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AVERTISSEMENT  DE   L'ÉDITEUR. 

Ceft  à  regrec  que  j'ai  renvoyé  au  Volume  fuivant  la  fin 
de  la  lettre  D ,  que  j'aurois  défiré  comprendre  dans  celui- 
ci.  J'y  ai  été  forcé  ,  d'abord  ^  par  l'impolTibilité  de  traiter 
brièvement  certaines  matières ,  telles  que  la  Dime. 

J'ai  penlé  d'ailleurs ,  qu'afin  de  ne  pas  nuire  à  t'enfem- 
ble  de  certains  objets ,  il  étoit  néceiiàire  quelquefois  de 
renfermer  dans  un  fèul  article  ce  qui ,  dans  la  précédente 
édition  de  cet  Ouvrage ,  étoit  divifé  en  pludeurs.  L'article 
Navales  de  l'ancienne  édition,  par  exemple,  a  été  inféré 
en  entier  dans  le  mot  Dîmes  de  celle-ci. 

Delà  il  réfulte  que  les  dernières  lettres  occuperont  d'autant 
moins  de  place  que  les  premières  en  auront  oqcupé  davan- 
tage ,  &:  que  1  Ouvrage  entier  ne  fera  pas  ,  à  beaucoup  près , 
auili  long  que  les  premiers  volumes  paroîtroient  l'aiinoncer. 

Il  m'a  été  remis ,  pendant  l'imprelîion  de  ce  Volume,  un 
Recueil  de  manufcrits  précieux  de  frfudeurs  Jurilconfultes 
diftingués  du  commencement  de  ce  fiecle  :  M.  Macrueux 
Infpedeur  du  domaine  ,  &  MM.  Arrault  &  Véfin.  C'eflune 
fource  abondante  de  lumières ,  fur  -  tout  pour  les  matières 
de  droit  public.  Madame  de  Planoy,  fille  de  feu  M. 
Goiflard,  confeiller  de  grand'chambre ,  à  qui  ce  Recueil 
étoit  échu  par  fuccefllon  ,  a  penfé  que  la  communication 
en  feroit  utile  au  public.  Ce  motif  l'a  dccermiiic'e  à  m'en 
accorder  l'ufage  ,  &  a  en  donner  la  propriété  à  la  biblio- 
thèque de  MM.  les  Avocats. 

Je  fens  de  plus  en  plus  le  prix  du  Journal  manufcrit  de 
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X  AVERTISSEMENT  DE  L ÉDITEUR. 

M.  Delcimbon  {a)  à  mefure  que  j'en  fais  ufage.  Ce  n'efl: 
que  depuis  fort  peu  de  temps  que  j'ai  appris  la  manière 
donc  il  a  été  compofc'.  Il  a  été'  fait  conjointement  par  M. 
Dclambon  &  par  M=  MafTon ,  fon  confrère ,  &:  Ion  digne 
e'mule.  Tous  deux  fuivoient  exactement  les  mêmes  audiences 
&  chacun  prenoit  de  fbn  côté  des  notes  de  ce  qu'il  entendoit  ; 
(^c  forte  que  le  fiit  ou  le  moyen  qui  pouvoic  avoir  échappé 
à  l'un  le  trouvoit  fuppléé  par  les  notes  de  l'autre.  La 
rédaclion  du  Journal  le  partageoit  également  ^  &  chacun 
prenoit  copie  de  ce  que  l'autre  avoir  mis  au  net.  Feu  M. 
Dclambon  écrivoit  les  arrêts  de  fuite,  par  ordre  de  date  ; 
M^  MafTon  les  rangeoit  par  ordre  de  matières. 

C'ell:  de  la  bouche  de  ce  refpeélable  confrère  que  je  tiens 
ces  détails  j  &  il  y  a  ajouté  l'offre  tres-obligcante  de  me 
communiquer  fon  manufcrit  pour  remplir  quelques  lacunes 
qui  fe  trouvent  dans  celui  que  j'ai  entre  les  mains. 

M'  Le  Vasseur  a  compofé  les  articles  Défenfes  d'alié^ 
ner  ,  Degré  de  parenté ,  Délit ,  Démijjion  de  bénéfice , 
Dénonciation  ,  Déshérence  ,  Dévolut ,  Dévolution  y  Diflrï- 
bution  a  des   chanoines  ,    Domicile  matrimonial ,    Don   mu-^ 


tud. 


Ai'  Acier  -  l'article  Deflltutlon  d'officiers. 
M'  Go  DE  F  ROY  -  Déport  en  matière  hénéficiale. 
M'   SoREAU  —  Défrichement ,  Defcente  de  juges  ,   Défif- 
tcmcnt  y  Deuil ,  Devis  &  Marchés ,  Divorce. 

M'  L'Homme  —  Déclaration  d'hypothèque  j  Déclarations 

(  «  )  Eloge  de  M.  Delambon  fait  par  M.  l'avocat-général  Séguier ,  dans  h  Difcoun^ 

prononcé  a  l'ouverture  des  Audiences  en   îjS^. 
u  Egalement  chéri  &  refpeaé  de  {es  confrères  ;  aufli  éloigné  par  modeflie  de  céder 
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felgneur'iales  ,    Défaut ,    Dégucrpiffcmem  ,     Délaijfcment  par 
hypothèque ,   Dc'membrement    de  fief ,  De'pié  de  fief.  Dîmes. 

M^  Le  Page  —  Dedïnatoïre  ,  Degrés  de  jurfdïclïon  , 
Délai  ,  Délégation  de  j urifidicllon  ,  Déni  de  jujlice  ,  Déni 
de  renvoi  y  Déport  de  juge  ,  Diffamation  ,  Difir action  de 
légitime  3    Domeflique. 

M'  MascREY  de  LjHArE  —  Déclaration  de  dépens  , 
Se  de  dommages  &  intérêts  y  Décret  d'immeubles  ,  Décret  en 
matière  criminelle  y  Dépens  y  Défavcu  en  matière  de  procédure , 
Défaveu  en  matière  féodale  ,  Dettes  y  Direclion  y  Diflr action 
de  Dépens  y  Dommage  &   Dommages  ô  intéras. 

M'  Meunier  —  Dégradation  des  ordres  y  Dégradation 
de  nobleffe  y  Délégation  de  dettes ,  Délivrance  de  legs  ,  Dépôt , 
Dérogeance  ,    Dignité  eccléfiafiique  ,    Domicile. 

M.  PouLLlN  DE  J^iEVlLLE  —  Déclaration  en  matière 
de  finances. 

I  II  -  ■ ■  - —  - 

aux  illufions  de  l'amour-propre  ,  que  fait  poiir  fe  rendre  juflice  à  foi-même  fur  l'écendue 
de  fes  connoiflances  ;  tout  entier  au  public,  &  digne  de  le  conduire  par  ks  confeils- 
la  pe'nétration  de  fon  efprit ,  la  profondeur  de  fon  favoir,  la  juflefTe  de  fes  re'flexions 
répandoient  la  lumière  fur  les  queftions  les  plus  difficiles.  Jufte  par  caraflere  il  ref- 
pe£loit  l'empire  de  la  loi ,  &  l'eût ,  en  quelque  forte  ,  devinée  ,  fi  elle  ne  lui  eûi 
point  été  connue  w. 

"  Doux  ,  tranquille  &  affable  dans  la  fociété ,  il  fe  livroit  volontiers  à  fes  amis  • 
&  par  des  faillies  aulTi  fines  que  délicates  ,  fe  délafTant  dans  fon  intérieur  du  férieux 
de  fes  occupations  ,  il  infpiroit  cette  gaité  naïve ,  qui  fatisfait  l'efprit ,  qui  porte 
l'enjouement  dans  le  commerce  de  la  vie  ,  &  prouve  que  la  légèreté  &  le  badina<^e 
ne  font  point  incompatibles  avec  la  profondeur  des  idées,  &  le  faner- froid  ^^  j^ 
réflexion  ». 

"  Bon  ,  charitable  &  fléfintéreffé  ,  le  pauvre  voyoic  dans  fa  perfonne  un  ami  quî 
lui  tendoit  une  main  fecourable  ,  tandis  que  les  plus  diftingués  venoient  déoofer  chez 
lui  l'éclat  de  leur  dignité  ;  &  les  uns  &  les  autres  trouvoient  une  juffice  anticipée 
dans  la  folidité  de  fes  décifions  ». 

«  Accablé  par  le  travail  encore  plus  que    par   les  années,    &  courbé,   pour  aîsfi 


XIJ 

dire  ,  fous  le  poids  des  affaires  ,  il  goûtoit  dans  fa  retraite  cette  confiance  honorable 

&  cette  paix  intérieure  ,  qui  eft  la  récompcnfe  du  mérite  &  le  prix  de  la  fageffe. 
Ou' ajouterons-nous  de  plus  à  fon  éloge  ?  Non  content  d'avoir  donné  au  public  les 
momens  que  le  refte  des  hommes  accordent  au  repos  ,  il  fembk  s'être  reproché  de 
n'avoir  pas  rempli  tout  ce  que  fes  concitoyens  pouvoient  exiger  de  fon  amour  pour  le 
bien  public;  Se  par  un  dévouement  aufli  rare  que  vertueux,  il  s'ell  facrifié  lui-même 
pour  fe  conficrer  au  fervice  des  pauvres.  Sublime  effort  d'une  ame  compatilTante  ! 
Exemple  mémorable  !  Sacrifice  généreux  ,  fait  pour  produire  une  noble  émulation  , 
&  qui  montre  à  fes  confrères  une  place  à  remplir  dans  l'adminiflration  de  cet  hofpice 
inmxenfe  &  univerfel ,  oîi  il  fuffit  d'être  homme  pour  y  trouver  les  fecours  que  la 
nature  foaffrante  efl  en  droit  d'attendre  de  l'humanité.  Nous  ne  fommes  en  ce  mo- 
ment que  l'écho  de  la  voix  publique  ;  mais  voilà  le  modèle  que  nous  vous  propofons 
d'imiter....  J5.  (  C'eft  à  MM.  les  avocats  que  M.  l'avocat  -  général  eft  dans  l'ufage 
d'adreffer  fon  difcours  ). 

Voyez  la  Gazette  des   tribunaux,,  tom.  îj ,  pag.  izo  ,  &  le  Journal  de  Paris  ,  du 
2,5    décembre  17^3. 
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DÉCLARATION. 

Vo^'ez   i"  Preuve;  i"  Obligation. 

Sommaire. 

$  L  Définition  :  diverfes  acceptions  :  renvois.  Des  déclarations  fimpîement  dites. 

I.  On  nomme  déclaration  la  connoiflance  a.  Ce  terme  reçoit  des  acceptions  fort 

que  quelqu'un  donne  ,  foit  de  l'a  volonté,  différentes  ; 

foit  d'un  tait  ou  d'une  convention  ignorée  On  l'emploie  pour  marquer  ,    i°  la  ma- 

d'ailleurs.  nifeflation  que  le  roi  tait  de  fes  volontés , 
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&  des  raifons  de  fa  conduite  ,  foit  par  rap- 
port à  fes  fujets  ou  à  quelques-uns  d'eux  , 
loit  relativement  aux  puiflances  étrangères  : 
voyez  D'claraùon  du  roi ,  Guerre  ,  & 
J^attiralité. 

a°  La  defcription  qu'un  feigneur  a  droit 
d'exiger  des  héritages  fitués  dans  l'étendue 
de  fa  leigneurie ,  &  la  reconnoilTance  des 
droits  qui  peuvent  lui  appartenir  fur 
les  mêmes  biens  :  voyez  Déclarations 
Jeigiieuriû/es. 

3°.  Le  détail  auquel  les  loix  obligent  en 
certains  cas  ,  relativement  aux  impôts  , 
les  propriétaires  des  objets  fur  lefquels 
ces  impôts  doivent  être  levés  :  voyez 
Déclaration  en    matière  d'impôt. 

4°.  L'aâion  qu'ont  certains  créanciers 
pour  faire  reconnoître  leurs  titres.  Voyez 
Déclaration  d'hypothèque. 

5°.  La  demande  formée  par  quelqu'un 
pour  faire  déclarer  commun  avec  un  tiers 
un  jugement  qui  e(l  intervenu  ou  à  inter- 
venir ;  vo^tï  Déclaration  de  jugement  com- 
mun. 

6°  La  déclaration  qu'une  fille  enceinte eft 
obligée  de  faire  de  fat^rofleffe,  pour  éviter 
dans  certains  cas  le  foupçon  d'avoir  détruit 
fon  fruit    :  voyez  Déclaration  de grojfcffe. 

7°  L'ai5tion  accordée  en  certains  cas  aune 
fille  pour  obtenir  une  provifion  contre  celui 
par  le  fait  duquel  elle  prétend  être  devenue 
grofle  :  voyez  Paternité. 

8°  L'état  que  donne  une  partie  qui  a  ob- 
tenu un  jugement  en  fa  faveur ,  des  frais 
de  procédure,  &  des  dommages  &  inté- 
rêts :  voyez  Déclaration  de  dépens ,  &  Dé- 
elaration  de  dommages  &  intérêts. 

9°.  On  emploie  encore  le  même  terme 
pour  marquer,  tantôt  l'affurance  qu'un  père 
donne  à  Ion  fils  de  lui  conferver  fa  luc- 
cefiion ,  tantôt  une  véritable  inftitution 
d'héritier  :  voyez  Déclaration  d'héritiers. 

lo".  La  fignification  la  plus  étendue 
que  reçoive  ce  terme,  eft  celle  fuivant 
laquelle  il  marque  toute  manifeftation 
faite  par  une  perfonne,  foit  de  ia  volonté, 
foit  d'un  fait  qui  eft  à  fa  connoilfanee. 
Ctfi  ce  que  l'on  peut  appeller  Déclara- 
tion jimplement  duc.  Nous  ne  parlerons 
dans  cet  article  que  de  celle  de  cette 
dernière   efpece. 

3.  Il  efi  impoflible  de  marquer  les  di>- 


verfes  circonflances  dans  lefquelles  or 
peut  faire  des  déclarations  :  leur  ulage  eft 
trop  habituel.  Oa  peut  même  dire  que , 
dans  cette  acception  étendue ,  tout  a<5te 
eft  un  compolé  de  plufieurs  déclara- 
tions. 

Ainfi ,  un  contrat  de  vente  contient 
une  déclaration  de  la  part  du  vendeur , 
qu'il  entend  fe  deffaifir  de  la  propriété  de 
la  choie  vendue ,  &  une  autre  de  la  part 
de  l'acquéreur  ,  qu'il  veut  en  devenir  pro- 
priétaire. 

4.  Cette  multitude  de  déclarations  qui 
fe  font  journellement  dans  le  commerce 
de  la  vie  ,  peuvent  néanmoins  le  parta- 
ger en  diverfes  claffes  ,  fuivant  la  na- 
ture de  l'ade  qui  les  contient ,  &  leur 
objet. 

Ainfi  on  diftingue  de  toutes  les  autres, 
les  déclarations  contenues  dans  des  aâes 
judiciaires  ,  &  on  leur  attribue  des  effets 
particuliers  :  voyez  ConfeJJion  ,  ^  \l ,  tom. 
S,pag.     l%6. 

On  ne  confond  point  non  plus  les  dé- 
clarations qui  ont  pour  objet  de  changer 
les  difpofitions  d'un  aâe  ,  avec  celles  qui 
en  forment  un  qui  n'exiftoit  point.  Sur  les 
premières  ,   voyez   Contre-lettres. 

On  admet  également  une  différence 
entre  les  déclarations  qui  ont  pour  but 
de  s'oppofer  aux  prétentions  d'un  tiers,  & 
celles  qui  ne  font  que  manifefter  une  in- 
tention perfonnelle  ;  &  on  nomme  les 
premières,  Proteflations  :  voyez  ce  terme. 

5.  Enfin  il  exifle  une  dernière  divi- 
fion  générale  des  déclarations  ,  fuivant 
laquelle  on  les  confidere  comme  ayant 
feulement  rapport  à  celui  qui  les  bit , 
ou  comme  ayant  pour  but  de  profiter  à 
un   tiers. 

On  défigne  fous  le  nom  de  Déclara- 
tion pure  &  Jimple  ,  celles  de  la  pre- 
mière claffe  ;  &  celles  de  la  féconde  ,  fous 
celui  de  Déclaration  au  profit  d'un    tiers. 

6.  On  peut  donner  pour  exemple  des 
déclarations  pures  &  fimples  ,  celle  qu'a 
le  droit  ds  faire  le  propriétaire  d'un  fief, 
lorfqu'il  acquiert  un  fief  mouvant  de  lui , 
ou  celui  dont  il  relevé  lui-même  ,  pour 
empêcher  la  réunion  du  fief  fervant  au 
fief  dominant. 

7.  Les    déclarations    de    cette    efpece 
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font  aflujetties  à  des  règles  &  des  forma- 
lités qu'il  feroit  trop  long  de  marquer 
ici ,  parce  qu'elles  varient  fuivant  l'objet 
particulier  de  chacune  ;  elles  font  détail- 
lées dans  les  différens  aiticles  relatifs  à 
chaque  matière.  Ce  que  l'on  peut  dire 
en  général ,  c'eft  que  pour  être  valables , 
il  faut  qu'elles  foient  exemptes  même  du 
foupçon  de  fraude. 

Ainfi  ,  fans  fortir  de  l'exemple  qui  vient 
d"étre  donné ,  la  déclaration  qui  a  pour 
objet  d'empêcher  la  réunion  de  deux  fiefs, 
doit  être  faite  au  moment  de  l'acquifition , 
parce  que  la  réunion  s'opérant  de  plein 
<lroit,  ne  pourroit  être  détruire  par  la  fuite. 
Par  la  même  raifon,  elle  doit  être  faite 
par  devant  notaires  :  celle  qu'on  feroit  fous 
leing  -  privé  n'ayant  point  de  date  cer- 
taine. 

8.  Les  déclarations  pures  &  fimples  ne 
font  affujetties  par  l'article  40  du  tarif 
du  19  feptembre  1722  ,  qu'à  16  fous  de 
droit  de  contrôle. 

9.  Quant  aux  déclarations  qui  fe  font  au 
profit  d'un  tiers  ,  l'exemple  le  plus  ordi- 
naire qu'on  en  puifle  donner  ,  efl  celui  d'un 
acquéreur  qui  déclare  qu'il  a  acquis  pour 
lui  ou  pour  un  ami ,  ou  Amplement  pour 
un  ami  qu'il  nommera.  C'efl:  ce  que  quel- 
ques coutumes  appellent  Déclaration  d'a- 
mi. Voyez  l'ircicle  Command. 

10.  La  nomination  faite  en  vertu  d'une 
pareille  déclaration  ,  n'efi  alfujettie  qu'au 
contrôle  des  aftes  fiuiples  ,  lorfqu»;  la 
déclaration  eft  contenue  dans  l'aâe  même 
au  fujet  duquel  elle  eft  faite.  Mais  toutes 
les  fois  qu'elle  forme  un  aûe  féparé  , 
quand  il  feroit  du  même  jour  que  le  con- 
trat ,  le  droit  de  contrôle  en  efl:  dû , 
comme  pour  la  vente  même.  Voyez 
l'article  39  du  tarif  du  29  feptembre 
3722. 

C'eft  d'après  cette  maxime  que  ,  par 
arrêt  du  8  février  1753,  le  Confeil  a  jugé 
que  le  droit  de  contrôle  devoir  être  perçu , 
comme  pour  le  contrat  même  ,  d'une  dé- 
claration faite  par  le  fieur  Gavaret  en 
faveur  de  la  demoifelle  Recordeze,  le  jour 
même  de  l'acquifition,  mais  par  un  ade 
féparé. 

11.  Pour  que  les  déclarations  d'ami  ne 
foient  point   réputées  féconde   vente  ,  & 


ne  donnent  point  lieu  aux  droits  feigneu- 
riaux  &  au  centième  denier  ,  plulieurs 
circonftances  font  néceflaires. 

1°  Lorfque  l'acquéreur  n'a  point  de 
procuration  ,  il  doit  faire  fa  déclaration  , 
lavoir  :  à  l'égard  des  ventes  volontaires 
dans  le  jour  même  du  contrat  ;  &  au 
plus  tard,  lors  delà  confignation  du  prix, 
pour  les  ventes  judiciaires  ;  c'eft-à-dire , 
dans  la  huitaine  d'après  le  règlement  du 
2^  août  1^78 ,  rapporté  au  mot  Confi- 
gnation ,  art.  j ,  à  moins  que  la  fentence 
ou  arrêt  d'adjudication  n'accorde  un  plus- 
long  délai. 

La  jurifprudence  du  Confeil  eft  confor- 
me à  cette  décifion  ,  ainfi  qu'il  réfulte  de 
deux  arrêts  des  19  août  1730,  &  lo 
avril  173^,  rendus  tous  les  deux  dans  le 
cas  où  l'acquéreur  n'avoir  point  de  procu- 
ration. L'un  de  ces  arrêts  a  jugé  fujette 
au  centième  denier ,  une  déclaration  faite 
feulement  deux  jours  après  le  contrat  d'ac- 
quifition  ;  l'autre  en  a  déclaré  exempte 
une  qui  étoit  faite  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

Il  y  a  cependant  quelques  coutumes 
qui  ,  à  l'égard  des  ventes  volontaires  , 
accordent  un  délai  plus  long.  Celle  de 
Péronne  en  particulier ,  donne  quarante 
jours. 

Au  contraire  ,  lorfqu'il  exifte  une  procu- 
ration d'une  date  certaine  &  antérieure 
au  contrat ,  la  déclaration  ,  faite  mênra 
après  un  certain  laps  de  temps  eft  valable  , 
&  ne  peut  être  regardée  comme  vme 
féconde  vente. 

Dans  l'ufage,  les  procureurs  poftalans 
dans  chaque  fiege  font  cette  déc'aration 
dans  la  huitaine  ,  lors  même  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  confignation.  Ce  terme 
n'eft  cependant  point  latal  ;  c'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  un  arrêt  du  Confeil  du  24 
mai  1753  ,  en  faveur  de  M'  Gillet,  pro- 
cureur au  parlement ,  qui ,  en  cette  qualité, 
s'écant  rendu  adjudicataire  en  1752  de 
biens  décrétés,  fut  pourfuivi  en  1753 
p'our  payer  le  centième  denier.  Il  oppofa 
qu'il  s'étoit  pourvu  au  parlement  afin  d'ob- 
tenir un  délai  pour  faire  fa  déclaration  , 
&    le    Confeil   lui  accorda  huitaine  pour 

la  faire. 

Un  arrêt  du  parlement ,  du  16  tevries 
A  ij 
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178^ ,  préfente   une    efpece    encore    plus 
remarquable. 

Le  31  août  1784,  M^  le  Vafleur  s'e'toit 
rendu  à  la  barre  de  la  cour^adjudicataire 
de  la  terre  d'Eferennes  ,  appartenante  au 
marquis  de  Touftain  ,  &  vendue  ,  fur  la 
pourmite  des  créanciers  de  celui  -  ci  , 
moyennant  le  prix  de  quatre  cent  qua- 
rante mille  livres.  Il  ne  fie  que  le  2.1 
novembre  fuivant  fa  déclaration  au  profit 
de  la  marquife  de  Touflain ,  femme  de 
la  partie  faifie  ,  &  féparée  de  biens.  Alors 
il  y  avoir  plus  de  huit  jours  que  les  créan- 
ciers pourluivans  avoient  formé  contre  M* 
le  Vaffeur  une  demande  en  folle  enchère; 
il  y  avoir  même  plus  d'un  mois  qu'on 
avoit  formé  contre  lui  une  demande  en 
dommages  &  intérêts  ;  d'où  l'on  concluoit 
qu'il  devoit  être  garant  de  fon  enchère. 
Malgré  ces  circonflances  ,  &  quoique  la 
marquife  de  Toufl.iin  n'eût  jamais  logé  à 
Paris  que  dans  des  hôtels  garnis ,  &  qu'elle 
fût  hors  d'état  de  payer  le  prix  de  l'adju- 
dication, l'arrêt  rendu  à  l'audience  de  fept 
heures  ,  le  16  février  ï-j^6  ,  l'a  débouté 
"de  la  demande,  avec  àépens : Piaidoyeries; 
vu  la  feuilU  ,  à  la  fin. 

M°  le  Vafleur  a  été  défendu  dans  cette 
affaire  par  M*  Coquebert,  &  les  créan- 
ciers par   M*  Rimbert. 

a°  Il  eft  néceffaire,  pour  qu'une  déclara- 
tion ne  foit  point  réputée  féconde  vente ,  que 
la  perfonne  au  profit  de  laquelle  elle  fe 
fait ,  ait  été  exiflante  au  moment  du  con- 
trat. C'eft  pourquoi ,  fi  cette  perfonne 
n'éf oit  ni  née ,  ni  conçue  au  temps  de 
l'acquifition ,  la  déclaration  faite  à  fon 
profit  feroit  regardée  comme  une  féconde 
vente. 

Il  faut  3"  que  la  déclaration  &  l'ac- 
ceptation loient  pures  &  fimples  ,  &  ne 
renferment  aucunes  claufes  différentes  de 
celles  qui  font  portées  au  contrat. 


4°  Que  l'acquéreur  apparent  n'ait  fait 
aucun  aéle  capabk  de  démentir  fa  décla- 
ration ,  Se  de  faire  juftenient  préfumer 
qu'il  avoit  acquis  pour  lui-même. 

On  peur  donner  pour  exemple  d'afles 
capables  de  faire  naître  cette  préfomption  , 
celui  par  lequel  l'acquéreur  auroit  porté 
la  foi  ou  fe  feroit  fait  enfaifiner  fans 
réferve. 

C'efl:  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts 
du  confeil  des  10  feptembre  1744,  &  17 
feptembre  1755  ,  par  lefquels  deux  décla- 
rations faites  depuis  que  l'acquéreur  appa- 
rent avoit  pris  faifine  ,  &  payé  les  droits 
feigneuriaux  ,  ont  été  affujetties  au  cen- 
tième denier. 

La  jurifprudence  du  parlement  eft  con- 
forme. Brodeau  ,  &  d  après  lui  Pocquet 
de  Livonnieres  ,  liv.  j  ,  chap.  ^;  ,  /fu.  ^^ 
rapporte  un  arrêt  du  19  mars  \6..o,  con- 
firmatif  d'une  fentence  du  préfidial  d'An- 
g'.rs  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'il  étoit 
dû  doubles  droits  au  feigneur,  dans  tme 
efpece  où  celui  qui  avoit  acquis  pour  lui, 
ou  pour  un  autre  qu'il  nommeroit  dans 
l'année,  n'avoit  fait  la  nomination  qu'après 
avoir  payé  les  lods  &  ventes  en  fon 
nom. 

Au  refte  ,  la  préfomption  d'une  féconde 
vente  ne  pourroit  réfulter  d'ades  de  fim- 
ple  adminiftration. 

5°  Il  faut  obferver  enfin,  que  quelques 
coutumes  fixent  le  délai  dans  lequel  la 
nomination  de  la  tierce  perfonne  doit  être 
faite  ;  &  que  dans  celles  qui  font  muettes 
fur  ce  point ,  il  a  été  introduit  par  l'u- 
fage  qu'elle  doit  avoir  lieu  dans  l'année 
du  contrat.  On  peut  donc  regarder  la 
nomination  dans  ces  divers  délais  ,  com- 
me une  dernière  condition  requife  pour 
qu'elle  ne  foit  point  réputée  féconde 
vente. 
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Voyez  1°  Dépens  ;  i" 

I.  On  nomme  ûéclaration  de  dépens, 
l'état  des  dépens  adjugés  à  une  partie  , 
drefTé  par  fon  procureur  pour  les  faire  taxer 
&  en  obtenir  exécutoire. 

1.  Il  fuffit  que  des  dépens  foient  adjugés  , 
pour  qu'on  puilTe  en  drefifer  une  déclaration. 

3.  La 'déclaration  doit  contenir  ,  article 
par  article,  tous  les  dépens  qui  doivent  être 
fupportés  par  la  partie  condamnée ,  tant  eux 
qui  ont  été  faits  devant  les  premiers  juges 
lorfqu'ils  ne  font  pas  liquidés ,  que  ceux  de 
caufe  d'appel.  Cet  état  doit  être  drefle  par 
ordre  de  date ,  fans  confondre  cependant  les 
divers  incidensqui  y  font  employés.  Ceô  la 
dilpofition  d'un  arrêté  du  parlement  de  Paris 
du  17  janvier  169 1 ,  qui  porte  «qu'a  cette  fin 
les  expéditions  ,  requêtes  &  procédures  fu- 
jettes  à  la  taxe ,  y  feront  datées ,  fans  qu'on 
puiffe  pafll-r  en  taxe  celles  qui  ne  feront  point 
rapportées ,  fi  ce  n'efl  qu'elles  aient  été  adhi- 
rées  ,  &  qu'il  en  foit  fait  mention  dans  le 
vu  des  jugemens  ,  fentences  &  arrêts  ». 

4.  On  examinera  au  mot  Taxe  de  dépens 
quels  font  les  objets  qui  peuvent,  ou  non, 
entrer  dans  une  déclaration  de  dépens  , 
&  les  formalités  à  remplir  avant  &  après 
la  taxe.  On  fe  contentera  d'obferver  ici 
^ue  ,  conformément  à  l'article  7  du  titre 
31  de  l'ordonnance  de  'i66j  ,  les  procu- 
reurs ne  peuvent  pas  ,  en  dreffant  une  décla- 
ration ,  compofer  plufieurs  articles  d'une 
feule  pièce  ;  mais  qu'ils  font  tenus  de 
comprendre  chacune  toute  entière  dans 
un  feul  article  ,  tant  pour  l'avoir  dreflee 
que  pour  l'expédition ,  copie ,  lignification 
&  autres  droits  qui  la  concernent,  à  peine 
de  radiation,  &  d'être  déduit  au  procureur 
du  demandeur  autant  de  fes  droits  pour 
chaque  article  paffé  en  taxe  ,  qu'il  s'en 
trouvera  de  rayes  dans  la  déclaration. 

).  Les  tarifs  fuivant  lefquels  les  dépens 
doivent  être  réglés,  accordent  aux  procu- 
reurs un  droit  par  chaque  article  des  dé- 
clarations qu'ils  dreffent.  Celui  du  6  mai 
1690,  tait  p  ,ur  les  procureurs  au  châtelet, 
porte  ,  art.  j^ ,  a  que  ce  droit  fera  pour  le 
pourfuivant ,     d'un  fou  pour  chacun    des 


Procédure  ;  3°  Aclion. 

articles  bons  ,  Se  de  la  moitié  pour  la 
copie  de  la  déclaration  n.  Le  tarif  donné 
au  mois  de  mai  1778  ,  pour  les  procu- 
reurs au  parlement ,  veut  aulTi  qu'il  leur 
foit  alloué  «  pour  chaque  article  bon  des 
déclarations  de  dépens  qu'ils  feront  ficni- 
fier  ,  quatre  fous  ,  &  deux  fous  par  article 
bon  pour   chiq' e   copie  >;. 

Ces  droits  iont  acquis  au  procureur  qui 
a  occupé  au  jour  de  l'arrêt ,  quoiqu'il  ait 
été  depuis  révoqué  pr  fon  client  ,  avant 
même  d'avoir  levé  l'arrêt.  Ainfi  jugé  par 
arrêt  du  17  juillet  1734,  vifé  de  M.  l'avocat 
général  Gilbert  ,  &  rapporté  en  forme  au 
Code  de  Louis  XV  ,    tom.   £ ,  pag.  zz^. 

6.  Il  doit  être  donné  copie  des  décla- 
rations de  dépens ,  aux  procureurs  des  parties 
qui  y  ont  été  condamnées  :  Ordonnance  de 
i66j  ,  ut.  q2  ,  art.  5.  Si  cependant  il 
y  avoit  eu  dans  la  même  affaire  plufieurs 
parties  condamnées  aux  dépens,  qui  euflent 
eu  chacune  un  procureur  différent ,  il  fau- 
droit  alors  fe  conformer  à  la  diftinâion  éta- 
blie par  le  règlement  de  1^91  ,  déjà  cité. 
Ou  bien  les  articles  de  la  déclaration  con- 
cerneroient  conjointement  toutes  les  par- 
ties ;  ou  bien  chacune  d'elles  auroit  un  inté- 
rêt difiinft  &  féparé.  Dans  le  premier  cas, 
il  ne  feroit  donné  qu'une  feule  copie  au  pro- 
cureur plus  ancien  ,  en  le  déclarant  néan- 
moins aux  autres  procureurs  par  un  fimple 
aûe  ;  dans  le  fécond  cas  ,  il  ne  feroit 
donné  copie  à  chacun  que  des  articles 
qui  les  regarderoient  ,  fans  que  les  pro- 
cureurs puffent  prendre  leurs  affiflances 
qu'à  proportion  de  ces  mêmes  articles. 

7.  Les  déclarations  de  dépens  peuvent 
être  fignifiées  en  même-temps  que  le  juge- 
ment qui  en  a  prononcé  la  condamnation, 
fi  ce  n'eft  cependant  dans  le  rcflbrt  du 
parlement  de  Grenoble  ,  où  ,  fuivant  un 
arrêt  de  règlement  du  i'?  mars  1701  ,  il 
eft  défendu  de  les  fÎ2nifier  dans  les  dix 
jours  accordés  pour  appeller  des  jugemens 
fufceptibles  d'anpel ,  &  de  paffer  aucuns 
frais  aux  procureurs  avant  l'expiration  de 
ce  délai. 


DÉCLARATION    DE    DÉPENS. 


Lorfque  le  jugement  qui  a  condamné  aux 
tlépens  a  déjà  été  fignifié  ,  on  ne  do;t 
point  en  donner  une  nouvelle  copie  en 
fitrnifiant  la  déclaration  :  Règlement  de 
1^90  ,  déjà  cité  ,  art.  jà'. 

8.  La  fignification  des  déclarations  de 
dépens  doit  être  précédée  de  certaines  for- 
malités. Divers  édits  &  arrêts  du  confeil 
cités  p.ir  M.  Joufîe  en  fes  notes  fur  l'article 
5  du  titre  31  de  l'ordonnance  de  iSéj , 
exiiTentpréliminairement,entr'autreschofes, 
que  les  droits  des  contrôleurs  des  dépens 
aient  été  payés  ,  à  peine  ,  contre  les  pro- 
cureurs ,  de  reditution  du  quadruple  ,  de 
perte  de  leurs  frais  &  de  500  livres  d'amen- 
de, &  que  les  procureurs  demandeurs  en 
taxe  ai*nr  fait  le  calcul  &  figné  le  montant 
des  dépens  ,  à  peine  de  300  livres  d'amende. 
Mais  la  première  de  ces  difpofitions  ,  re- 
lative au  contrôle  ,  n'eft  pas  fuivie  uni- 
verfellement.  Elle  n'a  pas  lieu ,  par  exemple , 
au  parlement  de  Paris  ,  parce  qu'il  n'y 
eft  pas  d'ufage  de  faire  contrôler  les  dé- 
clarations de  dépens  avant  de  les  fignifier. 
Elle  eft  adoptée  au  contraire  dans  le  r^ffort 
du  parlement  de  Befançon  ,  où  il  eft  même 
prefcrit  par  une  déclaration  du  3  août 
1731  de  payer  pour  droit  de  contrôle 
préalable  ,  avant  la  fignitication ,  les  trois 
quarts  des  droits  qui  le  perçoivent  au  profit 
du  roi  ,  fur  le  montant  des  dépens  ,  lors 
de  la  levée  de  l'exécutoire. 

9.  Quand  la  déclaration  de  dépens  eft 
fi':;nifiée  ,  on  ne  peut  faire  aucune  dili- 
orence  pour  parvenir  à  les  faire  taxer  , 
qu'après  un  délai  de  huitaine  ,  outre  un 
jour  pour  dix  lieues  ,  fi  la  partie  con- 
damnée demeure  hors  du  lieu  où  la  taxe 
fe  pouruiit.  Pendant  ce  délai ,  le  procureur 
de  la  partie  condamnée  peut  fe  tranfporter 
en  l'étude  de  celui  qui  pourfuit  la  taxe  , 
pour  prendre  communication  fans  déplacer, 
tant  de  la  déclaration  de  dépens ,  que  des 
pièces  juftificatives  ,  3c  faire  des  off.es 
de  la  fomme  à  laquelle  il  croit  que  les 
dépens  montent  :  Ordonnance  de  11^67 , 
art.  £. 

Ces  offres  ont  l'effet  de  mettre  à  la 
charge  du  demandeur  en  taxe  les  frais 
de  la  déclaration  de  dépens ,  &  tous  ceux 
auxquels  elle  a  donné  lieu  ,  lorfque  par 
l'çvénement   elles   fe    trouvent   cjales  01 


fupérieures  au  montant  de  la  taxe. 

Si  les  offres  ne  fo/it  pas  acceptées ,  ou 
fi  le  procureur  du  détendeur  n'a  pas  pris 
communication  de  la  déclaration  de  dépens 
&  des  pièces  juftificatives,  le  tout  doit  être 
remis  entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  droit 
de  procéder  à  la  taxe  ,  pour  procéder  à  la 
liquidation  :    art.  zj. 

10.  Les  déclarations  de  dépens  étant 
toujours  onéreufes  à  celui  qui  y  eft  con- 
damné ,  il  feroit  à  fouhaiter  qu'on  ufât 
de  cette  voie  avec  plus  de  retenue.  Mais 
l'appas  du  gain  ,  &  quelquefois  le  défit  qu'a 
une  partie  de  prolonger  fa  vengeance  au- 
del  '  même  du  gain  de  fon  procès  ,  entraî- 
nent à  cet  égard  des  abus  qu'il  eft  d'autant 
plus  difficile  de  réprimer  ,  qu'ordinaire- 
ment ils  font  couverts  par  une  fcrupuleufe 
obfervation  des  formalités  prefcrites  pac 
la  loi.  Cependant  il  y  a  des  circonftances 
où  ils  font  fi  fenfibles  ,  qu'ils  ne  peuvent 
échapper  à  la  vigilance  des  magiftrats. 
Ainfi  lorfque  des  parties  ,  par  exemple  , 
ont  un  intérêt  commun  dans  la  chofe  fut 
laquelle  fe  doivent  prendre  des  dépens, 
&  que  la  plupart  d'entr'elles  défirent  une 
liquidation  amiable  ,  celle  qui  s'obftineroit 
à  exiger  qu'on  procédât  par  déclaration  , 
s'expoferoit  à  être  déboutée  de  fa  demande, 
'  &  condamnée  perfonnellement  aux  dépens 
de  cette  conteftation.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  dans  l'efpece  fuivante. 

Des  colïéritiers  plaidoient  au  parlement 
de  Paris  contre  le  tuteur  de  l'un  d'entr'eux 
encore  mineur  ,  fur  la  queftion  de  lavoir 
fi ,  en  attendant  le  pattage  de  la  fucceflion 
commune ,  retardé  par  la  minorité  de  ce 
cohéritier  &  de  quelques  autres,  les  biens 
feroient  licites  à  loyer  ,  ainfi  que  le  de- 
mandoit  le  tuteur  ,  ou  fi  au  contraire  on 
les  partageroient  pour  la  jouiffance  ;  ces 
biens  étant  tous  partageables  à  l'exception 
d'une    maifon    de    peu    d'importance. 

Un  anêc  du  a8  aoîit  1784  ,  avoit  rejette 
pretqu'entiérement  les  prétentions  du  tu- 
teur ,  en  ordonnant  le  partage  provifoire 
des  objets  partageables ,  &  la  licitation 
à  loyer  de  la  maifon  tous  les  fix  ans  , 
dépens  compcnjés  ;  ijuc  les  parties ,  ajoutoit 
l'arrêt  ,  pourront  employer  en  frais  (le 
licitation  &  de  partage. 

Cependant  le  procureur  du  tuteur  avoit 
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gagné  de  vîtefle ,  &  s'étoit  emparé  de  la 
levée  de  cet  arrêt.  Les  autres  cohéritiers 
qui  avoient  plusieurs  procureurs  s'étoient 
réunis  ,  &  par  un  aûe  figné  de  ces  divers 
procureurs  ils  lui  avoient  déclaré  qu'ils 
le  contenteroient  pour  eux  tous  d'une  îeuîe 
lignification  de  l'arrêt  au  domicile  de  celui 
de  leurs  procureurs  qu'ils  indiquoient ,  & 
d'une  autre  {îgnification  au  domicile  de 
celui  d'entr'eux  qu'ils  indiquoient  égale- 
ment. Cette  précaution  n'avoit  point  em- 
pêché le  procureur  du  tuteur  de  faire 
fignifier  l'arrêt  ,  &C  à  tous  les  procureurs 
de  la  caufe  ,  &  aux  différens  domiciles 
de  toutes  les  parties.  Il  s'autorifoit  des 
termes  dans  lefquels  l'arrêt  avoit  prononcé 
fur  les  dépens  ,  qui  lui  donnoit ,  difoic-il , 
un  droit  indélébile  pour  multiplier  de  la 
forte  les  fignifications. 

Il  n'étoit  pas  entré  davantage  dans  les 
Vues  des  héritiers  relativement  aux  dépens. 
Au  lieu  de  remettre  fon  mémoire  de  trais, 
&  les  pièces  juftificatives  pour  les  faire 
régler  à  l'amiable  ,  ainfi  qu'ils  l'en  avoient 
fommé  ,  aux  offres  d'en  ufer  de  même  de 
la  part  de  chacun  d'eux ,  il  s'étoit  hâté 
de  leur  faire  figaifier  une  volumineufe  dé- 
claration de  dépens  ,  ce  qui  tendoit  à  les 
'  forcer  de  prendre  la  mêine  voie ,  &  à 
augmenter  les  frais  de  plus  de  deux  mille 
livres. 

Les  cohéritiers  ayant  reclamé  contre 
cette  conduite ,  la  difficulté  fut  portée 
devant  la  communauté  des  procureurs  , 
qui  décida  que  l'on  pouvoir  procéder  par  dé- 
claration de  dépens.  Les  cohéritiers  formes 
rent  oppofition  à  cet  avis  ;  &  au  con- 
traire le  procureur  du  tuteur  en  demanda  l'ho- 
moloi^ation ,  &  conclut  à  ce  que  fa  partie 
fût  autorifée  à  vendre  dès-lors  pour  10,000 
livres  dcj  biens  communs  ,  pour  acquitter 


les  dépens  compenfés  par  l'arrêt. 

La  conteflation  ainfi  engagée  de  nou- 
veau ,  les  héritiers  foutinrent  que  la  dif- 
pofition  de  l'arrêt  du  a8  août  relative 
aux  dépens  ,  n'étoit  une  condamnation 
ni  dans  les  termes  ni  dans  la  chofe  ;  que 
l'arrêt  n'avoit  envifagé  le  procès  fur  la 
queftion  de  la  licitation  ,  que  comme  une 
lorte  d'accident  attaché  à  la  propriété , 
&  tous  les  trais  de  ce  procès ,  que  comme 
une  impenfe  nécelTaire  pour  la  conferva- 
tion  de  la  chofe  commune  ;  que  même , 
d'après  divers  articles  de  l'ordonnance  de 
i6éy  ,    chacun   d'eux    devoit    payer    fon 

firocureur  ,  puis  attendre  la  licitation  & 
e  partage  pour  s'y  préfenter  avec  les 
mémoires  de  frais  ,  comme  on  feroit  avec 
des  états  de  réparation  ,  ou  de  quelques 
autres  impenfes  ;  enfin  ,  que  fi  leur  fitua- 
tion  venoit  à  exiger  des  titres  parés  pour 
le  prélèvement  des  frais  ,  ce  ne  feroient 
jamais  des  exécutoires  fur  déclaration  de 
dépens  qu'on  pourroit  prendre  ,  mais  de 
fimples  arrêts  de  liquidation  fur  des  taxes 
amiables  ,  &  par  conféquent  moins  cou- 
teufes.  Ces  moyens  furent  adoptés  par  arrêt 
du  15  juillet  1785  rendu  à  l'audience  de 
relevée,  qui  débouta  le  tuteur  de  fa  de- 
mande en  homologation  de  l'avis  de  la 
communauté  des  procureurs  ;  ce  faifant  dé- 
clara nulle  la  déclaration  de  dépens ,  Se 
toute  la  procédure  qui  s'en  étoit  luivie,  & 
condamna  le  tuteur  aux  dépens ,  qu'il  ne 
pourroit  pas  employer.  M'=  Rimbert  plai- 
doit  pour  les  héritiers  ,  &  M^  Poptiin  pour 
le  tuteur  :  Vu  la  feuille  ,  n°  z. 

II.  Les  déclarations  de  dépens  ne  font 
point  d'ufage  dans  les  jurifdiûions  feigneu- 
riales  ;  les  fentences  qui  les  y  adjugent  , 
en  doivent  contenir  la  liquidation  :  voy« 
Taxe  de   dépens. 


DÉCLARATION    DE    DOMMAGES    ET     INTÉRÊTS. 
Voyez  I*  Procédure  ;  1°  Aîlio/i. 


I.  On  appelle  déclaration  de  dommages 
&  intérêts, l'état  qu'une  partie  fait  fignifier 
a  l'autre,  des  dommages  &  intérêts  qui  lui 
ont  été  adjugés  ,  lorfqu'ijs  n'ont  pas  été 
liquidés  par  le  jugement  qui  les  lui  a  ad- 
jugés. 


1.  On  peut  comprendre  également  dans 
cette  déclaration ,  &  les  pertes  qu'on  a  ef- 
fuyées  ,  &:  les  profits  qu'on  a  manqué  de 
faire  par  la  faute  de  celui  contre  lequel 
on  a  obtenu  des  dommages    &  intérêts. 

3  ■   Cette   déclaration   peut  fe  joindre  à 
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celle  des  dépens  6f  ^e  donner  par  un  même 
état ,  fuivant  un  arrêt  cité  par  M.  Joufle 
en  fa  note  i  fur  l'article  i  du  titre  3a 
de  l'ordonnance  de  xôéj.  Lorfqu'elle  eft 
fournie  par  un  état  fe'paré  ,  il  faut  fe  con- 
former à  ce  qui  efi  prefcrit  par  ce  même 
titre  3  a  ,  avt.  z  , 

a  La  déclaration  des  dommages  &  in- 
térêts ,  porte  cet  article ,  fera  dreflée  & 
copie  donnée  au  procureur  du  défendeur, 
enllnible  de  la  (entence  ,  jugement ,  ou 
arrêt  qui  les  auront  adjugés  ,  &  lui  feront 
communiquées  fur  fon  récépiffé  les  pièces 
juftificatives  ,  pour  les  rendre  dans  la  quin- 
zaine ,  à  peine  de  prifon  ,  foixante  livres 
d'amende ,  &  du  féjour  ,  dépens  ,  dom- 
niaf'es  &  intérêts  des  parties  en  fon  nom  , 
fans  qu'aucune  des  peines  puiffe  être  répu- 
tée comminatoire  ,  ni  remife  ou  modérée 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit». 

4.  "  Pourra  le  défendeur  ,  continue  l'ar- 
ticle 2  ,  dans  les  délais  pareils  à  ceux  réglés 
en  l'article  5  du  titre  de.  la  taxe  des  dépens  , 
(voyez  Déclaration  de  dépetis  ,  ii"  ^)  ,  faire 
les  offres  ;  6f  en  cas  d'acceptation  ,  en  fera 
■parte  appointement  de  condamnation  qui 
fera  reçu  en  l'audience». 

La  formalité  de  cette  condamnation  eft 
inutile  à  obtenir ,  lorfque  celui  qui  offre  les 
dommages  &  intérêts  eft  réellement  dif- 
pofé  à  les  payer  ,  fur  la  fimple  quittance 
de  celui  auquel  ils  ont  été  adjugés.  On  ne 


feroit  oblige  de  l'obtenir  que  dans  le  cas 
où  après  avoir  confenti  de  payer  ,  il  tarde- 
roit  à  effeûuer  fa  promeffe. 

5.  «  Si  le  détendeur  ne  fait  point  d'of- 
fres ,  ou  qu'elles  foient  conteftées  ,  fera 
pris  appointement  à  produire  dans  trois 
jours  >j:^rf.  ?. 

Cette  efpece  d'appointement  n'a  lieu  que , 
lorfque  les  diificultés  ne  peuvent  fe  déci- 
der  à  l'audience   ou  fur  délibéré. 

Dans  le  cas  où  les  offres  feroient  con- 
teftées ,  continue  le  même  article  ,  a  fi  par 
l'événement  les  dommages  &  intérêts  n'ex- 
cèdent la  i(  mme  offerte  ,  le  demandeur 
fera  condamné  en  tous  les  frais  &  dépens  , 
depuis  le  jour  des  offres  ,  lefquels  feront 
liquidés  par  le  même  jugement  n- 

6.  Les  procureurs  qui  ont  occupé  dans 
les  infiances  principales ,  font  tenus  d'oc- 
cuper dans  celle  de  liquidation  des  dom- 
mages &C  intérêts  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
de  nouveau  pouvoir  :  Art.  ^.  L'ordonnance 
de  RouflTillon,  art.  7,  a  une  difpofition 
femblable.  Il  faut  même  étendre  à  ce  cas 
la  difpofition  des  autres  ordonnances  qui 
permettent  de  fuivre  toujours  contre  le  pro- 
cureur révoqué ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit 
conditué  un  nouveau,  fans  quoi  il  feroit 
facile  à  la  partie  condamnée  d'éloigner  k 
fon  gré  ,  par  une  pareille  révocation  ,  le 
paiement  des  dommages  &  intérêts. 
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Voyez  Dé/it. 
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§  I.  Définition  :  déclaration  de  la  grojfejfe 
Jurvenue  pendant  le  mariage. 

I.  La  déclaration  de  groffeffe  eft  la  re- 
connoiffance  judiciaire  ,  foit  verbale  ,  foit 
par  écrit ,  par  laquelle  une  perfonne  du 
jèxe  ,  fille ,  femme  Oii  veuve ,  le  déclare 
enceinte. 


1.  La  déclaration  de  groffeffe  a  lieu  ," 
foit  pour  les  groffeffes  furvenues  pendant 
h  cours  du  mariage  ,  foit  pour  celles  fur- 
venues  àors  mariage. 

La  déclaration  degroffefTe  furvenue  pen- 
dant le  cours  du  mariage  ,  a  lieu  lorfqu'une 
femme  mariée  ,  dont  le  mari  eft  éloigné  , 
donne    judiciairement    connoiflance    aux 

parens 
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parens  de  fon  mari ,  ou  même  aux  fiens , 
oe  fon  état  de  grofleffe  :  précaution  quel- 
quefois néceiïaire  pour  prévenir  les  foupçons 
de  fupprejfi'.m  ou  de  fuppofition  de  part  , 
fur-tout  dans  les  circonibnces  où  la  naif- 
fance  d'un  enfant  eft  d'un  grand  intérêt 
dans  les  familles. 

3.  Une  femme  qui  fe  trouve  enceinte 
au  décès  de  fon  mari ,  doit  également  en 
faire  fa  déclaration  au  procès-verbal  de 
fcellé  ou  d'inventaire  ,  dans  les  cas  où 
la  naiflànce  d'un  enfant  eft  de  quelque 
confidération  par  rapport  au  parti  à  prendre 
par  les  héritiers.  En  pareille  circonftance  la 
veuve  ou  les  héritiers  doivent  faire  nommer 
un  curateur  au  ventre  :  voyez  Curateur ,  $ 
IX. 

§  II.  Dcclaration  de  la  grojfeffe  fnrvenue 
hors  mariage.  Edit  d'Henri  II  :  de  quelle 
manière  duit-il  être  exécuté. 

I.  Le  cas  le  plus  fréquent  où  les  dé- 
clarations de  groifefle  font  nécefiaires  ,  eft 
celui  de  la  groiTciffe  furvenue  hors  ma- 
riage. 

Cette  déclaration  efl:  de  deux  efpeces  : 
favoir  ,  la  déclaration  nominative  ,  &  la 
déclaration  anonyme. 

La  déclaration  nominative  eft  celle  qui 
nomme  l'auteur  de  la  grofTelTe,  ou  au  moins 
celui  auquel  la  mère  l'impute.  Sut  les 
conféquences  de  cette  efpece  de  décla- 
ration ,  voyez  l'article  Paternité. 

La  déclaration  de  grolTeffe  anonyme  , 
eft  celle  qui  fe  réduit  à  la  fimple  décla- 
ration de  cet  état ,  fans  y  joindre  le  nom 
de  l'auteur ,  &  feulement  pour  obéir  à 
l'édir  de  Henri  II. 

2.  La  fécondité  qui  fait  la  gloire  &  le 
défir  des  femmes  mariées  ,  fait  la  crainte 
&  l'humiliation  des  filles  ,  qui  voient 
avec  défefpoir  qu'un  témoignage  irrécufable 
va  trahir  leur  foibleffe  ,  &  les  livrer  à 
l'ignominie  ou  à  la  raillerie  publique. 
Telle  eft  la  force  de  pareilles  alarmes  , 
qu'elles  ont  étouffé  fouvent  la  voix  de  la 
oature  ;  &  plus  d'une  fois  la  vie  de  l'en- 
fant a  été  facrifiée  à  la  réputation  de  la 
mère. 

C'eft  pour  prévenir  de  pareils  crimes 
ûuela  formalité  de  la  déclaration  dg  grof- 
Tomi  FI. 
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fclTe  a  été  introduite  par  le  fameux  édit 
de  Henri  II  du  mois  de  février  i)5(>,  en- 
regiftré  le  4  mars. 

Les  difpofitions  de  cet  édit ,  renouvellées 
par  d'autres  loix  fubféquentes  ,  font  affez 
importantes  ,  foit  par  leur  nature  ,  foit 
par  les  fuites  attachées  à  leur  omiiTion  , 
pour  mériter  toute  notre  attention. 

3.  Le  préambule  de  FEdic  en  contient 
les   motifs. 

Il  y  eft  expofé  ,  a  que  plufieurs  femmes 
ayant  conçu  enfans  par  moyens  déshonnêtes 
ou  autrement  ,  perfuadées  par  mauvais 
vouloir  &  confeit  ,  déguifent,  recèlent, 
&  cachent  leurs  groflèffes  fans  en  rien 
découvrir  &  déclarer ,  &  avenant  le  temps 
de  leur  part  &  délivrance  de  leurs  fruits, 
occultement  s'en  délivrent ,  puis  les  fuf- 
foquent ,  meurtriffent  ,  8f  autrement  fup- 
priinent ,  fans  leur  avoir  fait  impartir  le 
faint  facrement  de  baptême  ;  ce  fait,  les 
jettent  en  lieux  fecrets  &  immondes  ,  ou 
enfouiflènt  en  terre  profane,  les  privant 
par  tel  moyen  de  la  fépulture  coutumiere 
des  chrétiens  v. 

«  De  quoi  étant  prévenues  &  âccufée'v 
pardevant  nos  juges  ,  s'excafent ,  difant 
avoir  eu  honte  de  déclarer  leur  vice  ,  & 
que  leurs  enfans  font  fortis  de  leurs  ventres , 
morts,  &  fans  aucune  apparence  de  vie; 
tellement  que  ,  par  faute  d'autre  preuve , 
les  gens  tenans  tant  les  cours  de  parle- 
ment ,  qu'autres  nos  juges ,  voulant  pro- 
céder au  jugement  de  procès  criminels 
faits  à  rencontre  de  telles  femmes ,  font 
tombés  &  entrés  dans  diverfes  opinions  ; 
les  uns  concluant  au  fupplice  de  mort  , 
les  autres  à  la  queftion  extraordinaire , 
afin  de  favoir  &  entendre  par  leur  bouche  , 
fi  ,  à  la  vérité,  le  fruit iffu  de  leurs  ventres 
étoit  mort  ou  vif.  Après  laquelle  queftion 
endurée  ,  pour  n'avoir  aucune  chofe  voulu 
confeffer  leur  font  les  priions  le  plus 
fouvent  ouvertes  ;  qui  a  été  &  eft  caufe 
de  les  faire  retomber  ,  récidiver  &  com- 
mettre tels  &  femblables  délits  >j. 

A  quoi  voulant  pourvoir ,  &:c.  il  eft 
ordonné, 

c<  Que  toute  femme  qui  fe  trouvera 
duement  atteinte  &  convaincue  d'avoir 
celé ,  couvert  &  occulté ,  tant  fa  g'ojjcjje 
que  fon   enfantement ,  fans  avoir   déclaré 
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l'un  nu  l'autre  ,  &C  avoir  pris  de  l'un  ou 
tle  l'autre  témoignage  fuffifant ,  même  de 
!a  vie  ou  mort  de  fon  enfant  ;  &  qu'après 
fe  trouve  l'enfant  avoir  été  privé  ,  tant  du 
faint  facrement  de  baptême  ,  que  fepulture 
publique  &  accoutumée ,  foit  telle  femme 
tenue  &  réputée  avoir  homicide  fon  enfant, 
&:  pour  réparation  punie  de  more  Ê'  dernier 
j'upplice  n. 

Un  édit  de  15S5  enjoignit  aux  curés 
de  publier  cette  loi  aux  prônes  des  meifes 
paroiflîales  de  trois  mois  en  trois  mois  , 
&  aux  procureurs  du  roi ,  &  à  ceux  des 
feigneurs  ,  de  veiller  à  cette  publication. 

Une  déclaration  du  2$  février  1708, 
en  ajoutaet  aux  difpofitions  de  l'édit  de 
1585  ,  enjoint  aux  curés  &  vicaires  d'en- 
voyer tous  les  trois  mois  aux  procureurs 
du  roi  des  bailliages  &  fénéchaufTées , 
dans  l'étendue  defquels  leurs  paroifles  font 
fituées ,  un  certificat  figné  d'eux ,  qui  attefle 
qu'ils  ont  fait  la  publication  de  ledit   de 

Cette  même  déclaration  ordonne  qu'en 
cas  de  refus  par  les  curés  ou  vicaires , 
ils  puiflent  y  être  contraints  par  la  faifie 
de  leur  temporel  ,  à  la  requête  des  pro- 
Cuteurs-généraux  des  parlemens,  pourfuite 
&  diligence  de  leurs  fubiiituts ,  chacun  en 
leur  relTort. 

Ces  difpofitions  ont  été  renouvellées  par 
«ne  multitude  d'arrêts  ,  &  Singulièrement 
par  ceux  des  21  mars  1712,  ij&aS 
avril  1717  ,  6  mai  171 8  ,  27  avril  1730 , 
3  2  février  ij"}!  ,  16  mars  1731  ,  27  avril 
3735  ,  &  17  juin  1740,  qu'on  trouve 
pour  la  plupart  dans  le  code  de  Louis  XV. 

Nous  obfervons  que  prefque  tous  ces 
arrêts  contiennent  des  injonftions  parti- 
culières à  difFérens  juges  de  province  , 
de  veiller  par  eux-mêmes  à  ce  que  la 
publication  de  l'édit  de  155^  foit  faite 
tous  les  trois  mois  par  les  curés  ou  les 
vicaires;  comme  auffi,  lorfqu'ils  jugeront 
des  procès  fur  ce  fujet ,  d'y  joindre  un 
certificat  figné  d'eux  ,  contenant  la  der- 
nière publication  qui  aura  été  faite  de  l'or- 
donnance de  Henri  II. 

La  forme  de  cette  publication  eft  une 
exception  à  l'édit  du  mois  d'avril  1(^95  , 
&  à  la  déclaration  du  11$  décembre  16^'èy 
qui  difpenfent  les  curés  de  taire  dans  leurs 
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prônes  les'  publications  qui  font  relatives 
aux  intérêts  temporels  ,  foit  du  roi ,  foit 
des  particuliers. 

La  réitération  de  la  même  publication 
tous  les  trois  mois  femble  former  une 
autre  exception  à  la  maxime  générale  , 
fjivant  laquelle  une  loi  eft  cenfée  fuffi- 
laminent  connue  ,  lorfqu'elle  a  été  enre- 
gidrée  ,  lue  5c  publiée  dans  les  cours  & 
dans  les  tribunaux  qui  doivent  la  faire 
exécuter. 

On  trouve  la  caufe  de  cette  publica- 
tion infolite  dans  la  nature  même  de 
l'édit  de  155(5,  dont  les  difpofitions  ri- 
goureufes  relativement  à  lapréjomption  d'in- 
fanticide ,  femblent  répugner  à  la  douceur 
de  nos  mœurs  &  aux  principes  du  droit 
naturel. 

Le  Traité  de  la  féduélion ,  qui  nous  four- 
nira une  grande  partie  de  cet  article,  con- 
tient à  ce  fujet  des  réflexions  intérefl'antes 
qui  font  hors  de  notre  plan. 

Nousfuivrons  le  même  ouvrage  dans  la 
difcuffion  approfondie  de  l'édit  de  l'y") 6. 

4.  L'édit  indique  deux  moyens  pour 
fe  mettre  à  l'abri  de  la  préfomption  d'in- 
fanticide ;  favoir ,  la  déclaration  de  la 
groffejje  ,  &  la  publicité  de  l'enfante 
ment. 

L'édit  n'exige  que  l'une  ou  l'autre  de 
ces  précautions.  Celle  qui  a  pris  des  té- 
moignages fujfifans  de  fa  grojfeji  ,  a  rempli 
le  VŒU  de  la  loi  ;  de  telle  forte  que  û 
elle  accouche  d'un  enfant  mort-né  ,  la 
préfomption  légale  d'infanticide  n'a  plus 
lieu. 

Et  tout  de  même  fi  ,  n'ayant  pas  pris 
de  témoignage  fujfifant  de  fa  groffeffe  ,  la 
fille  en  prend  de  fon  accouchement  ,  la 
préfomption  d'homicide  cefTe  d'avoir  lieu  , 
parce  que  dans  l'un  &  l'autre  cas  il  eft 
vifible  que  la  meie  de  l'enfant  n'a  point 
cherché  à  dérober  fa  foibleffe  à  la  con- 
noillance  du  public.  La  loi  n'efl:  faite  que 
contre  les  filles  qui  occultement  fe  dé- 
livrent de  leur  fruit ,  dans  la  vue  de  le 
fuff'oquer  ,  meurtrir  ,  &  autrement  fuppri- 
mer  fans  Lur  avoir  fait  impartir  le  baptême. 
Or ,  cette  intention  criminelle  efl  incom- 
patible avec  la  déclaration  que .  fait  une 
fille  de  fa  grofTeffe  ,  ou  avec  le  témoignage 
qu'elle  prend  de.  fin  enfantement ,  puifque 


DÉCLARATION  DE  GROSSESSE,  §11.      ix 


par  l'upe  oa  l'auti-e  de  ces  précautions 
elle  fe  foutnet  à  rinfpeûion  des  magiftrats 
&  du  public  ,  &  qu'elle  contrafte  l'obli- 
gation de  rendre  compte  de  l'enfant. 

Voilà  pourquoi   l'édit  ne  demajide  que 
l'une  ou  l'autre   de  ces   formalite's.    Toute     expédition   de  fa  déclaration  ,  auquel    cas 


reçoivent  la  déclaration  de  ^rofltfTe  qui  leur 
efl:  faite ,  &c  l'infcrivent  fur'^le  regiftre  def- 
tiné  à  cet  objet. 

6.  Ces  déclarations  fe  font  fans  aucuns 
frais  ,    à   moins    que   la    fille    n'exige  uns 


Jèmme  çui/era  atteinte  &  convaincue  d'avoir 
celé ,  couvert  Se  occulte' ,  tant  fa  grojfejft 
que  fon  enfantement ,  fans  avoir  déclaré 
l'un  ou  l'autre. 

5 .  Mais  l'édit  ne  s'explique  point  affez 
clairement  fur  les  moyens  de  donner  de 
la  publicité  à  la  groffeffe  ou  à  l'enfante- 
ment. 

Une  peine  capitale  efl:  prononcée  contre 
celles  qui  n'auront  point  déclaré  leur  grof- 
feffe ou  leur  enfantement,  fans  avoir  pris 
de  l'un  ou  de  l'autre  témoignage  fufjij'ant. 
Que  faut-il  entendre  par  cette  déclaration , 
qui  efl  feulement  indiquée  par  l'édit ,  fans 
marquer  ni  dans  quelle  forme  elle  doit 
être  faite  ,  ni  quelles  perfonnes  ont  ca- 
raâere  pour  la  recevoir  ?  Qu'eft-ce  qu'un 
témoignage  fuffifant  de  l'enfantement  ? 
Quelles  formalités  feront  néceffaires  pour 
opérer  ce  témoignage  ?  A  quoi  reconnoîcra- 
t-on  qu'il  eft  fuffifant  ? 

Cette  obfc'jrité  qu'on  rencontre  dans 
l'édit  de  I5  5<î  a  donné  lieu  à  plufieurs 
opinions.  Quelques  jurilconfultes  ont  penfé 
que  la  déclaration  de  groiTeiTe  devoir  fe 
faire  devant  notaires.  D'autres  ont  décidé 
pour  le  greffier  de  la  juftice  du  lieu  où 
la  fille  enceinte  étoit  domiciliée.  Plufieurs 

ont  prétendu  qu'elle  pouvoir  être  reçue  Héclaration  de  groffeffe  ,  tandis  qu'il  n'eft 
par  des  particuliers  ,  &  ce  dernier  avis  rien  dû  aux  juges,  &  que  le  greffier  peuc 
a  été  adopté  par  plufieurs  parlemens.  Celui     feulement  prendre  fes   droits  pour  l'expé- 


le  greffier  ou  le  commiffaire  font  autorifés 
a  faire  payer  le  coût  de  l'expédition. 

M.  le  chancelier  a  donné  fur  cela  des 
ordres  très-précis  en  1747  ,  comme  on 
le  voit  par  une  lettre  écrite  le  17  août 
de  cette  année  ,  par  fon  ordre  ,  pac 
M.  Lenain  ,  intendant  du  Languedoc  ,  aux 
officiers  de  juffice  de  la  province.  En  voici 
les  termes  : 

"  M.  le  Chancelier  ayant  été  informé  , 
Monfieur  ,  que  dans  quelques  tribunaux 
de  juftice  de  cette  province  on  exigeoic 
une  taxe  pour  chaque  déclaration  de  grof- 
feffe faite  par  des  filles  qui  fe  laiffent 
féduire ,  il  m'ordonna  de  lui  marquer  fi 
cet  ufage  étoit  général ,  &  fur  quoi  il  pou- 
voir erre  fondé  ;  &  fur  le  compte  que  je 
lui  ai  rendu  de  l'un  &  de  l'autre,  en 
conléquence  des  éclairciffemens  que  j'ai 
pris  dans  les  fénéchauffées  de  cette  pro- 
vince ,  il  me  marqua  par  fa  réponfe  du 
8  juillet  dernier  qu'il  avoir  reconnu  deus 
abus  dans  la  province  de  Languedoc ,  par 
rapport  à  l'exécution  de-  l'ordonnance 
d'Henri  II  contre  les  femmes  qui  cèlent 
leur  groffeffe ,  &  de  la  déclaration  du  feu 
roi  qui  en  a  renouvelle  la  difpofition.  Le 
premier  eft  d'exiger  un  droit  pour  la  fimple 


de  Dijon  a  admis  des  filles  à  prouver  qu'elles 
avoient  révélé  leur  groffeffe  à  des  jemmes 
ou  à  leur  conjeffeur  :  voyez  Raviot. 

Serpillon  affure  «  que  l'édit  de  Henri  II 
n'obligeant  pas  les  filles  à  faire  leur  dé- 
claration en  juftice,  ni  pardevant  notaires  , 
ou  autres  perfonnes  publiques  ,  on  ne  peut 
les  y  forcer  ;  &  qu'elles  peuvent ,  fuivant 
cet  édit ,  fe  contenter  de  les  faire  à  des 
gens  de  probité  ,  qui  en  cas  de  befoin 
pourront  en  rendre  témoignage  » 


dition  lorlqu'on  la  lui  demande.  Il  ajoute, 
qu'il  en  eft  de  ces  fortes  de  déclarations 
comme  des  ordonnances  qui  font  mifes 
par  les  juges  au  bas  des  requêtes  qu'on 
leur  préfente ,  &  fur  lefquelles  l'ordon- 
nance de  1(^73  leur  défend  de  prendre 
aucun  droit,  fi  ce  n'eft  lorfqu'il  y  a  des 
procédures  à  examiner  pour  rendre  ces 
ordonnances  ». 

«  Comme  M.  le  chancelier  a  craint  avec 
railon  l'inconvénient  de  détourner  les  filles 


La  forme  la  plus  en  ufage  dans  le  reffort  féduites  d'en  faire  leur  déclaration  ,  par 
du  parlement  de  Paris,  eft  de  fe  tranfporter ,  la  crainte  des  droits  qu'elles  feroient  obii- 
en  province  ,  chez  le  procureur  du  roi  ,  gées  de  oayer  ,  il  m'a  ordonné  de  faire 
è  Paris,  chez  un  commiffaire  ;  ces  officiers     part  Ue  ce  qu'il  m'a  oiarqué  aux  différens 

Bij 
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tribunaux  de  judice,  afin  qu'on  s'y  con- 
forme M. 

«  Le  fécond  abus  dont  s'eft  plaint  M.  le 
chancelier ,  eft  la  facilité  que  quelques-uns 
des  jut;es  de  la  province  ont  de  décerner 
des  décrets  de  prile-de-corps  ,  fur  la  fimple 
requête  d'une  fille  qui  fe  plaint  d'avoir 
été  féduite  ;  &  il  a  obfervé  que  cette 
conduite  tft  direâement  contraire  à  la 
difpofition  de  l'ordonnance ,  &  d'autant 
plus  infoutenable,  que  c'eft  fouvent  la  fille 
qui  eft  coupable  de  la  féduélion  dont  elle 
accufe  qui  il  lui  plaît  ;  que  la  règle  en 
pareil  cas  eft  d'ordonner  qu'il  fera  informé 
des  faits  contenus  dans  la  requête  ;  &c  fur 
l'information  même  on  ne  doit  donner  un 
décret  de  prife-de-corps  ,  que  lorfqu'il  y  a 
des  circonflances  aflez  graves  pour  le 
mérirer.  Je  ne  doute  pas  ,  Monfieur ,  que 
s'il  s'étoit  établi  dans  votre  jurildiftion 
un  ufage  contraire  à  la  décifion  de  M.  le 
chancelier  vous  ne  le  rétormaffiez  ». 

Cette  lettre  fe  trouve  dans  un  recueil 
de  quellions  propofées  par  M.  Daguefleau  , 
imprimé  ,  en  1749  ,  in-^".  pag.  ^g^.  ^ 

7.  Le  regiftre  qui  contient  les  décla- 
rations de  groffefTe  doit  être  fermé  à  la 
curiofité  publique ,  &  les  officiers  qui  font 
dépofitaires  de  la  confidence  de  la  fille  , 
ne  doivent  pas  la  divulguer.  Une  fille  ,  en 
déclarant  fa  groflefle,  n'eft  pas  obligée  d'en 
déclarer  l'auteur  :  c'eft  fon  fecret  ,  &  il 
importe  au  bien  public  que  ce  fecret  ne 
foit  pas  pénétré. 

%.  Sauvageau  &  Dufail  rapportent  un 
arrêt  du  parlement  de  Bretagne  ,  du  2,8 
mars  i6}y  ,  qui  déclare  bien  intimés  & 
pris  à  partie  des  officiers  qiii  avoient  dé- 
crété une  fille  enceinte ,  parce  qu'en  leur 
déclarant  fa  groffelTe  elle  avoit  refufé  d'en 
nommer  l'auteur. 

$  in.  Des  fuites  dt  Vomffion  des  décla~ 
rations  de  p'ojfejfe. 

I.  Une  fille  qui  n'a  point  déclaré  fa 
grofTefle  ni  manittfté  fon  accouchement  , 
n'eft  pas  pour  cela  dans  le  cas  de  l'édit 
de  155^  ,  fi  d'ailleurs  elle  efl  en  état  de 
repréfenter  l'enfant  dont  elle  eft  accou- 
chée ,  ou  de  donner  des  rcnfeignemens 
fuffifans  de  h  deftinée. 
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En  effet  ,  l'objet  de  l'édit  n'a  été  quff 
de  veiller  à  la  confervation  des  enfans  y 
&  de  prévenir  les  homicides  qui  pourroient 
être  infpirés  par  une  honte  dénaturée.  L2 
prélomption  d'homicide  ,  introduite  par 
l'édit  ,  ne  peut  avoir  lieu  que  contre  les 
mères  qui  ne  repréfentent  point  leur  enfant  f 
&  qui  ibnt  hors  d'état  d'en  rendre  compte» 
Mais  on  conçoit  combien  il  feioit  abfurde 
de  répucer  homicide  de  fon  enfant,  &  de 
punir  comme  telle  la  mère  qui  le  repréfsn- 
teroit  vivant. 

II  y  a  plus.  Si  l'enfant  étoit  mort ,  & 
que  la  mère  fût  en  état  de  jufiifier  de  fon 
extrait-baptifiaire  ,  &  de  fon  extrait-tnor- 
tuaire  ,  il  n'y  auroit  rien  à  craindre  pour 
cette  mère  :  car  l'édit  excepte  expreflémenc 
de  la  préfomption  d'homicide  les  mères 
qui  font  baptijer  leur  enfant  ,  ou  qui  le 
font  inhumer  en  terre  fainte. 

a.  Pour  que  la  préfomption  d'homicide 
ait  lieu  ,  il  eft:  néceflliire  ,  aux  termes  de 
l'édit  ,  que  la  elandeftinité  de  la  grofTelfe 
&  de  l'accouchement  foit  fuivie  de  deux 
autres  circonftances  :  Ceft  la  privation  de' 
baptême  ,  ôc  la  privation  de  fépulture  pu- 
blique. 

Et  qu'après  fe  trouve  l'enfant  avoir  été 
privé  ,  tant  du  faint  facrement  de  baptême,, 
que  fpulture publique  &  accoutumée. 

La  raifon  de  cela  eft  fenfible.  C'eft  que 
le  baptême  adminiftré  à  l'enfant  eft  une 
cérémonie  publique,  incompatible  avec  la- 
elandeftinité  criminelle  dont  parle  l'édit  : 
&c  cette  cérémonie  opère  tout-à-la-fbis  la 
déclaration  de  grofeffe ,  ^  le  témoignage, 
fuffifant  de  l'enfantement.  Si  donc  après  la 
cérémonie  du  baptême  ,  ou  même  pendant 
l'adminiftration  du  facrement ,  l'enfant  ve- 
noit  à  mourir  ,  il  n'y  auroit  rien  à  reprocher 
à  fa  mère. 

3.  Marie  Chevalier ,  fille  d'un  labou- 
reur de  Saint- Arnoud  ,  près  de  Chartres  ,, 
s'étant  abandonnée  à  Maximilien  Dubou- 
cher ,  devint  grolfe  ;  &  fa  groffeffe  ne 
fut  connue  du  public  que  par  l'accou- 
chement, qui  arriva  le  14  février  1714- 
L'enfant  fut  ondoyé  le  même  jour,  &  by- 
tifé  le  lendemain  par  le  curé  de  la  paroifle, 
fous  la  qualité  d'enfant  de  Marie  Chevalier 
&  de  Maximilien  Dubouchet;  après  quoi 
il  fut  mis  en   nourrice    dans  un  endroic 
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Voifin.  Marie  Chevalier  n'avoit  fait  aucune 
déclaration  de  grofl'effe;  mais  on  voit  que 
la  publicité  de  fon  accouchement  fuppléoit 
fuffifamment  à  cette  formalité.  Cependant 
le  prociireur-fifcal  du  lieu  ,  qui  avoit  lui- 
même  une  connoiffance  particulière  de 
i'exiftence  de  l'enfant  ,  l'ayant  vu  entre 
les  bras  de  fa  nourrice  ,  s'avifa  de  rendre 
plainte  contre  la  fille  de  Chevalier  ,  non 
pas  en  fupprelTion  de  part ,  puifque  le  con- 
traire étoit  évident ,  mais  en  recelé  de  grof- 
feje  ,  prétendant  que  le  feul  défaut  de  dé- 
claration de  grofl'effe  foumettoit  une  fille 
aux  peines  portées  par  l'édit  de  Henri  IL 
Il  comprit  dans  fa  plainte  les  père  &  mère 
de  cette  fille,  comme  complices  de  diffi- 
mulation. 

Quelque  monflrueufe  que  fût  cette  doc- 
trine ,  elle  fut  adoptée  par  le  juge  de  Saint- 
Arnoud  ,  qui  lança  des  décrets  de  prife- 
de-corps  contre  Marie  Chevalier  &  fes 
père  &  mère. 

Appel  de  la  part  des  trois  accufés  au 
bailliage  de  Chartres  ,  où  ils  obtinrent  des 
défenfes  contre  les  décrets. 

Autre  appel  au  parlement,  de  la  part  du 
procureur-fifcal  de  Saint-Arnoud  ,  des  dé- 
fenfes accordées  au  bailliage  de  Chartres. 
Marie  Chevalier  &  (ts  père  5c  mère  , 
traduits  au  parlement ,  obtiennent  la  per- 
miflion  de  prendre  à  partie  le  juge  &  le 
procureur-fifcal  de  Saint-Arnoud. 

Pendant  l'infiruûion  ,  Marie  Chevalier, 
qui  avoit  époufé  Maximilien  Dubouchet, 
vient  à  mourir.  Dubouchet  fon  mari  re- 
prend l'infiance  en  fa  qualité  de  tuteur  de 
leur  enfant  commun. 

Les  moyens  des  accufés  étoient ,  que  les 
filles  &  les  femmes  ne  peuvent  être  pour- 
fuivies  pour  défaut  de  déclaration  de  grof- 
feffe ,  que  lorl'que  l'accouchement  a  été  tenu 
fecret  ,  &  que  l'enfant  s  eft  trouvé  privé 
du  facrement  de  baptême  ,  &  de  la  fépul- 
turc  chrétienjie  ,  parce  que  la  réunion  de 
ces  circonftances  font  préfumer  l'homicide  ; 
mais  que  l'édit  de  Henri  II  n'étoit  pas  ap- 
plicable aiix  cas  où  la  préfomption  d'ho- 
micide n'avoit  pas  lieu.  Que  dans  l'efpece 
cette  préfomption  étoit  inadmifiible ,  puifque 
l'enfant  étoit  repréfenté  vivant  ;  &  que  cette 
dernière  circonfiance  ayant  été  parfaite- 
jnent  connue  du  procureur-fifcal  Se  du  juge 


de  Saint-Arnoud,  la  procédure  qu'ils  avoient 
tenue  contre  Marie  Chevalier  &  fes  père 
&  mère,  étoit  vexatoire;  ce  qui  devoit  faire 
annuller  la  procédure ,  &  admettre  la 
prife  à  partie. 

Ces  moyens  ne  pouvoient  pas  manquer 
d'être  adoptés ,  &  ,  par  arrêt  du  a  juillet 
i-ji6  rendu  en  la  tournelle  ,  au  rapport 
de  M.  de  Verthamond,  les  parties  ont  été 
mifes  hors  de  cours  fur  l'accufation  ;  le 
procureur-fifcal  &  le  bailli  ont  été  déclarés 
bien  intimés  &  pris  à  partie  ,  &  condam- 
nés en  loo  livres  de  dommages  &:  intérêts  , 
&C  en  tous  les  dépens  :  Regijires  criminels. 

4.  On  fuppofe  qu'une  fille  qui  n'a  point 
fait  de  déclaration  de  grolTcffe  ,  &  qui  a 
tenu  fon  accouchement  fecret ,  préfente  à 
l'églife  un  enfant  mort  pour  le  faire  in- 
humer en  terre  fainte  ,  &  l'on  demande  fi 
cette  fille  doit  être  réputée  ,  aux  termes 
de  l'édit ,    homicide    de   fon  enfant. 

Cette  fille  a  contre  elle  trois  des  circonl^ 
tances  que  l'édit  défigne  comme  des  pré- 
fomptions  d'homicide  ;  1°  défaut  de  décla- 
ration pendant  la  grofTeffe;  n°  clandefiinité 
de  l'accouchement ,  3"  privation  du  facre- 
ment de  baptême.  Cependant  fi  rien  d'ail- 
leurs ne  fait  foupçonner  le  meurtre  de  l'en- 
fant ,  cette  fille  n'ell  point  dans  le  cas  prévu 
par  l'édit ,  qui  ne  repute  la  femme  homi- 
cide de  fon  enfant  ,  que  lorfqu'à  la  fuite 
de  la  clandefiinité  de  l'accouchement, /é 
trouve  l' enfant  privé  f  tant  du  facrement  di 
baptême ,  que  de  fépulttire publique  &  accou- 
tumée. On  ne  peut  pas  dire  cependant  que 
dans  ce  cas  la  fille  foit  à  l'abri  de  routes 
pourfuites,  le  minifiere  public  ayant  le  droit 
de  prendre  les  voies  convenables  pour  s'af- 
furer  de  la  véritable  caufe  de  la  mort  de 
l'enfant. 

5.  Quoique  la  déclaration  de  groITcire  ne 
foit  pas  efîentielle,  ainfi  que  nous  l'avons 
établi  ci-delîus  ,  &  que  d'ailleurs  une  fille 
ait  tout  le  temps  de  fa  grofTeffe  pour  rem- 
plir cette  formalité,  néanmoins  il  efi  plus 
prudent,  de  la  part  des  filles  qui  fe  trou- 
vent dans  l'état  de  groffeffe  ,  de  s'emorcfler 
de  faire  leur  déclaration. 

Il  eft  poffible  que,  fans  avoir  fait  au- 
cune tentative  criminelle  pour  détruire  leur 
fruit ,  l'enfant  ne  vienne  poitit  à  terme  ; 
&  cet   événement ,  accompagné  du  défaut 
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de  déclaration  de  groflelle ,    expoferoit    la 
mère  à  des  procédures  fâcheiiies. 

6.  Au  (urpliis  ,  quelques  précautions  que 
les  officiers  de  juilice  loient  aurorilés  à 
prendre  pour  prévenir  les  ftipprefiions  de 
part  ,  leur  diligence  ne  doit  pas  dégénérer 
en  une  ardeur  inquiette ,  qui  compro- 
mette la  réputation  des  filles  &  le  repos 
des  familles  ;  &  lorfqu'une  fille  foupçonnée 
d'être  enceinte  n'a  point  fait  de  déclara- 
tion, il  n'eft  pas  permis  aux  juges  de  U 
faire  vifiter ,  fous  le  prétexte  de  vérifier  fon 
érat  ,  &  de  prévenir  la  fupprelFion  de  fon 
fruit. 

On  a  plufieurs  exemples  de  cet  abus 
d'autorité,  qui  a  toujours  été  févérement 
réprimé. 

Le  procureur  d'office  de  la  juflice  de 
Saint-Seine,  foupçonnant  une  fille  d'être 
enceinte  ,  avoir  requis  le  juge  de  fe  tranf-' 
porter  chez  elle  pour  l'interroger  &  la 
faire  vifiter ,  en  cas  de  dénégation  ;  ce  qui 
avoit  été  exécuté. 

Sur  l'appel  de  cette  procédure  ,  le  pro- 
cureur d'office  &  le  juge  furent  pris  à 
partie  ,  &  par  arrêt  du  parlement  de  Dijon  , 
du  a  mai  1705  ,  condamnés  chacun  en 
100  livres.de  dommages  &  intérêts  ,  avec 
défenfes  de  plus  à  l'avenir  fe  permettre 
de  pareille  vifite. 

■7.  Le  fieur  Frifol,  procureur-fifcal  de 
Courcelles  ,  ayant  oui  dire  que  la  fille  d'un 
raeijnier,  nommée  Motaud  ,  étoit  enceinte, 
demanda  au  juge  du  lieu  la  permiffion  de  la 
faire  alTigner  pour  déclarer  fon  état,  &  en 
.  cas  de  dénégation,  pour  être  vifitée.  Le  juge 
le  lui  permit ,  &  la  fille  ayant  été  aflîgnée , 
elle  déclara  n'être  point  groffe. 

Sur  cette  dénégation  ,  le  juge  ordonna 
que  la  fille  feroit  vifitée  par  un  chirurgien  & 
une  fage  -  femme  ;  &  de  leur  rapport  ij 
réfulta  qu'elle  n' étoit  point  grolTe. 

Les  père  &  mère  de  la  fille  interjetterent 
appel  au  parlement  de  cette  procédure  ;  ils 
prirent  à  partie  le  juge  &  le  procureur-fifcal, 
demandèrent  réparation  de  l'injure  faite  à 
leur  fille ,  par  une  inquifition  aulli  con- 
traire aux  ordonnances  ,  qu'aux  bonnes 
mœurs. 

Sur  l'appel ,  M.  l' avocat-général  s'éleva 
avec  force  contre  la  conduite  des  officiers 
de  Courcelles;  &  fur  fes  conclufions  ^  il  in- 
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tervint,  le  6  décembre  1^61,  un  arrêt,  par 
lequel  toute  la  procédure  faite  à  Cour- 
celles fut  déclarée  nulle  ,  le  juge  &  le 
procureur-fifcal  condamnés  à  rendre  les 
vacations  par  eux  perçues  ,  à  mettre  un 
afte  au  greffe  ,  &c.  ,  &  folidairement  en 
100  livres  dédommages  &  intérêts. 

Le  même  arrêt  fait  défenfes  aux  officiers 
de  la  juftice  de  Courcelles  de  faire  à  l'ave- 
nir de  pareilles  réquifitions ,  &  de  rendre 
de  pareilles  ordonnances;  fauf  auxdits  of- 
ficiers dans  le  cas  ,  où  par  des  informa- 
tions juridicfuement  faites  ,  des  femmes 
veuves  ou  des  filles  feront  chargées  d'a- 
voir célé  leur  groffeffe,  &  d'être  accouchées 
fans  l'avoir  déclarée  ,  à  les  décréter ,  les 
interroger,  même  les  faire  vifiter,  s'il  y 
échoit  ;  &c.  l'arrêt  imprimé  ,  publié  &  en- 
voyé à  tous  les  bailliages  :  Platdoyertis,fol. 
zSl ,  verjo. 

8.  Ces  arrêts  n'ont  point  empêché  d'au- 
tres officiers  de  jufiice  de  commettre  la 
même  vexation. 

Florimonde  Poulain  ,  fille  d'un  riche  la- 
boureur à  Marly  ,  près  Guife  ,  étoit  fur  le 
point  de  fe  marier.  L'importance  de  fa  dot, 
qui  étoit  de  50,000  liv.  ,  avoit  mvltiplié 
les  ccncurrens.  Ceux  d'entre  ces  derniers  , 
dont  la  recherche  avoit  été  mal  accueillie  , 
s'en  vengèrent  en  répandant  fourdement  le 
bruit  que  la  demoifelle  Poulain  étoit  groffe, 
&  que  ce  n'étoit,  ians  doute,  que  par  cette 
circonftance  que  fon  père  fe  déterminoit  à 
lui  donner   une  dot  aufli  confidérable. 

Le  bruit  de  la  prétendue  groffeffe  de  la 
demoifelle  Poulain  s'étant  accrédité,  bien- 
tôt les  maire  &:  échevins  de  Marly ,  comme 
chargés  delà  police,  imaginèrent  qu'il  étoic 
de  l'intérêt  public  de  vérifier  cette  impu- 
tation. 

En  conféquence,  une  des  fêtes  de  Pâques 
'i'Jj6 ,  ils  fe  tranfportent  chez  le  fieur 
Poulain  ,  accompagnés  d'une  fage-femme; 
&  ayant  trouvé  la  demoifelle  Poulain  toute 
feule  dans  la  maifon  ,  ils  lui  déclarent 
quel  ell:  l'objet  de  leur  tranfport.  La  de- 
moifelle Poulain  fe  révolte  inutilement. 
Comme  elle  étoit  feule  ,  il  fallut  céder  ic 
fe  foumettre  à  l'infpeftion  de  la  matrone  , 
dont  le  réfultat  fut  a  l'avantage  de  la  de- 
moifelle Poulain. 

Le  père ,    de   retour  dans   fa   maifon , 
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apprit  avec  indignation  l'infulte  faite  à  la 
fille  ;  &c  le  lendemain  le  père  &  la  fille 
rendirent  plainte  devant  les  juges  de  Guiie 
contre  les  officiers  de  Marly. 

Ceux-ci  ayant  interjette  appel  de  cette 
procédure  au  parlement ,  il  y  eft  intervenu, 
le  a  oftobre  ïyjé ,  arrêt  contradictoire, 
qui  c<  fait  défenfes  aux  maire  &  échevins 
de  Marlv  de  récidiver  :  ordonne  qu'ils  fe- 
ront tenus  de  reconnoître  la  fille  Poulain 
pour  fille  û'honneur  &  vertueufe ,  &  d'en 
pafler  afle  au  greffe  du  bailliage  royal  de 
Guifè  ,  fi-non ,  que  l'arrêt  vaudra  ledit  atle: 
condamne  Nicolas-Pierre  Hutin ,  &  Alexan- 
dre Fayola  ,  en  600  livres  de  dommages  & 
intérêts  ,  par  forme  de  réparations  civiles  , 
envers  la  fille  Poulain  :  faifant  droit  fur 
les  conclufions  du  procureur-général  ,  fait 
défenfes  aux  juges  de  fe  traniporter  pour 
faire  des  vifites  fans  ordonnance  préalable; 
enjoint  à  Nicolas-Pierre  Hutin  ,  lieutenant 
de  maire  de  la  juftice  de  Marly ,  &  à 
Alexandre  Fayola,  échevin  en  la  même 
juflice,  d'être  plus  circonfpeâs  à  l'avenir  , 
&  de  ne  plus  ,  de  leur  feule  volonté ,  en 
qualifiant  leur  démarche  d'aâe  judiciaire, 
ordonner  &  faire  exécuter  la  vifite  des 
veuves  ou  filles  que  le  bruit  public  an- 
nonceroit  être  enceintes  ,  &  de  fe  tranf- 
porter  à  cet  effet  chez  elles  ;  fauf ,  dans  le 
cas  où  par  des  informations  juridiquement 
faites,  des  veuves  ou  filles  feroient  chargées 
d'avoir  celé  leur  grofTeffe  ,  &  d'être  ac- 
couchées fans  l'avoir  déclarée  ,  à  les  pour- 
fuivre  extraordinairement ,  &  à  les  faire 
vifiter  s'il  y  échet  ;  & ,  pour  l'avoir  in- 
duement  fait  &  fait  faire  envers  la  per- 
fonne  de  la  fille  Poulain  ,  ordonne  que  Ni- 
colas-Pierre Hutin  &  Alexandre  Fayola 
demeureront  interdits  de  toutes  fondions 
pendant  fix  mois  ,  &  que  le  préfent 
arrêt  leur  fera  fignifié  à  la  diligence  du 
fubftitut  du  procureur-jénéral  du  roi  au 
bailliage  de  Guife  ,  qui  fera  tenu  d'en  certi- 
fier la  cour  dans  le  mois.  Condamne  lef- 
dits  Nicolas  -  Pierre  Hutin,  Alexandre 
Fayola  &  Etienn»  Bée  (greffier)  folidaire- 
ment  aux  dépens ,  &  permet  aux  parties  de 
Duperron  (Poulain  père  &  fa  fille)  de  faire 
imprimer  le  préfent  arrêt  jufqu'à  concur- 
rence de  ceiRt  exemplaires ,  &  d'en  faire 
afficher  dix  par-tout  où  bon  lui  ferablera ,  aux 
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frais  &  dépens  folidaires  des  parties  d'Au- 
jollct  (Hutin  ,  Fayola  ,  &  Etienne  Bée)  ;»  : 
Rcgijlres   criminels. 

9.  Si  la  vifite  d'une  fille  fufpe6lée  d'être 
enceinte  ,  efl  un  abus  d'autorité ,  &  un 
afte  de  vexation  ,  il  n'en  faut  pas  dire 
autant  de  la  vifite  qui  feroit  ordonnée  après 
l'accouchement.  Une  pareille  vifite  peut 
être  ordonnée  légitimeraeiu  ,  lorfqu'on  a 
trouvé  le  cadavre  d'un  enfant  qui  a  été 
homicide  :  la  circonflance  du  corps  du  délit 
exiftant,  autorife  les  juges  à  chercher  1« 
coupable,  &  à  faire  vifiter  une  fille  qui  fe- 
roit foupçonnée  d'avoir  caché  fa  grofTeffe 
&  fon  accouchement.  Mais  ,  pour  autorifer 
une  pareille  vifite  ,  il  faut  abiolument  qu'il 
y  ait  un  corps  de  délit ,  c'eft-à-dire  la  ren- 
contre d'un  cadavre  d'enfant  qui  établiffe 
un  homicide  ;  ce  n'eftqa'à  cette  condition, 
que  l'inquifition  exercée  fur  la  perfonne 
d'une  fille  fufpeâe  ,  peut  être  jufiifiée.  On 
coni:oit  que  nen  ne  peut  a\itorifer  les  offi- 
ciers à  la  faire  efïuyer  à  une  fille  d'honneur, 
&   qui  n'a  donné  lieu  à   aucun  foupçon. 

Un  procureur  d'office  de  Mont-Réal  en 
Bourgogne  ayant  appris  qu'une  fille  du 
village  étoit  malade  ,  prétendit  que  c'étoit 
une  fiiite  de  couches;  &  ,  pour  s'en  affiirer, 
il  obtint  du  jug;e  du  fiége  une  ordonnance 
portant  qu'elle   feroit  interrogée  &  vifitée. 

Le  juge  fe  tranfporta  chez  elle;  il  l'in- 
terrogea fur  les  caufes  de  fa  maladie;  & 
fur  fa  dénégation  la  fille  vifitée  par  un  mé- 
decin &  un  chirurgien ,  qui  déclarèrent 
qu'elle  n'avoit  point  fait  d'enfant. 

Sur  l'appel  de  cette  procédure  indécente, 
les  juges  &  le  procureur-fifcal  furent  pris  à 
partie  ,  &  par  arrêt  du  parlement  de  Dijoa 
de  171 5  ,  rapporté  par  Raviot ,  le  juge  &: 
le  procureur-fifcal  furent  déclarés  bien  pris 
à  partie  ;  le  juge  condamné  à  300  livres  & 
le  procureur-fifcal  à  500  livres  de  domma- 
ges &  intérêts ,  avec  interdiftion  pendant  un 


lO.SerpilloWafTureque,  tant  qu'il  n'exi(!e 
point  de  corps  de  délit ,  la  partie  publique 
ne  peut  pas  forcer  une  fille  à  déclarer 
ce  qu'efl  devenu  fon  fruit.  «  L'enfant,  dit- 
il  ,  peut  être  élevé  par  un  père  qi.ii  ne  veut 
pas  être  connu ,  &  l'édit  de  Henri  II  n'o- 
blige pas  les  filles  à  repréienter  leurs  en- 
fans,  ni  à  déclarer  ce  qu'ils  font  devenus. 
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Les  peines  ne  s'étendent  pas  w.  peut  chercher  à  s'affurer  du  fort  de  Ven-i 

Mais  cette  propofition  ne  doit  pas  être  tant ,  fur  lequel  il   auroit  conçu  quelques 

prifi'  à  la   lettre  ;   il  y  a  des  cas  où ,  fans  alarmes, 
corps  de  délit  exidant,  le  miniftere  public 
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§  I.  Définition  :  droit  commun  ;  droit  par- 
ticulier de  quelques  coutumes. 

I.  La  déclaration  d'héritier  proprement 
dite  ,  efl  une  efpece  d'inflitution  contrac- 
tuelle ,  qui  équivaut  à  la  promeffe  de  con- 
ferver  à  fon  héritier  prél'omptif  fa  fuccef- 
fion. 

Si  nous  nous  fervons  dans  cette  défi- 
nition du  terme  d'inflitution  contraâuelle, 
quoique  le  mot  inftitution  foit  impropre, 
c'efi:  parce  qu'il  efl  d'ufage  de  compren- 
dre fous  ce  terme  toutes  les  conven- 
tions du  genre  de  celle  dont  il  s'agit ,  & 
qui  ne  font  permifes  que  par  contrat  de 
mariage. 

Nous  difons  la  déclaration  d'héritier 
jsroprement  dite,  pour  difiinguer  cette  ef- 
pece de  convention  de  la  claufe  par  la- 
quelle une  perfonne  déclare  par  contrat 
de  mariage  ,  ou  par  teflament ,  un  étran- 
ger fon  héritier.  Le  terme  de  déclaration 
eft  employé  alors  dans  le  même  fens 
que  celui  dinflitution  ;  de  forte  que  la 
déclaration  efl  une  véritable  inflitution 
d'héritier.  Il  faut  voir ,  par  rapport  à  cette 
efpece  de  difpofition  ,  l'article  Injiitution 
d'héritier. 

2..  La  déclaration  d'héritier  dont  il  efl: 
ici  queftion,  peut  être  faite'au  profit  d'un 
héritier  préfomptif ,  foit  en  ligne  direûe , 
foit  en  ligne  collatérale. 

La  convention  de  cette  efpece  qui  e(l 
la  plus  commune ,  efl  celle  par  laquelle 
un  père  en  mari.int  l'aîné  de  fcs  fils  le 
déclare  fon  fis  aîné,  6"  principal  héritier. 

3.  ijuivant  le  droiï  commun  qui  s'ob- 


ferve  dans  les  coutumes  muettes  ,  &  dans 
les  pays  de  droit  écrit  ,  la  déclaration 
d'héritier  au  profit  d'un  enf.mt ,  n'empê- 
che pas  le  père  qui  l'a  faite  de  difpofer 
de  fon  bien  à  titre  onéreux  ;  elle  l'oblige 
feulement  à  conferver  à  l'enfant  déclaré 
héritier  ,  la  portion  qui  lui  doit  échoie 
dans  fa  fuccefllon ,  fans  la  pouvoir  dimi- 
nuer en  faifant  des  avantages  aux  autres 
enfans ,  ou  même  des  difpofitions  confi- 
dérables  a  titre  gratuit  au  profit  d'autres 
perfonnes  :  Coutumes  de  Bourbonnois ,  art. 
S.XO  ù  fviv. ,  &  d'Auvergne,  tit.  14  ,  art. 
2_9   &fuiy. 

Quelques  coutumes  particulières  donnent 
un  plus  grand  effet  aux  déclarations  d'hé- 
ritier. Elles  veulent  que  le  père  qui  les 
a  faites  ne  puifle  aliéner  ni  hypothéquer 
(es  biens  au  préjudice  de  l'enfant  déclaré 
héritrer  :  ce  qui  s'entend  feulement  des 
biens  que  le  père  avoir  au  moment  du 
mariage. 

Voyez  les  coutumes  de  Normandie,  art. 
S.44  ,  d'Anjou,  art.  X^j  ,  du  Maine  ,  art. 
S.ijz,  de  Touraine  ,  art,  z^z  ,  &  de  Lodu- 
nois ,  tit.  ilff,  art.   4. 

Parmi  ces  coutumes  ,  celle  de  Norman- 
die efl  la  feule  qui  parle  en  général  de 
la  promeffe  de  conferver  Js  l'un  des  en- 
fans  fa  portion  héréditaire;  ce  qui  regarde 
auffi-bitn  les  puînés  que  l'aîné.  Les  autres 
coutumes  ne  s'expliquent  qu'en  faveur  des 
aînés. 

4.  La  veuve....  prétendoit,  dans  la  cou- 
tume de  Ponthieu  qui  efl  muette,  que  fon 
Contrat  de  mariage  avoit  grevé  de  l'hypo- 
thèque pour  la  reftitution  de  fa  dot ,    & 

pour 
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pour  fon  douaire ,   les  biens  des   pare  & 
niere  de  fon  mari. 

Le  père  pre'fenc  au  niaria2;e  ,  tant  en  Ion 
iiom ,  que  comme  fondé  de  procuration 
de  fa  femme  ,  avoic  fiit  au  profit  de  fon 
^Is  la  déclaration  de  fis  aîné  iS"  principal 
Aéritier.  Le  fils  étoit  décédé  depuis  Ion 
mariage  ,  &  avant  fes  père  &  mère.  Les 
père  &:  mère  étant  venus  à  décéder,  la 
veuve  du  fils  demandoit  la  refiitution  de 
fa  dot ,  &  autres  conventions  matrimonia- 
les ,  contre  leurs   fucceflîons. 

La  fentence  des  premiers  jus;es  avoit 
<3ébouté  la  veuve  de  fes  demandes. 

L'arrêt  du  13  mars  1781  ,  audience  de 
fept  heures,  après  deux  jours  de  plaidoye- 
ries  ,  a  confirmé  la  fentence.  Plaidoycries , 
ru   la  jetiiiU  ,  pag.  IZ. 

M"^  Aujollet  plaidoit  pour  l'appellante  , 
&  M"^  Hardouin  pour  les  enfans  des  père 
&  mère  ,  intimés. 

Cet  arrêt  efl  conforme  à  l'avis  de  M. 
Poihier,  Traité  du  douaire,   n"  4Z. 

5.  On  trouvera  plus  de  détail  fur  les 
différens  effets  des  conventions  dont  il  eft 
ici  queflion  ,  fous  le  mot  Promeffe.  df.  con- 
fener.  Il  faut  confulter  fur  cette  matière 
le  Traité  de  Boucheul  ,  Des  conventions 
de  fuccéder ,  ckap.  ^ ,  &  Ricard ,  Des  dona- 
tions ,  pan.  i ,  II"  loS^  6'  fuiv. 

$  IL  Différence  entre  la déclarationd' héritier 
proprement  dite  ,  fi'  l'injtitution  d'héritier. 

I.  Lorfque  l'enfant  recueille  la  fucceflîon 
de  fon  père  qui  l'avoir  déclaré  fon  héritier 
par  contrat  de  mariage  ,  efl-il  cenlé  tenir 
les  biens  de  la  volonté  de  Ihomme  ,  ou  bien 
de  la  difpofition  de  la  loi  ?  Doit-iJ  être  con- 
Cdéré  comme  un  héritier  inftitué  ou  comme 
un  héritier  légitime  ? 

Pour  rélbudre  cette  queftion ,  nous  ob- 
ferverons  d'abord  que  le  mot  Déclaration 
ne  s'applique  naturellement  qu'à  un  droit 
qui  exide  déjà.  Le  père  qui  déclare  fon 
fils  fon  héritier ,  ne  fait  autre  chofe  que  con- 
firmer une  qualité  qui  appartient  à  ce  dernier 
par  h  io!  ,  indépendamment  de  fa  volonté. 

I!   cft  vrai  que  pour  faire  une  véritable 

inftitutîon  d'héritier  on  peut  le  fervir  in- 

différeiîunent  de  ces  mots  ,  hccredcm  facto , 

irijlttuo  ,  volo ,    mando  ,  cupio  ,   y 4  ef.o  , 

Tome   FI. 
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fuivant  là  loi  15  ,  au  code  de  Tcflamentis. 
^îais  cette  loi  ne  fait  aucune  mentioH 
de  la   fimple  déclaration. 

Cependant  il  faut  diftinguer  la  décla- 
ration d'une  chofe  qui  eft  telle  qu'on  la 
déclare,  avant  la  déclaration,  d'avec  la 
déclaration  d'une  chofe  qui  n'eft  point , 
&  qui  peut  êcre  ou  ne  pas  être  fuivant  la 
volonté  de   ce!ui  qui  déclare. 

Celui  qui  déclare  ce  qui  n'eft  pas ,  dif- 
pofe  ;  mais  celui  qui  ne  déclare  que  ce 
qi'i  eft  ,  ne  dilpole  pas.  Ainfi  la  déclara- 
tion d'héritier  en  faveur  d'un  étranger ,  vaut 
inftitution  parce  que  cet  étranger  ne  peut 
être  héritier  que  par  l'effet  d'un  choix 
volontaire  ,  &  parce  qu'on  eft  forcé  d'é- 
tendre la  fignification  du  terme  de  décla- 
ration ,  pour  donner  à  la  volonté  du  con- 
traûant  un  effet  dent  elle  feroit  entière- 
ment privée,  fi  l'on  reftreignoit  ce  terme  à 
fa  fignification  naturelle.  Quoiqu'il  fe  foie 
fervi  d'une  expreffion  impropre  ,  il  fuffit 
que  Ion  intention  foit  claire  pour  que  fa 
volonté   doive  être   exécutée. 

Mais  dans  le  cas  de  la  déclaration  d'un 
héritier  qui  eft  tel  par  la  loi ,  &  indé- 
pendamment de  la  déclaration  ,  le  décla- 
rant n'ajoute  rien  au  droit  que  la  loi  a 
établi.  Il  ne  fait  que  s'y  conformer.  Il  n« 
donne  rien  ;  il  confent  feulement  à  l'exéi 
cution  de  la  loi. 

S'engager  à  ne  pas  ôter ,  ce  n'eft  pas 
donner  ;  on  peut  s'engager  à  ne  pas  con- 
trevenir à  la  loi  ,  s'obliger  à  la  laiffer 
agir  ,  fans  vouloir  fe  mettre  à  fa  place. 

Il  faut  cependant  convenir  qu'il  eft 
difficile  d'expliquer  comment  dans  les 
coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,  &  autres 
iemblables  ,  le  père  qui  a  déclaré  fon 
fils  héritier  ,  peut ,  fans  être  cenfé  avoir 
rien  donné  à  celui-ci  ,  perdre  cependant 
la  faculté  d'aliéner  &  d'hypothéquer  les 
immeubles  qu'il  pofféde  à  l'inftant  du 
mariage.  On  ne  peut  gueres  lever  cette 
difficulté  fans  avoir  recours  à  une  fiction, 
qui  confifle  à  donner  au  droit  qui  ne  doit 
s'ouvrir  en  faveur  du  fils  qu'à  l'inftant  du 
décès  de  fon  père,  un  effet  retroadif  au 
moment  du  contrat  de  mariage. 

Les  principes  que  nous  venons  d'ex- 
pofer  font  confirmés  par  la  jurifprudence 
des  airêts. 
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a.  Par  contrat  de  mariage  du  23  jan- 
vier KÎ85  ,  M.  le  duc  de  Bourbon  avoir 
été  mariJ  en  qualité  de  fils  aîné  &  prin- 
cipal héritier  de  M.  le  prince  de  Condé 
fon  père  ;  &  depuis ,  ce  dernier  avoir  fait 
au  profit  de  fon  fils  des  donations  confi- 
dérables  ,    &   un  teftament. 

M.  le  prince  de  Condé  décéda  le  I 
avril    1709  ,   laifTant    plufieurs  enfans. 

Quertion  de  favoir  fi  M.  le  duc  de 
Bourbon  pourroit  réunir  dans  la  fuccef- 
fion  de  fon  père  les  qualités  d'héritier 
&  de  donataire ,  ou  s'il  devoir  être  tenu 
d'opter  entre  les  deux  ,  comme  incompa- 
tibles. 

Pour  parvenir  à  réunir  ces  deux  qua- 
lités ,  M.  le  duc  de  Bourbon  prétendoit 
que  la  déclaration  d'héritier  faite  en  fa  fa- 
veur étoit  une  véritable  donation ,  ou 
inOitution  d'héritier  ,  qui  pouvoir  concou- 
rir avec  toute  autre  difpoficion  de  l'hom- 
me. 

On  foutenoit  au  contraire  qu'il  ne  pou- 
voir profiter  de  la  déclaration  d'héritier , 
qu'en  prenant  la  qualité  d'héritier  légitime 
qui  efl  incompatible  avec  celle  de  dona- 
taire. 

Par  l'arrêt  folemnel  du  5  mars  171 1  , 
qui  t(\  rapponé  avec  un  très -grand  dé- 
tail au  journal  des  audiences  ,  c<  La  cour 
a  déclaré  les  qualités  de  fils  aîné  &  prin- 
cipal héritier  ,  incompatibles  avec  les 
qualités  de  légataires  :  en  conféquence 
ordonné  que  dans  un  mois  le  duc  de  Bour- 
bon fera  tenu  d'opter  ,    &c  a. 

3.  Paul-Jules  de  Mazarin  avoit  en  i'jz6 
marié  Guy  -  Paul  -  Jults  fon  fils  comme 
aîné  &  principal  héritier  ;  &  entr'autres 
avantages  avoit  promis  de  lui  conferver  le 
duché  de  la  Meilleraye.  Par  un  a(fle  pof- 
térieur  du  8  juillet  1719  ,  il  lui  avoit 
fait  une  donation  entre-vifs  &  univerfelle 
de  tous  fes  biens  ;  &  le  duché  de  la  Meil- 
leraye avoit  été  expreffément  compris  dans 
cette  donation.  Après  la  mort  de  Paul-Jules 
de  Mazsrin  ,  fon  fils  aîné  renonça  à  fa 
fuccefTion.  Alors  madame  la  ducheffe  de 
Lauraguais  &  conforts  foutinrent  que  ce 
fils  aîné  devoit  perdre  le  duché  de  la 
Meilleraye. 

Leur  moyen  étoit  de  dire,  que  la  décla- 
ration de  principal  héritier ,  6c  la  promeffe 


de  conïerver  ,  n'étoient  ni  l'une  ri  l'autre  ds 
véritables  institutions  contrafluelles ,  mais- 
une  fimple  confirmation  de  la  difpofition 
de  la  loi  à  laquelle  les  contraftnns  le  ré- 
féroient;  qu'ainfi  elles  ne  pouvoient  avoir 
d'effet ,  qu'autant  que  le  fils  marié  fous  ces 
fortes  de  claufes  acceptoit  I4  fucceflion  de 
fon  père. 

Après  avoir  ainfi  écarté  le  contrat  de 
mariage  de  I7a5  ,  Madame  de  LauraT;uais 
écartoit  encore  la  donation  entre-vifs  de 
1719  ,  relativement  au  Juché  de  la  Meil- 
leraye ,  en  foutenant  que  dans  le  Poitou  ^ 
province  ou  ce  duché  ,  ancien  propre  de 
la  maifon  de  Mazarin  ,  étoit  fitué,  les  père 
&  mère  ne  peuvent  difpofer  de  leurs 
propres  ,  même  en  faveur  de  leurs  enfans, 
fl  ce   n'efi  par  contrat   de    mariage. 

De  fon  côté  M.  le  duc  de  Mazarin 
n'infifloit  pas  beaucj.ip  fur  la  donation  de 
1719  ,  prohibée  en  effet  par  la  coutume 
de  Poitou  ;  mais  il  Ibutenoit  avec  force 
que  fon  contrat  de  mariage  étoit  un  titre 
qui  lui  affuroit  la  propriété  du  duché  , 
malgré  fa  renonciation  à  l'hérédité  de  fon 
père.  Il  difoit  que  la  déclaration  d'héri- 
tier, quand  elle  eft  accompagnée  d'une  pro- 
meffe de  conferver  ,  ne  pouvoir  pas  être 
confidérée  d'un  autre  œil  que  comme  dona- 
tion ;  qu'une  telle  affurance  devoit  pro- 
duire un  efï'et ,  fans  quoi  elle  auroit  été 
illufoire.  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Fleury  établit  dans  fes  conclufions  que  ces 
fortes  d'affiirances  n'étoient  autre  chofe 
qu'une  promeffe  de  la  part  du  père  de  ne 
faire  aucun  rort  à  fon  fils  ;  que  par-là  le 
père  ne  donnoit  rien  ,  mais  s'engagoit  feu- 
lement à  ne  rien  ôter  ;  qu'il  s'en  rappcr- 
toit  aux  difpofitions  de  la  loi  :  qu'ainfi  tou- 
tes ces  flipulations  purement  condition- 
nelles ,  &  relatives  à  l'ordre  des  fucceflions  , 
avoient  befoin  d'être  réalifces  par  une 
acceptation   efredive  de  l'hérédité. 

Par  arrêt  du  23  février  1758  «  La  cour... 
déclare  nulle  la  donation  faite  par  Paul- 
Jules  de  Mazarin,  à  Guy  Paul-Jules  fon 
fils  ,  des  terres  compofant  le  duché  de  la 
Meilleraye,  ladite  donation paffée  le  8  juil- 
let 1729....  ordonne  que  les  terres  com- 
pofant ledit  duché  appartiendront  à  Diane 
de  Mailly  &  autres  ,  &  au  fieur  de  Tu- 
pigny,  (parties  de  M«  Simon  6f  Doulcet), 


DÉCLARATION  D'HYPOTHEQUE,  g§  I,  II.  ip 

comme  feuls  héritiers  par  bénéfcc  d'inven-  La  monnoie  (  le  duc  &  la  duchefle  Mazarin) 

r<7/re  dudit  Panl-Jules  par  repréfentation  de  à  s'en  départir...    comme  aufli  à  leur  en 

Félix-Armande  de  Mazarin  ,  marquife  de  reftituer  les  fruits...  w.    Vu  la  feuille  par- 

Néelle  leur  mère  ;  condamne  les  parties  de  ticuliere  du  jour. 

DÉCLARATION    D' HYPOTHEQUE,   PAIEMENT    OU 
DÉLAISSEMENT,     {demande  en) 

Voyez   1°  Procédure  ;  i°  Aâiojf. 

SoMMAIK.ES. 

$  I.  Définition.  Objet  de  l'article.  Renvoi. 

%  II.  Par  qui  ,  contre  qui ,  &  dans  quel   temps   cette  demande  doit-elle  être  formée, 

J5  III.  Exceptions  qui  peuvent  lui  être  oppofées.  Ses  effets. 
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§  I.  Définition.  Objet  de  l'article.  Renvoi. 

I.  La  demande  en  déclaration  d'hypo- 
thèque ,  paiement  ou  délaiiïement,  efl  celle 
par  laquelle  un  créancier  conclut  à  ce  que 
tel  héritage  poffédé  par  un  tiers-détenteur  , 
foit  déclaré  hypothéqué  à  fa  créance  ,  & 
qu'en  conféquence  ce  dernier  foit  condamné 
à  payer  ce  qui  lui  eft  dû ,  ou  à  délaifler 
l'héritage. 

Cette  aftion  fe  nomme  hypothécaire 
fimplement  dite. 

Il  ne  faut  pis  confondre  la  demande  en 
déclaration  d'iiypotheque  ,  paiement  ou  dé- 
laiflement ,  avec  celle  qui  eft  formée  par 
le  créancier  hypothécaire  ,  à  fin  feulement 
de  taire  reconnoître  fa  créance  ,  foit  par  le 
tiers-détenteur,  foit  parle  débiteur,  pour 
empêcher  la   prefcription. 

Cette  dernière  demande  s'appelle  aclion 
d'interruption. 

1.  Cjs  deux  allions  conviennent  en- 
tr'elles  par  leur  nature.  Toutes  les  deux 
font  réelles  ,  parce  qu'elles  naiffent  égale- 
ment du  droit  qu'a  le  créancier  fur  la 
chofe  hypothéquée. 

Mais  elles  différent  i*  en  ce  que  l'aûion 
d'interruption  peut  être  formée  par  tout 
créancier  hypothécaire ,  quoique  fon  droit 
ne  foit  encore  ni  exigible,  ni  même  ouvert. 
L'a£lion  hypothécaire  au  contraire  n'ap- 
partient qu'à  celui  qui  a  un  droit  certain  & 
exigible. 

1°  En  ce  que  la  demande  en  interruption 
ne  peut  être  arrêtée  par  aucune  exception  ; 
&  qu'il   en  efl  plufieurs  au  contraire  que 


l'on  peut  oppofer  à  l'aélian  hypothécaire. 
3.  Nous  ne  parlerons  ici  que  de  l'ac- 
tion hypothécaire  fimplement  dite.  Quant 
à  l'aûion  d'interruption  ,  voyez  Titre  nou- 
vel. 

§  II.  Par  qui  ,  contre  qui ,  £'  dans  quel 
temps  l' aclion  hypothécaire  fimplement 
dite  doit-elle  être  jbrmée  ? 

I.  La  demande  en  déclaration  d'hy^^ 
potheque  ,  paiement  ou  délaiffement  ,  ne 
peut  être  formée ,  comme  il  a  déjà  été 
dit ,  que  par  le  créancier  hypothécaire  qui 
a  un  droit  ouvert  &  exigible.  La  raifon 
en  eft  ,  que  le  but  de  cette  aâion  étant 
de  dépofleder  l'acquéreur  dans  le  cas  ou 
il  ne  payeroit  pas  ,  elle  ne  peut  être 
exercée  par  celui  qui  n'ayant  point  un  droit 
exigible,  ne  peut  pas  demander  fon  paie- 
ment. 

a.  Cette  aftion  ne  peut  être  dirigée  que 
contre  le  détenteur  aduel  de  l'héritage  ; 
ceux  qui  ne  poffédent  plus  n'y  font  point 
fujets  ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  con- 
tr'eux  à  demander  le  délaiflement. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  rendu 
le  18  avril  1758  en  la  première  cham- 
bre des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  de 
Bretignieres  ,  en  confirmant  la  fentence 
des  requêtes  du  palais  du  13  août  1755» 
par  laquelle  les  fieurs  Majaud  &  con- 
forts avoient  été  déclarés  non-recevables 
dans  la  demande  en  déclaraiion  d'hypo- 
thèque fur  la  métairie  des  Cheminaux  , 
qu'ils   avoient  formée  contre  le  fieur  de 

Cij 


§  III.  Exceptions  qui  ptuvent  étrt  oppoji'es 
à  l'aclMn  hypothécain  Jhnplement  dite.^ 
Ses    ejf'tts. 
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la  Stlle  ,  qui  ne  po'ïcdoic  plus   cette  mé- 
tairie :  Non  trouvé  fur  les  regijlrcs. 

3-  Le  détenteur  contre  lequel  l'aSion 
dont  il  s'agit  doit  être  dirigée  ,  efl  celui 
qui  pofféde  comme  propriétaire  ,  foit  qu'il 
le  foit  effeâivement ,  ou  non.  C'cft  pour- 
quoi fi  la  demande  avoit  été  formée  con- 
tre un  fermier  ou  locataire  ,  il  devroit  être 
mis  hors  de  caufe ,  après  avoir  indi- 
qué celui  de  qui  il  rient  à  ferme  ou  à 
loyer. 


I.  11  efl:  plufieurs  exceptionsque  letiers- 
détenteur  peut  oppofer  au  créancier  qui 
forme  contre  lui  la  demande  en  délaiflc- 
ment. 

La  première  eft  l'exception  de  difcuf- 
fion  ,  par  laqieile  le   tiers-détenteur  de- 


4. Loyfean,  Du  Déguerpiffement,  Hv.^,     mande  que  le  créancier  foit  tenu  de  dif- 


chap.  j? ,  /i°  2, ,  décide  'que  c'eft  contre 
l'ulufruitier  que  cette  deniande  doit  être 
formée  ,  lorieju'il  fe  trouve  en  pofleffion. 
M.  Pochier  fur  la  coutume  d'Orléans ,  tir. 
a.o  ,  introd.  w"*  J2. ,  pcnfe  ju  co-ntraire  , 
&  avec  raifon  ,  que  djns  ce  cas  même 
le  créancierdoit  diriger  la  demande  contre  le 
propriétaire  ,  parce  qu'il  e(l  le  vrai  déten- 
teur ,  qu'il  polTéde  par  l'ufufruitier  ,  & 
que  celui-ci  pofféde  feulement  un  droit 
dans  !a  chofe  ,  &:  non  la  chofe  même. 
Mais  il  obierve  que  comme  celui-ci  a  un 
droit  dans  la  chofe ,  le  jugement  à  in- 
tervenir doit  être  déclaré  commun  avec 
\m, 

II  n'en  eft  pas  de  même  à    l'égard  des 
preneurs    Ji  cens  ,    emphytéofe   ou  rentes     étoit  point  partie 


cuter  les  biens  du  débitent,  avant  d\xer~ 
cer  aucune  aâion  contre  ceux  qu'il  n'a. 
plus   en   fa   poffc filon. 

Cette  exception  ne  peut  être  oppofée 
que  parle  tiers-détenteur,  qui  n'efl  pasper- 
fonnsilemcnt  obligé  à  la  dette.  Obfervez 
qu'on  n'elt  pas  ceiilé  perlonnellement  obli- 
gé ,  pour  avoir  eu  connoiffance  ,  ou  même 
avoit  été  chargé  de  l'hypothèque  ,  pourvu 
qu'on  ne  l'ait  point  été  de  la  dette. 

Oji  ert  reçu  à  oppofer  l'exception  dont 
il  s'agit  ,  quand  même  l'hypothèque  aurcic 
été  cri.ée  avec  la  claufe  ,  que  le  créancier 
ne  feroit  point  tenu  à  la  difcuffion  d'au- 
tres biens  ,  parce  que  cette  convention  ne 
peut  préjudicier  au  tiers-détenteur  qui  n'y 


foncières  ;  l'aûion  doit  être  dirigée  con 
tr'eux  ,  &  non  contre  le  feigneur  des 
redevances,  parce  qu'ils  font  les  vrais  pro- 
priétaires &  poffcffeurs  ,  &  qu'ils  ont  le 
domaine    utile  ,  au    lieu   qi>e   le    bailleur 


En  général  ,  &  fuivant  le  droit  com- 
mun ,  l'exception  de  difcuffion  peut  être 
oppofée  contra  toute  iorte  de  créances  hy- 
pothécaires. 

Mais  quelques  coutumes  fè  font  écartées 


n'a  que  le  droit  qu'il  s'eft  réfervé  dans  la  du  droit  commun.  Ainfi  ,  fuivant  l'article 

chofe.  ICI  de  la  coutume  de  Paris  ,   cette  excep- 

5.  Cette  aiflion  ne  peut  avoir  lieu  con-  tion  ne  peut  être  oppofée  que  contre  les 
tre  l'acquéreur  qui  a  pris  des  lettres  de  créances  exigibles  ,  &  non  à  l'égard  des 
ratification  ;  car  l'effet  de  ces  lettres  eft  rentes.  De  même,  l'article  43a  de  la  cou- 
de libérer  l'héritage  des  hypothèques  de  tume  d'Orléans  formant  encore  un  droit 
tous  créanciers  qui  n'ont  point  formé  op-  plus  particulier  ,  n'exclut  point  abfolu- 
pofition  :  voyez   Lettres  de   ratification,  ment  l'exception  de  diiculfion  à  l'égard  de 

6.  Elle  doit ,  comme  toute  autre  ,  être  toutes  les  rentes  ,  mais  feulement  iori- 
exercée    avant    l'expiration   du    délai    fixé  qu'elles  jouiffent  d'une  hypothèque  fpéciale. 

C'eft  la  coutume  de  la  fituation  de  l'hé- 


pour  la  prelcription.  Suivant  le  droit  com^ 
mun  ,  ce  délai  efl  de  dix  ans  entre  préiens, 
&  de  vingt  ans  entre  abfens.  Il  eft  cependant 
plufieurs  coutumes  qui  ne  connoillent  que 
la  prefcription  de  trente  ans  ,  &  dans 
lefquelles  cette  aftion  dure  trente  ans  , 
corame  toutes  lês  autres  :  voyez  Prtjcrip- 
ticn. 


ritage  hypothéqué  qu'il  faut  confulter  poue 
reconnoître  fi  la  difcuffion  doit  avoir  lieu. 
Le  tiers-détenteur  peut  bien,  au  moyen 
de  cette  exception  ,  renvoyer  le  créancier 
à  la  difcuffion  des  biens  du  débiteur  &  d& 
fes  cautions  ;  mais  il  ne  peut  pas  deman- 
der la  difcullicn   d'héritages  poffédés.  pat 


DECLARATION    D'HYPOTHEQUE,     §    III.     itt 


d'autres  tiers-détenteurs  ,  quoiqu'hypothé- 
qués   à   la   dette  auffi-bien  que  le  fien. 

Quant  au  temps  dans  lequel  cette  ex- 
ception doit  être  propofée  ,  à  la  manière 
dont  la  difculfion  doit  être  faite  ,  &  à 
la  nature  des  biens  que  le  créancier  doit 
difcuter  ,  voyez  DiJcuJJlon. 

a.  Les  hypothèques  que  le  tiers -déten- 
teur pouvoir  avoir  lui-même  fur  l'héri- 
tage avant  de  l'acquérir  ,  forment  quelque- 
fois en  fa  faveur  une  féconde  exception. 

Cette  exception  a  lieu  en  deux  cas  : 
1°  Lorfque  les  hypothèques  du  tiers-déren- 
teur  font  privilégiées.  2"  Lorfqa'elles  lont 
antérieures  à  celles  du  demandeur,  &  qu'il 
eft  évident  qu'elles  ablorbent  le  prix  de 
l'héritage. 

Elle  e^  fondée  far  ce  que  le  délaifle- 
ment  feroit  inutile  au  créancier  primé  par 
le  tiers- détenteur  fur  le  prix  de  l'héri- 
tage ,  que  la  créance  de  ce  dernier  ab- 
forberoit  entièrement.  Mais  le  tiers  dé- 
tenteur ne  piut  fe  refufçr  au  délaiflt-ment  , 
lorique  le  demandeur  confent  à  lui  don- 
ner caution  de  faire  vendre  l'héritage  à  fi 
haut  prix  ,  qu'il  toit  payé  de  fcs  créan- 
ces. 

Cefl  pourquoi  l'exception  fe  réduit  à 
demander  que  le  créancier  qui  agit,  donne 
la  caution  dont  nous  venons  de  parler  ; 
ILuon  ,    qu'il  foir  débouté  de  fa  demande. 

3.  Le  tiers-détenreur  qui  a  fait  des  im- 
penies  fur  l'héritage  ,  jouit  en  certains  cas 
d'une  troifieme  exception. 

Pour  que  les  impenfes  faites  par  l'ac- 
quéreur puifTent  lui  fournir  ce  rooven  con- 
tre la  demande  du  créancier  ,  deux  con- 
ditions font  requilés.  1°  Qu'elles  loient  du 
nombre  de  celles  que  l'on  appelle  nécef- 
faires  ou  utiles  ,  &  non  volupruaires. 
2.°  Qu'elles  foient  autres  que  celles  d'en- 
tretien. La  raifon  en  efl ,  que  ks  répara- 
tions d'entretien  font  une  charge  de  la 
jouiffance  qu'a  eu  le  tiers-détenteur  ,  & 
qui  lui  demeure  ,  puifqu'il  n'eft  point  tenu 
au  rapport  des  fruits  ;  &  que  les  volup- 
tuaixes  ne  donnent  jamais  à  celui  q:ii  les 
a  fait  que  le  droit  de  les  emporter.  Voyez 
Impenjès. 

Par  le  droit  Romain  ,  &  lùivant  la 
Toi  19;  Jf'.  de  pign.  ù  hypot.  cette  excen- 
lion  donnok  au   tier^-détenteu?   le  droit 


d'exiger  le  rembourfement  de  fes  impen- 
fes avant  d'être  tenu  de  délaiffer  l'héri- 
tage ;  ce  qui  étoit  une  fuite  de  ce  que 
les  loix  Romaines  ne  permettoient  pas  à 
un  créancier  de  faire  vendre  un  héritage 
hypothéqué  à  fa  créance,  fans  avoir  aupa- 
ravant fatisfait  tous  les  créanciers  anté- 
rieurs en  hypothèques. 

Elle  n'a  poiiit  parmi  nous  un  effet  fi 
étendu  ;  elle  donne  feulement  à  l'acqué- 
reur ,  dans  le  cas  où  l'héritage  ,  les  im- 
penfes déduites  ,  efl  de  peu  de  valeur  , 
le  droit  d'exiger,  avant  que  d'être  cblii'é 
à  délaiffer  ,  que  le  demandeur  lui  donne 
caution  que  l'héritage  fera  vendu  à  fi  haut 
prix  ,  qu'il  puiffe  être  payé  de  fes  impen- 
fes ,  &  même  des  intérêts  depuis  le  jour 
du  délaiffement  ,  fans  fupporter  auciins 
frais. 

Lorfque  la  valeur  de  l'héritage  eft  plus 
que  fuffifame  pour  rembourfer  l'acquéreur  ,: 
les  impenfes  ne  lui  donnent  qu'une  aûicn; 
pour  fe  faire  colloques  par  privilège  fur 
le  prix. 

Dans  tous  les  cas,  l'acquéreur  a  le  droir^. 
même  avant  de  délai.ffer ,  de  faire  faire- 
par  experts   l'efîimation  des  fes  impenfes. 

4.  Le  tiers-détenteur  qui  pour  éteindre 
une  demande  en  délaiffement  contre  lui, 
formée  ,  acquitte  la  créance  qui  en  étoir 
le  fondement,  a  de  droit  un  recours,  tant 
contre  le  débiteur  ,  fes  cautions  &  hé- 
ritiers ,  que  contre  ceux  qui  peuvent  avoir 
acquis  de  fon  vendeur  poflérieurement  à; 
lui  ;  &  en  outre  il  a  la  faculté  de  requé- 
rir la  lubrogation  à  tous  les  droits ,  aâions  ^ 
hypothèques  &    privilèges  du  créancier. 

L'exercice  de  cette  faculté  procure  aœ 
tiers -détenteur  un  recours  qu'il  n'auroit 
point  par  lui-même  contre  les  tiers-dé- 
tenteurs d'héritages  originairement  hy- 
pothéqués à  la  dette  ,  mais  qui  ont  acquis 
d'autres  vendeurs  que  le  fien.  Par  exem- 
ple ,  fi  le  débiteur  originaire  a  laiffé  plu— 
fleurs  héritiers,  qu'ils  aient  chacun  fuccédé- 
à  une  partie  des  héritages  hypothéqués  k 
la  dette  ,  &  qu'ils  ayénr  depuis  vendœ 
leur  part  à  différens  acquéreurs  ,  celui  de 
ces  acquéreurs-  qui  fur  la  demande  en  dé- 
claration a  acquitté  la  dette  ,  acquiert ,, 
par  la  fubrogation  ,  un  recoiirs  contre  les- 
aa]uérjuri  des  co- héritiers  de.  Ibn.  vendeusp 


±7.         DÉCLARATION  DE  JUGEMENT  COMMUN. 


à  raifon  des  liéritages  hypothéqués  à  la  dette 
que  chacun   d'eux  pofTéde. 

De  ce  droit  qu'a  le  tiers-détenteur  de 
demander  lafubrogation  ,  naît  une  dernière 
exception  qu'il  peut  oppofcr  à  la  demande 
du  créancier  ,  li  celui-ci  ne  peut  ou  ne 
veut  pas  le  fubroger. 

Cette  exception  eft  péremptoire  ,  d'où 
il  fuit  ,  1°  que  fi  le  demandeur  ne  peut 
pas  fubroger  ,  l'acquéreur  doit  être  ren- 
voyé de  l'a  demande,  i"  Que  s'il  ne  peut 
donner  de  fubro^ation  que  pour  une  por- 
tion ,  comme  lorfqu'il  fe  trouve  lui-même 
pofféder  des  héritages  qui  lui  ont  été  hy- 
pothéqués ,  il  tfl  tenu  de  faire  confufion 
de  fa  dette  pour  la  portion  pour  laquelle 
il  ne  peut  pas  fubroger. 

Obfervez  néanmoins  que  pour  que  ce 
dernier  cas  ouvre  une  exception  en  faveur 
du  tiers-acquéreur  ,  il  eft  néceffaire  que 
le  créancier  fe  trouve  avoir  acquis  pofté- 
rieurement  à  lui  ;  autrement  la  contufion 
qui  s'opère  dans  ce  cas  ne  lui  auroit  fait 
•  aucun  tort ,  puilqu'elle  auroit  eu  lieu  dans 
un  temps  où  il  n  avoit  encore  aucun  droit 
fur  la  chofe. 

5 .  Le  détenteur  a  diverfes  voies  pour  évi- 
ter le  délaifl'ement ,  fuivant  la  nature  de  la 
dette  fur  laquelle  il  eft   pourfuivij 


S'il  s'agit  d'une  dette  exigible  ,  il  peut 
conferver  l'héritage  en  la  payant.  C'eft  pour 
cette  raifon  que  le  jugement  de  condam- 
nation doit  toujours  contenir  l'alternative  : 
Si   mieux  il  n'aime  payer. 

Mais  pour  jouir  de  ce  droit,  le  déten- 
teur eft  tenu  de  payer  le  total  de  la  dette, 
tant  en  principal ,  qu'intérêts  &  frais  ;  car 
chaque  partie  de  l'héritage  eft  hypothéquée 
à  la  totalité. 

Lorfque  l'objet  de  la  créance  eft  une 
rente,  la  poftion  du  tiers -détenteur  eft: 
plus  favorable.  Il  n'eft  point  tenu  à  la  rem- 
bourfer  ;  il  fuffit  qu'il  paye  les  arrérages 
qui  en  font  échus  &  les  frais  ,  &  qu'il  s'o- 
blige à  la  continuer  à  l'avenir  pendant  tout 
le  temps  qu'il  fera  détenteur  de  l'héritage. 
Voyez  au  furplus  Dclaijfement. 

6.  Il  eft  toujours  prudent  au  détenteur 
de  mettre  fon  vendeur  en  caufe  dès  qu'il 
eft  attaqué  ,  afin  de  s'affurer  contre  lui  un 
plein  recours  ,  &  fes  dommages  &  inté- 
rêts. Il  doit  fnr-tout  le  faire  avant  de  dé- 
laiffer  :  car  fans  cette  précaution  le  garant 
peut  fe  fouftraire  à  tous  dommages  &  inté- 
rêts ,  en  lui  offrant  de  payer  la  dette  pour 
raifon  de  laquelle  il  auroit  délailTé.  Voyez 
Garantie. 


DECLARATION    DE     JUGEMENT     COMMUN,     {demande  en) 

Voyez   i"    Procédure  ;   i"  A3  ion. 


I.  La  demande  en  déclaration  de  juge- 
ment commun  a  lieu  par  rapport  à  un 
jugement  à  intervenir ,  ou  bien  par  rap- 
port à  un  jugement  rendu. 

Dans  le  premier  cas,  elle  a  pour  objet 
de  forcer  un  tiers  à  fe  rendre  partie  dans 
une  conteftation  pendante  entre  deux 
perfonnes  ;  de  forte  que  le  jugement  à 
intervenir  étant  rendu  avec  ce  tiers  ,  celui- 
ci  ne  puiffe  pas  enfuite  fe  pourvoir  contre 
par  la  voie  de  la  tierce-oppofition.  Cette 
demande  forme  un  incident. 

Dans  le  fécond  cas  ,  la  demande  en 
déclaration  de  jugement  commun  a  pour 
objet  de  faire  prononcer  qu'un  jugement 
rei-.du  entre  deux  perlonnes ,  aura  effet 
contre  un  tiers  ,  de  même  que  fi  ce  tiers 


y  avoit  été  partie.  Cette  demande  eft  prin- 
cipale. 

a.  Toutes  les  fois  qu'un  tiers  a  le  droit 
d'intervenir  dans  une  conteftation  ,  ou  de 
fe  rendre  oppofant  à  un  jugement ,  on  peut 
former  contre  lui  la  demande  en  déclaration 
de  jugement  commun. 

C'eft  ce  qui  a  lieu  ,  par  exemple ,  dans 
le  cas  où  une  maiion  poffédée  par  indivis 
par  plufieurs  perfonnes  ,  eft  réclamée  par 
quelqu'un.  Si  celui  qui  réclame  n'a  intenté 
fon  action  que  contre  l'un  des  co-pofTef- 
feurs ,  chacun  des  autres  ayant  droit  d'inter- 
venir dans  la  conteftation  ,  peut  aufli  être 
afiigné  en  déclaration  de  jugement  commun. 

Voyez  au  furplus  Intervention  ,  &  Tierce- 
oppujition. 


DÉCLARATION    DU    ROI. 


3.  La  demande  en  déclaration  de  ju- 
gement commun  ne  peut  pas  avoir  lieu 
en  matière  criminelle.  C'eft  une  fuite  de 
ce  que  toute  aâion  criminelle  a  pour 
objet  de  faire  déclarer  que  telle  perfonne 
a  commis  tel  délit ,  pour  réparation  duquel 
l'accufé  doit  être  condamné  en  une  peine. 
On  lent  aiiement  d'après  cela  que  le 
jugement  rendu  contre  une  perfonne  ,  ne 
peut  pas  être  étendu  à  une  autre. 

On  peut  bien  ,  fur  l'appel  d'une  procé- 
dure extraordinaire  ,  former  incidemment 
une  demande  contre  celui  qu'on  prétend 
être  garant  civilement  des  dommages 
&  intérêts  ,  fuivant  ce  qui  a  été  jugé  par 
un  arrêt  du  a  décembre  1744  ,  cité  par 
Lacombe  ,  au  mot  Arrêt  y  n"  i.  Mais  il 
n'eft  pas  permis  ,  d'après  un  arrêt  du  18 
février  169^,  rapporté  au  Journal  des  au- 
diences ,  de  former  incidemment  fur  un 
appel  des  demandes  en  déclaration  d'arrêt 
commun,  contre  des  accufés  qui  ne  font 
point  appellans. 

C'eft  aufïï  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  Sé^uier. 

Il    s'a^iffoit   d'une   diffamation   exercée 


2? 

concurremment  par  le  fieur  Royer  Si  fa 
femme  contre  M''  Jamart,  procureur  en 
la  cour  ,  &  Duval  ,  notaire  &  procureur 
au  bailliage  de  Sézanes.  Une  fentence 
de  ce  bailliage  du  5  décembre  1754  avoic 
condamné  Royer  feul  en  joo  livres  de 
domma:;és  &  intérêts  envers  M*  Jamart  , 
&  en  300  livres  envers  M*  Duval ,  ainli 
qu'à  leur  faire  réparation  d'honneur  ,  avec 
imprelTion  &  affiche  de  la  fentence.  Ces 
officiers  ,  non  contens  de  cette  réparation  , 
avoient  demandé  que  la  fentence  fût  dé- 
clarée commune  avec  la  femme  Royer; 
que  celle-ci  tût  également  tenue  de  leur 
faire  réparation  d'honneur  ,  &  condamnée 
en  de  pareils  dommages  &  intérêts  ,  avec 
impreffion  &  publication  à  fes  frais  de 
l'arrêt  à  intervenir ,  lequel  feroit  déclaré 
commun  avec  fon  mari  ,  pour  être  exé- 
cuté folidairement  avec  lui  dans  toutes 
fes    dilpofitions. 

La  cour  jugea  cette  denwnde  mal  diri- 
gée ,  &  on  la  déclara  nulle  ;  &  cependant 
on  accorda  à  M^»  Jamar  &  Duval  la  répa- 
ration qu'ils  demandoient ,  &  ...  livres  de 
dommages  &  intérêts. 


DÉCLARATION  DE    NATUREL  F  R  A  N  Ç  O  I  S.  (Lettres  de) 

Voyez   Namralité. 
DÉCLARATION    DE    PATERNITÉ. 

Voyez  Paternité. 
DÉCLARATION    DE    TITRE    EXÉCUTOIRE. 


Voyez  Exécutoire. 

DÉCLARATION    DU    ROI. 

Voyez   Loi. 


T.  Les  déclarations  du  roi  font  des 
lettres-patentes  de  grande  chancellerie  , 
dont  le  but  eft  de  fixer  la  jurifprudence 
fur  des  points  de  droit  controverfés  ,  ou 
d'expliquer  ,  ajouter  ,  ou  abroger  quelques 
difpofitions  de  coutumes  ,  ordocnances  , 
ou  édits. 


2..  H  y  a  plufieurs  différences  dans  la 
forme  entre  les  déclarations  &  les  édits. 
1°  Les  déclarations  commencent  par  ces 
mots  :  A  tous  aux  qui  ces  préjentts  lettres 
verront.  Les  édits  au  contraire  par  ceux-ci: 
A  tous  préjens  &  avenir.  a°Les  déclarations 
font  datées  du  jour ,  du  mois  &  de  l'année. 


s-î-        DÉCLARATION    en  maden  di  finance ,     §§    I,     II. 

Les  édits  au   contraire  le    lont  leulemtnt  de  dtclaration. 

du  mois.  3°  Enfin  les  déclarations  ie  fcellent  3.  Les  déclarations  étant  des  loix  ,  doi- 

en  cire  jaune  l'ur  parchemin ,    &  les  édits  vent   être  enregiftrées   dans  les  cours  par 

en  cire  verte  liir  lacs  de  ibie  verte  &  rouge,  délibération  libre  ,  &  promulguées  par  leur 

Au  refte ,  ces  différences   n'ont  pas  tou-  autorité.  Les  tribunaux  ne  regardent  pomt 

jours  été  obfervécs  fort  exaûement  :  l'édit  comme  loix  celles  à  l'égard  defquelles  ces 

«de  Crémieu  par  e:<.emple  eftrédigé  en  forme  formalités  n'ont  point  été  remplies. 

DÉCLARATION     EN     JUSTICE. 

Voyez   Confejfton. 

PÉCLARATION     EN     MATIERE     DE     FINANCE.^ 

Voyez    1°   Impots  &  Impofitions  ;  1"  finances. 

Sommaires. 
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§  II.   Déclarations  en  matière  de  taille,   capitation  ,  vingtièmes. 

6  III.   Déclarations  en  matière  d'aides  ,   gabelle  ,   traites  ,  droits   domaniaux. 
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$  I.  Définition  :  plan  de   cet  article  :  ob- 
fervaticns  générales. 

j.  Les  déclarations  dont  il  efi  quefiion 
daris  cet  article  ,  font  celles  que  les  con- 
rribuables  font  obligés  de  faire  aux  pré- 
pofés  à  la  perception  des  droits  du  roi  ,• 
pour  mettre  ceux-ci  en  état  de  perce- 
voir. 

Ces  déclarations  varient  quant  à  la  for- 
me, &  au  contenu  ,  quant  au  lieu,  &  au 
temps  où  elles  doivent  être  faites  ;  enfin 
quant  aux  circon.lances  &:  aux  objets  qui 
y  donnent  lieu. 

1.  On  voit  par  les  divifions  raifes  en 
tête  de  cet  article ,  qu'il  embralTe  toutes 
les  parties  de  finances ,  impôts ,  &  im- 
pofitions dans  toutes  leurs  branches.  Si 
nous  voulions  donc  expofer  ici  tous  les 
cas  où  il  y  a  des  déclarations  à  faire  , 
^  les  peines  que  leur  omiffion  ,  ou  le 
défaut  de  leur  fincérité  fait  encourir  ,  il 
faudrpir  faire  un  tableau  complet  des  coa- 
fefllop.s  forcées  que  le  propriétaire  ,  le  né- 
|:,ociajn&  le  çonfommateur,  font  tenus  dç 
faire  dans  une  nu'Jtirude  de  circoi.flances , 
1^  m}  japprof hempu  général  des  gêpçs  ôç 


des  entraves  mifesà  la  liberté  du  commer- 
ce ,  a  la  célérité  des  expéditions ,  au  fecret 
des  familles ,  &  cependant  néceffaires  à  la 
perception   des   droits. 

Mais  en  cette  matière  un  trop  long 
détail  s'écarteroit  de  notre  plan  ;  c'efi  pour- 
quoi nous  nous  contenterons  de  prélenter 
des  apperçus  généraux  des  principes  ,  Sc 
d'indiquer  les  fources  oh  fe  trouvent  les 
décifions   principales. 

3.  Dès  l'origine  des  impôts,  la  quotité 
de  la  dette  a  été  réglée  fiir  la  valeur  de 
l'objet  affujetti ,  que  chaque  redevable  étpit 
obligé  de  déclarer  ;  &  tant  qu'il  y  aura- des 
impôts  ,  les  déclarations  feront  néceffai- 
res pour  en  affurer  la  perception.  Les  loix 
font  donc  juftes  en  ordonnant  les  décla- 
rations ,  &  en  prononçant  dès  peines  con- 
tre ceux  qui  omettent  de  les  faire  ,  ou  qui 
ne  les  font  pas  finceres. 

$   II.  Déclarations  en   matière    de  taille  / 
capitation  ,     vingtièmes. 

I.  La.  méthode  d'affepir  les  tailles  d'a- 
prçs  les  déclarations  des  taillables ,  efi  furr 
tout  ufipée  dans  Iss  cas  où  le  rôle  eft  tait 

d'çffiçç 
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â'office 

effet  par  l'intendant  de  la  province.  Voyez 

Rôles   des  tailles. 

Cette  méthode  ufirée  dans  les  pays  de 
taille  perfonnelle ,  a  été  employée  pour  quel- 
ques pays  de  taille  réelle  ;  mais  en  gêné 


$  III.  Déclarations    en  matière    d'aides , 
gabelles ,  traites  ,  droits  domaniaux. 

I.  Aides.  En  général,  il  ne  peut  étr© 
enlevé  aucunes  boiflbns  fans  déclaration 
faite  au  lieu  de  l'enlèvement ,  réitérée  au 


rai  on  a  pris   dans   ceux-ci  des  baies  plus     lieu  de   l'arrivée.  Cet    affuj^ttifTement  eft 
tùres  :  voyez  Cadajlre ,  tom.  ^  y  pag;.  z^.         néceffaire   pour   affurer   la  perception    des 
La  forme  dans  laquelle  les  déclarations     '^■-'^•"-     ""'  <..r«;^„..  f,,..j/;„  .';i  ^.-;-  ru- 
des  taillables   doivent  être  conçues  ,  dé- 
battues ,  certifiées  ,  fait  l'objet  d'une  dé- 
claration   du    7    février    ij68  ,    que    l'on 
trouve  au  code  des  tailles ,  &  à  laquelle 

nous  renvoyons  le  leâeur. 

Ce  règlement   eft    une  loi   générale  ,  à 

laquelle  on  doit  fe  conformer  dans  toutes 

les  provinces  de  taille  perfonnelle  ,  à  moins 

«qu'elles  n'aient  des  réglemens  particuliers. 

il  y  a  pour  la  généralité    de  Limoges  une 

déclaration  du  30  décembre  ij6i  ;  pour  la 

généralité  de   Châlons  ,    des    décIaratioriS 


des  II  oâobre  176^  &  13  avril  lyiî?  ; 
pour  la  généralité  cle  Paris  ,  une  déclaration 
tiu  II  avril  ïjyS  :  ces  loix  fe  trouvent 
au  Code  des  tailles.  Nous  avons  inféré  la 
dernière  au  mot  ,  Ajfiette  de  la  taille , 
tom.  z  ,  pag.  ^^14, 

Du   texte  de    la  déclaration   de    i-j6i 


droits ,  qui  feroient  fraudés  s'il  étoit  libre 
d'enlever  les  boiflbns  fans  déclaration  , 
&  de  les  décharger  de  même. 

La  première  partie  de  l'ordonnance  des 
aides  du  mois  de  juin  i6io  ,  concernant 
les  droits  d'entrée  à  Paris  ,  contient  un 
titre  Des  déclarations  &  du  paiement  des 
droits  :  c'tft  le  titre  7. 

La  féconde  partie ,  concernant  le  droit 
de  gros ,  contient  auffi  un  titre  Des  décla- 
rations ,  dépris  &  congés  :  c'eft  pareille- 
ment le  titre  7. 

Dans  la  troifieme  partie  ,  concernant 
les  droits  de  détail  ,  le  titre  a  contient 
plufieurs  difpofitions  relatives  aux  décla- 
rations  des  débitans. 

La  quatrième  &  dernière  partie  ,  con- 
cernant le  droit  de  fubvention  ,  &  plu- 
fieurs autres  droits  ,  offre  dans  chaque 
titre  les  cas    où  doivent   être    faites   les 


îl  ne  faut  pas  féparer  l'arrêt  d'enregiftre-     déclarations  propres  à  affurer  la  perception 
ment  fait  en  la  cour  des  aides  de  Paris ,  &     du  droit  dont   il  s'agit. 


dont  cette  cour  a  renouvelle  les  difpofitions 
par  un  arrêt  du  7  feptembre  1 770  ,  qui  fe 
trouve  auffi  au  Code  des  tailles. 

L'avantage  des  déclarations  exigées  des 
taillables  confifte  ,  en  ce  qu'elles  tendent  à 
donner  plus  de  lumières  fur  les  facultés 


En  un  mot ,  il  n'eft  pas  un  feul  titre 
de  cette  ordonnance  dans  lequel  on  ne 
trouve  quelques  difpofitions  relatives  à  cet 
objet. 

a.  De  même  il  n'eft  pas  de  règlement 
propre  aux  droits   joints  aux    aidts  ,   nti 


de  chacun  ,  &  mettent  en  état  de  répar-  ne  contienne  des    difpofitions  fembiaM-s 

tir  l'impofition    avec  plus  de  proportion  &  analogues  à  ces  droits.  On  peut  ccnf  J- 

ijue  lorjque  les   colleifieurs  n'agiffent  que  ter  le  recueil  des  réglemens  dépendans  des 

d'après  leur  opinion ,  fouvent  erronée ,  ou  droits  confiés  à  l'adminiftration  de  la  Régie 


îeurs  préventions.  L'inconvénient  réfultedu 
peu  de  fincérité  qui  fe  rencontre  ordinaire- 
ment dans  les  déclarations  de  gens  qui  fe 
perfuadent ,  que  plus  ils  feront  d'aveux  , 
plus  ils  feront  impofés. 

2..  Au  mot  Capitation  ,  tom.  ^  ,  pag; 
167  ,  nous  avons  fiffifamment  parlé  des 
déclarations  exigées  pour  parvenir  à  l'af- 
fiette   de  cette  partie   des    impofitions. 

3-  A  l'égard  des  déclarations  relatives 
aux  vingtièmes,  voyez  le  mot  Vingtième. 
Tome   VI. 


générale,  chez   Prault  1783  ,  in-i>". 

Particulièrement  à  l'égard  des  droits  de 
marque  &  de  contrôle  ,  fur  les  ouvra^^es 
d'or  &  d'argent,  voyez  le  Code  de  l'orfé- 
.vrerie ,  chez    Knapen  ,  1785,  in-^°. 

Par  rapport  au  droit  de  la  marque  des 
fers  ,  voyez  le  tommentaire  fur  le  titre  de 
l'ordonnance  de  1680,  relatif  à  ce  droit, 
auffi  au  même  Code  de  l'orfèvrerie  ,  à  la 
fin  du  volume. 

3.  Le  fréquent  ufage    des  déclarations 
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tn  in.itiere  d'impôts  ,  nous  a  donné  & 
BOUS  donnera  fouvenr  occafion  d'en  parler 
dans  des  articles  particuliers.  Voyez  entr'- 
amres  les  mots  Cabarets  ,  $  III.  tom.  ^  , 
fag.  2^  ,  Congé  de  renmage  ,  ci-devant 
pag.  z 7y ,  Bcjiiaux ,  Biene  ,  Bois  ,  BoiJ- 
Jons  ,  Caijfcs  de  Sceaux  Ù  de  FoiJJ'y, 

Voyez  aulFi  le  coinmtr.taire  de  Jacquin 
fur  l'ordonnance  d(.s  aides  ;  le  traité  des 
aides  de  la  Bellande  ,  ik  le  diciionnaire 
des    aides  de  Brune!  de  Gr;,ndmairon. 

4.  £n  générai,  le  défaut  de  déclaration 
donne  lieu  à  amende  &  à  confifcation  des 
boiffons  non  déclarées  ,  quand  iT;ême  elles 
feroient  en  évidence  :  Ordonnance,  tu.  7  , 
art.  2. 

Si  la  déclaration  eft  infidelle  ,  l'excédant 
feu!  tfl:  luj'.t  à  confilcntion  :   ibiJ, 

Les  déclarations  portées  fur  les  regiftres 
des  commis ,  font  foi  contre  les  redevables 
des  droits. 

Ces  principes  ont  lieu  dans  toutes  les 
parties  des  termes  &   des  régies. 

5.  Gabelles.  Dans  les  pays  de  grandes 
gabelles ,  les  fupérieurs  des  couvens  ,  col- 
lèges, communautés  ,  les  chefs  de  famille 
font  tenus  de  donner ,  à  toute  réquifition  , 
la  déclaration  du  nombre  desperfonnes  dont 
leurs  raailons  ou  leurs  familles  font  com- 
pofées ,  afin  de  vérifier  s'ils  fatisfont  au 
devoir  de  gabelles  :  Déclarations  des  11 
oûobre   1710   &  28  feptembre    ijrx. 

En  général  dans  les  pays  de  petites  ga- 
belles ,  les  particuliers  n'ont  point  de  pa- 
reilles déclarations  à  faire  ,  parce  que  la 
vente  y  eft  libre  :  mais  il  eft  plufieurs 
circonftances,  où  dans  certains  cantons 
il  y  a  lieu  à  déclaration. 

Au  furplus,  voyez  à  ce  fujet  le  mot  Ga- 
belles. 

6.  Traites.  L'ordonnance  des  cinq  groffes 
fermes  du  mois  de  février  i6%-j  contient 
le  détail  des  cas  auxquels  les  déclarations 
font  ufitée»  pour  affurer  la  perception  des 
droits  de  traites.  On  peut  confulter  fur- 
tout  le  titre  2  ,  art.  g  ,  le  titre  i ,  art.  ?  , 
4  >  5  >  ^i  7  >  to  Ù  13 ,  \ti  titre  6  art. 
2  ,  Z  ,  îG ,  &  2^  ,  le  titre  7,  art.  4  & 
S,  le  titre  9  ,  art.  9  ,  &  le  titre  14  ,  art. 
a.  ,  3  &  z8.  il  faut  y  joindre  plufieurs  arti- 
cles du  titre  commun  de  l'ordonnance  de 


matière   de  finance  ,    §    Tlli 

i<j8i.  Voyez  aufii  le  mot  Traites. 

7.  En  général ,  toute  marchandife  allant 
à  l'étranger  ,  ou  en  venant ,  doit  être  dé- 
clarée &  préfeniée  au  bureau  de  l'enlè- 
vement, s'il  y  en  a  dans  le  lieu  ,  fuion  au 
premier  bureau   de  la   route. 

Il  efl:  plufieurs  cas  auxquels  il  y  a  des 
déclarations  à  faire  ,  quoiqu'il  n'y  ait  point 
de  droits  à  acquitter.  Lï  plus  ccmm  -.n  de 
ces  cas  efl  lorfque  l'on  veut  tirer  de  l'in- 
térieur des  cinq  groffes  fermes  des  mar- 
chandifes  pour  les  faire  entrer  dans  les 
quatre  lieues  des  limites  des  mêmes  pro- 
vinces des  cinq  groffes  fermes;  &  au  con- 
traire ,  lorfque  de  l'étendue  de  ces  qua- 
tre lieues  on  veut  les  faire  entrer  dans 
l'intérieur. 

Outre  le  nom  du  propriétaire ,  celui  du 
lieu  de  l'enlèvement ,  Se  celui  de  la  def- 
lination  ,  toute  déclaration  doit  contenir 
la  qualité  ,  le  poids  ,  le  nombre  &  la 
mefure  des   raarchandifes- 

A  l'égard  de  celles  qui  fe  vendent  au 
poids  ,  la  déclaration  eft  cenfée  fincere 
lorfqu'il  n'y  a  pas  un  dixième  de  diffé- 
rence ,  fi  la  marchandife  eft  fufceptible 
d'augmentation  &  de  diminution  de  poids 
dans  le  tranfport.  Si  elle  n'en  eft  pas 
fufceptible  ,  comme  s'il  s'agit  de  plombs  , 
de  cuivres  ,  d'étain  &  autres  marcaanddfcs 
femblables,  il  ne  doit  y  avoir  qu'un  ving- 
tième   de  différence. 

Tout  ce  qui  excède  la  déclaration  en 
nombre  &  en  poids  ,  en  y  ajoutant  l'au- 
gmentation d'un  dixième  ou  d'un  ving- 
tième, eft  fujet  à  confifcation  avec  amende  ; 
ibtd. 

Lorfque  les  droits  doivent  être  payés 
à  raifon  de  la  valeur  de  l'objet  ,  cette 
valeur  doit  être  déclarée  au  jufte  ;  autre- 
ment ,  le  fermier  peut  garder  la  marchan- 
dife en  payant  le  fixieme  en  fus  ;  Lettres- 
patentes  des  2  avril  1740  &  27  fep- 
tembre   1747. 

8.  La  queftion  s'eft  élevée  de  favoir 
fi  la  déclaration  doit  contenir  le  poids  , 
lorfque  les  marchandifes  n'ont  pas  été  pefées 
au  lieu  de  l'enlèvetnent  ,  ou  s'il  fuffit  feu- 
lement de  déclarer  le  nombre  des  ballots 
&  la  qualité  des  marchandifes.  La  cour 
des  aides  de  Rouen  a  décidé     par  arrêt 
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du  24  mai  177^  ,  que  la  dernière  décla- 
ration étoit  luffifante  ;  mais  le  contraire  a 
été  de'cidé  par  arrêt  du  confeil  du  24  juin 
1779  ,  dans  lequel  les  principes  de  la 
matière  font  rapportés  &  difcutés.  Cet  arrêt 
e(l  imprimé  ,  &  on  le  trouve  au  Diâion- 
naire  encyclopédique  ,  partie  des  finances , 
/om.  z  ,  pag.  473. 

9.  Le  paiement  des  droits  par  rapport 
aux  marchandifes  fujettes  à  déchet  dans 
le  comote ,  doit-il  être  fait  à  raifon  du  poids 
déclaré,  ou  à  raifon  du  poids  efFeûif  s'il 
eft  reconnu  inférieur  ?  La  cour  des  aides 
de  Rouen  a  décidé  pour  le  poids  effec- 
tif far  arrêt  du  28  juillet  1779  ,  &  l'adju- 
dicataire s'étant  pourvu  contre  cet  arrêt  , 
a  été  débouté  de  fa  demande  au  mois  de 
feptem'ore  178 1  :  ibidem.      .         . 

Au  fiirpliis,  voyez  le  recueil  des  régle- 


mens  fur  les  traites  ,  à  Rouen  1758  ,  in~ 
8°  ,  a  vol.  ,  le  recueil  alphabétique  des 
droits  de  traites  par  M.  Magnien,  ijSG , 
in-S° ,  4  vol. ,  &c  le  mot  Traites. 

10.  Droits  domaniaux.  Les  déclarations 
ne  font  pas  moins  de  rigueur  en  matière 
de  droits  domaniaux  ,  que  dans  les  autres 
matières. 

Ceft  par  luire  des  déclarations  que  les 
nouveaux  pofTeiTeurs  de  biens  immeubles 
payent  le  droit  de  centième  denier  ,  ainli 
que  nous  l'avons  dit  au  mot  Centième  denier  y 
$   V,   tom.  4  ,  pag.  ?oj  ,  367. 

Toutes  perfonnes  fujettes  au  droit  de 
franc-fief  font  tenues  de  faire  des  décla- 
rations exafles  des  fiefs  par  elles  poffédés , 
à  l'effet  d'acquitter  ce  droit  :  voyez  Fram-, 
fef. 

Voyez  auflî  Droits  domaniaux. 
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§  I.  Définition  :  diverfes  efpeces  :  renvoi. 

I.  On  entend  par  déclaration  feigneu- 
riale  ,  tout  acle  récognitif  qu'un  feigneur 
a  droit  d'exiger  dans  l'étendue  de  fa  fei- 
sneurie. 

Ces  afles  peuvent  fe  divifer  en  deux 
claffcs.  Par  les  uns  ,  on  reconnoît  tenir  d'un 
tel  feigneur.  Par  les  autres  on  reconnoît 
feulement  que  le  bien  que  l'on  pofféde  efl: 
ïitué  dans  telle  feigneurie. 

La  première  clarté  comprend  les  yJveux 
£'  dénombiemens  (voyez  ce  mot),  &  les 
déclarations  cenfuelles. 

Tous  les  aftes  récognitifs  de  la  féconde 
claffe  font  connus  fous  la  dénomination 
commune  de  déclarations  feches. 

§  II.  Déclarations  cenfuelles  :  comment  fe 
rendent  ;  par  ^ui  &  quand  font  dues  ;  rè- 


glement pour  les  frais. 

I.  La  déclaration  ou  reconnoiffance  cen- 
fuelle  eft  un  aéle  contenant  une  defcrip- 
tion  détaillée  de  l'héritage  tenu  à  cens  , 
par  tenans  &C  aboutiflans  ,  &  des  charges 
auxquelles  cet  héritage  efl  affujetti  envers  le 
feigneur. 

a.  Cet  afle  doit  être  fait  pardevant  no- 
taires ,  &  avec  minute  ,  &  il  doit  en  être 
délivré  une  expédition  au  feigneur.  Mais 
il  n'eft  pas  nécelfaire  qu'il  foit  en  parche- 
min ;  la  coutume  réformée  en  établilTant 
cette  formalité  relativement  aux  aveux  , 
ne  l'a  point  étendue  aux  déclarations. 

3 .  Le  feigneur  &  le  cenfitaire  font  par- 
ties néceffaires  dans  cet  aéle  ,  parce  qu'ils 
doivent  veiller  chacun  à  la  confervation 
de  leurs  droits;  mais  ils  peuvent  y  paroître 
l'un  &  l'autre  par  un  fondé  de  procuration. 
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Anciennement  les  reconnoiflances  cen- 
fuellei  n'étoient  point  fignécs  du  leigneur  , 
on  le  conts-ntoit  de  les  ibcller  des  armes 
de  la  feigneurie.  C'tft  pourquoi  d'anciennes 
reconnoiffances  en  cette  forme  font  preuve 
des  charges  inipolées  fur  l'héritage.  Au- 
jourd'hui elles  doivent  être  fignées  du  fei- 
gneur  ou  de  ion  fondé  de  procuration. 

4.  Cet  aûe  fe  dreffe  ordinairement 
fur  la  repréfentation  faite  par  le  cenlitaire 
de  la  dernière  déclaration.  A  défaut  de  ce 
fccours ,  le  cenfitaire  doit  le  compofer 
d'après  les  renfei^nemens  qu'il  peut  fe  pro- 
curer; mais  il  n'a  pas  droit  de  demander 
les  titres  du  feigneur  ,  &c  il  tfl:  de  maxime 
reçue  en  cette  matière  que  le  feigneur  n  efl; 
tenu  à  aucune  communication. 

Parmi  les  arrêts  qui  forment  la  jurif- 
pnidence  à  cet  égard,  il  en  tft  un  récent  du 
3  feptembre  1783,  rendu  conformément 
auK  conclufions  de  M.  l'avocat-général  Sé- 
guier ,  entre  le  fieur  Mazois  &c  M.  de 
Ségur,  par  lequel  l'exception  propofée  par 
le  fieur  Mazois  relativement  à  la  commu- 
nication des  titres,  a  été  rejettée  :  J^u  la 
feuille  ,  pag.  ?z. 

5 .  Toute  déclaration  cenfuelle  doit  con- 
tenir ,  i"  en  quelle  qualité  &  en  vertu  de 
^uel  titre  le  cenfitaire  pofféde  l'héritage. 

a°  La  défignation  de  l'héritage  chargé 
de  cenfive ,  non-feulement  par  nouveaux 
tenans  &  aboutifians,  mais  par  mefure  & 
contenance. 

Le  feigneur  a  même  le  droit  de  faire 
arpenter  l'héritage  en  préfence  du  cenfi- 
taire; &  dans  ce  cas  le  procès-verbal  doit 
être  accompagné  d'un  plan  figuré  des  hé- 
ritages ,  afiji  de  conferver  au  feigneur  les 
indications  qui  peuvent  lui  faciliter  l'appli- 
cation de  fes  titres  aux  nouvelles  recon- 
noifîances  ;  mais  le  feigneur  n'ufe  ordinai- 
rement de  ce  droit  que  lorfqu'il  s'agit  de 
làire  un  terrier. 

3°  La  déclaration  doit  contenir  l'efpece 
de  la  redevance ,  comme  û  elle  efl  en 
grains  ,  en  volaille  ou  en  argent ,  ainfi  que 
le  temps  &  le  lieu  où  le  paiement  doit  s'en 
faire. 

L'article  ai 5  delà  coutume  du  Maine, 
&  l'article  aoo  de  celle  d'Anjou  ,  por- 
tent que  les  chofes  omifes  dans  les  décla- 
mations ceufuelles  appai tiennent  au  feigneur; 


mais  que  £  le  vaffal  offre  de  les  réformef 
avant  conteftation  en  caufe  ,  &  affirme  que 
l'omiffion  a  été  faite  fans  malice  ,  il  n'en- 
court point  la  confifcation  ,  mais  feulement 
une  amende  &c  les  dépens. 

Cette  difpoiition  doit  être  reftreinte  au 
territoire  de  ces  coutumes,  &  des  autres 
femblables  ;  par-tout  ailleurs ,  le  feignent 
n'a  que  le  droit  de  taire  ajouter  ce  qui  a 
été  omis  ,  fans  examiner  fi  c'eft  par  oubli 
ou  à  deffein   que   l'omilTion  a  été  faite. 

Il  faut  même  obferverque  c'eft  au  feigneur 
à  veiller  à  ce  que  fes  droits  foient  claire- 
ment énoncés ,  parce  que  toutes  les  claufes 
obfcures  s'interprètent  en  faveur  du  cen- 
fitaire. 

6.  Les  déclarations  dont  il  s'agit,  font 
dues  par  tout  cenfitaire  ,  propriétaire  d'im- 
meubles. 

Mais  il  faut  être  propriétaire  pour  en  être 
tenu  ;  un  ufufruitier  ni  un  fermier  ne  peu- 
vent être  obligés ,  &  ne  font  pas  même  ca- 
pables d'en  faire.  Un  titulaire  de  bénéfice 
le  peut  néanmoins ,  &  le  doit ,  parce  qu'il 
eft  l'homme  du  feigneur. 

7.  Le  feigneur  a  droit  d'exiger  une  nou- 
velle déclaration  ,  1°  à  chaque  mutation  , 
de  quelque  manière  que  le  nouveau  cenfi- 
taire foit  devenu  propriétaire  ,  à  titre  gra- 
tuit ou  onéreux  ,  par  fucceffion  direfte  ou 
collatérale. 

Les  mutations  imparfaites ,  celles ,  pat 
exemple ,  qui  arrivent  par  le  mariage  d'une 
fille  propriétaire  d'un  héritage  en  cenfive  , 
font  aflimilées  à  cet  égard  aux  vraies  muta- 
tions. Ainfi  ,  bien  que  la  femme  ait  pafle 
déclaration  avant  fon  mariage,  le  mari  en 
doit  une  nouvelle,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
féparation  de  biens  ;  la  raifon  eft,  qu'il  de» 
vient  l'homme  du  feigneur. 

1°  Il  en  eft  dû  lorfqu'il  y  a  près  de  trente 
ans  qu'il  n'en  a  été  pafle.  Ce  droit  eft  fondé 
fur  ce  que  la  qualité  du  cens  étant  prefcrip- 
tible ,  fi  le  feigneur  avoir  fur  l'héritage  un 
cens  ou  des  redevances  extraordinaires  dans 
le  canton ,  il  feroit  expofé  à  les  perdre  par 
la  prefcription.  Au  refte  ,  le  droit  du  fei- 
gneur à  cet  égard  eft  le  même  que  celui  de 
tout  créancier  de  rente ,  qui  peut  demander 
titre  nouvel  lorfque  fon  titre  a  près  de  trente 
ans. 

3*  Le    feigneur  a  droit  de  demander 
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quel   les   ctnfitaires  foient   tenus  de  pafler 


de'claration  a  tous  fes  cenfitaires  lorfqu'il 
fait  un  papier  terrier  ,  &  qu'il  a  obtenu 
des   lettres  du  roi  à  cet  effet. 

Dans  la  rigueur  des  principes  ,  il  fem- 
bleroit  que  le  feigneur  ne  dcvroit  avoir  le 
droit  de  faire  pafler  déclaration  dans  ce 
dernier  cas  que  par  ceux  qui  ne  l'ont  point 
encore  fait,  ou  qui  ne  l'ont  pas  fait  de- 
puis près  de  trente  ans.  Les  intérêts  du  fei- 
gneur  font  en  effet  à  couvert  vis-à-vis  des 
autres,  &C  les  vaiîaux  fe  font  maintenus 
par  ces  raifons  dans  l'ufage  de  ne  pafler 
d'aveu  qu'une  fois  en  leur  vie.  Mais  la 
réceflité  de  mettre  un  ordre  dans  les  droits 
des  feigneuries  ,  qui  étoient  autrefois  fort 
confus  ,  &c  qui  font  beaucoup  plus  multi- 
pliés relativement  aux  cenfives  qu'aux  fîefi  , 
a  paru  devoir  l'emporter  lur  l'intérêt  parti- 
culier des  cenfitaires ,  &  il  ert  générale- 
ment reçu  qu'aucun  cenfitaire  ne  peut  fe 
refufer  à  pafler  déclaration  lorfque  le  fei- 
gneur  a  obtenu  des  lettres  de  terrier. 

4°  Enfin  ,  quelques  coutumes  ,  celle  du 
Maine  en  particulier  ,  préfentent  encore  un 
cas  où  il  y  a  lieu  à  de  nouvelles  déclara- 
tions ;  c'eft  lorfqu'il  y  a  mutation  de  la  part 
du  feigneur. 

La  difpofition  de  ces  coutumes  doit  être 
reftreinte  dans  leur  territoire.  En  général  , 
Je  cenfitaire  n'y  eft  point  tenu  dans  ce 
cas.  En  effet  ,  la  déclaration  cenfuelle  , 
ayant  pour  objet  la  confervation  de  la 
quotité  du  cens  ou  de  quelque  rente,  peut , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  ,  être  aiïi- 
milée  au  titre  nouvel.  Or  ,  en  matière  de 
rente  foncière  ,  la  mutation  de  la  part  du 
débiteur  &  propriétaire  de  la  terre  chargée 
de  la  rente  ,  donne  bien  lieu  au  créancier 
de  demander  un  titre  nouvel  au  nouveau 
détenteur;  parce  que,  fuivant  l'article  i6S 
de  la  coutume  de  Paris ,  le  titre  qui  étoit 
exécutoire  contre  un  défunt,  ne  l'efl:  point 
contre  fes  repréfentans  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
été  déclaré  tel  en  jugement.  Mais  les  mu- 
tations qui  arrivent  de  la  part  des  créan- 
ciers ,  ne  leur  donnent  point  lieu  de  de- 
mander un  nouveau  titre ,  parce  que  le 
nouveau  propriétaire  entre  dans  tous  les 
droits  de  celui  à  qui  il  fuccede.  Il  en  doit 
donc  être  de  même  en  général  pat  rapport 
aux  déclarations  cenfuelies. 

8.  Il  n'y  a  point  de  temps  fixé  dans  le- 


déclaration  ;  mais  ils  doivent  le  faire 
lorfqu'ils  en  font  fommés  par  le  feigneur. 
Il  n'y  a  non  plus  aucun  terme  après  lequel  le 
feigneur  ioit  non-recêvable  à  demander 
une  déclaration.  Ce  droit  tftimprefcriptibls 
comme  le  cens  ;  c  efi  pourquoi  on  ne  peut 
jamais  lui  oppofer  de  fin  de  non-recevoir. 

9.  Le  feigneur  a  deux  manières  de 
fommer  fes  cenfitaires  de  venir  lui  pafler 
déclaration. 

1°  S'il  tû  dans  la  volonté  de  rexi<ïer 
de  tous  fes  cenfitaires  ,  comme  dans  Ip 
cas  où  il  fait  un  papier  terrier  ,  il  doit 
les  avertir  par  affiches  &  publications  à 
l'iflue  de  la  mtfle  de  paroiffe  ,  qu'ils  aient 
à  lui  donner  la  déclaration  de  leurs  biens  , 
&  à  lui  repréfenter  leurs  titres  de  propriété 
dans  tel  temps ,  &  pardevant  l'officier  qu'il 
a  choifi. 

Cette  publication  fe  fait  par  un  fergent 
de  la  jufiice  du  feigneur  ,  ou  un  huiflier 
aflTiflé  de  témoins  ,  qui  en  doivent  dreffer 
proeès-verbal ,  afin  que  le  feigneur  ait  une 
preuve  par  écrit  de  l'avertiffement. 

Le  feigneur  doit  donner  à  fts  cenfitaires 
un  temps  fuififant  à  compter  de  cette  pu- 
blication. L'article  93  de  la  coutume  de 
Péronne  accorde  quarante  jours  ,  &  ce 
délai  peut  être  regardé  comme  le  moindrç 
qui  puifTe  être  fixé  par  le  feigneur. 

a'  Dans  le  cas  où  le  feigneur  n'a  in- 
tention de  demander  de  déclaration  qu'à 
quelques-uns  de  fes  cenfitaires  ,  il  faffit 
qu'il  leur  fafTe  fommation  en  leur  domi- 
cile de  comparoître  devant  un  notaire 
pour  repréfenter  leurs  titres ,  &  donner 
la  déclaration  des  biens  qu'ils  pofledenr. 

10.  Faute  par  les  cenfitaires  de  fatis- 
faire  à  la  demande  du  feignetur ,  il  peut, 
après  l'expiration  du  délai  fixé  ,  les  afficner 
pour  voir  dire  qu'ils  feront  tenus  de  lui 
paffer  déclaration.  Mais  le  feigneur  ne  peut 
ufer  de  la  faifie  des  fruits  que  dans  les  cou- 
tumes qui  le  lui  permettent,  faute  de  dé- 
claration. L'article  103  de  la  coutume 
d'Orléans  accorde  cette  voie  au  feio'neur 
pour  tous  droits  cenfuels  ;  ce  qui  doit 
comprendre  celui  de  fe  faire  donner  décla- 
ration. 

11.  Les  déclarations  font  en  général 
auxfrais  des  cenfitaires,  dans  les  cas  où  les 
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feigneurs  ont  droit  de  les  exiger.  Cepen- 
daiit  dans  les  coutumes  qui  leur  accordent 
c;  droit  dans  le  cas  de  mutation  de 
leur  part ,  il  peut  y.avoir  difficulté'. 

Dumoulin  ,  fur  l'article  S  de  la  cou- 
tume du  Maine ,  décide  que  dans  ce  cas 
la  déclaration  efl:  aux  frais  du  fcignenr  : 
Scilicèt  impenjis  domini  ,  dit-il ,  etiamji  mu- 
tatio  no\i  domini  jit  per  obitiim  ,  veL  aliiis. 
Guy  Pape,  en  fa  queflion  417,  eft  de 
même  fentiment  :  Si  fzmd  anphittuta  , 
dit  ce  jurifconfuite  ,  in/Inwientum  recogni- 
tionis  jkcerit  in  favorem  domini ,  non  roga~ 
tur  recognefcere. ,  nifi  impenjis  domini. 

Quelques  praticiens  préttndent  que  dans 
ce  cas  même  la  déclaration  doit  être  aux 
frais  ducenfitaire.  Mais  l'avis  de  Dumoulin 
pous  paroît  préférable ,  comme  étant  fondé 
l^r  cette  raiion  d'équité  que  les  droits  du 
feigneur  étant  parfaitement  à  couvert  fans 
cette  déclaration ,  il  eft  trop  dur  d'aflujettir 
le  cenfitaire  à  de  nouveaux  frais  à  l'oc- 
cafion  de  mutations  qui  font  indépendantes 
de  lui. 

11.  Des  lettres-patentes  du  ao  août  178^ 
re2;iltrées  le  5  feptembre  fixent,  art.  zo  ,  ce 
qui  tfldû  aux  commiffaires  à  terrier  pour  les 
déclarations  cenfuelles. 

u  A  l'égard  des  déclarations  cenfuelles 
des  biens  roturiers  dans  les  villes  ,  porte  cet 
article,  il  fera  payé  dans  la  forme luivan te, 
lavoir  w  : 

«  PoHr  les  maifons  &  autres  héritages  fi- 
tués  dans  les  villes  ,  fera  payé  trente  fous 
pour  le  premier  article,  &  quinze  fous  pour 
chacun  des  autres  qui  feront  infcrits  dans 
ladite  déclaration  &:  qui  feront  pareillement 
fitués  dans  la  ville  »  ; 

«  Pour  les  héritages  des  champs ,  de  quel- 
que nature  qu'ils  foient  compolés ,  foit  en 
maifons  ,  jardins  ,  terres  ,  bois ,  prés  ,  vi- 
gnes ,  bruyères  ,  friches  ou  autres ,  il  lera 
payé  lavoir ,  pour  le  premier  article  quinze 
fous,  &  fept  fous  &  demi  pour  chacun  des 
autres  V. 

Aux  termss  des  articles  11  $c  ix  les  rô- 
les des  déclarations  doivent  être  payés 
vingt  fous  par  rôle  en  parchemin  à  raifon 
de  vingt-deux  lignes  la  page  &c  quinze  fyl- 
labes  à  la  ligne  ,  les  expéditions  en  papier 
quinze  fous  à  raifon  de  quinze  lignes  à  la  page 
Si  de  dix  fyllabes  au  moins  à  la  ligne;  6c 


les  minutes  doivent  erre  payées  au  tiers  des 
expéditions  ;  non  compris  le  parchemin,  I9 
p.ipier  &  les  droits  de  fcel  &c  contrôle  qui 
font  à  la  charge  des  vaffaux  &  cenfitaires. 

$  ni.  Des   déclarations  feches, 

I.  Une  déclaration  feche  eft  la  dcfcrip- 
tion  due  par  tout  propriétaire  d'héritage 
au  feigneur  foncier  ou  jufticier,  dans  le  tcr~ 
ritoire  duquel  l'héritage  efl  litué. 

%.  Les  déclarations  feches  différent  des 
aveux  &  dénombremens ,  &  des  décla- 
rations ceniiielles  : 

1°  En  ce  que  l'aveu  &  dénombrement»; 
&  la  déclaration  cenfuelle,  emportent  tou« 
jours  rcconnoiffance  de  droits  dont  l'héri- 
tage efl  chargé  ;  au  lieu  que  les  déclara- 
tions feches  ne  contiennent  que  le  détail, 
&  les  tenans  &  aboutiffans  de  l'héritage, 
i"  En  ce  que  par  l'aveu  &  la  déclaration 
cenfuelle  on  reconnoît  tenir  d'un  tel 
feigneur  ;  par  la  déclaration  feche  au  con- 
traire ,  on  déclare  feulement  pofleder  dans 
une  telle  feijneurie  ;  3°  en  ce  qu'elles  pa- 
roiifcnt  devoir  être  aux  frais  des  leigneurs. 

3.  Le  but  de  ces  déclarations  efl  de 
déterminer  d'une  part  l'étendue  d'une  fei- 
gneurie  ,  &  d'une  autre  part  ce  qui  efl  tenu 
en  franchife  dans  fon  territoire,  afin  d'em- 
pêcher qu'on  n'unifié  par  la  fuite  aux  hé- 
ritages francs  des  acquifitions  nouvelles 
qui  ne  le  feroient  point. 

4.  Delà  i!  réfulte  que  les  déclarations 
feches  fonc  dues  pour  raifon ,  foit  d'un  franc- 
aleu  noble  ou  roturier ,  foit  d'héritages 
tenus  par  l'églife  en  franche  aumône,  foit 
même  de  fiefs  relevans  d'un  autre  feigneur. 

5.  Nous  difons  en  premier  lieu  que  le 
propriétaire  d'un  franc  -  aleu  doit  décla- 
ntion  au  feigneur  foit  jufticier  ,  foit  féodal 
ou  cenfuel  ,  dans  le  territoire  duquel  l'hé- 
ritage efl  fitué  ;  &  cela  foit  qu'il  lé  trouve 
dans  une  coutume  allodiale,  ou  dans  celles 
qui  admettent  la  maxime  ,  nulle  terre  fans 
feigneur. 

En  efFet,  ou  bien  le  feigreur  a  la  di- 
refte,  foit  fur  la  totalité,  foit  fur  une  par- 
tie feulement  du  territoire  ,  ou  bien  il  n'y 
a  que  la  juflice. 

Dans  les  deux  premiers  cas  il  ne  peut , 
vis-a-vis  du  feigneur  ,  y  avoir  de  franc- 
aku    que    par    exception  ;    il   eft    donc 
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Jiëceflaire  que  cette  exception  lui  foit  con- 
nue ,  tant  pour  quele  propriétaire  jouifle  tran- 
quillement de  Ton  privilège  ,  q  l'afin  de 
mettre  le  feigneur  à  portée  de  s'oppofer  à 
l'agrandiflcmtnt  des  aïeux  aux  dépens  des 
terres  cenl'uelles. 

On  ne  peut  pas  plus  la  refnfer  au  fei- 
gneur haut-jafticier  :  car  il  n'a  que  ce 
moyen  de  connoître  toutes  les  parties  de 
fon  territoire ,  &  de  s'appercevoir  des  an- 
ticipa tiens  qui  pourroient  être  faites  lur 
les  terres  abandonnées  ,  &  fur  les  che- 
mins qui  lui  appartiennent. 

Tous  les  auteurs  font  d'accord  fur  ce 
point.  On  peut  confulter  Bacquet ,  Des 
irancs-fieh,  chap.  x,  n°  x6\  Pithou  fur 
l'article  ^  i  de  la  coutume  de  Troves  ; 
GailanJ  en  fon  traité  du  franc-aleu ,  n"  8  ; 
Brodeau  fur  l'article  ($8  de  la  coutume  de 
Paris,  n° j^o,  &  DeipeilTes  en  fon  traité 
Des  droits  feigneuriaux. 

La  jurifprudence  n'efl:  pas  moins  conf- 
iante. 

Par  arrêt  rendu  en  la  grand'-chambre 
le  9  mai  1750  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Macé,  la  cour  a  condamné  ,  fuivant  leurs 
offres  ,  divers  particuliers  propriétaires 
d'héritages  fitaés  dans  les  terres  d'Auxon , 
&  Onleuil-Saint-Georgcs  ,  régies  par  la 
coutume  de  Troyes  ,  qui  eft  allodiale  , 
à  pafler  dans  fix  mois  déclaration  de  leurs 
héritages  ,  avec  défignation  de  la  qualité  , 
confiflance  &  fituation  ,  par  tenans  &  abou- 
tiffans  ,  même  à  en  exhiber  &c  commu- 
niquer les  titres  au  feigneur;  &  faute  de 
ce  faire ,  la  cour  a  déclaré  les  héritages 
dont  la  propriété  n'auroit  point  été  jufli- 
fiée  ,  réunis  au  domaine  deidites  feigneu- 
ries  :  Confeil ,  ru  la  minute,  11°  q. 

Un  fécond  arrêt ,  non  moins  précis  , 
rendu  le  z}  juin  1759 ,  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat-général  Ségaier  ,  a  con- 
damné le  fieur  le  Blanc  ,  propriétaire  d'un 
franc-aleu  fitué  dans  la  coutume  de  Bour- 
bonnois ,  qui  eft  pareillement  allodiale,  à 
donner ,  dans  trois  mois ,  la  déclaration 
pardevant  notaires ,  au  fieur  de  Longueil , 
à  caufe  de  la  juftice  de  Saulzet ,  des  héri- 
tages poffédés  par  ledit  le  Blanc  dans  la- 
dite juft-.ce  ,  par  défignation  ,  fituation  , 
tenans  &  aboutiffans  ,  qui  peuvent  être 
liiijets  aux  droits  de  ladite  juflice,  diftinâs 
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du  droit  de  cens  il  la  direôe  :  Plûidoyeries  , 
fol.  223. 

Plus  nouvellement,  &  en  attendant  le 
réglementa  faire  far  fallodiîHté  ounonallo- 
dialité  de  la  coutume  de  Vitry,  la  cour, 
par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Titon  ,  le  i. 
mars  ij6q^  a  condamné  les  habitans  de 
Méry  à  exhiber  leurs  titres  &  paiïer  décla- 
ration au  feigneur  :  Non  trouvé  fur  las  r&- 
gifirts  ,  par  erreur  de  date. 

Enfin  en  17S0  eft  intervenu  arrêt  dans 
la  coutume  de  Nivcrnois  ,  qivi  eft  recon- 
nue allodiale,  par  lequel  les  fieurs  Bouhier 
&  Régnier  ont  été  condamnés  à  palfer  dé- 
claration au  terrier  de  M.  le  Duc  de  Ni- 
vernois  de  tout  ce  qu'ils  poflédoient  dans 
fa  châtellenie  de  Décife ,  tant  en  franc- 
aleu  ,  qu'en  fief  ou  cenfive. 

6.  Nous  avons  dit  en  fécond  lieu  que 
les  déclarations  féches  pouvoicnt  être  éga- 
lement exigées  pour  raifon  des  héritages 
tenus  en  franche  aumône. 

Les  raifons  que  nous  avons  données  pour 
l'étabiiflement  de  la  première  propofition  , 
militent  également  par  rapport  à  ceite  ef- 
pece  ,  &  les  auteurs  ,  ainii  que  la  juriipru- 
dence,  y  font  conformes.  C'eftaufiicequifut 
obfervé  par  AL  Séguier,  lors  de  l'arrêt  du 
2.1  juin  1759  que  nous  venons  de  rap- 
porter; &  ce  qui  avoir  été  jugé  le  la 
juin  173 1  ,  au  rapport  de  M.  le  Che- 
valier ,  entre  AL  le  duc  de  Saint-Florentin 
&  le  curé  de  Nibelie  ,  relativement  à  des 
héritages  fitués  dans  la  coutume  d'Orléans  : 
Aux  juges  ,  fol.  S.4 ,  coté  qSG. 

On  peut  encore  citer ,  comme  monument 
récent  de  la  jurifprudence  à  cet  égard  ,  un 
arrêt  rendu  en  la  grand'-chambre,  de  relevée, 
le  18  décembre  17(^4,  conformément  aux 
conclufions  de  M.  Barentin,  avocat-oréné- 
ral ,  dont  voici  le  difpofitif. 

«  La  Cour  donne  afle  à  Dcfloges  ,  curé 
de  la  paroifTe  du  Coudray  ,  des  offres  par 
lui  laites  de  paffer  une  déclaration  feche 
au  papier-terrier  de  Graffin  &  fa  femme  : 
ordonne  que  dans  fix  mois  pour  tout  délai 
GralTin  te  fa  femme  feront  tenus  de  juf- 
tifier  partitres,  autres  que  par  la  déclara- 
tion paffée  par  le  précédent  curé,  que  les 
héritages  dont  jouit  Defloges  en  fa  qualité 
de  curé  du  Coudray  ,  font  chargés  des  re- 
devances uc  droits  feigneuriaux  demandés 
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par  Graflin  &  fa  femme;  fi-non  &  à  faute 
ûe  ce  taire  dans  ledit  temps ,  en  vertu  du 
préfent  arrêt  a  mis  &  met  l'appellation 
&  ce  dont  eft  appel  au  néant  :  amendant , 
décharge  Dtflogcs  des  condamnations  contre 
lui  prononc'ies  ;  déboute  Graflin  &c  fa 
femme  de  leurs  demandes,  &  les  condamne 
en  tous  les  dépens  y>  :  Plaidoyeries  ,  joL 
/fjo-^jS.,  n"  j  ,  coté^xSo. 

Le  motif  de  cet  arrêt  a  été  ,  que  n'y 
avant  jamais  eu  de  déclarations  cenfuelles 
paflees  pour  les  biens  dont  il  s'agifToit ,  ils 
dévoient  être  cenfés  en  franche  aumône. 

Enfin  ,  ce  principe  a  été  également  admis 
au  grand-confeil ,  par  arrêt  rendu  en  faveur 
de  TabbaycdeBellozane  le  9  février  1739. 

y.  Nous  avons  dit  en  troifieme  lieu  , 
que  les  déclarations  feches  font  dues  ,  mê- 
me par  les  fiefs  relevans  d'une  autre  fei- 
gneurie.    Le  principe   efl  certain. 

On  peut  confulter  fur  ce  point  Auzanet 
fur  l'article  i  ,  &  Tronçon  fur  l'article  7 
de  la  coutume  de  Paris.  Ces  auteurs  citent 
un  arrêt  du  18  Mars  \6\6  ,  qu'ils  difent 
avoir  jugé  la  quertion;  mais  il  en  eft  un 
récent  qui  ne  peut  laiffer  de  doute  fur  la 
jurilprudence. 

MM.  de  la  Live ,  qui  étoient  feigneurs 
d'une  partie  confidérable  du  territoire  de 
Sucy-en-Brie  ,  &  en  particulier  d'un  fief 
portant  le  nom  même  du  territoire  ,  fu- 
rent fommés  d'en  pafler  déclaration  par  le 
chapitre  de  Notre-Dame ,  feigneur  d'une 
partie  beaucoup  moins  confidérable  ,  mais 
qui  avoir  la  haute-juflice  fur  tout  le  terri- 
toire ,  &  la  direile  fur  le  fol  de  l'églife  pa- 
loifTiale,  &  qui  à  ce  dernier  titre  prétendoit 
à  la  qualité  de  feigneuruniverfel  de  laparoifTe. 
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MM.  de  la  Live  réclamoient  au  con- 
traire la  qualité  de  co-feigneurs.  Mais  en 
fuppolant  la  feigneune  univerfelle  du  cha- 
pitre ,  ils  fe  défendoient  de  la  demande 
en  déclaration  ,  en  établifl>.nt  que  leurs 
fiefs  éroient  abfolunient  indépendans  de 
ceux  du  chapitre ,  qu'ils  n'en  rtlcvoicnt 
point,  &  que  leur  judice  ne  reflbrtiifoit 
point  à  la  leur. 

Cependant ,  par  l'arrêt  rendu  le  31  juil- 
let 1769  ,  "  La  cour  maintient  &:  garde 
les  doyen ,  chanoines  &  chapitre  de  l'é- 
glife de  Paris  ,  dans  le  droit  6c  poflclTion 
de  prendre  feuls  la  qualité  indéfinie  de  fei- 
gneurs de  Sucy-en-Brie ,  &  des  droits 
honorifiques  attachés  à  ladite  qualité.  Fait 
défenfts  auxdits  de  la  Live  de  les  y  trou- 
bler ,  &:  de  prendre  la  qualité  de  feigneurs 
en  partie  de  Sucy  ;  fauf  à  eux  à  fe  quali- 
fier de  feigneurs    des  fiefs  de avec 

cette  addition  ,  fis  à  Sucy Con- 
damne lefdits  de  la  Live  à  fournir  auxdits... 
tn  leur  qualité  dd  feigneurs  hauts-juJUciers 
di  Sucy  ,  une  déclaration  feche  des  do- 
maines ,  droits  de  fiefs  &  de  jufiice,  qu'ils 
prétendent  avoir  dans  le  bourg  ,  territoire 
ôc  paroilfe  dudit  Sucy ,  &  d'en  communi- 
quer les  pièces  auxdits du  chapitre»; 

Aux  Jugés  ,  vu  la  minute  ,  n"  t. 

8.  Ce  qui  vient  d'être  établi  relative- 
ment aux  fiefs,  reçoit  fon  application  aux 
héritages  tenus  en  cenfive,  lorfque  le  haut- 
jufticier  n'eil  point  le  même  que  le  feigneur 
cenCer. 

9.  Quant  à  la  foi  que  l'on  doit  ajouter 
aux  déclarations ,  voyez  ce  qui  a  été  dit  au 
mots  Aveu  Dénombrement  ^,  les  principes 
font  abfolument  les  mêmes. 
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Voyez     1°    Procédure  ;    a."    Aciion. 


ï.  On  appelle  déclinatoire  la  déclara- 
tion qu'on  fait  de  ne  vouloir  pas  procé- 
der dans  le  tribunal  où  l'on  eft  traduit ,  fin- 
ie fondement  qu'il  eft  incompétent. 

Le  plus  fouvent  on  demande  en  même 
temps  à  être  renvoyé  devant  le  juge  com- 
pétent ,  mais  cette  demande  en  renvoi 
n'eft  pas  eiïemielle  au  déclinatoire  ;  on 
peut  loutenir  qu'on  eft  incompétemment 


afTigné ,  fans  conclure  à  ce  que  la  contefta* 
tion  foit  renvoyée  dans  la  jurifdiflion  com- 
pétente. 

a.  II  y  a  lieu  au  déclinatoire  ,  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  criminelle  , 
i"  toutes  les  fois  que  le  juge  devant  le- 
quel l'aflignation  eft  donnée ,  n'eft  pas  com-f 
pètent  ;  i"  lorfque  étant  compétent  ,  on 
a  cependant  le  droit  de  le  décliner  pour 

être 
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être  renvoyé  devant  un  autre  juge  en  vercu 
d'un  privilège  ;  3°  enfin  quand  il  y  a  un 
procès  pendant  dans  une  autre  jurifdi£lion 
entre  les  mêmes  parties  ,  fur  le  même 
objet  &  les  mêmes  moyens  ;  car  alors 
on  peut  demander  à  y  être  renvoyé'  pour 
caule  de  litifpendance  ,  quoique  le  juge 
devant  lequel  on  c(i  traduit  ,  foit  parfai- 
tement compétent. 

Pour  ces  trois  cas  ,  voyez  Compétence  , 
PriviUgc  ,    Litifpendance. 

3.  Celui  qui  fe  croit  traduit  devant  un 
juge  incompétent ,  peut ,  fuivant  les  diffé- 
rentes circonftances ,  ou  interjetter  appel 
de  la  procédure  tenue  contre  lui  ,  ou  pro- 

fioler  Ion  déclinatoire  devant  ce  même  juge; 
equel  s'il  trouve  le  déclinatoire  valable, 
délaiffe  la  caufe  &  les  parties,  &  quelque- 
fois quand  il  en  eft requis,  renvoie  les  parties 
devant  le  juge   compétent. 

Pour  ce  qui  regarde  le  premier  cas ,  où 
l'on  prend  la  voie  de  l'appel ,  voyez  Incom- 
pétence. 

Dans  le  fécond  C3s  ,  c'eft-à-dire  ,  fi  le 
déclinatoire  eft  propofé  ,  ce  qui  doit  tou- 
j-ours  avoir  lieu  lorfqu'il  eft  fondé  fur  le 
privilège  de  plaider  ailleurs  ,  ou  fur  une 
litifpendance  ,  de  deux  chofes  l'une  :  ou 
bien  le  renvoi  eft  demandé  en  même  temps , 
ou  bien  il  ne  l'eft  pas.  S'il  n'eft  pas  de^ 
mandé  ,  la  fentence  ordonne  feulement,  en 
général ,  que  les  parties  fe  pourvoiront  de- 
vant les  juges  qui  doivent  connoître  de  la 
conteftation.  Si  le  renvoi  eft  demandé  ,  il 
faut  encore  diftinguer.  Lorfque  le  déclinatoire 
tend  à  porter  la  conteftationdans  un  tribunal 
fupérieur  ou  égal  ,  le  juge  ne  prononce 
jamais  que  par  formule  générale  ,  c'eft-à- 
dire  ,  qu'il  ordonne  feulement  que  les  par- 
ties fe  pourvoiront  devant  les  juges  qui 
doivent  connoître  de  l'affaire  ,  fans  en 
foécifier  aucun  ,  même  quand  on  auroit 
demandé  expreffément  d'être  renvoyé  dans 
tel  tribunal  :  Joufie  ,  note  4  fur  l'article  i 
du  titre  6  de  l'ordonnance  de  i66j. 

C'eft  donc  dcns  le  feul  cas  où  le  décli- 
natoire tend  à  porter  la  conteftation  dans 
un  tribunal  inf.ueur, que  le  juge  peut  y  ren- 
voyer expreflenicnt  les  parties. 

4.  Si  le  juge  à  qui  le  déclinatoire  eft 
propofé  ne  le  croit  pas  valable  ,  il  ordonne 
que  jes  parties  continueront  de   procéder 
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devant  lui.  Mais  qu'il  ait  ou  non  égard 
au  déclinatoire  ,  fa  fentence  eft  fufcep- 
tible  d'appel  ,  &  cet  appel  eft  porté 
immédiatement  en  la  cour  louveraine  du 
relfort  ,  fans  paffer  par  les  autres  degrés 
de  jurifdidion.  C'eft  la  difpofition  de  l'or- 
donnance de  1737  ,  concernant  les  évo- 
cations &  réglemens  de  juges  ,  tit.  x  , 
art.  zt  :  "  Vouions  que  l'appel  de  tou- 
tes fentences  rendues  fur  déclinatoire  ,  foit 
porté  immédiatement  dans  nos  cours  ,  cha- 
cune dans  fon  reffbrt  ». 

5 .  L'appel  de  fentence  rendue  fur  dé- 
clinatoire ,  foit  que  le  renvoi  ait  été  ac- 
cordé ,  foit  qu'il  ait  été  refufé  ,  eft  jugé 
au  parquet  par  l'avis  des  avocats-géBéraux , 
ainfi  que  le  prefcrit  l'ordonnance  de  i66j  , 
tit.  6 ,  art.  ^.  Sur  la  forme  Je  procéder  au 
parquet, voyez^w,  $  \\,tom.  z,pag.  6-j6. 

6.  Quoique  celui  qui  propofé  le  décli- 
natoire ne  demande  pas  toujours  expreffé- 
ment  d'être  renvoyé  devant  tel  juge ,  cepen- 
dant ,  s'il  eft  débouté  de  fon  déclinatoire,  ( 
&  qu'il  veuille  fe  pourvoir  à  la  cour  fou- 
veraine  ,  fon  appel  n'en  fera  pas  moins 
qualifié  appel  de  d.'ni  de  renvoi  ,  parce 
que  fi  le  juge  qui  retient  la  caufe  n'a  pas 
été  dans  le  cas  de  renvoyer  devant  tel  tri- 
bunal, il  eft  certain  au  moins  qa'il  a  refufé 
de  renvoyer  les  parties  hors  de  fa  propre 
jurifdiction.    Voyez  Déni   de    renvoi. 

7.  Comme  le  déclinatoire  eft  une  ex- 
ception ,  puifqu'il  a  pour  objet  d'empê- 
cher que  le  fond  de  la  conteftation  foit 
difcuté  devant  le  juge  qui  en  eft  faifi  , 
lequel  on  prétend  être  incompétent,  jl  s'en- 
fuit qu'en  général  cette  efpece  d'excep- 
tion doit  être  fournie  à  limine  litis ,  c'eft- 
à-dire  ,   avant  la   conteftation  en  caufe. 

On  feroit  non-recevable  à  décliner  la 
jurifciftion  dans  laquelle  on  auroit  laiffé 
fe  former  la  conteftation  en  cauie  ,  parce 
qu'alors  on  feroit  cenfé  avoir  reconnu  la 
compétence  de  cerre  jurifdiéiion. 

Ce  principe  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où 
le  déclinatoire  eft  fondé  fur  une  incom- 
pétence relative  à  la  perfonne  ;  car  ,  lorf^ 
qu'un  juge  eft  incompétent  relativement 
à  l'objet  de  la  conteftation  ,  en  tout  état 
de  caufe  on  peut  le  décliner,  même  quand 
on  fe  iéroit  fournis  volontairement  à  fa 
jurifdiûion.  Cçtte  différence  vient  de  ce 
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que  l'inccwTipétence  à  raifon  de  la  perfonne 
eft   feulement    relative    aux    parties  ,   qui 

fiar  conféquent  peuvent  ne  pas  s'en  préva- 
oir,  Cl  elles  le  jugent  à  propos.  Au  con- 
traire ,  l'incompétence  à  raiion  de  la  ma- 
tière eft  abfolue  ;  elle  eft  de  droit  public , 
&  indépendante  de  la  volonté  des  parti- 
culiers ,  qui  ne  peuvent  point  par  leur  ac- 
quiefcement  ,  ni  par  aucun  autre  moyen 
donner  à  un  juge  le  pouvoir  de  connoître 
d'une  matière,  pour  laquelle  il  n'a  pas  reçu 
de   la  loi  l'autorité  nécefTaire. 

L'incompétence  qui  réfulte  du  privilège 
qu'ont  les  membres  des  cours  fouveraines , 
de  ne  pouvoir  être  jugés  en  matière  cri- 
minelle que  par  la  cour  dont  ils  font  mem- 
bres ,  eft  regardée  aullî  comme  abfolue. 

Il  eft  expreffément  enjoint  par  l'ordon- 
nance de  1667  ,  lit.  6 ,  art.  i ,  à  tous  juges  , 
de  renvoyer  les  caufes  qui  ne  font  pas  de 
îeur  compétence  ,  même  quand  les  parties 
ne  le  requerroient  pas  ;  ce  qui  doit  s'enten- 
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jugemens  nuls  de  plein  droit ,  &  veut 
que  les  juges  puiffent  être  intimés  Se  pris  à 
partie. 

Un  privilégié  fe  rend  ceftîonnîire  d'une 
5nftance  conteftée  ;  peut-il  alors  en  deman- 
der le  renvoi  devant  le  juge  de  fon  privi- 
lège ? 

Non.  La  règle  que  le  décli:iatoire  doit  être 
propofé  avant  conteftation  en  caufe  ,  ne 
foufFre  pas  d'exception  dans  ce  cas  :  il  ne 
faut  pas  que  des  plaideurs  de  mauvaife  foi 
ayent  la  faculté  d'agir  fous  le  nom  emprunté 
•d'un  privilégié  ,  uniquement  pour  différer 
le  jugement.  Papon  ,  In'.  7  ,  tic.  7  ,  n° 
"24,  rapporte  un  arrêt  du  16  mars  1575 
(|ui  l'a  ainfi  jugé. 

9.  Dès  que  l'exception  déclinatoire  eft 
•formée  ,  l'inftruclion  du  fond  de  la  con- 
teftation en  matière  civile  eft  fulpendue  ; 
c'eft  l'effet  naturel  qui  doit  refulter  du 
déclinatoire  puifqu'il  met  en  queftion  fi  le 
juge  peut ,  ou  non  ,  connoître  de  la  con- 
teftation. On  n'eft  obligé  de  fournir  des 
défenfes  fur  le  fond ,  que  quand  l'in- 
cident eft  jugé  ,  &  que  le  déclinatoire  n'a 
pas  été  accueilli.  Encore  faut-il  pour  cela 
qu'il  n'y    aie    pas    d'appel    du    déni     de 


renvoi  ;  car  cet  appel  eft  fufpenfif,  &  ne 
permet  pas  aux  parties  de  pafler  outre  à 
l'inftru^ion  du  fond ,  julqu'à  ce  que  la 
cour  ait  prononcé  fur  le  déclinatoire.  Ces 
principes  lont  conformes  auK  dil'pofitions 
de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1498, 
art.  Sz  &  84  ,  &  de  celle  d'oftobre 
1535  ,  chap.   lé,   art.    %G. 

Cependant  il  n'y  a  pas  une  nullité  ab- 
folue dans  les  procédures  qui  font  faites 
nonobftant  l'appel  ;  mais  leur  validité 
dépend  de  l'événement.  Si  le  déclinatoire 
n'eft  pas  jugé  valable  ,  la  fentence  fera 
confirmée  ,  &  par  conféquent  les  procé- 
dures faites  depuis  l'appel  devant  le  pre- 
mier juge  ,  feront  légales.  Au  contraire , 
fi  la  fentence  qui  dénie  le  renvoi  eft  in- 
firmée, les  procédures  faites  en  première 
inftance  nonobftant  l'appel  ,  feront  né- 
ceflairement  nulles.  Voyez  un  arrêt  du  6 
février  1703  ,  rapporté  au  journal  des 
audiences. 

10.  A  l'égard  de  ce  qui  a  été  fait  avant, 
que  le  déclinatoire  ait  été  propofé  ,  on 
diftingae  s'il  eft  fondé  fur  une  incom- 
pétence relative  à  la  perfonne ,  ou  fur 
une  incompétence  à  raifon  de  la  matière. 
Dans  le  premier  cas,  la  procédure  faite  avant 
que  le  déclinatoire  ait  été  propofé  ,  eft 
valable;  Se  fi  les  parties  font  renvoyées' 
dans  un  autre  tribunal  elles  y  fuivent  les 
derniers  erremens.  Mais  tout  ce  qui  a 
été  fait  avant  ou  après  le  déclinatoire 
formé  devant  un  juge  incompétent  à  rai- 
fon de  la  matière  ,  eft  radicalement  nul  ; 
il  faut  tout  recommencer  dans  le  tri- 
bunal où  l'on  eft  renvoyé. 

11.  En  matière  criminelle  on  doit  avant 
tout  prononcer  fur  le  déclinatoire  ,  mais 
l'appel  de  déni  de  renvoi  ne  fufpend  ni 
l'inftrudion  ,  ni  même  le  jugement  du 
fond  ,  dont  feulement  l'exécution  fe 
trouve  fufpendue.  Cependant,  fi  l'arrêt  dé- 
clare les  premiers  juges  incorapétens  à  rai- 
fon de  la  matière  ,  leur  procédure  Se  leurs 
jugemens  n'en  font  pas  moins  nuls  radi- 
calement ,  &  même  l'accufé  peut  les  pren- 
dre à  partie  ,  pour  les  faire  condamner 
en  fes    dommages   &  intérêts. 

la.  Quand  l'appellant  ne  fe  met  pas 
en  état  de  faire  juger  l'appel  de  déni  de 
renvoi ,  le  juge  qui  a  déiâouté  du  décii- 
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natoire  peut  -  il  fixer  un  délai  après 
lequel  il  efl:  dans  le  cas  de  pafTer  outre  au 
jugement  du  fond  ,  comme  le  penfent 
qufclques  Auteurs  ?  Cette  opinion  nous 
paroîi  fouffrir  difficulté'  ;  il  fcmble  qu'elle 
■donne  au  juge  inférieur  une  autorité  atten- 
■toire  à  celle  de  la  cour ,  où  l'appel  du  déni 
de  renvoi  elt  pendant. 

Si  l'appellant  néglige  de  faire  juger  fon 
appel ,  la  loi  donne  à  l'mtimc  les  moyens 
de  terminer  cet  appel,  en  anticipant,  & 
en    prenant   un   jugement  par   défaut. 

13.  La  rei,le  qui  veut  que  l'appel  de 
déni  de  renvoi  foit  fufpenfif  ,  foufiie  ex- 
ception à  l'égard  des  jurilclictions  confu- 
•laires  ,  qui  dans  les  matières  de  leur  com- 
pétence peuvent  juger  nonobftant  tous  dé- 
clinatoiresj  appels  d'incompétence,  renvois 
requis  &  fignifiés  ,  même  en  vertu  de 
Committimui  ,  ou  autres  privilèges  :  ce 
qui  a  été  établi  par  l'ordonnance  du 
-Commerce  de  1^73  ,  t'a.  îz  ,  art.  z?  , 
à  caufe  de  la  célérité  qu'exigent  néceffai- 
rement  les  affaires  descommtrçans.  Voyez 
auffi  un  arrêt  du  confeil  du  lo.  janvier 
171 8  ,  revêtu  de  lettres  -  parentes  du  7 
inars  luivajit  ,  enres^iflrées  au  parlement 
de  Touloufe  ,  &  rendu  en  faveur  des 
juge  &  confuls  de   Montpellier. 

14.  Le  légiflaueur  a  prévu  qu'un  plai- 
deur de  mauvaife  foi  pourroit  éternifer 
une  conteftation  ,  ou  du  moins  reculer 
fort  loin  le  jugement  ,  en  ufant  mal-à- 
propos  d'exceptions  déclinatoires  ;  c'eli 
pourquoi  l'ordonnance  de  16 6j  ,  tit.  6", 
art,  _:?  ,  enjoint  à  tous  j>iges  ,  fous  peine 
de  nullité  de  kurs  jugemens  ,  d'être  in- 
timés &  pris  à  partie  ,  «  de  juger  lomniai- 
rement  à  l'audience  les  renvois  ,  incom- 
pétences &  déclinatoires  qui  feront  requis 
oupropofés,  ions  prétexte  de  litifpendance  , 
connéxité  ou  autrement  j  fans  appointer 
les  parties,  lors  ménie  qu'il  en  fera  dé- 
libéré fur  le  regiftre  ,  ni  réferv^er  &  join- 
dre au  principal  ,  pour  y  être  préalable- 
raent    ou  autrement  fait  droit  v. 

13.  En  matière  criminelle  les  juges 
doivent,  avant  de  paffer  outre  ,  procéder 
au  jugement  du  déclinatoite  dans  les  trois 
jours  après  qu'il  a  été  propofé ,  fous  peine 
de  mvllité  des  procédures  faites  depuis  le 
renvoi   demandé  ,  d'mterdiâion,  &    tks 
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dommages  &  intérêts  des  parties  :  Ordon- 
nance de   1^70,  tit.  i  ,   art.   4. 

16.  u  Si  celui  qui  n'eft  pas  privilégié 
fait  alTlgner ,  ou  renvoyer  une  caufe  par- 
devant  des  juges  de  privilège  ,  il  fera 
condamné  par  le  jugement,  ou  arrêt  qui 
interviendra  fur  le  déclinatoire ,  en  foi- 
xante-quinze  livres  d'amende,  applicables 
moitié  au  roi ,  moitié  à  la  partie ,  qui 
fera  acquife  de  plein  droit ,  dont  il  fera 
délivré  exécutoire  au  greffe  ,  encore  que 
par  omiflion  ou  autrement  elle  n'eût  pas 
été  adjugée  par  le  jugement  ou  arrêt  «. 
Telle  eft  la  difpofition  de  l'ordonnance  de 
166')  concernant  les  Committimm ,  art.  ^Z. 
Elle  ajoute  la  peine  de  l'amende  ,  à  la 
condamnation  de  dépens  qui  doit  être  pro- 
noncée contre  celui  qui  eft  déclaré  mal- 
fondé dans  un  déclinatoire  :  mais  obfer\'^cz 
que  le  cas  où  le  privilège  n'exifte  pas  eft  le 
feul  où  il  y  ait  lieu  à  l'amende ,  quand  ou 
fuccombe  fur  un   déclinatoire. 

17.  Comme  un  jugement  par  défaut  ne 
forme  pas  conteftation  en  caufe  quand  il 
y  eft  formé  oppofition ,  il  peut  arriver  qu'une 
perfonne  qui  tfl:  condamnée  par  défaut , 
forme  oppofition  au  jugement  ,  &  propofe 
enfuite  fon  exception  déclinatoire;  elle  y  eil 
alors  recevable.  Mais  quand  elle  feroitpro- 
noncer  le  renvoi  ,  elle  n'en  feroit  pas  moins 
tenue  des  frais  que  le  défaut  auroit  occa- 
fionnés  ,  parce  qu'ils  n'ont  eu  lieu  que 
par  fa    négligence. 

Cette  vérité  ne  fouffre  aucune  difficulté 
quand  le  déclinatoire  eft  fondé  fur  une 
incompétence  relative  à  la  perfonne  ;  mais 
(î  l'incompétence  étoit  abfolue  &  concer- 
noit  la  matière ,  nous  penfons  que  tout  étant 
radicalement  nul  ,  c'eft  au  demandeur  à 
fupporter  les  frais  même  du  défaut ,  parce 
qu'on  n'eft  pas  obligé  de  comparoître  de- 
vant un  tribunal  incompétent  à  raifon  de 
la  matière  ,  au  Heu  qu'on  eft  valablement 
alhgné  devant  un  juge  incompétent  à  rai- 
fon de  la  perfonne  feulement ,  lauf  à  cette 
perfonne  à  ufer ,  ou  non ,  du  droit  qu'elle 
a  de  décliner, 

18.  La  contumace  en  matière  crimi- 
nelle ne  peur  pas  être  inftruit  contre 
l'accufé  qui  décline.  Celui  qui  eft  in- 
terrogé peut  refufer  de  répondre  ,  jufqu'à 
ce  qu'on   ait  prononcé  far    fon  exception 

E  ij 
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déc'iMatoire  ;  par  cbnféquent ,  il  devient 
inutile  d'exiger  qu'il  fe  prél'ente  en  per- 
fonne  pour  fournir  cette  exception  ;  il  lui 
futfit  de  la  propofer  par  requête  ,  ou  par 
aû-e   fignifié  au  greffe. 

19.  On  terminera  cet  article  par  l'ex- 
pofé  d'une  efpece  jugée  au  châcelet  le  11 
oûobre  1733  ,  plaidant  M'=  Durer  & 
M'^   Chartier. 

La  partie  de  M*  Durer  ,  domiciliée  à 
Aifiiens ,  avoir  été  aflîgnée  au  châtelet  de 
Paris  pour  affirmer  fur  une  faifie  -  arrêt  , 
&  procéder  en  conféquence.  Elle  avoir 
laiffé  prendre  cojitre  elie  une  fentence 
par  défaut,  &  y  avoit  formé  enfuite  oppo- 
îition  ;  &  même  elle  en  avoit  demandé 
la  n'illité,  atrendu  qu'elle  n'étoit  pas  juf- 
ticiable  du  chârelet. 

On  lui  oppofoit  1°  qu'elle  devoit  d'a- 
bord refondre  les  dépens  de  contumace  ; 
2,"  qu'elle  ne  pouvoir  décliner  pour  ce  qui 
concernoit  l'affirmation  ,  parce  que  tout 
juge  ordinaire  eft  compétent  pour  la  re- 
cevoir. 

Li  partie  de  M^  Doi'et  avoit  répondu 
par  écrit,  que  la  réhifiondes  dépens  nepojr- 
roit  avoir  lieu  qu'après  qu'il  en  auroit  été 
ftatué  en  prononçant  far  la  demande  en 
nullité  de  la  fentence  par  défaut  ;  qu'à 
l'égard  de  l'affirmation  ,  il  étoit  bien  vrai 
que    tout    juge  étoit   compétent  pour    la 


R  E  T. 

recevoir ,  mais  que  c'étoit  feulement  lorf- 
que  la  partie  qu'on  traduifoit  hors  de  (a 
jurifdiflion  confentoit  d'affirmer  devant  le 
juge  pardevant  qui  elle  étoit  alTignée  ; 
mais  qu'on  ne  pouvoir  pas  obliger  une 
partie  qui  déclinoit  ,  à  faire  fon  affirma- 
tion devant  un  juge  autre  que  celui  de 
fon   domicile. 

Cependant  poftéiieurement  a  cette  dé- 
fenfe  ,  la  partie  de  M"^  Duret  avoit  mis 
au  greffe  fa  procuration  affirmative  , 
avec  proteftation  que  cet  acle  ne  pour- 
roit  lai  nuire  pour  le  iurplus  de  fon, 
déclinatoire. 

En  cet  état  M'=  Chartier ,  pour  la  partie 
adverfe  ,  prétendoit  que  par  l'oppofition  for- 
mée à  la  fentence  par  défaut  ,  &  par  la 
demande  en  nullité  ,  l'adverfaire  avoit 
reconnu  la  jurifdiilion-  du  ehâtelet  ;  en  tous 
cas  il  demanJoit  que  la  partie  de  îv!*^  Durct 
fût  condamnée  aax  dépens  ,  jufqu'aa  jour 
qu'elle  avoir  remis  au  greffe  fa  procura- 
tion affirmative. 

Par  la  fentence  intervenue  le  11  oâobre 
1733,  la  partie  de  M^  Duret  a  été  renvoyée 
pardevant  le  lieutenant  général  d  Amiens, 
&  cependant  condamnée  aux  dépens  juf- 
qu'au  jour  qu'elle  avoit  remis  au  greffe 
fa  procuration  à  l'effet  d'affirmer.  Jour~ 
nal  M.   S.  de.  M.  Ddambon. 


DECONFITURE. 

Terme  fynonime  d'infolvabilité.  biteur   tant    meubles  qu'immeubles  ,    ne 

C'elt  ce  qui   réfulte  de  l'article  180  de  fiiffifent  aux   créanciers  apparens  ». 

la  coutume  de  Paris,  qui  porte  :  «  Le  cas  Voyez  FailUtt. 

de  déconfiture  eft  quand  les  biens  du  dé- 
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I.  Ce  mot  eft ,  en  général  ,  fynonime 
d'ordonnance  ,   réfolution  ,   ju2;ement. 

2,.  On  a  donné  le  nom  de  décret  à  plu- 
lieurs  compilations  d'anciens  canons  ,  telles 
que  les  Compilations  de  Burchard  défor- 
mes j  d'Yves  de  Chartres    &  de  Gratien. 

Le  décret  de  Gratien  forme  la  première 
partie  du  corps  de  droit  canonique.  Il  en 
eft  parlé  au  mot    Citation  ,  §  III. 

3.  On  nomme  décnt  irritant  la  difpofi- 


tion  d'une  loi ,  d'un  aéte  ou  d'un  jugemenr 
qui  déclare  nulle  tout  ce  qui  fe  fera  de  con- 
traire à  cette  même  difpofition.  l'tlle  eu 
la  claufe  de  retour  en  règle  ,  appofée  dai'^ 
les  provifions  d'un  bénéfice  conféré  en  coni- 
mende  :   voyez    Commende. 

4.  Par  rapport  au  décret  des  immeu- 
bles vendus  en  juftice ,  &  aux  décrets  en 
matière  criminelle ,  voyez  les  article* 
fui  vans. 
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"r»'  Voyez  1°  Saijie  réelle  ;  i"  Procédure;    3°   Jurifdiclion. 

Sommaires. 

$  I.  Définition  :  deux'  efpeces  :  décret  volontaire. 

$  II.   Origine  du  décret  forcé  ;  loix  à  fuhre  en  cette  matière  •  lifUK  où  il  n'efl  pomt 
en  uCage  ;  renvois. 
Jurifdiftions  compétentes  nu  non ,  pour  ccnnoître  des  décrets  ;  cas  cii  iU  peuvent 

être   évoqués  ;   formalités  de  cette   évocation. 
Formalités  des  décrets  ;  diverjité  des  coutumes  i  cet  é^/ird  ;  par  qui  &  comment 

fe  doit  faire  la  preuve  que  ces  formalités  ont  été  obfervées. 
Effets  du   décret ,  fait  vis-à-vis  de  ^'adjudicataire  ,  /oit  vis-à-vis  des  tiers  :  arrér 
concernant  une  adjudication  de  fruits. 
$   VI.   Voies  pour  Je   pourvoir  contre  les  décrets  ,  [oit  avant  fait  après  l'adjudication  ; 
perfonnes  qui  peuvent  en  ufer  ;  dans  quel  temps  ;  6"  pour  quelles   caufes. 

f  I.  Déjîmtion  :  deux  efpeces  :  décret  v»lon-  faifoit  au  profit  de  l'acquéreur,  p:,ur  jouir 

taire.  conformément  à  fon  contrat  d'acquifirion. 

Ce  décret  s'appelloit  ro/o.-ïtore,  parce  que 

I.  On  entend  ici  par  décret,  la  vente  jii-  la  faille  réelle  &c  les  autres  poarfuites  aux- 

diciairedes  immeubles  iaifis  réellement  fur  quelles  il  donnoit  occalion  ,  étoient  faites 

un  débiteur.  d'accord  avec  le  débiteur,  à  la  différence  de 

Ce  motfe  prend  aulïî ,  dans  un  fens  moins  celles  qui  ont  lieu  dans  les  décrets  forc^- 


$  III 

§  IV 


étendu  ,  pour  le  jugement  qui  prononce 
l'adjudication  du  bien  faifi. 

a.  On  diffinguoit,  il  n'y  a  pas  long- 
temps ,  deux  fortes  de  décrets  ;  le  Jbrcé  & 
le  volontaire. 

Le  premier  efl  le  (eul  qui  fubffre  au- 
jourd'hui ,  le  feul  aufii  qui  fera  le  Ibjet  de 
cet  article.  Il  fe  fait  à  la  requête  des  créan- 
ciers lérieux  du  faifi. 

3 .  Le  fécond  étoit  une  procédure  purement 
fictive  ,  faite  par  un  grand  nombre  d'acq.;é- 
reurs  d''immeubles  ,  pour  purger  les  .hy- 
pothèques auxquelles  ces  biens  ponvoient 
être  affectés.  L'acquéreur  palfoit  à  cet  effet 
a  une  perfbnne  athdée  une  obligation  ,  dont 
ilretiroit  àl'infiantune  contre-lettre,  ou  une 
quittance.  Cette  obligation  étant  mife  en 
forme   exécutoire,  on  rempliflbit  à   la  re- 


Quelqu'utile  que  put  être  le  décret 
volontaire,  il  entraînoit  des  longueurs  & 
des^frais  qui  rendoient  les  acquifinons  oné- 
reufes  ,  &  c'a  été  pour  remédier  à  ces  in- 
convéniens  d'une  manière  qui  opérât  les. 
mêmes  effets  qu'un  édit  du  mois  de  juin: 
1771  ,  a  fubfiitué  à  cette  formalité  celle 
de  l'obtention  des  lettres  de  ratification  î 
voyez  Lettres  de  ratification, 

$  IL  Origine  du  décret  forcé  ;  loix  à  fui- 
vre  en  cette  matière  ;  lieux  oit  il  n'eJS 
point  en  iijage  ;  renvois. 


I.  Dans  le  droit  romain  on  connoiffoic 
deux  efpeces  de  ventes  forcées.  L'une, 
appellée  fabba^ftation,  fè  faifoit  fui-  Ja 
place  publique  au  plus  offrant  &  dernier- 
enchériffeur  en  vertu  d'une  Oidonnancs  da 

. — .>.^j    „»„,  ,^,    v..,w^ij  lu.v^i,  a     Préteur  ,&  après  quelques   proclamations. 

quelques  différences  près  fur  lefquelies  on     Suivant  l'autre  formequi  étoit  plus  fimple  , 
peut  confulter  un  aûe  de  notoriété  du  châ-     le  créancier  le  premier  en   hypothèque  fiir 


quête  de  ce  créancier  fimulé  toutes  les  for- 
malités ufitées    dans  les    décrtts  forcés     ^ 


telet  du  9  janvier  ij^6 ,  rapporté  au  re- 
cueil de  ût;nifart ,  &  la  P'-océdure  du  châ- 
telet ,  tom.  z,  au  mot  Ratification  (lettres 
de  ).  Par  exemple ,  on  ne  procédoit  point 
kd.es  baux  judiciaires  ,  &  l'adjudication  k 


un  bien  ,  faiibit  vendre  ce  bien  ,  après  avoir 
fait  feulement  plufieurs  fommaticns  à.  fon» 
débiteur. 

L'ufage  des  ventes    forcées    paroît   être 
admis  parmi  nous  depiis  très-long-teraps. 
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On  en  trouve  des  vertiges  dans  les  éta- 
bliflemens  de  faint  Louis  &  dans  Beau- 
manoir.  Mais  les  tbrmalite's  en  ont  varid 
en  différens  temps  &  dans  les  différentes 
coutumes ,  julqu'au  moment  où  l'e'dit  de 
155 1  a  introduit  une  juriiprudence  plus 
uniforme  à  cet  e'gard.  Cet  édit  toutefois 
n'a  pas  e'té  fuivi  univerfellement  ;  il  y  a 
plufieurs  provinces  où  il  n'a  point  été  pu- 
blie' ,  &:  où  l'on  obferve  pour  les  décrets  , 
des  formalités  particulières,  ainfi  qu'on  le 
verra  ci-apiès  §  IV. 

a.  Dans  tous  les  lieux  où  l'édit  de  1 5  5 1 
Se  quelques  autres  édits  &  déclarations 
poftérieurs  rendus  furie  même  objet  ont  été 
adoptés  ,  leurs  difpofitions  doivent  l'em- 
porter fur  celles  des  coutumes  qui  y  feroient 
formellement  contraires  ;  mais  on  doit  aiifli 
fe  conformer  aux  co  ^tume  dans  tout  ce 
qui  peut  fe  concilier  avec  ces  loix  ,  parce 
qu'elles  n'ont  point ,  comme  l'ordonnance 
de  i66y,  abrogé  toutes  loix,  ftyles  &  ufages 
différens. 

Ledit  de  15  51  n'a  point  été  enregiftré 
au  parlement  de  Rouen  :  en  conféquence 
en  Normandie  on  ne  fuit  d'autre  loi  pour 
les  décrets  que  la  coutume  &  les  placités. 
C'eft  ce  qui  eft  attefté  par  un  aâe  de  no- 
toriété du  II  août  1712.,  donné  par  le 
greffier  en  chef  &  les  avocats  au  parlement 
de  Rouen. 

3.  Les  décrets  ne  font  point  en  ufage 
dans  les  pays  de  Breffe .  Valromey  ,  Bu- 
oey  &  Gex  ;  des  déclarations  des  a  juillet 
&'  6  oftobre  170a  ,  enregiftrées  les  iz  juil- 
let &  13  décembre  de  la  même  année  , 
confirment  l'ancien  ufage  établi  dans  ce 
pays ,  de  faire  vendre  en  juflice  «  par  la 
voie  des  fubhaftations ,  difcuîTions  &  bé- 
néfice d'inventaire ,  les  héritages  &  autres 
-biens  immeubles  fitués  dans  ces  pro- 
vinces >}. 

Ces  déclarations  contiennent  en  outre 
•défcnfes  as  J'airc  procéder,  en  vertu  de  quil- 
•ijue  titre  que  ce  foi t,  par  j'aijk  r telle  ,  criées 
Se  vente  par  décret. 

Mais  nne  autre  déclaration  du  4  juin 
1703  ,  porte  que  les  deux  précédentes  ne 
feront  ((  exécutées  que  pour  la  vente  des 
terres  ,  maifons  &  autres  fonds  ,  &:  non 
pour  les  offices,  lefquels  y  feront  vendus 
en  1?  forme  prefcr^te  par  les  cdits  &  dé- 


clarations ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  dans  les 
autres  provinces  du  royaume  ». 

4.  On  n'admet  point  non  plus  les  dé- 
crets en  Provence.  Les  créanciers  qui  veu- 
lent être  payés  fur  les  biens  de  leurs  dé- 
biteurs fitués  dans  cette  province  ,  ne  peu- 
vent l'être  que  par  collocation  fur  ces  biens-, 
fuivant  l'efiimation  qui  en  tfl:  faite  par  les 
efiimateurs  en  titre  d'office  ou  autres  com- 
mis à  cet  effet  par  les  juges  ,  c'eft-à-dire, 
qu'on  leur  adjuge  feulement  dans  ces  biens 
une  part  eftimée  proportionnelle  à  leurs 
créances. 

Cet  ufage  configné  dans  un  ftatut  de  I.a 
Provence',  a  été  autorifé  par  des  lettres- 
patentes  en  forme  de  déclaration  du  18 
mjrs  i<îii,  regifi:rées  au  parlement  d'Aix 
le  ~  mai  i6x%,  &  par  une  déclaration  du 
ao  mars  170^  ,  adreffée  à  tous  les  parle- 
mens  qui  porte  que  u  routes  les  exécutions 
fiir  les  héritages  &  biens  immeubles  fitués 
en  Provence ,  faites  par  les  créanciers 
fur  les  biens  de  leurs  débiteurs  ,  foit  en 
vertu  de  fentences  des  juges  fubalternes  , 
foit  en  vertu  d'arrêts. . .  de  parlemens ,  grand- 
confeil  ...  &  autres  cours ,  ne  pourront 
être  faites  par  la  voie  des  décrets  ,  criées 
&  affiches  ,  mais  par  la  voie  ordinaire  de 
la  collocation  fur  les  biens  des  débiteurs  , 
pour  les  fommes  qui  auront  été  adjugées 
aux  créanciers  ,  fuivant  l'efiimation  qui  en 
fera  faite  par  les  eftimateurs  modernes  des 
lieux  ou  autres  qui  feront  commis  par  les 
juges  à  cet  effet.  Faifons  defenfes  ,  eft-il 
ajouté,  à  tous  créanciers  de  faire  aucu- 
nes pourfuites  ,  ni  exécutions  au  préjudice 
defdits  ufages  £c  flaturs  à  peine  de  nullité 
des  procédures  &  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts  ;  &  à  tous  huifiiers  ou 
fergens,  de  faire  aucuns  exploits  &  exécu- 
tions pour  lefdits  criées  8f  décrets.  .■?  à 
peine  de  fufpenfion  de  leurs  charges  &  d'a- 
mende arbitraire  >j. 

On  peut  en  outre  confuker  fur  ce  point 
un  arrêt  de  règlement  du  parlement  d'Aix 
du  15  mars  1(^71,  &  quatre  a£les  de  no- 
toriété donnés  par  MM.  les  avocats  géné- 
raux du  même  parlement  les  la  juin  1(^84  , 
14  mai  i6<)i  ,  l  février  i6^y  ,  Si  4  dé- 
cembre 1701  j  qui  fe  trouvent  au  recueil 
de  ces  aftes  imprimé  à  Avignon  en  175^. 

5.  Ls  parlement  de  Dauphiné  a  aufli  à 
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cet  égard  des  ufages  particuliers.  L'ordon- 
nance de  Moulins  ,  dont  l'article  49  prel- 
crit  l'obfervation  de  i'édit  de  1 5  5 1  ,  n'y  a 
été  enregiftrée  qu'avec  la  modiiication  de 
laifler  le  choix  aux  créanciers  de  fe  confor- 
mer à  cet  édit  ,  ou  de  prendre  les  voies 
de  faifie-exécution  ,  fabhaftation  ,  inquant 
&  délivrance  ,  autorifées  par  un  règlement 
de  1 5  47.  Cette  liberté  y  a  long-temps  rendu 
l'ufage  des  décrets  fort  rare  ,  mais  infen- 
Cblement  il  eft  devenu  plus  fréquent ,  par 
l'avantage  qu'y  ont  trouvé  les  acquéreurs 
de  fe  libérer  des  aûions  hypothécaires  dont 
les  autres  procédures  ne  les  mettoient  point 
à  l'abri. 

6.  Le  duc  Léopold ,  par  l'article  8  de 
redit  de  novembre  1728  ,  portant  règle- 
ment pour  la  jurifdiftion  dans  le  Barrois  , 
entre  la  cour  fouveraine  &  la  chambre 
des  comptes  de  Lorraine  ,  avoir  ordonné 
que  les  domaines  aliénés  dans  les  provin- 
ces de  Lorraine  &  de  Bar  ne  feroient  fuf- 
ceptibles  d'aucune  charge  ni  hypothèque , 
&  ne  pourroient  être  décrétés  ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  put  être.  Mais  le  roi 
ayant  reconnu  ,  que  cette  difpofition  ôtoit 
aux  créanciers  des  poffeffeurs  des  fonds  do- 
maniaux l'exercice  de  leurs  droits  fur  ces 
fonds  ,  &  diminuoit  même  le  crédit  de  ces 
poffefleurs  ,  qui  ne  pouvant  ptéfenter  un 
gage  fur  cette  efpece  de  biens  ,  trouvoient 
plus  difficilement  les  deniers  néceflaires 
pour  l'établiffement ,  la  réconftruâion  & 
l'amélioration  des  biens  ,  &  fur-tout  le 
roulement  des  ufines  du  domaine  qu'ils  te- 
noient  à  cens ,  à  bail  à  longues  années  , 
ou  à  titre  d'engagement ,  a  rendu  au  mois 
de  février  1779,  un  édit  dont  l'article  i 
s'exprime  ainfi  :  "  Tous  créanciers  déten- 
teurs de  fonds  &  droits  domaniaux  en  Lor- 
raine &  Barrois  ,  même  par  acles  anté- 
rieurs au  préfent  édit ,  pourront  faire  pro- 
céder au  décret  defdits  biens  ,  conjoinît- 
ment  ou  féparément  des  autres  immeubles 
de  leurs  débiteurs  &  dans  la  même  forme , 
&  ce  nonobftant  la  prohibition  portée  à  cet 
égard  par  l'article  8  de  I'édit  du  mois  de 
décembre  1718  ,  &  toutes  autres  loix , 
arrêts  ou  réglemens  qui  pourroient  conte- 
nir la  même  prohibition ,  que  nous  avons 
abrogée  &  abrogeons  à  cet  égard  feule- 
ment n. 
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7.  On  fuit  dans  le  Béarn  &  dans  la 
Navarre  une  forme  parciculiere  pour  les 
décrets  :  elle  eft  beaucoup  plus  abrégée  que 
la  forme  ordinaire.  Mais  la  partie  faifie  a 
le  droit  de  .'acheter  fpn  bien  d.ins  un  an 
à  compter  de  la  clôture  du  décret ,  fi  c'eft 
un  bien  noble,  &:dans  huit  mois  fi  c'efl  un 
bien  roturier. 

Le  décret  dans  les  mêmes  pays  ne  purge 
les  hypothèques  qu'après  cinq  ans.  Dans 
les  cinq  années  qui  luivent  le  décret  ,  tout 
créancier  hypothécaire  a  le  droit  de  de- 
mander la  ctflion  du  décret  en  rembour- 
fant  à  l'adjudicataire  ce  qui  lui  efi  dû  & 
les  frais  :  voyez  au  furplus  Rebattement  de. 
dilcrtt. 

On  trouve  plus  de  détail  fur  cet  ufa^e 
particulier  dans  le  Répertoire  ,  à  la  fin  du 
mot  Dccret. 

8.  Une  note  inférée  dans  le  même  ou- 
vrage ,  au  même  endroit,  contient  des  ob- 
fervations  importantes  fur  la  forme  ,  &  fur 
les  effets  des  décrets  dans  le  Hainault  & 
dans  la  Flandre.  Ce  qu'on  y  trouve  ^e  plus 
remarquable,  c'eft  que  dans  plufieurs  can- 
tons il  faut  que  I.1  partie  faifie  fe  déshérite 
de  fon  bien  pour  qu'elle  en  perde  la  pro- 
priété. Sans  cela  la  faifie  réelle  fe  borne 
à  la  régie  des  immeubles  faifis  :  voyez 
Adhéntantcs  ,  Defkéntance.^ 

9.  On  n'examinera  point  ici  quelles  font 
les  biens  qui  peuvent  ou  non  être  l'objet 
d'un  décret,  ni  iur  quelles  perfonnes  on  peut 
faire  vendre  des  biens  de  cette  manière  ;, 
voyez  à  cet  égard  le  mot  Saijle.  réelle. 

§  IIL  Juges  compctcns  ou  non  pour  coii- 
noître  des  décrets  ;  cas  où  ils  peuvent 
être  évoqués;  Jormalicés  de  cette  éroca-^ 
tion, 

I.  Le  juge  de  la  fituation  des  biens  avoit 
feul  anciennement  la  connoiffance  des  dé- 
crets, &  ils  ne  pouvoient  la  porter  ailleurs. 
La  dénomination  de  réelle  donné  à  l'ci- 
pece  de  faifie  qui  les  occafionne  ,  prouve 
qu'ils  étoient  confidérés  comme  des  pro- 
cédures purement  réelles.  Cette  faifie  eft 
en  effet  une  appréhenlion  réelle  &  une 
main-mife  de  la  juftice  ,  &  il  fembleroit 
naturel  que  ce  fut  le  juge  de  la  fituation  de 
rhéritagè  qui  connut  exclufivement  des  fuite.* 
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de  cette  luain-mife.  On  peut  confulter  a.  cet 
cgardrarticle  9  de  la  coutume  de  Bretagne, 
&  l'article   i6o  de  l'ordonnance  de  i6ii). 

Cependant  on  voit  par  le  pre'ambule  de 
1  edit  de  1 5  5 1 ,  qu'il  s'étoic  déjà  fait  précé- 
demment des  décrets  dans  des  jurifdiâions 
extraordinaires,  commeen  la  cour  des  ai- 
des, en  la  chambre  du  tréfor  &c  aux  requêtes 
du  palais.  On  ne  trouve  cept-ndant  pas  de 
loi  précife  fur  ce  point  avant  l'arrêt  de  rè- 
glement du  parlement  de  Paris  ,  du  23  no- 
vembre 1598.  C'efi  l'article  i  de  ce  ré;le- 
mônt  qui  paroît  avoir  fixé  le  premier  la  com- 
pétence des  tribunaux  en  matière  de  décrets. 

«  Les  adjudications  p^.r  décrets ,  porte 
cet  article  ,  des  immeubles  mis  en  criées 
en  exécution  d'arrêts,  &c  exécutoires  de  la 
cour  ,  feront  faites  en  icelles  ,  &  les  autres 
faites  en  vertu  de  fentences  ,  aux  fiéges 
auxquels  elles  auront  été  données;  &  ce 
oui  fera  mis  en  criées  par  vertu  d'obliga- 
tions &  contrats,  pardevant  les  juges  aux- 
quels l'exécution  d'iceux  appartient  ». 

Depeis  ce  règlement ,  les  juges  de  la 
(icuation  des  biens  n'ont  plus  confervé  que 
la  certification  des  criées;  tout  le  refte  ie 
fait  devant  le  juge  dont  on  exécute  le  ju- 
gement, ou  deVcint  celui  qui  doit  connoître 
de  l'exécution  du  titre  en  vertu  duquel  on 
a  faifi  réelleaiènt.' 

Il  y  a  néa'nmonis  quelaues  provinces  où 
l'on  a  retenu  l'ufage  de  porter  les  décrets 
devant  les  juges  de  la  fituation  des  biens. 
On  fuit ,  par  exemple  ,  en  Normandie  la 
difpofition  de  l'article  594  de  cette  cou- 
tume qui  porte  :  «  Les  décrets  d'héritages 
3c  choies  imniobiliaires  ne  pourront  être 
pourfuivis  ,  faits,  ni  pa (Tés  par  devant  au- 
cuns juges  extraordinaires  ,  ni  même  les 
élus  ,  ains  feulement  pardevant  le  juge 
ordinaire  ,  fur  peine  de  nullité  >.'. 

D'après  I^es  articles  45  !Î  &  498  de  la 
même  coutume  ,  les  juges  ordinaires  ne 
font  autres  que  ceux  des  lieux  où  font  fitués 
les  biens. 

La  même  jurifprudençe  efi  obfervée  en 
IJretagne.  DeuT  arrêts  de  1521  &  I54i> 
rapportés  par  Gouget ,  nous  apprennent  qu'à 
cette  époqye,  les  requêtes  du  palais  de  ce 
parlement  ne  pouvoient  point  elles-mêmes 
connoître  encore  des  décrets  privativeraent 
gux  Juges  de  la  fituation  des  biens.  Un  ilï-t 
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rêt  du  confeil  du  8  ao-ât  1753  ,  rendu  fur 
la  requête  du  parlement  de  Bretagne  a  auffi 
prefcrit  de  faire  devait  les  juges  de  la 
fituation  des  biens  les  faifies  éc  adjudica- 
tions des  héritages  alTis  dans  cette  province. 

Enfin  une  déclaration  du  ao  août  1732  , 
ûrt.  2 1  ,  3l  ordonné  que  lorfque  les  biens 
laifis  réellement  en  Bretagne  feroient  fitués 
en  diverfes  jurifdiLlions,  on  fe  pourvoiroic 
au  parlement  pour  faire  décider  en  laquelle 
le  décret  féroit  porté  &  pourfuivi.  La 
même  déclaration  a  permis  toutefois ,  art. 
a5,aux  officiers  des  requêtes  du  palais  «de 
connoître  des  faifies  réelles  ,  baux  judi- 
ciaires ,  ventes  &  adjudications  d'immeu- 
bles ,  ordre  &  diftribution  des  décrets  qui 
fe  feroient  ea  exécution  des  jugemens  par 
eux  rendus». 

2.  Il  y  a  ply.fieurs  juges  qui  ne  peuvent 
connoître  des  décrets. 

De  ce  nombre  font  les  juges  d'églife,  aux- 
quels eft  interdite  la  connoilTance  des  ac- 
tions réelles  ou  mixtes  entre  quelque!  per- 
fonnes  que  ce  foit. 

Telles  font  atiiîi  les  jurifdi<5lions  confu- 
laires.  Les  faifies  &  les'ventes  judiciaires 
peuvent  bien  fe  faire  en  exécution  de  leurs 
jugemens;  mais  loriqu'il  s'agit  décriées  & 
d'interpofitioH  de  décret,  c'eftaux  juges  or- 
dinaires qu'il  faut  s'adrefTer  ,  ainfi  que  cela 
efl  preicrit  par  l'édit  de  novembre  i')<î3, 
portant  établifliment  de  la  jurifdiûion  con- 
iul.-.ire  de  Paris. 

Cependant  la  confervation  de  Lyon  joint 
à  fes  autres  privilèges  celui  de  connoître 
des  décrets  :  voyez  Conjervation  de  Lyon  , 
§   II  ,  «»  .?. 

Les  lieutenans  criminels  font  aufii  in- 
compétcns  pour  les  décrets.  D'Héricourt  , 
Traité  de  la  vente  des  immeubles,  chsp. 
Z ,  n°  7  ,  cite  un  anêt  du  mois  de  février 
1578  ,  qui  a  caffé  une  adjudication  par 
décret  fur  le  feul  motif  que  l'adjudication 
&  îa  procédure  pour  y  parvenir  avoient  été 
faites  devant  le  lieutenant  criminel  d'An- 
gers. Il  en  efi  de  même  des  prévôts  des 
maréchaux  ,  &  généralement  de  tous  les 
ju^eç  dont  le  pouvoir  eil  rcftreint  à  une 
certaine  eipece  d'alTaire,  à  moins  que  cette 
faculté  r,e  leur  foit  fpécialtmcnr  accordée 
par  les  ordonnances  ou  par  un  ufage  conCs 
fanr, 

Les 
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Les  décrets  peuvent  être  portés  devant 
les  juges  préfidiaux  ,  pourvu  que  ce  ne  foit 
point  pour  être  juges  en  dernier  reffort  , 
attendu  que  la  compétence  de  ces  tribu- 
naux au  fouverain  eft  tixée  à  une  fomme  de 
deniers  ou  à  un  droit  déterminé  dés  le  com- 
mencement de  l'inliance;  ce  qui  ne  fe  peut 
rencontrer  dans  la  ponrlliite  d'un  décret  , 
ie  prix  de  l'héritage  étant  toujours  incer- 
tain jufqu'à  l'adjudicaticn. 

Quant  aux  juges  des  (éigneurs  hauts-juf- 
ticiers ,  on  a  voulu  plufieurs  fois  leur  con- 
céder le  droit  de  connoître  des  décrets  ; 
il  avoit  même  été  décidé  par  deux  arrêts 
de  règlement  du  30  janvier  1666,  6c  du 
31  mai  1683  ,  que  ce  droit  n'appartenoit 
qu'aux  juges  rovaux  ,  ou  à  ceux  des  .duchés 
pairies  relibrriflans  au  parlement.  Mais  plu- 
fieurî  arrêts  ,  emr'autres  deux  du  parlement 
de  Paris,  l'un  du  2.4  mars  16%%  ,  l'autre 
du  7  août  1690  ,  ont  décidé  que  les  juges 
feigneuriaux  peuvent connoitre  des  décrets, 
lorfque  les  judices  font  munies  d'un  noni- 
bre  d'offici?r3  &i  de  praticiens  futSfanr. 

Le  premier  eft  rapporté  en  forme  au 
Journal  des  audiences  ;  il  accorde  leule- 
ment  aux  ofnciers  royaux  la  prévention  : 
Co.nfeil ,  fol.  Z5^  ,    cote  z^vg.    - 

On  trouve  au  même  Journal  l'efpece  du 
fécond  ,  dont  voici  le  difpofitif.  "  La  cour... 
a  maintenu  &  gardé  les  juges  de  Nogent- 
le-Rctiou  ,  au  droit  de  j-.fiice  &  en  la 
poireihon  de  taire  les  décrets  des  biens  faiiis 
en  vertu  tl'une  fentence  de  leurs  fiéges ,  tant 
&  û  longuement  qu'il  y  aura  des  praticiens 
dans  leur  hége ,  &  lorfque  la  plus  grande 
partie  des  héritages  faifis  fera  fituée  dans 
le  reffort  de  leur  jurifdiclicm»  :  Plaidoye- 
ries  ,  fol.  ?z-5  ,  coté  ijiQ. 

Dans  ie  Béarn ,  les  jurats  ou  fyndics  des 
paroiffes  font  en  première  infiance  les  feuls 
Juges,  devant  leiquels  les  décrets  puiffent 
être  pourfuivis. 

Comme  il  n'y  a  pas  de  loi  précife  fur 
la  compétence  des  juges  en  matière  de  dé- 
cret ,  il  eft  difHcile  de  poier  aucune  reijle 
générale  à  cet  é;ard.  Mais  on  peut  profi- 
ter des  réRexions  de  M.  l'avocat-général 
Gilbert ,  à  l'occafion  du  différent  élevé  entre 
le  Châtelet  &:  l'Amirauté  fur  la  queflion  de 
lavoir,  fi  l'on  pouvoir  porter  des  décrets  en 
cette  dernière  jurildicUon. 
■     Tom<i  VL 
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Plufeurs  raifons,  dit  ce  ma^ifVrat,  peu- 
vent oter  à  un  j'.i^e  le  droit  ae  faire  des 
îdécrets.  «  Les  uns  ne  le  peuvent  pas  ,  parce 
qu'ils  n'ont  qu'une  connoilTance  fommaire 
q  li  eft  incompatible  avec  les  formalités  du 
décret ,  tels,  par  exemple  ,  que  les  juges 
de  police  &  les  juge  <Sc  confuls  :  les  a'ities , 
parce- que  leur  jurildiâion  eft  trop  peu  con- 
nue ,  tels ,  par  exemple ,  que  la  plus  grande 
partie  des  juges  des  !ei>Tneurs.  Il  femble 
qu'on  ne  devroit  excepter  que  ceux  qui  re(- 
fortiiîcnt  nuement  en  la  cour  ;  mais  cette 
l'egle  pourroit  n'être  pas  sâre ,  parce  que 
plufieurs  des  juftices  qui  jouiffent  du  droit 
de  reffort  en  la  cour ,  ont  perdu  leur  an- 
cienne étendue ,  ?i  que  plufieurs  qui  n'en 
jouiffent  pas  font  devenues  des  juftices  con- 
fic'iérables....  Ce  qu'il  yade certain,  c'eftque 
tout  ]uge  qui  a  connoiflance  decaufes  dans 
la  forme  juridique,  &  dont  les  jugemens 
peuvent  être  préfuppofés  fuffifamment  con- 
nus ,  peut  feire  des  décrets  en*  exécution 
de  fes  jugemens  &  des  contrats  exécutoires 
dont  il  a  la  connoifTance  ». 

Voyez  les  arrêts  des  14  mars  i(î88  & 
7  août  \6<)o  ,  rapportés  au  Journal  des  au- 
diences. 

3.  Il  y  a  des  efpeces  de  biens  dont  le 
décret  ne  doit  être  porté  que  devant  cer- 
tains juges.  Le  décret  d'un  navire ,  par 
exemple,  ne  peut  être  fait  que  devant 
le  fiége  de  l'amirauté  dont  relevé  le  port 
où  il  eft  en  rade.  Les  charges  de  grande 
&  petite  chancellerie  ne  peuvent  non  plus 
être  vendues  par  décret  qu'au  bureau  de 
MM.  les  commifTaires  de  la  chancellerie 
préfidé  par  M.  le  garde  des  fceaux.  C'eft 
ce  qui  eft  prefcrit  fpécialement"  pour  les 
charges  de  fecrétaire  du  roi  des  grand  & 
petit  collèges,  par  arrêt  du  confeil  du  i~ 
i:évrier    17-9. 

Les  faifies  réelles  des  biens  des  comp- 
tables envers  le  roi  ,  peuvent  être  pour- 
fuivies  ou  évoquées  dans  les  cours  des  ai- 
des ,  bien  qu'elles  foient  faites  à  la  requête 
de  créanciers  particuliers  :  Edit  d'août  1609, 
art.  6'  &  7.     . 

Suivant  une  déclaration  du  27  janvier 
1685 ,  regiftréeenla  cour  des  aides  de  Paris, 
&  aux  termes  de  l'article  3  i  d'une  autre  dér 
claration  du  14  août  1734,  regiftrée  au 
parlement  de  Bordeaux  le  3  feptembrej  «'Si 
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le  comptable   des  biens  duquel  les  criées  du  a  feptembre   1741   ;   J^on   trouvé  fut> 

auront    ^cé   pourfuivies    originairement  es  les  regij/res. 

cours  des  aides  ou  qui  auront  t'té  e'voquécs ,  Ce  qui  vient  d'être  dit  du  committimus, 
fcs.hfc'ritiers  ,  bientenaus  ,  ou  fes  créanciers  s'applique  également  au  privilège  de  garde- 
rapportent  le  çuirus  de  fes  comptes  ,  ou  !a  gardienne.  IJn  arrêt  rendu  le  i  février  Jy6z, 
àéclmr^e  de  fes  maniemens,  ou  quittance  fur  les  conclufions  de   M,  l'avocat-généraî 
ou  tréfor   royal  ou    des   revenus  cafuels  ,  Joly  de   Fleury  a  débouté  le  receveur  des 
&  que  la  plus  confidérable  partie  des  créan-  confignations  &:   le  commillaire  aux  faifies 
ciers  pour  la  grandeur  des  fopjmes  demande  réelles  du  bailliage  d'Amiens  de  leurs  op- 
Je  renvoi  defdites  faifies,  criées  &  décrets,  pofitions  ,  à  la  certification    des  criées  du 
aux  jurifdiâions  qui  en  font  compétentes  ,  décret  de  la  terre  de  Bernapré  ,  fitué  dans 
elles  doivent  y  être  renvoyées  en  quelque  le  reifort  de  ce  même  bailliage,  &  pour- 
état  qu'elles  foient,  même  après  le  congé  fuivi  en  celui  de  Beauvais  à  la  requête  d'un 
tl'adjuger  ».  chanoine  de  la  cathédrale   de  cette  ville 
4.   II  y  a  aulTi  des  perfonnes  qui  à  rai-  qui  avoit  droit  de  garde-gardienne  en   ce 
fon   de   certains    privilèges    peuvent    faire  bailliage  :  P/j/t/oyer/ei, /o/.  zz.;. 
évoquer  la  connoilfance  des  décrets  devant         M.  ï'avocat-général  avoit  cité  ,  dans  fes 
les  juges  de  leurs  privilèges.  C'eft  uu  point  réflexions  ,  un  autre  arrêt  rendu  dans  une 
reconnu  aujourd'hui  que  les  privilèges  ont  efpece  toute  femblable  en  faveur  d'un  pri- 
Jieu  en  matière  de  décretnonobdant  l'article  vilégié  du  chapitre  de  Bourges. 
ly  de  l'ordonnance   de  i66()  au  titre  Des          5.   L'évocation    d'un   décret    peut    être 
évocations  ,   &c  l'article  0.5    du  titre    i    de  demandée  par  un  oppofant  à  fin  de  con- 


l'ordonnance  Des  évocations  ,  du  mois  ferver  de  même  que'  par  la  partie  faifie  , 
d'août  1737.  lorfque  cet  oppofant  eft  privilégié.   Mais  il 

Nous  l'avons  prouvé  en  particulier  pour  finit  pour  cela  qu'il  ait  formé  fon  oppofition 
le  privilège  de  committimus  ,  au  mot  au  greffe  de  la  jurifdiftion  faifie  du  décret. 
Committimus,  §  III,  //"  g.  On  ajoutera  à  II  faut  auflï  qu'il  donne  copie  des  lettres 
ce  qui  a  été  dit  dans  cet  endroit  l'efpece  de  fon  privilège  &  même  de  fon  titre  de 
d'un  arrêt,  d'autant  plus  remarquable  qu'il  créance  au  procureur  du  pourfuivant ,  & 
s'agilToit  d'un  décret  volontaire  ,  &c  qu'on  qu'il  fomme  ce  dernier  de  faire  enregiftrer 
ne  procédoit  par  çonféqucnt  qu'en  vertu  d'une  la  faifie  au  greffe  du  fiége  où  il  a  deflein 
obligation  fimulée.  M*^  Dorival ,  procureur     d'évoquer. 

en  la  cour  ayant,  à  raifon  de  fon  committi-  6.  Les  décrets  ne  peuvent  plus  être  évo- 

mus ,  porté  aux  requêtes  du  palais  le  dé-  quès  aux  requêtes  du  palais  ,  ni  dans  au- 
cret  de  terres  fituèes  dans  le  reflbrt  de  la  cune  autre  jurifdiâion  après  le  congé  d'ad- 
{ènéchauffée  de  Saumur  ,  le  grefiier  de  cette  juger.  Voyez  Congé  d'adjuger  ,  §  II  , 
jurildiiftion,  qui  étoit  en  même  temps  com-     n°  £. 

L'article  6  de  la  déclaration  du  la  juin 
1(^94  enregifirée  le  ri  ,  donnée  fur  le  fait 
des  confignations  ,  porte  que  c<  tout  privi- 
légié qui  voudra  faire  renvoyer  aux  requêtes 
de  l'hôtel  ou  du  palais  ,  les  faifies  réelles 
&  criées  pendantes  au  châtelet ,  fera  tenu, 
en  fignifiant  fon  renvoi  ,  de  donner  copie 
collationnée  du  titre  de  fa   créance  au  pro- 


miffaire  aux  faifies-réelles,  forma  oppofi- 
tion a  la  certification  des  criées  comme  de- 
vant être  faite  à  Saumur  à  caufe  de  la  fi- 
tuation  des  biens.  Il  foutenoit  que  l'or- 
donnance de  z66^  ,  au  titre  Des  Commit- 
timus ,  art.  2.7  ,  ne  permettoit  d'ufer  de  ce 
privilège  que  pour  des  dettes  véritables  & 
non  pour  des  dettes  fimulèes,  &  qu'il  n'é- 

toit  pas  naturel  d'employer  la  fimulation  cureur  du  pourfuivant  v 
pour  préjudicier  aux  droits  ^es  autres  ju-  L'article  7  ajoute  que  «  les  créanciers 
rifdiilions.  Il  étoit  foutenu  de  l'interven-  qui  formeront  leurs  oppofitions  en  fous- 
lion  des  officiers  de  la  lènéchauffèe  de  Sau-  ordre  ,  ne  pourront  faire  évoquer  aux  re- 
niur.  Cependant  fon  oppofition  fut  rejettée  quêtes  de  l'hôtel  ou  du  palais  les  criées 
par  fentence  des  requêtes  du  palais,  du  pendantes  au  châtelet  )?.  Cette  dernière  dif- 
lï  août  1740  j  puis  par  arrêt  confirraatif    pofftion,  dont  on  s'étoit  long-temps  écarté ^ 
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a  été  adoptée  depuis  par  un  arrêt  du  ao 
ju'n  lyjît  ,  qui  a  renvoyé  au  chât'.let  un 
décret  évoqué  aux  requêtes  du  palais  à  la 
requête  d'une  dame  Thomas  qui  n'avoit 
point  donné  copie  de  fon  titre  ,  &  qui 
n'étoit  d'ailleurs  qu'une  créancière  en  Ibus- 
ordre  du  vendeur.  Cette  évocation  étoit 
un  peu  tardive  j  il  eft  vrai  ,  en  ce  qu'elle 
étoit  poftérieure  aj  congé  d'adjuger  ;  mais 
cette  circonftance  devint  indifférente  ,  au 
moyen  de  ce  que  le  congé  d'adjuger  fut 
déclaré  nul  par  le  même  arrêt  :  Plaidoye- 
ries  ,  fol.  ^qff-^^o. 

On  a  fait  d^s  démarches  pour  faire  ré- 
former l'arrêt  du  ao  juin  1761;  maffs  les 
chofes  bien  examinées  ,  cet  arrêt  a  été 
trouvé  jufte,  &  il  fubfifte. 

§  IV.  Formalités  des  décrets  ;  diverfité  des 
coutumes  à  cet  égcrd  ;  par  qui  &  com~ 
ment  fe  doit  faire  la  j>reuve  que  ces  for- 
malités ont  été  ohfervées. 

I.  Les  formalités  des  décrets  font  en 
très-grand  nombre;  en  en  a  déjà  expoié 
Une  partie  ious  les  mots  Adjudication , 
Affiches  ,  Bail  judiciaire  ,  Certification  de 
criées  ,  CommiJ/aire  aux  faifies  réelles , 
Congé  d'adjuger  ,  Criées.  D'autres  font  ré- 
fervées  pour  les  mots  Enchère  ,  Folle-en- 
cAere  ,  Oppofitions  ,  Pannonceaux,  Saijie 
réelle.  On  le  bornera  dans  cet  article  aux 
objets  qui  n'ont  pas  naturellement  d'autre 
place  que  celle-ci. 

2,.  Auffi-tôt  après  l'adjudication ,  le  pro- 
cureur qui  a  ponrfuivi  le  décret,  en  remet 
toutes  les  procédures  entre  les  mains  du 
greffier  ,  pour  expédier  la  fentence  ou  l'arrêt 
jd'adjudication. 

De  fon  côté  le  procureur  de  l'adjudi- 
cataire doit  déclarer  les  noms ,  qualités  & 
demeures  de  ce  dernier  dans  la  huitaine  de 
l'adjudication.  Cette  déclaration  fe  fait  or- 
dinairement au  greffe.  Si  le  procureur  né- 
gligeoit  de  la  faire  il  en  feroit  rei'ponfable 
en  fon  propre  nom.  Il  s'expoferoit  aulfi  à 
uns  garantie ,  fi  l'adjudicataire  fe  trouvoit 
vifiblement  infolvnble  ,  parce  qu'il  ne  pour- 
roit  en  ce   cas  fe  difculper  de  fraude. 

Le  procureur  de  l'adjudicataire  remet 
auffi  la  quittance  du  receveur  des  confi- 
gnations  au  grefrier  ,  qui  la  garde  pour  fer- 


virde  minute  ,  &:Ia  joint  à  celle  du  décret, 
au  pied  de  la  grofiTe  duquel  il  la  tranf- 
crit. 

Lorfque  le  décret  e(l  expédié,  le  greffier 
le  remet  au  fcelleur,  entre  les  mains  duquel 
il  doit,  fuivant  l'article  35<î  de  la  cou-'' 
tume  de  Paris  ,  refter  vingt-quatre  heures  ; 
après  quoi  il  le  délivre  à  l'adjudicataire. 
Celui-ci  le  fait  fignifier  au  procureur  du 
pourfuivant  &  offre  par  le  même  aâe  le 
paiement  des  frais  de  criées  fuivant  la  taxe, 
qui  ordinairement  s'en  trouve  déjà  faite  à 
ce  moment.  '  -'^ 

Dans  les  direâions  dont  les  caufes  font  ' 
évoquées  en  la  cour  des  aides  ,  les  décrets  • 
ne   doivent  point  être   fignifiés  aux  créan-  [ 
ciers  qui  ont  figné  le  contrat  d'union  fui- 
vant un  arrêt  de  cette  cour,  du  zi  juillet 

3.  Une  adjudication  par  décret  faite  à  la 
requête  d'un  particulier  qui  s'eil  dit  créan- 
cier &  qui  eft  reconnu  ne  l'êtte  pas ,    eft  • 
nulle  ,  &  engendre  des  dommages  &  inté- 
rêts contre  ce  prétendu  créancier. 

4.  On  ne  peut  faire  vendre  par  décret 
les  biens  immeubles  des  mineurs ,  fans  une 
difcufïïon  préalable  de  leurs  meubles.  Entre 
un  grand  nombre  d'arrêts  fur  lefquels  cette- 
maxime  efl  fondée  ,  il  y  en  a  un  en  forme 
de  règlement ,  rendu  aux  grands  jours  de 
Clermontle  30  janvier  1666  ,  qui  s'exprime 
ainfi  :  «  Si  les  criées  fe  pourfuivent  des 
biens  des  mineurs,  auparavant  de  procéder 
à  l'adjudication  foit  faite  dilcuffion  du 
mobilier  defdits  mineurs  ;  &  à  cet  effit  le 
tuteur  eft  tenu    de   rendre  compte». 

Cette  maxime  a  encore  été  confirmée 
par  un  arrêt  du  19  juin  1720,  confirmatif 
d'une  fentence  du  iénéchal  de  Montbrif'on  , 
qui  ordonnoit  qu'avant  faire  droit  fur  l'ap- 
pel d'une  fentence  de  la  châtelienie  de 
Néronde  ,  portant  adjudication  par  décret 
des  biens  d'un  mineur  ,  l'intimé  juflifieroic  ' 
d'une  dilcuffion  de  meubles  &  reddition  ' 
de  compte  :  Non  trouvé  fur  tes  regiflres. 

Il  faut  même  remarquer  que  dans  cette  ef- 
.  pece  ,  l'adjudicataire  étoit  un  étranger  qui 
n'avoit  ni  ne  devoir  avoir  ces  procédures  en 
fa  poffeffion  ,  au  moyen  de  ce  qu'il  n'étoit 
pas  pourfuivant.  Ainfi  on  peut  dire  que- cet 
arrêt  a  jugé ,  que  l'adjudicataire  doit ,  avant  • 
d'enchériV  le  bien  d'un  mineur  vendu  par 

F   i; 
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cîécret ,  examiner  û  la  procédure  du  pour- 
fuivjnt  tft  régulière  ;  &  qu'en  fe  rendant 
adjudicataire  ,  il  s'expole  pareillement  à 
fuppoiter  ii.s  fuites  de  l'irre'gularité  de  la 
procédme ,  iauf ion  recours  contre  le  pour- 
luivant. 

Il  nVft  pas  abfolumen.t  néceffaire  que 
la  difcufTion  des  meubles  à\'.n  mineur  pre'- 
céde  la  [ïS\e  réelle  de  fc^  i-iuncubles  ;  le 
re'glement  de  1666  exige  ieuiement  qu'elle 
foie  faite  avant  l'adjudication  ;  &  ftle  tu- 
teuv  refufe  de  rendre  le  compte  qu'il  eu 
tenu  détendre  en  pareil  cas,  le  pourlui- 
vant.  peut  faire  ordluraiey  que 'le  refus  de 
rendre  comp:?  vaudra  dilçullcn.  Cela  fe 
pratique  fici;r.emiiiunt  au  châc^tlet- 

Au  refit  le- mineur  qui  le  plaint  que  fes 
immciibles  ont  été  vendus  par  décret  fans 
difcullion  de  fon  mobilier ,  doit  prouver 
qu'il  avoit  uti  mobilier  fufEfant  ppur  payer. 
De  quoi  pourroic^l  fe  plaindre,  fi  ce  mo- 
bilier ne  pouvoir  pas  éteindre  la  créance 
qui  auroit  donné  lieu  a,  utv«  faifie  réelle  .■' 
La  difculTion  en  ce  cas  n'aiiroit  pu  que  lui 
occafionner  des  frais.  C'efl  l'avis  de  Bou- 
cheul  fur  l'article  433  de  la  coutume  de 
Poitou  ,  de  Rennuflbn  ,  &  de  M.  Pothier 
dans  fa  procédure  civile,. 

5.  Les  formalités  qu'on  doit  obferver 
dans  les  procédures  des  décrets  ne  font  pas 
les  mêmes  par-tout  ;  c'efl:  une  fuite  de  ce 
qui  a  écé  dit  plus  haut  que  l'édit  de  1 5  5 1 
&C  les  autres  loix  poflérieures  rendues  fur 
cette  matière  n'ont  pas  été  reçues  univer- 
fellement.  Ch.ique  coutume  a  établi  des  rè- 
gles différentes  ,  auxquelles  il  fe  faut  con- 
former pour  les  immeubles  de  leur  reffort. 
Il  y  a  même  des  tribunaux  qui  ont  des 
ufages  différens  les  uns  des  autres ,  quoique 
fous  la  même  coutume. 

En  Artois  ,  par  exemple ,  on  obferve  pour 
les  décrets  les  placards  &  réglemens  des 
anciens  fouverains  du  pays  ,  &  les;  ordon- 
nances de  nos  rois  qui  ont  été  publiées  dans 
cette  province  depuis  1659  ,  époque  de  fa 
réunion  à  la  couronne. 

Pour  la  Franche-Comté  ce  font  les  or- 
donnances des  anciens  louverains  de  la 
maifon  d'Autriche  qui  fervent  de  règle  en 
cette  matière  ,  dans  tout  ce  qui  ne  s'y 
trouve  pas  contraire  aux  ordonnances  en- 
regiflrées  au  parlement  de  Befançon  depuis 
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que  cette   province  a  paflé  fous  la  dcrnii-f 
nation  de  la  France. 

Au  parlement  de  Touloufe  les  forma- 
lités des  décrets  font  prefcrites  par  une 
déclaration  du  16  janvier  ij^â  ,  enregif- 
trée  le  28 ,  qui  contient  ix  articles  &  dont 
on  rapportera  plufieurs  difpofiticns  au  mot 
Rabaittm^iit   de  décret. 

Le  parlement  de  Dijon  a  auiTi  des  ufages 
particuliers,  l'ur  Iciquels  on  peut  confulrcr- 
les  lem-es-patentes  du  19  feprembre  1716, 
&:  un  règlement  de  ce  parlement,  du    16 
décembre  1748",  en  2.3  articles. 

-Eiv  Normandie  les  décrets  fe  font ,  pour 
les  biaiis  nobles,  aux  afiifcs  qui  fe  tiennent 
par  Iç^s  bailjis  royaux  de  fix  femaines  en 
iix  femaines,  ainfi  qu'on  l'a  vu  au  mot' 
Ajffcs ,  §  III ,  /i"  z^.  Quant  aux  biens 
rotiniers,  les  diligences  ,  l'interpoiition  du 
décret ,  &  les  oppofitions  ne  fe  font  que 
de  plaids  en  plaids  ,  conformément  aux  ar- 
ticles 558,  559   &    5(îo  de  la  coutume. 

«  Les  enchères  &  rencheres  ,  porte  le 
dernier  de  ces  articles  ,  doivent  être 
continuées  de  plaid»  en  plaids  ;  autre- 
ment s'il  y  a  des  continuations  de  plaids 
celui  qui  aura  requis  l'exécution  efl  tenu  de 
recommencer,  &  fi  ne  lui  font  pas  comp- 
tés ni  adjugés  les  dépens  qu'il  auroit  faits 
au  précédant  ;  &  en  ce  cas  pourront  toutes 
autres  perlonnes  procéder  par  laifie  nou- 
velle>.v 

Suivant  un  édit  du  mois  d'odobre  11Î94  , 
enregidré  au  parlement  de  Rouen  le  4  fé- 
vrier 1695  ,  les  décrets  qui  ne  fe  trouve- 
ront pas  laits  fuivant  les  us  &  coutumes 
des  lieux ,  doivent  être  rejettes  comme 
nuls  ,  &  les  huifliers  &  fergens  qui  ont  fait 
les  faifies  réelles  &  criées  condamnés  aux 
dommages  &  intérêts  du  faififlar.t  ,  &  en 
foixante  livres  d'amende;  mais  Bafnage  &: 
la  Tournerie  affurent  que  l'on  s'efl  départi 
de  l'exaflitude  fcrupuleufe  défirée  précé- 
demment dans  les  décrets  ,  &  qu'ils  font 
conOamment  confirmés ,  toutes  les  fois  qu'ils 
font  fondés  fur  une  dette  légitime  ,  &  qie 
les  folemnitéseffentielles  ont  été  obfervées  , 
quand  on  fe  feroit  écarté  de  quelques-unes 
des  formalités  minutieufes  exigées  autrefois. 

A  l'égard  de  la  forme  de  procéder  aux 
ventes  &  adjudications  qui  fe  pourfuivent 
au  grand  -  fceau  ,  en  la  grande  direûion  , 
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ou  devant  les  commiffaiioî  nommés  par 
arrêt  du  conftil,  elle  le  trouve  détaillée 
dans  un  règlement  du  3  tévrier  1739  qu'on 
peut  voir  dans  le  RecueiPeJcs  ordonnances 
de  Louis  lyV  fur  les  njjaires  de  nature  à 
être  portces  nu  conftil.  Ce  même  réj^lement 
contient  le  taril'dtis  frais  &  évocations  dus 
pour  raifon  de  ces  adjudications ,  tant  aux 
avocats  qu'aux  hailTiers  de§  confeils. 

Il  y  aune  inflrudion  imprimée  ,  en  trente 
articles  ,  qui  contient  les  lormalités  qui  doi- 
vent s'obierver  dans  les  décrets  poarl'uivis 
au  grand-confeil. 

6.  L'adjudicataire  n'eft  point  obligé  de 
jaftifier  de  la  régularité  de  la  pourfuite  du 
décret  &  de  l'oblervation  Edele  de  toutes 
les  formalités  i  cette  juflification  regarde  le 
pourfuivant,  contre  lequel  l'adjudicataire 
doit  avoir  un  recours  pour  ie  la  procurer  , 
lorfqu'on  attaque  ion  titre  fous  le  prétexte 
de  nullités  dans  la  procédure. 

7.  Cette  preuve  le  doit  faire  par  la  re- 
préfentation  des  procédures  ,  &  l'on  ne  peut 
l'exiger  que  pendant  les  dix  années  qui 
fuivent  la  fentence  d'adjudication. 

Lorfque  depuis  la  date  de  cette  fentence 
il  s'ell  écoulé  dix  années  lans  réclamation  , 
Ttxiflence  &  la  régularité  d'un  décret  iont  ' 
fuffifamment  conftatées  par  la  repréfcnta- 
tUti  de  cette  feule  pièce,  quind  les  pro- 
cédures qui  ont  dû  précéder  ,  n'y  feroient 
pas  même  relatéss.  Àii^  jugé  par  arrêt  du 
13    décembre    1783  ,  oont  voici  Pelpece. 

La  dame  ....  tutrice  de  ^^%  tnfans  avoir 
vendu  un  immeuble  aufieur...,  qji  en  avoit 
fait  faire  le  décret  volontaire.  Les  enûns 
qui  fe  trouvoient  créanciers  de  leur  mère, 
étant  parvenus  à  leur  majorité,  avoient  affi- 
gné  l'acquéreur  en  déclaration  d'hypothè- 
que. Celui-ci  leur  oppofe  fa  fentence  d'ad- 
judication &  le  bps  de  dix  ans  écoulé 
depui?.  Les  enfans  obje^^ent  que  les  pro- 
cédures du  décret  n'y  font  point  viiées  , 
qu'il  le;  doit  rapporter  afin  qu'on  puifle  ju- 
ger s'il  a  été  fait  dans  les  règles,  &:  que 
la  prefcription  ne  court  point  contre  des 
mineurs  ,  fur-tout  lorfque  le  décret  a  été 
fait  fur  leur  mère  tutrice,  parce  qu'ils  n'a- 
voient  pas  alors  d'autre  perfonne  qui  put 
les  défendre. 

L'acquéreur  répond  qu'en  pareil  cas  la 
prefcription  doit  courir  contre  tous  ;  qu'en 
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fiipp&fanî  qu'il  pût  fe  trouver  des  vices  dans 
la  procédure  du  décret,  il  étoit  certain 
qu'au  bout  de  dix  années  ,  il  n'avoir  plus 
d'aftion  contre  fon  procureur  pour  l'en  ren- 
dre garant.,  &  que  par  la  même  raifon  il 
devoit  après  ce  temps  ceifer  d'en  êti'e  ref- 
ponfable  vis-à-vis  des  tiers-intéreffés. 

Ces  moyens  décerminerer.t  l'arrêt  par 
lequel  les  parties  de  iVl'*  Duveyrier  & 
Aujo'let  furent  déclaiéei  non  -  recevables 
dans  l'appel  qu'elles  avoient  interjette  de  la 
fentence  d'adjudication  fur  déciet  volon- 
taire ,  déboutées  de  toutes  leurs  demandes  , 
&  condamnées  aux  dépens  envers  les  par- 
ties de  M"^  Hutteau  :  Flcidoyeries ,  1  //  ia 
jsuUle  ,  pag.    G  &  7. 

§  V.  Effets   du   décret ,  foh  vis-à-vis  de 

r adjudicataire  ,Joit  vis-à-vis  des  tiers  :  ar- 
rêt concernant  une  adjudication  dà  j'ruits. 

I.  La  fentence  ou  l'arrêt  d'adjudication 
qui  met  comme  le  dernier  fceau  au  décret, 
devient  pour  l'adjudicataire  un  titre  qui  n'a 
pas  moins  de  force  qu'un  contrat  de  vente. 
Ce  titre  met  l'acquéreur  à  l'abri  de  toutes 
recherches,  fi  ce  n'efi  pour  certains  droits 
■privilégiés  dont  il  fera  parlé  dans  un  inf- 
iant. Les  créanciers  réunis  peu  auparavant 
contre  le  précédent  détenteur  de  l'immeu-' 
ble  décrété  ,  ne  peuvent  plus  inquiéter  celui 
qui  vient  de  l'acquérir ,  ni  rien  prétendre 
que  lur  le  prix  confijné. 

Les  anciens  titres  du  bien  adjugé  de-' 
viennent  en  quelque  forte  inutiles  a  l'ad- 
judicataire, parce  que  fa  propriété  en  efl: 
indépendante  ;  auffi  ne  peut-il  forcer  la  par- 
tie faille  a  les  lui  remettre,  &  eft-il  obligé 
dans  lufa^e  de  compofer  avec  elle  lorf- 
qu'il    défae  fe  les   procurer. 

D'Héricourt  resfarde  avec  raifon  comme 
contraire  aux  principes  ,  l'uiage  où  l'on  efl 
au  parlement  de  Touloufe  de  permettre 
aux  créanciers  non  utilement  colloque? 
de  fe  pourvoir  contre  l'adjudicataire  ,  li 
ce  dtrnier  étoit  lui-même  créancier,  & 
de  l'obliger  a  céder  le  bien ,  en  lui  payant 
le  prix  principal  de  l'adjudication  &c  les 
frais  :  Traité  de  la  vente  des  immeubles  , 
ch.  iz  ,  1°  n . 

a.  La  propriété  de  l'adjutiicataire  com- 
mençant au    moment    de    l'adjudication  , 
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ce{[  aulTi  de  cet  inOant  qu'il  doit  jouir 
des  fiiiics  Jorfqu'il  n'y  a  pas  de  claufe  con- 
ti-nire  dans  l'enchère.  Ainfi  juge'  par  arrêt 
du  i<;  janvier  1737  :  A"""  trouvé  far  les 
rcgifires. 

3.  S'il  arrivoic  que  les  biens  adjugeas 
r'euflent  pas  la  contenanca  annoncée  par 
l'enchère ,  il  feroit  dû  un  dédommage- 
ment à  l'adjudicataire. 

Cette  indemnité  fe  prc'Ieveroit  fur  le  prix 
confijné,  fi  les  choies  étoient  encore  entiè- 
res ;  mais  il  le  prix  avoit  été  déjà  diftribué, 
les  créanciers  l'eroient  obligés  de  rapporter 
ce  qu'ils  auroient  touché  julqu'à  concurrence 
de  la  perte  éprouvée  par  l'adjudicataire.  Ccli 
le  ientiment  de  d'Ht-ricourt  ,  ubi  fuprà  ,  n° 
2S..  Henrys ,  tom.  z ,  pag.  £^0  6'  fuiv.  , 
rapporte  un  arrêt  en  forme,  du  z6  mars 
Ï705  ,  qui  l'a  ainli  jugé. 

.4.  Si-  l'adjudication  produit  en  faveur 
de  l'adJMdicataire  les  mOnies  effets  que  le 
contrat  de  vente  ,  il  l'afUijcttit  aulfi  aux  mê- 
mes ob!i?citions.  L'adjudicataire  efl  même 
traité  par  rapport  au  paiement  du  prix  , 
plus  durement  qu'un  acquéreur  ordinaire. 
Comme  il  s'efl  obligé  à  ce  paiement  fous 
les  yeux  de  la  juffice  ,  il  yeftcontraignable 
par  corps  ,  après  le  délai  qui  lui  eft  accordé 
par  le  cahier  de  l'enchère  ;  &  fi  cette  voie 
n'efl  pas  fiiffifante  ,  il  dï  procédé  à  une 
nouvelle  adjudication  à  fa  folle  enchère, 
fans  qu'il  foit  beioin  âje  recommencer 
contre  lui  une  procédure  de  faifie-réelle. 
Vovez  Contrainte  par  corps  ,  §  II,  n"  ^, 
&  Fclk-enc/icre. 

5 .  L'adjudicataire  doit ,  comme  tout  ac- 
quéreur ,  payer  les  droits  feigneuriaux.  La 
coutume  de  Paris  en  a  une  difpofition 
expelfe  ,  art.  6'?  ."  «  Pour  héritages  ven- 
dus ou  adjugés  par  décret  à  la  charge  de 
rente  rachetable  ,  foit  que  ledit  héritage 
foit  fief  ou  roture ,  eft  dû  au  feigneur  de 
fief  le  quint  denier  du  prix  ,  &  au  cen- 
fier  le  droit  de  ventes ,  tant  pour  le  prix 
contenu  es  contrats  ou  décret  ,  que  pour 
le  fort  principal  defdiies  rentes  ,  encore 
(jue  lefdites  rentes  ne  foient  lors  rache- 
tées ». 

6.  Enfin ,  du  moment  de  l'adjudication 
tout  le  rifqne  de  la  chcfe  adjugée  eft  pour 
le  compte  de  l'adjudicataire.  Ainfi  l'ad- 
judicataire (l'une  maifcn  qui   vi^ndroit  à 


tomber  en  ruine  après  l'adjudication  ,  ne 
pourroit  pas  prétendre  d'inilemnité  ,  parce 
que  le  contrat  avoit  reçu  auparavant  toute 
fa  perfeflion. 

On  a  même  jugé  dans  l'efpece  fiMvante, 
qu'un  adjudicataire  de  fruits  ne  pouvoir 
prétendre  de  diminution  fur  le  prix  de  fon 
adjudication  ,  fous  le  prétexte  qu'il  avoit 
été  privé  par  une  force  majeure  d'une  partie 
de  la  récolte. 

Un  eccléfiaflique  nommé  par  fon  évêque 
pour  la  defferte  d'une  paroifle  du  Gâtinois 
en  l'abftnce  du  curé,  avoit  fait  procéder 
en  la  manière  accoutumée  à  l'adjudica- 
tion des  fruits  appartenans  à  la  cure.  Ce- 
lui qui  s'en  étoit  rendu  adjudicataire  , 
prétendit  quelque  temps  après  qu'une  grê- 
le confidérable  lui  avoit  enlevé  toute  {\ 
récolte  ,  &  demanda  une  diminution  liir 
le  prix  de  fon  adjudication.  Il  articuloit , 
qu'une  partie  de  la  taille  avoit  été  reniilè 
aux  habitans  pour  la  même  caule.  Il 
alléguoit  d'ailleurs  l'ufage  où  l'on  eft  en 
pareil  cas ,  d'accorder  aux  fermiers  une  re- 
mife  fur  leurs  fermages  ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  quelque  claufe  contraire  dans  leurs 
baux.  Les  premiers  juges  le  déboutèrent 
de  fa  demande. 

Il  en  interjetta  appel ,  &  la  caufe  portée 
à  l'audience  ,  M.  l'avocat-^énéral  de  Ba- 
reatin  examina  la  queftion  dans  le  droit 
&  dans  le  fait.     ^ 

Dans  le  droit ,  il  établit  qu'une  adju- 
dication de  fruits  croit  une  véritable  vente  ; 
qu'ainfi  la  chofe  périflbit  pour  le  compte 
du  propriétaire  ,  ce  qui  feul  fulfiroit  pour 
faire   confirmer  la   fentence. 

Dans  le  fait ,  il  obferva  que  l'adjudi- 
cataire ne  prouvoit  pas  que  ce  tût  lur  les 
fruits  à  lui  adjugés  que  la  grêle  fût  tom- 
bée ;  ce  qui  étoit  important  ,  parce  qu'il 
arrivoit  fouvent  qu'un  canton  étoit  dévafté 
par  la  grêle  ,  tandis  que  le  canton  voifin 
étoit  épargné.  De  plus ,  il  y  avoit  une 
circonftance  contre  l'adjudicataire  ;  c'eft 
que  depuis  cet  événement  il  avoit ,  par  le 
miniftere  d'un  huiffier  ,  offert  le  prix  de 
fon  adjudication  fans  fe  réferver  la  ré- 
pétition d'une   indemnité. 

Il  n'en  falloit  pas  tant  pour  déterminer 
la  confirmation  de  la  fentence  ,  &  elle 
fut    prononcée   en    effet   par  arrêt   du    IJ 
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décembre  17^9  ,  ren.ije  à  l'audience  de 
relevée.  Les  parties  étoient  Pierre  -  Louis 
Rcnaut,  apptllant ,  &  Yves  Bretin  ,  inti- 
me' ,    Plaidoycrics  ,    vu   la  Jéuille ,  n"  6. 

7.  On  ju^eoic  autrefois  que  le  de'cret 
purgcoit  la  propriécé  contre  les  tiers  qui 
ne  s'y  étoient  point  oppofés  :  voyez  lur 
ce  point  un  arrêt  de  l'année  KÎ74  ?.u  Journal 
des  audiences ,  tom.  q  ,  Itv.  y  ,  ch.  aj. 
Mais  la  jurifprudence  confiante  e(l  aujour- 
d'hui que,  pour  purger  la  propriété,  il  faut 
outre  le  décret  une  pofleiTion  de  dix  ans 
entre  préfens ,  âgés  &  non  privilégiés  & 
de  vingt  ^ns  entre  abfens. 

On  trouve  dans  le  mt:me  Journal ,  un  arrêt 
du  11  août  1713  >  rendu  entre  les  fitar 
Prévôt ,  du  Quéroy  &  Horfon ,  qui  a 
décidé  qu'un  décret  forcé  n'avoi:  pas  pur- 
gé la  propriété  d'un  héritage ,  dont  le  pro- 
priétaire jouifToic  long-tems  avant  la  faifie 
réelle   faite  fur  un  autre    que   fur   lui. 

La  même  queftion  s'ed  préfentée  depuis 
dans  les  circonftances  fuivantes. 

Dans  une  faifie-réelle  faite  en  1744  des 
biens  du  fieur  de  la  Villotte  ,  on  avoir 
compris  à&i  immeubles  qui  appartcnoicnt 
aux  fleurs  de  la  Chaffaigne.  Ceux-ci  ne 
dévoient  rien  au  faififlant  ,  &  jouifToient 
paifiblement  en  vertu  d'un  partage  fait  en 
1(^77.  On  ne  leur  fignifia  ni  la  faife-réelle , 
ni  le  bail  judiciaire ,  &  il  ne  fut  point 
établi  de  commiffaire  aux  faifies- réelles 
pour  ce  qui  leur  appartenoit. 

De  leur  côté ,  ignorant  un  décret  qui 
fc  pourfuivoit  à  quatre-vingts  lieues  de 
leur  demeure  ordinaire  ,  ils  ne  formèrent 
point  d'oppofition  à  fin  de  diflraire. 

L'adjudication  faite,  l'adjudicataire  pré- 
tendit l=s  dépouiller  de  leurs  héritages  , 
comme  compris  dans  la  faifie-réelle.  Ils 
fe  pourvurent  par  tierce  oppoiition  contre 
la  procédure  ,  interjetterent  appel  du  dé- 
cret ,  &  foutinrent  qu'on  ne  pouvoir  pas 
leur  oppofer  un  décret  dont  on  ne  leur  avoir 
donné  aucune  connoiffance  ,  &  qui  n'a- 
voit  point  interrompu  leur  poffeffion.  Ce- 
pendant par  une  fentence  des  requêtes  de 
l'hôtel  du  2,7  feptembre  1759  ,  ils  furent 
déclarés  non-recevables  &  mal  fondés. 

L'appel  qu'ils  en  interjetterent  ,  fit  la 
matière  d'un  procès  porté  en  la  féconde 
chambre  des  enquêtes.  Les  avis  furent  par- 
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tagés ,    &  le  procès  renvoyé  en  la  troi- 
ficme  chambre  pour  y  être  départagé. 

Par  arrêt  du  vendredi  13  août  1771^  , 
la  fentence  des  requêtes  de  l'hôtel  fut  in- 
firmée tout  d'un;  voix;  St  fi  les  opinions 
durèrent  plus  de  deux  heures  y  ce  ne  fut 
point  relativement  a  la  quîfiion  de  droit, 
qui  ne  fouffrit  aucune  difficulté ,  mais  à 
raifon  de  quelques  doutes  qu'on  avoit  tâché 
d'élever  fur  la  propriété  des  fieurs  de  la 
Chaflaigne  ;  'Non  trouvé  fur  les  reqifhes. 
M.  Pafquier  étoit  le  rapporteur ,  &  M. 
Roualle  le  compartiteur. 

M"^  Coueffé  du  Boulay ,  procureur  des 
appellans  ,  fit  dans  l'affaire  précédente  un 
mémoire ,  où  i!  rapporta  avec  détail  l'efpece 
d'un  arrêt  du  1 8  février  1743  ,  rendu  au  rap- 
port de  M.  Chabannat  de  Bonnéuil  ,  qui 
avoit  pareillement  jugé  que  tant  qu'un  tiers 
pofi'effcur  n'a  été  ni  interrompu  dans  fa 
pofleffion  ,  ni  dépoflédé  par  main-mife  de 
juftice  ,  on  ne  peut  pas  fe  prévaloir  contre 
lui  du  défaut  d'oppofition  à  fin  de  diftraire  : 
Aux  jugés  ,   vu  h  niirdite  ,    «"    /. 

S'il  en  étoit  autrement ,  il  n'y  auroit 
point  de  citoyen  qui  pût  être  alTliré  de 
conferver  fa  propriété.  Ce  feroit  même  ou- 
vrir un  moyen  à  la  fraude  :  car  il  ferok 
facile  de  dépouiller  ainfi  des  propriétaires  , 
en  englobait  infidieufement  leurs  biens 
dans  une  afiiche  dont  ils  ne  penfcroient 
pas  même  à  prendre  leclure,  étant  afliirés 
de  ne  rien   devoir.. 

Un  arrêt  du  14  février  1^24,  rapporté 
par  B.irdet  ,  tom.  i ,  liv.  s. ,  ch.  r  ,  a  jugé 
formellement  que  l'adjudication  par  décret , 
qui  exprime  l'héritage  d'un  tiers  non  dé- 
poffédé  par  les  baux  judiciaires,  efi  nulle. 
Ainfi  jugé  aufli  par  un  arrêt  du  2.1  août 
•  1713,   au   Journal  des   audiences. 

Les  mêmes  principes  ont  été  confirmés 
par*plufieurs  arrêts  rendus  dans  le  cas  de 
décrets  volontaires. On  en  trouve,  aufixieme 
tome  des  (Euvres  de  I\L  Cochin  ,pag.  5/0, 
un  du  5  feptembre  1744,  au  rapport  de  Ki. 
Farjciiincl,  confirmr.nf  d'une  fentence  du 
.  châtelet  du  18  juillet  1741  ,  qui  a  déclaré 
nuls  la  vente  faite  au  fieur  Meignan  d'une 
niâifon  &:  de  plufieurs  biens  fis  à  Mont- 
martre ,  £<  le  décret  volontaire  qu'il  en 
avoit  fait  fiiire  ;  attendu  que  les  mêmes 
héritages  avoient  déjà  été  vendus  ii  la  veuve 
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Bataille  &  à  la  demoii'clle 
les  avoienc  cou)oui's  polféiics 
jiip.és ,  jbl.  ^4.7.^ 

Il   en   a   auiTi  éré   rcnci'.i   un   lemblable 
tinns  l'affaire:  de  la  veuve  Thiboiill  ,   le- 
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Enfioy  ,  qui     bre,  entre  la  dame  Thoret  &  les  héritiers 
depuis  :  Aux     des  fieur  &  dame   Bedin  :   Conjkil ,  j'ol. 


L'autrs  du    15    juin   175a,    au    rapport 

de  M.  le  Febvre-d'Amécourt ,  en  la  trci- 

gataire  univerillle  du  (ieur  Forefiier.  Cette     iîeme  chambre  des   enq.iêtes  ,   entre  Ca- 


veuve  ,  après  avoir  fait  prononcer  la  dé- 
livrance de  l'on  legs  ,  avoit  e'ré  accufée  de 
recèle'  &  divertiflbmens  d'etltts  ,  &  dé- 
crétée pom:  raifon  de  ce  délit  ;  -mais  par 
arrêt  du  13  février  1734,  rapporté  au  mot 


therine  Maurice,  femme  CrciTon ,  Jacques 
Maurice  ,  le  fieur  Maflbn  de  Maifon-Rouge, 
(Je  autres  ;  Confeil ,  jol.   41^7. 

Voyez  auflj    d'Héricourt ,   chnp.  ^ ,   «° 
?  ;   Theveneau    en  fon    commentaire    iiir 


Adultère  ,  ($  II  ,  1°  b'  ,  la  procédure  avoit  l'ordonnance  de   1539  ;  Tronçon  fur  l'ar- 

été  déclarée  nulle,  fauf  aux  hériyers  à  fe  ticle353  delà  cout.une  de  Pniis;  le  Faige 

pourvoir  3  fins  civiles,  &  a  faire  entendre  far  l'article    2.30   de  la  coutume  de   Bar- 

les  mêmes  témoins  que  C(.ux  entendus  dans  le  -  Dvic  ;    &    Bourjcn  ,    t'vn,  z,  fiel,    -f 

l'information,  s'il  leur  étoit  permis  de  faire  £■   ^. 

enquête.  8.  Après  dix  ans  de  pofiertîon  h  pro- 
Poflérrcurement  à  cet  arrêt,  la  veuve  priété  cÛ  purgée,  même  contre  i'égl.ie  , 
Thiboufl  avoit  vendu  une  maifon  qui  fai-  même  quand  l'aliénation  primitive  eût  été 
foi:  partie  de  ion  legs  univerfel  ,  &  le  vicieafe.  Ainfi  jugé  fur  les  conclufions  de 
décret  volontaire  qu'en  avoit  fait  faire  l'ac-  M.  l'avocar-général  Joly  de  Fleury,  par  un 
quértur  ,  avoit  été  fcelié  fins  oppofiîion  arrêt  du  i y  mars  1778  ,  dont  voici  l'efpece. 
de  la  part  des  héritiers  Foreftier.  Le  chapitre  de  Saint-Michel  de  Beau- 
Pendant  la  pourfnite,  ces  héritiers  qui  vjis  ,  par  un  firaple  afte  paffé  par  -  de- 
s'étoient  pourvus  à  fins  civiles,  avoient  ar-  vant  notaires.  Se  fans  les  formalités  pref- 
ticulé  des  faits  de  débauche  &  de  recelé,  crites pour  l'aliénation  des  biens  eccléfiafti- 
dont  la  preuve  avoit  été  admife  par  arrêt  ques  ,  avoit  vendu  le  13  aoiit  1735  ,  au 
dti  17  mai  ïj^^;  &  cette  preuve  ayant  fieur  de  Bouchard,  une  feigneurie  &  un 
été  faite,  il  étoit  intervenu  le  7  juin  1737  fief  fitués  dans  la  paroifle  de  Ravenel  , 
un   nouvel   arrêt ,  qui  en  iniirtirant  la  fen-  moyennant  une  rente  foncière   de    quatre 


tence  de  délivrance  ,    avoit  déclaré  nul  le 
legs  univerfel  fait  à  la  dame  Tbibouft. 

Alors  les  héritiers  Boreflier  firent  adi- 
gner  le  tiers-açquéreur  en  défiffement  de 
fa  propriété ,  &  ce  défiflement  fut  ordonné 
par  autre  arrêt  du  4    mars    ij^6  ,    parce 


cent  quatre-vin^t-douze  livres  ,  &  fous 
plufieurs.  autres  charges.  Le  dérangement 
des  affaires  du  fieur  de  Bouchard  avoit 
occafionné  une  faifie-réelie  de  fes  biens  , 
h  laquelle  le  chapitre  avoit  formé  une  op- 
pofition  à  fin  de  charge  pour  la  conlerva- 


que  leur  poSiefiion  ne  pouvoir  être  cenfée  tion  de  la  rente  foncière:  M.    le   marquis 

avoir  été  interrompue  par  une   aliénation  &   madame  la  marquife  de  Gutrniantes  , 

faite  en  vert\i  d'un  titre  nul.  adjudicataires,  avoient  en  1759  pafl'c  titre 

Par  cet  arrêt,  l'adjudicataire  a  été  con-  -nouvel  de  cette  même  rente  au  chapitre, 
damné  à  le  déflfer  de  meubles  qui  faifoient  Au  mois  d'avril  1775  le  chapitre  entre- 
partie de  l'on  acquifition ,  finon  à  en  payer  prit  de  rentrer  dans  les  biens  par  lui  ven- 
la  valeur.  Se  à  reflitr.er  leî  fruits ,  à  comp-  dus  ,  Si  demanda  la  nullité  ,  tant  de  l'aâe 
ter  du  jour  de  la  demanae  ;  d'un  autre  de  1735,  que  de  tous  les  autres  aftcs  ap- 
côté  ,  les  héritiers  Foreftier  ont  été  con-  probatifs  qui  avoient  pu  le  luivre  :  Ion 
damnés  à  tenir  compte  à  fadjudicataire;  des  principal  moyen  étoit  le  défaut  de  forina- 
impenfes,  améliorations  &  augmentations  •iité;. 

utiles   &  nL'jffaires   :   Plaidoytries  ,   vu  la  La  dame  de  Guermantes  lui  oppofoit , 

j'eutlle,  n°  zo.  qu'elle  ignoroit  l'aêie  de  1735  ;  que   c'étoit 

On  peut  encore  citer  deux  arrêt-;  fem-  de  lajuftice,  &  non  du  chapitre,  qu'elle  te- 

blables  ;  l'un  du  29  mars   1749  ,  au  raf-  noit  la   feigneurie   &   le  fief  en  queflion  , 

port  de  M.  de  Salabery  en  la  grand-ch:.m-  à  raifon   du  décret  qui  en  avoit  été  fait  ; 

^                                        ..  & 
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ic  que  le  décret  forcé  purgeoit  même  la 
propriétc. 

M^is  il  répondoit  que  le  filence  d'un  ti- 
tulaire lors  ûLin  décret  ne  pouvolt  le  dé- 
pouiller de  Ion  bénéfice;  qu'autrement  ce 
lllence  devicnûioit  une  voie  indireûe  pour 
aliéner  lans  formaliics  &  conféquemment 
pour  éluder  la  loi  ;  qu'au  furplus  la  dame  de 
Guermantes  n'avoir  pa-,  pu  ignorer  l'afte 
de  1735  ,  puifque  l'oppofition  afin  de  charge 
en  tailbit  mention ,  puifqu'elle  avoit  paflé 
un  titre  nouvel  de  la  rente  conlHruée  par 
ce  même  aÛe. 

Ces  derniers  moyens  firent  impreffîon 
fur  les  premiers  juges.  Par  (entence  du 
châtelet  du  30  avril  1777,  l'aâe  de  1735 
fut  déclaré  nul ,  &  les  parties  remifes  dans 
l'état  où  elles  étoient  auparavant. 

Mais  la  dame  de  Guermantes  en  ayant 
interjette  appel  ,  le  chapitre  tut  déclaré  non 
recevable.  M^  Couttin  plaidoit  pour  la 
dame  de  Guermantes ,  &  M^  Treilhard 
pour    le   chapitre    :    Vu   la  jkuilk  ,   pag. 

9.  Le  décret  ne  purge  point  les  fubfli- 
tutions  dont  eu  grevé';  la  partie  faifie. 

a  Les  adjudications  par  décret  des  biens 
fubflitués  ,  dit  l'ordonnance  des  lubilitu- 
tions  ,  tit.  z  ,  art.  55  ,  ne  pourront  avoir 
aucun  effet  contre  les  fubftitués,  lorfque 
les  fubûitutions  auront  été  publiées  &  en- 

regillrées ce  qui   fera  obfei'vé  ,  encore 

que  le  fubftitué  eut  un  droit  ouvert  à  la- 
dite fubOitution  avant  le  décret,  &  même 
avant  la  faifie  réelle  ,  &  qu'il  n'eut  point 
formé  d'oppofition  audit  décret ,  lé  tout  fi 
ce  n'efl;  que  lefdits  biens  euffent  été  vendus 
pour  les  dettes  dj  l'auteur  de  la  fubfiir.i- 
lion,  ou  pour  d'autres  dettes  ou  charges 
antérieures  à  ladite  fubftitution  ;;. 

Cette  difpofition  de  l'ordonnance  eft  fon- 
dée fur  ce  que  la  publication  &  renre2;if- 
trement  de  la  fubflitution  donnant  des 
moyens  de  s'en  indruire  à  tous  ceux  qui 
y  ont  intérêt  ,  les  créanciers  &  l'adjudi- 
cataire ne  peuvent  être  réputés  avoir  ignoré 
celle  dont  efl  grevé  le  bien  décrété  ,  puii- 
qu'il  n'a  tenu  qu'à  eux  de  confalter  les  re- 
giftres  des  greffes  royaux  où  ce  bien  efl: 
fitué. 

La  Combe,  au  moir  .D/cref ^  n°  C)  ,  rap- 
porte un  arrêt  rendu  en  la  grand-chambre 
l^me    VI. 
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au  rapport  de  M.  Robert  le  13  juin  173  ï"" 
entre  le  tuteur  à  la  iubflitution  des  enfanf= 
Foyer  Se  Nicolas  Regnard  ,  qui  a  infirmas 
la  faifie  réelle  du  fonds  &  propriété  de  bien, 
fubftitués  à  une  petfcnne  au  profit  de  les 
enfans  nés  6c  à  naître  ,  faite  fur  le  grevé  à 
la  requête  de  fon  créancier  perlonnel,  & 
qui  a  ordonné  qu'elle  feroit  luivie  leule- 
ment  pour  l'ufufruit  de  ces  mêmes  biens, 
faut  à  reprendre  la  laifie  réelle  &  les  pour- 
fuites  dans  le  cas  où  le  grevé  ne  laifléroit 
pas    d'eirfans   à  fon  décès  :   Confcil ,  jbl. 

384- 

10.  Le  décret  ne  purge  point  non  plus 

les  droits  non  ouverts.  Ainfi  tant  qu'un 
mari  eft  vivant,  le  décret  des  biens  qui  lui 
appartenoient  avant  &  depuis  ibn  mariage, 
ne  purge  point  l'hypothèque  dont  ils  font 
alf'.ctés  par  le  douaire  préfix  ou  coutumier. 
Cette  propofition  ell  établie  formellement 
par  un  acte  de  notoriété  du  châcelet  du  9 
février  1754  &  elle  a  été  confirmée  depuîs 
par  plufieurs  arrêts.  On  fe  bornera  à  en 
citer  un  ,  d'autant  plus  remarquable  que  ks 
circonftances  paroiflbient  autoriier  à  s'é- 
carter des  principes. 

Le  fieurRieux,  banquier  à  Paris  avoit 
époufé  en  17 19  la  demoilelie  Moreau  ;  le 
contrat  de  mariage  portoit  fi:ipul3tion  d'un 
douaire  préfix  de  cinq  mille  livres ,  dont  le 
fond  avoit  été  fixé  à  cent  foixante-fix  mille 
fix  cent  foixante-fix  livres  treize  fous  quatre 
deniers. 

Par  ce  même  contrat ,  le  fieur  Rieux 
avoit  déclaré  prendre  fa  future  époufe  avec 
fcs  droits  à  elle  échus  ,  &  promis  de  fe 
charger  de  fes  biens  &  effets  par  zàt  au 
pied  du  contrat ,  à  fur  &  meiure  qu'il  les 
recevroit.  Près  de  huit  années  s'étoient 
déjà  écoulées  ,  lorlqu'il  reconnut ,  par  un 
acte  du  15  mai  1727  ,  enfuite  de  fon  con- 
trat de  mariage ,  que  fa  femme  lui  avoit 
apporté  dès  le  mois  d'août  17a  i  les  meu- 
bles &  la  vaiffelle  d'argent  garniffant  !e 
château  de  la  Gilquiniere  ,  tdimés  à  la 
fomme  de  cinquante-neuf  mille  cinq  cent 
foixante-cinq   livres  dix  fous. 

Quelques  années  après,  les  affaires  du 
fieur  Rieux  s'érant  dérangées  ,  un  d^  fes 
créanciers  avoit  fait  faifir  réellement  fur  lui 
la  terre  de  la  Gilquiniere.  Comme  fa  pro- 
priété fur  cette  terre  étoit  antérieure  à  l'on 
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mariage,  &  qu'elle  fe  trouvoit  confe'qiiem- 
ment  frappée  du  douaire  ftipulé  en  17 19  , 
on  avoir  nommé  à  fes  entans  un  tureur 
ad  hoc,  qtii  avoir  formé  oppofition  à  la  fai- 
iie  réelle  pour  fureté  &  confervation  du 
tond  de  ce    douaire. 

L'adjudication  de  la  terre  ayant  été  faite 
enfuite  au  fieur  Drouilhet  ,  receveur  gé- 
néra! des  finances ,  moyennant  quatre-vingt- 
fix  mille  livres  ,  le  tuteur  en  avoit  inter- 
jette appel  ,  avoit  offert  d'enticrcer  le  prix, 
&  demandé  que  la  terre  lui  demeurât  à 
compte  &  en  déduâion  du  fond  du  douaire , 
avec  offre  d'en  payer  les  intérêts  aux  créan- 
ciers ji'.fqii'à  l'ouverture  du  douaire  :  mais 
il  avoit  été  déclaré  non  recevabîe  par  arrêt 
de  janvier  1744  ,  qui  avoir  condamné  en 
mêmetemps  l'adjudicataire  à  configner  dans 
trois  jours  entre  les  mains  du  receveur  des 
confignations  le  prix  de  fon  adjudication. 
Le  f;eur  Drouillet  avoit  fait  cette  con- 
fignation  ,  mais  il  s'étoic  oppofé  en  même 
temps  à  ce  que  le  receveur  vuidât  fes  mains 
en  celles  des  créanciers  du  fieur  Rieux  , 
jufqu'à  ce  qu'il  eût  été  ftatué  fur  l'emploi 
à  faire  pour  le  fond  du  douaire.  Il  avoit 
même  demandé  qu'il  fut  fait  emploi  pour 
cet  objet,  &:  jufqu'à  l'ouverture  du  douaire  , 
des  quatre-viiigt-fix  mille  livres  ,  ou  de  ce 
qui  en  refleroit  après  le  paiement  des  créan- 
ciers privilégiés  ou  antérieurs  en  hypo- 
thèque au  contrat  de  mariage  ,  &  que  les 
créanciers  qui  feroient  colloques  à  une  hy- 
pothèque antérieure  ,  ne  puflént  toucher  qu'à 
leur  caution  juratoire  de  rapporter  au  cas 
qu'il  fut  évincé  de  Ion  adjudication.  Une 
fentence  d'ordre  du  7  feptembre  1741$, avoit 
prefcrit  cette  caution  juratoire.  Elle  avoit 
ordonné  également  l'emploi  de  l'excédant 
des  quatre  -  vingt  -fix  mille  livres  ,  après 
diflraâion  tant  du  montant  des  créan- 
ces privilégiées  ou  hypothécaires  antérieures 
au  mariage  du  fieur  de  Rieux  ,  que  de  la 
fomme  d'j  cinquante-neuf  mille  cinq  cent 
foixante  -  cinq  livres  dix  fous  qu'il  avoit 
reconnu  en  172.7  avoir  reçue  de  fa  fen.ime 
dès  1711  ;  &  elle  avoit  colloque  fur  cette 
dernière  fomme  les  créanciers  pofférieurs 
au  mariage  qui  avoient  la  dame  Rieux 
pour  obligée. 

Les  enfans  du  fieur  Rieux  alors  majeurs 
avoieitt  appelle  de  cette  fentence,  &  pof- 


térienrement  à  leur  appel ,  ks  créanciers 
colloques  avant  le  douaire  avoient  touché 
aux  confignations  fous  le  cautionnement 
d'nn  fieur  Pingant,  fils  de  l'un  d'eux,  les 
cinquante-cinq  mille  livres  reflan tes  feule- 
ment des  quatre-vingt-fix  mille  livres  qui 
y  avoient  été  dépoiées.  Par  arrêt  du  23  août 
1749  ,  les  entans  Rieux  avoient  été  dé- 
clarés non-recev.tbles  dans  leur  appel  ,  & 
Pinguant  déchargé  de  fon  cautionnement. 

Le  lieur  Drouilhet  qui  n'avoir  point  été 
partie  dans  cet  arrêt  étoit  décédé  quelque 
temps  après,  laiffant  trois  enfans  mineurs, 
&  une  veuve  qui  avoit  depuis  époiifé  en 
fécondes  noces  le  fieur  de  Chémeteau.  Par 
le  parcage  de  la  communauté  ,  la  terre  de 
la  Gi!L|uiniere  efl  mife  dans  le  lot  de  la 
dams  d.f  Chémeteau  ,  qui  la  vend  en  1758 
au  fieur  Marchand  pour  une  fomme  de  cent 
trois  mille  cinq  cents  livres.  Le  fieur  Mar- 
chand en  fait  faire  un  décret  volontaire 
fuivant  l'ufase  encore  fubfiflant  alors. 

La  mort  du  fieur  Rieux  arrivée  dans  cette 
conjonfture  donne  ouverture  au  douaire  : 
tes  enfans  forment  oppofition  au  décret ,  in- 
terjettent un  fécond  appel  de  la  fentence 
d'ordre  de  1741^  ,  &  demandent  le  paie- 
ment de  leur  douaire,  la  nullité  de  la  quit- 
tance de  dot  de  172.7  ,  &  fubudiairement 
le  rapport  des  cinquante-cinq  mille  livres 
touchées  par  le  fieur  Pingant  père. 

Cette  nouvelle  conteflation  fut  jugée  par 
arrêt  du  i  feptembre  1763  au  rapport  de  M. 
Pafquier.  La  cour  faifant  droit  fur  l'appel 
de  la  fentence  de  I74(î  «  mit  l'appellation 
&  ce  au  néant ,  en  ce  que  par  ladite  fen- 
tence les  créanciers  qui  avoient  Catherine 
Moreau  ,  lors  femme  de  Jean  Rieux  ,  pour 
obligée,  avoient  été  colloques  à  l'hypotiic- 
que  du  10  novembre  1719  ,  jour  du  con- 
trat de  mariage  défaits  Rieux  &  fa  femme, 
pour  être  payés  avant  le  douaire  i"  de 
la  fomme  de  cinquante  -  neuf  mille  cinq 
cent  foixante- cinq  livres  dix  fous  pour  le 
prix  des  meubles  énoncés  en  l'afte  du  a 5 
mai  172.7  ;  2°  de  la  fomme  de  trente-fept 
mille  fix  cent  dix-fept  livres  neuf  fous  pour 
les  intérêts  de  ladite  fomme;  émendant  , 
déclare  ledit  afte  nul  &  de  nul  effet  ;.... 
fans  s'arrêter  aux  demandes  dudit  de  Ché- 
meteau &  fa  femme ,  ordonne  que  le  prix 
de  la   terre  de  la  Gilquiniere  étant  entre 
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dcnni   que  !e  prix  de  la  nouvelle  acquifi- 
tion  Itur  fcroic  délivré. 

En  lecoiîà  lieu  l'arrêt  de  1744 en  condam- 
nant le  fieur  Drouilhet  à  ccr.iigner  le  prix 
de  fon  adjudic:.tion ,  a  ajouté  qu'en  la  fai- 
lant  il  en  leroit  déchargé  :  il  l'a  faite,  &: 
Ci-pendant  l'arrêt  de  1703  le  condamne  à 
payer  une  ieconde  fois  le  prix  de  cette  terre. 
C'efc  juger  que  (a  confignation  ne  l'a  point 
déchargé.  D'ailleurs  l'arrêt  de  ijé^  eft  con- 
trai:e  à  lui-même.  D'un  côté  il  confirme 
l'adjudication  de  la  terre  &  ladiflributiondu 
prix  aux  créanciers  des  fieur  &  dameRieux  ; 
de  l'autre  côté  ,  fans  é^ard  ni  à  l'adju- 
dication ,  ni  à  la  difiribuiion  ,  il  ordonne 
à  l'adjudicataire  de  payer  une  ieconde  fois 
le  prix  non  de  l'adjudication  ,  mais  d'une 


les  mains  dudit  M<>rchand  fera  donné  & 
délivré  à  ladite  R'cux  &  conforts  fur  & 
tant  moins  ,  &  juïqa'à  concarrence  de  la 
fomme  de  cent  loixante-fix  mille  fix  cent 
foixante-fix  livres  treize  ious  quatre  de- 
niers ,  à  laouelle  avoir  été  fixé  le  fond   du 

douaire fauf  le  recours  dudit  de  Ché- 

meteau  &  fa  femme  contre  les  créanciers 
&  leurs  cautions  qui  avoient  touché  leurs 
collocationsen  vertu  de  la  fentence  d'ordre 
du  yfeptcmbre  ij^6 ,  ainfi  qu'ils  avilcx^onr, 

défenfes  au  contraire,  déboute  ladite 

Rieux  &  conforts  de  leur  demande  formée 
contre  la  veuve  Pingant  &  conibrts  7j. 

Le  17  décembre  176"^  ,  la  dame  de 
Chémeteau  obtient  des  lettres  de  requête 
civile  contre  ce  dernier  arrêt ,  &  demande 
que  celui  de  1744  foit  exécuté  félon  fa 
forme  Se  teneur ,  qu'en  conféquence  les 
fdCceiTion  &  communauté  du  fieur  Drouil- 
het  loient  déchargées  de  routes  les  répéti- 
tions des  fleurs  &  demoifelles  Rieux  con- 
cernant le  tond  de  leur  douaire  ,  fauf  à 
eux  à  fe  pourvoir  contre  les  créanciers  & 
leurs  cautions  qui  avoient  touché  aux  con- 
fignations  ,  tout  ou  partie  du  prix  de  cette 
adjudication.  Elle  conclut  auffi  contre 
le  receveur  des  confijnations  à  ce  qu'il 
foit  tenu  d'intervenir  &  fe  joindre  à  elle 
pour  faire  réformer  l'arrêt  de  17*^5  ,  finon 
condamné  à  lui  reftituer  la  iornme  de 
quatre-vingt-fix  mille  livres  confignée  par 
le  feu  fieur  Drouilhet ,  avec  les  intérêts  de- 
puis le  I  feptembre  ij6}. 

Les  principaux  moyens  de  la  dame  de 
Chémeteau  étoienr  fondés  fur  des  contra- 
riétés, qu'elle  prétendoit  exifter  entre  l'arrêt 
de  1744  &  celui  de  i'j6'^  ,  &  même  entre 
les  différentes  difpofirions  de  celui-ci. 

Le  premier  arrêt ,  difoit-elle  ,  a  confir- 
mé l'adjudication  faite  au  fieur  Drouilhet. 
Car  il  a  déclare  non-recevable  le  tuteur 
des  mineurs  Rieux  dans  l'appel  interjeté 
de  la  fentence  qai  avoir  prononcé  cette  ad- 
judication ,  ainfi  que  dans  fa  demande  en 
tiercement  du  prix.  Il  a  donc  jugé  que  la 
terre  de  la  Gilquiniere  doit  être  déchargée 
du  douaire  des  enfans  Rieux.  Le  fécond  au 
contraire ,  a  décidé  que  le  décret  de  cette 
terre  n'a  pas  purgé  leur  douaire  ,  puifqu'il 
a  déclaré  valable  leur  oppofition  au  décret 
Volomaire  de  cette  même  terre  ,  &  or- 


vente  volontaire  totalement  étrangère  aux 
enfans  Rieux. 

Les  enfans  du  fieur  Drouilhet  étoient 
auffi  intervenus  ,  &  avoient  demandé  à  être 
reçus  tiers-oppolans  à  l'arrêt  de  17^3,  aux 
rifques,  périls  Se  fortunes  du  receveur  des 
confignations ,  en  conféquence  qu'il  leur  tut 
fait  main-levée  de  l'oppofition  formée  par 
les  enfans  Rieux  au  décret  volontaire  de 
la  Gilquiniere ,  fauf  le  recours  de  ceux-ci 
contre  les  créanciers  qui  avoieut  touché 
le  prix  configné  par  le  fieur  Douilhet. 

Ils  foutenoient  que  quoiqu'en  général  le 
décret  ne  purgeât  point  les  droits  non-ou- 
verts, il  étoit  cependant  des  circonfiances 
ou  l'héritage  décrété  en  étoit  affranchi  ;  que 
fi  dans  une  faifie  réelle  ,  par  exemple  ,  il 
exiftoic  comme  dans  l'efpece  des  oppofitions 
pour  des  dettes  préférables  au  douaire  par 
leur  ancienncce  ou  par  une  fupériorité  de 
privilège  ,  alors  l'héritage  étoit  légitime- 
ment vendu  ,  &  c'étoi:  le  prix  configné 
par  l'adjudicataire  qui  recevoir  toute  l'im- 
prefuon  du  droit  des  douairiers  ;  que  fi  ce 
prix  avoit  été  diifribué  à  des  créanciers  an- 
térieurs ,  en  ce  cas  il  n'y  avoir  point  de 
reffource  pour  !e.i  douairiers  ,  ou  que  s'il 
l'avoir  été  à  des  créanciers  pofférieurs ,  les 
douairiers  avoient  alors  une  aftion  en  rap- 
port contr'eux  :  que  le  fieur  Drouilhet  de 
fa  part  avoir  pris  toutes  les  précautions 
pcifibles  pour  qu'il  fut  fait  un  emploi  en 
faveur  du  douaire  ,  &  pour  que  les  enfans 
Rieux  fuffent  colloques  fur  le  prix  par  lui 
configné;   que    fi    par   l'événement   cettQ 
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colloc?tion  ne  leur  avoit  point  été  utile  ,  ils 
ne  pouvoient  s'en  prendre  qu'à  ceux  qui 
avoient  reçu  les  deniers  ,  &  nullement  à 
lui  qui  avoit  été  bien  au-delà  de  ce  qu'il 
devoir  faire  pour  fe  libérer. 

M.  l'avocat-général  Séguier  qui  porta  la 
parole  dans  cette  affaire  examina  léparé- 
ment  la  requête  civile  &  la  tierce-oppofi- 
tion. 

Sur  la  première  il  fit  voir  que  la  con- 
trariété fiippofée;  par  la  dame  de  Chéme- 
tcau  entre  les  deux  arrêts  de  1744  &  de 
17(^3  étoit  purement  idéale,  parce  qu'on 
n'y  trouvoit  point  la  réunion  des  trois  cir- 
conftances  requifespour  admettre  le  moyen 
de  contrariété ,  mêmes  parties  ,  mêmes 
moyens  &  même  jurifdiâion. 

Et  d'abord  ,  dit-il  ,  peut-on  foutenir 
que  ces  deux  arrêts  aient  été  rendus  entre 
les  mêmes  parties  ?  Sans  doute  ils  l'ont  été 
entre  l'es  mêmes  ptrlonnes.  Mais  en  1744 
les  enfans  du  fieur  Rieux  étoient  en  puif- 
fance  de  père  &  mère  ;  a^jpellés  feulement 
à  un  douaire  qui  pouvoir  n'avoir  jamais 
lieu ,  ils  plaidoient  par  le  miniftere  d'un 
tuteur.  En  1^6^  au  contraire,  ils  avoient 
perdu  leur  père ,  renoncé  à  la  fuccefilon  , 
acquis  un  droit  certain  par  l'ouverture  du 
douaire  ,  &  ils  ft'  repréfcntoient  en  per- 
fonne  &  en  qualité  de  do  lairiers  :  autre 
choie  eft  un  enfant  qui  a  pe;e  &  mère, 
autre   chofe  efl  un  douairier. 

En  lecond  lieu  il  s'a^ilfoit  en  1744  de 
l'appel  d'une  l'entence  d'adjadxation  ,  & 
en  171^3  de  l'appel  d'une  Icntence  d'ordre. 
A  la  première  époque  le  tuteur  demandoit 
à  tiercer  le  prix  de  l'adjudication  ,  &  à 
la  leconds  les  douairiers  dcmanùoicnc  l'in- 
firm.ition  d'une  collocation  fondée  fur  l'aète 
nul  de  172.7-  Les  deux  arrêts  n'oiit  donc 
pas  été  rendus  fur  les  mên.es  moyens. 

Vainem;:nt  dira-t-on  que  l'arrêt  de  1 744 , 
ayant  déc'aré  le  tuteur  non-recevable  d  ins 
fon  appel  de  l'adjudication  &  dansfes  offres 
de  tiei'cer  ,  a  formellement  ju.é  que  ies 
mineurs  n'avoient  aucun  droit  d'empêcher 
l'adjudication  ,  mais  feulement  celui  d'en 
fuivre  le  prix  dans  les  mains  du  receveur 
des  confignations.  Cet  arrêt  n'a  réellement 
rien  jugé  autre  chofe  ,  fmon  que  le  douaire 
n'étant  pas  ouvert ,  le  tuteur  des  enfans 
Jtieux  étoit  fans  droit ,  fans  qualité  &  fans 


aélion.  Or  il  n'y  a  aucune  contrariété  entre 
cette  difpofition  &  celle  de  l'arrêt  de  17(^3 
qui  a  décidé  que  le  douaire  étant  ouvert, 
le  droit  devoit  s'en  exercer  fur  la  terre  de 
la  Gilquiniere  qui  en  étoit  en  effet  grevée 
nonobllant  le  décret  ,  fuivant  cette  maxime 
reconnue  alors  comme  aujourd'hui  ;  que 
le  décret  ne  purge  pas  le  droit  non  ouvert. 
En  un  mot  le  premier  des  deux  arrêts  a 
déclaré  non-recevable  quand  le  droit  n'é- 
toit  pas  ouvert  ;  le  fécond  a  déclaré  rece- 
vable  lorfqu'il  l'a  été.  Le  fécond  efl  donc 
une  conféquence  du  premier ,  loin  de  lui 
être  contraire. 

Quant  au  moyen  de  contrariété  tiré  de 
ce  que  l'arrêt  de  1744  a  prononcé  que  le 
fieur  Drouilhet  feroit  déchargé  en  confi- 
gnant,  &  que  celui  de  17(^3  a  condamné 
fes  repréfcntans  à  payer  une  féconde  fois 
ce  prix  ,  il  n'efl:  pas  mieux  fondé.  Le  fieur 
Drouilhet  acheté  une  terre  grevée  de  douai- 
re ,  il  en  prend  poffeffion  ,  il  en  perçoit 
les  fruits  ,  &  malgré  le  douaire  il  s'oblige 
d'en  payer  le  prix.  Les  créanciers  oppo- 
fans  demandent  qu'il  foit  tenu  de  le  con- 
figner  ;  la  cour  l'y  condamne ,  &  elle  or- 
donne qu'en  confignant  il  en  demeurera 
bien  âc  valablement  quitte  &  déchargé. 
Mais  cette  décharge  ne  devoit  avoir  lieu 
que  vis-à-vis  des  créanciers  ,  quiexcrçoient 
alors  des  droits  acquis  ;  l'arrêt  de  1744 
ne  pouvoit  le  tenir  quitte  d'un  douaire  qui 
n'étoit  pas  même  ouvert  ;  il  n'y  a  donc 
aucune  contrariété  entre  cet  arrêt  &  celui 
de  171Î3  qui  a  admis  la  réclamation  des 
douairiers  après  l'ouverture  de  leur  droit. 
La  juftice  n'efi:  pas  refponfable  des  évic- 
tions ai  xquelles  un  acquéreur  s'expofe  ,  & 
fi  malgré  le  danger  de  l'éviftion  il  con- 
trafte  1  obligation  de  payer  ,  il  eft  de  l'é- 
quité de  le  condamner  à  remplir  fon  en- 
gagement ,  parce  que  c'eft  à  lui  &  non 
pas  à  elie  à  veiller  à  la  fureté  de  ion  ac- 
quifition 

M.  l'avocat-général  paffant  enfuite  à  l'exa- 
men de  la  tierce  -  oppofition  des  enfans 
Drouilhet ,  établit  qu'en  fuppofant  qu'ils  y 
puffent  être  recevables  ,  ils  y  feroient  au 
moins  mal  fondés. 

Pour  faire  cette  preuve  ,  il  rappella  cette 
règle  générale  que  It  décret  ne  purge  pas 
le  douaire  non  ouvert ,   &  il  foutint  avec 
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tous  les  auteurs,  que  la  feule  exception  à 
cette  re^Ie ,  étoit  le  cas  où  le  décret  le 
«rouvoit  pourfuivi  par  des  créanciers  an- 
térieurs en  hypothèque  au  contrat  de  ma- 
riage qui  ablorboicnt  la  totalité  du  prix 
des  biens  ,  ou  bien  celui  où  il  fe  préfentoit 
au  moins  des  oppolans  également  anté- 
rieurs en  hypothèque  &  créanciers  de  fom- 
mes  confidcrables. 

Appliquant  enfuire  ces  principes  à  l'ef- 
pïce  ,  il  obferva  d'abord  que  la  créance  de 
la  dame  Rieux  de  cinquaote-neuf  mille 
cinq  cent  foixante  -  cinq  livres  dix  fous 
peur  meubles  apportés  en  1721  étoit  uue 
créance  fimulc'e  qui  n'avoir  pu  ai'.torifer  la 
(àilie  réelle  ni  la  vente  de  la  terre  de  la 
Gilquiniere.  Puis  paflant  en  revue  les  dif- 
férens  créanciers  ou  oppofans  qui  s'étoient 
prékntés  alors  ,  il  fit  remarquer  qu'ils  éioient 
tous  ou  fans  hypothèque  ,  ou  créanciers  de 
femmes  trop  modiques  pour  aucorifer  une 
faille  réelle. 

Il  ajouta  ,  qu'il  ne  devoit  pas  y  avoir 
d'expédient  dans  un  cas  tel  que  celui  où 
les  parties  fe  trouvoient ,  pour  effacer  la 
tache  du  douaire  ,  qui  étant  une  charge 
réelle  ,  luivoit  la  terre  en  quelques  mains 
qu'elle  tut  pafféj;  que  d'ailleurs  les  enfans 
Drouilhet  &  la  dame  de  Chémeteau  leur 
mère  plaidoient  fans  intérêt ,  parce  que  le 
fieur  Drouilhet  n'avant  payé  qu'avec  cau- 
tion, &  la  caution  n'ayant  été  déchargée  que 
par  arrêt  de  1749  ,  auquel  ni  lui  ,  ni  les 
repréfentan'î  n  avoient  été  parties ,  ils  avoient 
la  voie  delà  tierce  oppofition  contre  cet  arrêt. 

A  ré;;ard  du  receveur  des  confignations , 
M.  Séguier  montra  qu'il  avoit  valable- 
ment payé  ,  l'ayant  fait  en  vertu  d'une  fen- 
tence  d'ordre  qui  n'avoit  point  été  attaquée 
en  cette  partie. 

D'après  ces  réflexions  ,  il  fut  rendu  le  7 
feptembre  171J5 ,  après  un  délibéré  un  arrêt 
par  lequel  la  cour  reçoit  les  parties  de  Le- 
gouvé  (  les  mineurs  Drouilhet  )  parties  in- 
tervenantes ,  déclare  la  partie  de  Broufle 
(  h  veuve  Chémeteau  )  non-recevable  dans 
l'a  requête  civile  ,  &  la  déboute  de  fa  de- 
mande contre  la  partie  de  Doillot  (le  rece- 
veur des  confignations)  ;  déclare  les  parties 
de  Legouvé  nonrecevables  &mal  fondées 
dans  leur  titrce-oppofition  à  l'arrêt  de  la  cour 
du  I  feptembre  17(^3  ,  fur  la  demande  de 
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la  partie  de  Broufle  contre  les  héritiers 
Drouuhet  &  leur  tuteur  ,  ordonne  que  les 
parties  contefieront  plus  amplement,  dé- 
pens à  cet  égard  réfervés  ,  condamne  les 
parties  de  Brojfle  &  de  Legouvé  aux  autres 
dépens  envers  toutes  les  parties  »  :  Plai~ 
doyeriis ,  fol. 361-^6(3,  n"  6d,  coté 3x8 £. 
M'  Gerbier  défendit  dans  cette  caule 
la  dame  Rieux. 

11.  Lls  décrets  ne  purjent  point  les 
cens  &  droits  de  heb  ,  qui  font  la  marque 
de  la  mouvance  envers  le  feigneur  dont 
les  héritages  relèvent.  Ainfi  de  droit  com- 
mun ,  le  feigneur  efi  difpenfé  de  s'oppofer 
aux  décrets  des  biens  relevans  de  lui ,  pour 
la  ccniervation  &  la  continuation  des  cens 
qui  lui  font  dus  ,  parce  que  c'efl:  la  marque 
de  la  feigneurie  direde  à  laquelle  il  eft 
impoffible  de  fe  fouftraire.  Un  acquéreur 
par  décret  le  lait,  ou  doit  le  favoir  ;  l'igno- 
rance des  loix  ne  fe  préHime  pas. 

Les  décrets  purgent  ce  qu'on  nomme  les 
profits  de  fiefs  ,  c'eft-à-dire  les  arrérages 
de  cens  ,  &  les  droits  feigneuriaux  &:  fe'o- 
daux  qui  peuvent  être  dus  par  l'héritage 
avant  le  décret.  «  Le  feigneur  féodal  ou 
cenfier ,  n'efl  tenu  s'oppofer  aux  criées  pour 
fon  droit  de  fief  ou  cenfive  ,  ains  efi:  en- 
tendu l'adjudication  par  décret  être  faite 
à  la  charge  defdks  droits  de  fief  ou  cen- 
five ;  fors  &:  excepté  pour  le  regard  des 
arrérages  eu  pr|^[p:s  féodaux  précédens  l'ad- 
judication ,  pour  lelquels  lefdits  feigneurs 
iont  tenus  s'oppofer  ,  autrement  en  font 
exclus  ».  Coutume  de  Paris  ,  art.  ^££. 
-  «  Comme  auffi  for.t  tenus  lefdits  feigneurs 
eux  oppofer  pour  droits  de  quints  ,  reliefs , 
ventes  &  amendes  ,  &  autres  droits  fei- 
gneuriaux qu'ils  veulent  prétendre  fur  l'hé- 
ritage décrété  ;  &  en  ce  faifant  font  pré- 
férés à  tous  autres  créanciers  ?>,  art.  ^^8. 

12.  Lcrfqu'outre  les  cenfives  &  les  re- 
devances attachées  a  la  fcigneurie  directe, 
il  en  efl:  dû  au  feigneur  quelques  autres 
comme  gros-cens  ,  fur-cens  ,  champart  , 
rente  foncière,  &c.  elles  font  en  général 
purgées  par  le  décret ,  auquel  il  ne  s'eft  point 
oppofé.  La  raifon  en  eft  que  l'adiudicataire 
a  eu  une  jufte  caufe  d'ignorer  ces  charges. 

Si  cependant  un  droit  extraordinaire  tel 
qu'un  droit  de  corvée  efi  établi  par  la  cou- 
tume en  faveur  d'un  feigneur  ,  le  décret  ne 
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le  purgera  point  ,   par  la  raifon  que  per- 
ionne  n'cft  cenls  ignorer  la  loi. 

On  citera  à  l'cppui  de  c^s  principes , 
cjuatre  arrêts  uniformes  que  Dtnifart  en  les 
rapportant  dans  la  précédente  édition  de 
cet  ouvrage,  dit  avoir  fous  les  yeux. 

I^e  premier  du  zo  avril  1^30,  rendu 
en  la  ieconde  chambre  des  enquêtes  ,  au 
rapport  de  M.  Séguier ,  a  condamné  ^1*= 
Bertrand,  procureur  à  Poitiers  ,  comme 
détenteur  da  lieu  &  métairie  de  Cliaulieu, 
k  payer  à  l'abbé  Fojré  &  à  fes  fucccfieurs 
abbés  de  la  Celle,  douze  deniers  de  cens 
par  chacun  an  ,  payer  les  ventes  ,  &c.  Mais 
comme  l'abbé  de  la  Celle  n'avoit  pas  formé 
oppofition  au  décret  de  cette  métairie  pour 
raiibn  d'une  rente  noble ,  féodale  &  foncière 
de  deuK  l'etiers  de  troment  &  autres'grains  , 
l'arrêt  a  mis  hj  s  de  cour  fur  la  demande 
formée  contre  M''  Bertrand  en  paiement 
&  cor-'.inuation  de  cette  rente  :  Aux  Jugés  , 
coté  ^cz. 

■  jLe  fécond,  rendu  le  30  août  KÎ53  , 
entre  M.  le  prince  de  Condé ,  comte  de 
S-nctti'e,  foutenu  de  Tintervcnrion  de  ÎSl. 
le  proeureur-iîénéral ,  &  la  dame  D jjon  , 
dame  de  la  Vallée ,  a  déchargé  cette  der- 
nière du  droit  de  chamnart  prétendu  par 
M.  le  prince  de  Condé  dans  l'étendue 
de  la  terre  de  la  Vallée  ,  Se  l'a  feulement 
condamnée  à  payer  les  droits  &  devoirs 
feii^neuria-jx  :  Non  irouréÉtir  les  regi/ires. 

Le  troilieme  efr  du  6  juin  i6yo  ,  au 
rapport  de  M.  de  Creil.  Il  décharge  le 
Marquis  de  Wardes  ,  feis^neur  de  Heudi- 
court,  de  la  demande  du  chapitre  de  Saint- 
Furcy  de  Peronne  ,  en  paiement  d'une 
rente  d'un  muid  de  bled  que  ce  chapitre 
prétendoit  lui  être  due  à  titre  de  iur-cens 
fur  la  terre  de  Heudicourt ,  au  décret  de 
laquelle  il  n'avoir  point  formé  oppofition  : 
Ccnjcil ,  jol.  jî,  coté  iiS;^. 

Le  f;uatriî£r.e  a  été  rendu  au  rapport 
de  ?.î.  Fomier,  le  %i  juin  1740  ,  entre 
le  fieur  Dugrenier  ,  prévôt  de  Saint-Lau- 
rent (dignité  du  chîpitre  de  Luçon,  )  & 
le  fieuF  Vincent  ,  confçiller  à  Poitiers  , 
feigneur  de   Villegué. 

Cet  arrêt  confirme  une  fentence  de  la 
fénéchauffée  de  Poitiers,  qui  donne  main- 
levée au  fieur  Vincent  de  la  faifie  féo- 
dale dont  elt  qucflion   au  procès,    &  le 


condamne  fuivant  fts  offres  à  payer  les 
devoirs  téodaux  dus  en  argent  &  chapons 
far  les  ténemens  do.v.  elï  quefcion ,  riien- 
tionnés  par  ladite  faille ,  &  les  arrérages 
qui  en  ibnt  échus  depuis  le  décret  juf- 
qu'au  jour  de  la  fentence  :  Conjal ,  fol. 
Z^Z  verfo. 

On  alTure  qu'un  autre  arrêt  du  z6  mars 
1719  ,  dont  l'efpece  n'efl:  pas  connue,  a  jugé 
que  le  décret  fait  par  les  îieur  &  dame  de 
Fénelon  ,  n'avoir  pas  purgé  une  rente  féo- 
dale Se  foncière  due  à  la  conimanderie  de 
Mcnterolle  :  Cc::Jeil ,  jol.  £S.  Mais  cet 
arrêt  ne  doit  pas  tonner  de  préjugé,  parce 
que  les  biens  &  les  rentes  de  l'ordre  de 
Malte  lont  lujets  à  des  règles  particulières. 
Vovez  Malte. 

Il  paroît  que  le  grand-confeil  a  fur  cet 
objet ,  relativement  aux  biens  eccléhafti- 
ques ,  une  jiirilprudence  différente  de  celle 
du  parlement ,  d'après  un  arrêt  rendu  en 
faveur  de  l'abbé  d'Abbccourt ,  contre  le 
fieur  Boucher,  feigneur  du  grand  hôtel  de 
Brérigny  &  des  Ailuets-le-Roi  en  partie. 

On  ne  voit  cependant  aucune  railorj 
pour  exempter  les  biens  de  réjli:é  de  la 
loi  générale  qui  concerne  les  biens  des 
feigneurs  oïdinaires.  La  difpoftion  de 
l'édit  de  1551  tft  abfolue.  "  Tous  pré- 
tendans  droits  non  leigneuriaux  ou  cen- 
lueis  lur  les  chofes  criées  ,  loit  fonciers 
ou  autres  ,■  porte  l'article  13  ,  feront  tenus 
eux  oppofer  pour  lefdits  droits  ,  &  pour 
les  arrérages  d'iceux  ,  s'ils  prétendent  au- 
cuns en  être  dus  >j.  D'ailleurs,  on  ne  peut 
pas  argumenter  en  ce  cas  des  loix  qui 
exigent  certaines  formalisés  pour  l'aliéna- 
tion des  biens  eccléfiafliques  ;  car  ces  for- 
malités ne  font  requifes  que  pour  le  cas 
où  c'efl  l'églife  elle-même  qui  aliène  ,  & 
il  n'en  faut  aucune  pour  acquérir  contr'elle 
par  voie  de  preicription.  Vovez  au  fur- 
plus  Lcvfeau  ,  traité  du  Déguerr  iflement , 
liv.  z  ,  chap.  5,  ;.°  5;  Coquille,  fiir  la 
coutume  de  Nivernois  ,  ch.  p'i. ,  art.  ^^, 
&  dans  fes  Queilions  dir  les  coutumes  , 
queJL  zzz;  Lcuet  &  Brodeau  ,  httr.  C, 
fom.  zg. 

Il  faut  obferver  auffi  qu'il  y  a  plufieurs  cou- 
tumes contraires  en  ce  point  à  l'édit  de  1551. 
u  Décret  ne  peut  être  palfé  ,  ditl'article  578 
de  la  coutume  de  Normandie  ,  au  préjudice 
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•des  rentes  feigneuriales  ou  foncières  &  an- 
ciennes ,  pour  faire  perdre  les  rentes  à 
ceux  à  qui  elles  font  dues  ,  encore  qu'ifs 
ne  foient  oppofans  audit  décret ,  mais 
perdent  feulement  les  arre'rages  échus  juf- 
qu' au  jour  qr.'ils  les  auront  demandés,  fauf 

à    l'enchériffeur   à    faire   revenir    les    der-     fufpendu    par    cette    efpece    d'aliénation , 
niers    emportant  deniers  ».  n'étant  pas   conféquemment  dans  le  cas  de 

On  trouve  une  difpofition  femblable  veiller  coinme  tout  autre  propriétaire  à  I3 
dans  la  coutume  de  1  royes ,  an.  12.7  ,  confervation  de  fon  droit  ,  ne  peut  itve 
Se  dans  celles  d'Anjou,  art.  4^6",  &C  du  dépouillé  de  fa  propriété  par  un  décret. 
Maine ,  arr.  48Q.  Mais ,  ainfi  que  le  re-  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
marque  Brodeau  fur  ces  deux  derniers  ar-  2,1  janvier  i^io,  rapporté  par  Auiiannet, 
ticles  ,   l'ordonnance  de    1 5  5 1   étant  pof-     liv.  ? ,  chop.  8. 


vu  plus  haut ,  il  faut ,  pour  purger  par  dé- 
cret la  p;o|iiiéié  d'un  tiers,  une  dépof- 
felfion  ou  une  interruption  de  pofleirion  de 
dix  années  ,  on  doit  décider  fans  diffi-" 
culte  que  le  propriétaire  d'un  héritaje 
donné   à   emphytéofe  ,    dont    le   droit   èfl 


térieure  a  la  rédaftion  de  ces  coutumes , 
doit  l'emporter  lur  leurs  diipofitions ,  quand 
il  y  auroit  même  un  ufage  confirmé  par 
plufieurs  fentences  des  juges  des  lieux.  C'eli 
ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  en  forme  de 
règlement ,  du  7  ieptembre  i(j88  ,  rap- 
porté au  Journal  des   audiences. 

Cela  ne  doit  s'entendre  néanmoins  que 
des  coumnies  où  Tédit  de  1551  a  été 
reçu  ;  ainfi  en  Normandie,  où  il  ne  l'a 
point  été  ,  on  efl  bien  fondé  à  s'en  tenir 
aux  termes  de  l'article  578  qu'on  vient 
de  citer. 

14.  Le  décret  ne  p'jr5;e  point  non  plus 
les  dîmes  ioit  eccléUaftiques ,  ioit  inféo- 
dées. 

15.  Le  Brun,  des  Succeflions,  Uv.  z, 
cil.  ^  ,  fecl.  g  ,  i\°  zj  ,  efl:  d'avis  que 
le  décret  ne  purge  pas  la  rente  affignée 
pour  le  titre  clérical  d'un  eccléfraftique.  Il 
dit  que  c'eft  un  point  jugé  par  plufieurs  ' 
arrêts ,  mais  fans  en  citer  aucun.  Nous 
ne  pouvons  pas  adopter  cette  opinion;  la 
rente    dont  il  s'agit  étant  une  charge  éx- 


Le  même  principe  conduit  à  décider  que 
'■■'"■'"'  -"    purge  pas    le   droit   qu'a   le 


ne 


retirer  fes  domaines  engagés. 


le    cieciet 
roi  C£ 

17.  Le  décret  ne  purge  point  les  fer- 
vitudes  qui  font  tellement  vifibles  ,  que 
leur  évidence  fuffit  pour  les  annoncer. 

18.  Le  décret  purge  tous  les  droits  d'hy- 
pothèque dont  étoit  affeilé  le  bien  faifi; 
il  a  cet  effet  vis-à-vis  de  toutes  fortes  de 
pedonnss.  Ainfi  ces  droits  font  perdus  é^'^z- 
îernent ,  faute  d'oppofition  ,  pour  les  ma-^ 
jeurs  &  pour  les  mineurs  ,  tk  p;ens  de- 
main-morte ,  pour  les  préfens  &  pour  les 
abiens  ,  poiir  ceux  qui  ibnt  ufans  de  leurs 
droits  ,  èc  pour  les  femmes  en  paiffance 
de  mari ,  fauf  le  recours  de  ceux  qui  n'ont 
pas  Fadminifiration  de  leurs  biens  contre 
les  perfonnes  char?ées  de  cette  adminiftra- 
ticn.  Il  tft  nécefiaire  pour  la  fureté  des 
adjudicataires  ,  que  la  loi  ne  fouffre  au- 
cune exception  fur  ce  point. 

19.  Le  créancier  d'une  rente  confîituée 
affeflée  à  un  héritage ,  peut  demander  fon 
rembourfement    lorfque    cet    héritage    ell 

à  laquelle  l'adjudicataire  ne     vendu  par  décret.  Voyez  Mentes. 


traordinaire , 

doit  nullement  s'attendre,  il  ne  paroît  p'as 
y  avoir  de  raifon  pour  décider  que  le  dé- 
cret ne  la  purge  point. 

16.  A  l'éoard  de  l'em-phytéofe  ,   les  au- 
teurs font  partagés  fur   la  queftion  de  fa 


20.  Quant  à  l'efîet  du  décret  confif- 
tant  à  faire  ceiTer  les  baux  judiciaires  des 
biens  hii\s,-^o^tz  Bail  judiciaire  /^  IV  , 


ai.    Il   efl:    de   principe   reçu   que    l'ad- 

in  hi 
quai 


voir  fi  le  propriétaire  d'un  héritage  donné  judication  par  décret   faite    a-  un  héritier 

à  bail  emphytéotique  ,   efl  obligé  ou   non  bénéficiaire  ,    donne  au  bien  la  qualité  de 

déformer,  avant  l'expiration  de  ce  bail,  propre. 
une  oppoijtion  au  décret  qui  s'en  pourfuit         ii.  Il  y  a  des   coutumes  où  les  biens 

fur  le  preneur,  pour  empêcher  que  le  dé-  adjugés  par   décret    ne   font  pas  fujets  au 

cret  ne   purge  fon  droit.  retrait   lignager  ;    de    ce   nombre   font  la 

La  décifion  de  cette  queflion  paroît  ce-  coutume    d'Orléans  ,    art.   /foo  ,   &   celle 

pendant  facile.  En  effet,  fi  comme  on  l'a  de  Touraine ,   art.  280.  Suivant  la  note 
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de  Dumoulin  fur  cette  dernière  coutume  , 
l'objet  de  11  loi  a  été  de  tavoriier  le  dé- 
bitein- ,  en  facilitant  la  vente  ;  d'ailiturs  , 
on  peut  obferver  quVtant  permis  à  touies 
p'.rlonnes  d'enchérir  dans  les  ventes  par 
de'cret ,  les  parens  qui  avoient  droit  de 
retraire  l'héritage,  ne  peuvent  fe  plaiiu'.re 
de  n'avoir  p^s  été  préférés.  Néanmoins 
cette  dirpofiiion  n'efi  point  adoptée  par 
Ja 'plupart  des  coutumes,  &  fin^uliére- 
ment  par  celle  de  Paris  ,  qui  porte  ,  art. 
i£0.  a  Propre  héritage ,  vendu  par  dé- 
cret en  jugement  par  criées  &  iubhafta-  demandé  la  nullité  ,  fous  le  prétexte  que 
tions ,  chet   en  retr.:it  ».  l'a(rij,nation     en    interpofition    tlu    décret 

Au  refte  ,,  le  retrait  ne  peut  jamais  être     n'avoii   pas   été    donnée   en    parlant    à   la 


que  la  partie  laifie;  a'.ni^  un  créancier,  par 
exemple,  peat,  oppolérlps  nullités  qui  i^ 
font  ^i'iiees  djns  les  criées  ,  les  affiches, 
la  publication  ûas  enchères  ,  &c.  lUdis  iî 
ne  peut  fe  prévaloir  de  celles  qui  fe  ibnt 
rencontrées  dans  des  pouduiti.s  faites  diT 
reitement  contre  la  partie  faifie  ,  commç 
dans  la  aénonciation  de  faifie-  ou  d'affi- 
ches ,•  dans  l'aliignacion  en  ioterpolivon 
de  décret  ,   &:c.  if^,.  ■     . 

Un  créancier  hypothécaire  qui  avoit  né- 


gligé de  s'op^ofcr  a   un 


décret , 


en   avoit 


exercé  par  la  partie  faifie ,  parce  qu'elle 
eîl  confidéi'ée  comme  venderefle.  Un  arrêt 
du  II  mai  1741  5  au  rapport  de  M.  Si- 
nionnet,  rendu  entre  Louis  TrouiTu,  Jean- 
iSapcide  Harel ,  Se  ÏVÎarie-Jeanne  Julien  , 
a  jugé  que  lorfqu'un  décret  a  été  pour- 
fuivi  fur  plufieurs  co-débiteurs  ,  ceux  -  ci 
font  non-recevahles  à  former  le  retrait  du 
bien  décrété  ,  parce  qu'Us  font  réputés  co- 
vendeurs -.Confcil,  fol    iG^  verjo. 

Cet  arrêt  a  jugé  aulFi  qu'un  mineur,  fiu: 
le  tuteur  duquel'  un  héritage  a  été  dé- 
crété ,  ne  peut  pas  par  la  même  raifon 
exercer  le  retrait ,  ni  en  minorité ,  ni  en 
majorité. 

fi  VI.  Voies  pour  fi  pourvoir  contre,  les 
décrets  ,  Joit  avant ,  fait  après  l'adjudica- 
tion ;  pe'fonnes  qui  peuvent  en  ufer ; 
dans  quel  temps  &  pour  quelles  caufis 
elles  le  peuvent  faire. 


perfonne  de  la  partie  faife  ,  ce  qui  étoic 
une  contravention  formelle  à  l'article  359 
de  la  coutume.  Parce  que  cette  nullité 
n'étoit  pas  propofte  par  la  partie  faifie  , 
mais  par  un  fimple  créancier  ,  on  n'y  eut 
aucun  égard  ,  &  le  ;  décret  fut  confirmé 
par  arrêt  au  rapport  de  M.  de  Vienne  du 
IX  juillet   ^7^(S.   Conjcil ,  j'ol.    iSi  ,  ccté 

La  queftion  s'étsnt  encore  préfentée  de^ 
puij,  au  rapport  d  i  même  magiflrat  ,  reçut 
une  p:;re!ile  décifion  par  autre  arrêt  du 
ai  f;^vrier  173 1  :  CuiJ'sil ,  fol.  a./i'.  Ce 
dernier  arrêt  eft  d'autant  plus  remarquable, 
que  dans  l'efp-ce  ,  la  caufe  du  créancier 
qui  fut  condamné,  étoit  très-favorable  ,1e 
décret  le  privant  d'un  ulufruit.  La  cour 
n'eut  point  égard  à   cette  circonflance. 

Ce  qui  vient  d'être  dit,  n'empêche  point 
que  des  créanciers  ,  ou  autres  précendans 
droit  a  des  biens  décrétés  ,  ne  puilfent 
propofcr  les  moyens  de  nullité  réfultans  de 
i'inoblervation    des  règles    prefcrites  pour. 


I.  Tant   que  l'adjudication    n'efl    point 
prononcée ,  on  peut  fe  pourvoir  contre  les     rendre  les  décrets   publics  ,  quand   même, 
décrets  car  voie   d'oppofition.    Ces   oppo-     ils  auroient  omis   de  tormer  oppofition   au 


décrets  car  voie  a  oppofition.  L.es  opp 
fitions  peuvent  avoir  différens  motifs ,  lui- 
yajit  l'intérêt  de  ceux  qui  les  forment , 
&:  produire  différens  effets ,  félon  qu'elles 
tendent  à  annulkr  ou  à  fufpendre  feule- 
ment la  procédure.  Voyez  Oppofitions. 

2.  Toutes  les  nullités  qui  fe  rencontrent 
dans  une  procédure  de  décret,  fourniffent 
îutant  de  moyens  de  U  pourvoir  contre; 
elles  ne'  peuvent  pas    être   oppofées 


mais 


ne  peuvent  p 
toutes    par   les    mêmes    perfonnes  ,    parce 
qu'il  V  a  des  formalités  qui  intéreff^nt  les 


quil  y  ? 
.créanciers  , 


décr;.t ,  parce  que  leur  droit  ne  peut  être 
annullé  par  un  décret  fcellé  fans  oppofi- 
tion de  leur  parc ,  qu'autant  que  les  for- 
malités ,  prefcrires  par  la  loi  peur  avertir 
to  !S  les  intéreffés  ,   ont  été  remplies. 

Quant  à  la  partie  fîifie,  elle  peut  op- 
pofer  toutçs  ks  nullités  qui  fe  trouvent 
dans  la  procédure  du  décret  ,  tar.t  celles 
qui  font  relatives  aux  créanciers,  que  cellt.5 
qui  la  regsrJent  perfonnsUement, 

Quoique  la  procédure  foit    en  état , 


Se   d'autres^ qui  n'intéreffent     on  ne  peut  pas  procéder  à   l'adjudication 

par 
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par  décret,  fi  le  titre  en  conféquen ce  du- 
quel la  vente  le  pomfuit ,  ell  attaqué ,  ou 
s  il  y  a  appel   des  procédures  da  décret. 

4-  Lorique  le  décœt  a  été  mis  à  fin  par 
l'adjudication  ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  que 
trois  manières  de  11  pouivoir  contre  ;  l'ap- 
pel ,  la  requête  civile  &c  la  tierce-oppoli- 
tion.  Si  le  décret  a  été  fait  par  un  juge  in- 
férieur ,  il   peut  en    être    interjeté  appel , 


,     :^     VI.    î7 

Clèrmont  du  4  février  1757  :  N'en  trouve  fur_ 
lus  régi  lire  s.  ' 

Si  h  fentence  d'adjudication  n'avôit  point 
étéfignifiée  valablement,  l'appel  en  leroit 
recevable  pendant  trente  années ,  nonobf- 
tant  la  difpofition  de  l'article  1^4  de  l'or- 
donnance de  i6i<)  qui  interdit  indiftjnc- 
tement  à  tous  majeurs  la  faculté  de  fe  pour- 
voir contre  un  décret  même  par  voie  d'ap- 


foit  par  le  laifi,  foit  par  les  perfonnes  qui  pel ,  après  l'efpacede  dix  années.  CVA  l'avis 
ont  été  parties  dans  la  procédure ,  foit  de  M.  Pothier  fjr  la  coutume  d'Orléans  , 
même  par  des  tiers  dont  on  prétend  que  le     Introduélion  au  titre  des  criées ,  n°  t^S. 


décret  a  purgé  les  droits. 

La  voie  de  la  requête  civile  peut  être 
prifepar  la  partie  faille  contre  les  arrêts  qui 
ont  fcrv  i  de  fondement  à  l'adj  udication.  Ainlî 
une  partie  faifie  en  état  de  prouver  qu'il 
y  a  eu  du  dol  ou  de  la  fraude  dans  l'ob- 
tention de  ces  arrêts  ,  un  mineur  qui  n'a 
pas  été  défendu  lors  de  la  procédure  du 
décret  ,  peuvent  obtenir  des  lettres  de  re- 
quête civile  contre  ces  jugemens  &  en 
pourfuivre  l'entérinement. 

La  tierce  -  oppofuion  peut  être  formée 
par  les  tiers  dont  les  droits  fe  trouvent 
anéantis  ou  bleflës  par  le  décret.  Ainfi 
celai  dont  la  propriété  eft  compromife  ou 
entamée  par  l'adjudication  ,   peut    former 


6.  Les  moyens  de  l'appel  peuvent  être 
tirés  du  fonds ,  comnTe  fi  ror*prét£r.d  que 
la  créance  qui  a  donné  lieu  au  cécret  écoic 
imaginaire  ,  on  de  la  forme  lorlau'on  a  3. 
alléguer  des  nullités  dans  la  procédure.  Dans 
l'un  &  l'autre  cas  les  moyens  d'appel  ne 
feroient  pas  recevables  ,  s'il  y  avoit  déjà 
été  l^atué  par   le  congé  d'adjuger. 

La  vilité  du  prix  quelque  grande  qu'elle 
foit ,  ne  peut  lérvir  de  moyen  pour  fe 
pourvoir  contre  une  adjudication  ;  le  prix 
de  l'adjudication  eft  toujours  réputé  le  jufte 
prix  ,  parce  qu'il  ne  tenoit  qu'à  toutes  les 
parties  intéreffées  ou  de  le  faire  monter 
plus  haut  en  tâchant  de  fe  procurer  plus 
d'enchérilTeurs  où  de  demander  une  remile 


une    tierce-oppolition   au  jugement  qui   a      que  le  juge  ne  lei'.r  eut  point  refufé  s'ill'avoic 


prononcé  cette  adjudication.  CeÛ  ainfi  que 
l'arrêt  du  13  août  I77<î  ,  r.ipporté  ci-deffus 
§  V ,  Ti".  7  ,  a  admis  la  tierce  oppofition 
des  fleurs  de  la  Chaiïaigne. 

5.  Les  délais  pour  interjetter  appel  d'une 
fentence  d'adjudication  font  les  mêmes  que 
ceux  qui  font  prefcrits  pour  l'appel  de  tous 
les  jugemens  par  l'ordonnance  de  i66j , 
lit.  zj  art.  iz  Ù  f.  Lors  donc  que  la 
fentence  a  été  fi^nifiée  au  domicile  de  la 


eftimée  vraiment  néceffaire.  Ce  fentiment 
a  eu ,  il  eft  vrai  ,  plufieurs  contradicteurs  , 
entr'autres  Dumoulin  ,  fur  l'article  i  ^^  de 
la  coutume  de  la  Marche  ,  &  n'eft  point 
admis  dans  quelques  parlemens  ;  mais  il 
a  prévalu  néanmoins  dans  la  plupart  com-me 
fondé  fur  les  difpofitions  de  trois  coatU/- 
Auvergne  ,  chap.  î6 ,   art.   zz  ;  la 


mes 


Marche  ,    art.    îZZ  ;    Bourbonnois  ,    art. 
487  ;    Cambrai ,    tit.  zz  ,   art.  ^.    Il    eft 


partie  faifie ,  l'appel  n'en  eft  plus  recevable  conlacré  particulièrement  par  une  jurifpru 

au-delà  des  dix  années  écoulées  depuis  le  jour  dence  conft.3nte  du  parlement   de   Paris, 

decette  fir.nification ,  parce  qu'une  adjudi-  atteftée  par  tous  les  arrêtiftes.  On  n'y^ad- 

cation  faite  fous  les  yeux  de  la  juftice  eft  met  pas  même  l'exception  pour  léfion  d'ou- 

un  contrat  aulfi  puiflànt  que  celui  qui  eft  tre-moitié  prononcée  en  faveur  des  mineurs 

pafié  devant  un  notaire.  Ainft  jugé  par  arrêt  par  l'article  11^4  de  l'ordonnance  de  i6z^, 

du  lundi   31    aoiît    171^1   en  la  troifieme  fuivie  dans  plufieurs  autres  parlemens.^ 
chambre  des  enquêtes  au  rapport  de  M.  7.  Loifqa'un  décret  eft    annullé ,  l'ad- 

Regnauk  d'Yrval  ,  pour  Antoine  Richard  ,  judicataire  fe  trouvant  par-là  défaifi  du  bien 

marchand  à  Iflbire  ,  &  le  nommé  Angla-  qui  lui   avoit   été  adjugé  ,  peut  en  répéter 


Tome  FI. 
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a  déjà  été  difiribué.  Il  peut  aafli  fe  pour- 
voir contre  le  faififfant  pour  cette  répéti- 
tion ,  ainfi  que  pour  fts  dommages  &  in- 
térêts ,  s'il  prétend  lui  être  dus. 

Quand  l'éviftion  de  l'adjudication  eft 
limitée  à  une  partie  des  biens ,  ce  font  les 
créanciers  les  derniers  en  ordre  dans  la 
diftribution du  prix,  qui  font  tenus  de  rap- 
porter ce  qu'ils  en  ont  touché  jufqu'à  con- 
currence de  la  perte  qu'éprouve  1  adjudica- 
taire. 

8.  Le  procureur  du  pourfuivant  eft  tenu 


de  le  garantir  des  condamnations  occa- 
fioniiées  par  fa  négligence  ou  fon  impéritie. 
La  raifon  qu'en  donne  d'Héricourt ,  chap. 
2Z  ,  n"  zo  ,  tft  qu'on  s'en  rapporte  beau- 
coup aux  procureurs  dans  ces  fortes  d'at- 
faires  où  tout  eft  de  leur  fait ,  &  que  les 
fautes  y  font  de  très-grande  conféquence. 
Aufti  a)oute-t-il  que  cette  garantie  a  lieu 
contr'eux  tant  qu'on  peut  fe  pourvoir  contre 
les  décrets  ,  &  que  l'adion  ne  commence 
proprement  à  en  courir  que  quand  le  dé- 
cret eft  attaqué. 
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^  I.  Définition  :  différentes  efpeces;  prin- 
cipes généraux  Jur  les  décrets  ;  juges  qui 
peuvent  décréter. 

1.  Les  décrets  en  matière  criminelle 
font  des  ordonnances  qui  fe  rendent  contre 
des  accufés  ,  pour  parvenir  ou  à  s'aflurer 
de  leurs  perfonnes  ,  ou  feulement  à  les 
interroger  fur  les  faits  qui  font  l'objet  de 
l'accufation. 

a.  Il  y  a  trois  efpeces  de  décrets  :  le 
décret  d'afligné  pour  être  oui,  celui  d'ajour- 
nement perfonnel  ,  £i  celui  de  prife  de 
corps.  On  a  parlé  des  deux  premiers  fous 
les  mots  AJJigné  pour  être  oui  &  Ajour- 
nement perfonnel ,  &  on  traitera  du  dernier 
au  mot  Prife  de  corps. 

3.  L'ordonnance  de  16 jo  îaifTe  aux  ju-^es 
à  décerner  fuivant  leur  prudence  le  genre 
de  décret  que  les  circonftances  leur  paroif- 
fent  exiger,  a  Selon  la  qualité  des  crimes , 
des  preuves  &  des  perfonnes  ,  porte  l'ar- 
ticle a.  du  titre  10,  fera  ordonné  que  la 
partie  fera  alTignée  pour  être  ouie,  ajour- 
née à  comparoir  en  perfonne,  ou  prife  au 
Corps  7j. 

Les  juges  ne  peuvent  apporter  trop  de 
circonfpeûion  dans  ce  choix ,  à  raifon  des 
effets   di^rens  que  produifent  les  divers 


décrets.  Ils  ne  doivent  pas,  par  exemple ^ 
décréter  des  citoyens  domiciliés  Sc  lans  re- 
proche ,  avec  la  même  facilité  que  d-s  gens 
fans  aveu  &  déjà  prévenus  de  crimes  ,  ni 
décerner  pour  des  délits  légers  quelqu'un 
des  décrets  qui  entraînant  ou  la  privation 
de  la  liberté  ,  ou  i'interdidion  ne  laifle 
que  trop  fouvent  une  impriTion  défavora- 
ble contre  celui  qui  en  a  été  l'objet,  quel- 
qn'authenticité  qu'on  ait  donnée  depuis  à  fa 
juftification.  Ils  doivent  fur-tout  dans  les 
plaintes  qu'on  leur  porte  fe  détier  de  l'a- 
mertume avec  laquelle  les  parties  outra- 
gées racontent  ordinairement  les  faits,  & 
écarter  tout  ce  qui  porte  le  caractère  du 
reflentiment ,  pour  ne  juger  que  le  délit 
qu'on  leur  défère. 

4.  Les  juges  étant  les  maîtres  d'arbitrer 
le  genre  du  décret  ,  il  s'enfuit  que  s'ils  en 
ont  décerné  un  plus  fort  que  ne  le  deman- 
doit  le  délit ,  ce  n'eft  qu'un  mal  jugé  &  non 
une  nullité ,  amfi  que  l'a  obfervé  M.  l'avocat- 
général  d'Ormcfibn  dans  l'efpece  d'un  arrêt 
rendu  far  fis  concluions  le  n  jaillet  1741  » 
qui  a  rejette  l'appel  comme  d'abus  interjeté 
par  le  fieur  Ram.;l,  curé  de  Saint-Sauveur 
en  Rue  ,  d'un  décret  de  prife  de  corps  dé- 
cerné contre  lui  par  l'oflicial  de  Vienne  y 
fous  le  prétexte  que  ce  décret  étoit  trop 
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fort.  Cet  arrêt  fera  rapponé  en  entier  au 
mot    Ofpcial. 

5.  Non-feulement  l'ordonnance  a  laifîd 
aux  ju2;es  le  choix  des  décrets  :  i's  peuvent 
même  fe  dilpenfer  de  décréter  iurfque  le  titre 
de  i'accuiation  ed  trop  léger,  ou  que  les 
charges  &  informations  n'amènent  pas  aflez 
de  preuves  pour  nécelTiter  un  décret.  Auflî 
arrive-t-il  Ibuvent  qu'ils  fe  contentent  de 
répondre  les  plaintes  d'un  foit  afligné  ,  ou 
que  même  après  l'interrogatoire  dcl'accufé, 
ne  trouvant  pas  l'affaire  (ufceptible  d'une 
procédure  extraordinaire  ,  ils  reçoivent  les 

Î Parties  en  procès  ordinaire  &  convertiffent 
es  informations  en  enquêtes  ,  ou  les  ren- 
voient à  l'audience  :  voyez  Converjion  de 
procès. 

6.  En  général  les  décrets  d'ajournement 
perfonnel  ou  de  prife  de  corps  ne  doivent 
être  donnés  que  lur  un  commencement  de 
preuve  réfuitant  d'une  inftmflion  précédente, 
Ceft  d'après  ces  motifs  qu'il  a  été  jugé  que 
Jorfque  des  particuliers  fufpeûs  d'être  les 
auteurs  d'un  délit ,  avoient  été  arrêtés  par 
la  maréchauffée ,  &  emprilonnés  avant  au- 
cune plainte  &  information  ,  le  juge  pou- 
voit  fe  contenter  de  les  interroger  préli- 
minairement ,  &  attendre  pour  les  décré- 
ter que  l'information  amenât  des  charges 
ccntr'eux  ,  quoique  fuivant  l'ufage  ordinaire 
l'interrogatoire  ioit  précédé  d'un  décret.  Ar- 
rêt du  ...  mai  1775  ,  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat-général  de  Barentin  ,  pour 
le  fieur  Chauvin  ,  lieutenant  général  &  cri- 
minel au  bailliage  de  Reims  ,  de  la  part 
duquel  une  pareille  conduite  avoit  été  en 
177a ,  au  rapport  de  M.  de  Goezmann  , 
fu"ée  une  infraâion  aux  règles  dijne  d'être 
réprimée  par  une  injonftion  de  recommen- 
cer toute  la  procédure  aux  frais  du  juge.  Le 
prononcé  de  cet  arrêt  eft  certain  ,  quoique 
nous  en  ignorions  la  date. 

7.  La  compétence  de?  juges  pour  dé- 
cerner des  décrets,  paroit  dépendre  unique- 
ment du  lieu  oii  s'eft  commis  le  délit  , 
d'après  les  termes  de  l'article  11  de  l'édit 
du  5  février  173  i  :  «  Voulons  ,  y  eft-il  dit, 
que  tous  les  juges  du  lieu  du  délit ,  royaux 
ou  autres ,  puiffent  informer  ,  décréter  &: 
interroger  tous  accufés  ,  quand  même  il 
s'agiroit  de  cas  royaux  ,  ou  de  cas  prévô- 
Wux  ;  leur  enjoignons  d'y  procéder  auffitôt 


qu'ils  auront  eu  connoiflance  defdits  crimes , 
à  la  charge  d'en  avertir  inceflamment  nos 
baillis  &c  fénéchaux  dans  le  refîbrt  defquels 
ils  exercent  leur  jaftice,  par  aâe  dénoncé  au 
greffe  criminel  defdits  baillifs  tSc  fénéchaux, 
lefquels  feront  tenus  d'envoyer  quérir  aufû 
inceflamment  les  procédures  &  les  accufés  », 

Pourront  pareillement  lefdits  prévôts  des 
maréchaux  informer  de  tous  cas  ordinai- 
res commis  dans  l'étendue  de  leur  reflbrt , 
même  décréter  les  accufés  &  les  interro- 
ger ,  à  la  charge  d'en  avertir  inceflamment 
nos  baillis  &  iér.échaux  ,  ainfi  qu'il  a  été 
dit  ci-defl"us ,  &  de  leur  remettre  les  pro- 
cédures &  les  accufés ,  fans  attendre  même 
qu'ils  en  loient  requis. 

Un  aâe  de  notoriété  du  19  avril  1701, 
rapporté  au  Recueil  de  Denifart  ,  avoit 
fait  une  diftinûion  entre  les  juges  des  fei- 
gneurs  hauts  &  moyens  jufliciers  ,  &  ceux 
des  feigneurs  qui  n'ont  que  la  bafle  juftice; 
il  accordoit  la  faculté  de  décréter  aux  pre- 
miers; pour  les  féconds  il  leur  attribuoic 
feulement  le  pouvoir  d'informer  &  d'arrê- 
ter les  délinquans  ,  à  la  charge  de  les  en- 
voyer avec  l'information  au  haut-jufticier, 
fans  pouvoir  décréter.  Mais  cette  dininc-» 
tion  doit  difparoître  devant  l'article  qu'on 
vient  de  citer  ,  toutes  les  fois  que  le  délit 
a  été  commis  dans  le  reflbrt  de  ces  juges  , 
puifque  cet  article  permet  indélinimênt  à 
tous  juges  du  lieu  du  délit  de   décréter 

Il  faut  obferver  cependant  que  la  dif- 
pofition  de  cet  édit  ne  peut  s'étendre  qu'ait 
cas  où  le  lieu  du  délit  eft  certain.  Hors  ce 
cas  ,  un  juge  ne  pourroit  fe  prévaloir  d'une 
plainte  qui  lui  eft  rendue  pour  décréter  un 
particulier  domicilié  dans  une  autre  jurifdic- 
tion.  L'efpece  fuivante  en  fournit  la  preuve. 

En  i7<î^5 ,  une  fille  avoit  fcit  au  juge  de  la 
juftice  deSainc-Qnentin-lez-Beauvais ,  une 
déclaration  de  orofleffe  &  avoit  accufé  le 
fieur  Cautrel  fils,  domicilie  à  Beauvais, 
d'en  être  l'auteur.  Ce  juge  avoit  en  con- 
féquence  décerné  un  décret  contre  ce  par- 
ticulier. Dans  ces  circonftances  M.  l'avo- 
cat général  Séguier  conclut  à  ce  que  Je 
décret  fut  déclaré  nul  avec  injondion  k 
ce  juge  de  ne  rendre  par  la  luite  aucuns 
jugemens  hors  l'étendue  de  fa  jurifdiôion. 
Voyez  au  furplus  l'article  Co;TZ//fe«ce,  §  III, 
tom.  ^  ,  pag.  10. 

H  ij 


6o    DECRET 


EN    MATIERE    criminelle;     §    IL 


$  II.  Formalités  communes  a  tous  les  dc- 
crets  ;  converjion  6'  exécution  des  dé- 
crets. 

I.  L'ordonnance  exige  que  tous  les  dé- 
crets f'oient  prononcés  fur  les  conclufions- 
des  procureurs  du  roi  ou  des  procureurs 
fifcaux..  «  Tous  décrets  feront  rendus  fur  les 
conclulions  de  nos  procureurs  ou  de  ceux 
des  feigneurs  »  ,  tit.    z  o  ,  art.   i . 

Cette  formalité  avoit  dé]a  été  requife 
par  l'article  8  du  règlement  du  lo  juillet 
ïéC'y  ,  qui  autorité  les  lieutenans  crimi- 
nels à.  décréter  feuls  toutes  informations 
en  matière  criminelle,  fans  faire  rapport 
à  la  chambre  du  conléii  ,  icelles  prénlcbk- 
ment  communiquées  aufubjlitut  du  procureur 
général. 

Elle  eft  auffi  exaélement  obfervée.L'ufage 
eii  de  communiquer  les  iniormations  ou 
autres  preuves  au  procureur  du  roi ,  ou  au 
procureur- fifcal,  qui  donne  des  conclufions, 
lur  lefquelles  le  décret  fe  prononce  foit  par 
le  juge  d'inftruflion  feul  ,  foit  félon  les 
circonftances ,  après  rapport  fait  des  charges 
en  la  chambre  du  confeil. 

Il  eft  néanmoins  des  circonftances  où  l'on 
eft  obligé  de  s'écarter  de  cette  dilpofition  de 
l'ordonnance;  par  exemple  lorfque  le  délin- 
quant eft  arrêté  en  flagrant  délit ,  ou  que  le 
délit  eft  fi  o;rave,  le  beloin  d'exemple  fi 
preftant ,  qu'on,  ne  peut  trop  fe  hâter  d'ar- 
rêter le  coupable. 

Le  juge  qui  inftruit  la  procédure  peut  aufli 
en  matière  criminelle,  taire  arrêter,  fans 
conclufions  du  miniftere  public  ,  un  témoin 
^uidépofe  faux.  Voyez  Témoin. 

Les  décrets  quife  décernent  en  procédant 
au  rapport  du  procès  ,  fe  décernent  aulîi 
d'office  &  fans  conclufions. 

Lors  de  la  rédaâion  de  l'ordonnance  ,  on 
avoit  projette  de  rendre  gratuites  les  con- 
clufions du  miniftere  public  fur  les  décrets. 
L'article  premier  portoit  même  que  les  pro- 
cureurs du  roi  ,  ou  des  feigneurs  ne  pour- 
roient  tt  prendre  ni  recevoir  aucunes  épices 
ni  droits  5  à  peine  de  fufpenfion  de  l'exercice 
de  leurs  charges  pour  fix  mois  ,  &  de  ref- 
titution  du  quadruple  au  profit  de  la  partie  ». 
Maïs  les  inconvéniens  de  ce  plan  balan- 
cés avec  les  avantages ,  il  fut  décidé  que 


cette  dernière  partie  de  l'article  fçroit  re- 

traiichée. 

1.  Lorfque  l'accufé  eft  décrété  d'affigné 
pour  êtreoji ,  s'iljne  comparoit  pas  au  jour 
qui  lui  eft  indiqué  par  l'allignation  pour: 
fubir  interrogatoire  ,  le  juge  doit  convertir, 
ce  décret  en  décret  d'rjo-irnement  perfon— 
nel  :  il  convertit  également  ce  dernier  décret, 
en  décret  de  prife-de-corps  .,  ii  l'accufé  ne. 
comparoît  pas  «  dans  le  délai  ré?;lé  par  le^ 
décret  d'a|ournement  perfonnel  lelon  la.' 
diftance  des  lieux  ,  ainfi  qu'aux  ajournement 
en   matière  civile  >}  :   art.  9  ë'  4. 

Cette  converfion  fe  fait  au  châtelet  par 
fentence  ,  rendue  lur  une  réquête  à  la— 1 
quelle  il  faut  joindre  un  certificat  du  grét— 
fier  que  l'acculé  n'tft  point  comparu  au  défir-, 
de  l'alfignation.  Larequêce^  le  certificat  doi- 
vent être  miles  fous  les  yeux  du.  ju3;e.  Le  tpufc 
s'exécute  fins  obferver  les  autres  iormalitéî. 
prefcrites  en  matière  civile  pour  faire  juger- 
les  défauts.  En  effet ,  lorlque  l'ordonnance 
dit  que  le  délai  de  l'ajournemeiit  perfonnel;, 
fera  le  même  que  celui  des  afiignations  en. 
matière  civile  ,  cela  ne  doit  pas  s'entendre 
des  délais  accordés  pour  la  préfentation  & 
le  jugement  des  défaits ,  puifqu'il  n'y  a  en 
matière  criminelle  ni  préientation  ni  exa- 
men pour  juger  les  défauts  ,  la  converfiorv 
des  décrets  étant  la  fuite  néceflaire  de  la 
contumace.  .. 

Il  faut  néanmoins  pour  cette  converfiorv 
l'intervention  du  miniftere  public.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  0.9  mai 
1718  ,  qui  fur  l'appel  d'une  procédure  du 
juge  de  Macfan  a  déclaré  nulle  une  con- 
verfion de  décret  d'ajournement  perfonnel 
en  décret  de  prife-de-corps  faite  fans  con- 
clufions du  procureur  du  roi  :  Journal  ma- 
nufcrit  de  M'=  de  Lambon  :  Regijires  cri~ 
minels. 

Ceux  dont  le  décret  n'a  été  converti  en 
un  décret  plus  grave  que  faute  d'avoir  comr 
paru,  doivent  après  l'interrogatoire  fivbi  > 
être  renvoyés  dan.î  l'état  oli  le  premier  dé- 
cret les  a  mis  ,  s'il  n'eft  pas  furvenu  de. 
nouvelles  charges  ,  art.  s.î  ;  ce  qui  s'ac- 
corde fur  une  fimple  requête  de  l'accufé. 
fans  qu'il  foit  befoin  de  conclufions  do. 
procureur  du  roi  ou  des  feigneurs. 

3.  La  coiiverfion  des  décrets  fe  fait  quel- 
quefois   en   rétrogradant.   L'interrogatoire; 


DÉCRET,    EN    MATIERE    CRIMINEEEE'!^.  §.  U. .   di 


ubi  par  un  acciifé  dérciimiae  en  certain' 
cas  les  juges  à  convertir  le  décret  de  prife- 
de-corps  en  décret  d'ajo  irnement  perfonnel , 
ou  même  en  décret  d'a.Tigné  pour  être  oui  ; 
mais  ces  converfions  ne  ie  prononcent  d'or- 
dinaire qu'à  la  ciiar^e  de  fe  repréfenter. 
toutes  fois  &  quantès  ,  en  état  d'ajovirne- 
ment  perfonnel,  ou  de  pcife  de  corps-,  fui-- 
Vant  les  circonftances.  Souvent  auiTi  les 
décrets  font  modifiés  par  les  arrêts,  rendus, 
fur  l'appel  qui  en  eft  interjeté. 

■  'On  pourroit  citer  un  grand  nombre 
d'exemples  de.  ces  fortes  de  converfions  , 
mais  on  fe  bornerai  au  luivant. 

■  M*  Vézeiier,  notayre- au  fiége  royal  de» 
Calais  ,  après  s'être,  jong-têmps  acquitté  de 
fe^..  fondions  fans  le  m.oir.die  reproche  j; 
avoir  été  foupçonné  d'avoir  antidaté  un  aéle; 
pour:  -rendre 'VarableilC' paiement  fait  à  la 
vtuve  Leioi  &  à  lui  de  dettx  créances  (\i\'i\^, 
^Voient  contre  le  npmivé  .Ferdinand. Ivjal- 
fori ,  dont  la  faillite  avoir  fuivi  de:prè5.^ 
P'après  les  informapons  j  il,  ^y0;t,iéw.dfir 
çrété  dei  prik-de.-corps.  ,  -  j  ]-'':■  v^ 
,  Sftf  l'appel  de  ce  oéciet ,  M.  l'avocat-gé- 
néral  de  Barentin  qui  porta  la  parole  ,,  ob- 
ferva  qu'on  ne  pouvoir  fe  diffiumler  que  plu- 
fieurs  témoins  entendus  avpient  trahi  leup 
confeience ,  &  que  fi  M'^  Vézeiier  parve- 
noit  à  établir  fpn ,  innocence  >  il  ferqit  .déjà; 
^Stz  malheureux  d'avoi-r.-pproové  tout  l'ap- 
pareil d'une  procédure  extraordinaire  ]  fans 
a^igraver  d'avance  fa'fuuation  par  un  de 
ces  décrets  rigoureux  qu'on  ne  lance  qu'avec 
la  plus  grande  circonfpeûion  contre  des 
domicilié?,  fur- tout  lorl<|ii'ils'  ont  jjufqu'a- 
lors  jouid'une  réputation  ^ntatte-,  &  exercé 
une  proreffion  fondée  fur  l'eftim-e  &;la  con- 
fiance publique.  D'après  ces  réiîexions  ,  &; 
conformément  à  fes  çonclufions  ,  le*  décret 
de  prife-de-corps  fut  converti  en  décret, 
d'ajournement  perfonnel  par  arrêt  du  31, 
juillet   176  5  :  Regifires  criminels. 

,  4,  La,  connoilTance  _  de  nouveaux  crimes? 
non  contenus  dans  une  plainte  qui  a  déjà: 
donné  lieu  à  un  décret ,  ed-elle  une  rai- 
fon  de  décréter  une  féconde  fois  i'accnfé 
du  même  décret  ?  Il  a  été  rendu  fur  ce 
point  un  anêt  de  règlement  du  parlement 
de  Befançon  ,  le  3  janvier  1777  ,  contre 
Jes  officitis  du  bailliagje  de  Gray-  C'efl  dans 
le  préambule  même  de  cet  arrêt  qu  on  en 


pui-fera  l'efpece.  ^  1  '.-.  '/•  y,OA    i  •   \\S 

Le  procureur  d'office  de  la  juftice  de 
Saint-Béroing ,  ayant  porté  fa  plainte  de- 
vant le  juge  des  lieux  conrre  le  nommé 
Jofeph  Grenu  ,  pour  differens  vois  par  lui 
cO'Uimjs  ,  cette  plainte-.  aVQit;.éré  fvJsvïs 
d'tîne  arifovniâtion  St  d'un  )déçrço  .de  prife 
àt  corps  contré  i'ac'cufé  ,  après. quoi  le 
jwge- de- .Saint:- Béroing  avoit  renvoyé  le 
procès  au  bailliage  de  Gray*.  ;  L^ ,  décret 
n'ayant  pas  été  mis  à  exécution  ,  la  con- 
tumace ayoic:été,inôruij:e:à  la  requête. du 
procureur  du  rpj  ;-  jpuis  fur  fts  conclu- 
iiOfls  ,■  le  procès  réglé  là  J'extraordinaire. 
Les  témoins  avoieni  été  réçolér:  iJ  ne  réf^a 
toit  plus  qu'à  rendre  la.  fentçnce  défini-. 
fiye  j-  loriqu^  le.prpçurëuF.du  rojj  informé 
que  l'acculé  étoit  revenu  à  ^ipt-Béroin  r 
&  y  avoït  commis  un  vol  nouveau  ,  avoic 
rendu  plainte  poiif:  en  faire  informer, par 
addition.  ,De  nou^/:ea-ux  témoins  a>;6iÊinn 
été  entendu^.  &  récotési  .en  .vS^tu ,  cia  ju-i 
gemen.t  qa.i-  ajVcit  réglé  ja  pïpcéd,ai:-e  à  l^ax- 
traordinaire,  ,enfin  tcates  Igs  formes  étant 
remplies  ,  leprOcur-Sur  du  ra;_  gvoitîàonné 
fes  ^onclufipns  an  fond.  Mais  les  ju£;cs 
avoient  penlé  que  l'accufé,  ayant  commis 
un.  vol  nouveag  d(?pui^  qus  la  coritunïaçe 
avpit  été  inflruine  contre  Jiii  ppur-  raifort 
des  .premiers,  il  ifaj^oit:  le  décréter  uas 
féconde  fois  de  priiè  de.  corps-,  '&  inf- 
tr-uire  <:ontre  luiutie  nouvelle  contumace  j 
s'il  ne  pouvoit  être  confiitué  prifonnier. 
En  coniéqaence  ,  -par-  un  jugement  du  2,^ 
novembre  177^,  ils  avoient  avant  -.faire- 
dxoit,  4écernç  up  fécond  décret -de  prife 
de  corps  ,  pour  être  ouï  &  interrogé  fur 
les  faits  réfuitans  des;  npuvejies  charges  èc 
informations  ,  finon  &  après -perq-ulfeion: 
de  fa  perfonne,,ordonné  qu'il  feroit  ailigné 
à  qainzaii-ve  ,  .&  par  un  feul  cri  public  à 
huitaine  ;  ils  avoient  aufli  par  -I.3  .même 
jugement -déclaré  nul  &  de  nul  effet  le 
récoiement  des  témoins  entendus  dans  Im- 

formation  par  additions^,.,.     '  ..  r.  , 

Cette  nouvelle  manière,  ie  prçcéder  à€\x 
introduite  dans  quelques  auties  fi'ges ,  q.upi- 
que  non  autorifée  par  l'ordonnance  de-i^/O, 
excita  la  vigilance  du  proaireur-générat  du 
parlement  de  Befançon  ,  .&  l'arrêt  du  3, 
ja.nvier  1777  rendu. Tiir-fon  réquiûtoil-e ^ 
a  déclara  nul  &  de  nul  e£êt  le  jugement 
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du  16  novembre  précédent ,  ordonna  qu'il 
feroit  procédé  au  jugement  définitif  du 
procès  par  les  officiers  du  bailliage  de  Gray 
non  fulpeâs ,  autres  néanmoins  que  ceux 
qui  avoient  rendu  la  lentence  du  z6  no- 
vembre ,  &  à  leur  défaut  par  les  plus  an- 
ciens avocats  du  fiége  ;  fit  détenfes  aux- 
dits  officiers  d'ordonner  à  l'avenir  l'inf- 
trudion  de  deux  contumaces  contre  un 
accufé  dans  la  même  procédure  >'. 

5.  On  peut,  fi  le  cas  le  requiert,  dé- 
cerner des  décrets  contre  des  perioiines  non 
connues  ,  fous  des  défignations  d'habit  Se 
autres  fuffifantes,  tirées  de  la  taille:,  des 
traits  du  vifagç  ,  de  la  couleur  des  che- 
veux ,  &  autres  marques  qui  peuvent  faire 
reconnoître  l'accufé,  ou  kir  l'indication  qui 
en  fera  faite  par  la  partie  publique  ou  ci- 

-Vile  :  art.  i8. 

Joufle  cite  même  en  fa  note  f.ir  cet 
article,  un  arrêt  du  14  mai  1755  ,  qui 
a  condamné  un  quidam  prêtre ,  fans  au- 
cune autre  défignation  ,  au  bannifTement 
.à  perpétuité  hors  du  royaume. 

6.  Les  décrets  d'alfigné  pour  être  ouï 
&  d'ajournement  perfonnel  ,  doivent  être 
lisrnifiés  à  l'accufé.  Les  juges  doivent  même 
ne  confier  cette  fignification  qu'à  des  huif- 
fiers  d'une  probité  reconnue,  dans  la  crainte 
de  quelque  furprife.  A  l'égard  des  décrets 
de  prife  de  corps,  ils  ne  fe  fignifient  point, 
parce  que  ce  feroit  indiquer  à  l'accufé  ce 
qu'on  a  intérêt  qu'il  ignore.  Les  huiflîers 
ne  font  tenus  de  donner  à  ceux  qu'ils  conf- 
tituent  prifonniers  ,  que  la  copie  de  l'é- 
croue  &  du  procès -verbal  de  capture. 
Voyez  Ecroiie. 

Il  y  a  des  circonftances  dans  lefquelles 
un  huiffier  ne  pourroic  fignifier  un  décret 
fans  fe  rendre  repréhenfible  ,  comme  s'il 
fignifioit  un  pareil  afîe  à  un  prêtre  difant  la 
meffe  ,  à  un  juge  rendant  la  juftice  ,  &  même 
à  toute  perfcnne  dans  l'églife  'a  l'heure  de 
Foffice  ,  ou  qui  aflUieroit  aux  funérailles  de 
quelque  parent  proche.  Une  pareille  fignifi- 
cation de  décrets  feroit  déclarée  nulle  ,  au 
moins  dans  les  deux  premiers  cas. 

7.  Les  parties  à  la  requête  defquelles 
les  décrets  font  décernés  ,  font  tenues  d'é- 
lire domicile  dans  le  lieu  de  l'exécution , 
^infi  qu'on  l'a  vu  au  mot  Ajournement  pu- 


CRIMINELLE  ,     §    II. 

finnd,  §  III,  n'  j. 

8.  Les  décrets ,  même  ceux  décernés 
par  les  officiaux ,  font  exécutoires  nonobf- 
tant  toutes  appellations  telles  qu'elles 
foient ,  foit  fimples  ou  comme  d'abus , 
foit  comme  de  juge  incompétent  ou  ré-r 
cufé  ,  &  pour  cette  exécution  ,  il  ne  faut  ni 
vifa  ni  pareatis  :  th.  zo,  art.  zn,  &  tit.  2.5, 
art.  za..  Voyez  aufii  l'édit  d'avril  1695  , 
art.   Ao  6'  ^^. 

9.  Ce  qui  vient  d'être  dit  que  les  dé-» 
crets  font  exécutoires  nonobflant  appella- 
tion ,  n'empêche  pas  que  des  accufés  ne 
foient  admis  à  çn  interjttter  appel ,  aux 
termes  de  l'ordonnance  ,  lit.  s.6 ,  art.  i 
Ù  Z.  Seulement  les  accufés  ne  peuvent  op- 
pofer  cet  appel  ,  comme  une  caufe  de  fur« 
feoir  à  l'exécution  du  décret. 

L'appel  eftla  reflburce  qu'emploient  jour- 
nellement les  parties  pour  terminer  promp- 
tement  les  procès  criminels  dans  lefquels 
elles  lont  impliquées  ,  parce  qu'ainfi que  î'ob- 
fervoitM.  l'avocat-général  d'Ormeffon  dans 
une  affaire  de  cette  nature ,  cet  appel  leuc 
fait  efpérer  l'évocation  du  principal  ,  qui  aux 
termes  de  l'ordonnance  de  11^70  ,  ne  peut 
avoir  lieu  en  matière  criminelle  que  fur 
l'appel  des  décrets. 

C'eft  pour  ménager  cette  reflcurce  aux  par- 
ties ,  que  la  cour  ,  furies  conclufions  du  mê- 
me magifirat ,  en  renvoyant  par  arrêt  du  1$ 
juillet  1744  au  châtelet  de  Pa-  is ,  une  infor- 
mation faite  pour  raifon  d'une  rébellion  con- 
fidérable  excitée  parplufieurs  habitans  d'une 
paroifle  ,  le  feigneur  à  leur  tête ,  pour  em- 
pêcher une  iaifie  revendication  de  grains 
détournés  par  un  fermier ,  s'efl:  abftenue 
de  décréter  les  parties ,  &  s'eft  conten- 
tée de  prononcer  ce  renvoi  u  pour  y  être  , 
ajoute  l'arrêt  ,  ftatué  ainfi  qu'il  appartien- 
dra, faufTappe^en  la  conr  v:  Regijlrcs  cri- 
minels. 

Les  parties  étoient  Nicolas  Langlois  , 
feigneur  du  Rouffel ,  &  Boudiers  &  con- 
forts. 

10.  Les  juges  ne  peuvent  donner  de 
furféances  ou  détenles  de  continuer  les  pro- 
cès criminels  fans  voir  tes  charges  &  in- 
formations ,  n'eiît  -  il  été  décerné  qu'un 
fimple  décrçt  d'ajournement  perfonnel  :  tit. 
zff,  aft.  4.  Voyez  Dé  fin/es  d'exécuter. 


DÉDIT. 

DÉCRÉTALES. 


On  nomme  décrétales  des  lettres  écrites 
par  les  pspes,  en  réponfe  aux  confultations 
qui  leur  étoitnt  demandées  parles  évêques, 
&  même  par  de  (impies  particuliers.  Il  s'en 
tft  fait  pîiilieurs  colleàions  en  difFérens 
temps. 

Les  dt^crétales  reconnues  pour  vraies  ont 
parmi  nous  une  grande  autontc  :  les  dé- 
crétales reconnues   pour  fauffes    &i   celles 


foupçonnées  de  l'être  n'en  ont  aucune.  Il 
s'en  trouve  beaucoup  de  ce  genre  dans 
la  coUeiiion  qui  porte  le  nom  d'Ifidore 
Mercator,  dans  le  décret  de  Gratien ,  & 
dans  le  recueil  compofé  par  ordre  de  Gré- 
goire IX ,  qu'on  indique  louvent  par  le  leul 
nom  de  Dkrét&ks  :  voyez  le  mot  Cita- 
tion ,  $  III ,    tom.  4,  pag.  ^6l. 


DECRETER. 


Ce  terme  a  diverfes  fignifications,  félon 
quM  s'applique  aux  perfonnes  ou  aux  chofes. 

On  dit  1°  qa'une  perfonne  efl:  décrétée 
lorfqa'il  a  été  rendu  contre  elle  quelqu'une 
des  ordonnances  que  l'on  nomme  décret , 
&  dent  il  tfl  parlé  ci-devant  au  mot  Dé- 
cret en   matière   criminelle. 

1°  Décréter  un  immeuble,  une  maifon 
par  exemple  ,  c'eft  la  faire  vendre  par  dé- 
cret :  voyez  Décret  d'immeubles. 

3°  Ce  terme   défigne   encore  l'autorité 


que  reçoit  une  coutume ,  lorlqa'elîe  a  ^té 
revêtue  de  la  dernière  des  formalités  né- 
ceffaires  pour  lai  donner  force  de  loi  ;  ainfi , 
lorfque  les  commiffaires  nommés  par  le 
roi  poar  préfider  à  la  rédaélion  d'une  cou- 
tume ont  rendu  leur  ordonnance  portant 
injonction  à  tous  les  jufticiables  de  s'y  con- 
former, on  dit  que  cette  coutume  ell  dé- 
crétée :  voyez  l'article  Coutume  ^  §  H  ;  ^otni 
4  )  P^S-  ^^^' 


DEDIT. 

Voyez  Convention. 


t.  Ce  terme  a  deux  fens. 

II  fignifie  1°  la  révocation  d'une  parole 
donnée  ;  2°  la  peine  dont  on  eft  convenu 
entre  deux  ou  plufieurs  perfonnes  contre 
celui  qui  fe  dédira. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  ces  efpeces 
de  conventions  au  mot  Claujè  ,  (J  II ,  tom. 
4 ,  P^g--  56S.  ■ 

1.  On  peut  s'obliger  verbalement  ou 
expreffément  à  une  peine  dans  le  cas  d'in- 
exécution  de  fa  promefle. 

Ainfi  les  arrhes  données  avant  un  mar- 
ché conclu  fuppofent  que  les  parties  font 
convenues  d'un  d  'dit  é^ial  à  la  valeur  de 
ces  arrhes  ;  &:  pareille  convention  doit  être 
exécutée  fans  qu'il  foir  b'.foin  d'en  rappor- 
ter d'autre  preuve  :  voyez  l'article  Arrhes , 
f>  II. 

3.  Il  ne  faut  pas  crgire  que  les  peines 
qu'on  nomme  dédit ,   font  toujours   répu- 


tées parmi  nous  comminatoires.  Le  Con- 
traire eft  établi  par  nombre  d'arrêts.  On 
en  peut  voir  deux  fous  les  mois  Claujes , 
§  III ,  n"  jj  ,  ÔC  Compromis  ,  $  II  ,  ii°  G, 
oui  ont  ordonné  l'exécution  de  femblables 
peines.  C'cfi  aulTi  ce  qui  a  été  ordonné  dans 
l'efpece  luivante. 

Les  fieurs  Nicolas-René,  &  Jacques 
Garnier  du  Féray  ,  cohéritiers ,  en  foumet- 
tant  à  des  arbitres  le  jugement  d'un  compte 
de  luccéfTion  bénéficiaire  qui  étoit  à  récrier 
entr'eux  ,  avoient  fiipulé  contre  celui  qui 
refui'eroit  d'adhérer  à  la  fentence  arbitrale 
une  peine  de  trois  cents  livres.  Les  ar- 
bitres avoient  jugé  le  rendant  compte  re- 
liquaraire  d'une fom.me  de  cinquante  livres, 
pour  le  Cinquième  de  laquelle  ils  l'avoieiit 
condamné  à  payer  à  l'appellant  la  fomme 
de  douze  livres. 

La  fentence    arbitrale   n'avoit  pas   été 
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homologuée    en  juftice  ,  la  peine   n'avoit 
pas  été  demandée  in  Uminc  litis'y  niais  fd\i-'' 
lement  après  une  requête   de  l'appellant , 
afin  de   communication  du  compte  &  •»ies 
pièces  judificatives. 

.  Malgré  ces  ciiconftànces ,  par  arrêt  rendu 
à  l'audience  de  fept  heures  ,  le  jo  novem- 
bre 1755  ,  pl4idans  M=  Joahannin  &  M<^ 
Çueriq  ,  u  La  coU|r  ,  en  coptinuant  l'au- 
dience àj  trois  le  moines  y  pendant  lequel 
temps  la  paryç  de  Jp  iliannin.  fera  tcjiue  de 
communiquer  à'celle  de  Gacrin,  le  compte 
&  les  pièces  j  iflificjtives  dont  il  s'agir  , 
ordonne  que  dans  ledit  délai  de  trois  fe- 
maints  ,  la  partie  de  Guerin  fera'tenue  de 
payer  à  celie  de  Jouh.innin  la  fomrne  de 
trois  cents  rivrès , 'qyi'efi:''la  peine  portée 
au  compromis  «  :  Plîiidoyeries ,  ru  iajèuille, 

4.  On  a  établi   au  mot  Claufc  ,   <J  II, 
Tf  2. ,  qu'en  f^énéral  dans  le'  cas  de  l'inexé- 
cution de  l'obligation  la  peine  eil due  ,  quoi-' 
qi.ie  l'inexécution  n'ait  t'ait  aucun  tort  à  celai 
au  profit  de. qui  la  peine  9  été  fiipulée.  Ce 
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principe  fpuffre  exception  par  rapport  à  la 
péirfe  ftipu^ée  faute  d'exécution  d'une  pro- 
mefle  de  mariage.  Le  dédit  dans  ce  cas 
doit  toujours  être  réduit  à  des  dommages 
&  intérêts  proportionnés  aa  tort  rél'ultant 
de  l'inexécution  de  la  promefle  :  ce  qui  eft: 
fondé  fur  ce  que  la  loi  réprouve  toute  con- 
yefltion  x:ontraire  à  la  liberté  des  maria-- 
ges  ,  faivant  ce  que  dit  M.  Pothier ,  Du 
cpiurat  de  mariage  ,  n°  4^?. 

On.çr&Live  dans  la  Gizette  des  tribti-- 
naux  ,  tom.  i£  ,  pag,  577  ,  l'efpece  d'un 
arrêt  du  parletnent  de  Rouen  ,  du  iS  août 
1784  ,  par  lequel  la  dcmoifelle  de  Mi- 
nières a  été  condamnée  en  vin^t  mille 
livras,  de  domruages  Sx.  intérêts  envers  Je 
fieur  de  Launey  pour  l'inexécution  d'une. 
promeffe  de   marialge."'  •  ' 

D.ins  cette  efpece  les  parties  étoient  con- 
ven-jes  mutuellement  d'un  deJit  de  pareille 
fomme  ;  5c  il  paroît  que  leparlemcnta  j  .^é, 
que  d'après'  les  circonftances,  c-.tte  \a:\\- 
meji'ctoit  pas  une  indem^nitétrop  f  rte  du 
tort  (jaë  le  fiexirde  Laune^  avoir  foùffert,  ^ 


DEDITE: 

Nom  que  l'on  donne  h  Lyon  &  dans  plu-     nomme   à  Paris    congé.  Voyez  Congij, 
ficurs    autres    endroits     à    l'ade     qui    fe 

DÉFAILLANT. 

C'efl  ainfi  qu'on  nomme  dans  le  flyle  du     rai  celui  qui  fait  défout  :  voyez  Défaut. 
palais   celui  qui  ne  comparoît  pas  fur  une  Le    défaillant  efi  en  matière  civile  ,  ce 

affignacion  en  matière  civile,  &  en  gêné-     que  le  contumax  efl  en  matière  criminelle. 

DÉFAUT. 

Voyez    1°  Jugement  ;   %°  Procédure  ;  3°  Aciion, 

Sommaires. 


$  I.  Définition:  différentes  efpeces  de  jugimens  par  dcfaut  :  renvoi.  Principes  com- 
muns. 

<5   II.  Procédure  néceffhire  pour  obtenir  les  défauts  faute  de  fe  préfenter, 

^  III.  Comment  s'obtiennent  les  défauts  faute  de  défendre,  faute  de  plaider,  fi'  faute 
de  conclure. 

«5  IV.  Effets  des  jugemer.s  par  défaut  :  comment  on  peut  fe  pourvoir  contre  :  renvoi, 

I  V.  Droit  particulier  de  la  Lorraine  fur  ce  foint, 

M* 


DÉFAUT,     §    T, 


Ci 


4  I-  Dcfnition  :  différentes  effeces  déjuge- 
mômpar  défaut  ;'  renvois  Piincijies  com- 
muns. 

I .  Le  défaut  efl  l'acle  donné  an  demandeur 
de  la  contumace  ou  demeure  du  dét-tndeur, 
c'fcft  d'après  cet  ade  que  le  demandeur  fait 
juger  l'affaire  en  l'ablence  du  défendeur. 

i.  On  diflingne  qii::tre  efpeces  de  juj;e- 
mens  par  défaut  en  matière  civile  ;  favoir  : 

1°  Faut?  de  fe  préfenter,  ou  autrement 
comparoir  ; 

a°  Faute  de  défendre  ; 

3°  Faute  de  plaider  ; 

4°  Enfin  ,  faute  de  conclure. 

<^;iant  au"v  défaits  en  matière  criminelle, 
\'oyez  Contumace  &  ce  qui  efl  dit  ci-apres  , 

««    10. 

3.  Toute  partie  afiîgnée  eft  tenue  de 
comparoître  en  juflice  ,  quand  même  elle 
ïeroit  a'Iiznée  en  un;-  jarifuiéHon  dont  elle 
ne  feroit  pas  jufticiable  ;  &  elle  cft  obligée 
par  conféquent  de  coter  procureur  dans 
les  cas  ou  leur  niiniftere  efl:  nécelTaire. 
L'ordonnance  veut  que  cette  conOitution 
de  procureur  ioit  faite  dans  le  délai  de 
î'aflignation  ,  &  que  quinzaine  après  dans 
les  cours,  ou  huitaine  dans  les  autres 
jurifdiftions  ,  le  procureur  fe  tafle  infcrire 
fur  le  regidre  du  greffe  des  préfenntions. 
Faute  par  le  défendeur  de  renrolir  ces  for- 
nalirés  ,  le  demandeur  tft  dans  le  cas 
de  pourfuivre  le  jujerrent  de  l'affaire  en 
l'abfence  du  défendeur.  C'cft  ce  que  l'on 
appelle  ,  dcjaut  jante  de  J^  pjf'fer.ter. 

Lorfque  le  defende^ir,  aprts  avoir  rempli 
les  premières  formalités  qui  viennent  d'être 
inarquées  ,  manque  ,  dans  les  cas  où  les 
<iétenfes  par  écrit  font  requifcs  ,  à  pro- 
duire fes  détcnfes  dans  ks  délais  prtfcrits 
par  l'ordonr.ance  ,  la  loi  donne  pareille- 
ment au  demandeur  le  droit  de  faire  juger 
l'affaire  par  déhut.  C'efl;  le  cas  du  dJj.tut 
j'aute  de  d-:jendre. 

L  ordonnance  prefcrit  encore  auT  par- 
ties ,  lorlque  l'audience  a  é:é  accordée 
po  ir  juger  l'affaire  ,  de  faire  trouver  un 
défenfeur  au  jour  indiqué.  Lorfque  le  dé- 
fendeur y  manque  ,  c'efl  le  cas  d'obtenir 
par  le  demandeur  un  juç-emint  en  fon 
abfencï  ,  que  l'on  nomme  ,  défaut  faute 
de  plaider. 
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Enfin ,  le  défaut  faute  de  conclure  eft 
le  jugement  qui  s'accorde  en  caufe  d'appel , 
dans  un  procès  par  écrit  ,  à  la  partie  la 
plus  diligente  ,  lorfque  la  partie  adverfe 
rcfiife  de  figner  l'appointement  de  con- 
clufion. 

4.  Suivant  l'article  3  du  titre  5  de 
l'ordonnance  ,  le  défaut  de  comparution 
de  la  part  de  celui  qui  eft  affigné,  n'tft 
point  un  motif  fuffifant  pour  accueillir  la 
prétention  du  demandeur ,  &  le  juge  ne 
doit  le  faire  que  lorfque  fa  demande  fe 
trouve  jupe    &  bien  vcrijice, 

5.  Le  jurement  contre  le  défendeur 
défrtiHant  doit  être  prononcé  fur  le  champ , 
c'ert-à-dire ,  à  l'audience ,  &  il  n'eft  point 
permis  aux  juges  de  prononcer  fur  les 
demandes  aucun  appointement  en  droit 
ou  à  mrttre.  Cependant  fi  la  demande 
contient  plus  de  trois  chefs  ,  elle  peut 
être  jugée  fur  un  appointement  à  délibérer 
fur  le  bureau  ,  fans  épices  :  Ordonnance  , 
rit.  £  ,  art.  p  &  ^. 

6.  Lorfqa'il  y  a  plufieurs  parties  alignées 
fur  une  même  demande  ,"  qui  font  toutes 
en  demeure  ,  le  défaut  ne  peut  être  va- 
lablement pris  qu'à  l'expiration  des  délais 
accordés  à  celle  dont  la  demeure  e(\.  la 
plus  éloignée  ;  &  lorfqu'une  d'elles  fe 
préfente  ,  le  défaut  né  peut  fe  prendre  que 
contre    celles    qui    ne    fe  préfentsnt  point. 

Si  ledéfendeur  avoit  été  affigné  à  un  délai 
plus  court  que  celui  qui  tû  fixé  par  l'or- 
donnance, le  demandeur  ne  pourroit  prendre 
valablement  le  défaut  qu'après  avoir  laiffé 
expirer  tous  les  délais  accordés  au  dé- 
fendeur ;  mais  îans  être  obligé  de  faire 
donner  uns  féconde  affignarion. 

j.  Lorfqu'un  d'entre  plufieurs  défendeurs 
eft  en  demeure  ,  le  défaut  efl  joint  à  la  caufe 
pendante  avec  celui  qui  s'eft  préfenié,  & 
le  profit  n'en  eft  prononcé  que  par  le 
jugement  qui  eft  enfuite  rendu  avec  les 
paities  comparantes. 

8.  L'article  3  du  titre  z  du  règlement 
du  confei!  1738  prefcrit  au  demandeur 
q.ii  veut  lever  un  défaut ,  d'y  comprendre 
toutes  les  parties  qui  n'auront  pas  comparu; 
faute  de  quoi  celles  qui  fe  ieront  préfen- 
tées  ,  feront  aulorifées  à  obtenir  arrêt 
portant  permiffion  de  lever  ce  défaut  aux 
frais  du  demandeur. 
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D'après  l'article  4  du  même  règlement , 
fi  le  demandeur  a  hiffé  pafler  une  année 
entière  ,  depuis  TafTignation  donnée  ,  fans 
faire  aucune  pourfuite  ,  il  ne  peut  lever 
de  défaut  fur  cette  aflîgnation ,  fous  peine 
de  nullité.  Il  faut  excepter  le  cas  oii  l'un 
des  défendeurs  s'eft  prélenté.  Alors ,  même 
r.près  l'année  ,  le  défaut  peut  être  pris  contre 
les  défaillants. 

9.  Dans  les  matières  bénéficiales  ,  s'il 
y  a  plus  de  deux  conrendans,  les  défauts 
ne  doivent  non  plus  s'accorder  que  toutes 
les  parties  appellées  ;  &  s'il  s'agit  d'un 
défaut  faute  de  comparoir  ou  de  défendre  , 
dans  lequel  l'un  des  contendans  ne  foit 
pas  parti; ,  on  doit  renvoyer  à  l'audience 
avec  toutes  les  parties  pour  en  adjuger 
le  profit.  Cette  règle  eft  établie  pour  éviter 
'la  multiplication  des  procès-  En  effet ,  il 
pourroit  arriver  que  celui  qui  auroit  été 
maintenu  contre  un  défaillant,  perdit  contre 
un  autre  contendant  ;  dans  ce  cas  ,  celui 
qui  auroit  obtenu  le  jugement  contradic- 
toire en  fa  faveur ,  n'en  ayant  point  contre 
le  défaillant ,  fcroit  expofé  à  effuyer  un 
nouveau  procès.  Voyez  le  Dictionnaire 
des  Arrêts  ,  aux  articles  Bénéfce  &  Com- 
plainte. 

10.  En  matière  criminelle  ,  lorfque  les 
accufes  font  renvoyés  à  l'audience  &  qu'ils 
font  défaut ,  le  miniftere  public  efl  obligé 
de  rendre  compte  des  charges  &  infor- 
mations pour  mettre  le  tribunal  en  état  de 
prononcer. 

La  difnculté  s'efl  préfentée  au  grand- 
confeil  en  1740  ,  M.  Joly  de  Fleury  étant 
alors  avocat-général  ,  6c  M.  le  chancelier 
d'AgucfTeau  décida  pour  l'affirmative  le  iî) 
février  de  cette  année. 

f  II.   Comment  on  oltient  ks  jugemcns  par 
dcj'aut ,  Jante    de  fe  préfenter. 

I.  Chaque  efpece  de  jugement  par  défaut 
préfente  une  procédure  particulière  pour 
les  obtenir.  Nous  allons  commencer  par 
celle  qui  concerne  les  défauts  faute  de  fe 
préfenter. 

a.  La  manière  d'obtenir  le  défaut  faute 
de  fe  préfenter,  dift^re  félon  les  jurifdic- 
tions  &  la  nature  de  l'affaire. 

Dans  les  matières  fommaires ,  en  quelque 
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jurifdiflion  que  ce  foit ,  le  défaut  doit  fe 
prendre  à  l'audience  ,  &  fe  juger  en  même- 
temps,  auffitôt  après  l'expiration  des  délais 
fixés  par  l'article  7  du  titre  17  de  l'or- 
donnance. 

A  l'égard  des  matières  non  fommaires , 
il  faut  diflin-7uer  les  jurifdiftions. 

Dans  celles  ou  le  miiiinere  des  procu- 
reurs n'efi  point  nécciTaire  ,  &  dans  toutes 
celles  où  il  n'y  a  point  de  greffe  des  pré- 
fentations  ,  le  défaut  fe  prend  à  l'audience 
à  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'article 
13  du  titre  14  de  l'ordonnance. 

Au  contraire  ,  dans  les  autres  jurifdic- 
tions  ,  le  défaut  doit  fe  lever  au  greffe 
à  l'échéance  de  i'afiignation  ,  &  du  délai 
pour  défendre  fixé  par  l'ordonnance  ,  tit.  j  , 
art.  5. 

Mais  dans  toute  jurifJiflion  ,  foit  que 
le  défaut  faute  de  fe  préfenter  ait  été  pris 
au  greffe  ou  à  l'audience  ,  le  demandeur 
ne  peut  le  faire  juger  qu'après  les  délais 
fixés  par  l'article  5  du  titre  3  de  l'or- 
donnr.nce. 

3.  La  néceffité  de  lever  au  greffe  des 
préfcntations  le  défaut  faute  de  fe  préfenter 
dans  tous  les  fiéges  où  il  y  en  a  d'éta- 
blis ,  réfulte  clairement  de  la  déclaration 
de  1^95  ,  qui  défend,  fous  peine  de  nullité, 
d^adjuger  le  profit  des  défauts  qui  n'auroienc 
point  été  levés  aux  greffes  des  préfen- 
tations. 

Plufeurs  réglemens  poflérieurs  ont  pro- 
noncé des  amendes  contre  les  contrevenans 
aux  difpofitions  de  cette  déclaration. 

Le  premier  eft  un  arrêt  du  confeil  du 
8  novembre  1701  ,  qui  fait  défenfes  aux 
procureurs  de  pourfuivre  &  faire  juger  le 
profit  des  défauts  qui  n'auroient  point  été 
levés  aux  greffes  des  préièntations  ,  à  peine 
de  trois  cents  livres  d'amende ,  qui  ne  pour- 
roit être- remife  ni  modérée. 

Pareil  règlement  du  1 5  feptembre  171 9  , 
rendu  pour  la  Normandie,  porte  les  mêmes 
défenfes  fous  peine  de  cinq  cents  livres' 
d'amende. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  24  juillet 
171 9  ,  rendu  relativement  aux  tribunaux 
d'éleflions  ,  avoit  défendu  aux  greffiers 
dexpédier  aucune  fentence  par  défaut  j 
faute  de  fe  préfenter  ,  que  le  défaut  n'eût 
été  levé   au   greffe  ,  &   les  droits  payés  j 
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à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende. 

4.  Au  confeil  ,  fuivant  l'article  î  du 
titre  a  du  règlement  de  1738  ,  ci-defTus 
cité  ,  le  défaut  étant  levé  doit  être  remis 
à  un  Maître  des  requêtes  ,  avec  toutes  les 
pièces  juftificatives  ,  Se  une  requête  pour 
en  demander  le  profit.  Le  défaut  doit  être 
jugé  fur  cette  requête  fans  aucune  autre 
procédure  ,  mais  l'arrêt  ne  doit  être  rendu 
que  trois  jours  après  la  date  du  défaut. 

5.  Au  châtelet  ,  dans  tous  les  cas  où 
l'affignation  td  donnée  au  parc  civil  ou  au 
préfidial  dans  les  délais  de  l'ordonnance  & 
non  à  bref  délai ,  le  procureur  du  deman- 
deur, avant  l'échéance  de  l'alTi^^nation  ,  & 
l'expiration  du  délai  accordé  pour  fe  pré- 
fenter  ,  remet  fon  exploit  au  procureur  qui 
tient  le  regiftre  des  préfentations  &  con- 
trôles ,  lequel  mei  fur  fon  regiftre  &  en- 
fuite  fur  l'exploit  même.  l' le  nom  del'huif- 
fîer  &:la  dnte  de  l'exploit,  1"  l'échéance  du 
délaide l'aflii^nation,  3°  enfin,  l'échéance  du 
délai  accordé  au  défendeur  pour  conftituer 
procureur  &c  fe  préfenter.  C'eft  cetce  der- 
nière date  qui  eft  celle  du  défaut. 

Cette  mention  ,  fur  hqjelle  feule  fe 
juge  le  profit  du  déhaut ,  n'a  auc me  forme 
juridique  autre  que  fa  conformité  avec  le 
regiftre.  .    - 

L'exploit  eft  remis  dans  cet  état  au  greffe  des 
dé'antî  faute  de  comparoir,  avec  les  pièces 
juftificatives  de  la  demande.  Dans  les  jurif- 
didions  de  province  on  l'expédie  en  papier  ; 
ce  qui  multiplie  mutilement  les  frais  ,  puif- 
qu'on  ne  peut  pas  s'en  fervir  avant  le  ju- 
gement du  défaut ,  &c  qu'on  pourroit  le 
faire  juger  comme  au  châtelet. 

L'ufage  qui  s'eft  introduit  dans  quelques  fié- 
ge;  de  procéder  de  la  même  minière  dans 
les  m-atieres  Sommaires  ou  non  lommaires, 
eft  un  abus,  comme  le  remarque  M.  Joufle. 
D'après  le;  termes  de  l'ordonnance ,  ce 
défaut  doit  ,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit ,  fe  prendre  à  l'audience  dans  les  ma- 
tières foniniaires  auflitôt  après  l'échéance 
des  aflignations.  L'uia^e  contraire  prive 
les  demandeurs  de  la  brièveté  des  délais 
que  l'ordonnance  avoit  établis  dans  ces 
matières  ,  qui  ne  dema.ident  point  d'inf- 
truflion. 

6.  Si  après  le  défauc  obtenu  au  greffe 
?n  la   manière  qui  vient  d'être  détaillée  , 
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&  pendant  le  délai  fixé  par  l'article  5  dut 
titre  3  de  l'ordonnance,  le  défendeur  fatil- 
fait  à  la  conftitution  de  procureur  &  à 
la  préfentation  ,  le  défaut  devient  inutile  , 
&  on  ne  peut  pas  en  pourfuivrele  )agement; 
Mais  fi  le  défendeur  perfifte  dans  fa  contu- 
mace ,  le  deoiandeur  peut ,  auflitôt  après 
l'expiration  du  délai,  faire  juger  le  défaut 
à  l'audience. 

Au  châtelet ,  dans  les  matières  non  fom- 
maires  ,  les  défauts  faute  de  comparoir  ne 
fe  jugent  point  à  l'audience  ,  mais  à  la 
chambre  du  confeil  ,  &  fur  rapport.  C'eft 
pour  cette  raifon  que  ces  fentences  portent 

toujours  :  «   Oui  ,   le   rapport  de  M , 

confeiller  en  cette  cour  ;>.  Pour  les  ob- 
tenir ,  le  procureur  du  demandeur  en 
dreffe  la  minute  ,  la  figne  ,  &  la  remet 
au  greffier  des  défauts  ,  avec  l'exploit  de 
demande  ,  &c  les  titres  fur  lefquels  elle 
eft  fondée ,  s'il  y  en'  a.  Le  greflier  remef 
le  tout  à  im  de  MM.  de  la  chambre 
du  confeil  ,  &  expédie  la  fentence  après 
que  le  défaut  a  été  prononcé. 

7.  Au  parlement ,  &  dans  toutes  les 
jurifdi£lions  de  l'enclos  du  palais  ,  faute 
par  le  défendeur  de  comparoître  ,  le  de-^ 
mandeur  à  l'échéance  du  délai  fixé  par 
l'aflignation  ,  doit  fe  pi-élènter  au  greffe  , 
&  y  faire  drefler  l'afte  de  préfentation 
appelle  Ccdiik  :  voyez  ce  terme. 

Ce  n'eft  que  de  ce  jour  que  court  îe  délai 
de  huitaine,  avant  l'expiration  duquel  on  ne 
peut  pas  prendre  au  greffe  ce  que  l'on  appelle 
le  petit  défaut.  Ce  défaut  fe  délivre  par  le 
greffier  ,    mais   non   en   forme  d'arrêt  ;    il 

porte  feulement,  de  faut  à demandeur 

aux  fins   de  ... .    comparant  par   Aie .... 

contre défendeur  &  défaillant ,    après 

que  les  délais  de  l'ordonnance  font  ex^ 
pires. 

On  met  au  bas  de  cet  aSe  le  jour  de 
l'échéance  de  l'affignation  ,  &  celui  de 
la  préfentation.  Cet  a£le  ,  ainfi  dreffé , 
doit  être  contrôlé  au  greffe  du  contrôle, 
puis  expédié  par  le  greffier  des  préfen- 
tations. 

8.  Le  procureur  du  demandeur  ayant 
l'expédition  de  ce  défaut ,  le  produit  at 
greffe  de  la  jurifdiâion  où  l'afîaire  eft 
pendante  ,  pour  être  diftribué  à  un  rap- 
porteur ;  &  fi  le  défendeur  ne  comparoît 
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point  dans  les  délais  qui  lui  l'ont  encore 
accordés,  depuis  l'obtention  du  petit  défaut , 
par  l'article  3  du  titre  11  de  l'ordonnance, 
il  drefle  la  minute  de  l'arrêt  ,  la  remet 
au  fecretaire  du  rapporteur  ,  &  obtient 
enfin  l'arrêt  par  défaut  faute  de  com- 
paroir. 

$  III.  Comment  s'obtiennent  les  défauts 
faute  de  défendre  ,  faute  de  plaider ,  & 
faute  de  conclure. 

I.  Le  défaut  faute  de  défendre  ne  peut 
avoir  lieu  dans  les  matières  fommaires  , 
ni  dans  les  jurifdiâions  où  le  rainiftere  des 
procureurs  n'^ft  prs  née  iTaire  ;  car  dans 
tous  CCS  cas  les  parties  ne  font  pas  obligées 
de  défendre  par. écrit. 

Aux  termes  de  l'article  3  du  titre  J 
de  l'ordonnance ,  le  demandeur  peut  prendre 
ce  défaut  à  l'audience  ,  aufiîtôt  après  l'ex- 
piration des  délais  fixés  pour  àéfendre. 
Mais  l'article  6  de  la  déclaration  de  \.6^r 
les  affujétit ,  aulfi-bien  que  les  défauts  faute 
de  comparoir ,  à  être  pris  au  greffe  des  pré- 
fentations.  Il  faut  donc  appliquer  à  cet  égard 
au  défaut  faute  de  déjindre  ,  ce  qui  a 
été  dit  par  rapport  à  celui  faute  de  fe 
fréfenter. 

Le  même  article  de  l'ordonnance  ajoute  : 
fani,  autre  acle  ,  ni  fommation  préalable. 
L'ufage  a  cependant  introduit  plufieurs  pro- 
cédures antérieures  à  l'obtention  de  ce  dé- 
faut ,  qui  varient  fuivant  les  tribunaux. 

Au  châtelet  ,  la  ftntence  eff  toujours 
précédée  d'une  ou  de  plufieurs  fomma- 
tions  de  fournir  des  défenfes  ,  &  d'un 
avenir. 

Au  palais  ,  on  fait  d'abord  au  procu- 
reur du  demandeur  une  fommation  de 
fournir  des  défenfes  ,  &  en  même-tempr 
on-  Icve  au  greffe  le  petit  défaut  de  dé- 
fendre ,  &  on  le  fîgnifie  au  défendeur 
avec  féconde  fommation  de  dérendre.  Cette 
fommation  fe  réitère  encore  deux  fois  , 
&  ce  n'eft  qu'après  ces  wois  fojnmations  , 
&  au  moins  huitaine  après  la  fignification 
jointe  à  la  première  ,  que  l'on  peut  faire 
juger  ce  défaut ,  conformément  à  l'article  4 
du  titre  II  de  l'ordonnance. 

Lorfque  le  défendeur  ,  au  lieu  de  four- 
nir des  défenfes  au  fond^  donne  des  ex- 


ceptions ,  la  procédure  fe  multiplie ,  comme 
on  le  verra  fous  les  mots  Exception  &c 
Dcclinatoire. 

Le  défaut  faute  de  défendre  fe  rédige- 
comme  celui  faute  de  fe   préfenter. 

1.  Le  défaut  J'aute  de  plaider  eff  le 
jitgement  qui  fe  prononce  contre  une  partie 
qui  n'a  point  lait  trouver  de  défenfeur 
au  jour  indiqué  pour  l'audience  ,  ou  dont 
le  défenfeur  n'a  pas  voulu  plaider. 

La  feule  formalité  rcqaife  avant  de 
pouvoir  obtenir  un  jugement  par  défaut 
taute  de  plaider,  eft-que  le  jour  d'audience 
ait  été  annoncé  ;  c'elï  ce  que  Ion  fait  par 
l'acfe  que  l'on  appelle,  Avenir  :  voyez  ce 
terme  ,  tom.  Z  ,  pag.  ffjji. 

Cet  avertiiTement  eîï  inutile  au  palais 
lorfque  la  caufe  eff  fur  un  rôle  ,  parce 
que  les  parties  font  cenfées  luififammenc 
inffrnites  du  jour  d'audience  par  la  publi- 
cation du  rôlei 

3.  Si  le  procureur  auquel  eft  offert  ua- 
appointement  de  conclufion  ,  refufe  de  le 
figner  ,  on  peut  obtenir  contre  lui  le  défaut 
faute  de  conclure. 

D'après  l'ordonnance ,  tit,  zz  y  art.  zg  ,, 
ce  défaut  doit  être  délivré  &  jugé  trois, 
jours  après  la  fignifîcation  de  Tappointe- 
menr  de  conclufion  ,  &  la  fommation-  de 
paffer  au  greffe  pour   le  figner.. 

$  IV.  EJfats  des  jugemens  par  défaut  ;, 
comment  on  peut  fe  pourvoir  contre  ;; 
renvoi.. 

r.  Tant  que  les  jugemens  par  défaut 
ne  font  point  attaqués ,  ils  ont  les  mêmes 
effets  que  les  jugemens  contradiéfoires. 
La  leulc  différence  confiffe  en  ce  que  ceux 
qui  font  fufceptibles  d'oppofîtion ,  ne  peuvent 
être  mis  à  exécution  qu'après  l'expiratiort 
des  délais  accordés  pour  la  former.  La 
jurifprudence  efl  confiante  fur  ce  point. 
Voyez  Exécution  des  Jugemens. 

Cette  différence  ne  fe  rencontre  point 
en  matière  de  commerce.  On  exécute 
les  jugemens  par  défaut  des  conluls  dès 
!e  jour  de  la  fignification  ;  &  il  en  eft 
de  même  pour  les  lentences  rendues  en 
la  chambre  foraine  du  châtelet  en  matière 
de  commerce. 

a.  Suivant  l'ufage  ,  &  aux  termes  •  de. 
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(fp. 


HanicU  5  du  citre  14 ,  &  àe  l'artiGle  3 
du  titre  3  5  de  l'ordonnance  ,  l'appel  eft 
la  feule  voie  ouverte  contre  les  jugemens 
rendus  par  défaut  par  les  f-iges  inferiejrs, 
fi  ce  n'efl  qu'ils  loient  rabattus  dans  la 
même  audience  ,  ou  qu'on  y  ait  tornié 
«ppofition  dans  la  huitaine- 
Dans  plufieurs  j'.i;-i(uie1ions  inférieures 
on  reçoit  roppcfition  tormée  contre  un 
premier  ju;^ement  par  défaut ,  même  après 
la  huitaine,  en  convertiflant  en  oppofition 
l'appel  qui  en  tft  interjeté.  Il  n'y  a  que 
contre  le  débouté d'oppojkion ,  apoellé  déjaut 
jhtnl ,  qu'il  ne  refle  d'autre  voie  que  celle, 
de  l'appel. 

L'ufage  de  former  dans  la  huitaine  oppo- 
fition  à  une  fentence  par  défaut  eil:  autorifé 
aux  requêtes  du  palais  par  l'article  3  des 
lettres-patentes  du  24  mai  1770,  qui,  pour 
réformer  un  abus  qui  s'étoit  introduit  4ans  ce 
fié^e,  de  recevoir  oppofition  à  deux  pre- 
mières fentences- par  défaut, porte  :  «  Toute 
fentence  intervenue  iurune  oppofition  à  une 
première  fentence  faute  de  défendre  ,  ne 
pourra  être  attaquée  que  par  la  voie  de  l'ap- 
pel >;.  Il  réfulte  en  tfîet  de  cet  article  , 
que  dans  la  huitaine  l'oppofition  doir  être 
admife  contre  une  première  fentence  par 
défaut. 

Dans  tout  autre  tribunal ,  &  particuliè- 
rement au  diàtelet ,  c'eft  un  abus  que  de 
convertir  en  oppolition  un  appel  interjeté 
après  la  huitaine  contre  ua  jugement  par 
défaut.  Le  demandeur  a  dans  ce  cas  un 
moyen  de  forcer  fa  partie  adverfe  de  pro- 
céder devant  les  juges  fupérieurs.  Il  faut 
pour  cela  qu'il  anticipe  celle-ci  fur  l'appel 
qu'elle  a  prétendu  convertir  en  oppofition; 
&  alors  le  juf^e  fupérieur  ne  manque  pas  , 
en  cas  de  conteftation ,  de  déclarer  que  la 
partie  a  été  bien  anticipée  fur  fon  appel. 
Nous  en  pourrions  citer  plufeurs  exemples 
récens  au  parlement.  C'eft  la  jurifprudence 
confiante  du  parquer. 

Quant  au  temps  dans  lequel  l'oppcfition. 
doit  être  formée  ,  &  à  la  manière  dont  elle 
fe  fait  dans  les  différens  tribunaux ,  voyez 
Oppojition  àjuge/nens  ;  &  Arrêt  ,  tom.  2.  , 
£ag.  _^z6. 

3.  Suivant  les  articles  10  &  11  du  rè- 
glement du  confeil  de  1738  ,  les  parties 
défaillantes  ne  peuvent  être  reftituées  que 


par  lettres  du-  grand  fceau  ou  arrêt  du  cor.- 
leil ,  uc  elles  doivent .  avant  tout ,  offrir  la 
fomme  de  cent  livres  pour  la  réfuijon  des 
dépens. 

L'arrêt  ou  lés  lettres  de  refiitution  doivent 
être  fignifîés  à  la  partie  adverle  ;  lavoir  ^ 
dans  les  trois  mois  depuis  la  "fignification 
du  jugement  par  défaut  ,  lorfque  l'afligna- 
tion  a  été  donnée  à  deux  mois  ;  dam  leS 
deux  mois  ,  lorlqu'cUe  a  été  donnée  à  uu 
mois  ;  Se  dans  un  mois  depuis  la  même 
époque  ,  lorfque  l'affignation  a  été  donnée 
a  quinzaine.  Après  l'expiration  de  ces  dé- 
lais ,  il  n'y  a  plus  d'autre  voie  que  la  de- 
mande en  caflaticn  ;  Art.  ii  ^  iz  du  numc 
ré^lctntnt. 

L'article  13  établit  que  les  ai'réts  par' 
défaut ,  en  matière  d'évocation  ou  de  lé- 
glement  de  juges  ,  deviennent  définitifs  , 
fi  la  conteftation  principale  fe  trouve  jugée 
dans  le  tribunal  où-  elle  a  été  renvoyée 
avant  l'obtention  des  lettres  ou  arrêt  de 
reftitution. 

Enfin  ,  d'après  l'anide  14  ,  il  n'y  a 
lieu  à  aucune  reftitution  contre  un  juge- 
ment par  défaut  ,  lorfqu'une  des  parties 
qui  avoit  un  intérêt  pareil  ,  a  été  jugée 
contradiâoirement  de  même  le  détaillante 

4.  Il  faut  obfeiver  que  quelquefois  au 
parlement  ,  lorfqu'il  y,  a  péril  en  la  de- 
meure ,  &  que  la  .nature  des  caufes  le 
comporte ,  la  cour  ,  après  avoir  entendu- 
Fexpofé  de  l'avocat  ,  ordonne  que  l'arrêt 
qu'elle  rend  par  défaut  fera  exécuté,  ncnohf- 
tant  oppofition  qutlconquc  ;  mais  alors  il 
faut  que  la  requête  iiJerée  dans  l'arrêt 
qui  a  indiqué  jour  pour  plaider  ,  contienne 
une  demande  précife  à  ce  que  l'arrêt  à 
intervenir  fuit  exécuté  nonobftant  oppo- 
fition. 

5.  Le  défaut  faute  de  conclure  eft  fatal.- 
La  raifon  eft  que  l'ordonnance,  tit.  _?5, 
art.  q  ,  ne  le  comprend  pas  dans  le  nombre 
des  défauts  contre  lefqueîs  elle  permef 
de  former  oppofition  dans  la  huitaine. 

U«  arrêt  rendu  le  13  avril  175  S  ,  con- 
formément aux  concldfions  de  M.  l'avocat 
général  Séguier,  a  déclaré  une  partie  non-: 
recevable  dans  l'oppofition  qu'elle  avoit 
formée  dans  la  huitaine  à  un  arrêt  par 
défaut  faute  de  conciuic  ;  Flaidoyeries  y 
fol.    2C/4..  * 
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6.  En  Flandres ,  l'nppel  d'une  fentence 
p-ir  détiuc  n'fcft  pas  reçu.  Celui  qui  s'efl 
îaifTé  condamner  pour  n'avoir  pas  fourni  (es 
détenlej ,  efl  obligé  d'obtenir  en  chancelle- 
rie des  lettres  de  commutation  d'appel  en 
oppofition  ,  adreflees  au  juge  qui  a  rendu 
la  fentence,  &  d'appeller  la  partie  adverfe 
pour  voir  entériner  ks  lettres  ,  en  payant 
tous  les  frais  préjudiciaux  faits  jufq-.i'alors  : 
Traité  des  Jurifdiûions  de  M.  Dumécs  , 
lit.  z^f. 

7.  Au  parlement  de  Paris  il  arrive  quel- 
quefois que  ,  lorfque  fur  l'appel  d'une  lèn- 
tence  par  défaut  l'aifaire  n'dl  pa^  fuffi- 
fa:nment  ir.firuite  pour  aflaoir  un  jugement, 
la  cour  convertit  l'appel  en  oppolition  à  la 
fentence;  ce  qui  oblige  les  parties  à  con- 
tefler  devant  Je  premier  juge.  En  voici 
un  exemple  récent. 

Une  lentence  rendue  par  défaut  en  la  ju'- 
tice  de  Chevreufe  le  30  avril  1774,  avoir 
condamné  les  fieur  &  dame  de  Brouilly  à 
payer  à  la  fabrique  de  Chevreufe  une  rente 
foncière  de 'epr  livres  ,  comme  bien  tenans. 

Les  fieur  &  dame  de  Brouilly  s'étoient 
rendus  appellans  fur  le  fondement,  non-feu- 
lement q'-!3  la  rente  étoit  prtlcrite  ,  mais 
encore  qu'il  n'yavoit  pas  identité  de  biens. 

M.  l'avocat-général  Séguier,  portant  la 
parole  dans  cette  caufe ,  obferva  que  pour 
établir  cette  identité  il  y  avoit  des  cir- 
çonflances  néctfTaires  à  approfondir,  fur  lef- 
quelics  on  ne  lai  avoit  procuré  que  de  foi- 
bles  écclaircifl'emens  ,  &  qui  icroient  à  la 
ponnoiflance  du  premier  juge. 

"  La  rente  réclamée ,  ajouta  M.  l'avocat- 
général  ,  p^roifioit  fondée  fur  trois  mailons 
du  lieu  de  Chevreufe  :  U  première  pour 
quatre  livres  dix  fous  ,  &  les  deux  autres 
pour  cinquante  fous  ;  ce  qui  feroit  vingî-r 
cinq  fous  de  rente  fur  chacune  de  ces  der- 
pieres  ». 

(t  Et  les  appellans  obfervent  que  les  deux 
premières  ont  été  abattues  pour  former  la 
place  publique  de  Chevreufe  ;  enfcrte  que 
n'étant  propriétaires  que  de  I3  troilieme  , 
ils  ne  dcvroicnt  que  vingt  -  cinq  ipus  de 
rente,  en  fuppofant  qu'il  y  ait  identité  & 
non   prefcription  >3. 

"  C'efi:  encore  un  point  que  le  premier 
Juge  fera  plus  à  portée  de  vérifier  ». 

f<  Nous  ne  pouvons  donc  q^ie  propofer 
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à  la  cour  de  lui  renvoyerle  jugement  de  cette 
affaire  ». 

Par  arrêt  du  16  mai  178 1  ,  conforme 
aux  conclufions  de  M.  Séguier,  c<  La  cour... 
a  converti  l'appel  des  fieur  &  dameBrouiliy 
en  oppofition  à  la  fentence  ,  &  pour  être 
ftatué  lur  ladite  oppofition,  a  renvoyé  les 
parties  devant  k  premier  jun;e,  fauf  l'appel 
en  la  cour  ,  s'il  y  échet  ;  dépens  réfervcs  »  : 
Plaidoyeriàs  ,  ru  la  feuille  ,  pag.  zq. 

^  V.  Droit  particulier  de  la  Lorraine  re- 
lativement aux  déj'auts. 

I.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à 
ce  moment  n'eft  point  applicable  à  la 
Lorraine  ,  qui  fe  régit  fuivant  l'ordonnance 
de  1707  ,  différente  fur  beaucoup  de  points 
de  l'ordonnance  de  166 j. 

1.  ^n  cette  province  ,  fuivant  l'article 

5  du  titre  2  de  l'ordonnance  citée  ,  lorlqa'aii 
jour  de  l'échéance  de  l'affignation  le  de- 
mandeur, l'appellantou  l'oppoiant,  ne  corn- 
paroiffent  point  à  l'audience,  le  juge  doit 
donner  congé  au  défendeur  ou  à  l'intimé. 

Si  au  contraire  c'eft  le  défendeur  qui 
ne  comparoîc  point  ,  l'article  6  veut  que 
le  juge  donne  défaut  ,  ord^onne  que  le 
défaillant  fera  réafligné  ,  &  le  condamne 
aux  dépens  préjudiciaux  qui  doivent  être 
taxés    liir  le   champ. 

L'article  8  exempte  néanmoins  de  réaf- 
figner  dans  les  matières  de  reconnoiffance, 
déclaration  de  titre  exécutoire  ,  reprife 
d'infiance  ,  conftitution  de  nouveau  pro- 
cureur ,  taxations   de  dépens,  provifions, 

6  autres  qui  requièrent  célérité ,  &  veut 
que  dans  ces  cas  le  juge  accorde  le  profit 
fur  le  premier  défaut. 

Si  le  défendeur  ne  comparoît  pas  far 
la  réafil^naiion  ,  le_jage  donne  un  fécond 
défaut,  &  pour  le  profit  adjuge  au  deman- 
deur fes  conclufions  ,  s'il  les  trouve  bien 
jufiifiées  ;  à  l'effet  de  quoi  les  pièces 
doivent  être  vues  ,  s'il  eft  néceffaire  -.Art.  7, 

Enfin ,  l'article  9  ordonne  qae  les  défauts 
foienc  ja<^és  à  l'audience ,  a  moins  qu'il 
n'y  ait  plus  de  trois  chefs  de  demande  ;  & 
dans  le  cas  même  où  ils  le  font  fur  le 
bureau,  que  ce  foit  fans  plus  forts  droits 
que  celui  d'audience. 

3.  La  tiilmc  ordoiinancç  ,  ïif.   t?. ,  art^ 
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6",  permet  l'oppofition  dans    la  quinzaine  ci!c,  a  à  charge  de  rtfonder  les  dépens,  qui 

contre  les  fentences  par  défaut ,   &C  contre  feront  taxés   comme  frais  préjudiciaux  ,  & 

les  arrêts  dans  le  mois ,  à  compter  du  jour  qui  ne  pourront  être  remis  en  définitif  fi  la 

de  la  fignification  faite  à  partie  ou  domi-  procédure  tft  valable;;. 

DÉFENDEUR. 

Nom  que  l'on  donne  à  celui  contre  le-     &  qui  eft  obligé  de  défendre  fes  droits, 
quel  on   a  formé  une  demande  en  jufrice, 

DÉFENDS,     DÉFENSABLE. 


I.  On  dit  que  des  bois  ou  des  prés  font 
en  déj'ends ,  lorfque  l'entrée  en  elt  défen- 
due aux  pcrionnes  qui  ont  droit  d'y  envoyer 
paître  ordinairement  leurs  btfliau:^. 

a..  Des  bois  ou  des  prés  font  nommés 
défenfables  lorfque  l'entrée  eft  permile  aux 
mêmes  porfounes. 

Nous  fomrnes  entrés  dans  quelques  dé- 


tails fur  cette  matière  au  mot  Boh  en 
dé  jeudi  On  a  remarqué  que  les  termes  en 
d:jènds  &  défenfables  ,  ont  été  ancienne- 
ment employés  l'un  pour  Tautre,  &  que 
le  mot  défends  a  été  appliqué  auHi  à  des 
bois  réfervés  pqjir  croître  en  futaie, 
Voyez  aufiï  Pâturage, 


DEFENSES, 


Ce  terme  a  deux  fens. 

Tantôt  il  fignifie  la  prohibition  que  l'on 
fait  à  quelqu'un  d'agir  d'une  certaine  ma- 
nieçe. 

"Tantôt  il  s'applique  aux  moyens  que 
l'on  emploie  pour  repoufler  une  attaque. 

C'cft  dans  le  premier  fens  que  l'on  dit, 
comme  on  le  verra  dans  les  articles  fui- 
Vans  ,  Déj'enfes  d'aliéner  ,  Défenfes  d'exc^ 
cuter  des  jugemens  ,  Déj'enfes  de  faire  des 
Tpourfuites  ailleurs  qu'en  la  cour  ,  Déj'enfes 
de  récidiver ,  Déftnjes  en  matière  dejurtf- 
diclion. 


Nous  ne  parlerons  pas  dati;  des  articles 
particuliers  des  défenfes  que  le  ju^e  a  droit 
de  faire  ,  de  paffer  outre  à  certains  objets, 
tels  qu'un  édifice,  un  inventaire  ,  une  vente 
commencée.  Il  fijffit  d'obferver  à  cet  égard 
que  toutes  les  fois  que  de  pareilles  défi;nfes 
font  émanées  d'un  juge  compétent ,  on  doic 
y  déférer  fous  peine  de  défobéilTance  à  juf- 
tice. 

C'efl:  dans  le  fécond  fens  que  le  terme 
de  défenfe  efl  pris  dans  l'exprefTion  ufitée 
en  terme  de  procédure  de  Déj'enfes  à  une 
demanda  :  voyez  l'article  fuivant. 
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i   Voyez    1"   Procédure;   2°  Aclion, 


1.  On  entend  en  général  par  défenfes 
les  moyens  employés  pour  repoufler  une 
aâi&n  en   matière   civile  ou  criminelle. 

En  matière  criminelle  l'accufé  propofe 
ks  défenfes  dans  fes  interrogatoires  S.z  lors 
de  la  confrontation.  Les  faits  juOificatifs 
qu'il  efl:  admis  quelquefois  à  prouver,  font 
une  autre  voie  ouverte  aux  accufés   pour 


fe  défendre  ,  comme  on  le  verra  fous  îe  mot 
Faits  juji'ifcatij's. 

Lorfque  l'affaire  ef}  portée  à  l'audience, 
l'accufé  s'y  défend  par  la  voie  des  requêtes 
5c  des  plaidovcries. 

1.  En  matière  civile  le  terme  de  défenfes 
a  ,  outre  fa  fignification  générale  ;  une  fignifi- 
cation particulière. 


ya    D  É  F  E  N  s  E  s     A     UNE     DEMANDE. 


Suivant  cette  acception  particulière  on 
jiomtrjc  DcJér.Jis,  un.e  pièce  d'écriture  drt(- 
•le'epar  un  procureur,  dans  laquelle  l'ont  cm' 
çîoye's  les  moyens  que  le  défendeur  croit 
ci^oir  propoitr,  pour  prouver -que  la  de- 
Tmande  qui  a  été  Ibrmée  contre  lui  eft 
•mal  fondée. 

On  diflin  i;ue  les  defenfes  prifes  en  ce  fens 
.d'avec  les  exceptions  qui  tendent  à  exclure 
l'cfîet  de  la  dL-mande  pour  un  tcnij-.s  ,  ou 
pour  toujours  ,  fans  examinei-  fi  elle  efl 
jiîfle  ou  non  dans  fon  principe. 

Cette  diilinclion  efi  d'autant  pins  im- 
portante aue  dans  ic  nombre  des  diti'ércjites 
exceptions  ,  il  y  en  a  q'.;c  l'on  n'eft  pas 
admis  à  propofer  lorftju'o.n  a  défendu  au 
fond.  Ainfi  lorfqu'une  perfonne  allignée 
devant  un  juge  compétent ,  mais  qui  n'eft 
cas  celui  de  fun  domicile,  a  dékxidu  au 
ibnd  ,  elle  n'efl  plus  à  temps  de  demander 
■fôn  renvoi  devant  le  juge  de  fori  domi- 
cile, par  la  voie  de  l'exception  déclina- 
jtoirc. 

Il  tfl  auflî  de  principe  que  les  défenfes 
,au  fonds  couvrent  les  jT.illités  des  exploits 
,de  demande  :  voyez  pour  plus  de  détails 
^article  Ejcception, 

T,.  D'après  l'ordonnance,    th.  £,    art. 

1  ,   &   tk.    ij ,   an.   6  &    7 ,    &  d'après 

î'ufa;!;e ,  pour  décider  fi  les  défenfes  par  écrit 

font  r.écefTaires  lur  une  demande  ,  il    faut 

■  .examiner  troii  choies.. 

i''  La  nature  de  la  demande  ,  quant  à 
îa  forme  :  efl-elle  principale  ou  incidente  ? 

%°  L'objet  de  la  demande  au  fond  : 
s'agit-il   d'une  matière  fom  maire  ou  non  ? 

3^  D:ns  quelle  jurifdiftion  la  demande 
«ft-elle  fermée  ? 

Les  défenfes  par  écrit  ne  font  pas  en 
«énéral  néc-jffîires  far  les  demandes  inci- 
dentés.  On  peut  le  contenter  de  dilcuter 
CCS  demandes  à  l'audience.  C'tfl  ce  qui  re- 
faite du  retranchement  fait,  lors  de  la  ré- 
daSion  de  l'article  i  du  titre  5  de  l'or- 
donnance ,  au  projet  de  cet  article  ,  dans 
lequel  on  avoir  compris  toutes  les  deman- 
des incidentes. 

Cependant  lorfqu'une  demande  eft  to-it 
à  ia  fois  incidente  par  rapport  à  une  pa:.r- 
îie ,  &:  principale  par  rapport  à  une  autre 
Dartie  ,  cette  dernière  partie  c^  ob:ii;ée  d'y 
4éf?!^i:e  par  éprjc.  Telle  çft  la  demande 


en  déclaration  de  juj^ement  commun,  for- 
mée pendant  le  cours  de  la  conttftation  , 
ou  11  demande  en  garantie  :  voyez  au  fur- 
plus  Incident. 

Q.iant  ^^K  matières  fommaires  ,  les  dé- 
fenfes par  écrit  n'y  font  jamais  nécs-llaires  , 
Comme  on  le  verra  fous  le  mot  Matières 
fcinmaires.  * 

JEnfin  ,  par  rapport  à  la  jurifdidion  où 
la  demande  a  été  formée  on  diflinj;ue  d'a- 
bord entre  les  joilices  royales  &:lcs  juftices 
i'eioneuriales. 

Les  défenfv^s  par  écrit  ne  font  jamais  né- 
celVaires  dans   ces  dernières. 

Qa:int  aux  autres  t'ordonnance  a  fpécifié 
les  tribunaux  oii  elles  font  néceffaires.  Ce 
font  les  requêtes  de  l'hôtel ,  les  requêtes 
du  palais  ,  les  co  1rs  des  monnoies  ,  les- 
fié^es  des  grands-maitres  des  eaux  &  torêts , 
les  iiéges  préfidiaux,  bailliages  ,  fénéchauf- 
fées  ,  (iéges  des  confervations  des  privilè- 
ges dis  uuiverfités  ,  prévôtés  &  châtelle- 
jiies   royales- 

Ctll:  îfdeffein  que  le  1ég:fl:.teur  n'a  pas 
compris  dans  ce  nombre  les  jurifdi<^ions 
conîulais'es,  les  amirautés,  les  maitriles 
des  eaux  &:  forêts  ,  ni  les  élevions  &  autres 
juges  en  matière  d'impôt. 

4.  Aux  termes  de  l'ordonnance  ,  tit.  5, 
art.  i  ,  dms  les  cas  &  dans  les  jurildic- 
tions  oîi  ks  défenfes  par  écrit  font  néctf- 
faires  ,  a  le  défendeur  tft  tenu  dans  les 
délais  h  lui  accordés  ,  félon  la  diflance  des 
lieux  ,  après  le  jour  de  l'affignation  échue, 
de  nommer  procureur,  &  faire  fignifier  fcs 
défenfes  fj^riices  de  celui  qui  aura  charge 
d'occuper,  avec  copie  des  pièces  judificari- 
ves  ,  fi  aucunes  il  a  ;  autremt  nt  fera  donné 
défaut  avec  profit ,  fans  aufre  aâe  ni  fom- 
maticn  préalable  ». 

"  Si  le  défendeur  ,  porte  l'article  3  du 
même  titre  ,  dans  le  délai  ci-deffus  à  lui 
accordé  ne  met  procureur ,  le  demandeur 
prendra  fon  délaut  au  greffe  ,  &  fi  après 
avoir  mis  procureur  il  ne  baille  copie  de 
fes  défenfes  &  pièces  ,  fi  aucunes  il  a ,  le 
défendeur  prendra  défaut  en  l'audience  fans 
autre  zd.t  nifom.mation  préalable  >?.  Voyez 
au  furplus  l'article  Déjaut ,  §  IIL 

5.  Toutes  les  fois  que  l'on  a  une  excep- 
tion à  propofer  on  peut  fe  difpenfer  de  dé- 
fendre au  fond.  Cependant  rien  n'empêche 

«ju'ei) 


iqu'enpropofant  une  exception,  on  ne  détende 
au  tond  i'ubfidiairément  par  le  même  acîe. 
C'eft  un  moyen  d'éviter  les  frais  &  les 
longueurs.  Si  les  juges  n'ont  pas  d'égard  à 


exce 


pnon 


les  détenfes   les  mettent    en 
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payer  cent  qiinze  mille  livres,  fuivant  un 
arrêté  de  compte ,  pour  le  paiement  de 
divers  ouvraijes. 

Le  13  janvier  fuivant, évocation  de  cette 
demande  au  grand-confeil ,  oii  le  Ttllier 
ajoute  à  fa  première  demande  ,  d'autres  de- 
mandes incidentes  Se  provifoires.  i 

Sans  fournir  des  détenfes  contre  ces  de- 
mandes ,  les  religieux  par  différentes  re- 
quêtes demandent  qu'il  foit  fait  une  vifite 
des  ouvrages  par  experts. 

M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury  por- 
tant la  parole  dans  cette  caufe  ,  obferva 
que  la  demande  des  religieux  devoit  être 
rejetée  ,  faute  par  eux  d'avoir  tourni  de» 
défenles  à  la  demande  de  leur  adverfaire. 

«  Quelles  doivent  être  les  défenfes  derf 
religieux  ,  dit  ce  magiftrat  ?  Nous  ne  vous- 
devons  rien;  vos  ouvrages  font  mal  faits, 
vous  nous  avez  trompé ,  nous  demandons- 
une  nouvelle  vifite  &  nous  revenons  contre 
tout  ce  qui  a  été  fait  ». 

"  La  demande  à  fin  de  vifite  eft  l'avant 
faire  droit  naturel  à  prononcer  fur  la  dé- 
fenfedes  religieux...  ;  mais  avant  d'écoutct 
cet  objet ,  il  faut  des  défenfes  >5. 

"  Il  eft  contre  les  principes  d'admettre 
avant  les  défenfes  la  preuve  des  faits  qui 
doivent  être  le  foutien  des  défenfes  ,  parce 
que  c'eft  donner  au  défendeur  le  moyen  de 
régler  enfuite  ,  ainfi  qu'il  le  jugera  k  propos, 
les  défenfes  qu'il  propofera.  C'eft  un  avan- 
tage que  l'ordonnance  ne  donne  point  au 
détendeur  r. 

Par  arrêt  du  l6  février  1744  ,  conforme 
aux  conclufions  de  M.  l'avocat-général, 
le  grand-confeil  ordonna  que  les  religieux 
fourniroient  des  défenfes ,  &  que  lur  le 
principal  les  parties  en  viendroient  au  pre- 
mier jour. 

Les  religieux  ayant  fourni  des  défenfes  , 
par  arrêt  du  15  juin  tuivant  la  vifice  des 
ouvrages  fut  ordonnée. 


état  de  juger  tout  de  fuite,  fans  être  obligés 
d'ordonner  en  déboutant  de   l'exception , 
que  Jes  parties  défendront  au  fond. 
-    6.  L'ordonnance  s'exprime  ainfi ,  tit.  £ , 
art.  s. 

«  Dans  les  défenfes  feront  employées 
les  fins  de  non-recevoir ,  nullité  des  ex- 
ploits ,  ou  autres  exceptions  péremptoires , 
.îi  aucunes  y  a  ,  pour  y  être  préalablement 
fait  droit  n. 

■  L'objet  de  cet  article  n'etl  pas  d'obliger 
le  détendeur  à  propoler  toujours  par  un 
même  aâe ,  fes  exceptions  péremptoires  & 
fes  défenfes  au  fond  ;  ce  qui  feroit  contraire 
à  ce  que  nous  avons  dit  précédemment. 

L'intention  du  légiilateur  n'a  pas  été  non 
plus  d'empêcher  les  juges  ,  lorfque  les  ex- 
ceptions propofées  font  mal  tondées,  & 
que  la  demande  fur  le  fond  eft  fuiîiiam- 
Tnent  inftruite  ,  de  prononcer  fur  cette  de- 
mande "en  déboutant  des  exceptions.  Le 
légiflateur  a  feulement  voulu  détendre  aux 
juges  de  réferver  à  faire  droit  fur  des  ex- 
.cepticns  péremptoires ,  en  ordonnant  la 
continuation  de  l'inftruâion  fur  le  fond. 
La  raifon  de  cette  détente  eft  que ,  fi  les 
exceptions  font  valables,  c'eft  conftituerles 
parties  en  frais  inutiles  que  de  les  obliger  à 
continuer  l'inftrudion  lur  le  fond. 

7.  Avant  de  pouvoir  former  aucune  de- 
mande incidente  ,  il  faut  que  le  défendeur 
fourniffe  des  défenfes  à  la  demande  prin- 
cipale. Ainfi  jugé  au  grand-confeil  dans  l'ef- 
pece  fuivante. 

:  Le  2.  janvier  1744  le  fieur  le  Tellier, 
entrepreneur  de  bâtimens  ,  a  fait  aftîgner 
au  cliâtelet  les  religieux  de  faint  Martin- 
4es-Champî  pour  fe  voir  condamner  à  lui 
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74     DÉFEN  SE  SD' ALIÉNER,    §    I; 

i  IL  Déjenfts  d'alUmr  une  rente  viagère. 


§  I.  Différentes  efpeces  de  déjenfa  d'aliéner  : 
leur  effet. 

I.  La  défenfe  d'alie'ner  eft  impofée  par 
la  difpofition  de  la  loi-,  ou  par  celle  de 
l'homme. 

■  Lorfque  la  loi  défend  d'aliéner  ,  le  bien 
eft  abfokiment  inaliénable  ,  &  en  cas  d'alié- 
nation toutes  les  parties  intérclTées ,  celui 
qai  a  aliéné ,  fes  héritiers ,  créanciers  & 
ayans  caufe  ,  font  reçus  à  arçjuer  de  nul- 
lité laliénaiion  ,  parce  qu'il  ne  peut  dé- 
pendre de  la  volonté  de  l'homme  de  fe 
fouftraire  à  la  dilpôfition  de  la  loi. 

La  défenfe  d'aliéner  qui  prend  fa  fource 
dans  la  volonté  de  l'homme,  ne  peut  être 
impofée  que  par  un  donatei'ir.  Celui  qui 
ne  me  donne  rien  ,  ne  peut  aucunement 
reftreindre,  encore  moins  anéantir  la  liberté 
que  m'accorde  la  loi  de  difpofer  de  mon 
bien. 

3.  La  défenfe  d'aliéner  appofée  par  la 
volonté  de  l'homme  ,  peut  être  pure  & 
fimple ,  ou  accompagnée  de  claufes  & 
conditions   qui  la   modifient. 

La  détènle  d'aliéner  pure  &  fimple  ne 
produit  aucun  eiïet  lérieux  :  elle  eft  un 
fimple  conleil  auquel  ,  le  donataire  peut 
contrevenir  impunément ,  ainfi  que  le  dit 
Kicard  ,  Des  fubftitutions  ,  part,  i ,  n°  jz^ 
&  fuiv.  ,  d'après  la  décifion  des  ioix  ro- 
maines. En  conféquence  ,, l'aliénation  faite 
par  le  donataire  malajré  la  défenfe  pure 
&c  fimple  d'aliéner  efl  valable  ,  fans  pou- 
voir être  arguée  de  nullité  ,  ni  par  le 
donateur ,  ni  par  le  donataire  ,  ni  par  leurs 
ayans  caufe. 

On  penfoit  autrefois  ^  d'après  les  mêmes 
Ioix  romaines-  ,  que  la  défenfe  d'aliéner 
emporioit  avec  foi  une  fubftitution  ou  fidéi- 
comtnis  ,  tacite  ,  lorfqu'elle  étoit  faite  en 
confidération  de  quelqu'un  ,  &  lorfque  les 
termes  de  la  difpofition  indiquoient  fufii- 
famment  en  faveur  de  qui  le  djr^iofant 
avoit  eu  intention  de  faire  la  lubditucion. 
Tel  étoit  l'avis  de  Ricard,  ibid.  n"  :;:;:^ 
(>  fuiv.  Mais  cette  décifion  ne  peut  plus 
aviir  lieu  d'après  l'article  19  du  titre  i 
de  l'ordonnance  des  fubflitutions ,  qui  dé- 
fend d'avcir  aucun  égard  à  toute    e(pece 


de  préfomption. 

4.  La  défenie  d'aliéner  peut  être  accom- 
pagnée de  conditions  qui  rendent  nulle 
la  donation  ,  dans  le  cas  auquel  le  do- 
nataire viendroit  à  aliéner  contre  la  défenfe 
du  donateur  ;  &  comme  le  donateur  eft 
maître  d'appofer  à  fa  donation  telle  con- 
dition que  bon  lui  femble ,  la  défenfe 
d'aliéner  n'eft  plus  un  fimple  confeil ,  mais 
une  loi  impérieufe  ,  à  laquelle  le  donataire 
eft  tenu  de  fe  conformer  lous  la  peine 
marquée  par  le  donateur. 

Telle  feroit  la  claufe  ,  qu'en  cas  d'aliéna- 
tion la  chofe  donnée  retourneroit  au  dona- 
teur; ce  qui  annulle  entièrement  la  donation. 

Telle  feroit  encore  la  claufe  ,  qu'en  cas 
d'aliénation  la  chofe  donnée  feroit  fubftituée 
à  telle  ou  telle  perfonne  ;  ce  qui  opère  une 
fubftitution  conditionnelle.  Mais  cette  der- 
nière claufe  ne  peut  avoir  fon  effet  qu'au- 
tant que  l'aâe  eft  revêtu  des  formalités 
néceffaires  pour  affurer  l'exiftence  de  la 
fubftitution. 

Dans  ces  deux  cas  ,  celui  qui  aliène 
contre  la  défenfe  à  lui  faite  par  le  dona- 
teur, ne  peutpascritiquer  l'aliénation ,  parce 
que  la  cléfenie  a  été  faite  contre  lui ,  Se 
nullement  en  fa  faveur  ;  ce  qui  l'empêche 
de  pouvoir  revenir  contre  fon  propre  fait. 
Il  n'y  a  que  ceux  qui  lont  appelles  à  re- 
cueillir la  chofe  donnée  ,  quipuiifent  atta- 
quer l'aliénation  ,  en  demandant  l'exécution 
de  la  claufe  de  la  donation. 

5.  La  défenfe  d'aliéner  a  ordinairement 
pour  objet  la  chofe  donnée.  Elle  peut  auffi 
s'appliquer  à  une  chofe  étrangère  au  do- 
nateur. Pierre,  par  exemple,  peut  donner 
à  Paul ,  l'aîné  de  fes  neveux  ,  un  contrat 
de  5000  livres  de  rente  fur  l'hôtel-de- ville, 
I*  avec  défenfe  de  l'aliéner  ,  &  claufe  que 
dans  le  cas  on  Paul  viendroit  à  l'aliéner 
malgré  la  défenfe  ,  il  pafferoit  à  Jean,  fon 
frère;  ou,  1°  avec  défenfes.  d'aliéner  la 
terre  de  ...  .  &  claufe  que  ,  dans  le  cas 
où  Paul  viendroit  à  aliéner  cette  terre  , 
le  contrat  appartiendroit  à  Jean ,  fon  frère. 
La  défenfe  d'aliéner  porte  ,  dans  le  premier 
cas  ,  fur  la  chofe  donnée  ;  dans  le  lecond 
cas  ,  fur  une  chofe  étrangère  au  donateur. 

Il  y  a  cette  différence  entre  ces  deux 
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«as ,  que  dans  le  premier  ,  l'aliénation  dé- 
fendue fera  nulle,  &  dans  le  fecon^ ,  elle  i'era 
valable.  Mais  dans  l'un  &  l'autre  cas,  la 
condition  appofée  à  la  donation  aura  fon 
effet.  Le  donataire  ayant  aliéné  malgré  la 
défenfe ,  Jean  fon  frère  pourra  réclamer 
la  rente  en  queftion,  foit  contre  l'acqué- 
reur dans  le  premier  cas  ,  foit  contre  le 
vendeur  dans  le  fécond  cas.      '- 

6.  La  défenfe  d'aliéner  comprend  toutes 
fortes  d'aliénations ,  foit  gratuites  comme 
la  donation  ,  foit  non  gratuites  comme  la 
Vente  ,  l'échange  ,  foit  entre-vifs  comme 
celles  qui  viennent  d'être  nommées  ,  foit 
à  caufe  de  mort  comme  l'inftitution  d'héri- 
tier &  le  lejs. 

Taher  ,conjecI.  ,  lit.  î^,  cap.  6  ^  feq. 
eftime  au  contraire  que  celui  auquel  on 
a  défendu  d'aliéner ,  peut  difpofer  par  tef- 
tament  &  codicile  ;  mais  fon  avis  eft 
folidement  réfuté  par  Ricard ,  ibid,  /i"  ^47 
&  fuiv. 

La  défenfe  d'aliéner  comprend  encore 
la   défenfe  d'hypothéquer  :    Ricard ,   ibid. 

n°  3^9- 

Enfin  ,  la  défenfe  d'aliéner  comprend 
généralement  toutes  les  aliénations  volon- 
taires ,  de  quelque  nature  qu'elles  foient  ; 
mais  elle  ne  comprend  pas  les  aliénations 
réceffaires  ,  Ricard  ,  iUd.  n°  jjj^  ,  telles 
que  la  vente  pour  fatisfaire  les  créanciers 
du  donateur  ,  la  vente  pour  l'utilité  pu- 
blique ,  le  partage  &  la  licitation ,  lorfque 
la  chofe  donnée  confifte  dans  la  portion 
indivife  d'un  héritage.  La  chofe  donnée 
ayant  été  aliénée  pour  une  caufe  néceffaire, 
la  défenfe  d'aliéner  n'a  plus  d'objet  ,  & 
le  donataire  a  la  libre  &  entière  difpo- 
fition  des  deniars  provenus  de  l'alié- 
nation. 

7.  Remarquez  que  le  donataire  ne  con- 
trevient pas  à  la  défenfe  d'aliéner  par  la 
difpofition  générale  qu'il  fait  de  tout  fon 
bien  ,  comme  par  une  donation  univerfelle  , 
une  inftitution  d'héritier ,  une  conftitution 
d'hypothèque  fur  tous  fes  biens  ,  à  moins 
que  l'objet  qu'on  a  défendu  d'aliéner  n'y 
foit  fpécialement  énoncé.  Sans  cette  énon- 
ciation  fpéciale  ,  l'objet  en  queflion  ne 
peut  être  compris  dans  une  difpofition 
générale ,  qui  s'étend  feulement  aux  biens 
dont  on  a  la  libre  difpofition. 


L  I  É  N  E  R  ,    §    II. 


vr 


§  IL  DJfcnfcs  d'aliéner  une  rente  viagère. 

I.  La  défenfe  d'aliéner  inférée  dans  U 
donation  ou  legs  d'une  rente  viagère  ,  o» 
ufufruit  viager ,  fur  la  tête  du  donataire  , 
eft  une  préfomption  que  L'intention  du 
donateur  a  été  de  donner  la  rente  pour 
alimens.  En  conféquence  c'eft  une  claufe 
d'une  nature  particulière  ,  appofée  ,  non 
pour  grever  le  donataire  ,  mais  en  fa  fa- 
veur. Elle  n'eft  jamais  confidérée  comme 
un  fimple  confeil;  elle  eft  toujours  une  claufe 
impérieufe ,  quf  rend  radicalement  nulle 
toute  aliénation  de  la  rente  que  le  dona- 
taire pourroit  faire.  Si  malgré  la  défenfe 
le  donataire  vient  à  la  vendre",  il  pourra 
y  rentrer  quand  bon  lui  femblera  ,  & 
l'acquéreur  aura  feulement  contre  lui  une 
aûion  en  reftitution  du  prix  qu'il  en  a 
donné  ,  fans  pouvoir  retenir  jufqu'à  due 
concurrence  les  arrérages  à  écheoir. 

L'acquéreur  ne  peut  fe  plaindre  qu'on 
autorffe  le  vendeur  à  rentrer  dans  la  chofe 
vendue  avant  d'en  payer  le  prix.  Les  ac- 
quéreurs de  rentes  viagères  méritent  d'être 
traités  avec  la  plus  grande  rigueur.  Ils 
achètent  les  rentes  viagères  la  moitié 
de  leur  valeur  ,  &  quelquefois  moins  ;  c'eft 
un  taux  reçu  parmi  eux  ,  qu'une  rente 
viagère  ne  vaut  que  quatre  ou  tout  au  plus 
cinq  années  d'arrérages.  Ce  n'efl  pas  avec 
les  gens  riches  ou  bien  rangés  qu'ils  font 
affaire  ,  mais  avec  les  gens  pauvres  ou 
les  diffipateurs  ,  c'eft-à-dire ,  avec  ceux 
par  rapport  auxquels  la  déténfe  d'aliéner 
la  rente  viagère  eft  la  prévoyance  la  plus 
falutaire  pour  affurer  leur  fubfiftance. 

a.  On  ajoute  ordinairement  à  la  défenfe 
d'aliéner  pareille  rente  viagère  ,  la  claufe  , 
que  les  arrérages  en  feront  infaififfables. 
Cette  claufe  n'eft  pas  abfolument  néceffaire  : 
elle  eft  de  droit  ;  elle  refaite  de  la  cir- 
conftanci  que  la  rente  viagère  a  été  donnée 
pour  alimens  ,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué 
au  mot  Alimens  ,  §  IX,   n°  8 ,  tom.   t  , 

pag.^s^-  _ 

Nous  ajouterons  par  identité  de  raifon, 
que  lorfque  la  rente  viagère  eft  qualifiée" 
d'alimentaire  ,  la  défenfe  d'aliéner  fe  fup- 
plée,  quoique  non  ejcprimée.  '  " 

3.  Lorfque  dans  l'intervalle  de  la  venté 

K  ij 


7^  DÉFENSES  de  faire  aucune 
a  la  demande  formée  pour  rentrer  en 
pofleflion  de  la  rente  vendue ,  il  s\(\  écoulé 
un  certain  temps  ,  l'acquéreur  n'aura  pas 
manqué  d'en  percevoir  les  arrérages.  Mais 
comme  la  vente  efl  nulle  dans  fon  prin- 
cipe ,  il  doit  en  compter  à  fon  vendeur. 

Ces  arrérages  perçus  fe  compenferont 
d'autant  avec  le  prix  principal  dont  on  lui 
iloit  la  rertitution.  S'ils  excédent  ce  prix 
principal  ,  comme  il  arrive  lorfque  la  de- 
mande en  rentrée  n'eft  formée  que  cinq  ou 
fix  ans_  après  la  vente  ,  l'acquéreur  devra 
la  reftitution  du  furplus  :  fi  au  contraire 
le  prix  principal  excède  les  arrérages  perçus , 
il  lui  reftera  pour  le  lurplus  une  aélion  qu'il 
ne  pourra  exercer  fur  les  arrérages  de  la 
rente  yiagere  échus  depuis  la  demande  ou 
à  écheoir ,  mais  feulement  fur  les  autres 
biens  du  vendeur ,  s  il  en  a. 


pourfuîte   ailleurs  quen  la  cOilf, 

4.  On  ne  peut  que  blâmer  la  mauvaife  fol 
de  celui  qui  vendroit  une  rente  viagère 
&  en  toucheroit  le  prix  ,  dans  l'intention 
d'en  rentrer  en  pofléffion  fans  rtflituer  le 
prix  reçu  ,  ou  de  celui  qui ,  après  l'avoir 
vendue  fans  cette  intention,  profiteroit  du 
bénéfice  de  la  loi ,  fans  prendre  ks  arran-» 
gemens  que  fa  fituation  pourroit  lui  per- 
mettre pour  la  rLfiitunon  du  principal 
qu'il  touche.  Mais  d'un  autre  côté ,  il  eft 
à  fouhaiterque  pareils  acquéreurs  fe  tro-avent 
la  dupe  de  leurs  marchés.  S'ils  étoient 
autorités  à  percevoir  les  arrérages  à  écheoir 
jufqu'à  concurrence  du  prmcipal  par  eux 
fourni,  la  défenfe  d'aliéner  feroit  ians  effet. 
Sûrs  de  ne  rien  perdre ,  ils  ne  manque- 
roierit  tout  au  plus  qu'à  gagner ,  &  en- 
feroient  bien  plus  hardis  à  conlommet  leur* 
pernicieufes  opérations. 
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aillturs  guen  la   cour. 

Voyez   1°  Procédure  ;  2°  Aclioitt, 


1.  Les  cours  fouveraines  ont  feules  le 
^roit  de  donner  des  détcnfes  de  cette  ef- 
pece.  Elles  équivalent  à  l'évocation  de  l'af- 
faire ,  qui  efl  défendue  ,  h  tous  juges  par 
l'ordonnance,  tit.  6",  art.  z,  fi  ce  n'eft 
pour  juger  définitivement  en  l'audience  & 
îur  le  champ. 

On  voit  même  par  le  procès-verbal  de 
l'ordonnance ,  que  l'intention  du  légiflateur 
a  été  d'étendre  aux  cours  fouveraines  la 
difpofition  de  l'article  1  que  nous  venons  de 
citer;  mais  ,  nonobftant cette  loi,  les  cours 
fe  font  maintenues  dans  le  droit  d'ufer  comme 
auparavant  du  droit  d'évocation  dans  cci*- 
tains  cas  extraordinaires.  Nous  allons  en 
rapporter  un    exemple. 

1.  Une  conreftation  s'étoit  élevée  entre 
âifférens  particuliers  ,  &  les  adminiftra- 
teurs  de  l'hôpital  de  la  Charité  de  Lyon  , 
relativement  au  droit  d'adopter  de  pau- 
vres orphelins  qui  étoit  conttfté  à  ces  der- 
niers. 

Le  18  juillet  1730  demande  des  admi- 
riftrateurs  en  main-levée  de  fcellés ,  fur  le 
fondement  que  l'adoption  leur  donne  le 
«droit    de  faire   procéder  à  inventaire   & 


vente.  Ordonnance  du  lieutenant-général  i 
portant  que  cette  requête  fera  notifiée  au 
procureur  des  oppofans ,  &  aux  commit- 
faircs  de  la  ville.  Les  oppofans  &  les 
commiflaires  fournilTent  leurs  dires.  Les 
derniers  (ont  ceux  qui  conteftent  le  plus 
fortement.  Sur  les  dires  refpeâifs  ,  ordon- 
nance du  9  août,  "qui  fans  s'arrêter  à  l'a- 
doption ,  ordonne  nouvelle  aflîgnation  aux 
parens   pour  la    nomination  d'un  tuteur. 

Le  18  août ,  arrêt  qui  reçoit  leî  adminif- 
trateurs  appellans ,  non  de  cette  dernière 
ordonnance,  mais  de  l'ordonnance  prépa- 
ratoire du  18  juillet ,  fans  parler  des  fuites. 
Par  cet  arrêt  la  cour  non-feulement  défend 
d'exécuter  l'ordonnance  dont  étoit  appel, 
mais  auflî  de  paffer  outre  ,  &  jaire  pour- 
fuites  ailleurs  qu'en  la  cour. 

Cet  arrêt  a  été  fignifié  le  1%  août  à  Lyon 
aux  commiflaires  ,  &  depuis  à  quelques- 
uns  des   oppofans  à  la  levée  des  icellés. 

Nul  doute  que  ,  du  moment  de  la  figni» 
fication  de  cet  arrêt ,  les  parties  ne  pou- 
voient  pas  légitimement  paffer  outre  à  l'in-' 
yentaire  ni  à  la  vente  des  meubles. 

Cependant  (ur  le  prétexte  que  l'arrêt  de 


DÉFENSES    D'  EXÉCUTER,    §    I.  77 


^éfenfes  ne  faifoit  pas  tnention  de  l'ordon- 
nance du  9  août,  mais  feulement  de  celle 
du  18  juillet,  les  commiffaires  procédè- 
rent malgré  les  défenfes  à  l'inventaire  & 
à  la  vente  des  meubles. 

Par  arrêt  définitif  rendu  le  13  mai  1735  » 
Conformément  aux  conclufions  de  M.  l'a- 
Vocat  général  Gilbert:  "  La  cour  fans  avoir 
égard  à  l'oppofition  des  parties  de  M*  Le- 
Comte  (  Les  fleurs  Corroyer  &  Leancourt  ) 
aux  arrêts  de  défenfes  de  la  cour  ,  déclare 
nulle  toute  la  procédure  faite  en  la  féné- 
chaufle'e  de  Lyon  pour  la  levée  des  fcellé, 
inventaire  &  vente  des  meubles  dts  mi- 
neurs dont  eftqueftion,enfemble  les  procès- 
verbaux  faits  en  conféquence,  ordonne.... 
enjoint  aux  parties  de  M*^  l'Averdy  (les  com- 
miffaires) ,  &  de  M*^  Gueau  (le  greffier  de 
la  fénéchauffée)  d'obéir  &  porter  refpeâ 
aux  arrêts  de  la  cour ,  à  peine  d'interdiûion  , 
&  fous  telles  autres  peines  qu'il  appartiendra, 
condamne  lefdites  parties  de  M''  l'Aver- 
dy ,  Gueau ,  &  Lecomte  folidaircment 
en  fix  cents  livres  de  dommages  Se  inté- 
rêts envers  les  mineurs  dont  ell  queflioii.... 
maintient  les  parties  de  M*^  Cochin ,  (  les  ad- 
miniftrateurs  )  de  l'hôpital  de  la  Charité  , 
dans  l'exercice  &  ufagede  la  faculté  d'adop- 
ter les  enfans  des  pauvres  habitans  de  la 


ville  de  Lyon  ,  &  de  faire  procéder  par 
les  a:^ens  &  officiers  de  leur  hôpital  aux 
fcellés  ,  inventaires  ic  ventes  des  meubles 
de  leurs  adoptifs  ,  conformément  &  aux 
termes  des  lettres-patentes  de  novembre 
1612.  &C  de  feptembre  1719  ,  &  à  l'arrêt 
d'enregiftrement  deldites  lettres-patentes , 
&  non  autrement  ?;  :  Plaidoyeries ,  j'ol. 
4^3-454  y  "°  s-j  ,  coté  TL-iso. 

M.  l'avocat-général  obferva  que  tout  ce 
qui  avoir  été  fait  dans  cette  affaire  ,  avant 
la  fignification  des  défenfes  étoit  valable, 
mais  que  l'effet  de  h  fignification  étoit 
d'arrêter  toute  poiirfuite  ultérieure. 

Vainement  diroit  -  on  dans  l'efpece  y 
ajouta-t-il ,  qu'un  jugement  définitif  n'eil 
pas  fufceptible  de  l'application  des  défenfes 
données  contre  un  jugement  préparatoire. 
Ce  principe  ne  peut  s, appliquer  au  cas  où 
il  y  a  défenfes  de  faire  aucune  pourluite 
ailleurs  qu'en  la  cour. 

Si  par  aftedation  &  artifice  ,  long-temps 
après  un  jugement  définitif  obtenu  ,  on 
venoit  lurprendre  en  la  cour  des  défenfes 
contre  un  jugement  préparatoire  qui  auroit 
précédé  ,  en  taifant  le  rtfle  ,  ce  feroit  une 
efpece  de  fraude  qui  ne  mériteroit  aucune 
faveur;  mais  ce  n'efl  pas  ici  le  cas. 
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txécutmrcs. 


fugcmms  ou   autres  acfr.s 


Voyez   1°    Procédure  ;  i*  Aciion, 

Sommaire  Si 

$  I.  Défenfes  en  matière  civile  accordées  par  des  tribunaux  inférieurs; 

§  IL    Déj'enfes  accordées  par  le  parlement  ou  la  cour  des  aides. 

§  III.  Déj'enfes  générales  dans  le  cas  de  faillite. 

§  IV.  Défenfes  en  matière  criminelle. 

$  V.  Obfervations  concernant  les  tribunaux  eccléfiafliqdes. 


§  I.  Défenfes  en  matière  civile  accordées  par 
des  tribunaux  injérieurs, 

I.  Toutes  les  fois  qu'un  juge  a  ordonna 
Wal-à-propos  l'exécution  provifoire  de  fa 
il?mence  ^  on  peut  fe  pourvoir  par  appel     qu'il  ne  foit  pas  fouverain. 


devant  le  juge  fupérieur  pour  obtenir  dé- 
fenfes d'exécuter  cette  fenttnce. 

Ces  défenfes  peuvent  être  accordées  pat 
tout  juge  d'appel  contre  les  lentences 
émanées  des  tribunaux  de  fon  reflbrt,  quoi- 
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Nous  rapporterons,  au  mot  Exécution  des 
jugemens,  les  articles  13  ,  14,  15  êf  i(î  du 
titre  17  de  l'ordonnance  ,  qui  fixent  les.  cas 
où  les  jugemens  intérieurs  font  exécutoires 
par  provifion. 

L'article  17  défend  à  tous  juges  de  don- 
ner des  défenles  ou  furféances  en  aucun  des 
cas  exprimés  aux  précédens  articles  ;  "  & 
fi  aucunes  étoient  obtenues  ,  les  déclare , 
dès  à  préfent  nulles  ,  &  veut  que  fans  y 
avoir  égard ,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'en 
demander  main-levée^  les  fentences  foient 
exécutées  ». 

Le  même  article  veut  «que les  parties  qui 
auront  préfenté  les  requêtes  à  fin  de  dé- 
fenfes  ou  furféances  ,  &c  les  procureurs  qui 
les  auront  fignées ,  ou  qui  en  auront  tait  la 
demande  en  l'aiiditnce  ,  ou  autrement , 
foient  condamnés  chacun  en  cent  livres 
d'amende  }>. 

Les  termes  en  r audience  ,  ou  autrement 
qu'on  lit  dans  cet  article  ;  annoncent  que 
l'intention  du  légiflateur  n'a  pas  été  que  les 
défenfes  ne  puiflént  être  accordées  qu'à 
l'audience.  L'ufage  de  les  accorder  fur  fimple 
requête  non  communiquée,  entraîne  de 
grands  inconvéniens  ;  c'eft  pourquoi  feu 
M.  Dargouges  l'a  réformé  au  châtelet,  & 
y  a  fait  établir  la  règle  ,  que  dorénavant 
les  défenfes  ne  pourroient  s'obtenir  qu'à 
l'audience  ,  parties  appcllées.  On  trouve 
dans  le  Traité  de  la  Procédure  du  châtelet, 
tom.  2  ,  pag,  ^Al  Ù  fuiv.  plus  de  détail  fur 
cet  objet. 

3.  Lorfque  deux  tribunaux  n'ont  qu'une 
égale  autorité,  par  exemple,  le  bureau  de 
la  ville  ,  &  les  juge  &  confuls  de  Paris  , 
il  n'tft  pas  permis  à  l'un  des  deux  de  faire 
âéfenles  d'exécuter  les  fentences  de  l'autre. 
A  plus  forte  raifon  u.'j  juge  inférieur  ,  tel 
qu'un  juge  de  fei;z;neur  ,  n'a-t-il  pas  le  droit 
de  détendre  d'exécuter  les  fentences  d'un 
tribunal  fupérieur ,  tel  qu'une  jurifdiilion 
royale. 

Lorfqu  un  juge  pafle  à  cet  égard  les  bor- 
nes de  fon  pouvoir,  le  parlement  ne  mas- 
que pas  de  réprimer  unepareille  entreprife  : 
nous  n'en  citerons  qu'un  exemple. 

Le  juge  leigneurial  de  Champeil  avoie 
donné  main- levée  proviloire  d'une  faifie 
faite  en  vertu  de  fentenjes  des  confuls  de 
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Sens  ,  portant  condamnation  au  profit  du 
nommé  Evrat ,  contre  le  nommé  Fortan- 
ges.  Par  arrêt  du  9  mai  178 1  ,  conforme 
aux  conclufions  de  M.  l'avocat  -  général 
Séguier,  «  La  cour  a  fait  défenfes  au  juge 
de  Champeil  de  plus  à  l'avenir  prononcer 
des  défenfes  contre  l'exécution  des  juge- 
mens des  juges  royaux  »  :  Vu  la  minute. 

§  IL  Déjenfei  accordées  par  le  parlement 
ou  la  cour  des  aides. 

I.  Nous  nous  propofons  d'expliquer, 
1°  quelles  font  les  différentes  efpeces  de 
défenfes  qui  s'accordent  au  parlement  ; 
a"  quelle  eft  la  manière  de  les  obtenir  ; 
3°  quelles  font  les  fentences  dont  l'exécu- 
tion peut  être  fufpendue  par  cette  voie. 

1.  On  ditlingue  trois  etpeces  de  pro- 
noncés d'arrêts  qui  fufpendent  l'exécutioa 
d'une  fentence  :  les  déj'enfes  abfolues  de  l'exé- 
cuter ,  le  toutes  chofes  demeurant  en  état ,  & 
le  toutes  ckojes  jufqu' à  ce  demeurant  en  état. 

Lorfqu'une  fentence  n'a  reçu  aucune  exé- 
cution ,  la  cour  fait  déj'enfes  de  l'exécuter. 
Si  au  contraire  elle  a  reçu  un  commence- 
ment d'exécution  ,  la  cour,  pour  en  arrêter 
l'exécution  ultérieure,  prononce  toutes  cho- 
fes demeurant   en  état. 

Ainfi  lorfqu'une  faifie  a  été  faite  en  vertu 
d'une  fentence,  &  que  l'on  efl  fur  le  point 
de  paffer  à  la  vente  ,  un  arrêt  qui  pronorce 
toutes  chofes  demeurant  en  état ,  empêche 
que  la  vente  fe  faffe  ,  mais  laiife  fubfifter 
la  faifie. 

Il  en  eft  de  même  par  rapport  à  un  cm-  , 
prifonnement.  En  vertu  d'un  pareil  arrêt  le 
prifonnier  ne  peut  pas  être  élargi  ;  mais  s'il 
n'a  pas  été  encore  arrêté,    il  ne  peut  pas 
l'être. 

La  forme  de  prononcer  par  toutes  chofes 
jufqu^à  ce  demeurant  en  état ,  a  pour  un 
certain  temps  le  même  effet  que  le  toutes 
chofes  demeurant  en  état  ;  mais  ces  mots 
jufqu'a  ce  annoncent  que  l'arrêt  ne  doit 
avoir  foa  effet  que  jufqu'à  ce  que  la  cour 
ait  examiné  de  nouveau  s'il  y  a  lieu  d'aC-^ 
corder  des  défenfes  ,  foit  à  l'audience  au 
jour  indiqué  ,  foit  par  l'arrêt  à  intervenir 
fur  Tappointement  à  mettre. 

Far  arrêt  du  mardi  23  feptembre  t^J^S , 
il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  pas  au  préjudice 
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d'un  arrêt  portant  toutes  chofes  demeurant 
en  état ,  lequel  a  été  fignifié  ,  recomman- 
der un  prifonnier.  Les  recommandations  du 
prifonnier  faites  au  préjudice  de  l'ar^rêt  ont 
été  déclarées  nulles  ,  plaidans  M^*  de  la 
Goutte,  Bazin  &  Viel  :  Fhidoyerits ,  vu 
la  minute  ,  u"  ??. 

3.  Les  arrêts  de  défenfes  s'obtiennent  de 
trois  manières  différentes ,  félon  les  circonf- 
tances  ,  l'fur  requête  non  communiquée; 
1°  à  l'audience  ;  3°  par  arrêt  rendu  iur  ap- 
pointement  à  mettre. 

Lorfque  les  défenfes  ont  été  obtenues  fur 
requête  non  communiquée .  l'arrêt  efl  fdf- 
ceptible  d'oppofition  ,  &  pour  faire  ftatuer 
fur  cette  oppofition  ,  il  faut  fe  pourvoir 
à  l'audience.  Mais  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été 
ftatué,  les   défenfes  tiennent. 

Lorfque  la  cour ,  fur  le  rapport  qui  lui 
eft  fiiit  par  un  de  Meflieurs ,  juge  que  la 
requête  à  fin  de  défenfes  eft  lulceptible  de 
difficultés,  elle  renvoie  les  parties  à  l'au- 
dience ,  fans  accorder  les  défenfes  ,  ou  bien 
elle  n'accorde  qu'un  toutes  chojes  jufqu'à  ce 
demeurant  en  état. 

Un  arrêt  du  17  janvier  1715  ,  qui  fe 
trouve  dans  le  Recueil  chronologique  de 
Joufle ,  défend  aux  procureurs  d'obtenir 
aucun  arrêt  de  défenfes  fur  des  extraits  ou 
copies  de  fentences  non  expédiées  ni  figni- 
fiées  ;  il  faut  joindre  une  expédition  du 
jugement  fignifié  à  la  requête  à  fin  de  dé- 
fenfes. 

Par  rapport  aux  défenfes  qu'un  de  Mef- 
fieurs  accorde  quelquefois  en  fon  hôtel  fur 
référé  ,   voyez  le  mot  Réjéré. 

4.  Dans  ces  derniers  temps  on  s'eft  plaint , 
&  on  avoit  que  trop  lieu  de  fe  plaindre  de 
l'extrême  facilité  avec  laquelle  les  parties 
furprenoient  des  arrêts  de  défenfe,  qui  étoient 
accordés  fans  un  examen  luffilant  ;  nous  en 
rapporterons  un  exemple  au  §  fuivant. 

C'eft  pour  réprimer  cet  abus  que  la  cour 
a  rendu  ,  \e^6  août  1783  ,  l'arrêt  de  règle- 
ment qui  fuit. 

Règlement  concernant  les  abrèts 
de  défenses.    . 

«  Défenfes  aux  procureurs  de  la  cour , 
fous  telles  peines  qu'il  appartiendra  ,  de 
préfenter  des  requêtes  &  d'obtenir  des  ar- 


rêts de  défenfes  ou  furféances  contre  l'exé- 
cution des  fentences  6f  jugemens  interve- 
nus en  matière  civile  dans  les  cas  ci-après 
exprimés  «. 


S    A    V 


o    I    R. 


l"  Les  matières  eccléf.afiques. 

(t  Sur  les  appels  comme  d'abus  ,  s'il  n'y 
a  incompétence  notoire  ,  ou  qu'il  ne  s'a^iflc 
de  cas  non  lépar^ibles  en  définitif  ». 

«  Ou  fi  ce  n'efi  que  les  juges  fupérieurs 
fur  les  appels  fimples  des  inférieurs  ,  aient 
refufé  ou  donné  des  défenfes  contre  les  dif- 
pofitions  des  règles  civiles  ou  canoniques, 
ou  autres  cas  dans  lefqucls  il  pourroit  y 
avoir  enrreprife  par  les  juges  eccléfiaftiques 
fur  la  puiflance  temporelle  >}. 

«  Et  en  outre  dans  les  cas  où  l'appel 
comme  d'abus  feroit  interjette  par  le  mi- 
niiîere  public  ». 

z°   Pour  ce  qui  concerne  les  jurifdiclicm 
ordinaires. 

rt  Sur  tout  ce  qui  regarde  l'inftruélion  ,à 
moins  que  l'interlocutoire  ne  préjuge  le  fond  , 
&ne  puilfe  fe  réparer  en  définitif,  ou  qu'il 
y  eût  incompétence  évidente  w. 

«  Sur  les  fentences  qui  permettent  de 
faire  enquête,  fi  elles  ne  préjugent  le  fond, 
ou  qu'il  y   ait  incompétence  notoire  ;j. 

"  Sur  les  dations  de  tuteles  &  cura- 
telles", encore  qu'il  paroiffe  y  avoir  incom- 
pétence >j. 

"  Pourront  toutefois  les  défenfes  être 
accordées,  en  cas  d'infolvabilité  évidente 
du  tuteur  ou  curateur  aiitorifé  à  rece- 
voir >3. 

u  Sur  les  appofitions  de  fcellés  &  levée 
d'iceux,  h  moins  qu'elle  ne  foit  ordonnée 
chez  un  homme  vivant ,  fans  banqueroute 
ni  autre  crime ,  ou  au  cas  d'incompétence 
apparente  >j. 

"  Sur  la  confection  d'inventaires  &:  clô- 
tures d'iceux  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  incom- 
pétence évidente  ». 

"  Sur  les  interdisions  de  prodigues  ii 
infenfés  ,  quand  même  l'incompétence  pa- 
roîtroit  évidente  jj. 

«  Sur  les  faifies-réelles  lorfcjue  les  aiées 
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font  commencées,  quand  même  il  y  aurait 
incompétence   évidente». 

u  Sur  les  baux  judiciaires  faits  après  une 
faifie  -  réelle  ,  encore  qu'il  y  ait  incompé- 
tence évidente  v. 

a  Sur  les  baux  judiciaires  fur  faifie  féodale, 
quand  même  il  y  auroit  incompétence  évi- 
dente >3. 

«Sur  les  adjudications  par  décret ,  quand 
îl  y  a  eu  arrêt  confirmatif  des  criées  ou  de 
confié  d'adjuger  ». 

t('Sur  les  fentences  portant  défenfes  de 
chan^^er  l'état  dts  lieux  ,  continuer  des  ou- 
vra^^es  ,  ou  autres  cas  de  dénonciations  de 
nouvelle  œuvre,  a  moins  qu'il  n'y  ait  in- 
compétence évidente  f>. 

(t  Sur  les  jugemens  portant  condamna^, 
tion  de  vuider  les  lieux  quand  il  n'y  a 
point  de  bail ,  ou  quand  le  bail  elt  expiré, 
ou  lorfque  le  propriétaire  a  donné  congé 
comme  nouvel  acquéreur  ,  ou  pour  occu-r 
per  en  perfonne  ,  le  tout  après  le  congé  de 
fixfemaines ,  de  trois  mois,  ou  de  fix  mois, 
fuivant  la  qualité  des  appartemens ,  ou  tel 
autre  délai  compétent ,  pour  les  biens  de 
campagne,  le  tout  s'il  n'y  a  incompétence 
évidente  ». 

a  Sur  les  ordonnances  pour  la  réfeflion 
âes  ponts  &  paflages ,  s'il  n'y  a  incompé- 
tence évidente». 

«  Sur  les  fentences  de  condamnations 
fondées  fur  obligations  authentiques  ou  re- 
connues ». 

(i  Ou  iur  des  condamnations  portées  par 
clés  fentences  dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel , 
ou  qui  feroient  exécutoires ,  nonobftant 
l'appel  ,  le  tout  s'il  s'agit  des  obligés  per- 
fonnellement ,  ou  leurs  héritiers  &c  ayans 
caufe,  autres  que  les  fmiples  tiers  déten- 
teurs ,  &  s'il  n'y  a  point  incompétence  évi- 
dente ». 

(i  Ne  pourront  pareillement  être  ordon- 
nées les  défenfes  contre  les  pourfuites  faites 
en  vertu  de  contrats  ,  obligations  &  autres 
ailes  authentiques  en  forme  exécutoire». 

u  Sur  les  jugemens  de  condamnation 
pour  frais  funéraires  ». 

n  Sur  la  reftitution   des  be/liaux  pris  en 
juflice  j  &  autres  chofes  qui  peuvent  fe  con- 
t'oiîimer,  quand  même  il  y  aurait   incom- 
pétence évidente  ». 
■    ((  Sur  les  feiuence  de  main  -  levée  de 
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faifie  fur  perfqnnes  non  obligées ,  ou  contra 
lelquelles  il  n'exilie  point  de  titre  ,  s'il 
n'y    a   incompétence  évidente  ». 

«  Sur  tous  jugemens  définitifs  ,  en  ma-» 
tieres  fommaires ,  n'excédans  »  ; 

Savoir: 

"  Aux  pairies  &  autres  juftices  feigneu-» 
riales  reflbrtifîantes  nuement  en  la  cour  , 

la  fomme  de 40  liv.  w  j 

«Aux  bailliages,  fénéchauf- 
fées  ,    connétablie ,    table   de 

marbre 100     »  ; 

«Aux  amirautés .150     «j 

«  Et  aux  requêtes  du  palais 
èc  de  l'hôtel  ,  quand  il  n'y  au- 
roit aucun  titre  ,  s'il  n'y  a  in- 
compétence évidente 300     »; 

«  Sur  les  fentences  de  provifion  qui 
n'excèdent  deux  cents  livres  en  toutes  ju- 
rifdi^ions  ,  encore  qu'il  n'y  eût  de  titres  ; 
&  malgré  incompétence  évidente  ,  fi  le 
renvoi  n'a  été  demandé  avant  la  fentence 
de  provifion  ». 

«  Sur  les  fentences  de  provifion  non 
excédant  mille  livres,  quand  il  n'y  auroit 
aucuns  titres ,  lorfqu'il  s'agit  d'achats, 
ventes  ,  fournitures  3c  provifions  des  mai- 
fons  »  ; 

«  De  ventes  faites  es  ports ,  foires  & 
marchés  »  ; 

«  De  loyer  de  maifons  &  fermes  ,  foit 
qu'il  y  ait  bail  ou  non  »  ; 

«  D'impenfes  utiles  &  nécfflaires,  amé- 
liorations ,  détériorations  ,  labours  &  fe- 
mences»  ; 

«  De  prifes  de  chevaux  ou  beftiaux  en 
délit,  faifie,  nourriture,  dépenfe  ou  louage, 
de  gages  de  lerviteurs  ,  peines  d'ouvriers, 
journées  de  gens  de  travail  >j  ; 

«  De  parties  d'apothicaires  ,  de  chirur- 
giens ,  &  vacations  de  médecins  »  ; 

«  De  frais  &  falaires  des  procureurs  , 
huifîiers  ,  fergens  &  autres   officiers  »  ; 

«  D'appointemens  &  récompenfes  »  ; 

«  D'oppofitions  aux  laifles-exécutions , 
ventes  de  meubles  ,  préférence  &  privilège 
fur  le  prix  »  ; 

«  De  fentences  fur  main»-!evce  de  faifies 
mobiliaires  »; 

«  D'éubliiïenagns  ou  décharges  de  gar- 
diens V  ; 

«Le 
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«  Le  tout  même  en  cas  d'incompétence 
évidente  ,  à  moins  qu'on  n'eût  demandé  le 
renvoi  avant   la  fentence  de  provifion  ». 

«  Sur  les  fentences  de  provilion  à  quel- 
que lomme  qu'elles  puiflent  monter  ;  s'il 
y  a  contrat,  obligation,  promefle  recon- 
nue, ou  condamnation  prononcée  par  fen- 
tence dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel  ,  ou 
qui  foit  exécutoire  nonobfiant  l'appel ,  à 
moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  incompétence 
évidente  w. 

«  Sur  les  fentences  de  police  définitives 
ou  provifoires ,  à  quelque  femme  qu'elles 
puiflent  monter  ,  i'oit  qu'elles  foient  ren- 
dues par  les  officiers  de  police  ou  par  tous 
autres  juges  ordinaires  ,  même  ceux  des 
feigneurs  ,  des  hôtels  de  ville,  de  la  ma- 
çonnerie &C  autres  ,  en  matière  de  police; 
pourvu  cependant  que  L  chofe  ne  ioit  pas 
irréparable  en  définitif,  &  qu'il  n'y  aie  pas 
d'incompétence  évidente  w. 

«  Sur  les  fentences  deléqueflres ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  incompétence  évidente,  ou  que 
le  cas  ne  fût  pas  réparable  en  définitif  >j. 

«  Sur  ks  fentences  fur  complainte  & 
réintégrande  ,  quand  même  il  y  auroit 
incompétence  évidente  ,  à  moins  qi'eUe 
n'eût  été  alléguée  avant  la  fentence». 

«  Sur  les  fentences  fur  récufation  au 
nombre  de  cinq  ou  de  trois  juges  ,  fuivant 
les  fiéges  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agifl'e  d'une 
defcente  ,  information  ou  enquête  ,  fi  ce 
ntfï  que  la  récufation  n'eût  pas  été  faite 
trois  jours  avant  le  départ  du  commilfaire, 
Je  tout  fi  la  fentence  n'eft  évidemment  in- 
compétente V. 

<i  Sur  les  exécutoires  de  dépens  ;  s'ils 
font  contradictoires  ». 

"  Sur  les  fentences  fur  réception  de  cau- 
tion &  fur  celles  de  provifion  faute  de 
rendre  compte  ,  s'il  n'y  a  incompétence 
évidente  », 

«  Sur  les  fentences  de  récréance  à  la 
.caution  juratoire,  &  fur  celles  rcidues  fur 
les  complaintes  ,  fi  elles  font  dor;nées  par 
cinq  juges  ,  ou  fi  elles  ont  été  rendues  aux 
requêtes  du  palais  ou  de  l'hôtel ,  s'il  n'y  a 
incompétence  évidente  ». 

«Sir  le  vu  d'un  contrat d'attermoiement, 
f'il  n'efi  accompagné , 

«  1°  D'un  bilan  »  ; 

((  a*  D'un  certificat  du  greffier  des  con- 


fuis  ou  des  hôtels  de  vilîe  ,  pour  les  lieux 
où  il  n'y  a  point  de  jurifdiftion  confiilair'  , 
portant  que  les  regiftres  dii  failli  ont  été 
dépofés  au  greffe  »  ; 

"  3"  Des  procès  -  verbaux  de  vérifica- 
tion »  ; 

"  4®  Des  procès-verbaux  d'affirmation 
par  tous  les  créanciers  fi^nataires  »  ; 

«  5°  A  moins  qu'il  ne  paroifTe  point 
par  le  calcul  des  créanciers  fi^nataires 
qu'elles  forment  les  trois  quarts  des  créances 
portées  au  bilan  »  ; 

«  Sur  le  vu  des  lettres  de  cefTion  ,  à 
moins  qu'elles  ne  foient  pas  accompa2;nées 
d'un  bilan  &  d'un  certificat  du  greffier  des 
confuls  ou  du  greffier  des  hôtels  de  ville 
pour  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  con!i;l3 , 
portant  que  celui  qui  a  obtenu  des  lettres 
de  ctlfion  y  a  dépolé  fes  livres  de  com- 
merce ». 

3°   Pour  et  qui  concerne  les  jurifJiclioni 

extraordinains. 

c<  Ne  pourront  être  données  de  défenfe* 
contre  les  jugemens  rendus  par  les  juges 
&  confuls ,  s'il  n'y  a  incompétence  évidente , 
&  qu'elle  ait  été  propolée  m. 

u  Et  à  l'égard  des  juges  ordinaires  qui 
jugent  en  matière  confjlaire  ,  il  en  fera 
ufé  à  leur  égard  comme  dans  les  autres  ma- 
tières ». 

«Et  en  outre,  lorfqu'ils'ag'tde  billet  de 
change  entre  négocians  ou  marchands,  ou 
dont  ils  devront  la  valeur  »; 

c<  De  lettres  de  change  entre  toutes  per- 
fonnes,  s'il  y  a  remife  de  place  en  place  »; 

«  De  ventes  par  marchands  ,  artifans  & 
gens  da  métier  ,  a  autres  de  même  qualité, 
pour  travailler  de  leur  profeflion  »; 

"  De  gages ,  falaires ,  penfions  de  com- 
milTionnaires ,  fadeurs  ou  ferviteurs  de  mar- 
chands  pour  fait  de  trafic  »  ; 

«  De  commerce  maritime  ,  de  com- 
merce de  foires  aux  lieux  de  leur  établif- 
fement»  ; 

«  De  ventes  par  gentilshommes ,  gens 
d'églilé  &  bourgeois  ,  laboureurs  ,  vigne- 
rons &  autres,  de  bleds,  vins  &  autres 
fruits  de  leur  crû,  faites  à  des  marchands 
de  ia  profcfiior  de  vendre  ces  denrées  , 
(i  le  bourgeois  eft  deiyandtur ,  le  tout  à 
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moins  qu'il  n'y  ait  incompétence  évidente  w. 

«  Sur  les  lentences  rendues  en  la  con- 
fervation  de  Lyon  ,  pour  tait  de  tout  né- 
goce ,  marchandife  ou  manufaâure  ,  pourvu 
Cju'un  des  deux  partis  (oit  marchand  ou  né- 
gociant ». 

«  Pùur  voitures  de  marchandifes  &c  den- 
rées dont  ks  marchands  font  commerce  v. 

«  Pour  faits  de  banqueroute  de  mar- 
chands ,  né^ocians ,  manufacturiers ,  même 
par  la  voie  criminelle  ,  laifies  ,  inventaires 
de  meubles,  criées  d'immeubles;  le  tout 
à  moins  qu'il  n'y  ait  incompétence  évi- 
dente ;5 . 

«  Sur  les  fentences  des/iéges  des  eaux  & 
forints ,  dans  toutes  les  matières  ci  -  defl'us  , 
où  il  ne  doit  être  accordé  défenfes  ni  lur- 
féances  contre  les  fentences  des  autres  juges 
ordinaires  ". 

<i  Et  en  outre  quand  il  s'agit  de  juge- 
mens  interlocutoires  des  grands-mairres  , 
il  la  chofe  eft  réparable  en  définitif,  quand 
l'appel  ieroit  qualifié  comme  de  juges  in- 
compétens ,  à  moins  que  l'incompétence  ne 
Ibit  évidente  ». 

«  Comme  auffi  lorfqu'il  s'agit  de  fen- 
tences définitives  rendues  par  les  grands- 
maîtres  ou  leurs  lieutenans  généraux ,  fi 
elles  n'excèdent  point  deux  cents  livres  de 
principal,  ou  vingt  livres  de  rente,  s'il  n'y 
a  incompétence  évidente  ». 

"  Et  en  matière  de  chafle,  fi  la  con- 
damnation n'eft  que  de  foixante  livres  pour 
reflitution  &c  réparations,  fans  aucune  peine 
ni  amende  ». 

~  "  Sur  les  fentences  renduespar  amirautés, 
lorlque  les  condamnations  y  portées  n'ex- 
céderont pas  la  fomme  de  cent  cinquante 
livres  ;  &  à  l'égard  de  tons  autres  juge- 
mens  ,  il  en  fera  ufé  à  leur  é^ard  comme 
pour  les  ju  ;;emens  rendus  par  les  juges  or- 
dinaires ;  fi  ce  n'eft  lorfqu'il  s'agit  de  jugc- 
mens  définitifs  concernant  les  droits  de 
congé   &  autres  appartenans  à  l'amiral  ». 

"  Et  encore  quand  il  s'agit  de  jugemens 
concernant  la  reftitution  des  chofes  dépré- 
âéfi  ou  pillées  pendant  les  naufrages ,  & 
de  fentences  arbitrales  ». 

«•Et  enfin  fUrîes  fentences  du  confiil pro- 


vincial d'Artois  ,  lorfqu'il  s'agit  d'alimens  y 
de  faifines,  de  taxes  de  dépens,  de  falaires 
&  gages  de  fcrviteurs  ,  de  nouvelleté,  de 
récréance  ,  de  trois  cents  livres  en-  prin- 
cipal, ou  de  vingt  livres  de  rente  ,  ou  de 
cinq  cents  florins  ,  ou  de  trente  florins  de 
rente  ,  même  quand  il  s'agiroit  de  matière 
réelle,  tonds  &  héritages,  à  condition  que 
les  jugemens  foiem  rendus  par  cinq  juges, 
&  que  le  conltil  ajouie  qu'il  entend  que 
la  fcntcnce  foit  exécutable  par  proviiion  , 
(Se  qu'il  confie  évidemment  que  l'aélion 
n'excède  la  fomme  ». 

"  Comme  auffi  fur  toutes  fentences  de 
provifion  ,  fur  toutes  lentences  interlocu- 
toires réparables  au  définitif,  &  fur  toutes 
fentences  de  maintenue  en  matières  béné- 
ficiales  ». 

Articles  derniers  du  même  règlement. 

Cl  Défenfes  aux  procureurs  de  cumuler 
dans  leurs  requêtes  l'appel  d'incompétence 
avec  l'appel  fimple  ». 

«  Défenfes  aux  juges  inférieurs  d'ordon- 
ner l'exécution  proviioire  de  leurs  fenten- 
ces ,  fi  ce  n'cfi:  es  cas  prelcrits  par  les  or- 
donnances, auxquels  cas  les  juges  feront 
tenus  de  cotter  l'article  en  vertu  duquel 
ils  ordonnent  ladite  exécution  provifoire  ». 

"  Injondion  aux  mêmes  juges  de  ftatuer 
fur  les  déclinatoires  avant  de  prononcer  fur 
le  fond  &  d'en  faire  mention  dans  leur 
fentencc  ». 

«  Injonûion  pareillement  à  tous  juges 
en  matière  ccnfulaire  ,  lorfqu'ils  fiatueronc 
fur  une  lettre  de  change,  de  faire  mention 
dans  leur  fentence  fi  elle  a  tous  les  ca- 
raâeres  requis  aux  termes  de  l'ordonnance 
de  mil  fix  cent  foixante-treize  ». 

«  A  l'égard  des  jugemens  des  préfidiaux , 
les  édits  du  mois  cie  novembre  1774,  du 
mois  d'août  1777,  &  déclaration  du  roi 
du  29  août  1778  ,  regiftrés  en  la  cour,  fe- 
ront exécutés  ». 

6.  Parune  déclaration  du  i^mars  1720  , 
il  eft  défendu  aux  cours  des  aides  de  don- 
ner des  arrêts  de  détenfes  contre  les  fen- 
tences de  condamnation  en  l'amende  & 
confifcation ,  s'il  ne  leitr  apparoir  de  la  con- 
fîgnation  faite  des  condamnations. 

L'article    27    de    l'édit    d'août    171 J , 
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tnregiftré  le  30,  déferai  aux  cours  des 
aides  d'accorder  aucune  défenil' ,  main-le- 
vc'e  ou  iurifcance ,  à  l'exécution  des  rôles  des 
tailles  &  autres  importions  ,  pour  quelque 
•caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
à  peine  de  nuliité  &  caflation  des  arrêts 
\jui  pourroient  intervenir. 

<§  m.  Dîfenfis   générales    dans  le  cas  de 
faillite. 

I.  Les  défenfes  générales  d'attenter  à  la 
■perfonne  &  aux  biens  d'un  débiteur  en 
■faillite,  peuvent  s'obtenir  de  deux  manières 
en  juftice  réglée. 

Premièrement  lorfqu'un  créancier  a  fait 
un  contrat  d'abandonnement ,  01;  d'atter- 
nioiemcnt  avec  fes  créanciers  ou  bien 
lorfqu'il  a  obtenu  des  lettres  de  ceffion  , 
&  qu'il  pouriuir  ,  foit  l'homologation  du 
contrat ,  loit  l'entérinement  des  lettres  de 
ceflion  ,  il  peut  former  contre  fes  créan- 
ciers une  demande  provifoire  afin  de  dé- 
fenfe;  générales. 

No.is  avons  expliqué  au  mot  Cejflon  de 
biens,  §  III ,  n"  4,  tom.  4,  pag.  384, 
quelle  eft  h  forme  que  l'on  fuit  au  châ- 
telet  dans  ce  cas.  Les  droits  des  créan- 
ciers y  font  parfaitement  ménagés. 

1.  Une  féconde  voie  ouverte  au  débi- 
teur poT'.r  obtenir  des  défenfes ,  eft  d'interje- 
ter appel  de  quelqu'une  des  fentences  de 
condamnation  rendues  contre  lui  ,  &  de 
demander  en  la  cour  à  cette  occafion  des 
détenfes  générales. 

Il  fembie  que  de  pareilles  défenfes  ne 
doivent  être  accordées  que  dans  des  cas 
très-rares,  &  par  de  grandes  confidérations, 
après  avoir  entendu  du  moins  les  princi- 
paux créanciers  de  i'appelianc  ,  &c  avoir 
examiné  leurs  titres. 

Les  inconvéniens  de  l'ufage  d'accorder 
des  défenfes  générales  par  arrêt  fur  requête 
fans  intimation  préalable  ,  fe  feront  fentir 
par  l'exemple  fuivant. 

Le  16  octobre  17(^5  le  nommé  Coflart, 
tailleur  ,  obtient  un  arrêt  fur  requête,  qui , 
en  le  recevant  appellant  d'une  fentence 
des  confuls,  &  en  lui  permettant  d'in- 
timer qui  bon  lui  femblera  ,  même  de 
faire  ailijner  tous  fes  créanciers ,  pour  voir 
dire  qu'ils  {èront  tenus  de  juîîifi&f  de  leurs 
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titres  ,  &  de  lui  accorder  terme  &  délai , 
f.iit  déiènfes  d'exécuter  la  fentence  dont 
ell  appel  ,  &  à  tous  les  créanciers  de 
CoiTirt  d'attenter  à  fes  perfonne  &C  biens  , 
faire  pourluites  &c  procédures  ailleurs  qu'en 
la  cour ,  à  peine  de  nulliré  ,  de  mille  livres 
d'amende,  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 
Muni  de  ce  titre  ,  pour  s'en  fervir  au 
befoiu,  Ccffart  a  attendu  que  les  circonf- 
tances  l'y  obligeaffent.  Tant  que  fes  créan- 
ciers n'ont  exercé  aucun  aâe  qui  tendit 
à  le  priver  de  fa  liberté,  cet  arrêt  de  dé- 
fenfes leur  a  été  inconnu.  Le  nommé 
Lefage  ,  créancier  de  Coflart  ,  l'avoir  fait 
affigner  aux  confuls  dans  un  temps  où  il 
étoit  muni  de  cette  pièce.  Cofiart  n'en  a 
point  argumenté.  Il  a  laifle  prendre  une 
première  fentence  par  défaut ,  à  laquelle 
il  a  formé  oppofition  ;  une  féconde  fen- 
tence l'a  débouté  de  fon  oppofition  :  il  a. 
toujours  tu  à  fon  créancier  les  défenfes  qu'il 
avoir  obtenues. 

Enfin  on  lui  a  fait  un  commandement 
de  payer ,  &  faute  de  paiement  il  a  été 
arrêté  à  la  requête  de  Lelage  le  trois  de 
décembre  1765  ,  à  huit  heures  du  loir, 
&C  conflitué  priionnier  es  prifons  du  For- 
l'Evêque.  Deux  de  fes  créanciers  feule- 
ment ,  le  Preux  &  Doucet  ,  l'ont  fait  re- 
conimander,  &  c'eft  alors  qu'il  a  excipé 
d'une  liïrniiàcation  de  cet  arrêt  de  défenfes 
faite  par  le  miniftere  de  la  Poraire ,  huiffier 
au  châtelet ,  à  Lefage  ,  le  deux  décembre, 
veille  de  l'emprifonnement  ;  l'original  aè 
cette  fignification  eft  contrôllé  du  cinq  du 
même  mois. 

«  Les  foupçons  qui  s'élèvent  fur  la  fin- 
cérité  de  cette  fignification ,  dit  M.  l'avocat 
général  de  Barentin  portant  la  parole  dans 
cette  caufe ,  peuvent  fans  doute  n'être  pas 
fans  fondement.  Il  y  a  toute  apparence  que 
Lefage  n'en  a  ,  comme  il  le  dit ,  jamais 
reçu  de  copie  :  mais  l'original  de  cette 
fignification  exifte  ;  la  foi  lui  eft  due  ; 
il  n' eft  point  attaqué  de  faux.  Baimiflbns 
donc  les  préforaptions  ,  puifque  l'aâe  les 
écarte,  êc  livrons  -  nous  à  l'examen  d'un 
emprifonnement  uit  au  préjudice  de  dé- 
fenfes émanées  de  la  cour,  &  dont  Lefage 
doit  être  préfumé  avoir  eu  connoiflance  »> 
«  Que  l'arrêt  de  défenfes  ait  été  obtenu 
fur    dcs  motifs   tels  qu'il  a  plu  à  Coffart 
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de  les  préfenter  ,  il  n'en  rélulte  rien  autre 
choie ,  firion  que  les  créanciers  avoieiit 
plus  de  faci'ité  de  les  faire  lever.  Mais 
dès  que  Its  défenfes  Tubllftoienr ,  dès  que 
les  cre'anciers  de  Cofl'art  en  avoient  con- 
noifTance,  aucun  d'eux  ne  pouvoit  attenter 
à  ia  perlonne  ;  elles  formoient  une  fauve- 
garde  i'ous  la  foi  de  laquelle  il  devoir  être 
en  fureté.  L'emprifonneinenc  de  CoîTarc  , 
confîi^.éré  fous  le  premier  point  de  vue  , 
eu  donc  nul.  Mais  il  l'eft  encore  à  un 
autre  titre  «• 

M.  l'avocat  général  fit  voir  enfuite 
que  le  fieur  CofTart  ayant  été  arrêté  à  la 
nuit ,  le  3  décembre  à  huit  heures  du  foir, 
c'étoit  un  fécond  moyen  de  nullité  contre 
ion  emprilonnement.  Nous  en  avons  parlé 
au  mot  Contrainte  par  corps  ,  §  I V  ,  ii°  Z  , 
tom.  5  ,  pag.  460. 

Par  arrêt  du  8  mars  ï'j66  ,  «La  cour  fai- 
fant  droit  lur  l'appel  interjeté  par  la 
partie  de  M*.  Manfifnne  (  Coflart  )  de  la 
lentence  rendue  aux  confals  de  Paris  le 
14  de  novembre  17^4 ,  au  profit  des  partits 
de  M^  Breton  ,  a  mis  ii  met  l'appellationau 
néant  ;  ordonne  que  ce  dont  eft  appel  for- 
tira  fon  plein  &  entier  effet  ;  condamne 
l'appellant  en  l'amende  de  douze  livres  : 
ay.:nt  aucunement  é^ard  aux  demandes 
des  parties  de  M^»  Dnpontchel ,  Breton  ,  & 
Bazin  (Lefage  &  autres  créanciers)  levé 
les  déîenfes  portées  en  l'arrêt  de  la  cour 
du  16  odobre  dernier  :  faifint  droit  far 
la  demande  de  la  partie  de  Manfienne  , 
déclare  nul  &  de  nul  effet  l'emprifonnement 
de  la  partie  de  M^  Manfienne  taie  par 
procès-verbal  du  3  décembre  dernier  ; 
ordonne  qu'il  fera  élargi  ,  mis  en  liberté 
hors  les  prifons  du  For-l'Evéque ,  &  réin- 
tégré en  ia  maifon  par  un  hniflier  de  la 
cour ,  fon  écrou  rayé  &  bifié  des  regiflres 
defdites  prifons  ;  a  le  biffer  fortir  nonobf- 
tant  lestécommandations  des  parties  deM'^ 
Bazin,  &  de  toutes  au-tres,  faites  ou  à  faire, 
dont,  enranrque  debefoin,  main-levée  pure 
&C  fimple  fera  faite  ,  feront  tous  greff.ers  & 
geôliers  defdites  prifons  du:  For-l'Evêque 
contraints  ,  &  par  corps  ;  ce  faifant  déchar- 
ges :  déclare  l'arrêt  commun  avec  les  par- 
ties de  M" la  Borde  ,  de  l'Etang,  Gauthier, 
Breton  ,  de  la  Brunetitre  ,  &  le  Prêtre  ; 
donne  déffaut  contre   les  défaillants  ,   & 


X  Ë  C  U  T  E  R,  §  IV; 

pour  le  profit ,  déclare  pareillement  av^e 
eux  l'arrêt  commun  ,  fur  le  furplus  des 
demandes  ,  fins  &  conclufions  refpe£lives 
des  parties  ,  les  met  hors  de  cour  >j. 

"  Condamne  la  partie  de  M^  Dupo^tcliel 
(Leiage)  en  tous  les  dépens  de  l'empri- 
fonnenient ,  tant  envers  la  partie  de  Man-" 
fienne  qu'envers  les  recommandant  ;  con- 
damne la  partie  de  Manfienne  en  tous  les 
dépens  envers  les  autres  créanciers  »  ; 
Platdoyeries,jol.  8^-^^,  ''°5.- >  coté _^ZgS. 

Ce  jugement  fait  voir  combien  il-  eft 
abufif  d'accorder  à  un  débiteur  des  àéy 
tenfes  générales  ,  fans  qu'il  ait  préalable- 
ment intimé  aucun  de  fes  créanciers.  Quoi- 
qu'il fiàt  raoraJement  certain  que  le  fieiir 
Lefage  n'avoit  pas  eu  connoiffance  de 
l'arrêt  de  défenfes  furpris  à  la  juflice  par 
Coffart,  lacours'eftvu  obligée,  pour  main- 
tenir le  reipcâ  dii  à  lés  arrêts ,  ainfi  que 
la  foi  due  aux  aéles  ,  de  déclarer  nal 
un  emprifonnement  fait  en  vertu  d'un  titre 
valable ,  &  de  condamner  aux  dépens  à 
cet  égard  le  malheureux  créancier  à  la 
requête  duquel  cet  emprifonnement  avoit 
été  fait. 

Cet  abus  a  été  heureufemenr  réformé 
par  l'arrêt  de  règlement  de  1783,  rapporté 
au  §  précédent  ;  &  la  vigilance  des  ma- 
giflrats  donne  lieu  d'elpérer  qu'il  lera  banni 
Dour   toujours. 

^  IV.  Défitifcs  en   matière  criminelle.  ■ 

I.  On  peut  demander  des  défenfes  en 
matière  criminelle,  foi t  dans  un  tribunal 
qui  juge  en  dernier  refïbrt ,  foit  dans  un 
tribunal  qui  ne  juge  qu'à  la  charge  de 
l'appel  ,  dans  quatre  circonfîances  princi- 
oales  qui  ont  été  toutes  prévues  par  l'ordon- 
nance de  KÎ70.  C'efc  1°  contre  des  mo-- 
nitoires  ,  1°  contre  des  décrets,  3*  contre 
des  fentetices  de  provifion  ,  4°  contre  des 
fentences   définitives. 

1.  Après  avoit  flatué  que  l'oppofition 
a  un  monitoire  fera  plaidée  ,  l'ordonnance 
ajoute  :  c<  Le-  jugement  qui  interviendsa 
lira  exécuté  ,  nonobffant  oppofition  ou  ap- 
pellation ,  même  conim?  d'abus.  Détea- 
don5  à  nos  cours  &  à  tous  autres  juges 
de  donner  des  défenfes  ou  furféances  de 
les  exécuter,  .fi  ce  n'eft  après  avoir  vu  les 
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informations  &  le  monitoi:e  ,  &  Iiur  l&s 
Condufions  de  nos  procureurs  ». 

j.  Aux  ternies  de  la  même  ordonnance  , 
fit.  9.6 y  art.  ^  ,  <t  Les  cours  ne  peuvent 
donner  aucunes  défèn'es  oii  luriéinces  de 
continuer  linfli-Luftion  desprocès  criminels', 
iàns  voir  les  charités  &  informations  ,  & 
fans  conclurions  des  procureurs  généraux  , 
dont  il  lera  fait  mention  dans  les  arrêts  , 
//  ce  nej}  qu'il  n'y  ait  tju'iin  ajournement 
perfonnel  }>. 

Cette  dernière  difpofition  a  été  modi- 
fiée par  une  déclation  de  décembre  1780, 
tegiuréele  18  janvier  178 1  ,  en  ces  ter- 
mes ; 

«  Les  cours  ne  pourront  à  l'avenir  don- 
ner aucuns  arrêts  de  dttenie  d'exécuter 
les  décrets  d'ajournement  perlonnel ,  qu'a- 
près avoir  vu  les  informations  ,  lortque 
ces  décrets  auront  été  décernes  par  les 
juges  eccléfiaftiques  (ce  qui  a  été  confirmé 
par  l'article  40  de  l'édit  du  mois  d'avril 
1^95  )  &  par  les  juges- ordinaires  royaux 
&  des  feigneurs ,  pour  faufTetés  ,  pour  mal- 
verfations  d'officiers  dans  l'exercice  de  leurs 
charges  ,  ou  lorl'qu'il  y  aura  d'autres  co- 
accufés  contre  lefqueh  aura  été  décrété 
àe  prifc-d(.-corps  w. 

"  Voulons ,  ajoute  la  même  déclaration , 
que  les  acculés  qui  demanderont  ainfi  des 
défenies ,  foient  tenus  d'attacher  à  leur 
requête  la  copie  du  décret  qui  leur  aura 
été  fignifié . . .  ,  &  que  toutes  les  requêtes 
tendantes  ainfi  afin  de  défenfes  d'exécu- 
ter les  décrets  d'ajournement  p.trfonne! , 
foient  communiquées  à  notre  procureur 
général  ». 

Dans  Tufage,  fi  le  décret  efl  de  nature  à 
mériter  une  peine  aftiiclive  ou  ieulement 
infamante ,  la  coiir  ordonne  que  l'inflruc- 
tionfera  continuée,  en  renvoyant  les  accu- 
fésj.foit  en  état  de  prife-de-corps  ,  foit 
en  état  d'ajournement  perfonnel.  Si  au 
contraire  il  s'agit  d'un  délit  qui  ne  mé- 
rite qu'une  peme  pécuniaire  ,  la  cour  fe 
détermine,  loit  à  évoquer  le  p;-incipal  pour 
le  juger  fur  le  champ  à  l'audience  ,  foit  à 
convertir  le  procès  en  procès  civil ,  comme 
on  le  voit  au  mot  Conrcrj'ion  it  proùs. 

Sur  la  qucfi'ion  de  favoir  fi  les  dtfcnfès 
obtenues  contre  un  décret  d'ajournement 
jitrfonncl  dc-nnée   contre  un  oincier ,   ou 
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un  ecclcfiafiique  ,  autorifent  ceux-ci  à  re- 
prendre leurs  ton£lions  ,  voyez  ce  qui  a  été 
dit  \x  mot  Ajournèrent  pirjoiinti y  §  Vi  , 
Ti"    zo  ,  tom.  i  ,  pag.'  /fo^. 

La  manière  dont  tft  conçu  l'ariicle  40 
de  ledit  d'avril  16^)-,  ,  peut  donner  lieu 
de  croire  que  les  fimpies  défcnits  obtenues 
par  un  eccîéfiaftique  contre  un  décret  û  a- 
journement  perfonnel  donné  par  un  juge 
d'églife  ,  fuffifent  pour  l'autorifer  à  rentrer 
dans  les  tonclions  ;  c't-ft  ce  que  Joufié  fur 
cet  article  annonce  avoir  été  jugé  par 
un  arrêt  du  14  juillet  1717.  ?^iais  et  arrêt 
ne  nous  paroît  pas  avoir  jugé  la  quefiion  ; 
&  en  l'écartant  nous  ne  croyons  point 
que  de  fimples  défenfes  puiflent  avoir  l'ti- 
fct  que  Joufie  leur  attribue,  à  moins  que 
l'ecciéfiaflique  n'ait  été  expreffément  ren- 
voyé dans  fes  fonftions  :  c'efi  aulfi  l'avis  de 
La  Combe  ,  Matières  criminelles, /arr.  a, 
ck.    e,   n"    zS.' 

Quoiqu'aux  ternies  de  l'ordonnance  les 
défenfes  contre  des  décrets  ne  puiiTent  être 
accordées  que  furie  vu  des  char;{es  &  infor- 
mations, il  y  a  cependant  des  cas  extraor- 
dinaires où  la  coar  en  coiinoifiance  de 
caufe  s'écarte  de  cette  règle  ;  mais  jamais 
de  pareilles  défenfts  ne  s'accordent  fa!3S 
qu'il  y  ait  de  grandes  raifons  qui  y  déter- 
minent les  magidrats 

4.  "  Les  fentences  de  provifion  rendîmes 
par  nos  baillis,  fênéchaux  &  autres  jtif;es, 
reffortilîans  nuement  en  nos  cours  ,  oui 
n'excéderont  la fomme  de  deux  cents  livres, 
celles  des  autres  juges  royaux  qui  n'rxcc- 
deront  cent  vingt  livres  ,  &  des  jugts 
des  feigneuriesqui  n'excéderont  cent  livres, 
leront  exécurées  noi.obfi.int  &  fans  pré- 
judice de  l'appel  >j.  Ordonnance  ,.  nr.  zz,' 
art.   7. 

L'article  fiiivant  porte  :  u  Ne  pourront 
nos  cours  furfeoir  ni  défendre  l'exécution 
des  fentences  de  provifion  ,  fans  av-oir  va 
les  charges  &:  informations  &  les  rapports 
des  médecins  &  chirurgiens  ,  &  que  le 
tout  n'ait  été  communiqué  à  nos  procu- 
reurs généraux  ;  U  les  défenfes  ou  fur-' 
féances  n'auront  aucun  effet  à  l'éiard  de 
la  provifion,  fi  elles  ne  font  expreflemenf 
ordonnées  par  l'arrêt,  pour  lequel  ne  feront- 
prifes  aucunes  épices  «. 

Les    diippfitions   de    ces    deux   articles 
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doivent  être  exécutëes  dans  le  cas  même 
d'appel  comme  de  juc;e  incompétent  ou 
reculé,  d'après  la  même  loi,  ri:,  z^,  an.  z. 

5.  u  Les  fenvences  des  premiers  juges 
qui  n;  contiendront  que  des  condamna- 
tions pécuniaires  ,  feront  exécutées  par 
manière  de  provifion,  &  nonobftant  l'ap- 
pel, en  donnant  cautior ,  fi  outre  les  dé- 
pens dans  les  juftices  des  i'eigneurs  elles 
n'excéJent  la  fomme  de  40  livres  e.wers 
la  partie ,  &  de  vingt  livres  envers  le 
feijneur  ;  dans  les  juriidifiions  royales  qui 
ne  refibrtiffent  nuement  au  parlement  ,  fi 
elles  n'excèdent  cinquante  livres  envers  la 
partie  ,  &  vingt-cinq  livres  envers  nous  , 
&  dans  les  bailliages  &  fénéchauffées  ou 
il  y  a  prélîdial  ,  fiéges  des  duchés-pairies , 
&  autres  rcflbrtiffans  nuement  en  nos  cours 
de  parlement ,  cent  livres  envers  la  par- 
tie ,  &  cinquante  livres  envers  nous  ...  «. 
/;/.    S5 ,   ait.  6". 

u  Détendons  à  nos  cours  ,  ajoute  l'ar- 
ticle 8  ,  de  donner  aucunes  défenfes  ou 
furféances  d'exécuter  les  fentences  qui  n'ex- 
céderont les  iommes  ci-defîus. . .  >j. 

6,  Sur  la  queftion  de  favoir  fi  l'on  pent 
demander  des  défenfes  contre  une  ordon- 
nance portant  permifiîon  d'inform.er,qui  n'a 
p:.s  encore  été  fuivie  de  décret ,  voyez  In- 
formation. 

§  V.   Ohfen'ations  concernant  les  tribunaux 
eccléfiafiques. 

I.  Les  règles  qui  ont  été  établies  dans 
les  §J  précédens  ,  s'appliquent  aux  offi- 
cialités.  C'cfl:  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'ef- 
péce  fuivante  : 

Le  fieur  Bergeonneau  ,  accufé  d'avoir 
msrié  des  proteflans  qui  n'étoient  pas  Ifcs 
pa-^oiffiens,  avoit  été  décrété  d'ajournement 
peribnnel  par  l'official  de  Poitiers.  Il  s'é- 
toit  pourvu  devant  l'Official  métropolitain 
de   Bordeaux  ,    féant  à  Poitiers  ;    lequel  , 


fans  avoir  vu  les  charges  &  informations , 
avoit  accordé  des  déjenfes  d'exécuter  le 
décret ,  &  renvoyé  l'acculé  dans  fes  fonc- 
tions. 

Far  arrêt  rendu  le  17  janvier  1718  ,  fut 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Gil- 
bert, la  cour  en  ftatuant  fur  l'appel  comme 
d'abus  de  l'ordonnance  de  l'official  mé- 
tropolitain de  Bordeaux ,  a  jugé  qu'il  y 
avoit  abus  ;  u  &  faiiant  tiroit  fur  les  con- 
clufions du  procureur  général  du  roi ,  a  en- 
joint à  l'otïicial  métropolitain  de  Bordeaux, 
féant  à  Poitiers ,  d'obferver  le^  ordonnan- 
ces, &  notamment  la  déclaration  de  1^80, 
&  l'article  40  de  l'édit  du  mois  d'avril 
1695  ;  &  en  coniéquence  lui  a  fait  défenfes 
d'accorder  des  déftnfes  d'exécuter  des  dé- 
crets d'ajournement  per(<innel  décernés 
par  les  juges  ecclefiaf:iques  reiTortilTans 
devant  lui,  fans  avoir  vu  les  charges  &  in- 
formation-;  M  :   Regilh-es   criminels. 

a.  Par  un  autre  arrêt  rendu  le  iz  janvier 
173 1  ,  la  cour  a  entr'autres  choies  jugé 
qui  l'official  métropolitain  de  Tours  avois 
pu  valablement  accorder  ces  défenfes  d'exé- 
cuter une  fentence  rendue  par  l'official  de 
Limoges  féant  à  Gueret  ,  qui  inftruifoit 
une  accuiation  conjointement  avecle  lieu- 
tenant criminel  de  Dorât. 

On  tro:;voit  beaucoup  d'inconvéntens  à 
donner  quelque  effet  a  ces  détenfes,  parce 
qu'elles  pouvoient  empêcher  le  juge  royal 
de  continuer  une  procédure  nécefTiire  pour 
l'ordre  piïbiic.  Âlais  M.  l'avocat  général 
Giiberr  obfjrva  que  ,  fans  entrer  dans  l'exa- 
men des  droits  des  eccléfiaftiques  à  cet 
égatd,  on  pouvoit  dire  que  le  fecours  qu'on 
trouvoit  en  touteoccafion  dans  l'autorité  de 
la  cour  pour  emoêcher  le  juge  eccléfufiique 
de  rien  faire  contre  l'intérêt  public,  rtpon- 
droit  aflez  aux  inconvéniens. 

«  La  cour  faifant  droit  fur  les  appels 
comme  d'abus  a  dit  qu'il  n'y  avoit  abus  w: 
liegijlres  criminels. 


DÉFENSES     DE     RECIDIVER, 
Voyez    Peines. 


I.  Suivant  l'ufage  du  parlement  de  Paris , 
les  défenfes  de  récidiver  paroiflent  être  une 
peine  moiiidr*;  ^uc  l'admonition ,  mais  plus 


forte  qu'une  fimple  injonôion  d'être  plus 
circonlpeâ. 

On  y  ajoute  ces  termes  fous  telles  peines 
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ju'il  appartiendra  ,  ou  bien ,  fous  peitfe  de     ment  défenfes  d'approcher  de  dix  lieues  des 


punition  exemplaire  ,   ou  bien    enfin  jous 
peine  de  punition  corporelle. 


a.  Le 


Icuefois  des 


s  arrêts  contiennent  queiquerois 
détenlos  de  récidiver  &:  de  commettre  tel 
délit,  ou  feulement  ce  qui  revient  au  même, 
des  défenfes  de  commettre  de  nouveau  le 
délit  dont  l'accufé  a  été  convaincu.  En 
voici  quelques  exemples. 

Le  24  mars  175a  ,  toutes  les  chambres 
aflemblées,  "  La  cour,  pour  les  cas  réiii!- 
t.ins  du  procéi  fait  défenfes  au  frets  Boec- 
tin  de  récidiver ,  &  donner  aux  autres  curés 
l'exemple  d'un  pareil  fcandale  ,  fous  peine 
de  punition  exempLiire,  &  lui  enjoint  d'en 
lifer  ,  dans  toutes  les  occaiions ,  avec  les 
paroiflîens  charitablement  6c  en  pafteur 
inflruit  &  éclairé  ,  icelui  condamne  en  trois 
livres  d'aumône  applicable  au  pain....  Or- 
donne que  l'archevêque  fera  tenu  de  veiller 
à  ce  que  pareil  fcandale  n'arrive  dnns  Ion 
dioeèfè ,  &c  l'invite  de  faire  adminiftrer  les 
facremens  dans  vingt-quatre  heures...  En- 
joint au  procureur  généra!  de  tcijir  la  main, 
&c.  >3.  Coiifeil  fecret ,  Jui.  420  ,  n°   5^. 

Le  ay  août  iy66 ,  la  cour  évoquant  le 


villes  de  Caftillon  &:  de  Eordeaux  pendant 
la  vie  du  fieur  Damade ,  le  tout  fous 
^LWeAfipttnitioncorpot^le  ;  les  a  condamné 
îoli.-lairement  en  quatre-vingt  tnille  livres 
de  dorama2:es  &  intérêts  par  forme  de  ré- 
paration civile  ...  ». 

3.  Les  ccienfes  de  rc.;iàiver  étant  une 
peine  moindre  qur:  l'admonition ,  il  femble 
que  de  pareilles  détenfes  ne  doivent  cas  être 
ajoutées  au  jugement  qui  conaamne  un  ac- 
cufé  à  être  admoneué.  Ceft:  aùîTi  ce  qui 
s'cbferve  au  parlement  de  Paris  Se  à  la 
cour  des  aides ,  comme  nous  !e  voyons  par 
deux  arrêts  imprimés  du  parlement,  l'un  du 
31  août  1775,  contre  Jofeph  Minard , 
l'autre  du  fe  août  1778  ,  contre  Antoine 
Béguaudin;  &  par  un  arrêt  imprimé  de  la 
cour  des  aides  ,  du  4  mars  17S0  ,  contre 
Nicolas   Doré, 

Il  e(t  d'ufage  ,  au  contraire  ,  au  cbâtelet 
de  joindre  à  fadmonition  à&s  déJ'enfes-  de 
récidiver  fou.s  peine  de  punition  exem- 
plaire ;  le  même  ufage  exifle  au  bailliage 
de  Mcntreuil-fur-mer.  Par  fer.tence  du 
3   odobre   177:^  qui    efl  relaté  dans  le  va 


principal   a  fait  défenfes  à  Claude  Valcier     d'un  arrêt  imprimé  du  a  janvier  1777  ,  ce 


de  récidiver ,  &  ufer  de  pareilles  voies  de 
fait,  fous  peine  de  punition  e '^emplaire  ^ 
&  l'a  condamné  en  trois  mille  livres 
de  dommages  &  intérêts  ....  w  :  Regifires 
criminels, 

M.  l'avocat  -  général  de  Barentin  avoir 
conclu  à  la  continuation  de  la  procédure 


tribunal  ,  en  condamnant  Pierre  -  François 
Grard  à  être  admoneflé,  lui  a  tait  défenfes 
de  récidiver  fous  peine  de  punition  corpo- 
relle. 

Les  défenfes  de  récidiver  étant  plus  fortes 
que  Finjonftion  d'être  plus  circon-'peâ  ,  ce 
font  deux  peines  qui  ne  paroilfent  pas  non 


extraordinaire  en  état  de  prife  de  corps ,  plus  devoir  être  réunies  ;  auiTi  voyons-nous 

cSc  l'avis  de  l'arrêt  n'a  paffé  que  d'une  voix,  que  la  cour  en  enjoignant  à   Jean-Michel 

Par  arrêt  imprimé,  rendu  à  la  tournelle  Fiilot  d'être  à  l'avenir  plus  circonfpect  dans 

du  ao  août  1785  ,  «<  La  cour évoquant  fa  conduite  par  l'arrêt  du  8  août  1778,  que 

le  principal  a  fait  défenfes  à  Chopin  père  nous  avons   déjà  cité  ,  ne  lui  a   point  fait 

&  fils  de  plus  à   l'avenir  proférer  aucunes  défenfes  de  récidiver.  Cependant  une  fen- 

injures  contre  les  GuyarJs  &  conforts  ,  ou  tence  im.primée  du  châtetet ,  du  a8  mars 

leur  famille   ik  notamment  de  les  accufer  1781  ,  fait  défenfes  à  Nicole  Djfmoulins 

du  prétendu  crime  de  fortilége  ,  fous  peine  de  récidiver,  &  en  même  temps  lui  enjoint 

de  punition  corporelle,  &  pour  l'avoir  fait      -^''-'   -'-- r..^c^„  \  v _:_ 

le  30  juillet  1780  ,  les  a  condamnés  foli- 
dairement  en  cent  livres  de  dommages- 
intérêts  >}. 


Enfin  par  arrêt  imprimé  du  13  avril  1778, 
«La  cour....  évoquant  le  principal....  a 
fait  défenfes  aux  fieurs  deQ.iey(làc,  d'ex- 
céder, maltraiter,  outrager,  ni  provoquer 
le    fieur   Damade,   leur   a    faic    pareiîle- 


d'ê:re  plus   circonfpeéte  à  l'avenir. 

I!  n'v  auroit  qu'un  règlement  de  la  cour 
qui  pût  empêcher  de  confondre  ainfi  des 
peines  dénature  différente,  tîc qu'il  importe 
de  diftinguer ,  pour  pouvoir  en  faire  une 
jufle  application  aux  diverfes  efpeces  de  dé- 
lits ,  fuivant  qu'ils  font  plus  ou  moins  graves. 

^.  Nous  avons  obfervé  au  mot  Avocat , 
§*îll ,   r°   iS  ,  tom.  i. ,  pag.  jxx  ,  que  de 
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fimples  défenfes  de  récidiver  faites  par  la     tion  dans  l'ordre  des  avocats  au  parlement 
,cour  à  un  avocat  font  une  caufe  de  radia-     de  Paris. 

DEFENSES  e.T  matière  de  compétence, 

•Voyez    Jurifdiclion. 


l.  Il  arrive  fouvent  qu'une  cour  fbuve- 
jaine  en  déclarant  nulle  la  femence  d'un  juge 
inférieur  ,  à  raifon  de  l'incompétence  de  ce- 
lui-ci, fait  défenfcs  à  ce  juge  ,  par  forme  de 
ré'^Ietnent ,  de  connoître  de  cci^taines  affai- 
res. Ce  pouvoir  eft  réfervéaux  cours  :  il  n'ap- 
partient pas  aux  autres  tnbiinaux  de  don- 
rer  de  pareilles  défcnfes  à  des  juges  même 
oe  leur  reifort. 

a.  Toutes  les  fois  que  des  tribunaux  fu- 
iïahernes  s'écartent  à  cet  égard  des  bornes 


de  leur  jurifdifHon  ,  la  cour  a  foin  de  ré- 
primer leurs  entreprifes.  Ainfi  le  préfidial 
d'Angoulême  ayant  fait  défenfes  aux  juges 
du  marquilat  de  jR.uf;c ,  de  connoître  des 
matières  confuiaires  entre  les  jufticiables 
de  ce  marquifat ,  la  cour  par  arrêt  du  irj 
juin  1704,  rapporté  en  forme  par  Augeard, 
tom.  2  ,  pag.  yffj  ,  a  fait  défenfes  aux  offi-> 
ciers  du  préfidial  de  faire  de  pareilles  dç« 
fenfes. 


PEFINITEUR,  DÉFINITOIRE. 


Dans  plufîeurs  ordres  religieux  ,  &  en 
particulier  dans  l'ordre  de  Saint-François, 
on  nomme  dépniteurs  des  religieux  choifis 
pour  aider  le  provincial ,  &  les  autres  fu- 
périeurs  dans  le  gouvernement  de  l'ordre. 


Le  définiteur  a  le  droit  d'affifter  aux  cha- 
pitres où  fe  forment  des  affemblées  qu'oij 
nomme  par  citte  raifon  définitoires. 

Voyez  l'article  Cluni ,  §  II,  n"  J. 
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Voj'ez  i"  Police  ;  1"  Finances, 

Sommaires. 

;§  T.  Définition  :  loix  générales  concernant  les  dcfrickemens. 

$   II.  Loix  particulières  concernant  les  défricheraens  en  Alface  ^  en  Artois^  en  Dauphiné, 

&  en  Guienne. 
§  III.  Quefiions  élevées  &  Jugées  fur  /e5  défrichemens. 
^  rV.   Défrichement  des  bois. 
<p   V.  Loix  générales   concernant  les  deiféchemens. 
§  VI.  Loix  particulières   concernant  les  deiféchemens  en  Flandres ,   daris  U   Poitou  , 

l'Auras  &  la  Saintonge ,    le   Languedoc  ,  la   Normandie ,   le  Bordelais ,    & 

l' Artois, 


§  I.  Dcfnition  :  loix  générales  concernant 
les  défrickemens. 

I.  On  entend  par  défrichement  &  dc-fTé- 
cliement ,  des  travaux  ,  dont  l'objet  eft  de 
rendre  à  l'agriculture  ir  au  commerce  des 
terrains  ,  qui  font  depuis  un  certain  tenns 
fans  vjleur,  foit  faute  de  culture,  foit 
parce  (ja'ih  font  contiiuiellement  injadéi. 


Les  différentes  loiic  fur  cette  matière 
font  réunies  dans  un  recueil  imprimé  chez 
l'raidt. 

a.  Des  arrêts  dy  çonfcil  des  i^  août  ij6i, 
8  avril  ij6i.  \  &c  premier  oâobre  17^5  , 
paroiffeat  être  les  premiers  réglemens  gé- 
néraux ,  rendus  pour  mettre  en  valeur  les 
terres  incultes  du  royaume.  Leurs  dii por- 
tions ayant  été  renouvtllécs  6c  modifiées 

par 
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par  des  loix  poflérieures ,  il  eft  inutile  d'en 
faire  mention. 

3.  Ces  arrêts  du  confeil  ont  été  fuivis 
d'une  déclaration  du  13  août  I7(j<î,qui  a  été 
enregiftrée  au  parlement  le  ai  avec  des 
modifications  dont  nous  rendrons  compte, 
&  que  le  roi  a  adreflce  aux  différentes 
cours  fouveraines  du  royaume ,  avec  des 
dates  différentes. 

An.  2 .  <t  Les  terres ,  de  quelque  qua- 
lité &  efpece  qu'elles  foient ,  qui  depuis 
quarante  ans  ,  luivant  la  notoriété  publi- 
que des  lieux,  n'auront  donné  aucune  ré- 
colte ,  feront  réputées  terres  incultes  ». 

Art.  z.  «  Tous  ceux  qui  voudront  dé- 
fricher ou  taire  défricher  des  terres  incultes 
&  les  mettre  en  valeur,  feront  tenus,  pour 
jouir  des  privilèges ,  de  déclarer  au  greffe 
de  la  juftice  royale  des  lieux  ,  &  à  ceîui 
de  l'éleâion,  la  quantité  defdites  terres, 
avec  leurs  tenans  &  aboutiffans.  Il  eft  per- 
mis à  ceux  qui  ont  entrepris  lefdits  dé- 
frichemens  depuis  le  premier  janvier  ij6x, 
de  faire  les  mêmes  déclarations  dans  trois 
mois  de  l'enregiftrement  de  la  préfente  dé- 
claration ,  à  l'effet  de  jouir  defdits  pri- 
vilèges ». 

Art.  ^.  u  La  copie  des  déclarations  faites 
aux  greffes  doit  être  affichée  à  la  princi- 
pale porte  de  i'églife  paroiffiale ,  à  l'iffue 
oe  la  meffe  paroiffiale  ou  de  fête,  par  un 
huiflîer  ,  fergent  ou  autre  officier  public  , 
qui  en  dreffera   procès-verbal  ». 

Art.  ^.  H  Les  entrepreneurs  des  défri- 
chemens ,  les  décimateurs ,  curés  &  ha- 
bitans  ,  pourront,  toutes  les  fois  qu'ils  le 
jugeront  à  propos  ,  fe  faire  délivrer  des 
expéditions  de  ces  déclarations  par  les 
greffiers ,  qui  ne  pourront ,  à  peine  de  con- 
cuffion  ,  prendre  plus  de  deux  fous  fix 
deniers   par  rôle  ordinaire  ». 

Art.  £.  u  En  obfervant  les  formalités 
prefcrites  par  les  articles  2  &  3  ,  ceux  qui 
défricheront  lefdites  terres  incultes  ,  joui- 
ront pour  raifon  de  ces  terrains  ,  de  l'exemp- 
tion des  dîmes ,  tailles ,  &  autres  impo- 
fitions  généralement  quelconques  ,  même 
des  vingtièmes ,  tant  qu'ils  auront  cours  , 
pendant  i'efpace  de  quinze  années  ,  à 
compter  du  mois  d'oâobre  qui  fuivra  la 
déclaration  laite  en  exécution  de  l'article  2; 
le  tout  néanmoins  «  'la  chargs  par  eux 
Tome   VI. 
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de  ne  point  abandonner  la  culture  des  terres 
acluelltment  en  valeur. 

Arc.  6.  u  Après  l'expiration  des  quinze 
années ,  ou  après  celle  du  terme  pendant 
lequel  le  roi  aura  cru  devoir  proroger  lef- 
dites exemptions  ,  les  terres  nouvellement 
défrichées  feront  affujéties  au  paiement 
tant  des  dîmes  que  de  la  taille  6c  autres 
importions  ,  fuivant  le  taux  &  en  la  ma- 
nière qui  feront  ordonnés  ». 

Art.  7.  a  Les  propriétaires  de  ces  ter- 
rains ,  leurs  ceffionnaires  ou  fermiers  ,  ne 
feront  tenus  de  payer  aucuns  droits  d'in- 
finuation  ,  centième  ,  ni  demi-ccntieme 
denier  ,  pour  les  baux  par  eux  faits  re- 
lativement à  l'exploitation  de  ces  terreins, 
quoiqu'ils  foient  pour  un  terme  au-deffus 
deneufannées  ,  jufqu'à  vingc-fept,  &même 
à  vingt-neuf  ans  ». 

Art.  8.  c<  Le  roi  ordocne  l'exécution  de 
l'ordonnance  des  eaux  &.  forêts  du  mois 
d'août  i66<)  ,  ainfi  que  à^s  réglemens  ren- 
dus fur  les  défrichemens  des  montagnes, 
landes  &  bruyères ,  places  vaincs  &  va- 
gues aux  rives  des  bois    &  forêts  ». 

Art.  g.  »  Les  étrangers  a£luel!cment 
occupés  aux  défrichemens ,  ou  qui  le  ren- 
dront en  France  pour  fe  livrer  à  ces 
travaux,  foit  qu'ils  y  foient  employés  comme 
entrepreneurs  ,  foit  en  qualité  de  fermiers 
ou  de  fimples  journaliers  ,  feront  réputés 
regnicoles^j. 

Art.  zo.  u  Les  étrangers  ne  feront  tenus 
néanmoins  pour  regnicoles  ,  que  lorsqu'ils 
auront  élu  leur  domicile  ordinaire  fur  les 
lieux  où  il  fera  fait  des  défrichemens ,  & 
qu'ils  auront  déclaré  devant  les  juges  royaux 
du  reffort  qu'ils  entendent  y  fixer  leur 
domicile  pour  I'efpace  au  moins  de  fix 
années;  &  lorfqu'ils  auront  juftifié  apxes 
ledit  temps,  auxdits  juges,  par  un  cer- 
tificat en  bonne  forme  ,  qui  iêra  .dépofé, 
au  greffe ,  figné  du  curé  &  de  deux 
fyndics  ou  col!e£leurs ,  qu'ils  ont  été 
employés  fans  difcontinuation  auxdits  tra- 
vaux ,  dont  il  leur  fera  donné  ade  par 
lefdits  juges  ». 

Art.  ii.uS'i  quelques-uns  defdits  étran- 
gers venaient  à  décéder  dans  le  cours  dei- 
dites  fix  années,  à  compter  du  jour  qu'ils 
auront  fait  leur  déclaration  devant  les 
juges  ,    les    enfans ,    parens ,  ou     autres 
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domiciliés  en  France,  appelles  à  recueillir 
leur  fucceflfion,  &  même,  à  l'éf^ard  du 
mobilier  feulement  ,  ceux  domiciliés  en 
pays  étranger  ,  en  auront  délivrance ,  en 
julrifiant  par  un  certificat  en  la  forme  pref- 
crite  par  l'article  précédent  ,  q;e  lefdits 
étrangers  éroient  employés  auxdits  détri- 
cheniens  ». 

Le  Parlement  de  Paris  n'a  enregiftré 
cette  déclaration  c<  qu'à  la  charge  qu'il  ne 
pourra  être   entrepris  aucun    défrichement 

Sue  du  gré ,  confentement  ,  ou  concelTion 
es  propriétaires  des  terrains  incultes ,  ou 
des  feignsurs  à  l'égard  des  terres  aban- 
données ;  &c  fans  que,  de  la  qualification 
de  terres  incultes  donnée  par  l'article 
premier  à  celles  qui,  depuis  quarante  ans , 
n'auroient  produit  aucunes  récoltes  ,  il 
puifle  être  tiré  aucune  conféquence  rela^ 
tivement  aux  conteflations  fur  la  nature 
&  qualité  des  dîmes  ,  qui  pourroient  s'é- 
lever après  l'expiration  de  l'exemption  de 
dîmes  ordonné  par  ladite  déclaration  ; 
comme  aulFi  fans  que  renonciation  d'aucuns 
arrêts  ou  réglemens  qui  n'auroient  point 
été  revêtus  de  lettres-patentes  enregistrées 
en  la  cour,  puifle  être  tirée  à  conféquence, 
&C  f.ippléer  au  déiaut  d'enregifirement  ». 

4.  Un  arrêt  du  confeil  du  a  oâobre 
1761^  a  interprété  la  déclaration  du  13 
août  précédent.  Il  contient  fix  difpofi- 
tions. 

Arr.  1.  (i  Les  propriétaires  des  terres 
inc'îltes  qui  entreprendront  de  les  mettre 
en  valeur  ,  leurs  ctîfionnaires  ,  fucceffeurs 
ou  ayans  caufe  ,  jouiront  pendant  le  temps 
porté  par  ladite  déclamation  de  tous  les 
privilèges  &  exemptions  qui  leur  ont  été 
accordés ,  en  remplilfant  les  formalités 
prcfcrites  par  les  articles  a  &  3  de  la  dé- 
claration ». 

Art.  z.  u  Les  étrangers  jouiront  égale- 
ment des  priviîc-ges  à  eux  accordés  ,  en 
rempliflant  les  formalités  qui  leur  font 
prtCcrites  », 

Art,  ^.  (t  Les  ccfllonnaires  ou  ayans 
caufe  des  entrepreneurs  des  défrichemens  , 
Ç'i  ire  feront  pas  nobles  ,  jouiront  en 
outre  pendant  qiKrirante  années  de  l'exemp- 
tion du  droit  de  francs  fiels  ,  pour  tous 
les  ttrai'ns  défrichés  ;  &c  s'il  eft  établi 
dans  l'étendue    dcfdits  déiricliemcais   des 
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églifes  paroifTiales  ou  des  chapelles  {ùccur- 
falcs  ,  il  ne  fera  payé  aucun  droit  d'amor- 
tiirement  pour  raifon  de  ces  établiffe- 
mens  ». 

Art.  4.  «  Tous  les  afles  qui  feront 
pafies  pendant  le  même  efp?ce  de  qua- 
rante années  par  les  propriétaires  des  terres 
incultes  ,  leurs  fuccelVeurs  ,  ctflionnaires  ou 
ayans  caufe  ,  foit  entr'eux  ou  avec  d'au- 
tres particuliers  ,  pour  raifon  des  défriche- 
mens ,  feront  contrôlés  fans  qu'il  puifTe 
être  exigé  autres  ni  plus  grands  droits  de 
contrôle  ,  que  dix  fous  par  chaque  afte, 
de  quelque    nature   ou   efpece  qu'il  foit  », 

Art.  £.  «  Dans  le  cas  où  quelques-uns 
des  aftes  mentionnés  en  l'article  précédent 
donneront  ouverture  aux  droits  d'infnua- 
tion  ,  centième  &  demi-centieme  denier  , 
Ci.s  droits  ne  feront  payés  que  fur  le  pied 
feulement  d'un  denier  par  arpent  ,  fans 
néanmoins  qu'ils  puiffent  être  perçus  pour 
les  baux  de  vingt-neuf  années  &  au-deflous, 
liiivant  l'article  8  de  la  déclaration  du 
13   août  ». 

Art.  6.  u  Les  colons  &  autres  perfonnes 
employées  aux  défrichemens  ,  feront  taxés 
à  la  capitation  par  les  fieurs  intendans  & 
commifTaires  départis  dans  les  généralités 
à  raifon  de  vingt  fous  feulement  pour 
chacun  ». 

5.  Un  nouvel  arrêt  du  confeil  du  la 
janvier  1772.  a  ordonné  ,  toujours  dans 
la  vue  d'encourager  les  défrichemens  , 
que  les  baux  qui  feroient  faits  pour  un 
ternie  au-defTus  de  neuf  années  ,  &  même 
jufqu'à  vingt-neuf  années  ,  &  qui  auroicnt 
pour  objet  des  landes  ou  terres  incultes, 
feroient  affranchis  des  droits  d'infinuation, 
centième  ou  demi-centieme  denier,  &  de 
tous  droits  de  francs-fiefs. 

6.  Par  une  déclaration  du  7  novembre 
ly/S  }  enrey;iftrée  au  parlement  le  9  dé- 
cembre fuivant  purement  &  fimplemenr , 
le  roi  a  fixé  un  délai  pendant  lequel  les 
déclarations,  de  défrichemens  pourroient 
être  contredites  par  les  communautés  des 
habitans  ou  par  les   décimatcurs. 

Art.  1.  «  Les  déclarations  de  défriche- 
mens ordonnés  par  la  déclaration-  du  1} 
août  \~(>6  ,  qui  auront  été  affichées  con- 
formément à  icelle  fix  mois  av.  nt  l'en- 
regiûrement  de   la  préfente  déclaratioo- ,, 
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ne  feront  plus  fufcepcibles  de  contradic- 
tion de  la  part  des  décimareurs  ,  cinés  Se 
habitans,  li  pendant  ledit  e!pace  de  temps , 
ils  ne  fe  font  point  pourvus  contre  lefdites 
déclarations  ». 

Art.  z.  Ci  Si  le  procès-verbal  d'affiche  eft 
fait  dans  les  fix  mois  antérieurs  à  la  pré- 
fente  déclaration  ,  les  décimateurs  ,  curés  & 
habitans  auront,  pour  fe  pourvoir  contre 
les  déclarations  de  défrichemsns  ,  le  temps 
qui  s'en  manquera  pour  parfaire  le  terme 
dî  fix  mois  ,  à  compter  du  jour  de  l'af- 
fiche ;  après  lequel  temps  ils  ne  feront 
plus  tenus  a  fe  pourvoir  ». 

Art.:j.«A  l'égard  des  déclarations  de 
défricheraens  qui  feront  faites  poftérieu- 
rement  à  l'enregiftrement  de  la  préfente  dé- 
claration ,  les  décimateurs  ,  curés  &  habi- 
tans auront  fix  mois  pour  les  contredire  & 
fe  pourvoir ,  &  ce  ,  à  compter  du  pro- 
cès-verbal d'affiche;  pafTé  lequel  délai  ils 
ne  feront  plus  reçus  à  fe  pourvoir,  &  les 
entrepreneurs  de  défrichemens  ne  pourront 
être  par  eux  inquiétés  pour  raifou  de  la 
dîme  ou  de  la  taille  ». 

7.  Telles  font  les  loix  générales  ren- 
dues pour  encourager  les  défricheurs  en 
France.  Elks  ont  eu  un  très-grand  fuccès. 
MM.  les  commifTaires  départis  dans  les 
généralités,  à  l'exception  de  celles  de  Gre- 
noble ,  d'Alface  ,  Hainaut  ,  du  duché  de 
Bourgogne  ,  de  Provence,  &  de  Lorraine, 
ont  rendu  compte  à  M.  le  contrôleur- 
général  de  tous  les  défrichemens  opérés 
dans  leurs  départemens  ,  depuis  &  compris 
le  premier  oftobre  1766,  jufques  &  com- 
pris le  premier  oélobre  1773  ,  c'efi:-à-dire 
pendant  lépt  années.  Le  total  des  défriche- 
mens s'ert:  trouvé  monter,  pendant  cet  inter- 
valle ,  à  fix  cent  cinq  mille  huit  cent  qua- 
tre-vingts arpens ,  quatre-vingt-dix  perches. 

§  n.  Loix  particulières  concernant  les  dé- 
frichemens en  Alface  ;  en  Artois  ,  en 
Daupkiné  ,  &  en  Guieiuic. 

I.  Une  ordonnance  du  13  décembre 
j6Sz  a  enjoint  à  tous  les  propriétaires  de 
terres  en  hichcs  ,  fituées  en  Alfice  ,  de  les 
mettre  en  labour ,  &  en  état  d'être  en- 
femencé.-s,  dans  le  délai  de  trois  mois  après 
la  publication  de  l'ordonnance  ;  autrement 
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elle  a  permis  à  toutes  perfonnes  ,  foit  étran- 
gères ,  foit  domiciliées  en  Alface  ,  de  les 
défricher  &:  mettre  en  valeur  dans  le  mêm» 
délai  ,  à  condition  qu'elles  jouiroient  des 
revenus  defditcs  terres  pendant  fix  années 
confécutives  ,  fans  en  payer  aucuns  cens 
ni  rentes  aux  propriétaires  ,  ni  dîme  aux 
décimateurs.  La  même  ordonnance  a  im- 
pofé  k  ceux  qui  auroient  défriché ,  de  payer 
pendant  les  fix  années  fuivantes  une  rente 
aux  propriétaires  ,  fuivant  l'ufage  du  pays  : 
&  après  ces  douze  années  expirées  ,  elle  a 
permis  aux  propriétaires  de  rentrer  pure- 
ment &  fimplement  dans  la  jouiffance  de 
leurs  terres. 

Il  y  avoir  k  cette  époque  en  Alface  une 
grande  quantité  de  terres  demeurées  en 
friche ,  ce  qui  étoit  la  fuite  des  malheurs 
de  la  guerre. 

L'ordonnance  de  i<î8in  ayant  pas  produit 
l'effet  que  le  gouvernement  en  attendoit  , 
un  éJit  du  mois  de  novembre  i6Ej  a 
ordonné  ,  entr'autrcs  chofes  ,  que  tous  ceux 
qui  avoient  tait  ou  feroient  défricher  ci- 
après  les  terres  qui  fe  trouvoient  en  friche , 
bois  &  buiffons  dans  toute  l'étendue  de 
l'Alface  ,  même  dans  les  îles  du  Rhin  , 
&  aux  environs  des  places  fortifiées,  foit 
étrangers  ou  regnicoles  ,  demeureroienc 
propriétaires  incommutabks  des  terres  qu  ils 
auroient  ainfi  fait  défricher  pour  les  mettre 
en  valeur  ,  tant  en  terres  labourables  , 
prés ,  que  vignes,  fans  qu'ils  puflcnt  en  être 
évincés  par  qui  que  ce  fût ,  en  payant  à 
l'ancien  propriétaire  le  cens  en  argent  def- 
dites  terres  fur  le  pied  de  vingt  fous  par 
arpent  de  cent  verges  quarrées  ;  la  verge 
de  20  pieds  pour-  les  bonnes  te  res  à  bled 
&  froment ,  &  dix  fous  pour  les  autr.'s  , 
les  premières  rachetables  de  vingt  livres 
en  principal  ,  &  celles  à  feigle  ,  vignes 
&  prés ,  à  dix  livres  ,  après  douze  années 
de  jouifTance ,  fans  être  obligés  pendant  ledit 
temps  d'en  payer  aucune  redevance  ,  cens, 
ni  dîmes  ;  auquel  effet  ceux  qui  auroient 
deffein  de- faire  lefditî  défrichemens  s'a- 
drcfferoient  aux  juges  dej  lieux  ,  pour  le* 
mettre  en  poffcfTion  en  vertu  d'un  procès- 
verbal  fans  frais  ;  &  à  l'é  ,a-d  de  l'arpen- 
tage à  faire  après  les  douze  années  de  jouif- 
f  mce  ,  que  cet  arpen'age  feroit  fait  à  11 
dili 'ence  &  aux  dépens  des  feigneurs  §c 
M  ij 
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anciens    propriétaires    defdires    terres    en 
friche. 

1.  Nous  ne  noiis  étendrons  point  ici  fur 
ce  qii  concerne  les  ëéfrichemens  en  Ar- 
tois. Nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons 
dit  fur  ce  fujet  au  mot  Communes  ,  ()  ^ , 
n°  S-^3  ;  5  II  >  "■"  ^;  &  §  IV  :  Voyez  auffi 
ci-après ,  $  VI ,  iP  ff. 

3.  Les  terres  incultes  du  Dauphiné  ont 
mérité  une  attention  particulière  du  gou- 
vernement. 

Une  déclaration  du  z8  novembre  17*^8, 
enregiftrée  purement  &c  fmiplement  le  2,8 
avril  17(^9  ,  &  qui  ef!:  en  général  calquée 
fur  la  déclaration  du  13  août  1^66  ,  ainfi 
que  fur  les  loix  &  réglemens  interprétatifs, 
contient  quelquss  difpDfitions  particulières 
relatives  à  la  province. 

L'.'.rticle  deux  exige  une  déclaration  au 
greffe  où  font  fituées  les  terres  à  défricher  , 
ÔC   une  autre  au  greffe  de  réle.^ion. 

L'articlï  quatre  ordonne  1°  que  dans  le 
cas  où  les  terres  à  détricher  ne  feront  pas 
cadaftrées ,  il  fera  fait  un  mefarage  par  un 
arpenteur  nommé  par  les  officiers  de  l'élec- 
tion ;  1°  que  le  procès-verbal  de  mefurage 
fera  enrcgiffré  tant  au  greffe  de  la  commu- 
nauté, que  dans    celui  de  l'ék-élion. 

L'article  fept  ordonne  une  exemption  de 
dîmes,  vingtièmes ,  &  autres  impofitions, 
pendant  quinze  années  ,  à  l'exception  de 
la  taille  Se  autres  impofitions  qui  fe  répar- 
tifllnt  au  marc  la  livre  de  la  taille  ,  fi 
lefdits  terrains  font  alivrés  au  cadaflre, 
&  comme  tels  déjà  affujécis  à  la  taille. 
Il  a  été  rendu  à  ce  fujet  au  parlement 
de  Grenoble  ,  le  5  juin  1769  ,  un  arrêt  im- 
portant. Voici  ce  qui  y  a  donné  occafion. 

M.  le  procureur-général ,  Vidaud  de  la 
Tour,  reprélenta  que  la  loi  du  aS  novem- 
bre ij6S  avoir  été  interprétée  dans  toute 
la  province  dans  un  fens  tout  contraire 
à  fa  lettre  &  à  fon  efprit  :  que  les  payfans 
n'y  avoient  vu  qu'une  liberté  indéfinie  de 
porter  par-tout  la  coignée  ,  le  foc  Se  le  feu  : 
que  chacun  fe  croyoit  propriétaire  de  l'em- 
placement que  ion  indaftiie  fauroit  mettre 
en  valeur  -:  que  par-tout  on  alloit  marquer 
dans  les  propriétés  étranj;eres  ,  ou  dans 
les  bois  &  pâturages  communs  ,  le  lieu  le 
plus  commode  à  fon  objet  :  que  déjà  même 
dts  alignemens  étoient  tracés  ,  &  des  ja- 


lons plantés  :  que  prefque  généralement 
les  divifions  occafionnoient  des  difputes 
&  des  rixes  ,  dont  les  fuites  pourroienf- 
être  dangereufes  ,  &  qu'il  étoit  effentiel  de 
prévenir. 

En  conféquence  l'arrêt ,  en  ordonnant 
l'exécution  de  la  déclaration,  a  fait  défen- 
fes  ,  Ibus  telles  peines  qu'il  appartiendroit , 
à  toute  forte  cte  perfonnes  ,  autres  que 
les  propriétaires ,  d'entreprendre  des  détri- 
chemcns  dans  les  terres  incultes  ,  fauf  aux 
communautés  à  difpofer  en  corps  ,  dans 
les  formes  ordinaires  ,  des  terres  incultes 
ou  pâturages  communs ,  &  de  délibérer 
s'il  leur  étoit  plus  utile  de  les  faire  défri- 
cher ,  ou  de  les  laiffer  dans  leur  état  a.îtuel. 

Nous  ajouterons  que  le  parlement  d& 
Grenoble,  par  des  arrêts  antérieurs  du  ar 
mai  1718,  &  du  6  mai  1717»  svoit  fait 
défenfes  de  défricher  les  lieux  penchans  Se 
montueux. 

4.  Pareil  encouragement  dans  la  Guyenne 
a  la  même  époque  par  lettres-patentes'  du 
2.9  avril  17(58.  Nous  ne  rendrons  compte 
que  des  difpofitions  de  ces  lettres-patentes, 
qui  ne  leur  font  pas  communes  avec  les 
autres  loix  concernant  les  détrichemens. 

^rt.  2.  Exemption  pendant  vingt  an- 
nées ,  de  dîmes  ,  tailles  ,  Se  autres  impo- 
fitions ,  à  tous  ceux  qui  défricheront  des 
terres  incultes  dans  l'étendue  des  landes  ,, 
depuis  l'embouchure  de  la  Garonne  juf- 
qu'à  celle  de  l'Adour  ,  dans  la  liiiere  des- 
landes d'entre  la  mer  &  les  paroiffes  dont 
les  fonds    font   en  pleine  culture  ». 

^rr.  z.  «  Après  lefdites  vingt  années 
les  dîmes  ne  pourront  être  perçues  qu'à 
raifon  de  cinq.aante  gerbes  l'une. 

yirt.  q.  «  Il  ne  fera  perçu  que  dix  fous  de' 
contrôle  par  chaque  iâe  ,  qui  fera  foufcric 
pour  raiion  defdits  défrichemens  «. 

Cett£  déclaration  a  été  enregiffrée  par 
le  parlement  de  Bordeaux  ,  à  la  feule 
charge  que  l'exemption  des  dîmes  pen- 
dant les  vingt  années  portées  par  lefdites. 
lettres-patentes  .  auroit  lieu  fur  toute  ef" 
pece  de  fruits    décimables. 

Un  arrêt  du  confeil  du  ra  novembre 
1765  avoir  accordé  à  M.  Amanccau  de 
Ricat  ,  confeiller  honoraire  au  parlement 
de  Bordeaux  ,  poffefTeur  de  la  terre  &  ca- 
pital de  la  Telle ,  ou  captalat  du  Buch  & 
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feigneurie  de  Teich ,  trente-deux  mille  piration  des  douze  années  prefcrites  pai* 
arpens  de  terres  &  landes  propres  à  mettre  î'édit  de  1^87,  faute  par  celui  qui  avoit 
en  culture,  qui  joignent  leidites  terres.  détriché    d'avoir  fait   un  procès-verbal  de 

défrichement,    lequel  procès-verbal  équi- 

§  III.   Quejiions  ckvca    &  J"g^'^^  f'""   ^'^^     vaut    en   Allace    aux  déclarations    exigée* 

dilj'richdmens.  par  les   loix    dans    les    autres    provinces. 

M.    l'avocat-général    avoit    obfervé    que , 

I.  Les   loix    concernant    les    défriche-     quand  le  roi  avoit  prefcrit  la  nécegîté  d'un 

fnens    ont  fait   naître  beaucoup    de   con-     procès-verbal ,   il  avoit   eu  pour  objet  de 

ttfiations.  Nous  rendrons  compte  de  quel-,    fixer   l'époque   du  détrichement  ;  mais  que 


oues-unes. 

1.  L'on  a  vu  que  ces  loix  exigent  une 
déclaration  cnresjiftrée  aux  greffes  du 
bailliage  royal  &  de  l'éleflion  ,  &  une  pu- 
blication à  la  porte  de  l'églile  paroiiïiale  , 
à  l'effet  de  jouir  des  privilèges  accordés 
à  ceux  qui  défrichent. 

Le  nommé  Deniau  fit  défricher  à  Nort 
en  Bretagne  un  journal  de  terrain  inculte  , 
en  février  1771  ;  il  l'enfemença  de  bled 
roir  au  mois  de  mai  fiiivant ,  &:  recueillit 
la  moiffon  ,  dont  il  paya  la  dîme  au  rec- 
teur de  Nort. 

Au  mois  de  décembre  fuivant  i!  fit 
la    déclaration   &  l'affiche   prefcrites    par 


quand  cette  époque  étoit  d'ailleurs  cer- 
taine,  il  n'y  avoit  pas  lieu,  faute  d'une 
formalité  qui  n'étoit  point  irritante ,  de 
priver  le  défricheur  de  fon  privilège. 

Le  reâeur  de  Nort  a  invoqué  la  lettre  & 
l'efprit  de  la  loi.  Il  a  foutenu  que  les  dé- 
clarations &  publications  étoient  de  ricueur 
avant  le  défrichement. 

L'arrêt  rendu  fur  produftions  refpeélives 
en  la  féconde  chambre  des  enquêtes  le  ni, 
juin  1783  ,  au  rapport  de  M.  Efpivent  de 
la  Villebonet ,  a  confirmé  lafentence  avec 
amende  &  dépens.  Gazette  des  tribunaux  , 
tome  1 6 ,  poge  ^g  t . 

3.  On  trouve   dans  le  diflionnaire  des 


la  déclaration  du  (î  juin  171^9   pour  la  Bre-     domaines  au  mot  défrichemznt ,   un  arrêt 
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tagne  ,  qui  eft  à  peu  près  femblable  à  celle 
du  13  août  1765  ,  publiée  dans  les  autres 
provinces.  Le  redeur  de  Nort  continua  de 
percevoir  la  dîme  fur  le  même  journal. 

Deniau  forma  fa  demande  en  rapport  au 
préfidial  de  Nantes.  Une  fentence  du   2,1 


du  confeil  du  17  oftobre  ijj6  »  rendu 
contradifloirement  avec  les  députés  &  le 
procureur-général  fyndic  des  états  de  la 
province  de  Bretagne  ,  qui  a  ordonné  que 
les  acquéreurs  &  ceffionnaires  des  terres 
incultes  ou  inondées ,    qui  ne    fe   feroient 


juillet  1780  jugea  la  perception  du  relieur  pas  conformés  ,  lors  de  leurs  acquifitions  , 

légitime  ,  &  condamna  Deniau  aux  dépens,  a  ce  qui  eft  réglé  par  les  articles  3  &  4  de 

Appel  de  Deniau  au  parlement  de  Bre-  la  déclaration   du  15  août    ij66 ,   envoyé 

tagne.    Il   y  foutint  qu'il  écoit    toujours  à  au  parlement    de  Bretagne  feulement  le  6 

temps  de  faire  les  déclarations  &   publi-  juin  1768  ,  payeroient    par    provifion    les 

cations  requifes  par  Id  loi  ;  que  la  difpo-  droits  de    contrôle  &  de  centième  denier 

fition  qu'on  lui  oppofoit,  n'étoit  point /'m-  en  entier:  voulant  néanmoins  le  roi  que  fi, 

tante  ;  que  la  peine  de  déchéance  n'étant  dans  la  première  année  de  leur  poffeffion  , 

point  exprimée ,  il  n'étoit  pas    permis  de  ils  faifoient    ou    faifoient  faire   les   décla- 

la    fuppléer  ;  que  les   bienfaits  du    prince  rations      &    publications    prefcrites     pour 

rejettent    toute  interprétation  trop   firicle.  jouir  des  privilèges   &  exemptions  accor- 

Enfin  ,  il  invoqua  le  fuffrage  de  M.  Camus,  dées  aux    entrepreneurs   des  défrichemens 

traité  des  Portions  congrues  ,  tom.  2.  ,  pag.  &   defféchemens  ,    &  qu'ils  en  jufiifiaffent 

^^o.  dans   le   même   délai  ,    le  droit  feroit   ré- 

M.  Camus   cite    en  effet    un    arrêt  du  duit  a  dix  fous  feulement  pour  chaque  a-fle, 

confeil  fouverain  d'Alface   du   a5    janvier  &  celui   de  centième  denier    à  un  denier 

1701 ,  qui,  conformément  aux   concluions  par  journal,    non    compris    les   huit    fous 

de  M.  l'avocat-général  le  Laboureur  ,  dé-  pour  livre.  L'arrêt  a  ordonné  en  outre  que 

bouta  M.  lékileur  de  Trêves  d'une  de-  tour  ce  qui  auroit  été  perçu  au-delà  , feroit 

mande  en  perception  de  dîmes ,  avant  l'ex-  reftitué   par  les    commis  &   prépofés    de 
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l'adjuJicâtaire  des  fermes.  Voyez  au  même         Unefentence  contradidoire  du  bailliage 
endroit  l'arrcc  du  conicil  du    8  feptembe     de  Vendôme  da  15  j  uUet  1783    a    adopté 

la   demande    du   curé,  &  condamné   Lf- 

nault   à    lui    payer  la  dîme  des  deux  ré- 
coltes, avec  dépens. 

Efnault  a  interjette  appel  de  cette  fen- 
tence  en  la  cour,  &  Ta  rellrtinte  à  la  con- 
damnation de  payer  la  dîme  fur  les  dix 
journées  ,  &  à  la  condamnation  aux  dé- 
pens. 

"  Toute  la  difficulté,  a  dit  dans  cette 
caule  M.  l'avocat-général  Séguier  ,  fe  ré- 
duit k  l'interprétation  des  articles  2,,  3  & 
5    de   la  déclaration  du   roi  du    13   août 


^777- 

4.  Le  nommé  Einault ,  borda^er  en  la 

paroiffe  de  Saint-Marcin-des-Lo^e^  ,  pro- 
vince du  Maine,  a  défriché  en  1780,  & 
récolté  en  1781,  trois  jo.irnées  de  terre, 
&  en  178 1 ,  une  autre  pièce  de  dix  joar- 
nées  qu'il  a  récoltées  en  1781.  Ces  deux 
pièces  font  fituées  ,  ainfi  que  le  furplus 
du  territoire  de  la  paroilfe  des  Loges,  dans 
le  relTort  du  bailliage  de  Vendôme. 

Efnauk  a  bien   décla,ré  au  greffe  royal 
6c  à  celui  de  l'éieâion  ,  non-feulement  les 


trois  journées  défrichées  en  1780,  mais  I7(î(j,  Les  articles  1  &  3,  qui  prefciivent 
aufli  les  dix  qu'il  fe  préparoit  à  détricher,  la  déclaration  avec  affiche  à  la  porte  de 
Deux  obfervations  fur  cette  première  dé-  l'églife  ,  ne  fixent  point  l'époque  où  cette 
claration  d'Efnault.  L'une  ,  qu'au  lieu  de  déclaration  du  cultivateur  doit  être  faite, 
la  faire   au  bailliage  royal  de  Vendôme ,     Le  lé^iflateur  ne  dit  point  fi  ce  fera  avant 

le  défrichement ,  ou   feulement  avant  la 
récoke  7>. 

«  Pour  fuppofer  qu'il  a  dit  &  entendu 
dire  qu'elle  leroit  faite  avant  le  défriche- 
ment ,  le  curé  relevé  ces  expreffions ,  tous 
ceux  qui  voudront  dt'fricher  ou  faire  dé- 
j'ricker ,  ceux  qui  voudront  entreprendre  lef- 
dits  défrichemens.  II  prétend  que  ces  ex- 
preffions étant  au  temps  futur  ,  la  loi 
manifefte  fa  volonté  d'une  manière  pré- 
cité :  qu'elle  n'accorde  l'exemption  de  la 
dîme  qu'à   ceux  dont  la  déclaration  aura 


juftice  royale  fupérieure  du  lieu  ,  il  l'a 
faite  au  fiége  royal  de  Saint-Calais  ref- 
fortiflant  au  bailliage  de  Vendôme  :  l'autre, 
qu'il  ne  l'a  faite  qu'en  juillet  1781 ,  quelques 
jours  feulement  avant  la  récolte  des  trois 
journées  ,  &  non  avant  le  défrichement. 
A  l'égard  de  la  pièce  de  dix  journées  , 
elle  n'a  été  défrichée  qu'en  178 1  ,  &  la 
première  récolte  s'en  efl:  faite  en  178a. 
Quelques  jours  avant  cette  récolte  des 
dix  journées  ,  au  mois  de  juillet  1782,, 
Efnault  a  fait  une  féconde  déclaration ,  tant 


de  ladite  pièce ,  que  de  celle  de  trois  jour-     précédé  le  défrichement  » 


nées ,  &  cette  tois  il  l'a  faite  au  bail- 
liage de  Vendôme ,  5c  l'a  pareillement 
fait  afficher  à  la  porte  de  l'églii'e ,  &  no- 
tifier au  curé. 

Dans  cet   état    le  fieur  Blin  ,   curé,   a 
fait  affi:;ner  Efnault  au  bailliage    de  Ven-     vérification  ne  poarroit  pas  être  faite,  fi  la 
dôme  par   exploit    du    11    oâobre  1781,     déclaration   étoit   poftérieure   au  défriche- 
pour  lui   payer  la  dîme    des   grains  qu'il     ment ,  fi  le   terrain   derriché   étoit  enfe- 


«  Vérité  d'autant  plus  confiante  ,  con- 
tinue-t-il ,  que  la  loi  prefcrivant  les  for- 
malités pour  mettre  les  décimateurs ,  curés 
&  lei  habitans  ,  à  portée  de  vérifier  la 
déclaration  &  fe  pourvoir,  s'il  y  a  lieu  ,  cette 


avoir  recueillis  fur  les  deux  pièces.  Ef- 
nault s'en  efl:  rapporté  à  la  prudence  des 
premiers  juges  relativement  à  la  pièce  de 
trois  journées  :  mais  quant  à  la  pièce  de 
dix  journées,  il  a  prétendu  qu'il  étoit  en 
règle ,  &  qu'il  ne  devoit  rien.  Le  curé 
^u  contraire  a  foirenu  q  le  la  déclaration 
prefcrivoit  des  d  .'claration'; ,  publications 
&C    fi^nifications    antérieures   au  défriche- 


mencé,  &  fur  le  point  d'être  récolté.  Com- 
ment diftinguer  alors  les  terres  nouvelle- 
ment défrichées  d'avec  celles  qui  étoient 
déjà  en  cultu  e   &  fujettes  à  la  dîme  »  ? 

«  Ecartons  d'abord  ce  premier  moyen  ». 

«  Peu  importe  pour  la  vérification  que 
la  déclaration  foit  faite  avant  le  défriche- 
ment ,  ou  après  les  femailles.  Dans  l'un 
comme  dans    l'autre   cas  ,   il  efl    toujours 


ment  ,  &  que  conféq  lemment  la  déc'a-  polTible  de  vér'fier  la  quantité  des  terres 
ration  d'Efnault  fe  trouvant  tardive,  il  n;  déf  ichéi.s ,  fu'-toMt  qu  nJ  c'tft  d-nsl'an- 
ppuvoit  profiter  du  priviléj^e.  née  mîme  du   détrichemeiit  que  ft  fait  la 
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récolte.  Craint-on  que  le  cultivateur  ne 
comprenne  alors  dans  fa  déclaration  ,  pour 
terres  nouvellement  défrichées  d'anciennes 
terres  qui  auroitnt  payé  la  dîme  ?  Mais  le 
témoignage  des  autres  cultivateurs  ,  la  na- 
ture même  du  terrain  au  premier  afpeû  ,  & 
mille  autres  preuves  vivantes  confondroient 
bientôt ,  l'ufurpateur  même  après  la  récolte. 
Où  eft  donc  le  danger  que  la  déclaration  ne 
foit  faite  que  quelque  temps  avant  la 
récolte  n} 

u  C'tft  à  la  loi  qu'iJ  faut  avoir  recours. 
On  vient  de  voir  qu'elle  accorde  la  grâce 
entière  pour  encourager  les  détrichemens 
li  utiles  a  leirat.  £llc  ne  fixe  point  d'époque 
pour  la  déc'aration  à  faire  par  le  cultiva- 
teur. Elle  ne  dit  point  que  ,  paffé  cette 
époque  ,  le  privilège  i'era  retiré  ,  faute  de 
déclaration.  La  grâce  ne  fe  reftreinr  point  : 
elle  a  toute  l'étendue  qu'elle  peut  avoir , 
tant  que  le  titre  n'y  pofe  point  de  limites 
exprefles  :  &  dès  qu'il  eft  abfolument  in- 
différent que  la  déclaration  i'oit  antérieure 
ou  poftérieure  au  défrichement ,  pourquoi 
fans  motif  quelconque  anéantir  la  faveur 
du  prince?  Il  liiifit,  à  ce  qu'il  neus  fem- 
ble  ,  que  le  cultivateur  déclare  fa  quantité 
de  terres  défrichées  avant  la  récolte,  peut- 
être  même  avant  l'enlèvement  des  grains  , 
a  une  époque  en  un  mot  où  la  dîme  peut 
«tre   pavée  ou  retlifée  m. 

«  Au  furplus ,  a  ajouté  M.  Séguier  ,  ce 
n  cft  qu'épiloguer  ,  que  de  vouloir  tirer 
avanrage  des  exprefnons  au  futur  de  la 
déclaration  de  lj66  :  Ceux  çui  voudront 
défrichir ,  ceux  qui  voudront  entreprendre 
kfdits  dîfrickemens.  Il  n'en  refaite  pas 
que  la  déclaration  du  cultivateur  doive 
néceflairement  précéder  les  détricheniens , 
fous  peine  de  déchéance  du  privilège.  En- 
core une  fois  ,  le  légiflateur  ne  fi  ce  point 
l'époque ,  ni  ne  prononce  la  peine.  Ce  moyen 
eft  donc  plus    minutieux,  que    Ipécieux  ». 

"  AinQ  nous  penfons  qu'Efnauk  s'eft  mis 
fuffilammenc  en  règle  ,  &  dans  un  temps 
utile ,  pour  jouir  de  l'exemption  far  la  pièce 
de  dix    journées  >:. 

"  C'éft  déjà  beaucoup  qu'il  perde  le  pri- 
vilège lur  celle  des  trois  journées,  feule- 
ment pour  avoir  fait  fa  p.t'niere  .dècla^ 
ration  d?ns  un  fié  je,  au  litu  d'un  autre  », 

D'agrès  ces  mocils ,.  M.  l'avocat  général 


5»î 

avoit  conclu  à  ce  que  la  fentence  fût  infir- 
mée au^chef  qui  avoir  condamné  Einauk  à 
payer  la  dîme  même  de  la  pièce  de  dix 
journées  ;  émendant  quant  à  ce  ,  qu'il  fiât 
ordonné  qu'ElnauIt  jouiroit  de  l'exemption 
de  la  dime  far  la  pièce  de  dix  jounées, 
la  fentence  au  réfidu  fortifiant  fon  plein 
&  entier  effet. 

Mais  l'arrêt  définitif,  qui  eft  du  pre- 
mier décembre  1784,  a  confirmé  pure- 
ment &i  fimplement  la  fentence  dont  étoit 
appel  ,  avec  amende  &  dépens  ;  Vu  la 
jeuiile,pag.  ix. 

5.  D'après  les  deux  arrêts  prérèdens  , 
l'un  du  parlement  de  Bretagne  d.i  21 
juin  1783  ,  l'autre  du  parlement  de  Paris 
du  premier  décembre  1784,  l'on  doit  re- 
garder comme  confiant ,  1°  q'ie  les  forma- 
lités prefcrites  par  les  articles  2  &  3  de 
la  déclaration  du  13  août  ijCô ,  doivent 
être  remplies  à  la  rigueur  avant  le  dé- 
frichement ,  fous  peine  de  déchéance  des 
priviléi;es  accordes  aux  défricheurs;  2"  que 
la  déclaration  doit  être  abfolument  faite 
à  un  bailliage  ou  fiégç  rayai  reflbrtiffant 
nuement  en  la  cour. 

L'arrêt  du  confeil  fouverain  d'Alface  du 
25  janvier  1702  ne  nous  paroît  pss  avoiï 
d'application  à  l'efpece  ,  attendu  qu'il  eft 
relatif  à  des  loix  particulières  à  cette  pro- 
vince. 

A  l'égard  de  l'arrêt  du  confeil  du  27 
oflobre  1776  ,  rendu  fur  les  demandes  des 
états  de  la  p-ovince  de  Bretagne  contre 
les  fermiers-généraux,  cette  décîfion  nous 
paroît  une  dècifion  de  faveur  ,  en  ce  q  ''elle 
étend  à  la  première  année  de  la  pofleirion 
l'exécLuion  des  formalités  prefcitts,  par 
les  loix  concernmt  les  défrichemens.. 

6.  La  communauté  de  Laborel  en  Dau- 
phiné  poffede  unj  vafte  éiendue  de  terrain 
commun.  Comme  ce  terrain  eft  très-aride, 
il  s'épuife  par  fix  ans  de  culture.  L'ufao-e 
de  la  communauté  eft  que  ,  quand  une 
portion  du  terrain  a  été  cultivée  pendant 
fix  ans,  on  la  laiflc  repofer,  &  on  palfe  à 
une  autre    portion. 

En  novembre  17^8  parut  pour  le  Dau- 
phiné  la  déclaration  du  roi  qui  exempte 
de  la  dîme  les  teires  nouvellement  défri- 
chées ,  qui  étcient  incultes  depuis  quarante 
ans }  fous  la  condition  exprTrfle  Je  ne  point 
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abandonner  la  culture  d'autres  terres  acluel-     fait  des  défricheinens  de  certaines  portions. 
lement  en  valeur.  Auflitôt  après  la  vérifica-     Le  prieur  les  a  fait  afligncr,  dans  le  cokirs 


tion  de  cette  déclaration  au  parlement  de 
Grenoble  ,  la  communauté  de  Laborel  fit 
fa  déclaration  de  vouloir  défricher  un  quar- 
tier dépendant  de  fon  terrain  commun 
L'abbé  Mercier,  chanoine  de  la  iainte 
Chapelle  à  Paris,  &  prieur  de  Laborel ,  alTi- 


de  la  même  année  ijj6  ,  pour  juftifier 
de  titres  ,  ou  fe  défiller  des  terrains ,  avec 
reftitution  de  fruits.  Les  habitans  ,  ainfi 
affignés  ,  ont  excipé  de  la  déclaration  du 
roi  de  iy66  ,  qui  accorde  des  encoura- 
geniens    pour   les    défrichemens.  Mais   le 


s;na  au  parlement  de  Grenoble  la  comniu-     prieur  leur   a   expole    la   modification    de 
nauté  en  paiement  de  la  dîme.  Un  premier     l'arrêt  d'enregiftrement  du  parlement,  por- 
arrêt  du  21  juillet  1772  onlonna  au  prieur  -"'■' 

de  prouver  que  les  fonds  fur  lefquels  il  dc- 
nundoit  la  dime,  avoicnt  déjà  été  cultivés 
depuis  quarante  ans  avant  le  défrichement 
qui  étoit  1  objet  du  litige ,  ou  que  ,  pour 
Jaire  ce  défrichement ^  la  communauté  avait 
abandonné  la  culture  d'autres  Jbnds  en  va- 
leur. Le  prieur  ne  prouva  pas  précilémcnt 
que  le  quartier  de  Gincfte  ,  qui  venoit  d'être 
cultivé,  &.'  dont  il  s'agifToit,  avoit  éré  mis 
en  culture  dans  l'intervalle  de  quarante 
ans  avant  le  dernier  détrichemenr,  mais 
il  prouva  pofitivement  que  ,  pour  mettre 
en  valeur  le  quartier  de  Ginefie  ,  la  com- 
munauté avoit  abandonne  la  culture  du  quar- 
tier de  Rnbeoufe  ,  précédemment  en  valeur. 
Arrêt  contradiâoire  ,  fur  produûions  ref 


tant  qu'il  ne  pourra  être  entrepris  aucuti 
défrichement ,  que  du  gré ,  confentement 
ou  conceliîon  du  feigneur  à  l'égard  des 
terres  abandonnées  ;  &  les  habitans  ne 
repréfentoient  ni  confentement  ,  ni  con- 
celfion  du  prieur ,  leur  fei j;neur.  Sur  quoi 
deux  de  ces  habitans  ,  qui  plaidoient  fé- 
parément  des  autres ,  ont  d'abord  fuccorabé 
par  un  arrêt  rendu  au  mois  de  juin  1768. 
Lnfuite  deux  autres  fe  font  défiftés. 

Il  en  rcftoit  trois  ,  contre  lefquels  le 
feigneur  a  obtenu  une  fentence  par  défaut 
au  bailliage  de  Soifibns  le  10  mai  ijjè  , 
qui  les  a  condamnés  ,  comme  l'avoient  été 
les  premiers,  à  repréfenter  les  titres  en 
vertu  defquels  ils  avoient  défriché  les 
terrains  en  queftion,  &  ce  dans  trois  jours; 


pe£lives  ,  le  aS  août  I77<î,  au  rapport  de  finon,  às'en  défifter  au  profit  du  feigneur, 
M.  d'Yze,  qui  a  condamné  la  communauté  &àlui  enrevlituer  les  traits  à  dire  d'experts, 
de  Labourel  au  paiement  de  la  dime  ,  avec     avec  dépens. 

dépens  :  Gazette   des   tribunaux  ,  tom.  a,  Sur  leur  appel  en  la  cour,  ^L  Séguier, 

par.   :^6'o.  avocat-général  ,  qui  a  porté  la  parole  dans 

7.  Un  arrêt  du  confeil  du  9  fentembre  la  caufe  ,  a  été  d'avis  que  d'après  la  niO" 
177a  a  jugé  ,  en  faveur  d'un  particulier  dification  portée  en  l'arrêt  d'enregifîrement 
de  Noirmoutier,  que  l'exemption  accordée  de  k  cour,  &  d'après  fur-tout  l'arrêt 
aux  terrains  incuites  nouvellement  mis  en  de  171^8  ,  la  queilion  étant  la  même  ,  il 
valeur ,  ne  dépend  point  de  la  qualité  du  n'y  avoit  point  de  difficulté  à  con- 
propriétaire  ,  mais  de  la  nature  feule  des     firmer  la  fentence. 

terres,  &  que  les  mutations  qui  arrivent  9.  Le  7  mars  1774  le  nommé  Brion, 
dans  la  propriété  de  ces  fortes  d'objets ,  laboureur  &  manouvrier  à  Evres  en  Cham- 
foit  à  titre  fucceflif  ou  autrement,  doivent     pagne,  a  fait  la  déclaration  au  greife  de 

l'éleflion  de  Châlons  qu'il  entendoit  àé^ 
fricher  divers  morceaux  de  terrain.  Il  pa-r 
roît  qu'il  les  a  en  effet  défrichés.  Le  a4 
mars  177*^  les  habitans  d'Evres  ont  affermé 
à  Jean  Audin  le  champ  du  vieux  chemm 
d'Autiecourt  ,  avec  environ  trente-fix 
vero'es  au  bout  de  ce  chemin.  Il  paroît 
que  ces  objets  loués  faifoient  partie  de 
ceux  défrichés  par  Brion.  Les  habitans 
autorifés  ont  aflîgné  Brion  au  bailliage  de 
Châlons  en  défifteraent  du  terrain  dont  il 


jouir  de  la  faveur  accordée  par  les  décla- 
rations du  roi  &  par  les  réglemens  :  Dic- 
tionnaire des  Domaines  ,  ubi  fuprà. 

8.  Le  prieur  de  Blanzy  ,  dans  le  SoifTon- 
nois  ,  a  la  haute-juftice  du  lieu  ,  &  par  fuite 
]a  propriété  des  terres  vagues  répandues 
dans  la  feigneurie.  Dom  Regnault  ,  re- 
ligieux de  l'ordre  de  Saint-Benoît  ,  titu- 
laire de  ce  prieuré  ,  a  paffé  bail  à  un 
particulier  en  177^5  de  tous  ces  terrains 
vagues.  Mais    plufiears   habitans   avoient 
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s^agit.  Les  habitans  ont  articulé  la  pof- 
lèfiion  immémoriale  ,  &C  notamment  d'an 
6c  jour.  Brion  a  dénié  les  faits.  Les  p.ir- 
ties  ont  été  appointées  en  faits"  contraires. 
Les  habitans  ont  fait   leur  enquête. 

Sentence  définitive  ,  le  i6  janvier  178 1 , 
qui  reçoit  les  habitans  oppofans  k  tous  dé- 
frichemens  faits  par  Brion  fur  la  pièce 
de  terre  en  queftion ,  les  maintient  & 
garde  en  leur  pofTeflion  immémoriale ,  & 
notamment  d'an  &c  jour  avant  1774  ,  de 
la  portion  du  terrain  en  queftion ,  fur  la- 
quelle il  exiftoit  un  poirier ,  que  les  habi- 
tans louoient  ordinairement;  en  conféquen- 
ce  fait  défenfes  k  Brion  de  continuer  la 
culture  de  cette  portion  de  terriin  ,  & 
le  condamne  aux  dépens. 

Sur  l'appel  de  Brion  ,  il  eft  intervenu 
le  16  juillet  1783  un  arrêt  contradic- 
toire fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  d'Aguefieau,  qui  a  confirme  la  fen- 
tence ,  avec  amende  &c  dépens  :  Vu  la 
feuille,  pag.  i^  :  Gazette  des  Tribunaux  , 
tom.  i6,pag.3S7- 

5  IV.  DéfrickemeRt  des  Bois, 

t.  L'inté'êt  public  s'oppofe  à  ce  que  la 
quantité  de  bois  aduellement  exifiante  foit 
diminuée  en  France  :  c'eO  pourquoi  ceux 
qui  veulent  défricher  des  bois  ,  doivent 
obtenir  préalablement  une  permiffion  du 
roi.  Pour  cela  l'on  adreffe  fon  mémoire 
au  grand-maître  de  la  généralité  ,  lequel, 
après  avoir  pris  tous  les  éclairciffimens 
néceffaires  de  la  maîtrife  particulière  du 
lieu  ,   donne  fon  avis   au  miniflre. 

2..  Un  arrêt  du  confeil  du  11  février 
1719  défend  à  tous  bénéficiers  &:  com- 
munautés féculieres  ,  régulières,  &  laïqaes  , 
aux  économes,  adminiftrateurs  ,  recteurs, 
&  aux  principaux  des  collèges  ,  hôpitaux 
&  maladreries  ,  commanderies  de  Saint- 
Jean  de  Jérufalem  ,  &c  à  tous  autres  ,  de 
défricher  aucuns  de  leurs  bois  ,  foit  futaie 
ou  taillis  ,  fans  la  permilTion  du  roi  ,  à 
peine  de  trois  mille  livres  d'amende  pour 
chaque  arpent  de  futaie ,  trois  cents  livres 
pour  chaque  arpent  de  taillis  ,  &  d'être 
tenus  de  rétablir  les  lieux  en  bois  à  leurs 
frais   &  dépens. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  2.9  mars 
Tome    VI. 
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1735  fait  audî  défenfes  à  toutes  perfonnes 
de  défricher  ,  faire  déficher  ,  ni  foufFrir 
qu'il  foit  défriché  aucuns  bois  ,  ni  pâtis 
communaux  ,  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende ,  conformément  à  ce  qui  avoit 
été  ordonné  par  des  arrêts  du  confeil  du 
8  mai  16SS  ,ècà\ii6  mai  17^4. 

§  V.  Loix  générales  concernant  les  dejfé- 
ckemens. 

I.  Il  a  été  accordé  très  -  ancienne- 
m?iit  aux  particuliers  qui  ont  entrepris  les 
defféchemens ,  &■  par  fuite  les  dei^richcmens 
des  terres  inondées ,  des  exemptions  Se  des 
privilèges  proportiojmcs  à  l'utilité  de  leurs 
travaux. 

Une  des  premières  loix  générales  con- 
cernant les  defféchemens  dans  le  royaume  , 
efl  un  édit  du  8  avril  1599  ,  enregiftré 
au  parlement  le  15  novembre  fuivant  ,&qui 
contient  vingt-un  articles.  Il  a  été  rendit 
en  faveur  du  fieur  Humfroy  Bradley ,  de 
Bergue  fur  le  Zon  ,  &  compagnie  ,  lef- 
quels  avoient  propofés  au  gouvernement 
de  travailler  à>.  dellecher  &  défricher  une 
quantité  confidérable  de  terres  inondées 
dans  plufieurs  provinces  du  royaume. 

Un  autre  édit  du  mois  de  janvier  KJ07, 
enregiftré  au  parlement  le  23  aoiit  i(jI3  , 
a  ordonné  l'exécution  de  celui  de  1559. 
Il  contient  vingt-fept  articles  ;  nous  ne  rap- 
porterons que  les  articles  qui  ont  été  rappel- 
lés  &  fpécialement  confirmée  par  la  décla- 
ration de  17^)^4  j  dont  il  fera  parlé  ci- 
après. 

Art.  2Z.  «  Les  étrangers  ,  enfemble  les 
naturels  françois  ,  qui  pofféderont  ou  ac- 
querront des  biens  dans  les  marais  def- 
léchés ,  &  réduits  en  culture  &  prairies  , 
feront  exempts  pendant  vingt  années  de 
toutes  tailles  ,  k  raifon  defdits  biens  feu- 
lement ,  &  de  traite  foraine  à  perpétuité  w. 

Art.  z?.  f<  Exemption  de  toutes  charges 
perfonnelles  ,  comme  commiffions  de  juf- 
tice  ,  affiette  &  collecte  de  tailles  ,  charge 
de  villes  &c  communautés  ,  guet ,  &  garde 
des  portes  &  places  fortes  ,  tuteles  & 
curatelles ,  &  autres  femblables ,  en  fa- 
veur de  ceux  qui  réfideront  dans  les  ma- 
rais ,  terres  deflécliées ,  bourgs  &  villages 
Y  établis;;. 
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Art.  2^.  (t  Es  provinces  &  endroits  où 
les  tailies  (ont  réelles  èc  payées  par  les 
poOTc-Teuri,  de  quelque  qualité  qu'ils  loient, 
pour  les  héritages  tenus  en  roture ,  &  non 
pour  les  héritages  nobles  ,  fi  les  entre- 
preneurs y  acquièrent  quelques  marais  & 
t-'rres  inondées. . . .  exemptes  &  tenues  no- 
blement ,  ils  en  jouiront  avec  la  même 
immunité;   &  pour  le  regard    des  marais 

q.ii    étoient    roturiers la    moitié    fera 

exempte  pour  jamais  defditcs  contribu- 
tions ...  &  l'autre  moitié  jouira  de  cette 
exemption  pour  vingt  ans  leulement  >?. 

II  eft  intervenu  le  il  odobre  1611  , 
au  confeil  d'état ,  un  arrêt  de  règlement , 
qui  ,  fur  la  requête  des  entrepreneurs  des 
defïéchemens  du  royaume  ,  a  applani  en 
huit  articles  les  difncultés  qui  s'éroient 
élevées  relativement  aux  détails  de  l'exé- 
cution des   édits  de  1^99   &   11^07. 

Une  déclaration  de  Louis  XIII  du  $ 
juillet  KÎ13  ,  regiftrée  au  parlement  le  13 
août  faivant ,  a  interprété  &  modifié  pla- 
fieiurs  articles  des  deux  édits  de  1599  & 
16^07  ,  Se  a  ordonné  notamment  ,  en 
éclairci(^an^  les  articles  18  _&  ai  de  l'édit 
de  i<^07  ,  que  les  entrepreneurs  ne  pour- 
roient  abattre  ni  démolir  aucune  chofe, 
qu'au  préalable  ils  n'euffent  payé  &  dé- 
dommagé Its  particuliers  qui  pourroient 
être  intéreflés  en  ladite  démolition  ,  &C 
ce  fuivant  l'eflimation  qui  en  feroit  faite 
à  dire  d'experts  convenus  ou  nommés  d'of- 
fice. 

On  peut  encore  mettre  au  rang  des 
loix  générales  concernant  les  defïéche- 
mens, une  déclaration  du  19  odobre  1^13  , 
regiftrée  au  parlement  le  3  décembre  1^14, 
une  autre  déclaration  du  4  mai ,  enregif- 
trée  au  parlement  le  31  mars  16 ^z  ,  une 
troifieme  déclaration  du  ao  juillet  16^}  , 
qui  ne  paroît  pas  avoir  été  préfentée  au 
parlement  pour  la  vérification ,  &des  arrêts 
du  conlcil  du  24  février  1^)6  ,  &c  z6 
décembre  lySi.  ,  concernant  les  planta- 
tions de  garance  dans  les  marais. 

%.  Enfin  ,  le  14  juin  17^4  le  roi  a 
rendu  une  déclaration  qui  a  été  enregiftrée 
au   parlement  le   a  juillet  fuivant. 

Cette  déclaration  ,  1°  ordonne  qu'il  fera 
libre  &  permis  à  tous  feigneurs  &  pro- 
priétaires des  marais ,  palus  &  terres  inon- 


dées ,  enfemble  a  tous  ceux  qui  en  ont 
ci-devant  pris  &  prendront  ci-après  par 
baux  emphytéotiques  ,  ou  à  perpétuité  à 
droit  de  champart ,  de  faire  les  delTéche- 
mens  dtfdits  marais,  palus  Se  terres  inon- 
dées ,  vérification  piéalablement  faite  de 
l'état  &  Cûnf.'ftance  defdits  terrains  pas 
un  procès-verbal  ,  qui  en  fera  drelTé  par 
le  plus  prochain  juge-royal  des  lieux  ,  en 
prélence  de  toutes  les  parties  intéref- 
fées. 

z°  Elle  ordonne  que  lefdits  propriétaires 
ou  emphytéotes  jouiront  ,  eux  ,  leurs  fer- 
miers &  métayers  ,  pendant  vingt  années  f 
de  l'exemption  de  toutes  tailles  &C  im- 
pofitions  pour  lefdites  terres  ainfi  deiTé- 
chées  ,  qui  feront  en  outre  exemptes  de 
dîmes  envers  les  eccléfiaftiques  ou  autres 
feigneurs  féculiers  qui  les  pourroient  pré- 
tendre ,  &  ce  durant  lefdites  vingt  an- 
nées ,  paflé  lequel  temps  ,  lefdites  dîmes 
ne  feront  payées  qu'à  raifon  de  cinquante 
gerbes  l'une. 

3°  Elle  maintient  &  garde  les  proprié- 
taires des  marais  defféchés  dans  la  pol- 
feffion  &  jouiffance  de  tous  les  privilégies 
qui  font  énoncés  dans  le  préambule  ,  & 
qui  font  les  privilèges  accordés  par  les 
articles  la ,  13  ,  14 ,  &  15  de  l'édit  de 
1607  ,  rapportés  ci-defius  ,  notamment 
dans  le  droit  &  polTeflion  où  ils  ont  tou- 
joiu-s  été  de  ne  payer  la  dîme  à  tous 
feigneurs  ,  laïcs  ou  eccléfiaftiques  ,  déci- 
mateurs  fur  les  terrains  defféchés  ,  qu'à 
raifon  de  cinquante  gerbes  l'une  feulement , 
encore  qu'elle  le  paye  à  un  taux  plus  fore 
pour  les  autres  terres  dans  les  paroiffes 
où  lefdits  marais  font  fitués  ;  fauf  aux 
décimatenrs  ,  dans  le  cas  de  concurrence 
entr'eux  pour  raifon  du  droit  de  dîme  , 
à  s'accorder  (lir  le  plus  ou  le  moins  qu'ils 
auront  à  prendre  dans  la  cinquantième 
gerbe  feulement. 

On  remarque  dans  le  préambule  de  cette 
déclaration  une  énonci.uion  inexaSe  relati- 
vement à  l'exemption  de  dîmes  accordée 
par  l'article  15  de  l'édit  de  160J,  Au 
rerte ,  il  faut  s'en  tenir  à  l'exemption  telle 
qu''elle  efl:  énoncée  dans  cette  dernière  loi  ; 
exemp:ion  qui  eft  plus  étendue  que  la, 
première. 

5.  Nous  obfervons  que   l'article  7  ds 
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ïa  déclaration  du  13  août  iy66  ,  qui  con- 
cerne principalement  les  défi-ichemens  , 
exempte  aulTi  en  général  dans  tout  le  royaume 
les  propriétaires  des  terrains  à  deflecher, 
des  droits  d'infinuation  ,  centième  &  demi- 
centieme  denier  ,  pour  les  baux  par  eux 
fait»  relativement  à  l'exploitation  de 
ces  terrains  ,  quoiqu'ils  foient  pour  un 
terme  au  -  delTus  de  neuf  années ,  juf- 
qu'à  vingt-  fept,  &  même  jufqu'à  vingt- 
neuf. 

4.  Nous  obfervons  aufli  que  les  articles 
9  ,  10  ,  &  II  de  la  même  déclaration 
qui  accordent  des  privilèges  aux  étrangers 
qui  travailleront  aux  défrichemens ,  accor- 
dent les  mêmes  privilèges  aux  étrangers 
qui  travailleront  aux  deflechèmens. 

-$  VI.  Loix  particulières  concernant  les  def- 
fcchemens  en  Flandres ,  dans  le  Poitou  , 
l'Aunis  &  la  Saintonge  ,  le  Languedoc  ,  la 
Normandie  ,  le  Bordelais  &  l'Artois. 

I.  Les  loix  générales  concernant  les 
defTéchemens  ont  été  modifiées  dans  p'u- 
fieurs  provinces.  Les  coutumes  &  ulages 
du  pays ,  le  local ,  les  circonllances  ,  y  ont 
nécefîné  des  loix  particulières. 

Il  eft  dans  la  Flandre ,  des  terrains 
inondés  ,  d'une  étendue  immenfe,  vulgai- 
rement connus  fous  le  nom  de  mo'eres ,  qui 
ont  flans  tous  les  temps  attiré  l'attention 
des  fouverains. 

Nous  trouvons  d'abord  un  traité  & 
oûroi  des  archiducs  Albert  &  Ifabelle- 
Claire  Eugénie,  du  2,2  avril  ï6i<)  ,  en- 
regiftré ,  tant  au  bureau  des  finances  de 
Bruxelles  le  10  juin  fuivant ,  qu'au  livre 
des  chartes  à  Lille  le  17  juillet  aufii 
fuivant  ,  du  confentement  des  préfidens 
&  gens  des  comptes  en  ladite  ville  de 
Lille,  Cette  loi  nous  aprend  que  le  def- 
féchement  des  grandes  &  petites  moë- 
res ,  &  des  terres  adjacentes  auxdites  raoë- 
rcs ,  (uivant  la  carte  drelTée  par  l'ordre 
des  archiducs  ,  &  fignée  par  les  adjudi- 
cataires ,  ayant  été  adjugé  devant  les  officiers 
de  ladite  chambre  des  finances  de  Bru- 
xelles ,  à  la  chandelle  ardente ,  au  fieur 
Rolland  Gérard,  marchand  à  Dunkerque, 
&  compagnie  ,  les  archiducs  ,  i".  ont 
É^dé,   tranfp.orté  &  oâroyé  auxdits  adja- 
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dicataires  toutes  les  parts  appartenantes 
dans  lefJites  grandes  &  petites  moëres  , 
&  terres  adjacentes,  a"  Ils  ont  renoncé, 
tant  pour  eux ,  que  pour  leurs  hoirs  & 
fuccefieurs  ,  comtes  &  comtefles  de  Flan- 
dres ,  à  tous  droits  impériaux  ,  royaux  , 
&  autres  qae  cesprinc:s  pourroient  prétendre 
dans  Itfdites  grandes  &  petites  moëres 
&  terres  adjacentes.  3°  Ils  les  ont  exemp- 
tées de  toutes  impoCtions. 

Des  lettres-patentes  des  mêmes  archi- 
ducs ,  du  28  janvier  lé^io  ,  ont  expliqué 
les  exemptions  générales  portéis  en  la  loi 
de  15 19  à  raifon  des  defTéchemens,  & 
les  ont  étendues  non-feulement  aux  impo- 
fiîions  générales  des  quatre  Membres  de 
Flandres ,  mais  auffi  aux  autres  charges 
particulières  ,  &  ce  au  regard  des  moëres 
de  Ubert  Fiandrey,  &  terres  efFeâivement 
inondées  ,  mais  non  au  regard  des  terres 
adjacentes  auxdites  moëres  &  comprifes 
au  Ringracht ,  appartenantes  à  perfonnes 
particulières  ,  &  où  les  châtellenies  de 
Furnes  &  de  Bergue-Saint-Winock  étoient 
en  pcffcflion  de  lever  annuellement  des 
droits  particulier;  ,  lefquelles  terres  en 
demeureroient  chargées  comme  ci-devant , 
&  jouiraient  feulement  de  l'exemption 
des  moyens  généraux  levés  par  les  Ec- 
cléfiafiiques  &  les  quatre  Membres  de 
Flandres. 

Des  lettres-patentes  du  8  août  l6^^, 
de  Philippe  IV  ,  roi  d'Efpagne ,  archiduc 
d'Autriche  ,  comte  de  Flandres  ,  con- 
tiennent un  règlement  &  des  difpofitions 
importantes  au  fujet  du  deflechement  des 
moëres. 

Le  même  Philippe  IV,  par  des  lettres- 
patentes  du  17  décembre  1^27  ,  a  érigé  en 
haute  ,  moyenne  &  bafie-juftice  ,  la  por- 
tion des  moëres  adjugées  aux  entrepre- 
neurs. 

Par  d'autres  lettres-patentes  du  12  avril 
1^28  ,  Philippe  IV  a  cédé  dans  fcs  domaines 
aux  adjudicataires  ,  trois  cent  cinquante 
mefures  de  terres  joignantes  kfdites  grandes 
&  petites  moëres ,  &  les  a  en  même^-temp s 
exigées  en  feigneurie. 

Le  18  janvier  i<<42 ,  le  confeil  des 
finances  de  Bruxelles  a  approuvé  &  ho- 
mologué un  traité  fait  entre  les  habi- 
tais des  mpëjes  §:  les   décimateurs  ,  par 
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lequel  il  avoit  été  convenu  que  les  déci- 
mateurs  fe  contenteroient  as  quatre  pa- 
tards  pour  chaque  mefare  de  terre  à 
labour ,  tk  de  deux  patards  pour  chaque 
nicfure  de  prairies  &  jâturages  ,  aa  lieu 
de  la   cinquanticme  gerbe. 

Une  grande  partie  des  deflechemens 
projerics  &c  ordonnés  en  Flandres  par  les 
anciens  fouverains ,  ayant  réuflî ,  nos  rois , 
devenus  fouverains  de  la  Flandre  françoife 
par  différens  traités  de  paix  ,  notamment 
le  traité  des  Pyrenéts  foafcrit  le  7  no- 
vembre 16')')  ,  fe  font  occupés  férieufe- 
ment  à  faire  deflecher  ce  qui  y  étoit  en- 
core inondé.  Il  relloit  principalement  entre 
Dunkerque,  Bsrgue-Saint-Vinox  &  Fumes, 
un  grand  marais  ou  lac  de  deux  lieues  de 
long  ,  fur  une  lieue  &  demie  ou  environ  de 
large  ,  &  un  plus  petit  marais  contigu 
de  cinq  à  fix  cents  toifes  de  furface  en 
tous  fens.  Ces  deux  marais  avoient  con- 
servé le  nom  de  grande  &  de  pt:iti 
mo'ere.  Ils  caufoient  un  préjudice  ccnfi- 
dérable  à  la  fanté  des  habitons  des  trois 
villes  qui  les  avoifinoienr.  Les  brouillards 
&  les  vapeurs  qui  s'en  élevoient  en  tous 
temps ,  fur-tout  à  la  fin  de  l'automne  , 
occafionnoicnt  chaque  année  des  maladies 
très-dans;ereufes  ,  qui  fouvent  dégénéroient 
en  mortalité.  Louis  XIV  crut  devoT  em- 
ployer tous  fes  foins  pour  faire  cefi'er  ces 
elpeces  d'épid'émies. 

Au  mois  de  juin  166^  ,  Louis  XIV  a 
fait  don  de  ce  qui  lui  appartenoit  dans 
ces  deux  marais,  ou  moëres,  à  M.  Colbert 
&  à  M.  de  Louvois  ,  à  condition  de  les 
deffécher  &  mettre  en  valeur  dans  l'ef- 
pace  de  deux  ans ,  &  le  don  a  été  enre- 
giftré  au  conftil  fouverain  de  Tournay 
le  5  juillet  fuivant.  Le  don  comprend  en 
outre  la  jouiffance  pendant  vingt-cinq  ans  , 
à  compter  de  i6yi  que  le  defTéchement 
devoir  être  achevé  ,  de  toutes  les  terres 
inondées  par  le  lac  ,  ou  mifes  entièrement 
hors  de  valeur  par  icelui  ,  enfemble  des 
terres  qui  en  éfoient  endommagées  ,  à  la 
charge  de  payer  aux  propriétaires  ,  pendant 
lefdits  vingt  ans  ,  &  les  deux  prochaines , 
la  valeur  du  revenu  qu'ils  en  pouvoient  re- 
tirer dans  l'état  où  elles  étoient. 

Lettres-patentes  du  0.3  février  iyi6  ,  re- 
gifirées  tant  au  parletnent  de  Flandre  qu'au 


bureau  des  finances  de  Lille ,  le  2.4  mars 
&  a  avril  f  livant ,  par  lefquelles  ,  attendu 
que  Mai.  Colbert  tk  de  Louvois  n'avoient 
fait  aucun  ufage  du  don  du  mois  de  juin 
166')  ,  le  roi  a  fait  un  nouveau  don  des 
mêmes  grande  &  petite  moëres  à  dame 
Marie-Charlotte  Roque  de  Varengeville  , 
veuve  de  Claude  de  Rongeuil  ,  marquis 
de  Maifons ,  préfident  à  Mortier  au  parle- 
ment ,  &  2  Philippes  de  Beaufort  de  Mont- 
Boifier  ,  marquis  de  Canillac  ,  aux  mêmes 
charges  &  conditions  qu'à  MM.  Colbert  Se 
de  Louvois. 

Madame  la  preTidente  de  Maifons  & 
M.  le  marquis  de  Canillac  ne  firent  point 
travailler  au  defTéchement  qu'ils  s'étoient 
obligés  de  faire.  Trente  années  fe  paflerent 
fans  qu'ils  fe  fulTent  mis  en  devoir  d'exécu- 
ter les  lettres-patentes  de  17 1(5,  dans  le  dé- 
lai de  fix  années  qui  leur  avoit  éré  prcfcrit. 
M.  Antoine  de  Ricouart ,  comte  d'Hérou- 
ville  de  Claye  ,  fe  préfenta  ,  &  demanda 
à  être  fubrogé  à  Madame  la  préfidente  de 
Mailons  &  à  M.  le  marquis  de  Canillac. 
Il  obtint  à  cet  effet  des  lettres-patentes 
le  I  février  1745.  Madame  de  Maifons 
&  M.  de  Canillac  formèrent  oppofition 
à  l'exécution  de  ces  lettres-parentes,  Cette 
oppofition  a  formé  au  confeil  d'état  du 
roi  la  matière  d'une  inftance  ,  qui  a  été 
jugée  définitivement  en  faveur  de  M.  le 
comte  d'Hérouville  de  Claye  ,  par  arrêt  du 
10  oûobre  1758. 

Des  lettres  patentes  ont  été  expédiées 
fur  cet  arrêt  le  12,  novembre  fuivant  ,  & 
enregifirées  tant  au  parlement  de  Douai, 
qu'au  bureau  des  finances  de  Lille ,  les 
30  du  même  mois  de  novembre  &  9  dé- 
cembre 1758.  Il  eft  bon  d'en  faire  con- 
noître  les  difpofitions  principales. 

On  y  rappelle  dans  leurs  préambules  que 
les  terres  couvertes  par  les  eaux  des  deux 
moëres ,  ou  lacs  en  queftion  ,  avant  été 
defléchées  en  coniéquence  des  traités  &C 
lettres-patentes  des  ai  avril  16 19  &  8 
août  i6zi,  elles  furent  partagées  en  l6^y 
entre  le  roi  Philippe  II  &  ks  particu- 
liers qui  en  avoient  entrepris  le  defTé- 
chement ;  qu'ils  en  ont  joui  jufqu'en  i'î45 , 
qu'elles  furent  de  nouveau  mifes  Icus  l'eau 
à  l'occaficn  de  la  ^luerre  ;  que  Louis  XIV 
en  étant  devenu  Ibuverain  en  vertu  des 
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traités  ,  les  concéda  d'abord  à  MM.  Col- 
bert  &  de  Louvois  en  i66()  ,  enfuite  à 
madame  la  préfidente  de  Maifons  &  à 
M.  le  marquis  de  Canillac  eu  1711^,  à 
condition  de  Its  dedécher ,  les  premiers 
en  deux  années ,  les  icconds  en  fix  ;  que 
ces  quatre  conc-fiionnaires  avoient  tous 
également  négligé  de  profiter  de  la  grâce 
que  le  roi  leur  avoir  faite  :  que  cepen- 
dant le  defféchement  éroit  très-facile  à 
exécuter. 

Voici  maintenant  les  charges  &  condi- 
tions de  la  coiiceihon. 

y4ri.  z.  Subrog^vrion  à  madame  de  Mai- 
fons &  à  M.  de  Canillac.  Conceffion  de 
la  propriété  de  toutes  les  terres  apparte- 
nantes au  roi  dans  l'étendue  des  grande 
&  petite  moëres  ,  à  condition  d'en  faire 
le  deflcchement  à  fes  frais  dans  l'efpace 
de  fix  années. 

Arc.  2.  Ereâion  defditcs  terres  er.  haute , 
moyenne  &  baffe-juflice,  reflbrtiitanre  nue- 
ment  au  parlemtnt  de  Flandres ,  laquelle 
feigneurie  relèvera  du  roi  immédiatement , 
àicaufe  du  domaine  de  Bergue  ,  à  foi  & 
hommage  ,  qui  fera  rendue  au  bureau  des 
finances  de  Lille  ,  ious  la  redevance 
annuelle  de  cent  florins  ,  qui  commen- 
cera à  courir  du  jour  de  l'enregifirement 
des  prélentes. 

An.  ?.  Permiffion  pour  l'adminiftration 
cle  la  juftice  de  nommer  un  grand  bailli  , 
une  cour  féodale  à  plein  banc  de  fept  ou 
huit  échevins  ,  &  autres  officiers  nécef- 
faires.  Réferve  toutefois  de  jurifdiâion 
pour  les  terres  adjacentes  qui  fe  trouve- 
ront relever  des  châtellenies  de  Furnes  , 
Bergiies,  &  autres  feigneuries. 

Art.  4.  Faculté  d'aliéner  ,  à  titre  de 
fief,  roture  ou  d'accenfement,  à  toutes  per- 
fonnes  ,  même  aux  étrangers ,  faifant  pro- 
feffion  de  la  religion  catholique ,  apoflo- 
lique  &  romaine  ,  &  à  des  gens  de 
main-morte  ,  avec  exemption  des  droits 
û'amortifTement  pour  les  premières  acqui- 
fitions  feulement  ,  à  la  réferve  de  cin- 
quante mefures  ,  qui  formeront  le  gros  du 
fief  de  la  leigneurie. 

Art.  5.  Exemption  de  tout  droit  d'au- 
baine er»  faveur  des  étian'^ers. 

Art.  6.  Le  procès-verbal ,  les  bornes  y 
mentionnées ,    &   le   plan  figuratif ,    fa^ts 
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en  vertu  de  l'ordonnance  du  commifTaire 
départi  ,  ferviront  de  fixation  des  limites  , 
tant  des  terres  qui  conflituent  l'intérieur 
des  deux  lacs  ,  que  de  celles  adjacentes 
expofées  au\  inondations. 

Art.  7.  Jouiffance  pendant  vino^t-cinq 
années  des  terres  couvertes  par  Its  eaux 
des  deux  lacs  ,  &  apparr^-nantes  à  des 
communautés   ou  a  des  particuliers.. 

Art.  S.  Jouiffance  pendant  huit  années 
des  terres  adjacentes  ,  avec  toute  exemo- 
tion  de  dîn;es  fi  elles  étoieut  converties 
en  terres  labourables. 

Art.  ().  Après  l'expiration  des  vingt- 
cinq  années  de  jouiffance ,  les  proprié- 
taires j  avant  de  fe  mettre  en  pofTeflîon  , 
feront  tenus  ,  au  prorata  de  leurs  pro- 
priétés ,  de  rembourfer  &  prendre  à  leur 
compte  à  dires  d'experts  les  éclufes  , 
machines  à  feu ,  moulins  ,  pompes  ,  & 
généralement  toutes  autres  machines  fer- 
vant  an  defféchement ,  ou  à  l'efiliiement 
journalier  defdites  terres  ,  enfemble  les 
bâtimens  ,  ponts  ,  plantis  ,  &  autres  amé- 
liorations qui  y  auront  été  faites. 

Art.  zo.  Jouiffance  ,  conformément  à 
l'article  11  des  lettres-patentes  de  iyi6 , 
en  faveur ,  non-feulement  de  M.  le  comte 
d'Hérouville  ,  mais  encore  de  ceux  qui 
habiteront  lefdites  terres  defféchées  ,  de 
toute  exemption,  tant  des  impofitions  qui 
feront  fiites  par  ordre  du  roi  ,  foit  à 
titre  d'aide  ordinaire  ,  extraordinaire,  ou 
autrement  fur  les  terres  voifines  ,  que  des 
droits  établis  par  les  quatre  Membres  de 
Flandres,  à  l'inflar  des  exemptions  accor- 
dées par  les  archiducs  aux  habitans  def- 
dites moëres  par  leurs  lettres  d'oclroi  de 
i6i<)  ,  &  autres  interprétations  du  20 
janvier  1610  ,  &  conformément  aux  pri- 
vilé  ;es  accordés  pour  les  marais  Se  poldres 
deiTéchés  en  Flandre. 

Art.  ZT  ic  dernier.  Jouiflance  en  outre 
de  tous  les  droits ,  franchifes  ,  exemptions, 
privilèges  &c  prérogatives  accordés  par 
lefdites  lettres  de  c^on  ,  octrois  ,  &  autres 
a<5fei  ,  aux  anciens  conc-flionnaires  def- 
dites moëres  ,  notamment  par  les  Itttres- 
patenres  du  mois  de  juin  1^09  ,  en  ce 
qu'ils  ne  font  pas  contraires  à  ceux  ex- 
primés en  ces  préfèntes. 

a.  Une  déclaration  de  Loais  XIII ,  du 
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Il  janvier  1(^39  ,  enregifirt'e  au  parle- 
ment le  3  décembre  fuivant  ,  &  à  la 
cour  des  aides  le  a?  janvier  1650  ,  a 
ordonné  que  Noël  Champenois  &c  com- 
pagnie continueroient  de  jouir  des  privi- 
lèges accordés  à  Humfroi  Bradley  par  les 
édits  du  mois  d'avril  1599  ,  &  janvier 
I007  ,  &  ce  à  raifon  des  marais  à  def- 
fécher  dans  l'étendue  des  paroilTes  de 
Tournay-Charente  ,  Mearon  ,  &  autres 
attenans  &  contigus  au  pays  de  Sain- 
tonge  ,  pendant  le  temps  de  fix  années  , 
à  commencer  du  jour  de  l'enregiftrement 
de  la  préfente. 

La  déclaration  ajoute  qu'après  les  fiK 
années  expirées  ,  les  aflbciés  &  proprié- 
taires des  terres  defléchées  feront  tenus 
de  faire  conflruire  une  églife  pour  fervir 
de  paroiffe  à  tous  ceux  qui  y  demeureront; 
fur  laquelle  paroiffe  les  élus  de  Saint- 
Jean-d'Angely  feront  le  département  féparé 
des  autres  paroiffes  circonvoifines  donc 
elles  dépendent  à  préfent  ,  de  ce  qu'ils 
jugeront  en  leur  confcience  que  la  nou- 
velle paroiffe  devra  porter  des  tailles  «5c 
charges  de  leur  éleftion  ,  le  plus  modé- 
rément que  faire  fe  pourra  ,  eu  égard  à 
la  dépenfe  qu'il  convenoit  faire  annuelle- 
ment pour  tenir  lefdites  terres  en  état 
de  culture  ,  pour  être  ledit  département 
diflribué  Se  égalé  fur  les  particuliers  , 
habitans  &  domiciliés  en  icelle  ,  en  la 
forme  ordinaire  ,  fans  que  Itfdits  habitans 
puiffent  être  impofés  ailleurs  qu'en  ladite 
paroiffe  ,  quoique  les  terres  defféchées 
cuffent  été  ci-devant  dépendantes  des  pa- 
roiffes  circonvoifines  ,  defquelles  elles  ont 
été  diftraites  &c  féparées, 

5.  Une  autre  déclaration  du  4  mai 
16^1  ,  vérifiée  ,  tant  au  parlement  qu'en 
la  chambre  des  comptes  &  à  la  cour 
des  aides,  les  31  mars  ,  3.5  juin  &  17 
feptembre  1642  ,  a  fubrogé  Pierre  Siette 
le  jeune  &  compagnie  à  feu  Humfroi 
Bradley  &  compagnie ,  pour  les  defféche- 
mens  particuliers  à  faire  en  Poitou  ,  Aunis 
j6c  Saintonge. 

i"  Elle  permet  à  Siette ,  pour  faire 
tous  les  plans  &  alignemens  néceffaires , 
^e  paffer  &  repaffer  par-deffus  tous  hérita- 
ges voifins,  en  indemnilant  h  dire  d'experts. 

?.'    Elis  permet   à   tous    ecciéfiafliques 
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&  nobles  de  s'affocier  avec  Siette ,  fani 
déroger. 

3"  Elle  ordonne  que  les  propriétaires 
voifms ,  foit  eccléfiaftiques  ,  loit  particu- 
liers ,  qui  refuferont  de  faire  avec  Siette 
tous  traités  &  accords  néceffaires,  y  feront 
contraints  par  les  plus  prochains  juges 
royaux  des  lieux  ,  ou  par  les  commif- 
faires  qui  feront  i  cet  effet  députés  par  le 
roi ,  &  ce  à  dire  d'experts. 

4°  Elle  exempte  les  entrepreneurs  ou 
ceux  qui  acquerront  lefdites  terres  deffé- 
chées ,  leurs  fermiers  &  métayers ,  dç 
toutes  tailles  &  importions  pendant  vingt 
ans. 

5°  Elle  exempte  les  terres  defféchées 
de  toutes  dîmes  ,  foit  eccléfiaftiques  ,  foit 
inféodées  ,  pendant  dis  ans  ,  à  compter 
du  jour  qu'elles  auront  été  mifes  en  cul- 
ture ;  &  après  les  dix  années  expirées  , 
elle  réduit  lefdites  dîmes  à  la  cinquantième 
gerbe. 

6°  Attendu  que  Siette  ne  pouvoit  être 
en  plufieurs  endroits  pour  faire  travailler 
aux  dtfféchemens  projettes ,  la  déclaration 
lui  permet  de  commettre  telles  perfonnes 
qu'il  jugera  à  propos  pour  la  conduite  des 
ouvrages. 

L'arrêt  d'enregiiîrement  du  parlement 
a  ordonné  que  ladite  déclaration  feroit 
enregiftrée  ,  à  la  charge  toutefois  qu'il 
feroit  libre  aux  propriétaires  feulement  de 
deffécher,  fibon  leurfembloit,  leurs  marais 
à  leurs  rilques  &  dépens  ,  fans  qu'ils 
puflent  néanmoins  jouir  des  privilèges  ac- 
cordés à  Siette ,  fi  ce  n'étoit  de  fon  con- 
lentement;  &;en  cefaifant,  qu'aucuns  autres 
entrepreneurs  ne  pourroient  s'entremettre 
auxdiis  defféchemens  que  du  même  con- 
fentement  de  Siette. 

Le  19  oftobre  i6i\6 ,  les  intéreffés  dans 
les  defféchemens  dont  on  vient  de  parler 
ont  fait  entr'eux ,  fous  le  titre  de  jiaîiiti 
du  petit  Poftou  ,  dçs  flatuts  ^  réglemens 
en  vingt-quatre  articles  ,  pour  être  par 
eux  ,  leurs  veuves  ,  héritiers  ,  ou  ayans 
caule  ,  exécutés  ponfluellement  ,  nonobf- 
tant  toutes  oppofjtions  ou  exceptions  qui 
pourroient  être  alléguées  au  contraire  , 
comme  étant  pour  l'entretien  &  confer- 
vation  des  travaux  du  dcliéchement ,  & 
utilité  defdits  affociés  ^  intéreffés. 


DÉFRICHEMENT,     §    VI. 


Les  affociés  ont  rédigé  entr'eux  le  7 
juin  1^54  ,  fous  le  ticre  de  Jlatuts  du  haut 
Poitou  ,  des  réglemens",  en  18  articles  , 
pour  le  defféchenient  des  marais  fitués 
depuis  Toulon,  &  la  Garette  jufqu'à  la 
mer  ,  &  entre  la  rivière  de  Serre  & 
les  terres-fermes  du  Poitou.  Ces  fi-ituts 
ont  été  homologLie's  par  arrêt  du  parle- 
ment de    Paris  du  premier    août    11^54. 

7.  Une  de'claration  du  premier  juillet 
\6^6  a  renouvelle  hs  difpofitions  des 
loix  précédentes  relativement  aux  deflé- 
chemens  dans  le  Poitou  ,  l'Aunis  &  la 
Saintonge. 

Outre  les  privilèges  accordés  antérieu- 
rçment ,  1  edit  accorde  1°  l'exemption  de 
toutes  tailles  ,  taillons,  crues,  fabfiftan- 
ces  ,  taxes  de  francs-fiefs  &  nouveaux 
acquêts  ,  &  autres  importions  générale- 
ment quelconques  ,  fans  aucune  exception  , 
même  celle  du  quartier  d'hiver  &  uften- 
file  ,  conformément  à  l'arrêt  (wc  ce  rendu 
en  la  cour  des  aides  le  1.6  février  i<î;)5  , 
&  autres  données  en  conféquence  ,  que 
redit  confirme ,  èi.  a  pour  le  temps  & 
efpace  de  douze  années  au-delà  de  celles 
accordées  précédemment ,  &  qui  relloient 
à  expirer. 

%°  L'édit  a  impofé  aux  propriétaires  & 
acquéreurs  des  terres  derfechées  ,  mifes 
en  cultures ,  prairies ,  pacages  ,  mifotie- 
res  ,  farrieres  &  autres  ,  &  tenues  noble- 
ment ,  à  cens  ,  en  roture  ,  &  en  franc- 
aleu  ,  la  charge  nouvelle  de  payer  au 
profit  du  roi  ,  pour  une  fois  feulement  , 
la  fomnie  de  douze  livres  pour  chaque 
arpent  defféché,  contenant  neuf  cents  toi- 
fes  en  fuperficie  :  à  l'effet  de  quoi  lef- 
dit5  propriétaires  ,  acquéreurs  ,  fermiers , 
métayers  &  colons  ,  déclareront  par  écrit 
dans  la  quinzaine  de  la  fignification  de 
l'édit ,  aux  commis  à  la  recette  defdites 
taxes  ,  en  leur  bureau,  la  quantité  d'ar- 
pens    defféchés    par  eux  poifédés. 

3°  L'édit  a  ordonné  que  ,  pour  ce  qui 
concernoit  les  marais  à  deffécher  ,  &  pour 
Jefo^ucls  il  avoit  été  fait  des  trairés  & 
contrats  avec  les  propriétaires  &  feigneurs 
d'iceux  ,  &  les  donataires  du  roi ,  les  entre- 
preneurs deldits  defféchemens  feroient  tenus 
de  payer  au  roi  ,  pour  une  fois  feule- 
ment ,  la  fomme  de  fix  livres  pour  cka- 
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que  arpent ,  avec  les  deux  fous  pour  livre , 
en  trois  paiemens  égaux  ,  dont  le  premier 
écherroit  dans  deux  mois  ,  &  les  deux 
autres  de  trois  en  trois  mois  ;  h  faute  de 
quoi  ceux  qui  payeroient  lefdites  fix  livres , 
&  deux  fous  pour  livre ,  un  mois  après  l'é- 
chéance du  premier  paiement  qu'auroicnt 
dû  faire  ceux  qui  auroient  traité  defdits 
defféchemens ,  &  qui  n'y  auroient  pas  fatif- 
fait  ,  feroient  &  demeureroient  fubrogés 
en  leur  lieu  aux  traités  &  contrats ,  fur 
les  quittances  du  tréforicr  des  deniers 
extraordinaires  du  roi  ,  qui  leur  ferviroient 
de  titres  valables  ,  pour  en  jouir  ,  leurs 
hoirs  &  ayans  caufe  ,  tout  ainfi  que  fi  les 
traités  &  contrats  avoient  été  faits  en 
leur  nom  &  à  leur  profit  ,  fans  que  les 
refufans  y  pufTent  rentrer  pour  quelque  caufe 
que  ce  fût  ,  même  en  offrant  de  rendre 
le  prix  des  taxes ,  &  des  dommages  & 
intérêts  ,  à  quoi  ils  ne  feroient  reçus  ,  fauf 
pour  les  frais  des  ouvrages  ,  fi  aucuns 
avoient  été  faits  ,  à  leur  être  pourvu  à 
dire  d'experts. 

Le  parlement  n'a  enregiftre'  cette  dé- 
claration le  23  feptembre  i(J)7  ,  qu'à  la 
charge  que  les  deux  taxes  feroient  modé- 
rées ,  l'une  de  douze  livres  à  huit  livres  , 
l'autre  de  fix  livres  à  cinq  livres. 

Un  grand  nombre  de  propriétaires,  dont 
plufieurs  du  rang  le  plus  diuingué  ,  tels  que 
MM.  les  ducs  de  Ttichelieu ,  de  Roanues  , 
&  d'Epernon  ,  fe  font  oppofés  à  l'exécution , 
tant  de  cette  déclaration  ,  que  de  l'arrêt 
d'enregiftrement  ,  &  ont  demandé  qu'il 
fût  fait  des  défenfes  aux  fieurs  Jean  Ni- 
verotte  Se  Jean  Corné  ,  qui  avoient  traité 
avec  le  roi  pour  l'exécution  de  la  décla- 
ration, de  percevoir  les  deux  taxes  en  quef- 
tion  ,  à  peine  de  concufilon  ,  de  dix  mille 
livres  d'amende,  &  de  tous  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts. 

Cette  contefiation  a  été  jugée  par  arrêt 
contradi6toire  du  parlement  du  16  mars 
KÎ58  ,  furies  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Talon.  La  cour  a  reçu  les  oppo- 
fitions  à  l'exécution  de  la  déclaration  du 
I  juillet  1555;  en  conféquence  a  ordon- 
né que  la  déclaration  feroit  exécutée  à 
l'égard  de  ceux  feulern^înt  qui  avoient 
defféché  ,  &  commençoient  à  deffécher 
dep'.iis  l'arrêt  de  vérification ,  lefquels  na 
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pourroient  jouir  des  privilèges  mentionnés 
en  icelle  ,  qu'en  payant  la  taxe  porte'e 
par  ledit  arrêt  de  vérification  ,  jain  con- 
trainte &  Subrogation  jormJt  ,  &  fans 
dépens. 

Quelques  communaute's  d'habitans  ayant 
prtrcndu  qu'une  exploitation  d'j  mirais 
deiréchés  doit  donner  lieu  à  une  iin- 
pofition  da  tailles ,  un  arrêt  de  la  cour 
des  aides  de  Paris  du  4  février  i6')<)  , 
en  ordonnant  l'cxiicution  de  la  ddclararion 
du  mois  de  mai  i6a,i  ,  a  fait  défenfes 
à  tous  collefleurs  ,  &c  autres  ,  de  taxer  Ôc 
impofer  en  leurs  rôles  de  tailles  les  colons , 
bordiers  &c  me'tayers  des  marais  defféchés , 
à  peine  de  mille  livres  d'r.mende  ,  &  de 
tous  dv'pens ,  dommages  !k  intérêts. 

Le  ficur  pLobert ,  élu  en  l'éleâion  de 
Fontenoy ,  l'un  des  afibciés  dans  les  defle- 
cheniens  ,  éleva  en  i(j59  des  difficultés 
relativement  à  l'exécution  des  {l.'.tuts  ho- 
mclogués  en  11^54.  S'?s  coa-Tociés  le  pour- 
fuivirent  au  parlement  ,  &  le  14  février 
ï66o  ,  il  intervint  arrêt  ,  qui  ,  fans  s'ar- 
rêter à  la  requête  du  fieur  Robert,  ordonna 
que  fes  fiatuts  feroient  exécuté:  ;  &:  i-Uite 
par  ledit  fieur  Robert  d'y  avoir  fatis- 
fait ,  ainfi  qu'à  un  arrêt  du  23  juillet  lors 
dcnuer ,  le  déclara  exclus  de  la  ibciéce'  , 
&  déchut  du  profit  diceile  ,  &  le  condamna 
aux  dépens. 

En  1737  il  s'eft  élevé  une  queftion 
de  francs-fiefj ,  relativement  à  des  terres 
deiféchées  en  Saintonge. 

Le  18  janvier  1737  ,  contrainte  décer- 
née par  le  fermier  des  domaines  de  la 
généralité  de  la  Rochelle  ,  contre  le  fii-'ur 
Marchand  &  conforts  ,  pour  droits  de 
francs -fiefs  de  quatre  cabanes  contenant 
lept  cent  cinquante  journaux  de  terre  ,  àc 
par  eux  acquifes  par  contrats  des  ai  no- 
vembre 1719  &  0.L  fjvricr  173 1  ,  dans 
les  marais  defféchés  en  Saintonge  ,  favoir 
deux  cabanes  relevantes  de  la  principauté 
de  Tonnay-Charcnte  ,  &  les  deux  autre.;  de 
l'abbaye  de  faint  Jean  d'Angely  ,  à  caule 
de  la  feigneurie  de  Muron. 

Le  fieur  Marchand  Se  conforts  ont  formé 
eppofirion  à  cette  contrainte  ,  &C  le  com- 
mii'iiire  départi ,  par  fes  ordonnances  des 
a8  juillet  1741  &  a8  juin  1741,  a  ren- 
voyé Jes  parties  au  confeil. 


Les  oppofans  ont  foutenu  que  la  con- 
trainte ttoit  à  tous  égards  mal  fondée  : 
que  l'exemption  des  taxes  de  franc-fief  Sc 
nou/e!  acquêt ,  limitée  par  l'édit  de  i6'i6 , 
avoit  été  accordée  fans  limitation  de  temps 
par  un  édit  de  janvier  1702  ;  que  d'ail- 
leurs ,  Cl  par  l'article  8  de  l'édit  de  jan- 
vier i6oy  ,  tous  les  marais  defféchés  ont 
été  déclarés  nobles  ,  chaque  entrepreneur 
a  été  autorifé  à  difpofer  de  fa  part  &  por- 
tion en  cenfive  ou  roture  ;  que  dans  l'elpece 
les  quatre  cabanes  en  queftion  étoient 
roturières  ;  que  le  fait  étoit  prouvé  par 
deux  déclarations  du  19  oûobre  1743  , 
l'une  rendue  à  M.  le  duc  de  Mortemart 
k  caufe  de  fa  principauté  de  Tonnay- 
Charente  ,  l'autre  aux  religieux  bénédic- 
tins de  Saint-Jean  d'An'.ciy  ,  à  caufe  du 
prieuré  de  Muron  ;  que  les  quatre  caba- 
nes en  qufcflion  acquifes  dans  leur  cen- 
five ,  étoient  chargées  de  cent  fous  de  cens 
par  arpent ,  &  autres  devoirs  ,  conformé- 
ment à  trois  certificats  des  31  d'oâobre 
&  a  novembre  de  la  même  année,  du 
procureur  fyudic  de  l'abbaye  de  Saint- 
Jean  d'Anjely  ,  du  direiteur  des  marais 
en  queftion  ,  &  du  revenu  de  la  princi- 
pauté de  Tonnay  -  Charente  ;  que  d'\m 
autre  côté  le  dénombrement  fourni  au 
roi  par  M.  le  duc  de  Mortemart  le  16 
mars  1743  ,  dans  lequel  il  a  déclaré  que 
les  oppofans  tenoient  les  cabanes  tn  quei- 
tion  à  foi  &  hommage-lige  ,  n'en  prou- 
voi:  pomt  la  nobilité  ,  &  ne  lioit  en 
aucune  façon  les  oppolans  ,  qui  avoient 
donné  leur  déclaration  ayx  feigneurs  , 
eom.ms  poffédant  roiurierement  leurs  qua- 
tre cabai-es. 

Le  fermier  a  répondu  que  le  terme 
de  !'i.xemption  de  francs-fiefs  porté  en  la 
déclaration  de  16 ■^  6  ,  étoit  expiré  depuis 
long-temps  ,  que  l'édit  de  janvier  1702  , 
n'avoir  pas  d'application  à  l'efpece  ,  ayant 
été  rendu  pour  le  Languedoc  ;  que  l'ar- 
ticle 8  de  ledit  de  janvier  16^07  ne 
c;:ncernoit  uniquement  que  les  m.arais  deflé- 
chés  du  domaine  du  roi  ;  que  le  roi  avoit 
déclaré  expreffém.ent  dans  cet  article  qu'il 
n'entendoit  point  toucher  aux  terres  qui 
leroient  en  la  feigneurie  &c  direûe  de  com- 
munautés ic  feigncurs  particuliers  ,  que 
les  marais  au  quatre  cabanes  en  queftion 

étoient , 
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croient ,  de  l'aveu  des  opporans  ,  dans  la 
mouvance  de  la  principauté  de  Tonnay- 
Charente  ,  &  de  la  feigneiirie  de  Muron  , 
qui  ne  dépendoient  aucunement  du  do- 
maine du  roi  ;  que  les  deux  cabanes 
mouvantes  de  M.  le  duc  de  Mortemarc 
étoient  incontedabkment  deux  domaines 
nobles  ,  puifque  par  deux  jugemens  du 
fiége  de  Tcnnny- Charente  les  oppofans 
avoient  été  condamnés  à  faire  la  toi  & 
hommage  pour  lefdites  deux  cabanes ,  & 
q-je  dans  le  dénombrement  fourni  au  roi 
par  M.  le  duc  Mortemart  il  les  avoir 
comprifes  comme  mouvantes  de  lui  à  foi 
&  hommage-liî;e  ,  ou  devoir  d'un  cheval 
de  fervice  apprécié  cinquante  livres  par 
mille  journaux  de  terre  ,  &  un  fou  par 
journal  ;  que  les  déclarations  rapportées 
n'avoient  été  fuivies  d'aucuns  réception 
<ie  la  part  des  officiers  du  fié^e  de  Tonnay- 
Charentc  ;  que  les  trois  certificats  ne  pou- 
voient  opérer  aucune  preuve  de  roture  , 
&  qu'ils  fervoient  tout  au  plus  à  faire 
connoître  les  droits  &  devoirs  feigneuriaux 
énoncés  aux  contrats  des  1719  Hc  173 1  ; 
qu'à  l'égard  des  deux  autres  cabanes ,  elles 
dévoient  être  cenfées  nobles ,  par  la  feule 
raifon  que  les  oppofans  n'en  prouvoient  pas  la 
roture.  De  toutes  ces  afferrions ,  !e  fer- 
mier' a  conclu  que  l'on  devoir  ordonner 
l'exécution  pleine  &  entière  de  fa  con- 
trainte. 

L'arrêt  du  confeil ,  rendu  contradiâoi- 
reinent  le  14  janvier  1749 ,  a  ordonné 
que  les  oppofans  feroient  tenus  de  payer 
les  droits  de  francs-fiefs  à  raifon  de  la 
cabane  des  Hilarions  &  de  la  cabane 
carrée  &  dépendances  ,  relevantes  en  fitf 
de  la  feigneurie  &  principauté  de  Tonnay- 
Charente ,  &c  ce  f.iivant  la  liquidation 
qui  en  feroit  faite  par  le  fieur  commiflaire 
départi.  A  l'égard  des  deux  autres  cabsnes 
étant  dans  la  ïeigneurie  de  Muron  ,  l'arrêt 
a  ordonné  que  dans  fix  mois  ,  a  compter 
an  jour  de  la  fignification  ,  les  oppofans 
jumfieroient  des  titres  primordiaux  ou 
des  anciennes  reconnoiflances  ,  pour  éta- 
blir que  les  cabanes  étoient  roturières  ; 
iinon  &  le  temps  paffi ,  fans  qu'il  fût  be- 
foin  d'autre  arrêt ,  que  les  oppofans  fe- 
roient tenus  de  payer  le  droit  de  franc- 
Tome    FI. 
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fief  à  raifon  de  ces  deux  cabanes ,  fuivant 
la  liquidation  qui  en  feroit  également  faite 
par  le  commiflaire  départi. 

Relativement  au  défrichement  des  ma- 
rais avoifinant  la  rivière  de  Dive  en  Poitou, 
nous  renvoyons  au  mot  Canaux  ,  $  VIII , 
n"  z. 

Un  arrêt  du  confeil  du  30  oâobre 
1782  ,  contient  un  règlement  en  fept  ar- 
ticles pour  le  défrichement  des  maraij 
fitués  au-defliis  &  au-deffouj  de  la  ville 
de  Rochefort. 

3.  Par  un  arrêt  du  confeil  du  20  oc- 
tobre 1701  ,  le  Roi  a  permis  à  M.  le 
maréchil  duc  de  Noailies  ,  fes  fuccelTturï 
&  ayans  caufe ,  de  défricher  l'univerfalité 
des  marais  da  bas  Languedoc,  foir  qu'ils 
appartinlTent  au  roi,  qui  lui  en  faifoit  don, 
l'oit  qu'ils  appartinffent  à  des  communautés 
ou  à  des  particuliers,  avec  lefquels  M.  le 
maréchal  pourroit  traiter  ,  &  ce  pour  jouir 
à  perpétuité  defdits  marais  défrichés  en  toute 
propriété,  h  titre  de  châtellenie  mouvante 
immédiatement  de  la  couronne. 

Un  édit  du  mois  de  janvier  1701 ,  re- 
gi{tfé  au  parlement  de  Touloufe  le  8  mars 
fuivant,  a  renouvelle  toutes  les  difpofitions 
portées  en  l'arrêt  du  confeil  du  ao  oâobre 
£701  ,  toujours  en  faveur  de  M.  le  ma- 
réchal de  Noailies ,  fes  fuccefleurs  &  ayans 
caufe  ,  &  y  a  même  ajouté  plufieurs  pri- 
vilèges  &  exemptions  particulières. 

Des  lettres-patentes  du  8  Novembre 
174*^  ,  regiftiées  ,  tant  au  parlement  de 
Touloufe  qu'en  la  cour  des  comptes,  aides 
&  finances  de  IMontpellier  ,  les  16  décem- 
bre ij/[6  &  iz  août  1747  ,  ont  ré- 
voqué k  don  fait  à  M.  le  maréchal  duc 
de  Noailies  par  les  arrêts  du  confeil  & 
édit  des  10  décembre  1701  ,  &  janvier 
lyoi  ,  &  en  conféquence  elles  ont  ac- 
cordé aux  gens  des  trois  états  de  la  pro- 
vince de  Languedoc  la  propriété  de  tous 
les  étangs  ,  palus ,  marais  ,  rivières ,  lais 
&  relais  de  la  mer  ;  elles  leur  ont  pe  m  s 
de  les  défricher  en  totalité  ,  en  indtmni- 
fant  &  rembourfant  tout  ce  qui  avoir  été 
valablement  débourfé  jufqu'alors  à  raifon 
des  défrichemens  faits   depuis   1701. 

Les  mêmes  lettres  ont  ordonné,  1°  que 
les  états,  en  revendant  les  terres  défrichées, 
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pourroient  ftipuîîr  telles  exemptions  de 
tailles  qu'ils  jugeroient  à  propos. 

"l"  Que  les  terres  deflechéîs  feroient 
•exemptes  de  toutes  dîmes  pendant  dix 
années ,  &  qu'enfuite  elles  ne  paycroient 
que  le  cinquantième  des  fruits  Tujets  à 
dîme  ,  s'il  n'en  avoit  été  autrement  con- 
venu avec  les  décimateurs  par  les  procùi- 
verbaux  faits  anciennernent  par  MM.  de 
Lamoignon  de  Bifville  &  de  Bernage  , 
eommiflaires  départis. 

3"  Que  les  terres  deffl'chées  qui  fe- 
roient acquifes  par  les  communauté'»  ,  fe- 
roient exemptes  des  droits  d'amortiflement 
&  de  nouveaux  acquêts  ,  &  qu'j  les  pof- 
fefleurs  defdites  terres  qui  feroient  de  cor>- 
dition  roturière  ,  feroient  exempts  du  droit 
ds  franc-ficf. 

4.  Deux  arrêts  du  confeil  ,  l'un  du  11 
juin  17^1 ,  l'autre  du  14  feptembre  de  la 
■même  année  ,  ont  ordonné  des  arpentaces 
<Sc  plans  préparatoires  ;  le  premier ,  de  tous 
les  terrains  vagues ,  marais  &  laiiTes  de  la 
tner  en  Normandie  dans  le  Cotentin  ,  entre 
Valogne  &  Cherbourg  ;  le  fécond  ,  d'une 
quantité  immenfe  de  landes  ,  marais  -, 
terres  vaines  &.'  vagues  dans  la  même  pro- 
vince ,  &  fpécialement  dans  la  généralité 
de  Caen  ,  &  ce  à  l'effet  de  parvenir  au 
delféchemcnt  &  défrichement  des  uns  &  des 
autres.  Les  premiers  avoient  été  demandés 
au  roi  par  M.  Girardin  de  Vauvré  ,  ancien 
maître  des  requêtes ,  &  compagnie  :  les  fé- 
conds par  le  fieur  Jean  -  Marie  -  Alix  de 
Boullonmoranges  &  compagnie.  Il  a  été 
fait  beaucoup  d'opérations  en  vertu  des 
deux  arrêts.  Le  roi  depuis  a  fait  des  dons 
dedifîérens  terrains  vagues,  marais  &  laiffes 
de  la  mer.  Ces  dons  ont  été  fuivis  de 
procès  de  toute  efpece.  Enfin  l'on  affure 
que  le  roi  vient  de  rentrer  dans  la  pro- 
priété ,  pofleflion  ,  &  jouiffance  de  ces  dif- 
férens  objets,  d'après  des  arrangemens  pris 
avec  chacun  des  donataires,  ou  leurs  re- 
préfentans  &  ayans  caufe. 

5.  Le  19  juin  17*^0,  madame  la  mar- 
quife  de  Civrac  ,  fondée  de  la  procura- 
tion fpéciale  de  fon  mari  ,  paffée  devant 
notaires  ,  le  4  mai  précédent ,  a  fait 
conceffion  &  abandon  devant  les  mêmes 
notaires   aux   fieurs  Jofeph  -  François   de 
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Moriencourt ,  &  Pierre  Vallet  de  Salignac 
&  compagnie  ,  pour  en  jouir  &  difpofer 
en  toute  propriété  ,  géniralement  de  toutes 
les  terres  incultes ,  vaines  &  vagues  , 
landes  &  marais ,  compofant  environ  la 
quantité  de  deux  cents  quarante  mille 
arpens  ,  plus  ou  moins ,  fuivant  l'arpen- 
tage qui  en  feroit  fait ,  le  tout  dépendant 
de  fa  terre  &  feigneurie  de  Certes  dans 
la  fénéchaufféede  Bordeaux.  L'aâe  contient 
trente-quatre  articles  ou  condition.  Il  a 
été  ratifié  devant  les  mêmes  notaires  ,  le 
15  feptembre  fuivant ,  par  M.  le  marquis 
de  Civrac. 

Le  même  jour  19  juin  17^1  il  a  été 
rédigé  entre  les  parties ,  devant  les  mêmes 
notaires,  d'autres  conventions  ,  au  nombre 
de  1 5  ,  extenfives  de  celles  de  l'aâe  prin- 
cipal. 

Le  11  décembre  fuivant ,  le  Roi ,  par 
un  arrêt  rendu  dans  fon  confeil  ,  a  permis 
au  marquis  de  Civrac  d'établir  des  marais 
faîans  fur  les  terres  incultes  dépendantes 
de  fa  feigneurie  de  Cortes  ,  fituée  fur  le 
bord  du  bafiin  d'Arcachon  ,  enfemble  fur 
celles  qui  font  fituées  fur  le  bord  de  l'o- 
céan ,  qui  fe  trouveront  propres  à  cet  éta- 
bliflement  ,  \  \z.  charge  néanmoins  que 
les  felsqui  proviendront  des  marais  falans, 
feront  affujettis  au  paiement  des  mêmes 
droits  que  ceux  qui  fe  perçoivent  fur  les 
fels  des    marais  falans  du  pays  de  Médoc. 

Le  ai  novembre  de  la  même  année 
il  a  été  rédigé  un  procès-verbal ,  qui  con- 
tient la  vérification  des  terres  incultes  & 
marais  ,  dans  les  landes  fur  le  chemin 
de  Bordeaux  à  Bayonne  ,  que  le  fieur  Vallet 
de  Salignac  &  compagnie  ,  fe  qualifiant 
de  compaanii  d'agriculture  dans  le  mar~ 
quifat  de  Carres  ,jénéchaujfce  de  Bordeaux  , 
venoit  d'acquérir  de  M.  le  marquis  de 
Civrac.  Ce  procès-vtrbal  ,  qui  préfente 
neuf  opérations  ou  divifions  diftinâes , 
conftate  la  nature  &  la  qualité  des  terrains 
pour  la  produâion  de  toutes  fortes  de 
grains  ,  pâturages  ,  chanvres  ,  légumes , 
mines  de  fer  ,  &  autres  denrées  également 
utiles  ,  tant  pour  la  province  de  Guyenne 
que  pour  tout  le  royaume. 

Le  roi ,   par  l'arrêt  rendu  en  fon  confeil 
le    premier    juin    ij6i ,   a  apfiouvé  le 
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contrat  du  19  juin  tj6i ,  portant  conceflîon 
de  deux  cent  quarante  mille  arpens  ou 
environ  ,  dont  la  vingtième  partie  d'in- 
féodation ,  &  le  lurplus  à  charge  d'un 
cens. 

Par  le  même  arrêt,  le  roi  a  accordé  à 
la  compa2;nie  ,  à  titre  d'encouragement , 
pluljeurs  privilèges  dont  le  de'tail  eft  trop 
long   ponr  trouver  place  ici. 

6.  Des  lettres  -  patentes  du  30  mai 
l'jd'j ,  enregiftrées  le  a8  juillet  fuivant , 
ont  accordé  k  la  province  d'Artois  des 
encouragemens  particuliers  pour  les  deffé- 
chemens  &  les  détrichemens. 

Art.  i.  Liberté  accordée  à  tous  proprié- 
taires ou  empbytéotes  de  faire  tous  dciTeche- 
mens  de  marais  ,  palus  &  terres  inondées  , 
vérification  préalablement  faite  de  l'état  & 
confiftance  de  ces  terrains  par  un  procès- 
verbal  qui  fera  dretTé  devant  le  plus  pro- 
chain juge  royal  des  lieux,  parties  préfentes 
ou  duement  appellées. 

yut.  2.  En  obfervant  ces  formalités , 
exemption  pendant  vingt  années  de  touteî 
impofitions  ,  dîmes  ,  &  faux-frais  de  pa- 
roifle,  &  après  vingt  années  ,  fixation  de 
la  dîme  à  la  cinquantième  gerbe. 

Art.  ^.  On  ne  réputera  terres  incultes 
que  celles  qui  n'auront  rien  produit  depuis 
quarante  ans. 

Art.  ,/ ,  5  &  6*.  Déclarations  ,  enregif- 


tremens  ,  &  publications  ,  prefcrits  pour 
jouir  des  privilèges  accordés  par  les  lettres- 
patentes  aux  entrepreneurs  des  defleche- 
niens   &  défrichemens. 

Art.  7.  En  oblèrvant  ces  formalités  , 
exemption  pendant  quinze  ans  des  dîmes 
&  impofitions  quelconques  ,  même  des 
vingtièmes.  Défenfes  en  conféquence  de 
cottifer  dans  aucune  afiiette  de  faux-frais 
des  paroifles  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  les  chevaux ,  domeftiques  ,  Se  ou- 
vriers employés  feulement  aux  defféchc- 
niens  &  défrichemens. 

Art.  8.  L'exemption  des  dîmes  8c  faux- 
frais  de  paroifTe  ne  durera  qu'autant  que 
l'exemption  des  impofitions  ,  c'eft-à-dire 
pendant  quinze  années. 

Art.  g.  Exemption  de  droits  d'infinua- 
tion  ,  centième  &  demi-centieme  denier, 
pour  les  baux  au-deflus  de  neuf  ans  , 
jufqu'à  vingt-fept  &  même  vingt-neuf  ans. 

Art.  zo.  Exécution  de.  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  d'août  166^  quant  aux 
défrichemens. 

Art.  22  y  iz  &  2^.  Renouvellement  des 
difpofitions  des  édits  &  réglemens  anté- 
rieurs en  faveur  des  étrangers  actuelle- 
ment occupés  aux  defféchemens  &  défriche- 
mens. 

Voyez  au  furplus  ce  qui  a  été  dit  au 
mot  Communes  ,  >  I ,  «"  ^  ,  &  Juir. 
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SoMMAiaES. 

$  L  Définition  :  différence  entre  les  dégâts  faits  par  cas  fortuits  ,  ou  bien  par  la  né^ïi^ 

gence,  ou  le  mauvais  deffein  des  maîtres. 
$  -IL  De  quelle  manière  &  dans  quel  temps  le  dégât  doit  être  conftaté  ;  Prefcription. 
§  III.  Défenfe  de  tuer  les  bêtes  furprifes  en  méfait  :  exception. 
§  IV.  Différentes  peines  prononcées  par  les  loix  ,  foit  en  cas  de  méfait  ,  fit  en  cas 

de  recouue.  Confifcation  &  vente  des  bêtes. 

$  I.  Déflation  :  différence  entre  les  dégâts  On  trouvera  fous  le   mot  Pâturage  es 

faits  par  cas  fortuits,  ou  bien  par  la  négli-  qui  regarde  la  prohibition  de  laifTer  paître 

gence  ,  ou  le  mauvais  deffcin  des  maîtres,  les    beftiaux   dans    certains    temps    &   fur 

certaines    terres  :   nous   ne  nous  occuponi 

I.  Il  s'agit  dans  cet  article  des  dégâts  faits  ici  que  de  la  réparation  due  dans    le    cas 

dans  les  cliamps  par  les  bêtes,  autres  que  de   contravention  aux    règles  établies  fuj 

le  gibier  cette  matière. 

o  ij  ■ 


.j«8   DÉGÂTS  FAITS   PAR   LES  BÊTES,   §    II. 


a.  Des  bêtes  peuvent  faire  du  dégât 
dans  Ils  champs  ,  foit  par  cas  fortuits  , 
ioit  par  la  ncj;iigence  ouïe  mauvais  deflbin 
de  ceux  à  qui  elles  appartiennent. 

Quand  le  dommage  efl  arrivé  par  cas 
fortuits  ,  le  niaitre  de  la  béte  n'en  tfl  pas 
refponfable.  CVft  la  difpofition  de  plufieurs 
coutumes  ,  tntr'autres  de  celle  d'Orléans , 
art.   z^j. 

«  S'il  advient  que  les  betes  foient  pref- 
fe'es  ,  effarouchées  par  mouches  ,  épou- 
vantement ,  pourfuite  de  loups  ou  autres 
accidens  ,  &c  que  le  berger  ou  pâtre  faffe  di- 
ligence les  fuivre  &  chafTer  hors  l'héritage 
dautrui ,  en  ce  cas  n'y  écherra  dommage 
ni  amende  ». 

Même  difpo/îtion  dans  la  coutume  de 
Montargis  ,  ///.  ^  ,  art.    z^. 

L'équiié  veut  que  ces  difpolîtions  foient 
étendues  aux  coutumes  muettes.  Voyez  Cas 
fortuits,   $  II,   /,"    t. 

3.  Si  c'efl  par  la  négligence  ou  le  mau- 
vais deffein  de  celui  à  qui  les  bctes  appar- 
tiennent ,  qu'elles  ont  fait  du  dégât ,  il  y 
a  lieu  alors  à  l'aâion  en  réparation  du 
dommage  ,  comme  on  le  verra  au  $  IV. 

§  II.  De  qudli  manitre.  ù  dans  quel  temps 
k  dt'gjt  doit  être  conjlaté.  Prefcnption. 

I.  La  manière  de  conftater  les  dégâts 
faits  par  les  bêtes ,  a  été  diverfement  réglée 
par  nos  coutumes. 

La  plupart  permettent  à  tous  proprié- 
taires ,  ainfi  qu'à  leurs  ferviteurs ,  de  fe 
faifir  des  bêtes  qui  font  furprifts  en  méfait, 
ainfi  que  des  effets  appartenans  aux  gardes 
des  troupeaux  ,  tels  qu'un  habit ,  une  hou- 
lette ,  une  gibecière,  &  de  déférer  le  tout 
à  l'inll.int  à  la  jufïice. 

Plufieurs  fixent  à  la  fomme  de  cinq 
fous  feulement  le  dommat!;e ,  pour  lequel 
elles  veulent  qu'il  foit  ajouté  foi  k  ia  dépo- 
fition  &  au  ferment  de  celui  qui  a  fait 
ce  qu'elles  nommtnt  la  priiife  de  bêtes. 
Mais  comme  à  l'époque  de  la  rédaâion 
des  coutumes,  cinq  lous  valoient  beaucoup 
plus  qu'ils  ne  valent  aujourd'hui,  ce  terme 
ne  doit  pas  être  pris  à  la  rigueur  :  on  peut 
l'étendre  à  un  dommage  modique ,  tel  que 
celui  de  deux  ou  trois  livres. 

Voyez  les  coutumes  d'Auxerre,  art.  xyi , 


de  Montfort  ,  art.  1^8  ,  &  autres  re- 
cueillies dans  la  conféience  des  coutumes, 
part,  i  ,  tit.  IX  ,  pag.  8j  &  juiv. 

11  eft  ajouté  foi  au  rapport  fait  par  un 
garde  public  ayant  ferment  en  juftice  , 
pour  les  dé  ;âts  commis  dans  toute  l'éten- 
due du  territoire  confié  à  fa  garde  ,  de 
même  qu'au  rapport  d'un  propriétaire  pour 
le  dégât  commis  fur  le  champ  qui  lui 
appartient. 

La  coutume  d'Orléans  ,  art.  i£6 ,  pour 
qu'il  foi:  ajouté  foi  au  rapport  du  pro- 
priétaire qui  a  fait  prïnfe  de  bêtes ,  exige 
que  ce  rapport  foit  confirmé  par  la  dé- 
pofition  d'un  témoin. 

1.  Il  faut  que  le  rapport  de  h  prife 
foit  fait  à  juflice  dans  un  délai  très-court  , 
foit  de  douze  heures  ,  fuivant  la  coutume 
d'Auxerre  ,  art.  zjt  ,  foit  de  vingt-quatre 
heures  ,  fuivant  les  coutumes  d'Orléans  , 
art  s.^c)  ,  de  Poitou  ,  art.  82  ,  &c  autres. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts ,  tit.  zo, 
art.  g  ,  enjoint  aux  gardes  des  bois  de 
dépofer  leurs  rapports  au  greffe  de  la  maî- 
trife  ou  grurie  ,  dans  le  délai  de  deux  jours 
au  plus  tard  ,  après  le  délit  commis. 

3.  Suivant  la  remarque  de  M.  Pothier 
fur  l'article  158  de  la  coutume  d'Orléans, 
les  bêtes  font  déférées  à  juftice  lorfqu'elle 
font  mifes  en  fourrière  chez  un  voifin  ou 
dans  un  cabaret  par  un  hiiilTier ,  lequel 
en  dreffe  procès-verbal ,  qa'il  fignifie  avec 
affignation  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Le  juge  ,  fur  cette  alTignation  ,  peut  or- 
donner que  le  maître  qui  réclame  la  bête 
en  aura  délivrance  ,  en  donnant  par  lui 
caution  pour  le  dommage  prétendu  ,  &C 
pour  les  frais  de  fourrière. 

Si  outre  la  prife  des  bètes  on  a  faifi 
quelques  effets  appartenans  au  berger  ,  il 
doit  auffi  en  être  dreffé  procès-verbal  par 
huilfier  ,  &  celui  qui  les  a  faifi  doit  en 
être  conffitné  gardien  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit 
autrement  ordonné  par  le  juge. 

4  Un  arrêt  de  règlement  du  parlement 
de  Dijon  ,  du  30  décembre  1773  ,  ordonne 
«  (jue  les  habitans  de  Villers-les-  Pots 
nommeront  par  délibération,  à  chaque  te- 
nue des  jours ,  un  nombre  fuffifant  de 
prud'hommes  pour  eflimer  tous  les  méfus 
oa  dégâts  qui  pourront  être  commis  dans 
les    héritages    de    tout    le    territoire    de 
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Villers-les-Pots  pendant  l'année  de  leur 
exercice;  lefquels  prud'hommes ,  après  avoir 
à  l'inftant  de  I^i'.r  nomination  prêté  1er- 
nient  devant  le  juge,  liront  tenus,  après 
le  rapport  fait  au  greffe  par  les  meiiicrs  de 
chaque  méllis  ou  dé^âi ,  de  fe  tranlportcr 
au  nombre  de  deux,  oa  du  moins  un  d'en- 
tr'eux  ,  fur  l'héritage  inéfufé  ,  des  qu'ils  en 
feront  requis  par  le  propriétaire  ou  ciiki- 
vatfcur  dudit  héritage  ,  pour  eftimer  la  va- 
lem  dudit  dé7,ât  ou  méiiis  ,  6c  taire  leur 
rapport  de  ladite  eliimation  au  greffe  ,  pour 
y  être  flatué  à  la  tenjc  des/oi;rj  ainli  qu'il 
appartiendra  >3. 

"  Prononçant  fur  les  pius  amples  réquifi- 
tions  du  procureur  général  du  roi ,  ordonne 
que  l'article  6  ci-dcffjs  fera  commun  iSC 
exécuté  dans  l'étendue  de  toutes  les  jurif- 
diftions  inférieures  du  refTort  de  la  cour  >}. 

5 .  Dans  le  cas  où  celui  qui  s'tft  faifi  de 
bêtes  en  méfait ,  prétend  que  le  dommage 
excède  la  fomme  de  cinq  lous  ,  la  cou- 
tume de  Montfort ,  an.  i^'d,  exige  qu'il 
faflè  vilîter  les  lieux  dans  vingt-quatre 
heures  ,  partie  préfente  ou  apptllée. 

Suivant  la  coutume  d'Etampes  ,  art  17^, 
«  l'aûion  pour  dégâts  ,  prinfes ,  dommages 
&  intérêts,  fe  doit  intenter  dans  huitaine, 
après  laquelle  huitaine  ne  fe  peut  in- 
tenter >j. 

La  coutume  d'Orléans  ,  art.  iç,i  ,  veut 
que  la  même  aâion  foit  intentée  dans 
l'efpace  de  vingt  jours  après  le  dommage  fait. 

La  coutume  de  Blois,  art.  Zij,  accorde 
trente  jours. 

La  coutume  de  Normandie,  art,  £3Z , 
fait  cette  aâion  annale. 

Ce  dernier  terme  paroît  devoir  être 
étendu  aux  coutumes  muettes ,  foit  parce 
qu'il  efl  difficile  après  un  an  de  conftater 
des  dégâts  dont  il  ne  relie  plus  ordinai- 
rement de  traces  ,  foit  dans  la  vue  de 
retrancher  des  caufes  de  procès. 

J  IIL  Déjénfes  de  taer  les  bétes  ftirprifes 
en  méfait.   Exception. 

I.  Il  n'eft  permis  à  perfonne  de  fe  faire 
jufiice  à  foi-même ,  lorfque  la  loi  lui  offre 
ces  moyens  de  l'obtenir.  C'efl  pourquoi 
celui  qui  trouve  une  bête  faifant  du  dé2;ât 
dans  fon  champ ,  n'a  pas  en  général  droit 


de  la  taer,  mais  feulement  de  s'en  faifir, 
contormément  à  ce  qui  a  écé  dit  au  §  pré- 
cédent ;  c'cfl  la  difpofition  de  !a  loi  j^, 
Jf'.  ad  kg.  aquil. 

2.  Cette  règle  fouffre  quelques  excep- 
tions. 

Coutume  de  Bcurbonnois  ,  art.  £%y  : 
i(  Si  depuis  le  premier  d'août  jufqu'après 
vendanges  faites ,  font  trouvés  aucuns  pour- 
ceaux 6c  chèvres  es  vignes  ,  lefdits  pour- 
ceaux &  chèvres  font  confifqué;,  m.citié  au 
feigneur  jidîicier ,  &  m.oitié  au  poffeffeur 
&  jouiiT^mt  défaites  viîî;nes  ;  &  Il  lefdits 
pourceaux  &  chèvres  ne  peuvent  être  prifes, 
il  elî  loifible  de  les  tuer ,  &  en  ce  cas 
fe  partiront  comme  deffus  ». 

Cette  loi  eft  fondée  fur  ce  que  le  dom- 
mage caufé  aux  vignes  par  les  pourceaux 
&  les  chèvres ,  excède  ordinairement  la 
valeur  de  ces  animaux  ,  <Sc  fur  ce  que  le 
mal  étant  très-confidérable  ,  il  faut  em- 
ployer, pour  le  prév'enir ,  les  moyens  les 
pius   efiicaces, 

La  même  permiffion  de  tuer  les  pour- 
ceaux trouvés  en  mérait ,  t^  accordée  par 
les  coutumes  de  Saint-Sévtr ,  us.  9  ,  art. 
2!  ,  &c  d'Acqs,  tit.  ii  ,  art.  i^.  Suivant 
cette  dernière  coutume  ,  le  pourceau  tué 
rtfte  à  celui  à  qui  il  appartenoit  aupa- 
ravant ,  &:  cependant  l'aclion  en  dom- 
mages &  intérêts  eft  éteinte. 

3.  Suivant  la  coutume  de  Lodunois  , 
chap.  iQ  ,  art.  5.  u  Si  les  oies  ou  pou- 
lailies  font  trouvées  en  bleds  ,  près  ou 
vignes,  étant  en  fruit ,  &fi elles  ne  peuvent 
être  amenées  en  prifon  ,  on  les  peut  tuer 
fans   offenfe  ». 

Dumoulm  dans  ii.  note  fur  cet  article 
penfe  que  celui  qui  a  tué  la  bête  peut 
en  taire  fon  profit ,  &  la  prendre  à  titre 
d'indemnité,  parce  que  ces  animaux  valent 
ordinairement  moms  que  le  dommage  qu'ils 
font. 

La  coutume  de  Tours  ,  o.rt.  xoy  ,  a  une 
difpcfition  femblable  à  celle  que  nous  ve- 
nons de  citer. 

D'autres  coutumes ,  telles  que  cjlles  de 
Blois,  art.  ZJ.Z,  de  Montargis  ,  cAap.  4^ 
art.  î3  ,  d'Auvergne  ,  tit.  s.8 ,  art.  z^  , 
&  d'Orléans  ,  art.  zSz  ,  en  permettant 
à  ceux  qui  trouvent  des  oies  ,  ic  autres 
volatiles  faifant  du  dommage  ,   d'en  tuei 
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une  ou  deux  ,  leur  prefcrivent  de  les  laif- 
fer  fur  le  lieu  ou  de  les  jetter  devant  l'hé- 
ritage où  ils  ont  été  trouvés  ,  fans  pouvoir 
fe  les  approprier. 

Aux  termes  de  la  coutume  d'Orléans , 
art.  iGz,  qui  doit  être  étendue  aux  autres 
coutumes  feinblables  ,  celui  qui  s'eft  fait 
ainfi  juftice  à  lui-même  ne  peut  plus  fe 
pourvoir  en  juftice  pour  réparation  du 
dommage. 

§  IV.  Différentes  peines  prononcées  par  les 
loix  ,  fou  en  cas  de  méfait  ,  fait  en  cas 
di  recoujfe.  Confjcation  &  vente  des  bêtes. 

I.  Selon  le  droit  romain  ,  le  maître 
d'une  bête  qui  a  caufé  quelque  dommage  , 
a  îe  choix  d'abandonner  l'animal ,  ou 
de  réparer  le  dommage.  Voyez  au  digefte 
le    titre  fi  quadr.  paup,  fec. 

a.  Plufiears  de  nos  coutumes  diftingucnt 
deux  cas  différens. 

Ou  bien  le  dégât  a  été  fait  par  une 
bête  que  l'on  n'a  pas  eu  foin  de  veiller 
pour  l'empêcher  d'entrer  dans  l'héritage 
d'autrui  ;  de  forte  qu'on  ne  peut  reprocher 
que  de  la  négligence  à  celui  à  qui  elle 
appartient. 

Ou  bien  il  l'a  été  à  garde  faite  ;  c'eft- 
à-dire  que  ,  comme  l'explique  la  coutume 
de  Bourbonnois  ,  art.  ^qz  ,  celui  qui  eft 
commis  à  la  garde  du  bétail ,  eft  trouvé 
gardant  le  bétail  dans  l'héritage  où  le  dégât 
a  été  fait. 

Dans  le  premier  cas ,  le  maître  de  l'ani- 
mal a  conformément  au  droit  romain  le 
choix  de  réparer  le  dommage  en  entier, 
ou  bien  d'abandonner  l'animal  pour  tenir 
îieu  d'indemnité  :  coutume  de  Melun , 
art.  30Q. 

Dans  le  fécond  cas ,  le  maître  de  l'ani- 
mal n'a  pas  le  choix  dont  il  s'agit ,  & 
eft  tenu  abfolument  du  dommage  :  Me- 
lun ,  ib:J. 

La  coutume  de  Bourbonnois ,  art.  570  , 
prononce  ,  outre  les  intérêts  &  dommages 
de  la  partie  intéreffée  ,  la  confifcation  du 
bétail  ,  moitié  au  profit  du  feigneur  jufti- 
pier ,  moitié  au  profit  de  celui  qui  le  prend , 
dans  le  cas  où  ie  bétail  eft  pris  ,  à  ga»de 
f.i!r£  ,  de  nniï. 

P\iijt.rf?coi!uimes  fe  cop.tentçjit  de  prof 


noncer  une  amende  plus  forte  contre  le 
délinquant ,  dans  le  cas  où  le  bétail  eft 
pris  à  gaule  faite  :  Meaux  ,  art.  i68 , 
Boullcnois  ,    ttt.  8  ,  art.  q8. 

La  coutume  d'Orléans,  art.  i S^ ,  ne 
diftingue  point  entre  le  bétail  pris  à  garde, 
faite  ou  autrement,  &  prononce  feulement 
une  amende  plus  forte  dans  le  cas  où  le 
délit  a  été  commis  de  nuit. 

3.  On  remarque  dans  la  coutume  de 
Poitou  ,  art.  So  ,  la  dilpofition  fuivante  : 
"  Ledit  feigneur  ou  vafial  ,  c'eft-à-dire  , 
tout  leigneur  jufticier ,  qui  ainfi  a  pris  ou 
fait  prendre  bêtes  en  fon  domaine  ,  a  le 
choix  de  prendre  fon  amende  ou  domma- 
ge, &  ne  peut  demander  que  l'un  des 
deux  V. 

4-  La  coutume  d'Orléans  s'exprime  ainfi, 
art.  iSo  et.  :  Le  pâtre  ou  berger  qui  re- 
fufe  bailler  gage  ou  pan  ,  eft  amendaole  de 
dix  fous  tournois  envers  le  feigneur,  c'eft- 
à-dire  le  propriétaire  de  l'héritage  où  il 
aura  mené  ou  laiffé  aller  fes  bêtes  ,  fous 
l'affirmation  dudit  preneur,  &  preuve  qu'il 
en  fera  par  un  témoin  ». 

L'article  fuivant  porte  :  "  Qui  ravit  ou 
recourt  fes  bêtes  ,  pan  ou  gage  ,  eft  amen-^ 
dable  d'amende  arbitraire  ,  &  fera  cru  du 
raviiTement  celui  qui  aura  fait  ladite  prife 
par  ferment  avec  un  témoin  ». 

Plufieurs  autres  coutumes  prononcent 
aufti  des  amendes  dans  le  cas  de  recoujfe, 
comme  on  peut  le  voir  dans  la  conférence 
des  coutumes  ,  pag.  Q£  ,   verjo. 

5.  Un  arrêt  imprimé  du  parlement  de 
Rennes  ,  du  18  août  1775  ,  "  fait  défenfes 
au  juge  d'Anguignac  &  à  tous  autres  de 
juger  confifcation  de  bêtes  prifes  en  dora- 
mages  par  l'aûe  de  répétition  du  procès- 
verbal  de  faifie,  &  fans  affignation  préalable 
à  la  partie  dont  les  beftiaux  ont  été  faiCs  ; 
ordonne  que  ladite  confifcation  ne  pourra 
être  prononcée  aux  cas  où  elle  échoit ,  que 
contradiâoirement  avec  ladite  partie  ou 
fur  fon  défaut  :  fait  pareilles  défenfes  à 
tous  juges  de  faire  procéder  à  la  vente  des 
beftiaux  à  autres  jours  que  ceux  des  mar- 
chés publics  ,  &  aux  heures  d'iceux ,  & 
conformément  à  l'article  11  du  titre  32  dç 
J'ordonnance  de  i66<)  », 

Les  difpofitions  de  cet  arrêt  j^prment  le 
{Jroit  commun.. 


DÉGRADATION. 


1  II 


DÉGRADATION. 

Voyez  Obligation. 


i.  Oa  nomme  dégradations  les  dom- 
mages &  les  altérations  qui  fe  font  aux 
maifons ,  aux  bois  ,  &  autres  héritages. 
Ainfi  il  y  a  dégradation  quand  une  vigne 
eft  dépériffante  ,  une  niaifon  découverte  , 
des  bois  abrolitis ,  des  terres  delTolées  ou 
mal  fumées. 

.  1.  Les  dégradations  ont  pour  caufe  , 
foit  la  deftruflion  qui  s'opère  naturelle- 
ment par  le  temps  ,  foit  quelque  cas  for- 
tuit ,  foit  enfin  le  fait  de  l'homme ,  ou 
des  animaux  qui  leur  appartiennent. 

Les  deux  premières  caufe?  ont  des  prin- 
cipes communs  qui  ont  été  expofés  au 
mot  Cas  jorttiits  ;  quant  aux  dégradations 
qui  ont  pour  caules  le  fait  de  l'homme , 
ou  des  animaux  qui  leur  appartiennent, 
la  règle  générale  eft  que  celui  qui  a  caufé 
du  dommage  doit  le  réparer.  On  entrera 
dans  quelques  détails  fiur  l'application  de 
cette  règle  au  mot  Dommage.  :  il  en  a 
déjà  été  parlé  au  mot  Dégâts  faits  par 
les  bétes, 

3.  Quiconque  eft  en  pofleffion  de  la 
chofe  qui  appartient  à  autrui  ,  ou  fur  la- 
quelle quelqu'un  a  des  droits  ,  eft  tenu 
d'apporter  à  la  confervation  de  cette  chofe 
un  ibin  convenable  ;  &  fi  par  fa  faute  la 
chofe  eft  altérée  &  détériorée ,  il  doit  en 
répondre. 

Voici  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  gé- 
néral fur  cette  matière  d'après  M.  Pothier , 
Des  obligations  ,  n°  i^X. 

Le  foin  que  l'on  doit  apporter  à  la  con- 
fervation de  la  chofe  d'autrui ,  eft  différent, 
fuivant  la  différente  nature  des  contrats 
on  quafi-contrats  en  vertu  defquels  on 
eft  en  poffeffion  de  cette  chofe.  Ces  contrats 
peuvent  fe  ranger  en  trois  claffes  ,  qui  ont 
chacune  leurs  règles  particulières. 

1°  Suivant  la  loi  5  ,  $  i  ,  ^.  commodat. 
lorfque  le  contrat  ne  concerne  que  la 
feule  utilité  de  celui  à  qui  la  choie  doit 
être  donnée  ou  reftituée  ,  le  débiteur  qui 
s'eft  obligea  la  donner  ou  reftituer,  n'eft 
obligé  qu'à  apporter  de  la  bonne  foi  à 
la  confervation  de  nia  chofe ,  &  n'eu  tenu 


par  conféqusnt  que  de  la  fuite  grofliere  , 
qui  à  caufe  de  fon  énormité  eft  aftimilée 
au  dol.  Par  exemple  ,  un  déponraire  n'tft 
tenu  à  apporter  que  de  la  bonne  foi  "a 
la  confervation  du  dépôt  qui  lui  a  été 
confié  ,  parce  que  le  contrat  de  dépôt  n'a 
pour  objet  que  la  feule  utilité  de  celui  qui 
a  confié  la  chofe  ,  &  à  qui  le  dépofitaire 
s'eft  obligé  de  la  reftituer. 

a".  Le  contrat  peut  concerner  futilité 
commune  des  deux  contraâans.  Alors 
le  débiteur  eft  tenu  d'apporter  à  la  confer- 
vation de  la  chofe  qu'il  doit  le  foin  or- 
dinaire que  les  perfonnes  prudentes  ap- 
portent à  leurs  affaires  ,  &  il  eft  tenu  ert 
conféquence  de  la  faute  légère.  Par  exemple, 
le  vendeur  eft  tenu  de  cette  faute  à  l'égard 
de  la  chofe  vendue  qu'il  s'eft  obligé  de 
livrer  ;  le  créancier  eft  tenu  de  cette  faute 
à  l'égard  de  la  chofe  reçue  en  nantiffe- 
ment  à  la  reftitution  de  laquelle  il  s'eft 
obligé  ,  parce  que  les  contrats  de  vente 
&  de  nantiffement  fe  font  pour  l'utilité  ref- 
peiftive  des  contraâans. 

3"  Il  y  a  des  contrats,  tels  que  Te  prêc 
à  ufage ,  qui  font  faits  pour  la  feule  utilité 
du  débiteur.  Ce  débiteur  eft  obligé  d'ap- 
porter à  la  confervation  de  la  chofe  ,  non- 
feulement  un  foin  ordinaire  ,  mais  rout  le 
foin  poflîble  ;  il  eft  par  conféquent  tenu 
de  la   faute  la  plus  légère. 

Ces  principes  fouffrent  beaucoup  de  dif- 
ficuîté  dans  leur  application  ,  à  caufe  de 
l'embarras  de  déterminer  quelles,  font  les 
fautes  que  l'on  doit  regarder  comme  o-rof- 
fieres  ,  légères  ,  ou  tres-légeres."^  Cela"  dé- 
pend de  la  prudence  du  ju-'e. 

4.  Lorfque  quelqu'un  rend  à  un  autre 
le  bien  dont  il  étdt  en  poffeffion  ,  &  que 
ce  bien  a  fouffert  quelque  dégradation ,  il 
ne  lui  fuffir  pas  pour  !e  décharger  de  l'action 
en  réparation  de  prétendre  que  le  dommage 
n'tft  pas  arrivé  par  fa  faute  ;  il  faut  qu^if, 
prouve  que  c'eft  tel  cas  fortuit  qui  en  « 
été  la  caufe  ,  ou  tel  événement  dont  it 
ne  doit  pas  ère  refronfable  d'après  Fo^. 
prnciie;  evpofé;  ci-devan:. 


lia      DÉGRADATION    DE    NOBLESSE. 


5.  Si  la  dégradation  efl  de  natute  à 
pouvoir  s'appercuvoir  d'abord ,  &  que  celui 
a  qui  la  choie  a  été  rendue  n'ait  tait,  en 
la  recevant ,  aucme  protcflition  de  le  pour- 
voir en  indemnité  ,  il  n'eft  plus  recevable 
enfuite  à  demander  la  réparation  du  dom- 
niaiïe. 

ri  en  feroit  autrement  fi  la  dégr-adation 
n'étoit  pa?  apparente.  Mais  alorî  le  maître 
de  la  cliofe  ne  doit  être  admis  que  dans 
un  temps  très  -  court  ,  dans  lequel  il  a 
pu  s'appercevoir  de  la  dégradation ,  & 
qu'il  efl  laifTé  à  l'arbitrage  du  ]uge  de  dé- 
terminer. C'eft  ce  qa'cnfeigne  M.  Pothier  , 
Du  contrat  de  louage  ,  n°  zoo. 

6.  On  trouvera  fous  le  mot  Réparations 
locatives  quelles  font  les  dégradations 
à  la  charge  des  locataires  de  mailons. 

7.  Dans  les  dégradations  que  peut  com- 
mettre un  fermier,  ou  un  locataire  de  mai- 
fc'ns ,  il  tn  efl  qui  peuvent  fe  réparer  pen- 
dant la  jouiffance  ,  &  qui  par  conféquent 
ne  donnent  ouverture  à  aucune  demande 
pendant  la  durée  du  bail ,  mais  feulement 
à  la  fin. 

Par  exemple  ,  c'cft  caufer  une  dégra- 
dation ,  que  de  ne  pas  fumer  une  terre  ; 
cependant  fi  un  fermier  qui  a  un  bail  de 
neuf  ans  ,  manque  à  fumer  fes  terres  pen- 
dant la  première  année  de  fa  jouifîance, 
le  propriétaire  n'a  pasdroitdes'en  plaindre, 
parce  qu'il  n'y  aura  que  le  fermier  qui  en 
loaffrira  par  la  médiocrité  de  la  récolte 
prochaine. 

Il  en  efl:  autremer»r  fi  c'efl:  dans  les 
dernières  années    du    bail    que   les    terres 


n'ont  pas  été  fumées  ,  parce  qu'alors  1« 
dommage  s'étend  au-delà  du  temps  du 
bail. 

11  y  a  d'autres  efpeces  de  dégradations 
dont  le  propriétaire  peut  toujours  fe  plain- 
dre à  l'inflant  où  elles  font  commifes  ,  fans 
attendre  la  fin  du  bail.  C'efc  ce  qu'ordonne 
la  coutume  de  Berri  ,  tu,  0  ,  art.  48  , 
en  ces  termes  :  u  Tous  métayers  ou 
conduûeurs  de  métairies  malverfant  en 
icelles  ,  les  détériorant ,  en  coupant  les 
arbres  fruitiers  ,  ou  autres  ,  qui  font  pour 
la  décoration  de  la  maifon  de  la  mé- 
tairie ,  ou  démoliffant  les  édifices  d'icelle  , 
peuvent ,  par  autorité  de  juftice,  fommaire 
connoifîance  de  caufe  précédente  ,  en  être 
ex'pulfés  &  contraints  en  vuider,  &  néan- 
moins payer  la  ferme  ou  louage  échu,  & 
les  dommages    &  intérêts  ». 

La  dilpofition  de  cette  coutume  formé 
le  droit  commun.  Elle  doit  être  étendue 
aux  cas  où  le  fermier  deffole  les  tetres. 
Quoiqu'il  le  fafle  au  commencement  de  fa 
jouiiîance  ,  le  propriétaire  n'en  a  pas  moins 
le  droit  de  fe  plaindre ,  à  caufe  de  la  dé- 
térioration qui  en  réfulte  pour  les  années 
qui  fuivront  l'expiration  du  bail.  Ainû 
jugé  par  un  arrêt  rendu  en  1778  dans 
la  caufe  d'entre  la  veuve  de  Jean  Deni- 
zeau  ,  &  Gilles  Muziere,  infirmatif  d'une 
fentence  du  bailliage  d'Etampes  :  Gazette 
des  tribunaux  ,  tom.  z^  ,  pag.  5<^. 

I!  en  feroit  de  même  dans  le  cas  ou 
un  fermier  néizligeroit  de  faire  tailler  àss 


DÉGRADATION    DE    NOBLESSE. 


Voyez  Peine. 


î.  La  dégradation  de  noblefle  efl:  une 
peine  infiigée  pour  certains  crimes  commis 
par  des  perfonnes  de  condition  noble,  dont 
l'effet  eft  de  leur  faire  perdre  tous  les  avan- 
ta-'es  attachés  à  leur  naiffance  ,  &c  de  les 
faire  rentrer   dans   la  claffe  des  roturiers. 

z.  La  dégradation  de  noblelTe  fe  pro- 
nonce ordinairement  en  mème-terap:;  qu'une 
peine  capitale  ,  &  elle  s'étend  à  la  poi- 
tériié  du  coupable,  ou  eft  feulement  per- 


fonnelle ,  félon  la   nature  du  crime  pour 
lequel  on    l'inflige. 

3.  Dans  le  cas  de  condamnation  pour 
crime  de  leze-majefté  au  premier  chef  p 
la  dégradation  de  noblefle  a  lieu  contre 
toute  la  poUérité  du  coupable  ,  fuivant  la 
difpofition  de  l'article  183  de  l'ordonnance 
de  Biois.  Voyez  Lf{e.-majtfiL 

Mais  cette  peine   eft  feulement  perfon- 
nellj  au  coupable    coodamné  pour  crime 

de 


DÉGRADATION 

de  duel.  L'article  i$  de  l'édic  du  mois 
d'ioûc  1^79  ,  qui  la  prononce  dans  ce 
dernier  cas  ,  ordonne  que  les  armes  du 
condamné  feront  brifées  &  noircies  en  fa 
préfence  par  l'exécufeur  delahaute-juftice; 
&  que  fes  f^cceffeurs  feront  tenus  de 
changer  leurs  armes,  Se  d'en  prendre  de 
nouvelles  ,  pour  lei'quelles  ils  obtiendront 
les  lettres  à  ce  ne'csfiaires. 

4.   L'article  48  de  l'ordonnance  de  Blois 
fait  mention  de  la  peine  de  la  dégradation 


DES    ORDRES,  iij 

de  noblerte  à  l'égard  des  gentilshommes 
qui  preanent  à  ferme  les  biens  eccléfiaf- 
tiques.  Mais  dans  ce  cas ,  comme  dans 
tous  les  autres  où  les  gentilshommes  exer- 
cent quelque  profeffion  ,  ou  font  quelqu'aâe 
incompatible  avec  la  nobleffe ,  ils  doivent 
être  confidérés  comme  y  dérogeant  eux- 
mcmes,  &  non  pas  comme  encourant  la 
peine  de  la  dégradation  ,  qui  ne  peut  pas 
avoir  lieu  fans  avoir  été  prononcée  par  un 
jugement.   Voyez   De'rcgeance. 


DÉGRADATION    DES     ORDRES. 

Voyez   Peine. 


I.  Penda.-.t  pluficurs  fieclcs ,  les  ecclé- 
fiaftiques^  coupables  de  grands  crimes  , 
n'étoient  point  livrés  à  la  juftice  fé^culiere  , 
qu'au  préalable  ils  n'euffent  été  folemnelle- 
ment  dégradés.  Voici  en  quoi  cette  céré  - 
monieconfiftoit.  L'eccléfiaftique  étoit  revêtu 
des  ornemens  de  fcs  ordres  ;  on  lui  mettoit 
dans  les  mains  les  attributs  de  fes  tondions  ; 
&  l'évêque  ,  revêtu  de  fes  ornemens  pon- 
tificaux ,  prononçoit,  une  fcntcnce  paria- 
quelle  il  le  dépouilioit  de  fa  dignité.  On  lui 
ètoit  enfiftte  uicceffivement  toutes  les  mar- 
ques de  i'ss  ordres  ,  &  on  finiffoit  par  lui 
rafer  la  tête,  afin  d'effacer  jufqu'à  la  tonfure. 
En  cet  état,  l'ecck'fiafiique  éroit  remis  aux 
juges  féculiers ,  auprès  defquels  l'évêque 
faifoit  inftance  pour  lui  épargner  la  peine 
de  mort. 

a.  On  n'a  jamais  penfé  que  la  dégra- 
dation, malgré  les  termes  dans  lefquels 
on  la  prononçoit,  fût  capable  de  priver 
l'eccléfiaftique  de  fon  caraftere ,  puifqa'il 
eft  indélébile  ;  on  vouloir  feulement  mar- 
quer qu'il  s'en  étoit  rendu  indigne.  L'ec- 
cléfialHque  dégradé  auroit  bien  validement 
adminiftré  les  facreniens  ,  &  célébré  les 
faints  myfîeres;  njais  il  n'auroit  pu  le  faire 
licitement ,  &  fans  commettre  un  facri- 
lége. 

3 .  L'auteur  des  mémoires  du  clergé , 
tom.  7  ,  col.  z^îj,  rapporte  en  détail  , 
d'après  le  concile  de  Trente  ,  &  le  chapitre 


%  du  Sexte  au  tittre  de  paras  ,  les  cérémonies 
qui  s'obfervoient  dans  les  dégradations  ; 
ainfi  que  deux  procès-verbaux  de  la  dé- 
gradation de  quelques  eccléfiaftiques  cou- 
pables de  crime»  capitaux. 

4.  La  cérémonie  de  la  dégradation  eft 
prelcrite  par  un  édit  du  mois  d'août  1571  , 
comme  un  préalable  néceflaire  à  l'exécution 
des  eccléfiaftiques  condamnés  à  mort  ;  le 
elle  étoit  encore  en  ufage  au  commen- 
cement du  ûecle  dernier.  Mais  enfin  cet 
ufage  a  cefTé.  L'auteur  des  mémoires  du 
clergé,  Hi/////)Y5, attribue  la  caufe  de  cette 
ceflation  aux  fréquentes  conteftations  qui 
arrivoient  entre  les  évcques  2c  les  cours. 
Les  évêques  refufoient  fouvent  de  dégrader 
les  eccléfiaftiques  condamnés,  avant  qu'eux 
ou  leurs  officiers  euffent  connu  du  crime 
des  accufés.  Les  cours  foutenoient  au  con- 
traire qne  les  eccléfiaftiques  coupables  de 
crimes  qualifiés  ,  étoient  par  cela  même 
indignes  de  jouir  de  leurs  privilèges  ,  & 
ainfi  elles  s'accoutumèrent  à  faire  exécuter 
leurs  arrêts  fans  s'aftreindre  à  la  folemnité 
de  la   dégradation. 

$.  Lorfque  le  procès  criminel  d'un  ec- 
cléfiaftique  a  été  inftruit  par  l'official  con- 
jointement avec  les  juges  royaux  ,  l'officiaf 
eft  encore  dans  l'ufage  d'ordonner  ia  dé- 
gradation, quoiqu'on  n'en  pratique  plus  les 
cérémonies.  Voyez  le  Traité  lurles  matières 
criminelles  ecdéfia/tiques ,  pag.  4^8. 
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DEGRÉS  DANS  LES  UNIVERSITÉS. 

Voyez  Grades. 

DEGRÉ    DE    JURISDICTION. 

Voyez  JurifdiRion. 
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$  I.  Défnition  &  divifon. 

1.  On  appelle  de^ré  de  jurifdiâion  tout 
tribunal  confidéré  dans  le  rapport  qu'il  a 
avec  les  autres  tribunaux ,  auxquels  il  eft 
fnpérieur ,  ou  auxquels  il  eft  fournis. 

Parmi  les  différcns  tribunaux  ,  il  y  en 
a  qui  font  fouverains  ,  d'autres  abfolument 
intérieurs,  d'autres  enfin  dans  un  ranj  in- 
termédiaire ;  &c  l'on  compte  autant  de  de- 
grés diiFérens  de  jurifdiftion ,  qii  il  y  a  de 
tribunaux  fubordonnés  les  uns  aux  autres. 

2.  Notis  parlerons  du  nombre  des  degrés 
de  jurifdiftion  dans  les  différentes  clafies 
des  tribuna.ix  ,  qui  fe  divifent  d'abord  en 
tribunaux  de  la  jurifdiâion  féculiere  ,  & 
rrib;;naux  de  la  jurifdiâion   eccléfiaflique. 

Les  juges  fécjliersfont  de  deux  efpeces  ; 
favoir ,  les  juges  ordinaires  ,  &  les  juges 
d'attribution.  Les  juges  ordinaires  font  ou 
feigneuriaux  ou  royaux. 

§  II.  Des  degrés  dejiirifdiflion  dans  ksjuf- 
tices  feigneuriales. 

I.  La  jurifJiiSion  feigneuriale  eft  celle 
qui  appartient  à  un  feigneur  dans  l'étendue 
de  f^i  feigneurie. 

Cttte  efpece  de  jurifdidion  a  trois  degrés , 
la  bifle  ,  la  moyenne  &  la  haute  juftice. 
Il  faut  obfcrver  cependant  que  les  julticia- 
bles  n'ont  jamais  ces  trois  degrés  à  par- 
coLu-Jr;  car  les  ftntences  de  la  baffe  juftice 


fe  relèvent  toujours  direâement  'a  la  haute 
juftice  ,  fins  paffer  par  la  moyenne.  Ainfi  , 
quoiqu'il  y  ait  trois  efpeces  de  juftices  fei- 
gneuriales ,  on  peut  dire  qu'il  ne  s'y  trouve 
que  deux  degrés  de  jurifdidion. 

Le  juge  d  une  baffe  juftice  n'a  pas  une 
compétence  auffi  étendue  que  celui  d'une 
moyenne  juftice  ,  qui  lui-même  ne  peut 
connoKre  de  certaines  affaires  pour  lefquelles 
la  haute  juftice  eft  compétente.  D'après  cela, 
il  arrive  que  dans  certains  cas  on  s'adreffe 
à  la  baffe  juftice;  dans  d'autres  cas,  c'eft 
au  juge  de  moyenne  juftice  qu'il  faut  s'a- 
dreffer  d'abord  :  enfin  dans  d'autres  cir- 
conftances  ,  ce  n'eft  qu'en  la  haute  juftice 
qu'on  peut  fe  pourvoir  en  première  inftan- 
ce  ,  parce  qu'alors  il  s'agit  d'objets  pour 
lefquels  les  juges  de  baffe  &  de  moyenne 
juftice  n'ontpas  une  autorité  fuffifame. Voyez 
Bas-juJIicier ,  Mnyen-jujikier  ,  Haut-juf- 
ticicr. 

1.  Les  feigneurs  qui  ont  à  la  fois  la  baffe 
&  la  moyenne  juftice  ne  divifent  point 
l'exercice  de  ces  deux  droits  qui  n'en  for- 
ment qu'un  quand  ils  font  ainfi  réunis  dans 
la  même  ptrlcnne.  C'eft  donc  le  même  juge 
qui  les  exerce  ;  il  a  l'autorité  attribuée  aux 
deux  premiers  degrés  de  la  jurifdidion  fei- 
gneuriale, de  forte  que  les  affaires  de  la 
compétence  de  la  baffe  &  de  la  moyenne 
juftice  lui  font  déférées  indifféremment. 

I!  en  eft  de  même  des  feigneurs  à  qui  les 
droits  de  baffe  ,  nroyenne  &  haute  juftice 
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appartiennent.  Le  même  juge  exerce  les 
trois  droits  de  jiiftice,  de  manière  que  toutes 
les  caufes  de  la  compétence  de  la  baffe  , 
de  la  moyenne  &  àà  la  haute  juftice  'ont 
portées  ians  diUinilion  à  fon  tribunal  :  ce 
qui  ne  forme  alors  pour  les  /jufticiables  , 
qu'un  feu!  degré  de  jurilciiiElion  feigneuriale. 
3.  Il  n'cd  pas  permis  à  un  feigneur  de 
créer  de  nouvelles  jufrices  lubordonnéis  à 
la  fienne  fins  le  conlcntemen:  de  fes  vaf- 
faux  ;  lefquels  ont  intérêt  d'empêcher  que 
les  degrés  de  jurildiâion  ne  fe  multiplient. 
C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  des  arrêts 
des  3  juillet  i(îi5  ,  &  18  février  166^, 
rapportés  au  Journal  des  audiences. 

$  III.  Des  degrés  de  jur'ifdiclion  dans  les 
jujiices  royales  ordinaires.  Le  conjeil  du 
roi  j'orme-t-il  un  degré  de  jurifdifùon  ? 

I.  Après  avoir  parcouru  tous  les  degrés 
de  la  jurifdiftion  feigneuriale  ,  on  peut  par 
la  voie  de  l'appel  s'adrefTer  aux  juges 
royaux ,  &  paffer  par  les  différens  degrés  de 
jurifdiflion  qu'ils  forment  enrr'eux. 

La  jurifdiâion  royale  du  premier  degré 
eft  exercée  par  des  officiers  qu'on  nomme 
en  certains  pays  Prévôts-royaux  ,  en  d'au- 
tres ,  Châtelains-royaux,  &  ailleurs  ,  Vi- 
guiers  &  Vicomtes;  voyez  ces  différens 
mots. 

Les  bailliages  royaux ,  appelles  fénéchauf- 
fées  dans  certaines  provinces  ,  &  les  pré- 
fidiaux  forment  le  fécond  de^ré  de  la  ju- 
rifdiciion  royale  ,  où  font  portés  les  appels 
des  fentences  des  juges  du  premier  degré. 
Ces  appels  vont  aux  bailliages  ou  iéné- 
chaufTées ,  pour  les  cas  non  préfidiaux ,  & 
font  portés  aux  préfidiaux  ,  quand  les  af- 
faires font  du  nombre  de  Cc;lles  qui  font 
indiquées  par  le  premier  Si  le  fécond  chef 
de  ledit  des  préfidiaux.  Voyez  Bailliage  , 
SénéckauJPe  Se  Préjidial. 

Enfin  le  troifume  &  dernier  degré  de 
jurifdiclion  royale  tlt  celui  des  parlemens  , 
èc  des  confeils  fouverains ,  créés  à  l'inflar 
des  parlemens  ,  tels  que  le  confeil  fou- 
veram  d'Alface  ,  &  les  confeils  fupérieurs 
établis  dans  les  colonies   françoiies. 

2..  Quand  les  affaires  font  jugées  en  der- 
nier relfort  par  les  préfidiaux  elles  ne  vont 
pas  jufqu'au  troifjerae  degré  de  la  jurifdic- 


ticn  royale  ;  mais  lorsqu'elles  ne  font  pas 
jugées  fouverairemcnc  par  les  préfidiau<  , 
ou  lorfqu'elles  ont  été  portées  aux  baillia- 
ges ,  ou  fénéchauffées ,  elles  peuvent,  au 
moyen  de  l'appjl,  arriver  julqi'au  troifiema 
degré  ,  c'elî-a-dire  ,  aux  coyrs  l"ouverain;s. 
3.  Dans  les  villes  ou  il  yabiillia2;e  royal , 
ou  fénéchauffée ,  les  prévôts,  châtelains  , 
&  viguiers  rovaux  ont  été  réunis  au  bail- 
liage ou  à  la  fénéchauflee  de  manière  que  las 
jufticiables  de  ces  premiers  juges  n'ont  plus 
que  deux  degrés  de  jurifdidlion  royale  à 
parcourir ,  favoir  d'abord  le  bailliage  ,  ou  h 
îénéchauflée ,  &  enfuite  la  cour  fouveraine  : 
&  même  dans  les  affaires  préfidialei,  au 
fécond  chef  de  l'édit,  les  préfidiaux  y  for- 
ment le  prem.ier  &  le  dernier  degré  de  ju- 
rildidion  royale. 

4.  De  la  réunion  des  prévôts  ,  châte- 
lains &  viguiers  aux  bailliages  &  féné- 
chauffées,  il  fuit  que  dans  les  villes  où 
cette  réunion  a  eu  lieu  ,  les  appels  des  hau- 
tes juflices  feigneurialcs  font  portées  di- 
reélement  au  fécond  degré  de  jurifdiûion 
royale  ,   qui  alon  devient  le  premier. 

5.  On  voit  qu'en  général  on  n'arrive  point 
des  juflices  feigneuriale?  aux  cours  fouve- 
raincs  ,  fans  avoir  palTé  au  moins  par  un 
degré  inférieur  de  jurifdiSion  royale.  Cepen- 
dant cette  règle  fouSfre  exception  à  l'égard 
des  juftices  des  pairies  ,  qui  ont  la  préro- 
gative de  refTortir  nuement  au  parlement. 
Voyez  Pairie. 

6.  Les  trois  degrés  de  jurifdiflion  royale , 
outre  la  différence  de  leur  autorité  qui  les 
rend  fubordonnés  les  uns  aux  autres  ,  dif- 
férent encore  par  l'étendue  de  leur  com- 
pétence. Celle  des  juges  du  premier  degré 
eft  moins  grande  que  celle  des  juges  du  fé- 
cond degré;  &  la  compétence  de  ceux-ci 
efl  encore  reftreinte  en  certains  points  ré- 
fervés   aux   feules   cojrs   fouve.-aines. 

Ainfi  il  y  a  des  affaires  qui  peuvent  être 
portées  au  bailliage  royal  ,  à  la  fénéchauf- 
fée ,  ou  au  préildiai  ,  fans  qu'il  ioit  permis 
de  s'aJulfer  auparavant  aux  prévôts  ,  châ- 
telains ,  ou  viguiers  ,  parce  que  l'autorité 
de  ces  premiers  juges  royaux  ne  s'étend 
pas  à  ces  efpeces  d'affaires.  De  même  l'au- 
torité des  bailliages  ,  fénéchaulfics  &  pré- 
fidiaux ne  s'étend  pas  à  certains  objets  pour 
lefquels   il  faut  s'adrelïèr  direflement   atu 
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parlemens.  Voyez  fur  ce  iujet  l'article  Far- 
/ement ,  &  les  autres  mots  qui  expriment 
les  noms  des  différens  degrés  de  jurifdic- 
tion  royale. 

7.  L'ordre  des  degrés  de  jurifdiâion  , 
tel  qu'on  vient  de  l'expliquer,  ne  Ce  garde 
pleinement  qu'en  matière    civile. 

En  matière  criminelle,  quand  la  fentence 
réparatoire  ou  définitive  de  la  jurifdiSion 
aifie  du  procès  a  été  rendue  fur  une  accula- 
tion  pour  crimes  qui  méritent  peine  afflic- 
tive ,  l'appel  en  eft  porté  tn  la  cour  fou- 
Veraine  ,  omijjb  medio  ;  ce  qui  a  été  établi 
par  l'ordonnance  de  16 jo  ,  tit.  z6,  art.  i  , 
pour  rendre  plus  prompte  la  punition  des 
crimes  ,  &  en  même  temps  pour  ne  pas 
trop  allonger  le  procès  d'un  accufé  peut- 
être  innocent. 

Quoique  l'ordonnance  ne  parle  que  des 
crimes  qui  méritent  peines  affiiûives  ,  fa 
difpolition  a  été  étendue  par  l'ufage  aux 
cximes  qui  méritent  des  peines  feulement 
infamantes  :  Joufle,  De  la  Juft.crim.  ,tom. 

a ,  P'^g-  75^- 

Le  même  article  de  l'ordonnance  ajoute 
que  les  appels  feront  portés  pour  les  autres 
crimes  aux  cours ,  ou  aux  bailliages  &  fé- 
néchauflees ,  au  choix  des  accufés. 

8.  Le  confeil  du  roi  auquel  on  s'adreffe 
pour  faire  cafler  les  arrêts ,  &  autres  ju- 
gemens  en  dernier  reflbrt ,  forme-t-il  un 
degré  de  jurifdiftion  ?  Non  :  la  caffation 
eft  une  voie  extraordina.ire,  qui  ne  frappe 
fias  fur  le  bien  ou  le  mal  jugé  des  arrêts. 
Elle  n'eft  prononcée  que  dans  les  cas  où  les 
jugemens  en  dernier  reflbrt,  qu'on  dénonce 
au  roi  ,  blçffent  ouvertement  les  loix  du 
royaume ,  foit  par  leurs  difpofitions  ,  foit 
par  la  forme  dans  laquelle  ils  ont  été  rendus. 

Pour  prouver  que  la  caffation  efl  une  voie 
extraordinaire  ,  il  fuffit  de  rappeller  les  ar- 
ticles fuivans  d'une  de  nos  plus  iaintes 
Ordonnances  ;  c'eft  l'Ordonnance  de  Blois. 

Art.  5)?.  «  Et  au  regard  de  notre  con- 
feil privé  &  d'état ,  ayant  en  cet  endroit 
comme  en  tous  autres  bénignemerit  reçu 
les  remontrances  qui  nous  ont  été  faites 
par  nos  états  ;  afin  auffi  de  le  rétablir  en 
fe  première  dignité  &  fplendeur ,  &  que 
dorénavant  notredit  confeil  ne  foit  occupé 
es  caufes  qui  gifftnt  en  jurifdiftion  con- 
teatieufe,  &  conferver  la  jurifdidion  qui 


appartient  à  nos  cours  fouveraines  &  juf- 
tices  ordinaires  ,  avons  renvoyé  les  inftan- 
ces  pendantes  ,  indécifes ,  &  introduites 
en  icelui  notredit  confeil ,  tant  par  évo- 
cation qu'autrement  ,  pardevant  les  juges 
Sui  en  doivent  naturellement  connoître  , 
ans  que  notredit  confeil  à  l'avenir  prenne 
connoiffance  de  telles  &  femblables  ma- 
tières ;  lefquelles  voulons  être  traitées  par- 
devant  nos  juges  ordinaires  ,  &  par  appel 
en  nos  cours  fouveraines  fuivant  nos  édits 
Se  ordonnances  >j. 

Art.  ^z.  i<  Déclarons  que  les  arrêts  de 
nos  cours  fouveraines  ne/'owrronf  être  caffés, 
ne  rétractés ,  finon  par  les  voies  de  droit , 
qui  font  requête  civile  ÔC  propofition  d'er- 
reur ,  &  par  la  forme  portée  par  nos  or- 
donnances ,  ni  l'exécution  d'iceux  arrêts 
fufpendue  ou  retardée  fur  fimple  requête  à 
nous  préfentée  ou  à   notre  confeil  privé  ».' 

Il  eft  très-remarquable ,  que  les  articles 
précédens  renferment  le  dernier  vœu  de  la 
nation  fur  la  néceffité  de  ne  point  porter 
atteinte  à  l'autorité  des  arrêts  de  cours  fou- 
veraines. Voyez  aufiî  l'article  Cajfatioti. 

J   IV.  Des  degrés  de  jurifdiclion  dans  Us 
tribunaux  d'attribution. 

I.  Les  juges  ordinaires  dont  on  a  parlé 
jufqu'ici,  ont  une  autorité  générale  fur  toutes 
les  conteriaricns  qui  s'élevejit  dans  leurs 
refforts.  Mais  cette  autorité  a  fouffert  plu^ 
fleurs  diftradions  relativement  à  certaines 
matières  ,  dont  la  connoiffance  a  été  attri- 
buée exclufivement  à  des  tribunaux  établis 
uniquement  pour  s'en  occuper. 

C'eft  ainfi  que  les  tailles,  les  gabelles  , 
&  d'autres  impofirions,  ont  leurs  juges  par- 
ticuliers; il  en  eft  de  même  des  eaux  & 
forêts  ,  des  monnoies  ,  des  objets  mariti- 
mes ,   des  affaires  de  commerce. 

Les  tribunaux  de  cette  efpece  ,  établis 
pour  une  certaine  matière  ,  exercent  ce 
qu'on  appelle  une  jurifdiâion  d'attribution. 

Le  nombre  des  degrés  dans  les  jurifdic- 
tions  d'attribution  n'eft  pas  uniforme  ;  cela 
dépend  de  la  nature  des  matières  pour  lef- 
quelles il  y  a  des  tribunaux  particuliers. 
On  peut  voir  au  mot  principal  de  ces  ma- 
tières ,  le  genre  &  le  nombre  des-  degrés 
de  jurifdiélions  auxquelles  elfes  font  fou- 
miles. 
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Par  exemple  ,  on  compte  quatre  degrés 
de  jurifdiftion  peur  les  eaux  &  forêts;  fa- 
voir ,  les  gruenes ,  les  maitrires  ,  les  taibles 
de  marbre ,  &  les  parlemens. 

En  matière  de  tailles  ,  de  gabelles  &C 
d'aides,  il  n'y  a  que  deux  degrés  de  ju- 
rifdiâion.  Le  premier  eft  celui  des  élec- 
tions, greniers  à  fel ,  juges  des  traites 
juge*  de  la  marque  des  fers  ,  &  autres  fem- 
blables  ,  qui  connoiflent  en  première  inl- 
tance  les  conteftations  relatives  aux  ma- 
tières qui  font  attribuées  à  chacun.  Le  l'e- 
cond  degré  eft  celui  des  cours  des  aides 
où  fe  portent  les  appels  de  tous  les  tribu- 
naux différens  qui  leur  font  loumis,  chacun 
dans  leur  reffort. 

Les  affaires  maritimes  parcourent  trois 
degrés  de  jurifdiûion,  les  amirautés  par- 
ticulières ,  l'amirauté  générale  &  le  parle- 
ment. 

Ce  qui  concerne  les  monnoies  n'eft  aflu- 
jéti  qu'à  deux  degrés  de  jurifdiâion ,  les 
prévotés  des  monnoies ,  &  les  cours  des  mon- 
naies. 

Les  objets  de  commerce  n'ont  également 
que  deux  degrés  de  jurildiâion  à  parcourir, 
les  confulats ,  &:  les  parlemens  ;  &  les  ob- 
jets modiques  iont  même  jugés  parles  ju2;e 
&  confuls  en  première  inftance  &  fans 
appel. 

1.  On  a  pu  remarquer  que  parmi  les 
tribunaux  d'attribution  ,  plufieurs  ne  font 
établis  que  pour  former  les  premiers  degrés 
de  jurildiclion,  &:qu'à  l'égard  des  matières 
qui  leur  font  attribuées,  les  oarlemens  font 
reftés  juges  fouverains,  &  par  conféquent, 
formant  le  dernier  degré  de  jurifdiciion. 

3.  Quel  que  foit  le  nombre  dcs  degrés 
dans  les  jurifdidions  d'attribution  ,  l'ordre 
ne  s'en  obferve  pleinement  qu'en  matière 
civile  ;  quant  aux  matières  criminelles  on 
s'y  conforme  à  ce  que  nous  avons  dit  dans 
le  ^  précédent  pour  les  juges  royaux  ordi- 
naires. 

4.  Ce  qu'on  a  dit  dans  le  même  $  du 
recours  au  confeil  du  roi  pour  faire  cafler 
les  arrêts  des  parlemens  ,  reçoit  aufli  fon 
application  relativement  aux  arrêts  &  ju- 
gemens  en  dernier  reffort  rendus  par  les 
juges  d'attribution. 

5.  D=ns  les  tribunaux  d'rLrtribution,  les 
degrés  de  nirifdidion  différent  entr'èax ,  de 
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même  que  dans  les  tribunaux  ordinaires , 
non-feulement  par  la  fubordination  des 
uns  aux  autres  ,  mais  encore  par  l'étendue 
de  la  compétence  :  ainfi  outre  que  les  fen- 
tences  des  degrés  infe'rieurs  font  foumifes, 
par  la  voie  de  l'appel  aux  degrés  fupéricurs , 
il  eu  des  affaires  fur  kfquelles  les  degrés 
fupérieurs  Iont  feuls  compétens. 

§  V.  Des  degrés  de  la  jurifJicIior.  tcdé- 
Jiajfique. 

I.  Cette  jurifdiciion  eft  ccmpofce  ie 
quatre  degrés  :  le  premier  efl  ie  tribunal  de 
l'évédue ,  le  iecond  celui  du  métropolitain , 
le  trcilieme  celui  du  primat ,  enfîn  !e  qua- 
trième celui  du  pape. 

1.  L'ordre  des  degrés  s'obferve  rigou- 
reulement  dans  la  jurifdiciion  ecc!é;ia{lique , 
de  manière  qu'on  ne  peut  parvenir  à  un 
degré  fupérieur  ,  fans  avoir  paffé  par  tous 
les  degrés  inférieurs  :  Concordat ,  tit. 
z^ÇL- 

Il  y  a  cependant  des  archevêques  fournis 
directement  au  faint-fége  ;  de  forte  que  les 
appellations  des  fentences  rendues  par  leur& 
ofiiciaux  font  portées  immédiatement  de- 
vant le  pape,  fanspafler  par  d'autres  degrés. 
A  leur  égard  ,  le  nombre  des  degrés  de  ju- 
rifdiflion  fe  trouve  moindre. 

3.  Le  tribunal  du  pape  eft  le  dernier 
degré.  Mais  il  faut  remarquer  1°  qu'en  cour 
d'églife  ,  l'appel  d'une  fentence  définitive 
eft  toujours  recevable  jufqu  a  ce  qu'il  y  eA 
ait'  trois  oonrormes  :  Concordat ,  r/V.  ii^ 
§  3..  i*  Des  que  ces  trois  fentences  confor- 
mes exiflent,  l'appel  n'eft  plus  recevable  ; 
de  forte  que  quand  une  fentence  définitive 
du  premier  degré  de  jurifdifiion  a  été  con- 
firmée dans  le  f«ond  &  le  troifieme  de- 
gré ,  elle  reçoit  l'autorité  d'un  ju/eroenî 
fouverain.  Ceiui  qui  a  gagné  fon  procès  dans 
trois  tribunaux  ,  n'eft  donc  pas  obligé  d'el- 
fuyer  l'appel  devant  le  pape.  Quant  aux 
fentences  interlocutoires  il  fuffît  qu'il  y  en. 
ait  deux  conformes  pour  que  l'appel  n'en 
foit  par  recevable  :  Concordat,  rir.  iz  ,  (J  4. 

En  France  ,  la  jurifdicticn  du  faint-iié^e 
ne  peut  s'exercer  que  par  des  juges  ecclé- 
fiaftiques  délégués  par  le  pape  ,  &  choifis 
parmi  des  régnicoles,  pour  juger  les  affaires 
dont  il  y  a  appel  devant  lui.  Jamais  on  n« 
doit  aller  à  Rome  pour  y  faire  liatueE  f;j 
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ces  fortes  de  procès.  C'eft  ce  qui  rétulte 
dw  articles  45  &  46  de  nos  libertés. 

I.orfqu'après  le  jugement  définitif  des 
pren.iers  commiflaires délégués  parle  pape, 
il  nt  fe  trouve  pas  trois  fentL'nces  confor- 
mes ,  le  pape  eft  obligé  d'en  nommer  d'au- 
tres pour  examiner  l'aftaire  de  nouveau  ; 
5c  ainfi  de  fuite  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  trois 
fentences  conformes  ;  Concordat ,  lu.  z  i , 


$   a  ,  &  d'Héricourt ,  Loix  eccléfiaftiques , 
part.  I  ,  cAap.  g  ,  n°  z. 

4.  Les  appels  interjetés  d'un  tribunal 
eccléfiaftique  à  un  autre  tribunal  eccléfiaf- 
tique  fe  nomment  appels  Jimpks ,  pour  les 
diflinguer  des  appels  comme  d'abus ,  au 
moyen  defquels  les  affaires  font  portées 
dans  les  tribunaux  féculiersparune  voie  ex-» 
traordinaire. 


DEGRE     DE     PARENTE. 

Voyez  Fcrfonnes, 


I.  On  nomme  degré  de  parenté  ,  la  me- 
fure  dont  on  fe  fert  pour  déterminer  la 
proximité  plus  ou  moins  grande  des  divers 
membres  d'une  famille. 

On  diflingue  deux  manières  différentes 
de  compter  les  degrés  de  parenté  ,  l'une  fui- 
vant  le  droit  civil,  l'autre  fjivant  le  droit 
canonique. 

II  eft  évident  que  la  proximité  entre 
parens  efc  plus  ou  moins  grande,  fuivant 
q  l'il  £mt  parcourir  plus  ou  moins  de  géné- 
rations pour  aller  de  l'un  à  l'autre  ,  & 
établir  leur  liaifon.  Delà  la  manière  de 
compter  les  degrés  fjivant  le  droit  civil , 
qui  eft  la  plus  naturelle.  Elle  fe  réduit  à 
cette  règle  unique,  qu'il  iàut  compter  e.ntre 
deux  parens  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de 
générations  à  parcourir  pour  aller  de  l'une 
à  l'autre  :  Sempzr  gcncrata  ptrfona  gradum 
cdjicii:  Indit.  de  grad.  cogn.  §  7. 

Pour  aller  du  père  au  fils  ,  il  n'y  a  qu'une 
lêule  génération  à  paffer  :  le  père  &  fis 
Ibnt  au  premier  degré  de  pa'^enté. 

Pour  al'er  du  grand-pere  au  petit-fils  , 
il  faut  parcourir  deux  générations;  celle  du 
fils  &  celle  du  petit-nls  :  ils  font  éloi- 
gnés de  deux  degrés ,  &  font  cntr'eux  au 
îecond  degré. 

Du  frère  au  frère  il  y  a  deux  géné- 
rations à  paffer  ;  iavoir ,  les  générations 
de  l'un  &  de  l'/iutre  ,  iffues  d'un  même 
père  :    ils  font    parens   au  ftcond   degré. 

Pour  aller  de  l'oncle  au  neveu  ,  il  y 
a  trois  générations  à  parcourir  ;  celles  de 
l'oncle  &  du  père  du  neveu  ,  tous  deux 
frères  ,  enfîns  d'un  même  père,  cc  celle  du 
neveu  :  .'s  font  parens  au  tro^l^me  degré. 

Par  la    même    raii^n     on   place    au 


quatrième  degré  les  grands  -  oncles ,  les 
petits-neveux  ,  I"S  coufins-germains  ;  au 
cinquième  degré  ,  l'arriere-grand-oncle  , 
l'arriere-petit-neveu ,  l'oncle  &  le  neveu  à  la 
mode  de  Bretagne,  &c. 

3.  La  manière  de  compter  fuivant  le 
droit  canonique  ,  eft  la  même  pour  la  lign» 
direifie   qu'en  droit  civil. 

En  Ii!î;ne  collatérale  ,  on  diftingue  fi  les 
parens  font  à  une  diftance  égale  de  la 
fouche  commune,  ouàune  diftance inégale. 

S'ils  font  à  diftance  égale  de  la  fouche 
commune,  on  compte  le  nombre  de  de- 
grés par  le  nombre  de  !;énératic'ns  à  par- 
courir pour  remonter  de  l'un  des  deux 
à  la  fouche.  Les  frères  font  au  premier 
degré ,  parce  que  pour  remonter  de  l'un 
d'eux  au  père ,  qui  eft  la  fouclie  commune, 
il  n'y  a  qu'une  génération  à  p aller.  Les 
coafîns-germains  font  au  fécond  degré  , 
parce  que  pour  remonter  de  l'un  d'eux  au 
grand-nere ,  qui  eft  la  ioLïche  commune  , 
il  faut  compter  deux  générations.  Les  cou- 
fms  ,  illus  l'un  &:  l'autre  de  germain  ,  font 
au  troifieme  degré  ,  parce  que  pour  re- 
monter de  l'un  d'eux  au  bifaïeul  ,  qui  tft 
la  fouche  commune ,  il  faut  compter  trois 
générations. 

Si  les  parens  font  à  diftance  inégale  de 
la  fouche  commune  ,  on,  compte  les  degrés 
par  le  nombre  de  générations  h  parcourir 
pour  remonter  de  celui  qui  eft  le  plus 
éloigné  à  la  louche  commune  :  ainfi  l'oncle 
&  le  neveu  font  au  deuxième  degré  ,  parcs 
que  pour  reinonter  du  neveu  à  ion  grand- 
pere  ,  qui  eft  leur  fouche  commune ,  il  y 
a  dtux  i'.énérations  à  parcourir.  Le  grand- 
oncle  Êi  le  petit-neveu  font  au  troifiemç 
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degré ,  parce  que  pour  remonrcr  du  petit- 
neveu  à  Ion  arriere-grand-pere ,  qui  eft 
Um  fouche  commune  ,  il  faut  parcourir 
trois  générations. 

4.  L'enonciation  du  degré  en  ligne  di- 
rede  ne  laifle  aucun  doute  fur  la  qualité  des 
parens  entr'eux.  Le  même  degré  ne  convient 
jam  is  qu'à  deux  individus ,  &  on  les  dif- 
iina,ue  toujoiirs  par  leurs  mots  propres  de 
ptre,  grar.d-^v  re  ,  fils  ,  perir-fils  ,  ou  par 
les  mats  d'afcendùnt  ou  dcfcendant  dans 
les  degrés  éloignés.  Ainfi  pour  exprimer  le 
deHré  de  parenté  entre  Htnri  IV  &  Louis 
XV,  on  dira  que  Henri  IV^  eft  afcendant  de 
Louis  XV,  au  cinquii;me  degré,  ou  que 
Louis  XV  efi:  defcendant  de  Henri  IV  au 
cinquième  degré. 

Il  n'en  ell  pas  de  même  en  ligne  colla- 
térale. L'énonciation  du  degré  laifle  pref- 
q,ie  toujours  de  Fincenitude  lur  la  véritable 
qualité  des  parens  entr'eux.  Par  exemple , 
lorfqu'on  annonce  que  Pierre  eft  parent 
de  Paul  au  troifieme  degré  civil ,  on  ne 
fpécifie  pas  fi  c'eft  Pierre  qui  eft  neveu 
de  Paul ,  ou  Paul  qui  eft  neveu  de  Pierre. 
Si  on  les  annonce  parens  au  quatrième 
degré  civil ,  on  ne  fpécifie  pas  s'ils  font 
Coufins-germains ,  ou  bien  fi  Pierre  eft 
grand-oncle  ou  petit-neveu  de  Paul. 

La  même  incertitude  règne  dans  re- 
nonciation des  degrés  canoniques,  lorfqu'on 
dit  que  Pierre  &  Paul  font  au  deuxième 
degré  canonique  ,  on  ne  fpécifie  pas  s'ils 
font  coufins-germains  ,  ou  bien  fi  Pierre 
eft  grand-oncle  ou  petit-neveu  de  Paul.  Si 
on  les  annonce  au  troifieme  degré  cano- 
nique ,  on  ne  fpécifie  pas  s'ils  font  cou- 
fins  iflus  de  germain  ,  ou  bien  oncle  & 
neveu  à  la  mode  de  Bretagne  ,  ou  bien 
grand-oncle  &  petit-neveu. 

A  mefjre  que  les  degrés  s'éloignent ,  ces 
dénominations  de  degré ,  avec  le  même 
individu  ,  conviennent  à  une  pius  grande 
quantité  de  parens  de  différens  genres.  Aiifti 
lorfqu'on  veut  expliquer  avec  précificn  la 
parenté  de  deux  perfonnes  ,  fur-tout  celle 
des  parens  éloignés  qui  n'a  pas  dans  la 
langue  de  dénomination  précife ,  en  ex- 
prime les  degrés  de  parenté,  dont  chacune 


d'elle  fe  trouve  éloignée  de  la  fouche  com- 
mune en  cette  manière  ,  du  deux  au  trois, 
du  trois  au  quatre.  Si  l'on  énonce  que 
Pierre  eft  parent  de  Paul  du  trois  au  quatre , 
fêla  veut  dire  que  Pierre  eft  arrierf-petit- 
fils  de  la  fouche  commune  ,  &  que  Paul 
eft  le  quatrième  defcendant  de  la  même 
fouche.  L'oncle  eft  parent  de  fon  neveu  du 
premier  au  fécond  ;  le  neveu  eft  parent  de 
fon  oncle  du  fécond  au  premier.  Les  cou- 
fins-germains  font  parens  du  fécond  au 
fécond.  Les  coufins  iflus  l'un  &  l'autre 
de  germain ,  font  parens  du  troifieme  au 
troifieme.  L'oncle,  à  la  mode  de  Bretagne^ 
eft  parent  de  fon  neveu  du  fécond  au  troi- 
fieme ;  le  neveu  ,  à  la  mode  de  Bretagne  , 
eft  parent  de  fon  oncle  du  troifieme  au 
fécond. 

C'eft  ainfique  iHenri  IV,  roi  de  France, 
étoit  parent  de  Henri  III  ,  fon  préuéctf- 
feur ,  du  dixième  au  onzième  degré.  Ils 
avoient  pour  fouche  commune  Saint  Louis. 
Henri  IV  étoit  le  dixième  defcendant  de  ce 
prince,  par  Robert,  comte  de  Clermont, 
fon  dernier  fiis  ;  &  Henri  III ,  le  onzième 
defcendant  du  même  prince  par  Philippe- 
le-Hardi ,  fon  fils  aîné.  Ainfi  ils  étoient 
parens  au  vingt-unième  degré  civil ,  &  au 
onzième  degré  canonique. 

Obfervez  qu'en  énonçant  la  parenté  de 
cette  dernière  manière  ,  le  plus  fort  des 
deux  nombres ,  ou  un  feul ,  s'ils  (ont  égaux , 
indique  le  degré  canonique.  La  fommedes 
deux  mêmes  nombres  indique  le  degré  civil. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  expliqué  s'en- 
tendra plus  facilement  à  l'aide  de  la  table 
qui  eft  placée  à  !a  page  fuivante. 

5.  Les  deux  différentes  manières  de 
compter  les  degrés  de  parenté  font  en  ufage 
parmi  nous  ;  mais  pour  des  matières  diî- 
férentes.  La  fupputation  du  droit  civil  a 
lieu  en  général  en  fait  de  fuccefiîons.  On 
emploie  la  fupputation  canonique  pour  les 
empêchemens  de  mariage  réfultans  de  la 
parenté.  Elle  a  lieu  aufîï  en  fait  d'évoca- 
tion pour  parentés  &  alliances  :  Ordon- 
nance d'août  1737,  lit.  2  ,  art.  3  6"  4- 
Voyez  auffi  Témoins, 
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§  I.  Définition  :  durée  des  fubjlituticns  limi- 
tée par  les  ordonnances  d'Orléans  ,  de 
Moulins  ,  &  des  Subjiitutions. 

I.  On  appelle  desjré  de  fubflitution  une 
portion  de  la  durée  d'une  fubftitution  ,  qui 
commence  k  l'époque  à  laquelle  le  bien 
fubftitué  efl  tranfmis  d'une  perfonne  à  une 
autre,  &  s'étend  jufqu'au  moment  où  le  bien 
paffe  de  nouveau  en  d'autres  mains. 

a.  Avant  l'ordonnance  d'Orléans,  la  durée 
des  fubftitutions  n'étoit  pas  bornée  par 
la  loi  ,  elles  l'étoient  uniquement  par  la 
volonté  de  leurs  auteurs  ;  ainfi  elles  avoienc 
lieu  tant  &  fi  long-temps  qu'il  fe  trou- 
voit  des  perfonnes  appellées  à  recueillir 
les  biens  fi^ibftitués.  On  en  fit  de  fort  éten- 
dues pour  la  durée  ,  &  même  très-fouvent 
de  perpétuelles. 

Si  d'une  part  la  longue  durée  des  fubfti- 
tutions  contribue  beaucoup  à  conferver 
dans  les  grandes  maifons  la  fortune  né- 
cefTaire  cour  ibutenir  l'éclat  de  leur 
rang  ,  I  ufage  a  fait  voir  d'un  autre 
côté  que  ces  fortes  de  difpofitions  fai- 
foient  naître  une  infinité  de  différcns  qui 
troubloifînt  le  repos  des  familles ,  &  que 
fous  prétexte  d'y  cqnferver  les  biens  par 
des  lubflitutions  dont  la  durée  fût  rres- 
lon^ue,  ou  même  perpétuelle  ,  elles  ei)  cau- 
foient  fouvent  la  ruine  par  àes  procès  ,  que 
Toblcurité  des  termes  dont  s'étoit  fervi 
l'Auteur  de  la  fwbftitution  dans  les  vocations 
des  parens  éloignés  ,  &  la  multiplicité  des 
queftions  &  des  perfonnes  intérefTées  ren- 
doient  immortels.  On  a  cherché  à  y  remé- 
dier par  l'article  59  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans de  1560  ainfi  conçu  :  «  Et  pour 
couper  racine  a  plufieurs  procès  qui  1^ 
CjeuvEiit  en  Qiatiere  de  [ubftitution ,   dé- 


fendons à  tous  juges  d'avoir  aucun  égard 
aux  fubftitutions  qui  fe  feront  à  l'avenir 
par  teflament  &  ordonnance  de  dernière 
volonté ,  ou  entre-vifs  &  par  contrat  de 
mariage  ,  &  autres  quelconques ,  outre  & 
plus  avant  que  deux  degrés  de  fubflitution 
après  l'infiitution  &  première  difpofition  ^ 
icelle  non  comprife  n. 

Cet  article  bornant  la  durée  des  fubfli-^ 
tions  qui  fc  feront  à  l'avenir  ,  laifîe  fubfifier 
l'exécution  entière  &  indéfinie  fles  lubfti- 
tutions  faites  auparavant.  On  crut  devoir  les 
reftreindre  par  l'article  57  de  l'ordonnance 
de  Moulins  de  I5<j(>  ainfi  conçu  :  «  Et 
amplifiant  l'article  de  nos  ordonnances 
faites  à  Orléans  pour  le  fait  desfubfiitutions, 
&  voulant  ôter  plufieurs  difficultés  mifes 
fur  les  fubfl:itutions  auparavant  faites ,  des- 
quelles toutefois  le  droit  n'efl:  encore  écha 
ne  acquis  à  aucune  perfonne  vivante ,  avons 
dit  &  déclaré  &  ordonné  que  toutes  fubf- 
titutions  faites  auparavant  fur  l'ordonnance 
d'Orléans  ,  en  quelques  difpofitions  que  ce 
foit ,  par  contrats  d'entre-vifs  ou  de  der- 
nière volonté ,  &  fous  quelques  paroles 
qu'elles  foient  conçues  ,  foient  reftreintes 
au  quatrième  ,  outre  l'inftitution  ;  excepté 
toutefois  les  fubftitutions  dont  le  droit  eft 
échu  ,  &  déjà  acquis  aux  perfonnes  vi- 
vantes ,  auxquelles  nous  n'entendons  pré- 
judicier  m. 

La  difpofition  contenue  en  ces  deux  loix 
efl  renouvellée  par  l'ordonnance  des  fubf- 
titutions de  1743  ,  tit.  î. 

Art. ^o.  "L'article  59  de  l'ordonnance 
d'Orléans  fera  exécuté  ;  en  conféquence , 
toutes  les  fubrtitutions  faites,  foit  par  con- 
trat de  mariage  ou  autre  aûe  entre-vifs , 
foit  par  difpofition  à  caufe  de  mort ,  en 
tjuelques  termes  qu'ellçs  foient  conçues ,  ne 

pcurrcnt 
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(1)  Patruus  ,  frète  du  père. 
A  mita,  firur  du  père. 
jivunculus  ,  frère  de  U  mère. 
JMareriera  ,  f«ur  de  la  mère, 
(i)  Patruus  inagnus,  frère  du  grand-pete. 
Ainita  magna ,  fxur  du  grand-psrf , 


Avunculusmigniis,  frère  de  la  grand^'mere. 
Matertera  magna  .    fceur  de   la  grand'mere. 
(3)  Propatruus,(tere  du  hiûïeul. 
Proamita,  foear  du  bifaïeul. 
Praavunculus,  frère  de  la  bifaïeule. 
Pranutterttfu,  fjL-u:  de  U  bifaïeule. 
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pourront  s'étendre  au-delà  de  deux  degrés 
de  rubftitiition  ,  outre  le  donataire ,  l'hé- 
ritier inftitué  ou  légataire,  ou  autre  qui  aura 
recueilli  le  premier  les  biens  du  donateur 
ou  teftateur.  N'entendons  déroger  par  la 
préfente  difpolition  à  l'article  5/  de  l'or- 
donnance de  Moulins,  par  rapport  aux  fubf- 
titutions  qui  leroient  antérieures  à  l'or- 
donnance ». 

3.  Les  duchés  héréditaires  ont  été  ex- 
ceptés de  Ta  loi  qui  limite  à  deux  de- 
grés l'effet  des  fubftitutions.  L'article  6  de 
Ledit  de  171 1  permet  «  à  ceux  qui  ont  des 
duchés-pairies  d'en  fubftituer  à  perpétuité 
le  chef-lieu  ,  avec  une  certaine  partie  de 
leur  revenu  jufqu'à  quinze  mille  livres  de 
rente,  auquel  le  titre  &C  dignité  de  duché- 
pairie  demeurera  annexé  fans  pouvoir  être 
îujet  à  aucune  dette  ni  diftraâion ,  de  quel- 
que nature  qu'elles  puifTent  être  ;  à  l'effet 
de  quoi  il  eft  dérogé  à  l'ordonnance  d'Or- 
léans ,  à  celle  de  Moulins ,  &  à  toutes 
autres  ordonnances  ,  ufages  &  coutumes 
qui  pourroient  être  contraires  à  la  préfente 
difpofition  «.  L'article  9  du  même  édit 
accorde  la  même  permiflîon  à  ceux  qui 
tiennent  des  duchés  non  pairies  :  "  Ce  qui 
eft  porté  par  le  préfent  édit  pour  les  ducs 
&  pairs  ,  aura  lieu  pour  les  ducs  non  pairs 
en  ce  qui  peut  les  regarder  ». 

L'ordonnance  de  1747  n'ayant  pas 
réfervé  ce  droit  particulier  des  duchés  , 
font-ils  compris  dans  la  prohibition  géné- 
rale de  l'article  30  d'établir  dans  la  fuite 
des  fubftitutions  dont  la  durée  s'étende  au- 
delà  de  deux  degrés ,  outre  l'inflitué  ? 

Une  des  queftions  propofées  avant  la  ré- 
daâion  de  l'ordonnance  aux  différens  par- 
lemens  du  royaume  ,  a  été  celle  de  favoir  , 
çuejh  ^  ,  s'il  y  avoir  quelque  diîiérence  à 
faire  pour  la  durée  des  fubiHtutions  entre  les 
nobles  &  les  roturiers.  Tous  les  pariemens 
fe  font  déclarés  contre  la  diftinôion;  l'ordon- 
nance n'en  contient  aucune  :  il  paroît  donc 
impolFible  d'en  admettre  pour  les  du- 
chés. 

Malgré  ces  raifons  l'opinion  contraire  efl 
reçue  au  palais  ,  foit  parce  qu'il  eft  connu 
que  dans  le  fait  l'intention  du  légiflateur 
n'a  pas  été  de  déroger  à  l'éJit  de  171 1  , 
foit  parce  que  la  permiffion  de  fibftiruer 
}(.  -perpétuité  étant  ipéciaîe  ,  il  falloit  pour 


la  révoquer  une  dérogation  fpéciale  à  cette 
permiffion. 

Au  refle  la  queftion  doit  être  décidée  par 
une  déclaration  du  roi  nouvellement  en- 
voyée au  parlement ,  &  non  encore  enre- 
gifbrée,  dont  il  fera  parlé  à  l'article  Duché. 
L'objet  de  cette  déclaration  eft  d'étendre  juf- 
qu'à trente  mille  livres  de  rente  les  fubfti- 
tutions  perpétuelles  autorifées  par  l'édjt  de 
1711. 

?  IL  Difficultés,  funenucs  fur  l'exécution 
des  ordonnances  d'Orléans  &  de  Mou- 
lins ,  terminées  par  l'ordonnance  des  Subf- 
titurions. 

I.  Les  deux  articles  cités  des  ordon- 
nances d'Orléans  &  de  Moulins  ont  donna 
lieu  dans  leur  exécution  à  différentes  quef- 
tions,  lur  Itfqiielles  les  avis  des  Jurilcon- 
fuites  &  la  jurifprudence  des  pariemens  onc 
été  partagés. 

1°  Une  des  principales  a  été  de  (avoir 
fi  les  degrés  auxquels  ces  deux  ordonnances 
ont  réduit  les  fubftitutions  ,  doivent  être 
comptés  par  fouches  ou  par  têtes  :  de  forte 
que  fj  par  exemple  un  teftateur  a  appelle  tou» 
fes  delcendans  par  un  fidéi-cominis  graduel, 
pour  avoir  effet  fuccefilvement  en  chaque 
perfonne  de  la  famille,  on  doive  comptée 
les  enfans  pour  un  feul  degré  de  fubfti- 
tution  ,  quoiqu'ils  foient  plufieurs  qui  re- 
cueillent les  uns  après  les  autres  ,  le  fidéi- 
commis,  les  petits-enfans  pareillement  pouf 
un  degré  ,  Se  ainfi  des  autres  ;  ou  bien  fi 
tous  les  particuliers  qui  profitent  facceflî- 
vement  de  la  fubflitution  doivent  faire 
chacun  un  degré  encore  qu'ils  foient  dans 
un  même  ordre    &  degré   de  parenté  ? 

Le  parlement  de  Touloufe  a  penfé  & 
jugé  que  lorfque  les  biens  paiioient  fuc- 
cefTivement  &  immédiatement  d'un  frère  à 
l'autre,  il  n'y  avoir  qu'un  feul  degré  de 
fubfticution  de  rempli ,  parce  que  les  biens 
étoient  toujours  reiits  dans  le  même  degré 
de  parenté. 

Le  parlement  de  Paris ,  &  plufieurs  par- 
iemens de  pays  de  droit  écrit,  tels  que  ceux 
d'Aix ,  Bordea  x ,  Dijon ,  Flandres ,  Greno- 
ble ont  jugé  au  contraire  que  les  degrés  de 
fubftitation  dévoient  fe  compter  par  têtes. 
Enforte  que  lorfque  les  biens  paflbient  d'un 
ÎTere  à  l'autre  ,  chaque  frère  icmplifioit  u» 
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nouveau  de<jré  pour  la  part  qui  lui  advenoit 
par  la  mort  de  (on  frère.  Cette  fupputa- 
tion ,  beaucoup  plus  contorme  à  l'efprit 
des  ordonnances  d'Orléans  &  de  Moulins, 
avoit  été  prefcrite  par  l'ordonnance  de  1^2.9, 
an.  zz^  ;  mais  cette  ordonnance  eft  refiée 
fans  exécution  dans  fes  difpofitions  nou- 
velles. Le  parlement  de  Touloufe  en  l'en- 
regifirant  avoir  arrêté  «  que,  fous  le  bon 
plaifir  du  roi  ,  l'ufage  contraire  reçu  dans 
ce  parlement ,  feroit  gardé  nonobftant  cet 
article  de  l'ordonnance  w.  La  même  fup- 
putation  a  été  enfin  fixée  pour  toutes  les 
provinces  du  royaume  par  l'ordonnance  de 
1747  ,  dans  laquelle  né.inmoins  le  légif- 
lateur  a  cru  devoir  conferver  l'effet  de 
l'ancienne  jurifprudence  pour  les  fubftitu- 
tions  déjà  formées. 

./^r/.  :??.  «  Les  degrés  de  fubftitution 
feront  comptés  par  têtes ,  &  non  par  fou- 
ches  ou  générations  ,  de  telle  manière  que 
chaque  perlonne  foit  comptée  pour  un 
degré  w. 

Art.  ^^.  Ci  En  cas  que  la  fdbflitution  ait 
été  faite  au  profit  de  plufieurs  ,  frères  ou 
autres  appelles  conjointement  ,  ils  feront 
cenfés  avoir  rempli  un  degré  chacun  pour 
la  part  &c  portion  qu'il  aura  recueillie  dans 
les  biens  ;  enforte  que  fi  la  part  pafie  enfuite 
à  un  autre  lubftitué,  même  à  undeceuxqui 
avoicm  été  appelles  conjointement  ,  il  foit 
regardé  comme  rempliitant  à  cet  égard  un 
fécond  degré  «. 

Art.  ^,-.  «  La  difpofition  des  deux  arti- 
cles précédens  n'aura  effet  que  pour  les 
fubfiitutions  qui  feront  faites  à  l'avenir  dans 
les  pays  où  l'ufage  étoit  de  compter  les 
degrés  par  fouches  ,  n'entendant  rien  in- 
nover en  ce  qui  concerne  les  de-irés  qui 
refi^ent  à  remplir  des  lubfiitutions  faites 
dans  lefdits  pays  par  des  aûes  entre-vifs  an- 
térieurs à  h  publication  des  préfentes  ,  ou 
par  des  difpofitions  à  caufe  de  mort , 
îorfque  celui  qui  aura  fairlefdites  difpofitions 
fera   décédé  avant   ladite  publication  ?'• 

Au  nombre  des  qucfiions  concernant  les 
fiibftitutions ,  envoyées  aux  patlemens  pour 
avoir  leur  avis  avant  la  rédaâion  de 
l'ordoi-nance ,  tft  la  huitième  ,  qui  confifte 
à  favo^r  fi  les  degrés  des  fibfiirutions  doi- 
vent ie  compter  par  fouches  ou  par  têtes. 
On  y  voir  ,j:ag.  loj  t^  pag.  ^46  (extrait 


de  M.  le  chancelier  fur  la  même  quef- 
tion  )  que  le  parlement  de  Touloufe  ef^  le 
feul  où  l'on  ait  pratiqué  l'ufage  de  compter 
les  degrés  par  fouches.  Ainfi  il  efi  le  feul 
auquel  puifle  convenir  la  difpofition  de 
l'article  35. 

2.  2°  Si  l'on  rapproche  les  articles  59  de 
l'ordonnance  d'Orléans,  &  57  de  l'or- 
donnance de  Moulins ,  on  voit  que  toutes 
les  fubfiitutions  faites  depuis  l'ordonnance 
d'Orléans  font  réduites  à  deux  degrés  ,  & 
celles  faites  auparavant  réduites  à  quatre. 
Néanmoins  plufieurs  perfonnes  ont  penfé 
que  l'article  57  de  l'ordonnance  de  Moulins 
avoir  fixé  à  quatre  degrés  toutes  les  fubf- 
titutions  ,  foit  antérieures  ,  foit  même  pof» 
térieures  à  l'ordonnance  d'Orléans.  En  coii" 
féquence,  l'ufage  s'eft  introduit  en  quelques 
provinces  d'ordonner  l'exécution  des  fubf- 
titutions  poftérieures  à  l'ordonnance  d'Or- 
léans jufqu'au  quatrième  degré  de  fubf- 
titution. L'ordonnance  de  1747  ,  en 
réformant  par  l'article  30  déjà  cité  cette 
mauvaife  interprétation  de  l'ordonnance 
de  Moulins  ,  a  cru  devoir  en  laiffer  fubfifter 
l'effet  pour  les  fubôitutions  déjà  formées. 

Art.  ^i.  «  Dans  les  provinces  où  les 
fubfiitutions  avoiert  été  étendues  par  l'u- 
fage jufqu'à  quatre  degrés  outre  l'infiitu- 
tion,  la  reftriâion  à  deux  degrés  portée 
par  l'article  précédent  n'aura  lieu  que 
pour  les  fubfiitutions  qu:  y  feront  flaires 
à  l'avenir,  fans  qu'elle  puiffe  avoir  effet  à 
l'égard  des  fubfiitutions  faites  dans  les 
provinces  par  des  aôes  entre-vifs  anté- 
rieurs à  la  publication  des  préfentes  ,  ou 
par  des  difpofitions  \  caufe  de  mort ,  Iorf- 
que celui  qui  aura  fait  lefJites  difpofitions 
fera  décédé   avant  ladite   publication  ». 

Les  patlemens  de  Touloufe  &  de  Bor- 
deaux étoient  les  feuls  dans  lefquels  cet 
uiage  fe  fiît  introduit  avant  l'ordonnance  : 
fcptiimi  des  mêmes  çuejî.  ,  pag.  S5.  Ainfi 
ils  fontxles  feuls  auxquels  on  puiffe  ap- 
pliquer la  difpofition  de   l'article   31. 

3.  Il  y  a  des  provinces  prélentement 
fous  la  domination  Françoiie  dans  lêf- 
quelles  on  n'étoit  pis  afireint  à  fuivre  , 
pour  la  fupputation  àts  degrés  ,  les 
ordonnances  d'Orléans  &  de  Moulins 
rendues  dans  le  temps  qu'elles  étoient  en- 
core fous   une  domination  étrangère.  Pout 
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d(?ciJer  à  combien  de  degrés  il  falloit 
réduire  les  fubftitution'î ,  ou  fi  l'on  pouvoic 
en  établir  de  perpétuelles ,  on  fuivoit  l'an- 
cien droit  de  la  province.  Faut-il  quant  à 
préfent  y  fuivre  cet  ancien  droit,  ou  fe  con- 
former à  l'ordonnance  de  1747  ••' 

Cette  queftion  eft  inutile  pour  celles  de 
ces  provinces  où  les  fubftitutions  t'toient 
réduites  au  même  nombre  de  deux  degrés , 
outre  l'infliciié  ,  par  des  loix  émanées  de 
leurs  anciens  foaverains.  Telles  font  la 
Flandre  &  l'Artois,  dans  lefquelles  on  luit 
la  difpofitionde  l'article  6  de  l'éilit  perpé- 
tuel d'e  1611  ,  qui  porte  :  «  Toutes  fubfti- 
tnticns  ou  fidéi-commis  n'auront  effet  que 
trois  rois,  ycompns  l'inftitution  première  , 

6  au  profit  de  trois  perlbnnes,  en  ce  comp- 
tée la  première  inftiruée  m. 

Quant  aux  provinces  où  les  fubftitutions 
étoient  perpétuelles ,  le  lé  ;i£lareyr  a  cru 
devoir  les  y  conierver  jufqu'à  nouvel  ordre. 

Art.  jz.  u  N'entendons  rien  innover 
quant  à  préfent  à  l'égard  des  provinces 
où  les  lubftitutions  n'ont  pas  encore  été 
reflreintes  à  un  certain  nombre  de  degrés , 
nous  rélervant  d'y  poui"voir  dans  la  luite 
Car  le  compte  qui  nous  en  fera  rendu , 
ainfi  que  nous  le  jugerons  convenable  pour 
le  bien  &  l'avantage  de  nos  fujets  des 
provinces  ». 

Les TubAitutions  perpétuelles,  d'après  cet 
article,  ont  encore  lieu  dans  la  Franche- 
Comté  ,  l'Alface  ,  dans  le  retTort  du  parle- 
ment de  Pau,  &  le  Roufn'.'on ,  parce  qu'elles 
yétoientenufage,  comme  on  le  voit,  quejf. 

7  ,  fag.  §5,  avant  l'ordonnance  de  1747. 

Nous  ignorons  s'il  exifte  des  provinces 
dans  lefquelles  en  1747  les  fubftitutions  , 
fans  être  perpétuelles  ,  fuffent  néanmoins 
portées  à  plus  de  deux  degrés  outre  l'infiitué. 
S'il  en  exifte  ,  il  faut  s'en  tenir  quant  à 
préfent   à  l'ancien    droit  de  la  province. 

Quoique  l'exception  de  l'article  32  ne 
faffe  mention  que  des  provinces  où  les  fubf- 
titutions n'ont  pas  encore  été  reftreintes  , 
néanmoins  lorfqu'on  lit  de  fuite  les  arti- 
cles 30,  31  &  32,  dont  les  difpofitions 
fe  réfèrent  l'une  à  l'autre ,  &  dont  le  pre- 
mier limite  la  durée  des  fubftitutions  con- 
formément aux  deux  ordonnances  d'Or- 
kans  &c  de  Moulins ,  dont  il  ordonne 
l'exécution ,  il  eft  vifible  que  l'intention 


du  teftateur  a  été  de  comprendre ,  dam 
l'exception  de  l'article  }%,  to:ites  les  pro- 
vinces dans  lefquelles  les  fubftitutions  n'a- 
voient  pas  été  reftreintes  par  les  deux 
mêmes  ordonnances  ,  foit  qu'elles  y  fuffent 
perpétuelles  ,  foit  qu'elles  y  fuffent  reftrein- 
tes par  d'autres  loix  ou  par  l'ufage  à  un 
autre  nombre  de  degrés. 

5.  3°  On  a  demandé  fi  ceux  qui  n'ont 
eu  qu'une  fimple  efpérance  au  fidéi-com- 
mis  comme  appelles  ,  mais  dont  le  droit 
ne  s'tft  jamais  ouvert ,  font  nombre  dans 
les  degrés  ? 

L'intention  de  l'ordonnance  a  été  d'em- 
pêcher que  les  fubftitutions  ne  s'étendent 
pas  au-d;Ià  de  deux  degrés  ;  mais  en 
même-temps  elle  n'a  pas  voulu  empêcher 
que  ces  deux  degrés  euffent  leur  exécu- 
tion ,  fi  l'un  des  appelles  ne  profitoit  pas  du 
fidéi-commis,  foit  parce  qu'il  feroit  décédé 
avant  le  grevé  ,  foit  par  quelque  raifond'ex- 
clufion.  Cet  appelle  n'a  jamais  eu  aucune 
part  aux  biens  fubftitués  ;  fa  vocation  ne 
contribue  en  rien  à  la  durée  de  la  fubftitu- 
tion.  C'cft  comme  s'il  n'avoit  pas  été  appel- 
lé  ;  en  conféquence  il  ne  doit  pas  faire  de 
degré  :  cette  décifion  étoit  certaine  dès 
avant  l'ordonnance  de  1747* 

6.  4°  Il  s'étoit  élevé  plufieurs  difficultés 
pourfavoir  fi  let«degré  étoit  rempli  par  celui 
qui ,  ayant  un  droit  ouvert  aux  biens  fubf- 
titués ,  y  renonçoit  fans  aucune  acceptation 
de  la  difpofition  faite  en  fa  faveur,  oa 
bien  y  renonçoit  après  l'avoir  acceptée , 
ou  enfin  mouroit  fans  avoir  déclaré  fa  vo- 
lonté de  l'accepter  ou  d'y  renoncer.  La 
même  ordonnance  les  a  décidées. 

Arc.  ^6.  u  Lorfque  le  grevé  de  fubfti- 
tution  aura  accepté  la  difpofition  faite  en 
fa  faveur,  foit  exprcffément  par  des  aâes 
ou  par  des  demandes  formées  en  juftice , 
foit  tacitement  en  s'immifçant  dans  la 
poffeffion  des  biens  fubftitués  ,  il  fera  cenfé 
avoir  recueilli  l'effet  de  la  difpofition;  en- 
forte  que  le  premier  degré  de  fubftitution 
foit  compté  après  lui.  Ce  qui  aura  lieu  , 
encore  qu'il  eût  révoqué  les  a£les ,  ou  qu'U 
fe  fût  défifté  des  demandes  ,  ou  les  eût 
laiffé  périr  ou  prefcrire ,  ou  qu'il  offrit  de 
rendre  les  biens  dont  il  fe  feroit  mis  en 
poffcffion  ,  avec  les  fruits  ,  par  lui  perçus. 
Voulons  que  le  contenu  au  préfent  article; 
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foit  careiiltincnt  obfervt  dans  chaque  de-^ré 
de  lubRitution  ,  lequel  fera  cenfé  rempli 
dans  les  mêmes  cas  par  chaque  fubni- 
tuétt. 

Art.  3j.  «  Lorfque  le  grevé  de  fubftitu- 
tion  aura  renoncé  à  la  difpofition  faite  en 
fa  faveur,  fans  s'être  immifcé  dans  les  biens 
fubfiitués  ,  ou  qu'il  fera  mort  fans  l'avoir 
acceptée  ,  ni  exprcflTément  ni  tacitement , 
fuivant  ce  qui  eft  porté  par  l'article  pré- 
cédent ,  le  fubftitué  du  premier  degré  en 
prendra  la  place  ;  enforte  que  les  degrés  de 
fubflitution  ne  feront  comptés  qu'après  lui  ; 
&  dans  les  mêmes  cas  de  renonciation  ou 
d'abftention  d'un  des  fubftitués  ,  il  ne  fera 
pas  cenfé  avoir  rempli  un  degré  ,  &  celui 
qui  fera  appelle  après  lui  prendra  fa  place  : 
fe  tout   encore    que  la  renonciation ,    ou 


l'abftention  du  grevé  ou  du  fubftitué  n'eût 
pas  été  gratuite  v. 

7.11  eft  des  cas  dans  lefquels  les  créanciers 
du  grevé  ou  du  fubftitué  fe  font  envoyer  en 
fon  lieu  &  place  en  pofleflion  des  biens fubC- 
titués  ;  alors  il  eft  naturel  que  leur  débiteur 
foit  compté  comme  rempliflant  fon    degré. 

Art.  ^S.  Ci  N'entendons  néanmoins  que 
la  difpofition  de  l'article  précédent  puilTe 
avoir  lieu  dans  le  cas  où  les  créanciers  du 
grevé  ou  du  fubditué  auroient  été  admis 
à  accepter  la  difpofition  faite  à  fpn  profit, 
ou  à  demander  l'ouverture  de  la  fubflitu- 
tion au  lieu  de  leurs  débiteurs,  pour  jouir 
pendant  fa  vie  des  biens  fubfiitués  ;  au- 
quel cas  les  de;;rés  de  fubflitution  feront 
comptés  comme  s'il  avoit  recueilli  lui-même 
les  biens  w. 
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%  I.  Définition.  Pour  quelles  créances  le 
déguerpiffement peut-il  avoir  lieu?  Quels 
objets  doit-on  déguerpir  ? 

ï.  Le  déguerpiffement  peut  être  défini, 
une  voie  ouverte  par  la  loi  au  déten- 
teur d'un  immeuble  ,  pour  fe  libérer  ,  en 
l'abandonnant,  de  certaines  charges  réelles 
impofées  fur  cet    immeuble. 

a.  Il  fuit  de  cette  définition  que  le 
déguerpiffement  ne  peut  être  employé  que 
par  rapport  aux  charges  réelles ,  &  non 
pour  des  obligations  pures  perlonnelles. 

Ainfi  l'acquéreur  d'une  maifon  ,  qui 
s'eft  obligé  à  en  payer  le  prix  dans  \.\t\ 
délai  fixé  ,  ne  peut  pas  déguerpir  ,  dans  le 
cas  même  où  avant  le  terme  du  paiem.ent 
la  maifon  auroit  péri  par  cas  fortuit.  L'o- 
bligation que   contrarie   un  acquéreur   de 


payer  le  prix  de  la  vente  ,  n'efl  point  une 
charge  impofée  fur  l'héritage  ,  mais  une 
dette  perfonnelle. 

De  même  ,  quoique  par  l'aâe  de  vente  le 
prix  de  l'immeuble  ait  été  laiffé  à  l'acquéreur , 
comme  fort  principal  de  la  rente  par  lai 
aufli-tôt  conflitfée  ,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
lieu  au  déguerpiffement  pourraifon  de  cette 
rente.  Dans  ce  C2i% ,  l'aôe  contient  deui 
contrats.  Par  le  premier ,  l'immeuble  a 
été  vendu  moyennant  un  prix  ,  ce  qui  a 
formé  une  obligation  perfonnelle  de  Iz 
part  de  l'acquéreur.  Par  le  fécond,  les 
parties  ont  changé  cette  obligation  en 
celle  d'une  rente.  Or  ce  fécond  contrat 
n'a  pas  pu  impofer  une  charge  réelle  fur 
l'héritage  ,  qui  n'appartenoit  déjà  plus  au 
vendeur.  La  rente  eft  donc  une  firaplc 
rente   conftituéc  ,    qui  ne    forme  qu'use 
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ûtligatton  &  une  dette  perfonnelle. 

3.  Mais  fi  îe  de'guerpiffement  eft  ref- 
treint  aux  dettes  réelles,  auffi  a-t-il  lieu 
pour  toutes  celles  de  cette  efpece  ,  foit 
qu'elles  loient  feigneuiiales  ,  comme  le 
cens  &  le  champart  ,  foit  qu'elles  foient 
fimples  foncières,  comme  celles  qui  procè- 
dent de  baux  d'héritages  ,  de  partages  ou 
de  tranfadions.  La  circonftance ,  qae  la 
charge  foncière  ait  été  ftipiilée  payable 
au  bailleur ,  ou  à  un  tiers  ,  n'apporte  non 
plus  aucune  exception  à  la  règle  géné- 
rale. 

On  a  douté  autrefois  fi  Je  déguerpifle- 
ment  pouvoit  avoir  lien  à  l'égard  de  l'em- 
phytéofe ,  ou  fi  du  moins  dans  ce  cas 
il  ne  devoir  pas  être  accorde  au  feu!  tiers 
détenteur.  On  difoit  pour  exclure  la  fa- 
culté de  déguerpir  ,  d'une  part  ,  que  l'em- 
phytéofe  contien:  naturellement  l'obliga- 
tion d'améliorer  ,  &  que  cette  amélio- 
ration ne  peut  être  moindre  que  celle  qui 
eft  néceflaire  pour  rendre  l'héritage  fuf- 
ceptibîe  de  payer  le  canon  emphytéoti- 
que :  d'une  autre  part ,  que  le  preneur  à 
emphytéofe  eft  chargé  des  cas  fortuits  par 
la  nature  du  contrat  ;  ce  qui  marque 
une  obligation  perfonnelle. 

Loyfeau  s'eft  élevé  contre  ce  fentiment , 
&  en.  a  détruit  les  deux  bafes,  en  mon- 
trant ,  1°  que  fi  l'emphytéofe  a  été  in- 
ventée pour  opérer  le  défrichement  de  ter- 
rains incultes  ,  on  l'a  bientôt  employée 
indifféremment  par  rapport  à  des  héri- 
tages en  valeur  ;  ce  qii  écarte  l'idée 
que  le  preneur  foit  toujours  tenu  d'amé- 
liorer. 1°  Les  loix  qui  chargent  des  cas 
fortuits  le  preneur  à  emphytéofe ,  font 
dans  le  cas  particulier  de  biens  apparte- 
nant à  l'églife  ;  &  d'ailleurs  elles  ne 
doivent  être  entendues  que  des  cas  for- 
tuits arrivés  pendant  la  jouilfance  du  pre- 
neur ;  ce  qui  l'exclut  feulement  du  droit 
qu'a  un  fermier  de  demander  diminution 
du  prix  pour  une  année  où  il  a  fouffert 
du  dommage. 

Ce  fentiment  de  Loyfeau  eft  aujour- 
d'hui univerfellement  adopté.  Il  faut  donc 
tenir  que  le  preneur  k  emphytéofe  peut 
ufer  du  déguerpifTement  pour  fe  déchar- 
ger  du  canon  emphytéotique. 

Quant  aux  donations  faites   fous  quel- 
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que  charge  ,  Loyfeau  admet  une  diftinc* 
tion.  Si  la  charge  impolée  a  Ii  dona-« 
tion  ,  eft  de  nature  à  pouvoir  être  prif» 
fur  l'héritage  même ,  &  de  même  durée» 
que  la  jouiftance  du  donataire  ;  par  exem- 
ple ,  fi  un  fonds  de  terre  eft  donné  à  la 
charge  de  payer  un  muid  de  bled  par 
an  ,  il  y  a  lieu  au  dégjuerpifftment ,  parce 
que  dans  ce  cas  c'eft  la  terre  ,  &  non 
la  perfonne  ,  qui  eft  obligée.  Au  contraire , 
fi  une  terre  labourable  eft  donnée  à  la 
charge  d'un  muid  de  bled  ;  comme  aufli 
fi  la  charge  eft  à  une  fois  payer  ,  ou  avec 
terme  ,  comme  pendant  la  vie  du  dona- 
teur ,  il  n'y  a  point  lieu  au  dég  ■erpiffe- 
ment,  parce  que  dans  tous  ces  cas  l'o- 
bligation eft  perfonnelle. 

Obfervez  cyje  les  rentes  conftituées  par 
don'&  legs  font  toujours  réputées  conte- 
nir une  obligation  perfonnelle  ;  c'eft  pour- 
quoi elles  ne  font  point  fujettes  au  dé- 
guerpiflement. 

4.  Pour  que  le  déguerpifTement  foit  va- 
lable ,  il  faut  que  le  détenteur  abandonne 
tous  les  héritages  qui  ont  été  trappes  do 
la  charge  réelle  ;  cette  charge  étant  im- 
pofée  fur  chaque  partie  de  ces  héritages. 
Ainfi ,  quoique  dans  les  rentes  foncières  qui 
procèdent  d'un  contrat  mêlé  de  vente  , 
échange  ou  partage  ,  &  de  bail  à  rente, 
la  redevance  ne  tiepne  lieu  que  d'une 
partie  de  l'héritage  ,  le  déguerpifTement 
ne  peut  néanmoins  avoir  lieu  qu'en  aban- 
donnant l'héritage  entier. 

En  doit  -  il  être  de  même  ,  lorfque  la 
charge  impofée  a  été  diftribuée  fur  les  dif- 
férentes parties  de  l'héritage  ,  comme 
lorfque  trente  arpens  ont  été  donnés  pour 
une  piftole  de  rente  chacun  ?  Il  femble- 
roit  qu'en  ce  cas  chaque  arpent  n'eft 
chargé  que  d'une  piftole  ,  &  qu'en  con- 
féquence  le  détenteur  devroit  être  li- 
béré de  la  charge  au  prorata  de  la  por- 
tion d'héritages  qu'il  déguerpit.  Néanmoins 
Loyfeau  ,  fuivi  par  M.  Pothier  ,  décide 
qu'en  ce  cas  même  le  détenteur  ne  peut 
être  reçu  au  déguerpifTement ,  qu'en  aban- 
donnant la  totalité.  Leur  décifion  eft  fon- 
dée /ur  ce  qu'un  prix  commun  ayant  été 
alTi^né  à  tous  les  arpens  ,  qui  peuvent  ce- 
pendant être  de  différente  valeur ,  il  ne 
feroit  pas    jufte    que  le  détenteur  eût  1» 
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liberté  de  retenir  ceuK  qui  feroient  à  fa 
convenance,  en  dé^uerpllfant  les  autres. 
II  en  ilroit  autrement  s'il  avoit  été  im- 
Bo(é  une  charge  différente  fur  les  diver- 
fes  parties  de  l'héritage.  La  raifon  eft  que 
din'5  ce  cas  il  y  auroit  autant  de  conven- 
tions d:{}in5.es  que  de  charges  divcrfes,  Se 
que  chacune  de  ces  conventions  formeroit 
un  contrat  particulier. 

5.  Non-!eulement  le  déguerpiflement 
doit  comprendre  la  totalité  de  l'héritage 
tel  qu'il  eft  foni  des  niains  du  bailleur, 
niais  encore  ce  qui  y  a  été  uni  depuis  , 
foit  naturellement ,  comme  par  l'accroil- 
fement  occafionné  par  une  rivière  ,  foie 
induflriellement  ,  comme  par  les  bâti- 
inens  ou  les  plantations  faites  fur  l'héri- 
tage. 

L'abandon  de  cette  dernière  efpece  d'ec- 
croiffement  pourroit  paroître  foiitYrir  difn- 
Cuhé,  parce  qu'illcmble  que  le  bailleur  s'en- 
lichit  au  détriment  du  détenteur  ;  ce  qui 
cfi  contraire  à  la  règle  :  Nemincm  œquum 
efl  cum  alterius  detrimcnto  lociiphtari.  La 
réponfe  eft  ,  que  fi  la  valeur  de  l'héritage  , 
en  y  joignant  les  augmentations ,  excède 
la  charge  réelle  dont  il  eft  grevé  ,  le 
détenteur  ne  déguerpira  point  ;  &  s'il  le 
fait,  il  ne  peut  avoir  lieu  de  fe  plaindre, 
puirqu'il  n'y  eft  point  forcé.  Si  au  con- 
traire la  valeur  de  l'héritage  ,  luème  avec 
les  augmentations  ,  eft  au-deffous  de  la 
charge  réelle  dont  il  eft  grevé  ,  qui  eft 
le  feul  cas  où  s'emploie  Te  déguerpilîe- 
ment  ,  il  y  a  pour  le  bailleur  de  la 
perte  ,  &    non   pas  du    profit. 

On  voit  aifément  que  ces  décifions 
pe  peuvent  s'appliquer  au  cas ,  par  exemple, 
où  le  propriétaire  d'un  parc  acquiert 
un  terrain  voifin  pour  agrandir  fon  en- 
clos. La  n-.ifon  eft  ,  qu'il  n'y  a  point  dans 
ce  cas   d'union  réelle, 

6.  Il  fi  it  de  tout  ce  qui  vient  d'être 
dit ,  que  fi  l'héritage  fur  kq  lel  la  charge 
foncière  eft  affue  ,  appartient  à  plufieurs 
perfonnes  ,  l'abandon  fait  de  fa  part  par 
l'une  d'elles  ,  n'eft  point  valable.  Cate 
décifion  ne  doit  néanmoins  être  admife 
qu'avec  diftinilion.  L'abandon  dans  ce 
cas  n'eft  point  valab'e  ,  eh  ce  fens  que 
file  créancier  ne  l'accepte  point ,  la  charge 
ii'eft  éttijute  pour  aucune  de  fes  parties  ; 


mais  il  a  toujours  l'effet  de  décharger  celiit 
qui  a  dé;;uerpi  ,  &  le  bailleur  ne  peut 
plus  pouïfuivre  l'exercice  de  fon  droit  que 
contre  les  autres  détenteurs  de  l'héritage. 
Le  créancier  dans  ce'  cas  doit  leur  dé- 
noncer le  déguerpiffement  &  le  refus  qu'il 
fait  de  l'accepter  ,  6c  leur  déclarer  qu'il 
les  fubroije  en  les  droits  pour  fe  mettre 
en  p&fTefiion  de  la  partie  de  l'héritage  qut 
a  été  déguerpi, 

5  II.  Far  qui  le  d'gucrpiffiTr.ent  peut-il 
ctrz  fait  ?  Claujti  oui  en  excluent ,  ou 
bien  qui  prcduij'ent  feulement  t/^ji  cxcep~ 
lions  contre  h  détenteur. 

î.  Le  déguerpiffement  étant  un  aban- 
don de  la  propriété  ,  la  première  qualité 
requif"  pour  pouvoir  déguerpir  eft  celle  de 
propriétaire. 

C'eft  pourquoi  un  ut'ufruitier  ne  peut 
pas  proprement  déguerpir.  Il  peut  ,  il  eft 
vrai  ,  fe  libérer  de  la  charge  inipofée  fur 
l'héritage,  en  renonçant  à  fon  ulùfruit; 
mais  ce  ne  fera  point  un  vrai  dégtitr- 
piffement  ;  la  charge  ne  fera  point  éteinte, 

6  le  nu  propriétaire  dans  les  mains  du- 
quel fufufruit  fe  confoHdera  par  fa  renon- 
ciation ,  en  demeurera   giévé. 

Par  la  même  raifon  le  mari  ne  peut 
pas  déguerpir  l'héritage  de  fa  femme ,  fi 
ce  n'eft   conjointement    avec  elle. 

a.  Non-feulement  il  eft  nécefTaire  d'être 
propriétaire  pour  pouvoir  déguerpir  ,  mais 
il  faut  encore  avoir  la  libre  difpofition 
de  fon  bien.  Far  cette  raifon  on  doit 
dire  en  général  que  le  mineur  ne  peut 
pas  déguerpir  ;  mais  comme  il  eft  de  fon 
intérêt  d'être  libéré  d'une  charge  onéieufe  , 
il  eft  reçu  que  le  tuteur  le  peut  faire  en 
vertu  d'un  décret  du  juge  rendu  fur  avis 
de  parens  ,  &  après  une  eflimation  de 
l'héritage  fervant  à  conftater  qu'il  eft  de 
l'utilité  du  mineur   de   déguerpir. 

Par  fuite  du  même  principe ,  les  béné- 
ficiers  &  communautés  ne  peuvent  le  faire 
qu'en  obfervant  les  formalités  requifes 
pour  l'aliénation  de  biens  d'églifc:'. 

3.  Il  lembleroit  faivre  de  ces  décifions 
que  celui  dont  l'héritage  efl  faifi  ne  pour- 
roit pas  déguerpir,  parce  qu'il  ne  peut  pas 
aliéner  en  fraude,  te  dé^uerpitleœent  peut 
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néanmoins  être  fait  dans  ce  cas  ,  parce 
qu'il  n'y  a  point  de  fraude  ,  le  bailleur 
ayant  un  droit  préférable  à  tout,  autre 
créancier.  Mais  fi  la  faifie  étoit  faite  pour 
raifon  d'une  dette  perfonnelle  au  déguer- 
piflant,  le  bailleur  leroit  tenu,  pour  la  va- 
lidité du  déguerpiflement ,  d'en  décharger 
l'héritap'e  ,  comme  nous  le  verrons  ci- 
après  ,  $  III. 

4.  L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire 
peut  aulC  déguerpir,  d'une  part,  parce  qu'il 
s'agit  d'une  aliénation  devenue  néceffaire 
par  la  raifon  d'utilité  ;  &  d'une  autre  , 
parce  qu'étant  utile  à  la  fucceilion  ,  f'ie 
profite  aux  créanciers  ,  loin  de  leur  nuie. 

5.  Tout  détenteur  qui  a  les  qualités  que 
nous  avons  marquées  peut  ufer  du  déguer- 
piflement :  ce  droit  appartient  au  tiers- 
acquéreur  ,  &  à  l'héritier  du  preneur , 
ainfi  qu'au  preneur  même. 

Telle  efl:  la  diipofition  precife  de  la 
coutume  de  Paris  ,  &c  de  plufieurs  autres 
qui  forment  le  droit  commun  fur  ce  point , 
comme  étant  contornies  à  l'ordonnance  de 
i44i.EIle  doit  donc  erre  luivie,  tant  dans 
les  coutumes  qui  en  accordant  la  faculté 
de  déguerpir  aux  détenteurs  en  général  , 
ne  fe  lont  point  expliquées  par  rapport  au 
preneur,  que  dans  celles  qui  font  muettes 
fur   cet  objet. 

Nous  penfons  avec  Loyfeau  qu'elle  doit 
être  également  fuivie  d?.ns  les  coutumes 
qui  excluent  expreffément  du  déç^uerpifle- 
ment  ceux  qui  font  obligés  psrfonnelle- 
ment ,  &  que  l'obligation  perfonnelle  ne 
peut  refulter  que  d'une  claufe  particulière 
contenant  renonciation  à  pouvoir  fe  libé- 
rer par  le  dé-^jcrpiflement. 

Ceft  en  effet  un  principe  univerfelle- 
ment  admis  ,  que  le  déguerpiiTemcnt  n'a 
heu  que  pour  les  char^'ies  réelks.  Le  droit 
commun,  en  y  admettant  le  preneur,  ne 
contrarie  point  ce  prmcipe  ,  mais  décide 
feulement  que  l'obli^avion  du  preneur 
même  eft  réelle  ,  comme  n'étant  contrac- 
tée qu'a  caufe  de  la  détention  de  l'héri- 
tage. Les  coutumes  dont  il  s'agit  ne  por- 
tent rien  de  contraire  .  &  par  con  é- 
quent  ne  s'écartent  en  rien  du  droit  com- 
mun. 

6.  Tout  ce  que  nom  venons  de  dire 
ttlativement  au  preneur  &  k  fes  héritiers 
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étant  londé  fur  ce  que  l'on  confidere  foa 
obligation  comme  purement  réelle  ,  fe- 
roit  fans  application  dans  le  cas  où  il 
auroit  contraûé  une  obli^^ation  perfon- 
nelle ,  &c  indépendante  de  l'obligition  ré- 
fultante  de  la  détention  de  l'héritage. 

Plufieurs  claufes  peuvent  produire  cette 
obligation  perfonnelle  :  les  plus  ordinai- 
res dans  le  contrat  de  bail  à  rente  fonc 
celles  ,  de  fournir  &  faire  valoir  la 
rente  ;  de  la  payer  à  perpétuité  ;  ou  d'a- 
méliorer tellement  l'héritage  ,  que  la  rente 
puifle    toujours    y  être  aifément  perçue. 

L'effet  de  ces  claufes  efl;  que  le  preneur 
ni  fes  héritiers  ne  peuvent  fe  libérer  de 
la  rente  ,  ni  en  vendant  l'héritasse ,  ni  en 
le  déguerpiflant.  Les  deux  premières  con- 
tiennent même  tellement  une  obligation 
perfonnelle  ,  que  la  deftruclion  entière 
de  l'héritage  ne  peut  pas  I  anéantir.  II  n'en 
efl  pas  de  même  de  la  troifiems  ,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  améliorer  ce  qui  efl  en- 
tièrement détruit. 

7.  Il  efl  d  autres  claufes  qui  ne  fer- 
ment pas  entièrement  au  preneur  la  voie 
du  déguerpiflement ,  m.ais  qui  le  foumet- 
tent  feulement  à  ne  pouvoir  en  ufer  que 
fo"JS  des  conditions  particulières.  Telle  eft 
celle  par  laquelle  le  preneur  s'engage  de 
faire  certaines  améliorations  a  l'héritage. 

Cette  cîaufe  ne  forme  point  proprement 
une  obligation  perfonnelle  ,  mais  une 
augmentation  de  la  charge  fous  laquelle 
l'héritage  a  été  donné,  qui  eft  par  con- 
féquent  réelle  comme  la  charge  même. 
Aufli  pafl'e-t-elle  ,  comme  nous  le  verrons 
a  J  $  lil ,  non-feulement  aux  héritiers  du 
preneur ,  mais  même  aux  tiers  -  déten- 
teurs. 

Elle  s'éteint  par  la  delrraciion  entière 
de  l'héritage,  mais  non  "pas  dans  le  cas 
où  elln  ne  poiirroit  plus  s'accomplir  dans 
la  forme  portée  au  contrat.  Elle  doit  alors 
être  remjlie  par  équipolient  ,  foit  en  fai- 
fant  une  autre  amélioration  de  même  va- 
leur ,  foit  en  payant  au  bailleur ,  fnivant 
eltimation  ,  ie  prix  de  celle  qui  avoit  été 
promile. 

8.  Le  bail  d'héritage ,  à  la  charge  par 
le  preneur  de  payer  une  rente  .i  un  tiers 
à  1  acquit  du  bailleur  ,  ne  contient  point 
par    lui-même   d'obligation   perfonnelle  ; 
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mais  fi  le  preneur  d  foi  met  à  en  acquit- 
ter &  indemnifer  le  bailleur ,  il  contrade 
une  obligation  perfonnelle  qui  l'exclut  du 
de'guerpiiTetnent. 

La  claufe  par  laquelle  le  preneur  s'en- 
gage à  payer  une  rente  tant  qu'elU  aura 
cours  ,  quand  même  il  y  auioit  obligé 
tous  fes  biens  ,  eft  regardée  comnie  rela- 
tive à  la  deftruâion  de  l'héritage  ,  &  ne 
forme  point  d'obftacleau  déguerpiffement. 

Il  en  efl:  de  même  de  la  promefle  d'en- 
tretenir l'héritage  de  manière  que  la  rente 
foif  facilement  payée.  Cette  claufe  eft  de 
la  nature  du  contrat  ,  &  comme  telle 
toujours  fous-entendue.  Il  ne  faut  point 
la  confondte  avec  celle  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut  ,  par  laquelle  le  preneur 
le  foumet  à  faire  en  forte  que  la  rente 
puifle  toujours  erre  perçue  fur  l'héritage. 

9.  Les  diverfes  claufes  qui  excluent  du 
déguerpiffement  comme  produifant  une 
obligation  perfonnelle,  ne  privant  de  cette 
faculté  que  le  preneur  &  fes  héritiers ,  elles 
ne  peuvent  être  oppofées  à  un  tiers  dé- 
tenteur. Cependant  le  bailleur  n'eft  point 
tenu  dans  ce  cas  de  recevoir  le  déguer- 
pifTement  ;  mais  s'il  le  refufe  le  tiers  dé- 
tenteur demeure  libéré  de  la  charge  en 
dénonçant  fon  déguerpiffemeni  au  preneur 
ou  à  fes  héritiers  ,  lefquels  font  tenus  alors 
de  l'acquitter, 

^  ni.   Condition  fous  lefquelles  h  dégucr~ 
pijfcnunt  peut  erre  fait. 

t.  Pour  marquer  avec  précifion  fous 
quelles  conditions  la  loi  accorde  aux  dé- 
tenteurs le  droit  de  déguerpir ,  il  faut 
divifer  ceux-ci  en  quatre  clartés.  Nous 
parlerons  d'abord  du  preneur  &  de  fes 
héritiers  ;  a°  des  tiers  détenteurs  qui  ont 
acquis  à  la  charge  de  la  rente ,  ou  q;ii 
s'y  font  fournis  dt'puis  volontairement  , 
comme  par  un  titre  nouvel  ;  3°  de  ceux 
qui  ayant  acquis  l'héritage  comme  libre, 
ont  connu  depuis  ia  charge  dont  il  étoit 
grevé  ;  4°  enfin  ,  de  ceux  qui  n'en  ont 
eu  aucune  connoifTance  jufqu'h  la  demande. 
■  1.  Le  principe  général  relativement  aii'î 
détenteurs  de  la  première  ciafje  ,  eft  qu'ils 
(doivent  fari-îfaire  pour  le  pa:ré  à  toutes  les 
jpi)iijjatiûns  qiû  réfuliej^.t  du  contrat. 
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De  ce  principe  naiffent  quatre  obliga-*-" 
tions  de  la  part  du  preneur  ou  de  fon 
héritier  lorfquil  veut  déguerpir. 

La  première  eft  de  payer  tous  les  ar- 
rérages de  la  rente  ou  redevance  ,  dus 
&  échus  jufqu'au  jour  du  dégiierpifTcment. 

Quelques  coutumes  ,  &  en  particulier 
celle  de  Paris ,  ajoutent  à  cette  première 
obligation  ,  celle  de  payer  en  entier  le 
terme  pendant  lequel  fe  fait  le  déguer- 
pilfemcnt.  La  dilpofition  "de  ces  coutumes 
doit  être  fuivie  dans  leur  territoire  feu- 
lement. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  confi- 
gnation  prefcrite  par  les  coutumes  d'An- 
jou &  du  Maine  ,  dans  le  cas  où  le  créan- 
cier refufe  de  recevoir  les  arrérages  qui 
lui  font  offerts.  Cette  difpofition  eft  de 
droit  commun.  Elle  doit  être  générale- 
ment obfervée  ;  parce  que  le  déguerpif- 
fement  n'eft  accordé  au  preneur  &  à  fes 
héritiers  qu'à  la  charge  de  payer  les  arré- 
rages dus  ,  &  qu'il  n'y  a  que  la  configna- 
tion  qui  équipolle  au  paiement.  Nous 
croyons  devoir  embrafler  à  cet  égard  l'avis 
de  M.  Pothier  ,  Du  bail  à  rente  n°  zzS , 
contraire  à  celui  de  Loyfeau  ,  qui  avoit 
penfé  que  cette  difpofition  des  coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine  devoit  être  reftreinte 
dans   leur  territoire. 

Il  faut  obferver  fur  ce  fujet  que  l'ac- 
ceptation que  fait  le  bailleur  des  arréra- 
ges qui  lui  font  offerts ,  ne  l'exclut  point 
du  droit  de  débattre  le  déguerpiffement , 
&  que  la  condition  d'acceptation  du  dé- 
guerpiffement q  le  mettroit  le  détenteur  à 
lés  offres,    les  vicieroit. 

3.  La  féconde  obligation  du  preneur 
ou  de  fon  héritier  lorfquil  veut  déguer- 
pir ,  eft  de  payer  les  deniers  d'entrée  , 
s'il  en  a  été  ftipulé,  &  qu'ils  foient  en- 
core   dus. 

4.  La  troifieme  eft  de  rendre  l'héritage 
en  auffi  bon  état  qu'il  étoit  lors  du  con- 
trat. 

Pour  connoitre  clairement  à  cet  égard 
l'obligation  du  déguerpidant  ,  il  faut  Jif- 
tingucr  entre  les  réparations  de  fimple 
entretien  ,  Se  les  reconftruûions  ;  &  parmi 
ces  dernières  ,  entre  celles  qui  font  de- 
veDnes  néceffaires  par  la  faute  du  pre- 
f.mr  ,  ou  ïiiùvù:;  naturellement  par  l'effet 
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àv  temps ,  &  celles  qui  le  font  devenues 
par  une  force  majciu-e. 

II  n'eft  pas  douteux  que  le  preneur , 
ainfi  que  fon  héritier ,  font  tenus  avant 
de  déguerpir  de  faire  toutes  les  répara- 
tions de  limple  entretien  ,  ainfi  que  les 
grofTes  qui  proviennent  de  leur  faute.  Il 
y  a  plus  ;  ils  font  également  obligés  à 
toutes  celles  qui  ne  proviennent  point  de 
force  majeure  ,  quoiqu'elles  n'aient  d'autre 
Caufe  que  la  deftruftion  qu'opère  le  temps. 

Mais  le  déguerpilTant  n'efl  point  tenu  de 
rendre  ï'hérhi'^^e  exadement  dans  la  forme 
qu'il  avoit  lors  du  contrat.  Il  peut  l'aban- 
donner en  (on  nouvel  état ,  pourvu  que 
les  changemcns  qu'il  y  a  fîics  ne  loient 
pas  trop  confidérables  ,  comme  d'avoir 
converti  en  terres  labourables  un  terrain 
fur  lequel  il  y  avoic  une  maifon  ,  &  que 
ces  changemens  n'aient  point  diminué  le 
prix  du  tonds. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  non  plus  que  la 
valeur  de  l'héritage  foit  la  même  qu'au 
temps  du  contrat ,  parce  qu'il  efl  certai- 
nes natures  de  biens  ,  par  exemple  les 
bâtimens,  qui  diminuent  néceffairement  de 
Valeur  par  le  temps. 

Lorfqu'il  eflablolument  incertain  en  quel 
état  étoit  l'héritage  lorfqu'il  a  été  baillé  , 
il  fuffit ,  .fuivant  l'ar.ticle  vin?!  de  l'ordon- 
nance de  1441  ,  qu'il  foit  mis  eji  état  : 
c'eil-à-dire  ,  fi  c'efl  une  maifon  ,  qu'elle 
foit  logeable  ;  &  fi  ce  font  des  terres , 
qu'elles  fiaient  en   culture. 

5.  Çnfin  la  quatrième  obligation  que 
Je  preneur  ,  ou  fon  héritier  ,  çfl  tenu  de 
remplir  pour  pouvoir  déguerpir  ,  efl  de 
racheter  les  fervitudes  ou  autres  charges 
foncières  qui  peuvent  avoir  été  impofées 
fur  l'héritage  depuis  le  contrat. 

A  l'égard  des  hypothèques  ,  le  déguer- 
pilTant n'efl  point  tenu  de  les  purger  , 
parce  qu'elles  ne  peuvent  pas  avoir  lieu 
contre  le  bailleur  ,  n'ayant  pu  être  impofées 
que  fur  la  plas-vaîue  de  l'héritage  au-delTus 
de  la  charge  foncière.  C'tft  pourquoi  les 
limples  ciéanciers  hypothécaires  ne  peuvent 
élever  aucune  prétention  fur  l'héritage,  qu'en 
s'obligeant  de  le  faire  vendre  à  la  charge 
de  la  redevance  due  au  bailleur,  &  fans 
qu'il  foit  tenu  d'aucuns   frais. 

,6r  La  féconde  clajh  de   déguerpilTans  , 
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eft  compofée  des  tiers-détenteurs  qui  Ce 
(ont  fournis  à  la  charge  ,  foit  en  acqué- 
rant l'héritage  ,  foit  depuis  :  ces  tiers  dé- 
tenteurs font  tenus  des  mêmes  obligation^ 
que  le  preneur  &   fes  héritiers. 

Cette  décifion  ne  peut  faire  aucun  doute 
pour  le  temps  qui  s'efl  écoulé  depuis  leur 
détention  ,  car  ils  font  même  tenus  per- 
fonnellement  pour  ce  temps  de  toutes  les 
obligations  du  preneur.  On  pourtoit  trou- 
ver plus  de  difficulté  a  l'égard  du  temps 
qui  a  précédé.  II  faut  décider  néanmoinf 

?[u'ils  en  font  également  tenus  ,  parce  qu'en 
é  foumettant  a  la  charge  impofée  fuf 
l'héritage ,  ils  ont  contraélé  l'obligation  de 
ne  pouvoir  s'en  libérer  qu'en  rendant  le 
bailleur  abfolument  indemne.  Ni  les  cou- 
rûmes d'Anjou,  du  Maine  &  de  Poitou, 
qui  ont  traité  expreflément  la  matière  du 
Déguerpiffement ,  ni  l'article  vingt  de  l'or- 
donnance de  1441  ,  qui  y  efl  relatif,  n« 
font  à  cet  égard  aucune  dillinûion.  €e 
point  doit  donc  être  regardé  comme  de  . 
droit  commun. 

Loyfeau ,  Du  Déguerpiffement  ckap.  4 , 
n°  ao  ,  propofe  à  ce  lujet  la  queftion  de 
favoir  fi  le  tiers-détenteur  qui  a  été  obligé 
de  réparer  les  dégradations  faites  par  fes 
auteurs ,  a  un  recours  contr'eux.  Il  fe  dé- 
cide pour  la  négative.  Sa  raifon  eft,  que 
l'héritage  ayant  été  vendu  au  tiers-déten- 
teur en  l'état  où  il  étoit ,  &  à  la  charge 
de  la  redevance  dont  il  étoit  grevé  ,  le 
dégutrpilTement  qu'il  en  fait,  &  qui  l'oblige 
à  ces  réparations  ,  eft  de  fa  part  un  aâe 
volontaire ,  qui  ne  peut  lui  donner  de 
recours  contre  (on  vendeur. 

I!  n'en  eft  pas  de  même  des  arrérages 
échus  avant  fa  poffeffion  ,  à  moins  qu'i! 
n'en  ait  été  exprelfément  chargé  ;  car  fon 
auteur  auroit  été  tenu  de  l'en  indemnifer, 
quand  même  il  n' auroit  point  déguerpi. 

7.  Quant  aux  déguerpilfans  de  la  troi- 
Jierne.  clajfç  ,  lefquels  ayant  acquis  l'héri- 
tage comme  libre,  ont  connu  depuis  la 
char:^e  dont  il  étoit  grevé  ,  il  n'eft  pas 
douteux  que  ,  fi  cette  charge  eft  une  rente  , 
ils  doivent  les  arrérages  qui  ont  couru  / 
depuis  que  cette  connoiGance  leur  eft  venue. 
Ils  font  ?-ufti  tenus  de  toutes  les  autres 
obligations  qui  ont  été  détaillées  ,  mais 
l'eùlement    en  tant  qu'elles   procèdent  de 
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faits  arrivés  depuis  le  même  temps ,  car 
ils^  ne  font  aucunement  lie's  par  tout  ce 
qui  a  pre'cédé, 

Loyfeau  ,  ubi  fiiprà  ,  liv.  5,  ckap.  70, 
n°  z6  ,  prétend  cependant  qu'ils  font  tenus 
de  tous  les  arrérages  courus  depuis  leur 
détention  ,  fans  confidérer  le  moment  où 
ils  ont  commencé  à  avoir  connoiffance  de 
la  charge.  Il  fe  fonde  fur  ce  qui  eft  éta- 
bli ,  comme  nous  le  verrons  ci-après  , 
par  rapport  à  ceux  qui  n'ont  point  dé^^uerpi 
avant  la  conteftation  en  caufe.  Mais  M. 
Pothier  remarque  avec  raifon  que  cette 
oïlpofition  eft  une  peine  prononcée  con- 
tre les  téméraires  plaideurs ,  &  qui ,  d'après 
Jes  principes  relatifs  aux  peines ,  doit  être 
reffreinte  au  cas  précis  pour  lequel  elle 
tu.  prononcée. 

Il  faut  obferver  que  pour  que  le  tiers  dé- 
tenteur qui  a  acquis  fans  charge ,  foit  ripnté 
avoir  eu  depuis  connoiflance  de  celle  qui 
exifloit  anciennement,  il  faut  que  cette  con- 
roiffance  foit  certaine.  La  copie  que  le  bail- 
leur lui  auroit  donnée  de  fes  titres  en  for- 
mant contre  lui  une  demande  ,  feroit  in- 
fuffifante  à  cet  égard  ,  fi  depuis  il  avoir 
laiffé  tomber  fa  demande  en  péremption. 

8.  Enfin  les  détenteurs  de  la  dernière 
claje  ,  c'eft-à-dire  ceux  qui  jufqu'à  la  de- 
mande n'ont  eu  aucune  connoiflance  de 
la  charge  impofée  fur  l'héritage  ,  peuvent 
le  déguerpir  en  l'état  où  il  fe  trouve  ,  fans 
payer  même  les  arrérages  échus  de  leur 
temps,  &  fans  être  tenus  d'aucunes  dégra- 
dations ,  quand  même  elles  procéderoient 
de  leur  fait  :  Qui  quafi  rem  fuam  nenk- 
xit ,  nulli  querelœ  fiibjeclus  efl ,  dit  la  loi 
3 1  ,  (5  J  ,  fr.  </e  petit,  hacred. 

Si  cependant  les  dégradations  qui  fe 
trouvent  fur  l'héritage ,  avoient  profité  au 
détenteur  ,  comme  s'il  avoir  abattu  dits- 
bois  de  haute-futaie  ,  il  devroit  rendre 
le  profit    qu'il  en  auroit  tiré. 

Il  n'eft  qu'une  feule  condition  appofée 
au  privilège  dont  jouit  cette  dernière  claffe 
de  détenteurs  :  c'eft  qu'ils  déguerpiflent 
avant  conteftation  en  caufe.  Faute  par 
eux  de  remplir  cette  condition  ,  l'article 
103  de  la  Coutume  de  Paris  les  foumet , 
en  punition  de  leur  téméraire  contefta- 
tion ,  à  payer  les  arrérages  échus  de  leur 
temps ,  mais  feulement  jufqu'à  coucurrence 


des  fruits  ;  de  forte  qu'en  offrant  de  les 
rendie  ils  font  quittes  de  tout  recours  à 
cet  é2;ard. 

La  coutume  ne  s'explique  point  fur  les 
dégradations  ;  Loyfeau  décide  qu'ils  en 
doivent  être  tenus  jufqu'à  la  même  con- 
currence. 

Cette  difpofition  de  la  coutume  de 
Paris  étant  pénale ,  doit  être  reftreinte  à 
fon   territoire. 

9.  Cslui  qui  eft  pourfuivi  à  raifon  d'une 
redevance  dont  il  n'tlt  point  chargé  ,  ne 
doit  pas  négliger  de  fommer  ion  garant 
pour  prendre  fon  fait  &  cjufe.  S'il  dé- 
guerpiffoit  fans  avoir  pris  cette  précaution  , 
fon  vendeur  pourroit  lui  oppofer  ,  pour  fe 
décharger  des  dommages  Se  intérêts ,  qu'il 
a  déguerpi  fans  caufe,  &  qu'il  ne  lui  doit 
que  l'tflimation  de  ce  que  l'héritage  pou- 
voit  valoir  de  moins,  à  caufe  de  la  charge 
dont  il  étoit  grevé,  mais  non  le  prix  de 
l'héritage  même  ,  ni  aucuns  dommages  & 
intérêts  ,  parce  qu'en  déguerpilûnt  il  s'eft 
mis  hors  d'état  de  le  lui  rendre.  Mais  cette 
dénonciation  n'étant  prefcrite  par  aucune 
loi ,  n'eft  point  nécefl"aire  pour  la  validité 
du  déguerpiflement. 

5  IV.   Comment    &   a    qui   h  dégiKrpiJp:- 
meiit  doit-il  être  fait  ?  Ses  effets. 

I.  Lorfque  le  bailleur  confent  'a  ren- 
trer dans  l'héritage  dont  le  preneur  veut 
abandonner  la  pofleffion  ,  le  déguerpiffe- 
ment  n'eft  affujéti  à  aucune  forme  par- 
ticulière ;  il  fuffit  que  la  convention  in- 
tervenue  entre  les  parties  foit  conftatée. 

Dans  le  cas  contraire  il  doit  être  fait 
en  Juftice  ;  c'eft-à-dire  ,  que  le  détenteur 
doit  en  pafler  fa  déclaration  au  greffe  , 
&C  aflî''ner  le  créancier  pour  lui  voir  don- 
ner aâe  de  fon  déguerpiffement  ,  &  de 
fes  offres  de  payer  ce  qu'il  doit.  Telle  eft 
la  difpofition  de  l'article  109  de  la  cou- 
tume de  Paris. 

S'il  y  a  plufieurs  créanciers  de  la  inême 
charge  impofée  fur  l'héritage  ,  le  déguer- 
piffmt  doit  les  aflïgner  tous  ;  autrement 
il  ne  feroit  libéré  qu'envers  ceux  qu'il 
auroit  appelles  en  Jaftice.  Cependant  fi 
ceux  qui  auroient  été  affignés  acceptoient 
le  déguerpiffement ,  iJ  feroit  du  moins  eo 
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parrie  valable  envers  tous ,  parce  que  les 
créanciers  qui  entreroient  en  polTelTlon  de 
l'héritage,  dcviendroient  pour  l'avenir  débi- 
teurs de  la  charge  envers  les  autres  créan- 
ciers. 

a.  Les  effets  du  dégtierpiflement  peu- 
vent être  conlîdérés  ,  tant  vis  -  à  -  vis  du 
déguerpiffant  &  de  celui  à  qui  le  déguer- 
pifîement  eft  fait ,  que  vis  -  à  -  vis  des 
tiers. 

3.  Quant  à  celui  qui  dé=;uerpit ,  un  pre- 
mier effet  eft  d'opérer  la  réfolution  entière 
de  l'aâe  par  lequel  la  propriété  de  l'hé- 
ritage étoit  paffée  au  preneur ,  &  autres 
détenteurs.  De  forte  que  le  déguerpifle- 
menr  éteint  à  la  fois  le  droit  de  pro- 
-priété  dans  la  perfonne  du  détenteur  ,  l'alié- 
nation qui  avoit  été  faite  par  le  bailleur, 
&  la  charge  qui  avoit  été  impofée  fur 
l'héritage. 

Un  fécond  effet  de  cet  aiEle  par  rapport 
au  déguerpiffant ,  eft  de  faire  revivre  les 
droits  qu'il  pouvoit  avoir  dans  l'héritage 
avant  qu'il  en  fût  détenteur. 

Cette  décifion  ponrroit  paroître  fouffrir 
difficulté  à  caufe  de  la  confufion  qui  s'opère 
nacatelletnent  par  la  réunion  dans  une 
même  per.'onne  de  qualités  oppofées  ;  con- 
fufion dont  l'effet  efi:  d'anéantir  ces  qua- 
lîcéi  centrantes ,  de  manière  qu'elles  ne  re- 
vivent point ,  quand  même  1  objet  qui  y  a 
donné  lieu  le  trouveroit ,  dans  la  fuite ,  forti 
des  mains  de  la  perfonne  en  qui  s'eft  opé- 
rée  la   contufion. 

Mais  la  raifon  de  décider  au  contraire 
eft  que  ,  par  rapport  au  bailleur  ,  &  au  pre- 
neur ,  ou  à  leurs  repréfentans  ,  &  fauf  le 
droit  des  tiers  non  détenteurs  ,  le  dé^uer- 
piffement  rétablit  ablb  ument  les  chofes 
dans  l'état  où  elles  étoienc  ,  h  l'époque  du 
contrat  paffé  entre  le  bailleur  &:  le  pre- 
neur. Le  tonds  déguerpi  étant  cenfé  n'être 
jamais  lorti  dus  mains  du  bailleur,  il  s'en- 
fuit que  ceux  qui  à  l'époque  du  contrat 
avoient  des  droits  fur  ce  fonds  ,  doivent 
les   conferver. 

4.  Les  effets  du  déguerDiffement  par 
rapport  à  celui  à  qui  il  eft  tait  dépendent 
de  deux   principes. 

Le  premier  eft  ,  que  le  dcguerpiffement 
n'eft  point  une  ceffion  ,  mais  un  (impie 
abandon  dénoncé  judiciairement  au  bail- 
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leur  par   celui  qui  le   fait  ,    à   caufe   de 
fa  créance. 

Il  fuit  de  ce  principe  que  le  déguer- 
piffement  ne  transfère  point  par  lui-même 
au  cr'^ancier  la  propriété  de  l'héritage  , 
mais  qu'il  lui  donne  ieulement  la  faculté  de 
le  recouvrer  ;  &  que  ce  n'eft  que  par 
l'acceptation  du  déguerpiffement  qu'il  ren- 
tre dans  cette   propriété. 

Le  fécond  p rmcipe  eft  ,  que  le  déguer- 
piffement n'eft  point  à  l'égard  du  créancier 
un  titre  d'acquifition ,  mais  une  fimple 
extinûion  &c  réfolution  de  l'aliénation  qui 
avoit  précédé. 

C'eft  par  une  conféquence  de  ce  principe 
que  l'on  décide,  que  la  rentrée  en  poffef- 
fion  du  bailleur  ne  donne  ouverture  à 
aucuns   droits  feigneuriaux. 

5 .  A  l'égard  des  tiers  ,  le  déguerpiffe- 
ment étant  un  traité  particulier  fait  en- 
tre le  preneur  &  le  bailleur  ,  ne  peut 
aucunement  leur  nuire.  C'eft  pourquoi  les 
droits  de  fervitude  ou  d'hypothèque  im- 
pofés  fur  l'héritage  par  le  preneur  ou  fes 
fucctffeurs ,  ne  font  point  éteints  par  le 
déguerpiffement. 

11  fuit  de  cette  décifion  que  fi  le  bail- 
leur à  qui  l'héritage  a  été  déguerpi ,  n'a 
pas  exigé  ,  comme  nous  avons  dit  qu'il 
en  avoir  le  droit  ,  que  le  déguerpiffant 
racheté  les  charges  réelles  impofées  fur 
l'héritage  ,  ceux  au  profit  defqucis  elles 
font  créées  auront  un  recours  contre  le 
bailleur.  Au  refte  cette  aflion  doit  être 
fouvent  infruâueule  :  car  fur  leur  demanda 
le  bailleur  peut  leur  fignifier  qu'il  offre 
de  leur  abandonner  l'héritige  ,  en  s'obli- 
geant  par  eux  pour  railon  de  la  rede- 
vance qui  lui  appartient.,  fi  mieux  ils 
n'aiment  le  faire  vendre  fous  cette  con- 
dition ;  &c  faute  par  les  créanciers  de  fe 
Ibumettre  à  l'une  de  ces  deux  obli^ae 
tions  ,  le  bailleur  doit  avoir  congé  d- 
leur  demande.  La  raifon  en  eft  ,  que  le 
preneur  ni  fes  fucceffeurs  n'ont  pas  pu  ac* 
corder  plus  de  droit  qu'il  n'en  avoit  lui- 
même  iur  l'héritage  :  d'où  il  fuit  qu'ils 
n'ont  pu  impofer  de  charges  que  fur  la  plus- 
value  de  l'héritage  au-delà  de  la  redevance 
don:  il  étoit  grevé  originairement  envers 
le  bailleur. 

11   en   eft    de   même    par  rapport  aux 
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créanciers  hypothécaires. 

Mais  on  demande  û  le  bailleur  auroit 
un  recours  contre  le  déguerpiflant ,  dans 
le  cas  où  ,  pour  conferver  l'héritage  ,  il 
acqiiitteroit  les  caufes  de  l'hypothèque  ?  M. 
Pothier  admet  une  dirtinflion.  Il  accorde 
le  recours  ,  fi  le  déguerpifTant  étoit  tenu 
perfonnellcment  de  ces  dettes  ;  mais  il  le 
refufe  dans  le  cas  contraire ,  fe  fondant 
fur  ce  que  le  déguerpiffement  n'efl  qu'un 
fîmple  abandon  ,  qui-  n'oblige  point  à  la 
garantie. 

6.  Dans  le  cas  où  celui  qui  a  déguerpi 
n'étant  pofTefleur  que  d'une  partie  du  fonds , 
le  bailleur  a  accepté  le  déguerpiffement  , 
il  fe  fait  extinction  de  la  charge  pour  une 
partie  proportionnée  à  la  portion  de  l'hé- 
ritage dans  laquelle  le  bailleur  eu  rentré.  On 
demande  fi  alors  la  partie  de  la  redevance 
dont  les  autres  détenteurs  demeurent  char- 
gés ,   fera  due  entr'eux  folidairement  ? 

M,  Pothier  ,  après  avoir  rapporté  les 
deux  opinions  fur  ce  point  ,  &  les  rai- 
fons  fur  kfquelles  on  les  appuie  de  part 
&  d'autre  ,  le  décide  pour  l'affirmative  , 
&  avec  grande  raifon.  Tout  ce  que  les  au- 
tres détenteurs  peuvent  demander  ,  eft  que 
le  déguerpiffement  ne  leur  préjudicie  point. 
Or  l'extioflion  d'une  partie  de  la  charge, 
proportionnée  à  celle  pour  laquelle  le  bail- 
leur eft  rentré  en  poiTeffion  de  l'héritage  , 
fuffit  pour  opérer   cet  effet. 

Avant  le  déguerpiffement  ,  chacun  des 
détenteurs  pouvoit  être  pourfuivi  pour  le 
tout ,  &  n'avoit  de  recours  contre  chacun 
des  autres,  que  pour  fa  pan.   Le-  créancier 
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en  agiffant  folidairement  ,  mais  fous  lï 
dédudion  de  la  part  qu'il  pofféde  ,  ne 
leur  fait  donc  aucun  tort  ;  le  déguerpiffe- 
ment au  contraire  fe  rrouve  avoir  diminua' 
l'étendue  de  la  folidité  à  laquelle  ils  étoient 
ioumis. 

7.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  charges  fur 
l'héritage  appartenant  à  différens,  créan- 
ciers ,  celui  fur  la  pourfuite  duquel  fe 
fait  le  déguerpiffement  eft  préféré  pour 
rentrer  en  poffeffion  ,  en  fe  fou  mettant  à 
acquitter  les  charges  plus  anciennes  ;  & 
entre  plufieurs  créanciers  pourfuivans  ,  c'eft 
le  plus  ancien  qui  eft  préféré.  Telle  eft 
la  doftrine  de  Loyfeau  ,  //>'.  6*,  c/iap.  z^ 
n".  i£  &  î€ ,  fondée  fur  lès  articles  31' 
&  33    de  l'ordonnance  de  1441'. 

A  l'égard  du  déguerpiffement  fait  à" 
plufieurs  créanciers  fans  aucune  pourluire 
antécé.^cnte  ,  c'eft  auffi  en  général  le  plus 
ancien  qui  doit  être  préféré  pour  rentrer 
dans  l'héritage.  Néanmoins  un  créancier 
pkis  nouveau  peuf  lui  déférer  le  choix  , 
ou  de  s'obliger  à  acquitter  ce  qui  lui  eft^ 
dû  ,  ou  de  lui  laiflèr  l'héritage  aux  orfres 
de  le   remplir    lui-même  de  fés  droits. 

8.  Enfin  loifque  le  déguerpiffement  eft 
fait  au  dernier  créancier  ,  ce  créancier 
peut ,  à  l'exclufion  des  anciens  ,  &  du 
bailleur  même  ,  reprendre  l'héritage  en' 
s'obligeant  d'accomplir  les  conditions  du' 
contrat  vis-à-vis  de   chacun  d'eux. 

Sur  toute  cette  matière  il  faut  con- 
fulter  Loyfeau ,  du  Déguerpiffement,  &  M: 
Pothier,  du  Bail  à  rente  ,.chap.  G.fccl.  z. 
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Voyez  Obligation.   Voyez  auffi  1°  Procédure  ;  x"  AcJioti. 


I.  On  entend  par  délai  ,  îe  temps  ac- 
cordé pour  faire  quelque  cliofe  ,  ou  par  la 
loi  ,  ou  par  le  juge ,  ou  par  une  conven- 
tion. 

a.  La  matière  des  délais  embraffe  une 
foule  d'objets  ,  qu'il  icroit  trop  îong  d'ex- 
pliquer ici  ;  d'aillei'.rs,  les  délais  font  plus 
ou  moins  rigoureux  ,  &  fe  comptent  plus 
ou  moins  ftriftement ,  fuivant  la  nature 
de  la  chofe  pour  laquelle  ils  font  admis. 
Ce  fera  doiijc  dans   les   différens   articles 


qui  traitent  des  matières  pour  lefquelles' 
il  y  a  lieu  aux  délais  ,  que  l'on  expliquera 
quelle  eft  l'efpece  de  délai  qui  convient  k 
chaque  matière  ,  &  la  manière  dont  il  fe 
compte. 

3.  On  trouvera  des  exemples  de  délais 
fixés  par  la  loi  fous  les  mots  Ajjignationy 
Dcjhut,  Opfofition  ,  Appel ,  Refcijion  ,  Con- 
tumace ,  Foi  &  Hommage ,  Retrait ,  Tailte , 
Ca/it.Ttion  ,  Héritier  ,  Renonciation. 

4.  Far  rapport  aux  délais  accordés  par 
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le  jxige  ,  nous  obftrvcrons  en  général  que 
dans  les  matières  de  rigueur  ,  telles  que 
celles  des  retraits ,  des  prefcriptions  ,  le 
juge  ne  peut  jamais  accorder  de  nouveaux 
délais ,  aprè*  que  ceux  qui  font  réglés  par  la 
loi  (ont  expirés. 

Mais  dans  des  circonftances  favorables, 
&  où  les  formes  s'obfervent  moins  rigou- 
reufement  ,  le  juge  ,  en  connoilfance  de 
Caufe  ,  peut  prolonger  les  délais  que  la  loi 
a  fixés ,  ou  même  en  accorder  dans  des 
cas  où   il  n'y  en  a  point  de  déterminés. 

C'eft  ainfi  que  celui  qui  ,  fuivant  l'or- 
donnance y  n'a  qu'un  certain  temps  pour 
produire  ,  peut  obtenir  du  juge  un  temps 
pins  long  ,  fi  la  nature  de  l'affaire  eft  telle 
que  le  délai  fixé  par  la  loi  eft  évidem- 
ment trop   court. 

De  même  un  débiteur  prefTé  de  payer 
une  fomme  qu'il  s'eft  obligé  de  fournir  fans 
retard  ,  peut  obtenir  un  jugement  qui  lui 
accorde  un  certain  temps  pour  fatisfaire  à- 
fon  obligation  ;  ce  qui  fe  règle  fuivant  les 
circonflanctsi 

5.  Quant  aux  délais  qui  ont  pour  caufe 
les  conventions  ,  ils  s'appliquent  à  tout  ce 
(Jiie  chaque  contraélant  s'obligea  faire  dans 
un  certain  temps  déterminé. 

Le  terme  de  paiement ,  par  exemple  , 
fixé  dans  une  obligation,  eft  un  délai  ac- 
cordé au  débiteur  par  une  convention.  Il 
en  eft  de  même  dli  temps  dans  lequel  un 
Vendeur  fe  rélli've  la  faculté  de  réméré. 

Quelquefois  le  délai  eft  l'effet  d'une  con- 
vention tacite.  Ccîi  ainfi  que  celui  qui  don- 
ne a  loyer  fa  maifon  verbalement  pour  un- 
an ,  ne  peut  exiger  le  paiement  du  loyer 
qu'à  la  fin  de  chaque  quartier. 

6.  \''o!ci  quelques  oblérvation?  qui  s'ap- 
pliquent à  toutes  ies  efpeces  de  délais^ 

L'effet  du  délai  eft  tel,  que  celui  qui  n'a 
pas  profité  du  ternp?  qui  croit  accordé  pour 
agir ,  doit  fupporter  la  peine  de  fa  négli- 
gence. Souvent  cette  peine  eft  de  n'être 
plus  reçu  à  faire  une  chofe  qui  lui  auroit 
été  utile  ;  d'autres  fois  ,  c'eft  d'être  con- 
damné aux  dommages  iSc  intérêts  de  la 
partie  qui  a  foaffert'du  retard. 

Delà  il  luit  que  tous  les  momens  du 
délai  peuvent  être  employés  utilement  à 
faire  la  chofe  pour  laquelle  il  eft  accordé. 
Amfi ,  celui  qui  eft  alfigné  à  comparohre 


dans  huitaine  ,  peut  fe  préfcnter  des  le 
fécond  jour  ,  s'il  Veut.  Celui  qui  a  un  an 
pour  exercer  un  retrait ,  ou  une  faculté  du 
réméré ,  peut  mettte  fon  droit  à  exécution 
dèî  le  premier  jour  de  l'année  qui  lui  eft 
accordée. 

A  l'égard  du  premier  exemple ,  on  ob-' 
ferve  que  le  délai  de  l'afUjnation  eft  établi 
pour  les  deivx  parties  ,  de  manière  que  û 
le  défendeur  fe  piéfente  dés  le  fécond  jour, 
il  n'en  faudra  pas  moirs  iaiifer  écckuler  I3 
huitaine  entière  pour  qu'il  puiffe  pourfuivr» 
&  prendre  un  défaut  contre  le  deman- 
deur. 

7.  H  ne  faut  pas  regarder  l'époque  à' 
laquelle  on  s'eft  obligé  de  faire  quelque 
choie  ,  comme  le  terme  d'un  délai  qu'on 
avoit  pour  faire  cette  chofe;  car  il  importe 
fouvcnt  beaucoup  à  celui  au  profit  de  qui 
la  chofe  doit  être  faite  ,  qu'elle  ne  foit  faite- 
ni  avant  ni  après  l'époque  déterminée. 

Par  exemple  ,  l'engagement  de  livrer  dix 
chevaux  au  mois  de  mai ,  n'eft  pas  le  même 
que  celui  de  livrer  dix  chevaux  d'ici  au' 
mois  de  mai.  Le  terme  appofé  à  la  première 
obligation  eft  invariable  :  elle  ne  peur 
s'acquitter  avant,  parce  que  le  créancier 
peut  ne  vouloir  recevoir  qu'à  l'époque  déter- 
ininex  ,  les  dix  chevaux  ,  qui  l'embarralfe- 
roienr,  fi  on  les  lui  livroit  avant.  Dans  le 
fécond  cas,  au  contraire,  le  débireurpeut , 
quand  bon  lui  femblera  ,  s'acquitter  de  fa 
promefTe.  Dans  le  premi'.:r  cas  ,  l'époque 
fixée  eft  une  condition;  dans  le  fécond  cas, 
c'eft  un  délai. 

8.  Il  eft  encotè  à  remarquer  qrte'  dans 
le  temps  d'un  délai  quelconque  ,  tous  les 
jour;  font  continus ,  &  fe  comptant  comme 
ils  le  lencontrent,  fans  diftinction  des  di- 
manches ,   ni  des  fêtes. 

9.  Il  eft  particulier  aux  délais  concer- 
nant les  aftignations  &  toi  te  efpece  de 
procédure  ,  que  le  jour  de  la  fignincation 
de  l'ii£le ,  ou  exploit  ,  ni  le  jour  de 
l'échîance  du  délai  ne  font  pas  comptés. 
C'eft  un  des  cas  où  Ton  applique  la  maxime  :■ 
Diçs   teimir.i  non  compatantur  in  termino. 

ii)  CiorK:  je  iuis  affis^né  le  lundi  à  com-- 
parokre  dans  trois  jours  devant  tel  juge  , 
je  ne  compterai   pas  le  Ijndi,  jour  auquet 
l'aflignation  m'aura  été  donnée  ,  mais  feule- 
ment mardi ,  mercredi  ik  jeudi  ;  &  comme. 
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il  faut  que  les  trois  joun  foient  francs ,  & 
que  le  jour  de  l'échéance  n'eft  pas  compté, 
je  pourrai  ne  comparoître  que  le  vendredi. 
Il  eft  au  contraire  de  règle  générale 
pour  les  matières  de  rijueur ,  comme  les 
retraif; ,  les  lettres  de  refcifion ,  &  autres  , 
que   le  jour   auquel  échoit   le    délai ,   eft 


compté  dans  le  délai  :  Dies  termini  com- 
piitantur  in  termino.  De  manière  que  celui , 
par  exemple ,  qui  n'a  qu'un  an  pour  retraire , 
doit  le  taire ,  au  plus  tard  ,  le  dernier 
jour  de  l'année  ;  le  lendemain  il  n'y  feroit 
plus  recevable. 
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§  I.  DéfnitiOn.  En  quoi  diffère  du  déguer- 
piffement. 

I.  Le  délaiffement  eft  l'abandon  d'un 
héritage  ,  par  un  tiers  -  détenteur  lur  les 
pourfuites  des  créanciers  hypothécaires  de 
l'es  auteurs. 

On  a  vu  au  mot  Déclaration  d'hypothè- 
que ,  que  cet  abandon  eft  le  but  de  l'aâion 
qu'a  le  créancier  hypothécaire  contre  les 
tiers-détenteurs  des  hérita2;es  qui  lui  font 
hypothéqués.  Le  tiers  -  détenteur  a  ,  il  eft 
vrai ,  le  droit  de  confcrver  l'héritage  ,  en  fe 
foumettant  à  payer  les  caufes  de  l'hypothè- 
que ;  mais  lorfqu'il  ne  veut  point  contrac- 
ter cet  engagement  ,  il  ne  peut  fe  fouf- 
traire  à  la  demande  principale  du  créan- 
cier ,  qui  eft  à  ce  qu'il  foit  tenu  de  dé- 
laifTer. 

1.  Le  délaiffement  par  hypothèque  con- 
vient avec  le  dégucrpiffement,  en  ce  que 
l'un  &  l'autre  contiennent  abandon  de 
l'héritage. 

M.i.is  ils  différent  ,  i"  en  ce  que  le 
dégucrpiffement  n'a  lieu  que  pour  les  char- 
ges foncières  ;  le  délaiffement  an  con- 
traire  pour  toute    dette  hypothécaire. 

a°.  En  ce  que  le  déguerpificment  peut 
être  employé  par  tout  détenteur  ,  même 
par  le  preneur.  Le  délaiffement  au  con- 
traire ne  regarde  que  les  tiers-détenteurs  , 
Contre  lefquels  le  créancier  n'a  point  d'ac- 
tion perfonnelle. 


3".  En  ce  que  le  déguerpiffement  con- 
tient abandon  de  la  propriété  en  faveur  du 
créancier  de  la  charge  foncière  ;  lequel  peut 
en  l'acce[.tant  fe  mettre  en  pofléifion  de 
l'héritage,  &  en  dilpofer  comme  bon  lui 
femble ,  en  vertu  du  droit  ancien  qui 
lui  apparcenoir.  Le  déliiffement  au  con- 
traire n'eft  qu'un  abandon  de  la  poffeflion , 
&  comme  une  déclaration  que  fait  le  dé- 
tenteur qu'il  n'empêche  point  que  l'héritage 
foit  vendu  en  juftice  ;  déclaration  qui  ne 
l'exproprie  point ,  &  ne  donne  aucun  droit 
de  proj-riété  au  créancier  hypothécaire. 

4-°  JEn  ce  que  ,  par  fuite  de  ce  qui 
vient  d'être  dit  ,  le  déguerpiffement  eft 
irrévocable  dès  qu'il  a  été  accepté.  Celui 
qui  délaifTe  au  contraire  n'étant  dépouillé 
de  la  propriété  que  par  l'adjudication  qui 
fuit  fon  délaiffement  ,  peut  jufqu'à  ce 
moment  s'en  délifter  en  offrant  d'acquit- 
ter les  dettes  pour  lefquelles  l'héritage  eft 
hypothéqué. 

5°.  Enfin  en  ce  que  dans  le  cas  du 
déguerpiffement  la  feule-  connoiffince  de  la 
charge  dont  l'héritage  eft  grevé  ,  fufïit 
pour  obliger  perfonnellement  le  détenteur 
aux  arrérages  échus  pendant  fa  jouiffance  , 
ainfi  qu'à  rendre  l'héritage  en  bon  état. 
Dans  L  cas  du  délaiffement ,  au  contraire  , 
il  n'y  a  que  la  foamiffion  expreffe  à  la 
dette  qui   puifle  y  obliger   le  détenteur. 

$  IL  Dans  quels  cas ,  par  qui ,  6'    com- 
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ment  h  dHûiJf^ment  j- eut-il   ttrt  j'ait  ? 
Ce  qu'il  doit   lomprtndre. 

1.  Le  délaiflement  ne  peut  avoir  lieu 
q'.'.e  par  rapport  aux  dettes  perfonnelles 
contraâées  par  les  anciens  propriécaires 
de  l'héritage.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'une  charge  réelle  ,  le  tiers-détinceur  lui- 
même  ne  peut  ul'er  que  du  déguerpifle- 
ment. 

a.  Tout  trouble  apporté  à  la  propriété 
du  tiers-détenteur  par  luite  des  engage- 
iTiens  contraftés  par  les  anciens  proprié- 
taires ,  donne  lieu,  foit  au  dé^uerpilîement , 
foit  au  délaiflement. 

Ainfî  lorfq.i'à  l'obtention  des  lettres 
de  ratification  il  furvient  des  oppofitions 
afin  de  diftraire  ou  de  charges ,  &  qu'elles 
font  jugées  valables ,  l'acquéieur  peut  dé- 
guerpir, parce  qu'on  ne  peut  pas  le  contrain- 
dre de  \o  'fFrir  des  fervitudes  ou  des  rede- 
vances foncières  ,  ou  des  diltraftions  d'un 
héritage  qu'il  vouloit  pofféder  libre  &  fans 
divificn. 

L'acquéreur  peut  auffi  ,  dans  ce  cas  ,  de- 
mander contre  fon  vendeur  la  réfolution 
de  la  vente  ,  avec  dommages  &  intérêts. 
Voyez   Ericlion. 

Lorfqu'au  contraire  c'eft  une  demande  en 
déclaration  d'hypothèque  qui  eft  formée  par 
les  créanciers  des  anciens  propriétaires  ,  il 
y  a  lieu  au  délaiflement. 

De  même,  fi  fur  l'affiche  du  contrat  né- 
ceflaire  pour  obtenir  les  lettres  de  ratifica- 
tion ,  les  créanciers  furenchériflent  ,  l'ac- 
quéreur peut  délailfer   l'hérita^je. 

Mais  les  oppofitions  afin  de  conferver 
qui  peuvent  furvenir  a  l'obtention  des 
mêmts  lettres  ,  ne  donnent  point  lieu  au 
délaiflement  ,  quelque  nombreufes  qu'elles 
foitnt  ,  parce  que  l'acquéreur  a  la  voie 
de  fe  libérer  en  confignant  fon  prix  ,  fur 
lequel  ces  oppofitions  fe  convertiflent  en 
fai  fie-arrêt. 

Quelques  perfonnes  font  d'avis  cepen- 
dant que  lorfque  les  lettres  de  ratifica- 
tion n'ont  été  fcellées  qu'à  la  charge  de 
quelque  oppofition  ,  ne  fut-ce  qu'à  charge 
de  conlerver  ,  l'acquéreur  peutdéiaifll-r  pour 
fe^  fo'jftraire  à  la  demande  formée  contre 
lui  à  fin  de  repréfenter  le  prix  du  bien 
par  lui  acquis. 
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On  dit  pour  établir  cette  opinion  qu'il 
feioit  bien  dur  qu'un  acquéreur  qui  n'eft 
tenu  envers  les  créanciers  de  fon  vendeur 
qu'à  caufe  du  bien  par  lui  acquis  ,  ne 
pût  fe  libérer  en  l'abandonnant  ;  que  l'édit 
de  1771  ne  lui  a  point  ôté  le  droit  de 
fe  libérer  en  cette  manière  ;  que  l'expé- 
dition du  contrat  avertit  les  créanciers  du 
prix  del'acquifition,  &  leur  ouvre  la  faculté 
d'enchérir  dans  les  deux  mois  ;  que  s'ils 
n'en  ufent  pas ,  ils  font  cenfés  s'être  con- 
tentés du  prix  de  la  vente  ;  &:  que  faute 
par  l'acquéreur  de  repréfenter  le  prix  ,  ils 
ne  peuvent  que  l'évincer;  d'où  l'on  conclut 
qu'il  peut  délaifler-. 

Il  efl:  facile  de  répondre  1°  que  le  fs- 
cours  que  l'on  prétend  donner  en  ce  cas 
à  l'acquéreur ,  lui  eft  inutile  lorfqu'il  n'a 
point  payé  fon  prix  ,  puifque  les  oppofitions 
ns  lui  font  aucun  tort  ,  &  le  mettent 
feulement  dans  le  cas  de  payer  aux  créan- 
ciers de  fon  vendeur ,  au  lieu  de  payer 
à  ce  dernier. 

2°  Que  dans  le  cas  où  ra.cquéreur  a 
payé  ,  il  feroit  mal-avifé  de  prendre  des 
lettres  de  ratification  avec  l'intention 
de  délaifler,  en  cas  qu'il  fe  trouve  des 
oppofitions  ,  puifque  ce  délaiflement  eft  ce 
qu'il  peut  craindre  de  plus  défavanta2;eax, 
&  qu'il  a  l'tfpérance  de  libérer  fon  héri- 
tage par  di>:  ou  vingt  années  de  poflef- 
fion. 

L'acquéreur  qui  a  payé  ne  prend  jamais 
par  la  fuite  de  lettres  de  ratifie  ition  ,  que 
par  le  défir  de  s'afllirer  une  pcflelfion  qu'il 
trouve  avantageufe  ,  &c  de  faire  pour  cela 
s'il  efl  néceflaire  un  facrifice  ,  en  pavane 
l'héritage  beaucoup  plus  qu'il  ne  vaut. 
L'efpece  propofée  ne  fe  préfentera  donc 
point. 

Mais  en  fuppofmt  qu'elle  exifle  ,  les 
principes  conduifent  à  lui  refafer  le  délaif- 
fement.  En  effet  l'acquéreur  ,  par  l'expofi- 
tion  de  fon  contrat ,  déclare  aux  créan- 
ciers qui  peuvent  avoir  des  droits  fur 
l'héritage ,  qu'il  prérend  s'en  libérer  ,  & 
leur  offre  en  place,  comme  la  loi  le  lui 
permet  ,  le  prix  pour  lequel  il  l'a  acquis  ; 
les  créanciers  en  laiflànt  fceller  les  lettres 
à  la  charge  de  leurs  oppofitions  ,  au  lieu 
de  reprendre  l'héritage  pour  un  prix  plus 
fort ,  comme  ils  en  ont  le  daoit ,  acceptent 
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J'offre  ,  qui   leur  efl  faite  par   l'acquéreur. 

Il  fe  forme  donc  un  vrai  contrat  entre 
il  acquéreur  &  Jes  créanciers,  par  lequel  le 
piLinier  fc  foumet  à  leur  payer  le  prix  de 
Ion  acquiikion.  Cette  pronu-ffc  de  la  part 
de  l'acquéreur  forme  une  obligation  pex- 
Xonnelle  ;  d'où  il  Aiit  qu'il  ne  peut  pas  s'en 
libérer  par  le  délaiflemcnc^  qui  n'a  ]a,mais 
lieu    pour  de   tellc';    obligations. 

En  vain  dit-on  qu'en  ce  cas  l'^ion. 
.des  créanciers  le  bornera  à  évincer  l'ac- 
.quéreur.  La  réponfe  efl  ,  qu'au  moyen  dp 
ion  offre  ils  ont  un  titre  direû  contre 
Jui  ,  par  l'effet  duquel  ils  faififfent  l'im- 
meuble fur  l'acquéreur^  &  même  fts  au- 
tres biens. 

3.  Le  délaifTtment  ne  peut  .être  em- 
ployé que  par 'le  tiers-détenteur;  car  ayant 
lieu  pour  des  obligations  perfonneUes  qui 
s'étendent  fur  tous  les  biens  de  celui  qui 
Jes  a  contraôées,  il  efl  évident  que  l'obligé 
jie  peut  pas  s'y  louûraire  en  deiaiffant  xej 
i)ien   en  particulier. 

Non-feulement  le  débiteur  origin.^ire  , 
jnais  auffi  fon  héritier  ,  ne  peut  pas  ufer  du 
.délaifTtment,  parce  qu'il  fuccéde  à  l'abliga- 
iion  pei'taîinelle. 

Cependant  comme  dans  le  cas  où  il  y 
a  pîufieurs  héritiers  ,  chacun  n'efl  tenu  per- 
fonntllement  des  dettes  que  pour  fa  por- 
tion virile  ,  l'héritier  détenteur  de  biens 
de  !a  fucctffion  pci;t  f.ir  les  pourfuites  des 
jcréancieis  ufer  du  délaiirement  ,  fie  en  le 
faifant  il  n'efl  plus  tenu  q-ie  de  fa  pan 
de  la  dette. 

Pour  quele  riers-détenreur  altlafacultéde 
jdélaiffer  ,  il  fsui  que  la  dette  pour  laquelle 
il  eft  pouriuivi ,  lui  foit  étrangère.  C'eli 
pourquoi  celui  qui  a  acquis  à  ia  charge 
de  la  dette  ,  n'efî  point  dans  ie  cas  du 
jdélaiffemejit  ,  parce  que  l'obligation  qu'il 
a  contraftée  à  cet  égard  lui  efl  pcrfonnelie  , 
&  affcâe  tpus  fcs  bie.ps.  Si  cependant  il 
étoit  dû  d'anciens  arrérages  dont  il  n'eût 
point  été  chargé  ,  il  pourroit  céiaifTerpour 
s'en  libérer, 

Obfervez  qu'il  ne  faut  point  regarder 
le  titre  nouvel  pafS;  par  le  tiers-détenteur 
^omme  l'excluant  du  délaiffement',  parce 
qu'il  eft  toujours  cenfé  ne  s'être  chargé 
pe  la  dette  que  comme  détenteur,  &  tant 
flu'il  tiendra  i'héirita^e.  Il  en  eft  de  même 
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de  l'héritier  pour  partie  du  débiteur  ,  <[uî 
a  paflë  titre-nouvel ,  rclativemt-nt  aux  p:rts 
dont  il  n'étoit  point  tenu  perfonnelle- 
ment. 

4.  Le  délaifTrment  renferme  aliénation  ; 
c'efl:  pourquoi  i!  ne  peut  être  fait  qie  par 
le  propriétaire  ayant  la  libre  .difpofition 
jde  fon  bien.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à 
jet  égard  au  mot  D.fuerfijiime/u ,  ^  II. 
Les  principes  qui  y  ont  été  pofés  reçoivtnc 
ici   leur  application. 

J.  Le  délaiffement  doit  ê:re  /ait  au 
greffe  ;  &  le  délaifTant  doit  être  aiTifié  d'uu 
procureur  dans  les  jurildiûions  où  leur 
miniftere  efl  néceffaire  ,  parce  que  c'efl 
Uji  acte  judiciaire.  II  doit  aufTi  être  fignifié 
aux   créanciers. 

■Cet  aile  eft  aux  frais  de  celui  qui  dé- 
lailTe. 

6.  Le  délaiffement  doit  comprendre  tout 
ce  que  le  tiers-détenteur  pofléde  d'héri- 
tages hypothéqués  à  la  dette  pour  laquelle 
il  e.ft  pourfuivi  :  car  d'après  la  nature  de 
l'hypotlieque  ,  chaque  partie  étant  aufTi- 
Jaien  affedée  à  toute  la  dette  ,  que  Ja  tota- 
lité ,  il  ne  feroit  n'ollerrient  lih.éré  dç 
l'aftion  du  créancier ,  tant  qu'il  en  pofTé-' 
deroit    quelque    partie. 

Lorfque  les  héritages  font  pofTédés  in- 
divifément  par  plufieurs  perfoijnes  ,  cha- 
cune d'elles  eyi  particulier  peut  délaifler 
fa  portion.  Mais  comme  l'hypothèque  ef} 
jiidiviiible,  ceux  qui  n'ont  point  délaiffé 
peuvent  itrç  pourfujvis  pour  la  totalité. 

5  III.   Pbligations  du  Dîlaijfant. 

I.  La  feule  cbligarioo  du  tiers-déten- 
reur  qui  flélaiffe  ,  aulh-tôt  la  demande  du 
créancier  ,  eft  d'abandonner  l'héritage  ej) 
l'état  où   i!  fe   trouve. 

Il  fuit  delà  ,  1°  qu'il  n'eft  tenu  d'au- 
cunes réparations  ,  pas  même  de  celles 
d'entretien  qui  peuvent  être  à  faire  ei^ 
ce   moment  fur   l'héritage. 

a°  Qu'il  ne  répond  point  des  dégraday 
lions  qu'il  peut  y  avoir  faites  ,  parce  qu'il 
a  pu  négliger  un  héritage  qui  lui  appar» 
lenoit ,  &  le  dégrader. 

3°  Que  les  fruits  qu'il  a  perçus  hii 
demeurent  ;  &  que  lorfqae  la  defn;  pour 
laquelle  le  créancier  agit ,  eft  une  rente  , 

n 
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«  n'efl  point  tenu  des  arrérages  ,  même  de  tiérenicnt  femblable. 

Ceux  échus  depuis  fa  détention.  Il  n<:(\   pa?  plus    tenu   que   le  premier 

4°  Enfin  ,  qu'il  n'eft  point  obligé  d'ac-  de  tout  ce  qui  s'eftpafle  avant  la  demande; 

quitter    les    hypothèques  ,    fervitudes    &  mais  il  eft  refponlable    de   tout  Ce  qui   a 

autres  charges  qu'il  peut  avoir  impofées  lur  par    l'on    fait    détérioré    l'héritage    depuis 

l'héritage.  la   demande  ,   ôc  tenu  de  rendre  les  fruits 

Il  en    eft  ainfi  quoique    le  tiers-déten-  qu'il  a    perçus  depuis   le  même   momenr- 

teur  ait  eu  connoifiance  de  l'hypothèque,  Quelques  auteurs  ont   voulu  auffi,  dans 

6:   même   dans   le  cas    oîi  il    auroit   déjà  la    coutume  de  Paris  ,   affujettir    le    tiers- 

éré  alTigné   en  interruption  ,    &   oii  l'héri-  détenteur    qui   ne    délaiffe    que   depuis  la 

tage    auroit  été    déclaré   hypothéqué.   Car  conttftation  en  caufe,  à  payer  les  arréra- 

d'une    part   Thyptotheque    ne   donne   point  ges  de  rente  échus   pendant  fa  détention, 

au  créancier  le  droit  d'exiger  du  poflefTeur  Ils  fe  fondent  fur  les  dilpofitions    des  ar- 

de  l'héritage  la  prédation  de   la   rente,  ou  ticles  ici  &    103    de    la  coutume.   Mais 

le  paiement   de    la   dette   qui  lui  eft   due  Loyfeau  &  M.    Pothier  rejettent  ce  fen- 

par  la  perfonne  qui  a  contraflé  avec  lui,  timent. 

mais  feulement  celui  de  fe  faire  délaiffer  La  raifon  en  eft,  que  la  coutume  ,  dans 

l'héritage  ,  &:  de  le  faire  vendre  lorfqu'il  les  articles  loi  &  103  ,  ne  parle  que  du  dé- 

ne  fera  pas  payé  par  fon  débiteur.  D'une  tenteur  d'un  héritage  fujet  à  rente  foncière  , 

autre  part,   le  détenteur   eft  toujours  de-  &  que  c'eft  ce  détenteur  qu'elle  affujettit  par 

meure  maître  de  l'héritage  ,  &  n'a  été  grevé  forme  de  peine  à  payer  les  arrérages  échus 

d'aucune  autre  obligation  que  celle  de  dé-  de  fon  temps  ,  lorfqu'il  n'a  point  déguerpi 

laiffer.  D'oii  il  fuit  que,  tant  que  la  demande  avant    conteftation.    D'oîi   il   fuit    que    la 

à  cette    fin    n'a  point    été   formée    contre  difpofition  ne  peut  être  étendue  à  l'aâion 

lui ,   il  a   eu  jufte  fujet  de  penfer   que  le  hypothécaire  ,  luivant  le  principe  que  les 

créancier    fe    contentoit    de    fon    débiteur  peines  ne  s'étendent  point  d'un  cas   à  ua 


pe 

autre. 


perlonnel. 

Il  ne  faut  pas  excepter  de  la  règle  les  dé-  3.  Refte  a  examiner ,  quel  eft  l'effet  du 

gradations  dont  le  tiers  détenteur  peut  avoir  délaiftement    par   rapport    au  tiers-déten- 

tiré    du    profit,   comme  s'il  a  abattu  des  teur   qui  a  pafle  titre  nouvel, 

bois  de  haute-futaie.   Il  y  a  plus  :  quand  L'effet  du  titre  nouvel  eft  de  charger  le 

même  ces  bois  feroient   encore   fur  l'héri-  détenteur ,  vis-à-vis  du  créancier  ,  des  ar- 

tage  ,  le  créancier  ne  pourroit  pas  les  pré-  rérages  qui  courent  pendant  fa  détention;  il 

tendre  ,  parce  qu'ils  font  devenus  meubles  ,  ne  peut  donc  délaiffer  qu'en  les  payant.  Du 

&c  ne  peuvent   plus    dès-lors  être  l'objet  refte  ,  il  doit  être  affimilé  aux  autres  tiers- 

,de  l'aâion  hypothécaire.  détehteurs. 

Le  feul  effet  des  dégradations  que  peut  Obfervez  que  dans  les  cas  où  les  tiers- 
avoir  fait  le  tiers-détenteur,  eft  de  dimi-  détenteurs  qui  veulent  délaifler  font  affujétis 
ruer  jufqu'à  due  concurrence  la  récom-  à  quelques  obligations  ou  à  payer  quelque 
penfe  qu'il  pourroit  prétendre  pour  des  fomme  ,  il  n'eft  pas  néceffaire  pour  la  va- 
améliorations.  La  raifon  eft,  qu'un  héri-  lidité  du  délaiffement  que  ces  obligations 
lage  n'cft  vraiment  amélioré  que  fous  la  foient  remplies  avant  que  le  détenteur  le 
déduiElion  de  ce  dont  il  a  été  dégradé,  faffe  ;  en  quoi  cet  aâe  eft  moins  rigoureux 
Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  mot  que  le  déguerpiffement. 
Déclaration  d'hypothèque. 

1..  Tout  ce  qui  vient   d'être  dit  regarde  §  IV.  Effets  du  Délaiffement. 
le  tiers-détenteur  ,  qui  a  délaiffe  à  l'inftant 

de  la    demande   du    créancier.   A    l'égard  I.  Les   effets    du  délaiffement    peuvent 

àt    celui    qui  n'a    délaiffe    que    depuis    la  être  confidérés  ,    i"  par  rapport   à  la  na- 

conteftation  ,  ou   qui  a  feulement  été   en  ture  de  l'aâe  en  lui-même;   a®  .par  rap- 

demenre    de  délaiffer  fans  qu'il    y   ait  eu  port  au   délaiffant  ;  3"  enfin   par   rapport 

<ie   conteftation  ,  fon  fort  n'eft    pas    en-  aux  tieis. 
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2..  Sûiis  le  fiernier  point  de  vue  ,  l'acle 
de  délaifTement  ne  contient  qu'un  aban- 
don de  la  pofftflîon  ,  &  le  delaiffant  de- 
meure propriétaire  de  l'héritage  jufqu'à 
l'adjudication. 

Delî  il  fui:  ,  1°  que  le  délaiflement 
n'efl:  point  irrévocable  jufquà  l'adjudica- 
tion ,  &  que  celui  qui  l'a  fait  peut  juf- 
au'à  ce  moment  s'en  délifter ,  en  payant  les 
ectes  exigibles  ,  &  padant  titre  nouvel 
des  rentes  pour  raifon  defquelles  le 
créancier  a  agi.  Il  doit  feulement  dans 
ce  cas  offrir  de  payer  les  frais  faits  de- 
puis le  délai  ,  parce  que  c'eft  lui  qui  les 
a  occafionnés. 

a"  Aucun  des  créanciers  ne  peut  fe  met- 
tre en  poffeiïion  de  l'objet  déiaiffé  ;  mais 
il  doit  être  créé  un  curateur,  contre  lequel 
tous  dirigent  leurs  allions.  Si  pourfuivent 
le  décret  de  l'héritage. 

Cette  dernière  règle  reçoit  quelquefois 
exception ,  lorfque  l'héritage  n'eft  point  de 
valeur  à  mériter  les  frais  d'une  adjudication 
folemnelle.  Dans  ce  cas  le  créancier  peut, 
en  vertu  d'une  permiflion  du  juge,  en  pour- 
fuivre  la  vente  fur  une  (impie  affiche  &  trois 
publications. 

Il  arrive  même  quelquefois  que  le  juge 
accorde  au  créancier  de  prendre  l'héritage 
en  paiement  de  fa  dette  ,  &  fur  le  pied  de 
l'eftimation.  Cette  demande  n'eft  jamais 
accueillie,  que  lorfqu'il  eft  évident  que  les 
créances  de  celui  qui  la  forme  ,  abforbent 
&  au-delà  le  prix  que  pourroit  être  vendu 
l'héritage ,  lorlqu'elles  font  privilégiées  ou 
favorables  ,  6c  que  l'héritage  eft  de  fi  peu 
de  valeur,  que  les  frais  abforberoient  la 
plus  grande  partie    du  prix. 

3°  Une  dernière  confequence  de  ce  que  le 
délaiflam  conftrve  la  propriété,  c'eft  que  s'il 
refte  quelque  chofe  du  prix  de  l'adjudica- 
tion après  l'acquittement  des  créances  ,  cet 
excédant  appartient  au  délaiflant. 


3.  Sous  le  fécond  point  dt  vue,  c'eft-k* 
dire  ,  par  rapport  au  délaifTant ,  le  délaif- 
fement  opère    trois  effets  principaux. 

Le  premier  confifte  en  ce  que  tous  les 
droits  qu'il  pouvoit  avoir  fur  l'héritage 
avant  d'en  devenir  propriétaire  ,  revivent 
en  fa  faveur.  Mais  il  doit  former  oppo- 
fition  au  décret  pour  leur  confervation  , 
car  fans  cela  ils  fe  nouveroient  purgés 
comme  ceux  de  tous  créanciers  non  op- 
pofans. 

En  fécond  lieu,  le  delaiffant  eft  préféré 
à  tout  autre  créancier  fur  le  prix  de  l'hé- 
ritage pour  les  impenfes  nécelTaires  ,  & 
pour  les  impenfes  utiles  lur  la  plus-value 
de  l'héritaçre. 

Enfin  le  délaiffement  donne  ouver- 
ture en  faveur  du  delaiffant  à  l'aâion  de 
garantie  contre  fon  vendeur  ;  voyez  Evic- 
tion. 

4.  Sous  le  troijieme  point  de  vue ,  c'eft- 
à-dire  quant  aux  tiers,  le  délaiffement 
ne  peut  leur  nuire  ;  c'eft  pourquoi  toutes 
les  charges  &  hypothèques  impofées  fur 
l'héritage  par  le  tiers-détenteur ,  llibfiftenc 
en  leur  faveur.  Mais  comme  ils  font  né- 
ceffairement  primés  par  l'hypothèque  des 
créanciers  qui  ont  forcé  le  délaiffement, 
leurs  droits  deviennent  fouventintrudueux, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  les  exercer  que 
fur  ce  qui  fe  trouveroit  refter  du  prix  de 
l'héritage  après  que  les  créanciers  qui  leur 
font  antérieurs  auroient  été  payés. 

Il  leur  refte  cependant  la  faculté  de 
conlerver  les  charges  réelles  qu'ils  ont  fur 
l'héritage  ,  en  s  oppofant  à  cette  fin  au  dé- 
cret. Pour  cela  il  faut  qu'ils  fe  foumettenr 
de  le  faire  vendre  à  fi  haut  prix  ,  que  les 
créanciers  antérieurs  du  delaiffant  foient 
entièrement  payés. 

Quant  aux  effets  du  délaiffement  par 
rapport  aux  droits  feigne  .riaux  ,  voyez 
Lods   &C    Fentes. 


DELEGATION     DE    DETTES. 


Voyez   1"  Extincîion  des  obligations  ;  1"  Obligation. 

I.  La  délégation  ,  dans  l'acception   fous  payer  à  fon  créancier  la    fomme  dont    \\ 

laquelle  nous  la  prenons  en  cet  article  ,  eft  eft  tenu.   Cette  définition   eft  celle  de    la 

un   aâe  par   lequel  un   débiteur  en  fubfti-  loi  onzième  au  Digefte  de  novat.  &  delo- 

tue  im  autre  à  fa  place ,  qu'il  charge   de  gat. 


DÉLÉGATION    DE    DETTES. 


a.  Il  y  a  deux  efpeces  de  délégations  ; 
l'une  parfaite ,  par  laquelle  la  dette  eft 
éteinte  ,  Se  le  débiteur  entitrement  libéré  ; 
&  l'autre  imparfaite  ,  qui  n'eft  qu'une  fitn- 
ple  indication. 

Une  délégation  n'eft  parfaite  qu'autant 
qu'elle  fe  fait  par  le  concours  de  trois 
perfonnes. 

i"  Le  délégant ,   qui  efl  le  débiteur. 

1°  Le  créancier,  qui  accepte  la  délégation, 
&  décharge  en  conléquence  le  débiteur. 

3"  Le  délégué ,  qui  par-lk  devient  dé- 
biteur ,  &  s'oblige  d'acquitter  la  dette. 

3.  Quelquefois  il  intervient  dans  les 
délégations  une  quatrième  perfonne  ;  favoir, 
celle  que  le  délégué  indique  ,  envers  la- 
quelle ,  fur  cette  indication  ,  &  de  l'ordre 
du  délégant ,  la  perfonne  du  délégué  s'o- 
blige à  acquitter  la  dette. 

4.  La  délégation  n'eft  parfaite  qu'autant 
qu'elle  réunit  les  circonftances  marquées 
ci-deffus.  C'eft  alors  feulement  qu'elle  ren- 
ferme novation,  &qu'elle  produit  l'efFet  de 
libérer  le  délégant ,  éc  décharger  de  la  dette 
la  perfonne  du  délégué.  Celui-ci  même  y 
eft  tellement  obligé ,  qu'il  ne  pourroit  {e 
défendre  de  l'acquitter  en  juftifiant  qu'il 
ne  s'en  eft  chargé  que  dans  la  perfuafion 
qu'il  écoit  débiteur  envers  le  délégant;  ce 
qui  fe  trouve  faux.  Dans  ce  cas ,  il  auroit 
ieuleraent  fon  recours  contre  le  délégant. 
Voyez  la  loi  ii^ff.  dtnovat.  &  ddeg. 

Cette  décifion  n'auroit  pas  lieu  en  fa- 
veur de  celui  au  profit  duquel  la  délé- 
gation a  été  faite ,  fi  la  délégation  étoit 
de  la  part  du  délégant  un  effet  de  l'erreur  , 
&  que  le  premier  n'eût  véritablement  aucun 
droit  à  la  dette.  Le  délégué  pourroit  alors 
fe  défendre  d'acquitter  la  dette.  Voyez  la 
loi  17,  ff.  de  dol.  exccpt. 

5 .  On  demande  fi  le  délégant  eft  tenu 
de  l'infolvabilité  du  déîé?ué.  M.  Pothier 
a  examiné  cette  queftion^dans  ion  Traité 
des  Obligations ,  ;7arr.  j,  cA(7/;.  a,  art.  6, 

Il  n'eft  pas  douteux  que  îorfque  le 
créancier  a  accepté  la  délégation  purement 
&  fimplement ,  le  délégant  ne  foit  plei- 
nement libéré ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucune 
convention  par  laquelle  celui-ci  en  ait 
garanti  l'effet.  Mais  fi  la  délégation  étant 
pure  ii  funple ,  &  duement  acceptée ,  il  p;- 


Ï3P 

roîi  que  le  délégant  connoiffoit  l'infolva- 
bilité  du  délégué,  on  demande  alors  s'il 
eft  tenu  d'en  garantir  le  créancier.  Cujas  , 
fur  la  loi  z6  ,  §  z,ff.  mandat,  ad  lihr.  3^. 
Failli  ad  EdiÉl. ,  foutient  que  le  délégant 
eft  tenu  de  cette  infolvabilité.Defpeiffes  eft 
d'avis  contraire.  M.  Pothier  ,  qui  rapporte 
le  fentiment  de  ces  deux  auteurs  ,  eft  d'avis 
que  fi  celui  de  Defpeiffes  peut  l'emporter 
dans  les  tribunaux ,  le  fentiment  de  Cujas 
eft  indubitable  dans  le  for  intérieur  ; 
pourvu  cependant  que  le  créancier  qui 
a  accepté  la  délégation ,  n'eût  pas  lui- 
même  connoiffance  de  l'infolvabilité  ,  & 
qu'il  eût  fait  d'ailleurs  fes  diligences  contre 
le  délégué. 

Le  fentiment  de  Cujas  nous  parolt  de- 
voir être  fuivi ,  même  dans  les  tribunaux  , 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  preuve  que  l'infol- 
vabilité abfolue  du  délégué  étoit  connue 
du  délégant  ,  &  ignorée  du  créancier  de 
celui-ci.  C'eft  ce  dont  on  ne  fauroit  douter, 
fur-tout  dans  le  cas  de  la  faillite  du  dé- 
légué négociant ,  qui  auroit  été  ,  comme 
nous  venons  de  le  dire ,  connue  de  l'unt 
des  parties  contraciantes ,  &  ignorée  de- 
l'autre. 

La  raifon  eft  que  dans  ces  cas  le  dol  eft 
manifefte. 

6.  La  féconde  efpece  de  délégation ,  que 
nous  avons  av^eWée  dc'légatiort  imparfaite, 
eft  celle  qui  fe  fait  entre  le  débiteur  &  le 
délégué  fans  le  concours  du  créancier.  C'eft 
ce  qui  a  lieu  ,  par  exemple  Iorfque  dans 
un  contrat  de  vente  ,  le  vendeur  délègue 
à  fes  créanciers  ,  non  intervenant ,  le  prix 
de  la  vente  pour  s'acquitter  envers  eux. 
Dans  ces  cas  ,  la  délégation  n'eft  qu'une 
fimple indication,  qui  n'apporte  aucun  chan- 
gement à  la  dette ,  &:  ne  libère  point  le 
débiteur. 

7.  Lorfqu'un  créancier  à  qui  une  délé- 
gation eft  offerte  ,  ne  l'accepte  que  (bus  la 
condition  qu'elle  n'apportera  aucun  préju- 
dice à  l'effet  de  fes  titres ,  alors  la  dé- 
lectation n'eft  point  parfaite  ;  ce  n'eft 
qu'une  fimple  indication  ,  dont  il  ne  ré- 
fultc  point  de  novation.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  conformém.ent  aux  conclufions  de 
M.  de  Barentin  ,  avocat-général ,  par  i  n 
arrêt  du  premier  février  iy66  ,  rendu  entre 
les  ûç-irs  Pacot  ^  Lafond  ,  qui  a  déjà  cte'- 

Si] 
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ci  é  au  mot  Confcrvation  de  Lyon  :  Plai- 
dcye;  ies ,  Jb/.  S'^-97  ,  «"  ZJ  ,  coté j^zg,}. 

8.  La  d  fference  entre  la  délégation 
d'urve  dette  &  le  tranfport  d'une  créance 
efl  (ënfible. 

Le  tranfport  ne  fe    paffe    qu'entre   deux 


perfonnes  ,  le  cédant  &  le  cefllonnaire  ^• 
fans  qu'il  foit  befoin  que  le  confentemenê 
du  débiteur  intervienne.  II  fiiffit  que  le 
tranfport  foit  {ignifié  au  débiteur,  comme 
on  la  vu  au  mot  CcJJlon  {tranfport)  §  II. 
n°  4,tom.  4,pag.  3y6. 


DELEGATION    DE     JURISDICTION. 

Voyez  Jurifdiclion. 
S  o  M   M  A  I   a  E   s. 


§  I.  Définition  :  rotions  générales. 

§  II.  Des Dih'gatiofis  de  la  jurifdiftion  du  pa 

§  I.  Définition  :  notions  générales. 

T.  On  entend  pir  délégation  de  jurif- 
diflion  l'aéle  par  lequel  celui  qui  a  une  ju- 
rikiiftion,  en  confie  l'exercice  à  un  autre. 

a.  Dans  les  temps  où  les  ducs  &  les 
comtes  avoicnt  le  gouvernement  militaire 
de  leurs  provinces,  &  l'adminiflration  de 
la  juûice  ,  ils  déléguoient  des  lieutenans 
pour  exercer  leur  jurifdiâion;  &  c'efi  ce 
qu'on  appelloit  une  délégation  générale. 
Aujourd'hui  même  ,  les  commillions  don- 
nées par  les  feigneurs  h  des  gradués  ou  à 
des  praticiens  ,  pour  exercer  les  droits  de 
juftice  qu'ils  ont  fur  leurs  vaffaux  ,  peuvent 
être  regardées  comme  des  efpeces  de  délé- 
gations générales. 

Mais  ,  à  l'égard  des  juflices  royales  , 
depuis  que  François  !«'  a  rendu  vénales 
les  charges  de  judicature,  &  s'e/1  réfervé  le 
droit  de  pourvoir  à  ces  charges  ,  les  ducs 
&  les  comtes  ,  ni  autres  commandans 
des  provinces  ,  ne  peuvent  plus  déléguer 
des  juges  pour  rendre  la  julîice,  dont  l'ad- 
ininiftration  ne  leur  efi:  plus  confiée.  Ainfi 
il  n'y  a  plus  en  France  de  délégation  géné- 
rale de  jurifdiaion  royale  ;  chaque  tribunal 
eft  compolé  d'un  certain  nombre  d'officiers 
qui  reçoivent  chacun  leurs  pouvoirs  du 
roi ,  en  fe  faifant  recevoir  dans  leurs  char- 
ges. 

3.  Cependant  un  tribunal  peut ,  pour  cer- 
tains ades  &  pour  certaines  affaires ,  dé- 
léguer un  autre  tribunal  ,  &  lui  remet- 
tre pour  le  cas  particulier  feulement  l'au- 
torité  d'agir  ,    ou  de  prbnoncer  ;   c'eft  ce 


pe. 


qu'on  appelle  délégation  particulière  ;  Sc 
ce  qui  eft  Connu  fous  le  nom  de  Com- 
mifjion.  Nous  renvoyons  à  ce  mot  pouï 
les  (.iétails  relatifs  à  ce  fujet.  On  y  verra  ,. 
au  §  III  ,  ce  qui  concerne  les  commiffions 
données  par  un  tribunal  à  un  autre  tri- 
bunal ;  &  au  $  IV  ,  ce  qui  concerne  les 
commiffions  émanées  du  roi. 

Les  principes  fur  cette  efpece  de  dé- 
légation font,  1°  qu'un  juge  délégué  ne 
peut  pas  en  déléguer  un  autre  ;  2.°  qu'if 
ne  peut  rien  faire  au-delà  de  ce  qui  eff 
prefcrit  par  la  délégation.  Voyez  au  lurplus 
l'article  Jitrifdiftlon. 

4.  Quoiqu'en  général  un  juge  délégua 
ne  puifl'e  pas  déléguer,  nul  doute  quil  peut 
le  choifir  un  greffier  ,  lorfqu'il  en  a  belbin 
d'un  pour  remplir  fa  commiflion.  La 
maxime ,  que  le  juge  délégué  ne  peut  pas 
déléguer,  ne  fignifie  autre  chofe,  finon  qu'il 
ne  peut  pas  faire  remplir  par  un  autre 
les  fondions  dont  il  eft  perfonnellement 
chargé.  C'efl  ce  qui  a  été  obfervé  pac 
M.  l'avocat  général  Gilbert  dans  une  caufe 
plaidée  à  la  tourjielle  le  16  février  1716  r 
Journal  M.  S.  de  M.  Ddambon. 

§  II.  Des   délégations  de  la  jurifdidion  du 
pape. 

I.  Suivant  les  difpofitions  de  la  Pragma- 
tique &  du  Concordat ,  lorfqu'une  caufe 
a  parcouru  tous  les  degrés  de  jurifdiâion , 
&  qu'il  y  a  lieu  à  l'appel  au  Saint-Siège  , 
le  pape  doit  commettre  des  juges  dans 
les  lieux  voifins  du  diocèfe'où  l'afFake  eft 


DÉLÉGATION   JDE    JURISDICTION ,    §     H.        î^r 

née,  pour  exercer  fon  droit  de  jurifdic-  plufieurs  eccléfiaftiques  pour  juger  conjoin- 
tion;  &c  fi  après  le  jugement  de  ces  juges  tement  ;  alors  il  e(l  n.'ceffaire  que  les  trois 
délégués   il  y  a  encore  lieu  a  l'appel  ,   ce     eccléfiafliques  délégue's  loient  réunis  pour 

porter  un  jugement  régulier. 

4.  En  général ,  dans  tout  ce  qui  n'eft  pas 
contraire  aux  libertés  de  l'églilé  Gallicane,. 
on  doit  obfii-ver  à  la  lettre  les  conditions 
iir.pofées  parla  conimilliondu  pape,  âpcincï 
de  nullité  de  la  procédure. 

5.  La  comnnfiion  donnée  par  le  pape 
expire  dès   que  l'affaire   dont  il  s'agit  tfl: 


qui  peut  arriver  ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  trois 
fentences  conformes,  le  pape  délégua  de 
nouveaux  juges  ,  &  toujours  de  même , 
jufqu'à  ce  que  la  voie  de  l'appel  Toit 
épuiiée. 

z.  Parmi  les  fujets  du  roi,  le  pape  a 
le  choix  des  juges  qu'il  veut  déléguer  , 
à  moins  qu'il  ne  s'agifle  de  fulminations, 


de  refcrits ,  ou  de  bulles  ;  auquels  cas  il  doit     jugée  ,    &  que  les  ordres  pour  l'exécution: 


toujours  déléguer  fur  les  lieux  le  juge  or 
dinaire. 

Quoique  pour  les  autres  affaires  le 
pape  ait  le  chok  de  fes  délégués  ,  il  faut 
que  les  juges  qu'il  nomme  foient  voifins 
des  lieux  où  les  conteflations  fe  font 
formées.  Il  eu  auHl  néceflaire  que  le  juge 
délégué  par  le  pape  faffe  fa  réiidence  dans 
le  reflbrc  du  parlement  où  l'affairs  a  été 
jugée  par  les  premiers  tribunaux  ecclé- 
fiafliques. 

Bardet   cite  un  arrêt  du  parlement   de 


du  jugement  font  donnés.  S'il  s'élève  quel- 
ques difficultés  relativement  à  ce  jugement,. 
on  fe  pourvoit  devant  le  juge  eccléîiaftique 
ordinaire. 

La  commiflion  peut  aufli  prendre  fin- 
avant  le  jugement  définitif.  Suppofons  que 
le  pape  eût  déterminé  le  temps  pendant 
lequel  il  faudroit  que  la  conteftaticn  fût 
jugée  ,  &  que  cependant  le  jugement  n'eût 
pas  pu  être  rendu  dans  le  délai  fixé  ,  le-- 
juge  délégué  ne  pourroit  plus  prononcer 
après  l'expiration  du  temps  ,  à  moins  que- 


Paris  ,   du  12  août    1^30,   qui  a  déclaré     ce  ne  fut  du  confentement  des  parties, 
qu'il  n'y  avoit  pas  d'abus  dans  l'exécution  La  mort  du  pape  met-elle  fin   à  la  dé— 

d'un  refcrit ,  qui  avoit  délégué  un  eccléfiaf- 


tique  du  diocèfe  de  Nevers  pour  l'appel 
d'une  fentence  rendue  en  l'oificialité  de 
Bo,urges.  La  ville  où  le  délégué  étoit  domi- 
cilié ,  fe  trouvoit  à  la  difiance  de  18 
lieues   de  Bour^^es. 

o 

Il  faut  en  outre  que  le  délégué  foit  na- 
turel ou  naturalifé  François ,  qu'il  foit  ecclé- 
fiaflique  ,  &  même  revêtu  d'une  dignité , 
tels  que  font  les  chanoines  d'é^lifes  cathé- 
drales ,  les  officiaux,  les  prieurs  conven- 
tuels des  monafleres  ,  lès  abbes  commtn- 
dataires. 

3.  Ordinairement  le  pape  nomme  trois 
evêques  ,  ou  leurs  officiaux  ,  foas  la  con- 
dition que  la  connoiffance  de  l'affaire  ap 


légation   par  lui  taice  i. 

On  difiingue.  Si  en  vertu  du  refcrit  îE 
n'a  été' fait  aucune  procédure,  on  tient  que; 
le  juge  délégué  ne  peut  rien  faire  pour 
l'exécution  de  la  commilFion  donnée  par 
le  pape  décédé.  Mais  fi  cette  commiflion. 
a  été  acceptée  par  le  juge  délégué  avant 
que  la  mort  du  pape  fût  connue  ,  &  s'it 
a  permis  de  faire  afilgner  devant  lui , 
il  refle  compétent  pour  connoître  de  la 
contefiation  ,  comme  fi  le  pape  ne  fût  pas- 
mort. 

La  commiflion  peut  également  finir  par 
le  décès  du  juge  à  qui  elle  efi  adreffée  ;> 
cependant ,  fi  le  refcrit  du  pape  n'avoic 
pas  défigné  l'eccléfiafiique  par  fon  nom 


partiend-.a  à  celui  qui  le  premier  fera  faifl  &C  qu'il  parût  que  fon  intention   étoit  de 

de  l'affaire  ,  c'efi-à-dire,   qui  aura  le  pre-  déléguer  la  perfonne  revêtue  de  telle  di<j~ 

mier  donné   commiflion  pour  afligner   les  nité,  quelle  qu'elle  fût  ,    celui  qui  fuccé— 

garties  devant   lui.  deroit  h.  la  dignité  ,  fuccéderoit   auffi   aux 

11  arrive  quelquefois  que  1&  pape  nomme  pouvoirs  du  délégué. 
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§  I.  Définition   :  deux    efpeces    :    notions 
générales  :  délibéré  en  matière  criminelle. 

I.  Le  délibéré  eft  un  jugement  interlo- 
cutoire, par  lequel,  après  la  plaidoyerie  des 
parties  ,  il  eft  ordonné  qa'il  en  fera  dé- 
libéré ,  &c  que  les  parties  remettront  leurs 
pièces  &  dcfTiers  iur  le  bureau  pour  être 
examinées  par  les  juges  à  huis   clos. 

On  entend  aufli  par  délibéré  la  caufe 
dans  laquelle  il  a  été  rendu  un  fcmblable 
jugement. 

1.  Le  délibéré  eft  de  deux  efpeces  ,  dé- 
libéré fur  le  champ,  &c  délibéré  fur  le 
regijire. 

Quand  il  a  été  ordonné  qu'il  en  fera  dé- 
libéré fur  le  champ  ,  les  avocats  remettent 
<t  l'inftant  leurs  facs  fur  le  bureau,  l'au- 
dience fe  retire  ,  &  lorfque  l'arrêt  eft 
formé ,  on  fait  rentrer  l'audience ,  &  en 
préfence  des  avocats ,  après  qu'ils  ont  re- 
pris leurs  conclufions ,  le  préfident  pro- 
nonce. 

Le  jugement  qui  ordonne  qu'il  en  fera 
délibéré  Iur  le  champ  ne  fe  rédige  pas 
fur  le  regiftre  ;  on  en  tait  feulement  men- 
tion dans  le  jugement  rendu  après  qu'il  a 
été  délibéré  ,  en  ces  termes  :  après  qu'il  en 
a  été  délibéré  fur  le  champ. 

3.  Le  délibéré /ur  le  regifre  a  lieu  quand 
il  a  été  ordonné  qu'il  en  fera  délibéré  ,  fans 
ajonter  fur  le  champ.  La  caufe  eft  alors 
jwgée  le  lendemain ,  ou  quelques  jours 
après ,  fur  le  rapport  d'un  des  juges  auquel 
les  parties  font  obligées  de  remettre  leurs 
pièces. 

La  remife  des  pièces  ne  fe  fait  pas  tou- 
jours dans  ce  cas  à  l'inftant  même.  Si 
l'une  des  parties  diffère  de  les  remettre, 
il  faut  qu'elle  en  foit  fonimée  ;  ce  qui  m- 
jr^îjie  fouvent  des  longueur?, 


4.  L'ordonnance  de  i66j  porte,  tit.  ^, 
art.  ^  :  >jSi  l'exploit  d'alTignation  contisnt 
plus  de  trois  chefs  de  demande  ,  le  profit 
du  défaut  pourra  être  jugé  (ur  pièces 
vues  &C  mifes  fur  le  bureau ,  fans  qu'en 
ce  cas  les  juges  puiflent  prendre  aucunes 
épie  es  ». 

La  même  ordonnance  ,  tit.  6*,  art.  3  , 
détend  d'appointer  certaines  affaires,  lors 
même  qu'il  en  fera  délibéré  fur  le  re- 
giftre. 

Enfin  ,  l'article  10  du  titre  17  des  ma* 
tieres  fommaires  ,  porte  :  u  Si  le  différend 
ne  peut  être  jugé  fur  le  champ  ,  les 
pièces  feront  laiffées  fur  le  bureau  ,  fans 
inventaire  de  produclion  ,  écritures ,  ni  mé- 
moires ,  pour  y  être  délibéré  ,  &C  le  juge- 
ment prononce  au  premier  jour  à  l'au- 
dience ,  fans  épices  ni  vacations  ,  à  peine  de 
reftitution  du  quadruple  .contre  celui  qui 
aura  préfidé  >;. 

$.  On  lit  dans  le  procès-verbal  de  l'of- 
donnance ,  page  5:? ,  que  M.  le  préfident 
le  Coigneux  fit  la  remarque  fuivante  fur 
les   délibérés. 

«  Comme  ce  n'eft,  dit  ce  magiftrat  , 
qu'une  fimple  délibération  fur  le  plaidoyer 
des  avocats  ,  elle  ne  peut  être  faite  qu'entre 
les  mêmes  juges  qui  ont  aftifté  à  l'au- 
dience >;. 

Suivant  l'ufage  du  parlement ,  les  déli- 
bérés fe  jugc-nt  par  ceux  de  Meflieurs 
qui  ont  aiTifté  à  l'audience,  &  qui  fe  trou- 
vent k  la  chambre  lorfque  le  préfident  jiige 
à  prOjTos  que  le  rapport  en  loit  lait  ,  fans 
qu'il  foit  néceflaire  que  tous  ceux  qui  ont 
a.Mé  à  l'audience  le  jour  où  le  délibéré 
a  été  ordonné,  fe  trouvent  réunis.  On  fent 
aiférnent  de  quelle  conléquence  peut  erre 
d.ms  certaines  caufcs  l'abfence  de  quelques- 
uns    des    ia^es    qui   ont    connoiffinçe   de 
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l'affaire.  Voyez  au  mot  Coutume  ,  tom.  £  , 
fag.  6jz,  ce  qui  a  été  dit  relativement  à  un 
arrêt  du  5  août  ijSr. 

6.  Lorfque  le  délibéré  fur  le  regiftrc  eft 
jugé  ,  &  que  le  difpofitif  en  eft  rédigé  , 
il  eft  d'ufage  au  parlement  qu'il  foit  pro- 
nonce à  l'audience  en  préfence  des  avocats 
des  parties. 

A  h  cour  des  aides,  on  fe  contente  d'inf- 
crire  larrét  fur  la  feuille  d'audience  du  jour 
où  il  a  été  jugé. 

p.  Le  délibéré  peut  fe  prononcer  en 
matière  criminelle  ,  de  même  qu'en  matière 
civile,  lorfque  les  parties  ont  été  renvoyées 
à  l'audience.  Ainfi  jugé  dans  l'efpece  fui- 
vante. 

Le  19  août  1^60,  le  fieur  Curieux, 
curé  de  la  paroifle  de  faint-André  de  la 
ville  de  Mirebeau  ,  rend  plainte  a  l'offi- 
cialité  de  Poitiers  contre  le  fieur  G  .  .  ., 
dianoine    de   la   collégiale  de  Mirebeau. 

Il  y  expofe  que  de  temps  immémorial 
les  curés  de  la  ville  de  Mirebeau  font 
en  pofleffion  d'affifter  avec  leur  école  aux 
proceflions  générales  qui  s'y  font ,  &  pour 
lefquelles  on  s'aflemble  dans  l'églife  du 
chapitre  de  Notre  -  Dame  de  la  même 
ville. 

Que  le  jour  de  l'Aflbmption ,  15  août 
de  l'année  17^0  ,  il  fe  rendit  avec  fon 
clergé  en  l'églife  du  chapitre,  ayant  fon 
furplis  &  fon  érole ,  fe  plaça  dans  un 
banc  qui  appartient  aux  officiers  de  la 
jurifdiâion  de  Mirebeau  ,  &  s'y  mit  à  ge- 
noux pour  adorer  le  faint  Sacrement ,  qui 
étoit  expolé  fur  l'autel;  que  pendant  qu'il 
faiioit  fa  prière  ,  il  fut  extrêmement  fur- 
pris  de  voir  le  fieur  G  .  .  .  ,  chanoine  & 
fous-chantre  du  chapitre  ,  venir  à  lui  bruf- 
quement  &  indécemment  lui  ôter  fon  étole, 
&  jetter  la  perruque  par  terre  ,  difant  que 
lui  fieur  Curieux  n'avoir  point  droit  d'en- 
trer dans  leur  églife  avec  fon  étole  ;  ce 
qui  caufa  beaucoup  de  trouble  &  d'éton- 
nement  à  tout  le  peuple  qui  étoit  dans 
l'églile.  Qu'il  fouffrit  cet  affront  avec  toute 
la  patience  qui  convenoit  dans  un  lieu 
faint  ,  en  préfence  du  faint  Sacrement  , 
&  que  kns  aucun  murmure  il  remit  fa  per- 
ruque lur  fa  tête. 

Cette  plainte    a  été  fuivie  d'une  infor- 
mation ,  fur  le  vu  des  charges  de  laouelle 
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le  fieur  G  ...  a  été  décrété  d'alTigné  pour 
être  oui  par  l'official  de  Poitiers. 

Le  fieur  G  . . .  ayant  fubi  interrogatoire, 
les  parties  ont  été  renvoyées  à  l'audience, 
où  eilej  ont  refpeclivement  formé  leurs  de- 
mandes. Une  première  fentence  de  l'official 
de  Poitiers  du  11  juin  1-61  a  ordonné  que 
les  pièces  feroient  mifes  pardevers  lui.  Une 
féconde  fentence  du  même  tribunal,  rendue 
fur  les  eonclufions  du  promoteur  le  14  fep- 
tembre  de  la  même  année,  a  condamné  le 
fieur  G  .  .  . ,  pourl'irrévéj-ence  par  lui  com- 
mife  devant  le  faint  Sacrement  à  une  aâimô- 
ne  devingt-quatre  livres  pour  être  employée 
en  ornemens  de  l'églife  du  chapitre  de 
Notre-Dame  de  Mirebeau  ,  &  aux  dépens 
pour  toutes  «éparations ,  dommages-inté- 
rêts. 

Le  fieur  G  ...  a  interjeté  appel  de  ces 
fentences  devant  le  juge  auditeur-métro- 
politain de  Bordeaux  ,  qui  les  a  confirmées 
par  fa  fentence  du    16  juin   lyS}. 

Il  s'eft  encore  pourvu  par  appel  de  cette 
troifieme  fentence  &  des  précédentes  ,  à 
la  primatie  de  Bordeaux,  où  elles  ont  été 
confirmées. 

Après  ces  trois  degrés  de  jurifdiûion 
épuilés ,  le  fieur  G .  .  .  s'eft  pourvu  au  par- 
lement par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus. 

Son  moyen  d'abus  a  confifté  à  foutenirque 
l'official  de  Poitiers  n'avoir  pas  pu  pronon- 
cer un  appointement  a  mettre  dans  une  af- 
faire inftruite  criminellement,  &  qui  n'a- 
voit  pas  été  civiliféâ.  Il  a  invoqué  k  l'appui 
de  ce  moyen  les  articles  i  &  i  du  titre  23 
de  l'ordonnance  de  1670. 

M.  l'avocat-général  de  Barentin  portant 
la  parole  dans  cette  caufe,  s'expliqua  ainfi  : 

u  Pour  détruire  ce  fyftême  ,  il  fuffit  de  lire 
les  difpofitions  de  la  kntence  par  laquelle 
le  juge  ordonne  que  les  pièces  feront  mifes 
pardevers  lui  ;  ce  qui  eft  un  délibéié ,  & 
non  pas  un  appointement  ». 

u  II  eft  bien  vrai ,  que  par  la  fentence  défi- 
nitive il  eft  dit:  Nous,  oui  k  promoteur  apn-s 
avoir  vu  les  pièces  fur  le  bureau  ,  en  confi- 
quence  de  notre  appointement  du  2Z  juin 
dernier  ,  nous  ,  &c.  Mais  ce  n'eft  point  le 
terme  d'appointement  employé  mal-à-pro- 
pos ,  qui  a  pu,  de  la  caufe  qui  étoit  d'au- 
dience, former  un  appointement.  En  effet, 
la  cour  a  vu  ,  par  les  termes  de  la  première 
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fentence  ,  que  ce  n'étoit  qu'un  délibéré,  fie 
ceux  du  ju^em^-nt  définitif  le  conftatent  6^3.- 
lement,  puiiqu'il  y  eft  dit  :  oui  le  promoteur, 
après  nvoir  i  u  les  pièces  fur  le  bureflu  •  ce 
oui  n'efl:  que  le  ftyle  d'audience  >j. 

«  Aufli  il  ne  paroît  pas  que  l'affaire  ait  été 
conclue  de  nouveau  ,  &  qu'il  ait  été  figni- 
fié  des  écrituies  ;  ce  qui  le  pratique  dans  les 
appointemens.  On  ne  peut  pas  regarder  com- 
tnc  cajailérifant  un  appointement,  la  fom- 
niationfaiteaufieurG...  de  joindre ies  pièces 
dans  trois  jours  ;  finon,  q't'il  leroit  jugé  par 
forclufion.  Cela  le  pratique  dans  les  déli- 
bérés :  il  ne  doit  pas  d'ailleurs  dépendre 
de  la  volonté  d'une  partie  de  retar- 
d-erou  même  d'empêcher  le  jugement  en  ne 
joignant  pas  ("es  pièces  ,  &c  ce  n'eft  que  par  la 
voie  des  Ibinniations  qu'en  peut  la  conftituer 
en  demeure.  Il  eft  donc  démontré  qu'il  n'y 
a  point  de  contravention  à  l'ordonnance,  & 
dis-Iors  le  moyen  d'abus  s'évanouit  ». 

Par  arrêt  du  18  juin  171^5  ,  conforme  aux 
conclufions  de  M.  l'avocat-général,  il  fut 
dît  qu'il  n'y  avoit  abus  :  Regijlres  crimi- 
nels. 

§  II.  Peut-on  former  de  nouvelles  demi: n des 
après  un  Jugement  qui  ordonne  qu'il  en 
fera  délibéré? 

I.  La  règle  générale  ,  dans  cette  ma- 
tière ,  cfl  que  la  caufemife  en  délibéré  doit 
être  jugée  dans  l'état  où  elle  a  été  préfentée 
à  d'audience. 

a.  Le  Journal  manufcrit  de  M.  De- 
lambon  nous  apprend  ,  que  la  queftion 
de  favoir  fi  dans  une  caufe  mifc  en  dé- 
libéré ,  les  parties  peuvent  changer  leurs 
conclufions  ,  s'eft  préfentée  en  172.7  entre 
madame  de  Lauzun  ,  douairière  ,  &:  M.  le 
duc  de  Biron  ,  légataire  univerfel  du  feu 
duc  de  Lauzun. 

Madame  de  Lauzun  ,  douairière  ,  ayant 
accepté  la  communauté  d'cntr'elle  &  feu 
le  duc  de  Lauzun  fon  mari  ,  s'étoit  rendue 
adjudicataire  par  licitation  d'immeubks 
faifant  partie  de  la  communauté  ,  &  af- 
fectés à  1  hypothèque  de  foii  douaire.  Quoi- 
qu'il y  eût  dans  la  fuccefi'ion  des  biens 
.en  apparence  plus  que  fuffilans  pour  la 
lureté  du  douaire ,  la  dame  de  Lauzun 
prç^tendit  qu'il  devoir  êirc  fajt  emploi  du 
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prix ,  afin  de  ne  pas  diminuer  fon  gage.' 
Le  duc  de  Biron  foutint  au  contraire  que 
cette  demande  étoit  ("ans  intérêt  de  la 
part  de  fon  adverfaire  ,  &  il  offrit  ce- 
pendant d'employer  les  deniers  provenant 
du  pris  de  l'acquifition  au  paiement  de 
certaines  créances  qui  ,  dans  fon  fyfbême  , 
dévoient  être  regardées  comme  des  créances 
de  la  luccefTion. 

M.  l'avocat-général  d'Agueffeau  ayant 
porté  la  parole  dans  cette  caufe  ,  qui  fut 
plaidée  d'une  part  par  M^  Cochin  ,  & 
de  l'autre  par  M'  Normand  ,  conclut  à 
ordonner  que  le  prix  de  l'adjudication  de- 
meureroit  entre  les  mains  de  la  douai- 
rière ,  à  la  charge  d'en  payer  les  intérêts  , 
lefquels  demenreroient  compenfés  juiqu'i 
due  concurrence  avec  les  arrérages  du 
douaire. 

La  cour  ordonna  un  délibéré. 

Le  délibéré  ayant  fouflert  plufieurs  re- 
mifes,  pendant  qu'ilétoit  en  fufpens ,  M.  de 
Biron  préfente  une  requête  ,  par  laquelle 
il  conlént  q«e  le.ç  deux  cent  vingt  mille 
livres  dont  la  dame  de  Lauzun  convient 
être  débitrice  ,  demeurent  entre  les  mains, 
&  ofîVe  d'y  joindre  foixante  mille  livres, 
faifant  le  tout  enl'emble  deux  cent  quatre- 
vingt  mille  livres  ,  pour  prendre  fur  les 
ihtéiêts  de  cette  fomme  les  arrérages  de 
Ion  douaire  ,  à  condition  de  retour  quand 
le  douaire  fera  éteint  ,  en  déchargeant 
par  la  dame  de  Lauzun  le  furplus  des 
immeubles  de  la  fuccertion  de  l'hypothèque 
de  fon  douaire;  fi  mieux  n'aime  la  dame 
de  Lauzun  accepter  l'emploi  offert  par  fes 
premières  conclufions. 

Cette  requête  a  été  répondue  ,  par  le 
rapporteur  du  délibéré  ,  d'une  ordonnance 
de  Viennent  avec  h  s  gens  du  roi. 

Il  y  eut  de  nouvelles  plaidoyeries  ,  après 
lefquelles  M.  l'avocat-général  s'expliqua 
ainfi  : 

Cl  Pour  nous  déterminer  fur  la  novivelle 
requête  ,  il  faut  l'examiner  &  dans  la  forme 
&  dans  le  fond  ». 

«  La  difficulté  dans  la  forme  réfulte 
de  la  circonHance  du  temps  où  cette  requête 
a  été  préfentée.  Une  partie  peut-elle  pré- 
fenter  une  requête  après  un  délibéré  or- 
donné en  la  cour ,  après  que  la  caufe  3 
été  pla.îdée ,  &  que  le  miniftere  public  a 
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donné  fes  conclufions  ?  Devons-nous  to- 
lérer une  pareille  proce'dure  ?  Nous  le  dirons 
fans  héfirer,  qu'il  nous  paroît  qu'une  requête 
après  un  délibe'ré  ordonne' ,  eft  une  procé- 
dure nouvelle ,  dangereufe ,  &C  contre  les 
règles  ». 

«  L'ufîge  confiant  de  ce  tribunal  prouve 
cu'une  pareille  requête  eft  une  nouveauté. 
S'il  s'en  trouve  quelques  exemples  fingu- 
liers  en  d'autres  tribunaux,  c'eft  dans  ceux 
où  l'on  prononce  un  appointement  fous  le 
nom  d'un  délibéré  ,  afin  d'éviter  à  frais 
aux  parties  ;  &c  ces  fortes  de  requêtes  ne 
fe  reportent  point  à  l'audience  ». 

«  Mais  qu'on  voie  k  la  faveur  d'une 
rouvelle  requête  une  caufe  déjà  plaidée  , 
&  fur  laquelle  le  minifl:ere  public  a  déjà 
été  entendu  ;  qu'on  voie  de  nouveau  plai- 
der cette  caufe  entre  les  mêmes  parties, 
EiTiftées  des  mêmes  avocats  ;  qu'on  oblige 
le  miniftere  public  de  s'expliquer  une 
féconde  fois,  c'eft  ce  qu'on  n'a  jamais  vu 
dans  les  tribunaux ,  &c  ce  qui  doit  don- 
ner lieu  à  l'étonnement  du  public.  Les 
parties  elles-mêmes  ont  dîi  être  furprifes 
de  fe  voir  encore  aux  mains  dans  un  temps 
où  elles  ne  dévoient  plus  qu'attendre  dans 
le  filence  la  décilion  de  leurs  différens. 
Pour  nous  ,  nous  ne  pouvons  regarder  le 
perfonnage  qu'on  nous  fait  faire  ici  que 
comme  une  de  ces  nouveautés  contre 
lefquelles  notre  miniflere  s'efl  toujours 
élevé  «. 

"  Une  nouvelle  plaidoyerie  pourroit  fe 
tolérer ,  s'il  s'agifîbit  d'un  nouvel  incident  ; 
■encore  fcmble-t-il  que  lorfqu'il  y  a  eu 
un  arrêt  à  l'audience  qui  a  prononcé  un 
délibéré  ,  la  caufe  doit  être  cenfée  jugée, 
&C  qu'on  ne  doit  point  avoir  égard  aux 
incidens.  Du  moins  y  auroit-il  une  ef- 
pece  de  judice  à  écouter  en  ce  cas  ks 
parties  fiu-  un  point  qui  pourroit  chano'^r 
la  ciiintcflation.  Mais  que  lorfqu'il  n'y  a 
point  d'incident  nouveau  ,  une  partie  puitîe 
préfenter  une  nouvelle  requête  où  elle  prenne 
des  conclufions  toutes  différentes  de'  celles 
qu'elle  avoir  prifes  d'abord;  qu'elle  change 
Ja  caufe  de  face  par  fa  feule  volonté  ;  que 
iur  une  telle  requête  on  oblige  les  parties 
•de  venir  plaider  une  féconde  fois  ;  que 
k  miniftere  public,  qui  fembloit  avoir 
jemph  les  fonûions  en  ouvrant  fon  avis , 
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loit  appelle  pour  parler  de  nouveau  ,  ap- 
paremment dans  l'efpérance  qu'il  fe  ré- 
traflera  ;  c'eft  ce  qui  ne  s'eft  jamais  vu,  & 
(jjue  l'on  voit  aujourd'hui  pour  la  première 
fois  n. 

»  Une  telle  procédure  paroîtroit  nou- 
velle mêmeauchâtelet,  où  l'on  multiplie  les 
requêtes  fur  les  délibérés  >}. 

"'Non-feulement  cette  procédure  cfl 
nouvelle  ,  elle  eft  encore  dancrereufe  «  : 

c<  1°  Par  fa  nouveauté  même.  Nous  crai- 
gnons tout  ce  qui  peut  changer  l'ordre 
judiciaire  «.  .  .  . 

«  x"  Les  inconvéniens  qui  naîtroient 
d'une  pareille  procédure  ,  fe  préfentcnt  au 
premier  afpeâ.  Peut-on  ne  pas  trouver 
indécent  ce  qui  tend  à  troubler  les  opi- 
nions des  juges  déjà  commencées  ,  à 
éloigner  la  décifion  d'une  conteftation  prête 
à  être  terminée,  à  faire  reparoître  fous  une 
nouvejle  face  une  caufe  déjà  plaidée;  enfin, 
à  favonfer  les  chicanes  d'une  partie  qm 
clierche  ,  ou  à  prolonger  une  conteftation 
dont  elle  craint  l'événement ,  ou  à  faire 
prendre  le  change  aux  juges  fur  les  véri- 
tables difficultés  de  la  caufe  .•'  Une  partie 
qui  a  contefté  témérairement ,  n'aura  donc 
qu'à  changer  entièrement  fa  demande  pour 
priver  fon  adverfaire  de  l'avantage  qu'il 
pourroit  retirer  de  la  conteftation  ,  pour 
s'éviter  une  condamnation  de  dépens  ou 
de  dommages  &  intérêts  ?  Un  plaideur 
profitera  d'une  objeftion  décifive  qui  lui  a 
été  faite ,  il  abufera  de  Ce  qu'il  a  entendu 
dans  la  bouche  du  miniftere  public  ,  & 
dont  peut-être  il  n'a  pas  pris  le  fens  ;  il 
formera  un  nouveau  procès,  de  nouvelles 
demandes  ,  une  nouvelle  caufe  ;  &  à  la 
faveur  d'une  variation  û  contraire  à  la 
fimplicité ,  qui  fait  l'apanage  de  la  juftice, 
il  fe  fouftraira  à  la  peine  qu'avoir  mérité 
la  témérité  de  fes  premières  demandes  ! 
Peut-il  y  avoir  rien  de  plus  dangereux  & 
de  plus  propre  à  inonder  les  tribunaux  d'ac- 
tions téméraires  »  ? 

et  Nous  ajouterons  qu'une  telle  procé- 
dure eft  contraire  à  la  règle  étroite.  La 
règle  veut  qu'on  ne  confonde  point  les 
caules  d'audience  avec  les  procès  par  écrit. 
La  forme  y  eft  entièrement  différente. 
L'audience  eft  établie  pour  ent-indre  ileux 
parties    qui  conteftent^   &  quelquefois  fur 
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leurs  contcftations  on  entend  le  miniftere 
public  ,  partie  neutre  qui  va  toujours  au 
maintien  de  la  règle  &  des  loix.  Quand 
toutes  les  parties  ont  été  entendues  ,  & 
que  le  juge  fe  levé  pour  aller  aux  opi- 
nions ,  on  ne  peut  plus  rien  ajoater  ,  ni 
changer  la  face  de  la  coriteftaiion.  C'eft 
la  parole  feule  qui  lie  la  conteftation  : 
il  n'en  efi:  pas  comme  dans  un  procès  par 
écrit,  où  ks  productions  des  parties  & 
leurs  différentes  requêtes,  qui  peuvent  être 
<3onnées  dans  tous  les  temps,  fixent  l'objet 
de  la  décifion  w. 

"  II  ne  faut  donc  pas  confondre  ces 
deux  formes.  Il  n'tft  pas  plus  permis  de 
recevoir  des  requêtes  fur  le  foncf  dans  une 
caufe  qui  eft  à  l'audience  ,  qu'il  feroit  per- 
mis de  faire  plaider  le  fond  dans  un 
procès  par  écrit.  Qnand  les  juojes  à  l'au- 
dience font  aux  opinions  ,  l'objet  de  la 
conteflation  efi  certain;  il  efi  éclairci.  Il 
n'eft  pas  permis  de  chan;;er  cet  objet  par 
une  requête ,  &  de  lui  en  fubfiituer  un 
autre  dont  il  n'a  point  encore  été  quef- 
tion  V. 

u  L'ufage  des  tribunaux  s'efl:  toujours 
attaché  à  conferver  cette  diftinclion  entre 
les  affaires  d'audience  &  celles  de  rap- 
port. Nous  apprenons  dans  un  commen- 
tateur moderne  de  l'ordonnance  criminelle, 
que  dans  un  appel  comme  d  abus  pendant 
à  la  tournelle  ,  on  avoit  allégué  un  faux 
dans  une  pièce-;  le  miniflere  public  ayant 
été  entendu  ,  &C  s'étant  déterminé  contre 
la  partie  qai  alléguoit  le  faux,  parce  qu'elle 
n'avoit  point  formé  d'infcription  en  faux, 
fa  partie,  tandis  q'ie  les  juges  étoient  aux 
opinions ,  &c  avant  leur  jugement ,  demanda 
aûe  de  ce  qu'elle  formoit  l'infcription  de 
faux.  Les  juges  s'élevèrent  contre  une  pa- 
reille nouveauté  ,  &  prononcèrent  fépa- 
rément  fur  cette  demande  ,  en  déclarant 
la  partie  n-on-recevable  55. 

Il  faut  obferver  que  ceci  s'eft  pafTé  avant 
l'ordonnance  de  1737  ,  d'après  laquelle 
on  ne  peut  pas  former  d'infcription  de  faux 
à  l'audience. 

«  La  demande  étoit  plus  défavorable 
que  celle  dont  il  s'agit  en  ce  moment  , 
mais  le  principe  de  décifion  eft  toujours 
le  même  ;  c'efi  qu'après  que  le  miniflere 
public  a  été  enien4u  ^   on   ne  peut  plus 
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former  une  nouvelle  demande  w, 

}}  Dans  les  tribunaux  intérieurs,  comme 
au  châtelet ,  il  y  a  des  matières  fur  lef- 
quelles  il  n'efl:  pas  permis  d'appointer;  & 
fur  ces  matières  ,  quand  elles  ne  peuvent 
pas  être  éclaircies  à  l'audience  ,  on  pro- 
nonce des  délibérés ,  qui  ne  font  dans  le 
fond  que  des  procès  par  écrit ,  mais  qui 
s'expédient  fommairement.  On  remet  les 
pièces  entre  les  mains  d'un  des  juges , 
qui  en  fait  le  rapport  à  la  chambre.  Si 
pendant  l'examen  du  délibéré  une  partie 
préfente  une  nouvelle  requête ,  on  la  remet 
a  la  vérité  au  confeiller  qui  efl  chargé 
du  rapport ,  pour  la  rapporter  avec  les 
autres  pièces  ;  ce  qui  fe  fait  à  l'exemple  des 
procès  par  écrit  ,  mais  jamais  on  ne  ren- 
voie cette  requête  à  l'audience  pour  y  être 
plaidée.  Ainfi  on  ne  confond  point  une 
conteflation  verbale  avec  une  conreflation 
par  écrit.  On  nous  a  même  infotmé  que 
le  magifirat  qui  tenoit  le  fiége  du  châ- 
telet avant  celui  qui  y  préfide  aclueile- 
ment,  enjoignoit  aux  procureurs  de  ne  plus 
donner  à  l'avenir  de  pareilles  requêtes  ,  &C 
de  fe  conformer  aux  règles  ». 

<t  Nous  ne  prétendons  point  m.efurer  le 
pouvoir  fuprême  de  la  cour  fur  celui  des 
tribunaux  inférieurs. .  .  Nous  favons  d'ail- 
leurs qu'il  n'y  a  point  de  loi  précife  qui 
défende  de  recevoir  de  pareilles  requêtes; 
nous  fommes  perluadés  que  les  juges  fu- 
périeurs  font  en  état  d'apporter  aux  règles, 
des  exceptions  tjue  les  circonflances  exigent. 
Tout  ce  que  nous  voulons  donc  induire 
des  réflexions  que  nous  avons  faites  jiif- 
qu'ici  ,  c'eft  qu'une  procédure  inouvelle  , 
dangereufe  ,  &  contre  les  rc'gles ,  ne  doit 
être  admife  qu'en  grande  connoiiTance  de 
caufe  ». 

(t  II  ne  fera  peut-être  pas  abfolument 
impoflible  d'appliquer  aux  caufes  d'audience 
ce  qui  fe  palVe  dans  les  procès  par  écrit; 
mais  pour  déranger  ainfi  la  règle  ,  il  faut 
des  raiions  particulières  §C  puifTantes.  Si 
l'on  juge  ,  par  exemple  ,  par  i'exam.en  de 
la  requête  qu'elle  applanifie  la  difficulté  , 
on  peut  admettre  avec  plus  de  facilité 
un  tempérament  qui  tendroit  à  la  con- 
ciliation des  parties  ;  mais  fi  cette  requiête- 
du  premier  coup-d'œil  paroit  luperflue  ,  fi 
l'on   découvre  clairement  q^u'elle  ne   tend 
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<^u'à  fubftituer  à  l'objet  ié'\a.  certain  de 
^a  caufe  des  demandes  artiScieufes  ,  alors 
d'où  vient  écouter  une  telle  requête  ?  D'oii 
vient  remettre  les  parties  aux  mains  ? 
D'où  vient  appeller  notre  miniflere  f  D'où 
vient  confonimer  l'audience  à  difcuter  une 
demande  dont  il  falloit  débouter  d'a- 
bord »  ? 

«  Ces  réflexions  nous  conduifent  dans 
l'examen  du  fond  de  la  requête  ,  &c  ». 

Après  avoir  difcuté  les  moyens  du  fond  , 
M.   l'avocat-général  ajouta  : 

(i  II  n'y  a  que  trois  partis  h  prendre 
fur  cette  requête  ;  l'un ,  d'en  débouter  pu- 
remenr  &  fimplement  ;  l'autre ,  de  déclarer 
Don-recevable  ,  le  troifieme  enfin ,  de 
joindre  au  délibéré.  Il  feroit  dangereux 
de  joindre  au  délibéré  ,  ce  feroit  autorifer 
l'exemple  pernicieux  de  la  procédure.  Dé- 
clarer non  recevable  fembleroit  approuver 
le  fonds  de  la  demande.  Débouter  fim- 
plement ,  eft  le  parti  le  plus  falutaire  au 
tîiïn  public  ,  le  plus  conforme  aux  relies , 
&  par  conféquent  celui  que  notre  miniftere 
doit  embraffer  ». 

M.  l'avocat  général  conclut  à  ,  fans 
avoir  é^ard  à  la  requête  du  duc  de  Biron , 
dont  il  fera  débouté ,  ordonner  qu'il  fera 
paffé  outre  au  jugement  du  délibéré. 

Par  arrêt  du ^72-7  ,  la  cour  a 

ioint  la  requête  au  délibéré  pour  y  avoir 
Tel  égard  que  de  raijon. 

Le  délibéré  n'a  pas  été  jugé.  Les  par- 
ties fe  font  accommodées  :  Journal  M.  S. 
de  M.  Delambon. 

3.  On  ne  doit  pas  être  furpris ,  que  M.  l'a- 
vocat-général fe  foit  élevé  dans  l'affaire 
dont  nous  venons  de  rendre  compte 
contre    l'irrégularité  de  la   procédure.  Le 
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rapporteur  d'un  délibéré  n'eft  pas  en  effet 
un  \\\2,t  d'inftruâion  ;  il  n'a  pas  le  droit 
de  répondre  une  requête  ;  l'ordonnance  de 
Viennent  avec  les  gens  du  roi ,  qui  fut  ren- 
due alors ,  étoit  par  conféquent  contraire 
aux  règles. 

Dans  l'ufage  aôuel ,  lorfqu'une  nouvelle 
requête  efl  donnée  par  une  partie  fur  un 
délibéré  ,  la  cour  examine  fi  ce  n'efl  pas 
dans  la  vue  feulement  de  prolonger  l'affaire 
qu'elle  a  été  donnée ,  &  s'il  n'en  réfulte  aucun 
préjudice  pour  la  partie  adverfe;  &  s'il  n'y  a 
pas  d'inconvénient  il  intervient  à  l'audienca 
un  arrêt  qui  renvoie  le  délibéré  à  l'audience, 
c'efl-à-dire  ,  qui  remet  les  parties  au  même 
état  que  s'il  n'y  avoit  pas  encore  eu  de 
délibéré  ordonné. 

Les  parties  fe  préfentent  enfuite  à  l'au- 
dience ,  &  il  intervient  un  fécond  arrêt 
qui  ordonne  de  nouveau  qu'il  en  fera  déli- 
béré :  c'efl  ordinairement  le  même  magiftrat 
qui  cft  rapporteur  de  ce  fécond  délibéré. 
Enfin  ,  on  a  foin  de  vifer  dans  l'arrêt  la 
nouvelle  requête  qui  y  a  donné  lieu,  ainfi 
que  les  précédentes. 

L'objet  de  cette  procédure  efl  de  con- 
ferver  la  règle ,  que  la  caufe  mife  en  dé- 
libéré doit  être  jugée  dans  l'état  où  elle 
a  été  préfencée  à  l'audience.  Il  efl  à  propos 
de  n'ufer  de  ce  moyen  qu'avec  circonf- 
peâion. 

4.  Suivant  la  remarque  de  M.  Légier 
dans  fon  Traité  de  la  Procédure ,  pag.  ^6", 
on  fe  contente  à  la  cour  des  aides ,  fur 
chaque  nouvelle  demande  formée  après 
un  délibéré  ordonné ,  de  renvoyer  à  l'au- 
dience &  joindre  par  un  ieul  arrêt ,  & 
l'on  ne  vife  dans  les  qualités  de  l'arrêt  de 
renvoi  que  la  nouvelle  deoiande. 
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§  I.  D^fnitîon  :  diviJJons. 


T.  On  nomme  dëlit  toute  aiflion  qui 
blefle  l'ordre  de  la  fociété  ,  de  manière  à 
me'riter   punition. 

Le  délit  eft  elTentielIement  une  aâion , 
parce  qu'il  n'y  a  que  les  aflicns  qui  trou- 
blent l'ordre  de  la  fociéte.  Le  orojet ,  la 
iimple  penfee  de  faire  quelque  chofe  de 
repréhenfible  font  des  fautes  plus  ou  moins 
graves  ;  mais  comme  elles  ne  troublent 
pas  l'ordre  de  la  fociété  ,  la  juflice  humaine 
les  réferve  à  la  vengeance  divine  ,  elle 
n'a  pas  droit  de  les  punir.  Ainfi  ces  fautes 
ne  font  pas  des  délits.  Mais  lorfque  le 
projet  *  eu  un  commencement  d'exécution  , 
alors  il  tfl  devenu  aâion  ,  &  cette  aftion 
eft  foumife  à  l'animadverfion  de  la  juftice 
hiimaine  ;  elle  efl  punie  plus  ou  moins  févé- 
rement ,  iuivant  les  circonftances. 

1.  Le  délit  étant  une  adion  contraire  à 
l'ordre  de  la  fociété  ,  ne  peut  jamaris  être 
favorifé  ni  direâement  ni  indiredement. 
Ge  ferait  le  favorifer  indiredement  ,  que 
d'accorder  au  délinquant  la  faculté  d'en  tirer 
quelque  profit  dans  certaines  occafions  ; 
auflîefl-ce  un  principe  certain  que  perfonne 
ne  doit  tirer  avantage  de  fon  propre  délit. 
l^erno  ex.  fuo  deliâo  meliorem  fuam  condi- 
tionemj'accre potejl-  :  leg.  134  ,  fF,  De  div. 
reg.   jur.     ^ 

3.  Le  délit  e(i  public  ou  prive,  fuivant 
qu'il  blefle  direiiement  les  droits  de  la  fo- 
ciété entière,  ou  les  droits  des  particuliers. 

La  même  aclion  tft  fouvent  délit  public 
&  privé  tout  enfemble  ,  parce  qu'elle  blefle 
direftement  oC  les  droits  cie  la  fociété  entière 
&les  droits  d'un  particulier.  Tels  font  le  vol 
&  l'homicide.  D'autres  adions  font  délits 
publics  fans  être  délits  privés  :' elles  bleflent 
les  droits  généraux  de  la  fociété  entière  , 
fans  blefler  les  droits  particuliers  d'aucun 
individu.  Tels  font  la  plupart  des  délits  mi- 
litaires ,  la  contravention  aux  ordonnances 
de  police  qui  prefcrivent  de  prendre  des  pré- 
cautions pour  prévenir  certains  accidens. 
D'autres  aftions  enfin  font  délits  privés  fans 
être  délits  publics  ,  parce  qu'ils  attaquent 
irès-indireâement  les  droits  de  la  fociété 
entière  ,  n'apportent  à  fou  lîârrîionie  qu'un 
ïTOuble  des    plus   légers ,  mais   attaquent 
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f-.écialement  les  droits  d'un  citoyen.  Telle» 
lont  les  injures  légères. 

4.  Les  Komains  diftinguoient  auffi  les 
délits  en  délits  publics  ,  criminn  publica  , 
&  délits  privés  ,  privata  delifta.  lis  appel- 
loient  délits  publics  ceux  qui  étoient  dé- 
clarés tels  nommément  par  une  loi ,  parce 
que  la  punition  en  avoir  paru  importante 
au  public.  Q.iiconque  vouloir  fe  rendre 
accuiateur  d'un  pareil  délit  y  étoit  reçu.  Les 
autres  délits  étoient  tous  des  délits  privés  ; 
il  n'y  avoir  que  les  parties  intéreflées  qui 
pufferit  en' rendre  plainte.  Parmi  nous  ce 
n'eft  pas  le  texte  de  la  loi ,  mais  la  nature 
de  l'adion  contraire  au  bon  ordre  de  la 
fociété  entière  ,  qui  rend  les  délits  publics 
ou  privés;  d'où  il  arrive  que  nous  ne  pla- 
çons pas  chaque  délit  dans  la  même  clafle 
que  les  Romains  i'avoient  placé.  Le  larcin  , 
par  exemple ,  jurtum ,  étoit  chez  eux  un  délit- 
privé  ;  il  efl  parmi  nous  un  délit  public. 
D'ailleurs  ,  chez  eux  tout  délit  étoit  public  , 
ou  privé  ;  ils  ne  connoiflbient  pas  cette  troi- 
fieme  efpece  de  délits  qui  font  publics  & 
privés  toat-à-la-fois. 

f.  La  pourfuite  des  délits  ne  fe  règle  pas 
parmi  nous  comme  chez  les  Romains.  Les 
particuliers  n'ont  pas  le  droit  de  pourfuivro 
la  vengeance  du  délit  public.  Il  eft  feule- 
ment permis  à  tout  citoyen  de  dénoncer  à 
la  juftice  le  crime  dont  il  a  connoiflance. 
Il  efl  permis  en  outre  aux  parties  intéref» 
fées  de  pourfuivre  la  réparation  du  tort  qui 
leur  a  été  caufé  :  elles  peuvent  faire  cette 
pourfuite,  ou  par  fimple  aflignation,  ce  qui 
rend  le  procès  civil  ,  ou  bien  en  fe  ren- 
dant parties  civiles  dans  findruftion  crimi- 
nelle du  délit. 

Delà  il'  arrive  que  les   délits  qui  fone 
tout-à-la-fois  publics  &  privés,  donnent  lieu- 
à  deux  adions  différentes  ;  l'une  ,  de  la  part 
du  minirtere  public  pour  la  vengeance  du. 
troublé  fait  à  l'ordre  public  ;  l'autre  de  la, 
part  de  la  partie  offenfée  ,  en  réparation  du 
tort  qu'elle  a  foufFcrt  :  fur  quoi  voyez  ^c- 
cufation  ,   tom.   z  ,  pag.  loG. 

6.  Les  délits  font  légers  ou  graves ,  fui- 
vant l'importance  du  trouble  qu'ils  occa- 
fionnent  dans  la  fociété  ,  ou  du  dommage- 
qu'ils  caufent  aux  particuliers  ;  les  délito/ 
graves  qui  prennent  leur  foirrce  dans  la 
dépr'avation  du  cœur  ,  fè  défignent  fouvent: 
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par  le  mot  particulier  de  crimes  :  tels  font 
Padultcre  ,  raffâffinat,  &c.  Quelquefois  on 
les  àeTigne  par  le  mot  générique  dJit.  On 
dit,  par  exemple  ,  qu'un  homme  a  été  fur- 
pris  en  llagrant  délit ,  loifqu  il  a  été  furpris 
àrinftantmêmi-qa'il  commettoit  ("on  crime. 

7.  Les  délits  peuvent  encore  fe  divifer  ; 
I®  En  délits  perjonnels  &  délits  réels  ,, 

fuivant  q  l'ils  fe  commettent  fur  les  per- 
fonnts  oii  f.'.r  les  chofes.  L'homicide  eft  un 
délit  puifonnel  ,   le  vol  efl  un  délit  réel. 

1°  En  délits  capitaux  ,  &  délits  non  ca- 
pitaux. Les  délits  capitaux  font  ceux  qui 
méritent  une  peine  capitale  ,  c'efl-à-dire  , 
une  condamnation  à  mort  naturelle  ou  ci- 
vile. Les  délits  non  capitaux  font  ceux  qui 
méritent  toute  autre  peine.  Les  délits  capi- 
taux fc  nomment  ordinairement  crimes  ca- 
pitaux ,  bi.n  que  ces  fortes  de  délits  ne 
ioient  pas  toiijours  des  crimes. 

3°  En  délits  eccléfiafri^jues  &c  fJculiers , 
fuivant  qu'ils  troublent  la  difcipline  ecclé- 
fiaftique  ou  l'ordre  civil.  Voyez  Dciu  ec~ 
cUjiaJli.;ue. 

4°  En  délits  pajfagers  &i  permanens.  On. 
appelle  délits  pajjagers  ceux  qui  font  de 
nature  à  ne  laifler  après  eux  aucune  trace, 
tels  que  le  vol  fans  eiFraâion  ,  les  injures 
verbales  ,  le  blafphéme  ;  &  délits  pcrma- 
nens  ceux  qui  font  de  nature  à  laiffer  après 
eux  des  traces  qui  puifftnt  en  confl^ter 
l'exiftence  ,  tels  que  l'homicide,  le  vol  avec 
effraâion ,  l'incendie,  &c. 

8.  On  indique  certains  délits  en  ajou- 
tant au  mot  commun  Délit,  im  autre  mot 
qui  indique  en  quelle  partie  l'ordre  public 
a  été  troublé  ;  ainfi  on  dit  délits  de.  bois  , 
délits    de  ckajje  ,  délits  militaires. 

Le  délit  militaire ,  à  proprement  parler  ,, 
eft  celui-là  feul  qui  efi  commis  relative- 
ment au  fervice  militaire.  La  jurifdiâion 
militaire  a  feule  droit  d'en  connoître-  Il  y 
a  d'autres  délits  dont  la  connoilTance  lui 
a  été  attribuée  ,  tels  que  les  délits  de  fo'l- 
dat  à  foldat,  dans  lefquels  il  n'y  a  aucun 
habitant  d'intérelTé.  On  étend  le  mot  Dé- 
lits militaires  à  tous  les  délits  dont  connoîc 
la  junfdiflion  militaire;  ils  font  particuliè- 
rement fpécifiés  dans  une  ordonnance  mili- 
eairedu  i  juillet  1727:  Code  de  Louis  XV, 
tom.  2.  ,pag.  iS£. 

% .  Lladion  par  laquelle  nous  caufons  du 
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tort  à  quelqu'un  eft  l'effet ,  fcit  du  dol 
&  de  Kl  malignité;  foit  de  l'imprudence, 
fans  auciiive  malignité  ;  foit  enfin  d'un  évé- 
nement fortuit  que  la  prudence  humaine  ne 
pouvoit  pas  prévoir.  Au  premier  cas  ,  c'eft 
un  délit  ;  au  fécond  cas  ,  c'tft  un  quafi- 
délit  ;  au  troiheme  ca;  ,  c'cft  un  cas-j'ortuit,. 

Le  délit  a  pour  principe  la  malignité.  En 
conféquence  le  quaiî-délit  &  le  cas-fortuit- 
conviennent  entr'eux  ,  &  différent  du  délie 
en  ce  que  l'un  &  l'autre  arrivent  fans  ma- 
lignité. Ils  différent  entr'eux,  en  ce  que  le- 
quafi-délit  arrive  par  imprudence,  &  le  cas- 
fortuit  fans  imprudence. 

Le  cas  fortuit  arrive  ,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire  ,  fa.TS  aucune  faute  de  la 
part  de  celui  qui  l'occafionne.  Le  délit  &. 
le  quafi-célit  co.nvicnnent  donc  entr'eux, 
&  différent  du  cas  fortuit,  en  ce  que  l'un- 
&  l'autre  arrivent  par  la  foute  de  celui  qui 
les  commet.  Ils  dînèrent  entr'eux  en  ce  que 
le  quafi-délit  fe  commet  fans  maîigriiré ,, 
par  la  feule  imprudence.- 

10.  La  dift.nflion  du  délit  &  dii  quafi— 
délit  eft  parement  relative  au  délit  privé- 
Quant  au  délit  public  ,  à  l'action  qui  bleffe- 
direâement les  droits  delà  fociété  entière,, 
on  ne  peut  pas  admettre  la  même  diftinc- 
tion.  L'imprudence  par  laquelle  on  com- 
met ces  fortes  d'aclions  ,  eft  elle-même  un 
délit  public.  Le  trouble  caufé  à  l'ordre 
public  par  imprudence  eft  toujours  un  délit, 
quoique  beaucoup  moins  grave  que  fi  le 
trouble  avoir  été  caufé  de  propos  délibéré  ,, 
&  par- la.  malignité  du  délinquant  :  d'où  il 
arrive  que  l'aftion  qui  eft  quafi-délit  ,  par 
rapport  au  particulier  qu'elle  a  blefTé  ,  eft 
quelquefois  en  même  temps  un  déht  public, - 
Un  couvreur  ,par  exemple,  travaille  au  toit 
d'une  maifon  dans  une  rue  pafTagere  de. 
Paris  ,  fans  avoir  eu  la  précaution  de  laif- 
fer pendre  la  croix  indicative,  fans  qu'il  y 
ait  ptrfonne  en  bas  pour  avertir  les  paffans,. 
La  bleffure  de  la  part  du  couvreur  eft  un. 
quafi-délit  privé  &  un  délit  public. 

^  II.  Réparation  du  délit  privé. 

1.  L'aclion  par  laquelle  nous  caufons  da 
îcrr  a  quelqu'un  eft,  comme  on  vient  de  la 
dire  ,  délit ,  quafi-délit,  ou  cas  fortuit. 

Il  n'eft  point  dû  de  dommages  &  inté- 
rêts pour  le  tort  caufé  parcas  fortuits  j  voyez  ■ 
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Ces  fortuits ,  §  I  &  II ,  tc^m.  4  ,  pag.  a^x. 

Il  en  tft  dû  pour  le  tort  caulé  par  délit 
ou  quail-délit.  L'ordre  de  la  fociété  exige 
que  nous  ne  fiffions  volontairement  mal  à 
pcrfonne.  Il  exi^e  de  plus  que  nous  prenions 
les  précautions  nécelLiires  pour  n'en  pas 
caufer,  même  involontairement  ;  &  faute 
làe  les  prendre  ,  nous  fommes  oblige's  de 
réparer  le  tort  caufc  par  noîre  imprudence. 
Delà  rélultcfit  plufieurs  ccniéquences  : 

1°  Le  conduâeur  d'une  voiture  eft 
obligé  de  réparer  le  tort  caufé  par  fa  voi- 
ture. C'eft  à  lui  d'y  prendre  garde  ;  en 
coniéquence  on  préfume  loijours  impru- 
dence de  fa  part. 

Néanmoins  quand  par  les  circonflances 
particulières  du  fait  il  eft  prouvé  qu'il  n'y 
a  pas  de  fa  faute  ,  il  eft  déchargé  de  toute 
jdemande  en  réparation. 

2°  Celui  qui  étant  monté  fur  un  che- 
val ne  pourroit  en  arrêter  la  fougue  par  faute 
d'adrilîè  ou  de  force  ,  &  qui  btelTeroit  ainfi 
quelqu'un  ,  feroit  tenu  des  dommages  &  in- 
térêts du  bleifé,  parce  qu'on  ne  doit  pas 
ino,nter  un  cheval ,  ou  conduire  un  char , 
î\  l'on  n'eft  pas  en  état  de  parer  par  force 
ou  par  adreffe  à  tous  les  inconvéniens  qui 
peuvent  en  réfulter.  C'eft  la  difpofition  de 
la  loi   8  ,  Inp.  de  kg.  aquH. 

3°  Celui  qui  ayant  un  animal  méchant , 
pe  prend  pas  les  précautions  néceffaires  pour 
l'empêcher  de  nuire  ,  en  eO  refponfable.  Sur 
les  dommages  caufés  par  les  animaux  , 
voyez  Animaux,  §  IV,  tom.  z,  pag.  ^G. 

Celui  qui  mené  avec  lui  un  chien  har- 
gneux doit  veiller  liir  fon  chien  ,  de  ma- 
nière qu'il  ne  caufe  aucun  accident:  il  en 
répond.  Mais  fi  les  chiens  font  excités  par 
les  pafians  ou  par  la  querelle  qu'on  tait  au 
lÇondu6leur ,  il  n'eft  dû  aucuns  dommages 
&  intérêts  des  bleffures  qu'ils  auroient  faites. 
Par  cette  raifon  ,  un  arrêt  du  vendredi  16 
ieptembre  1^66  a  jugé  in  terminis  ,  qu'un 
maître  n'étoit  pas  garant  des  bleffures  que 
fes  chiens  accompagnant  fon  domeftique 
avoient  faites  à  un  nieijnier  quêtant  mou- 
ture ,  parce  qu'il  étoit  prouvé  que  les  chiens 
avoient  été  excités  &  animés  relativement 
a  une  querelle  oui  s'étoit  élevée  entre  le 
jjomefliquê  &  le  meûr.ier  qui  en  étoit  l'inf- 
tigateur  ;  piaidans  M"  Breton  &:  de  l'Etang  : 
R<}gijlres  criminels  ^  vu  la  minute. 
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Sur  les  dommages  3f  intérêts  dus  aux 
perfonnes  blelTées  pour  raifon  de  leurs  bleC- 
fures  ,  voyez  EkJJures  ,  tnm.  p  ,  pag.  ^ffç. 

a.  L'adicn  en  réparation  du  tort  occa- 
(ionné  par  un  délit  dure  plus  ou  moins  , 
fuivant  la  nature  du  délit.  Si  c'eft  un  délit 
capital  ou  affez  grave  pour  mériter  àts 
peines  affliclives  ,  ou  infamantes ,  alors 
1  aciion  privée  en  réparation  du  délit ,  dure 
autant  que  l'aûion  publique ,  pour  ven- 
geance du  trouble  caufé  à  la  fuciété.  L'une 
&  l'autr.fe  prefcrivtnt  par  vinjt  ans  depuis 
le  crime  commis  lorfqu'il  n'y  a  pas  eu  de 
jugtujtnt  définitif,  &  par  trente  ans  à- 
conipicr  du  jugement  définitif  qui  ftroit 
intervenu. 

Si  c'eft  un  délit  léger  duquel  il  ne  puifle 
réiulter  de  peine  afllidive  ni  infamante  , 
Taâion  doit  être  intentée  dans  l'année 
même  ;  paffé  lequel  temps  on  feroit  non- 
recevable  à  la  former.  Le  Clence  gardé 
pendant  ce  temps  fait  préfumer  ou  que  l'on 
ne  s'eft  pas  cru  biîn  fondé  à  fe  pourvoir  en 
jufticc  ,  oa  que  l'on  avolontairement  fait  re- 
mifede  la  réparation  qu'on  auro:t  pu  exiger, 

La  plupart  des  délits  de  chaffc  font  de  ce 
genre.  Ainfi  toutes  les  fois  que  le  rapport 
d'un  garde  -  chafle  a  conftaté  un  délit  de 
chaffe  léger  ,  Se  que  le  garde  a  affirmé  Ion 
rapport  dans  les  vingt-quatre  heures,  l'afli- 
gnation  doit  être  donnée  dans  l'année;  au- 
trement l'aâion  eft  prefcrite. 

3.L'a(5lion  en  dommai^es  &  intérêts,  qn» 
pouvoit  valablement  être  intentée  contre 
l'auteur  d'un  délit  ou  d'un  quafi-délit ,  peut- 
elle  l'être  également  contre  fon  héritier  ? 

L'aûion  a  été  formée  du  vivant  de  l'au- 
teur du  délit,  ou  bien  elle  ne  l'a  été  qu'a»» 
près  fon  décès. 

Au  premier  cas ,  la  pourfuite  comment 
cée  contre  le  défunt  fe  continue  contre  fon 
héritier  par  la  voie  de  la  demande  en  re- 
prife  d'inftance. 

Au  fécond  cas  ,  la  pcrfonne  qui  avoit 
intérêt  de  pourfuivre  la  réparation  ne  l'ayant 
pas  fait  du  vivant  de  celui  qui  en  étoit 
l'auteur,  eft  préi'umé  lai  en  avoir  fait  remifej 
il  eft  non-recevable  à  l'intentsr  contre  fes 
héritiers. 

4.  Les  délits  com.mis  par  les  impubères 
n'ont  pas  la  même  gravité  que  ceux  com- 
piis  par  les  perfcnnes  pubères ,    parce  que 
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les  impubères  n'ont  pas  encore  le  jugement 
aflez  formé  pour  fentir  toute  l'importance  de 
l'adion  qu'ils  commettent.  Ces  délits  ne 
font  confidérés  k  plus  fouvent  que  comme 
des  effets  de  l'imprudence  ,  comme  des 
quafi-délirs  ;  en  conléqueiicc  on  ne  peut  pas 
les  pourfuivre  par  la  voie  extraordinaire  , 
•  qui  n'a  lieu  que  pour  les  véritables  délits. 

Si  l'enfant  t(l  en  tres-bas  âge  ,  le  délit 
par  lui  commis  n'eft  pas  même  un  quafi- 
délit  ;  c'eft  un  cas  fortuit,  parce  que  l'en- 
fant ne  fait  pas  ce  qu'il  fait.  Son  aflion 
en  conféquence,  ne  donne  lieu  à  aucuns 
dommages  &  intérêts.  Mais  k  quel  âge 
l'action  d'un  enfant  peut-elle  être  regardée 
comme  quafi-délit ,  ou  comme  cas  for- 
tuit ?  Il  n'y  a  pas  de  terme  fixé  à  cet 
ézarà  ,  foit  par  la  nature  ,  foit  par  la  loi. 
Les  circonftances  particulières  du  fait ,  la 
malice  plus  ou  moins  précoce  de  l'enfant, 
peuvent  influer  beaucoup  fur  le  jugement 
de  fon  aftion  ,  &  déterminer  fi  elle  eft 
quafi-délit  ou  fnnple  cas  fortuit.  C'efl:  par 
cette  raifon  que  l'on  trouve  des  arrêts  dif- 
férens  ,  rendus  fur  des  délits  d'entans  du 
même  âge.  Les  uns  ont  confidéré  que  telle 
aûion  n'étoit  pas  un  fîmple  cas  fortuit  , 
mais  un  véritable  quafi-ûélit  ;  en  confé- 
quence, ils  ont  adjugé  des  dommages  & 
intérêts  :  les  autres  ont  confdéré  que  telle 
autre  aSion  étoit  un  fimple  cas  fortuit  ;  en 
conléquence ,  ils  ont  refufé  les  dommages 
Se  intérêts. 

Il  y  a  des  cas  graves  où  la  malignité 
de  l'enfant  qui  approche  de  l'âge  de  pu- 
berté ,  eft  fi  confiante  ,  qu'on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  reconnoître  dans  ion  action  le 
caraâere  d'un  véritable  délit ,  mais  alors 
ton  délit  n'eft  jamais  capital.  On  ne  pro- 
nonce pas  contre  lui  la  peine  de  mort  ,  le 
peu  de  réflexion  de  l'âge  diminuant  beau- 
coup l'atrocité  du  crime. 

§  III.  Perfonnes  qui  repondent  du  dclit  dts 
autres. 

I.  Les  délits  font  toujours  perfonnels  en 
ee  fens,  qu'ils  font  le  fait  peribnnel  de  ce- 
lui qui  les  commet.  Ainfi  la  vengeance  pu- 
blique ne  s'étend  que  furjcelui-là  même  qui 
l'a  commis ,  oa  fur  ceux  qui  ont  participé 
à  fon  délit;  car  la  participatioû  ÎLun  délit 
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eft  elle-même  un  délit.  Il  n'en  eCi  pas  de 
même  de  la  réparation  du  délit  privé  ,  due 
à  la  partie  qui  en  a  fouffert.  Eile  tft  due 
non-îeulement  par  la  perfonne  qui  a  com- 
mis le  délit  ,  &  par  fes  complices  qui  ea 
font  tenus  avec  lui  les  nns  pour  les  au- 
tres ,  •&  chacun  folidairement  peut  le  tout ,. 
mîiis  encore  par  ceux  qui  ayant  néç'Ld.'xLa. 
furie  délinquant,  ont  h  fe  reprocher  d'avoif 
donné  occafion  au  délit  par  leur  impru- 
dence; ce  qui  forme  à  leur  égard  un  quafi-- 
délit. 

1.  Par  cette  raifon  ,  i*  le  maître  eft  tenu- 
civilement  des  délits  faits  par  fes  domef- 
tiques  dans  les  fondions  oii  il  les  em- 
ploie ;  il  doit  s'imputer  d'avoir  fait  un  mau- 
vais choix.  Ainfi  le  maître  d'un  cocher .  ou 
d'un  charretier  qui  conduifant  fon  caroiTe  ou 
fa  voiture  caule  du  dommage  à  quelqu'un, 
eft  tenu  de  la  réparation.  La  jurifprudence  eft 
confiante  fur  ce  poinr.  Un  braflcur  nommé 
Longchampa  été  condamné  à  faire  une  pen« 
fion  au  nomm.é  Livré,  eftropié  parla  voi- 
ture que  conduifoit  le  garçon  brafleur. 

Hors  le  cas  où  le  domeftique  travaille' 
pour  fon  maître  ,  celui-ci  n'eft  pas  tenu 
des  délits  caufés  par  le  domeftique..  Ainfi 
jugé  par  arrêt  du  ao  février  1^57,  rap- 
porté par  Soetve  ,  tum.  %,  cent,  t  ^  chap.f,-j, 

3.  En  fait  de  chaffe  les  maîtres  répon- 
dent civilement  des  amendes  &  dommages 
&  intérêts,  auxquels  donnent  lieu  les  délits 
commis  par  leurs  domeftiques.  On  n'exa- 
mine pas  alors  s'ils  ont  chaffé  en  préfence 
de  leur  maître,  par  leur  ordre  ou  leur  per- 
miftion  ,  fans  leur  aveu  ou  malgré  leur  dé- 
fenle.  Dans  les  deux  derniers  cas  \i  maître' 
eft  préfumé  avoir  pu  empêcher  de  chafTer  fon 
domeftique.  En  conféquence  ,  dans  tous  les 
cas  quelconques,  il  eft  condamné  ,  comme 
garant  des  faits  de  fon  domeftique. 

L'article  7  du  titre  31  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts  de  \66<)  paroît  le  dé- 
cider. Il  s'explique  ainfi  ;  a  Demeureront 
les  marchands  ,  maîtres  de  for-^es  ,  fer- 
miers ,  ufagers ,  riverains  &  autres  occu- 
pant les  maifons  ,  fermes  ,  &  autres  héri- 
tages dans  l'enclos,  &à  deuxlieiits  de  nos- 
forêts  ,  refponiables  civilement  de  leurs  com-- 
mis  ,  charretiers  ,  pâtres  &  domeftiques  », 

4.  Les  nommés  Lecomte  &  Poulain  ,., 
domefliques  de  la.  veuve  Duvat ,  fsrmierey. 
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tendirent  des  collets  pour  prendre  du  gi- 
bier. Le  délit  étoit  confiait'  par  deux  pro- 
cès-verbaux du  garde  de  la  marquife  de 
Revnel.  La  veuve  Duval  afli^née  en  la 
maitrife  d'Abbeville  ,  à  la  requête  de  la 
marquife  de  Reynel,  foutint  qu'elle  n  avoir 
participé  en  rien  au  délit  ;  que  fitôt  qu'elle 
■en  avoit  été  inflruite  elle  avoit  renvoyé  Tes 
deux  domefiiqi'.es.  Sentence  fur  délibéré  , 
qui  entr'autres  difpofitions  déclare  la  mar- 
quife de  Reynel  non  -  recevable  dans  fa 
demande  en  condamnation  folidaire  en  l'a- 
•niende  ,  formée  contie  la  veuve  Daval. 

Sur  l'appel,  la  caufefutportée  aux  eaux  & 
forêts  au  fouverain.  Il  y  intervint  un  juge- 
ment comradiâoirelejeudi  1 5  janvieri/^/, 
■qui  ordonna  un  délibéré  ;  &c  par  arrêt  rendu 
fMT  déiibérd  le  17  mars  fuivant ,  la  fen- 
tence  fut  infirmée  ,  &  la  veuve  Duval  con- 
t^amnée  folidûiremcnt  en  l'amende  avec  les 
domeftiques  ;  plaidans  M*^  Defgranges  pour 
l'appellante,  &  JV!*^  Perrin  pour  les  intimés. 

Un  précédent  arrêt ,  imprimé,  du  13  mai 
1735,  a  condamné  folidairement  en  l'a- 
mende les  religieux  de  Saint-- Vincent  du 
Mans  avec  deux  de  leurs  domtfliques  qai 
avoient  chaffé;  en  infirmant  le  jugement  de 
la  table  de  marbre ,  qui  avoit  déchargé  lel- 
dits  religieux  de  la  foîidité  prononcée  par  la 
fentence  de  la  maitril'e  du  Château-de-Loir. 

5 .  1°  Les'pere  &  mère  font  refpcnfables 
des  délirs  commis  par  leurs  enfans  en  bas 
âge  étant  fous  leuj:  direfiion  ;  c'efl  à  eux 
de  veiller  fur  ieur  conduite  ,  6c  d'empêcher 
que  par  malice  ou  imprudence  ils  ne  caufent 
ou  tort  a  qui  que  ce  foit  ;  &  fi  l'enfant  en 
occafionne  ,  c'eft  à  eux  de  le  réparer.  Telle 
«ftladifpofition  pre'cifede  l'article 656 de  la 
coutume  de  Bretagne  :  u  Si  l'enfant  fait  tort 
à  autrui  tant  qu'il  fera  au  pouvoir  de  fon 
père  ,  le  père  doit  payer  l'amende  civile, 
parce  que  le  père  doit  châtier  fon  enfant  ». 
Cette  loi  ell  fuivie  par-tout ,  parce  qu'elle 
efl  fondés  en  raifon.  Elle  a  été  adoptée  par 
plufieurs  arrêts. 

La  règle  reçoit  exception  ,  dans  le  cas 
où  les  circonftances  particulières  du  fait  dé- 
termineroient  à  croire  que  ï  ailion  de  l'enfant 
cfl:  un  accident  purement  foituit  ,  &  cette 
cxceDticn  a  fans  doute  .été  le  motif  de 
quelques  arrêts  qui  ont  refufé  tous  dom- 
jnages  &  intifiécs  contre  les  père  &  tneie. 


§      1    I    I. 

Hors  ce  cas  particulier  le  père  doit  toa- 
jours  être  condamné  h  la  réparation  du  dé- 
lit caufé  par  fon  entant.  C'eft  ce  que  la 
cour  a  décidé  relativement  à  un  entant  de 
fept  à  huit  ans  dans  l'efpece  qui  fuit. 

Le  nommé  Carlier  étoit  armurier  à  Guife, 
Le  14  juillet  1784  le  fils  Carlier  &  la  fille 
du  nommé  Talfin  ,  tailleur  d'Iiabits  ,  tous 
deux  entans  de  fept  à  huit  ans ,  jouoient 
dans  la  bojtique  du  père  Carlier  qui  étoit 
abfent.  L'enfant  Carlier  ouvre  un  tiroir  ,  en 
tire  un  pifîolet  chargé  à  poudre,  prefle  la 
détente  ;  le  piftolet  part,  &  blelTe  au  vifage 
la  fille  Taffin. 

Taffin  père  rend  plainte  contre  Carlier 
père  &  fils  devant  le  lieutenant  criminel 
de  Guife;  appel  de  la  procédure  faite  pat 
le   lieutenant  criminel. 

Carlier  demande  fa  décharge  entière  pour 
lui  &  pour  fon  fils ,  attendu  fon  bas  âge , 
d'après  lequel  il  ne  peut  être  coupable  d'au- 
cun  délit. 

Taffin  père  conclut  au  contraire  contre 
Carlier ,  comme  civilement  refponfable  des 
faits  de  fon  fils  mineur,  en  fix  mille  livres 
de  dommages  &:  intérêts  outre  la  provi- 
fion  de  quatre-vingt-feize  livres  accordée 
par  le  premier  juge. 

Par  arrêt  du  mars  1784 ,  rendu  fur 
les  conclufiens  de  M.  Séguier,  avocat-gé" 
néral,  le  pcre  Carlier  fut  condamné  en 
deux  cents  livres  dédommages  &  intérêts, 
y  compris  la  provifion  ,  &  en  tous  les  dé- 
pens. 

Le  même  arrêt  dont  le  prononcé  eft  cer- 
tain ,  quoique  nous  n'en  fâchions  pas  la 
date  ,  a  déclaré  nul  le  décret  d'ajourne- 
ment perfonnel  décerné  contre  Carlier  fils, 
a  fait  défenfes  à  Carlier  père  de  tenir  dans 
fa  boutique  des  armes  chargées;  &  pour 
l'avoir  fait ,  l'a  condamné  en  trois  livres 
d'amende  par  forme  de  police. 

6.  3"  Tout  commettant  efl  civilement 
refponfable  du  délit  de  fon  commis  dans 
les  fonctions  auxquelles  il  l'a  prépofé.  Par 
cette  raifon  les  traitans  font  rel'ponfables 
des  délits  de  leurs  commis  faits  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fondions  ,  ainfi  qu'il  a  été 
juge  par  un^  arrêt  de  la  cour  d»s  aides  du 
7  août  I1Î83  ,  rapporté  au  Journal  des  au- 
diences. 

7.  Le  mari  eft-il  refponfable  des  délits 
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âe  fa  femme  ?  On  a  vu  ci-devant  au  mot 
Communauté ,    ^    IX,  n°   26  &    17 ,  tom. 

4  >  P^S-  7~^  î  ^i^^  '-  ^'^^^  n'en  eft  aucu- 
nement tenu  ,  ni  commt  mari,  m  comme 
maître  des  biens  communs  entre  lui  &  fa 
femme.  De  forte  que  le  créancier,  pour  les 
dommai,es  &  iniérécs  du  délit  commis 
par  la  femme ,  efl:  obligé  ou  d'attendre  la 
fin  de  la  communauté  ,  ou  de  fiifir  la  nue 
propriété  des  bifns  propres  de  la  tcmme, 
làns  pouvoir  attaquer  le  mari  pour  raifon 
de  fa  créance.  C'eft  ce  qui  a  été  formel- 
lement jugé  dans  l'efpece  fuivante. 

Le  nommé  Volant  ,  maître  maréchal  à 
Riantes,  &  Geneviève  de  Lahaye  fa  femme, 
avoient  été  injuriés  &  calomniés  par  la 
femme  du  nommé  Alexandre ,  -maître  bour- 
relier en  la  même  ville.  Le  a  juillet  17*^4 
ils  firent  alBgner  ledit  Alexandre  &:  fi  femme 
pardevant  le  lieutenant  général  du  bailliage 
de  Mantes,  pour  être  condamnés,  tant  le 
mari  que  la  femme ,  à  leur  en  faire  répara- 
tion d'honneur ,  en  l'amende ,  &  en  leurs 
dommages  &:  intéré  s.  Enquête,  qui  conftata 
que  la  temme  Alexandre  avoit  inj.irié  Vo- 
lant &  fa  lemme.  Le  12  novembre  ,  fen- 
tence  par  défaut,  qui  condamna  Alexandre 
&  fa  femme  à  rcconnoîrre  Vola^it  &  fa 
femme  pour  gens  de  bien  ,  d'honneur  & 
de  probité  ,  &  en  o'jtre  en  trente  livres 
de  dommages  &  intérêts  ,  &  aux  dépens. 

Appel  de  la  p.irt  du  mari  feulement.  II 
demande  que  Volant  &  fa  femme  foient 
à  fon  égard  déboutés  de  toutes  leurs  de- 
Kiandes  ,  &:  condamnés  aux  dépens.  Il 
foutient  que  tout  délit  étant  personnel,  il 
ne  peut  erre  condamné  ,  ni  à  la  répartition 
d'honneur  ,  ni  aux  dommages-intérêts  ,  ni 
aux  dépens. 

Volant  Si.  fa  femme  intimés  répondent, 
que  la  femme  mariée  ne  pouvant  efler  feule 
enjuftice,  ils  avoientéié  obligés  d'actionner 
conjointement  Alexandre  &  fa  femme, 
ayant  dirigé  leur  action  au  civil. 

M.  de  Barentin  ,  avocat-général  ,  repré- 
ïenta  que  l'aâion  étant  dirigée  au  civil  , 
Volant  &  fa  femme  pouvoient  &  dévoient 
faire  afTijner  la  femme  Alexandre  &  le 
mari  pour  la  validité  de  la  procédure  feu- 
lement  ,  faire  prononcer  contre  la  femme 
feulement  la  répiration  du  délit,  les  dcm- 
«ages-!K:érêrs  &c  ks  dé^^ens,  qac  le  délit 
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étant  perfbnnel  à  la  femme ,  le  m.;ri  ne 
devoit  pas  fubir  des  condamnations  aux- 
quelles il  n'avoit  pas  donné  lieu.  En  con- 
féquence  il  conclut  à  débouter  Volant  & 
fa  femme  de  toutes  les  demande';  par  eux 
formées  contre  le  nommé  Alexandre  ,  mari 
de  celle  qui  les  avoit  injuriés. 

Ainfi  jugé  par  arrêt  de  la  Tournclle  ,  du 
13  juillet  17^5  ."  Non  trouvé  fur  les  re"if- 
tres  par  quelque  erreur  de  date. 

8.  Si  le  délit  de  la  femme  a  tourné  au 
profit  du  commerce  dont  elle  avoit  l'admi- 
niftration  ,  alors  elle  doit  erre  confidérée 
comme  le  fafteur  de  fon  mari ,  &  en  cette 
qualité  ce  dernier  en  devient  refponf'able, 
quand  même  il  n'y  auroit  aucunement  par- 
ticipé ,  étant  alors  abfent  ;  c'eft  ce  qui  a 
été  jugé  dans  l'el'pece  dont  on  va  rendre 
compte. 

Le  19  février  1781,  rapport  de  deux  gar- 
des qui  conftate  qu'il  a  été  commis  un  délit 
dans  les  bois  du  comte  de  Rutland ,  fei2,neur 
d'Iilond'j  confift.nit  entr'autrcs  chofes  dans 
la  coupe  d'un  chêne  ,  vieille  écorce ,  de' 
douze  pieds  de  tour  ,  &  que  les  chariots 
qui  ont  voiture  le  bois  de  délit  ont  con- 
duit le  tout  jufqu'au  village  de  Goncour. 

Plainte  de  la  part  du  procureur  d'office 
de  la  juflice  &  grurie  d'Illond  ,  informa^ 
tion  ,  décret  d'ajournement  perfonnel  contre 
le  nommé  Hocquart,  marchand  de  bois  , 
au  lieu  de  Goncour,  &  Marie  Rouflcl  fa 
femme  ,  comme  prévenus  d'avoir  recelé  le 
chêne  ;  l'avoir  fait  équarrir  nuitamment,  & 
enfuite  conduire  &  convertir  en  planches 
dans  la  grange  d-e  la  maifon  où  ils  demeu- 
rent. Interrogatoire  de  la  femme,  feu'e  pré- 
fente fur  les  lieux ,  le  mari  étant  abfent  dès 
avant  le  délit  :  renvoi  à  faudiesice  :  fen- 
tence  définitive  le  31  mai  178a,  qui  coa- 
damne  folidairement  les  fieur  Hocquart  ^ 
fà  femme  ,  le  fieur  Hocquart  conune  ref- 
ponfable  des  faits  de  fa  femme,  en  cin- 
quante livres  d'amende  ,  &  en  pareille  fom- 
me  de  dommages  &  intérêts ,  6f  aux  dé- 
pens. 

Le  mari  de  retour  chez  lui  eil  inflruit  de 
toute  cette  procédure  &  en  appelle  au  fjége 
de  Baifigny  où  il  intervient  une  ftntence 
interlocutoire. 

Appel  de  la  part  du  comte  de  Rvitland- 
641   la  cour,  conmie  ortnant  k  fait  &  c.iijle 
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de  l'on  proairenr  fil  cal  ;  il  demande  la 
Confirmation  de  la  fcntencc  de  fon  juge 
contre  Hocquart,  &  que  l'anét  Ibit  déclare 
commun  avec  fa  femme. 

Le  mari  &  la  femme  ont  demandé  cha- 
cun féparément  à  être  déchargés  de  l'accii- 
fation  ,  &  des  condamnations  prononcées 
contr'eux. 

.  M.  l'avocat-général  Seguier  dit  que  la 
femme  Hocquart  éroit  convaincue  de  s'être 
approprié  le  ciiêne  coupé  en  délit  pour  faire 
profiter  le  commerce  de  Ion  mari  ;  qu'elle 
avoir  radminiOration  des  aîïàires  de  fon 
commerce  pendant  fon  abfence;  &  qu'ainfi 
le  mari  étoit  rcfpon<able  du  délit  commis 
par  fa  femme  pendant  fon  abfence  ;  en 
conféquence  ,  il  conclut  à  la  confirmation 
de  la  fentence  du  juge  d'Iilcnd.  Il  efl  vrai- 
femblablequeces  conclufions  turent  fuivies. 

5  IV.   Délits  commis  en  p^ys  étranger peu- 
vent-i/s  être  pourfuivis  en  Fratice  ? 

I.  Le  délit  tronble  l'ordre  de  k  fociété 
dans  l'état  où  il  a  été  commis  :  ainfi  les 
juges  du  lieu  ,  prépofés  pour  maintenir  le 
bon  ordre  ,  peuvent  &  doivent  en  connoître , 
fans  examiner  s'il  a  été  commis  par  un  ci- 
toyen ,   ou  par  un  étranger. 

Le  délit  qui  blefl'e  l'ordre  de  la  fociété 
dans  l'état  où  il  a  été  commis ,  ne  blefle 
aticunement  cet  ordre  dans  les  autres  états. 
Ainfi  le  délit  commis  dans  l'étendue  d'une 
fouveraineté  ne  peut  pas  être  pourfuivi 
dans  une  autre  fouveraineté.  Le  délit  com- 
mis en  pays  étranger  ne  peut  pas  être  pour- 
fuivi dans  les  tribunaux  de  France  ;  &  ré- 
ciproquement on  ne  peut  pas  pourfuivre  dans 
les  tribunaux  étrangers  le  délit  commis  en 
France. 

1.  De  ce  principe  i!  réfulte  que  lorfqu'on 
pourfuit  en  France  un  délit  commis  en 
pays  étranger,  l'accufé  peut  demander  fon 
renvoi  devant  les  juges  du  pays  dans  le- 
quel on  l'accufé  d'avoir  commis  k  délit  en 
queftion.  Ainfi  jugé  entre  deux  gentils- 
hommes Génois  ,  l'un  accufiteiir  ,  l'autre 
accufé ,  pour  raifon  d'an  vol  fait  à  Gènes. 
Ils  ont  été  ren"oyés  devant  les  ju,;es  de 
Gênes  par  arrêt  rendu  en  la  Tou.nolie 
du  parlement  d'Aix  ,  le  19  jinvier  i6j'X. 
Cette  arrêt  eft  rapporté  au  Journal  du  p<!.iis. 
3,.  Le  délit  commis  dans  une  fouveraineté 


ne  pouvant  pas  étr^  pourfuivi  dev.^nt  les 
juges  dune  autre  fouveraineté,  le  crimi- 
nel qui  fe  fauve  dans  un  pavs  étranger  fe 
trouve  à  l'abri  de  toutes  pou'rfuites  ,  parce 
q\ie  les  juges  de  l'état  dans  lequel  il  a 
commis  Ion  crime  n'ont  aucune  autorité 
dans  le  pays  où  il  a  paffé. 

4.  Si  le  réfugié  efl  accufé  d'un  crime  de 
leze-majefté  ,  ou  de  faufle  monnoie  ,  le 
fouverain  du  pays  où  il  a  c^'inrais  fon  crime 
fait  demander  au  fo  iverain  du  pays  où  il 
s'efc  retiré  ,  ou  aux  juges  des  lieux,  la  per- 
inifiîon  d'arrêter  l'accufé  ,  Se  on  le  ramené 
dans  le  pays  dont  il  s'efl  échappé  pour  lui 
faire  fon  procès  ;  pareille  permillion  ne  k 
refafe   pas  ordinairement. 

On  demande  aufiTi  la  même  permiffion  pour 
d'autres  crimes  dont  l'atrocité  eft  telle  qu'il 
importe  à  tout  le  genre  hun  ain  que  le  cri- 
minel loit  puni  ;  les  juges  des  iienx  oii  il 
s'efl  retiré  l'accordent  ou  la  refufenc,  fui- 
vant  les  circonftances  ,  &  félon  qu'ils  le 
Jugent  h  propos  ,  d'après  l'énormité  &  les 
prélomptiuns  déjà  lubfiftantes  du  crime 
dont  tu  queftion. 

5.  Le  principe  que  le  délit  commis  dany 
une  fouveraineté  ne  peut  pas  être  pourfuivi 
devant  les  juges  d'une  autre  fouveraineté  , 
reçoit  quelques  exceptions. 

i"  Tous  les  crimes  d'état  peuvent  être 
punis  par  les  juges  du  pays  contre  lequel 
on  a  confpiré  ,  quand  même  la  confpira- 
rion  n'auroit  eu  lieu  qu'en  pays  étranger  ;  la 
raifon  en  eft  fenfible  ;  pareils  délits  trou- 
blent l'ordre  de  la  fociété  ,  contre  laquelle 
on  a  confpiré. 

6.  1°  Les  crimes  commis  en  pays  étran- 
gers qui  ont  une  fuite  en  France  ,  peuvent 
être  punis  dans  le  royaume  à  caule  de  la 
fuite  qu'ils  y  ont  eue.  Tel  paroît  avoir  été 
le  motif  d'un  arrêt  célèbre  rendu  au  par- 
lement de  Paris  le  13  février  16^71,  rendu- 
entre  Georges  -  Ifaac  Arménien  ,  accufa- 
teur,  Pierre  Borghery  &  François  Maffioli,. 
Italiens  ,  accufés  d'avoir  volé  au  premier  à 
Venife  une  boîte  pleine  de  diamans ,  &  de 
Ics  avoir  expoiés  en  vente  dans  la  boutique 
d'un  jouailiii-ràParis.  Lcsdeuy  p.ccufés  conf- 
titués  prilo/iniers  demanderenc,  tanten  pre- 
mière inft.uice  que  flir  l'appel,  à  être  ren- 
voyés à  Vui  fe  ;  mais  par  i.  rrêc  ils  furenc 
condamnés  à  neuf  ans  de  galère.  Cet  arrêt 
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«ft  rapporté  en  forme  avec  les  mo.yens  de 
l'accufateur  &  des  accufés  fur  le  renvoi 
demandé  ,  au  Jo.'vnil  du  palais. 

7.  Faat-il  a-.i(îi  exceprer  de  la  règle  les 
crimes  commis  en  pavs  étranger  par  un 
étranger  contre  un  François  ?  On  prétend 
qu'un  pareil  criminel  étant  trouvé  en  France 
on  peut  lui  faire  fon  procès  &  le  condam- 
ner. Ce  k'iirimc-nt  eft  appuyé  fur  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  18  mai  1577^ 
rapporté  par  Mornac  fur  l'authentique  qud 
injtruvindiî  cod.  ubide  crim.  ag.  cpori.  Mais 
la  conclufion  qa'on  veut  tirer  de  cet  arrêt 
n'efl  pas  certaine.  La  fentence  lur  l'appel 
de  laquelle  il  tft  intervenu  ,  avoit  ju^é  au 


contraire.  Elle  avoit  été  rendue  par  Ayrault 
l'auteur  de  l'Ordre  judiciaire  :  il  nous  ap- 
prend yliv.  2  y  art.  4  ,  n°  20  &  fuiv.  que 
la  qneflion  fouffiit  beaucoup  de  difficultés; 
&  il  foutient  qu'on  auroit  jugé  autrement 
fans  qu.jlques  circonflances  particulières  qui 
furent  relevées  par  M.  de  Thou  ,  avocat- 
général. 

8.  Il  exifte  entre  la  France  &  quelques 
états  voifins  ,  tels  que  les  cantons  SuiJfes, 
des  Traités  panicu'iers  en  vertu  defquels 
la  plupart  des  criminels  qui  fe  réfugient 
d'un  état  d'.ns  l'autre,  font  arrêtés  dans  le- 
lieuuùils  fe  font  réfugies  ,  &  renvoyés  dans 
leur  pays  ;  voyez  Smjfi. 


DÉLIT    ECCLÉSIASTIQUE,     DELIT     CO  M  M  U  N, 
Voyez   1°  Droit  ecclejîafique  ;  2."  Droit. 


I.  D:Iit  eccUfiafliq-dt  tfl  \  proprement 
parler  celui  q  li  trouble  l'ordre  &  la  dii- 
cipîine  eccléd-fiique.  Ce  n'eft  pas  la  per- 
fonne  du  délinquant  mais  la  nature  même 
du  délit  q  li  décide  s'il  efl  eccléfiaftique  ou 
féculicr.  Le  laïc  peut  commettre  un  délit 
eccléfiaftique,  par  exemple,  lorfqu'il  man- 
"que  au  devoir  de  la  communion  palcliale  ; 
i'ecc'éfiaftique  peut  commettre  un  délit  fé- 
culicr,  tel  que  la  prévarication  dans  un 
office  royal. 

a.  Il  fut  un  temps  où  l'autorité  ecclé- 
fiaftique s'étant  coiifidérablement  accrue  , 
on  prétendit  que  les  eccléfiaftiques  n'étoient 
pas  refponfables  de  leurs  délits  devant  le 
juge  laïc  ,  mais  feulement  devant  le  juge 
ecc'éfaftique.  Alors  tous  les  délits  commis 
par  les  eccléfiaftiques  éroient  réputés  des  dé- 
lits eccléfiaftiques  ;  ceux  qui  ne  l'étoient  pas 
parla  nature  du  tait  !e  devenoient  par  la 
qualité  de  la  p^rfcnne.  Les  tribunaux  ec- 
cléfiaftiques ne  prononçant  jamais  la  peine 
de  mort,  l'impunité  des  grands  crimes  com- 
mis par   les  eccléfiaftiques  étoit  afTurée. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  fans 
heurter  de  front  les  fjiufies  idées  qu'on  avoit 
prifes  du  délit  eccléilaftique  ,  on  imagina 
d'excepter  de  la  foumifTion  aux  feuls  tribu- 
naux eccléfiaftiques  certains  crimes  ,  a  caufe 
du    trouble  énorme   qu'ils  caufoient  à  la 


fociété  ,  &  de  les  foumettre  aux  deux  tri- 
bunaux eccléfiaftiques  Si  laïcs.  Cette  fou- 
miftion  au  tribunal  civil  étant  une  excep- 
tion au  principe  général  qu'on  loutenoit 
alors ,  on  les  apoella  dHits  privilégies  ou  cas 
privilégies ,  par  oppofttion  aux  autres  délits, 
qui  reftant  dans  la  clafle  commune  des  dé- 
lits fournis  à  la  feule  jurifiiâion  eccléfiafti- 
que ,  prirent  le  nom  de  délits  communs. 

On  reconnut  enfin  que  dans  le  nombre 
des  délits  commis  par  les  eccléfiaft.qiies,  il 
y  en  avoit  qui  fans  troubler  l'ordre  exté- 
rieur de  la  religion  troubloient  fi  éminem- 
ment l'ordre  civil  qu'ils  dtvoient  en  être 
refponfables  devant  le  juge  laïc  feul. 

Par  ces  raifons  les  délits  commis  par  les 
eccléfiaftiques  font  maintenant  di  trois  ef- 
peces  ,  fuivant  les  juges  qui  en  connoiffent. 

Il  y  en  a  dont  la  connoiflance  eft  attri- 
buée au  feul  juge  eccléfiaftique  ;  ce  font  les 
délits   communs. 

Il  y  en  a  dont  la  connoiflance  eft  attri- 
buée au  juge  eccléfiaftique  &  au  juge  laïc 
tout  enfemble  ,  &  dont  l'inftruclion  doit  le 
fure  conjointement  par  les  deux  tribunaux; 
ce  font  les  délits  ou  cas  privilégies. 

Il  en  eft  enfin  dont  le  juge  laïc  peut 
feul  connoître. 

Sur  ces  différentes  efpeces  de  délits , 
voyez  Cas  privilégiés  f  tom.  ^}  ,  pag.  i68. 
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§  I.  Défnition  :  corps  de  délit  fe  trouve 
dans  les  délits  de  toute  forte  ,  permanens 
O  paffagers. 

I.  On  appelle  corps  de  délit  l'exiflence 
d'un  délit  confidérée  en  elle  -  même  ,  &i 
abftraftion  faite  de  la  qucflion  de  favoir 
quel  fcft  le  délinquant.  Le  corps  du  délit 
m,  dans  l'anTafTinat,  le  fait  qu'il  y  a  eu  un 
homme  afTiffiné  :  dans  le  vol ,  le  fait  qu  il 
y  a  eu  une  chofe  volée:  dans  les  injures, 
le  fait  qu'il  y  a  eu  des  injures  profé- 
rées.. 

On  appelle  lôuvent  corps  de.  délit  l'aûion 
même  imputée  à  délit ,  comme  fi  le  délit 
&  l'aâioa  imputée  à  délit  étoient  une  même 
chofe  ,  &ne  pouvoientpas  ftibfifter  l'un  fans 
L'autre.  Cette  exprefiion  n'^ft  pas  txaâe. 
11  eft  vrai  que  le  délit  ne  peut  pas  fubfîfter 
làns  l'aàlion  imputée  à  délit  ;  mais  l'aâion 
imputée  à  délit  peut  fubf  fier  fans  qu'il  y  ait. 
de  délit. 

Dans  l'incendie,  par  exemple  y  Faâion 
imputée  à  délit  eft  l'embrâfement  de  la 
Oiailon.  Mais  fi  la  maifon  a  été  embrâlée. 
par  le  feu  du  ciel,  il  n'y  a  pas  de  délit. 
De  même  dans  l'effraûlcn  ,  le  fait  que  la 
porte  d'un  appartement  a  été  brifée  &  en- 
foncée conffitue  l'efFraclion.  Mais  fi  l'effrac- 
tion a  été  faite  par  le  conitntement ,  ou 
par  l'ordre  de  ctlui  qui  occupe  l'apparte- 
ment ,  il  n'y  a  pas  de  délit. 

Il  tft  des  circor.ilancts  dans  lefquelles  on 
ne  peut  pss  prouver  l'aûion  imputée  à  délit, 
fjns  prouver  quel  en  tfl  l'auteur.  Dans  l'ac- 
cufaticn  d'adultère ,  par  exemple  ,  on  ne 
peur-pas  prouver  l'aûion  imputée  à  délit  fans 
prouver  que  la  femme  y  a  participé  ;  mais 
dans  ce  cùs-là  même  la  femme  peut  fou- 
tenir  qu'il-  n'y  a  pas  de  délit  de  fa  part , 


en  articulant  qu'elle  a  été  violée. 

a.  Le  corps  du  délit  eft  plus  aifé  à  conf- 
tater  dans  les  délits  permanens ,  que  dans  les 
délits   paflagers. 

Le  délit  permanent  laiiTant  après  lui  des. 
traces  qui  peuvent  prouver  fon  exiftence, 
il  iuffit  de  conftater  ces  traces  pour  conf- 
tater  le  corps  du  délit  permanent. 

Dans  l'homicide  ,  par  exemple  ,  pouf 
conftater  le  corps  du  délit ,  il  fuffit  de  voir, 
le  cadavre  ,  de  confiarer  que  la  mort  a  été. 
violente  ,  que  le  mort  a  été  bleflé  en  tels. 
&  tels  endroits  ,  avec  telle  forte  d'armes,, 
&  alors  on  ne  peut  plus  douter  de  l'ho- 
micide. 

3.  Dans  les  délits  paffagers  qui  ne  laif— 
fent  après  eux  aucune  trace ,  il  eft  plus; 
difficile  de  conflater  léparément  le  corps, 
du  délit.  On  le  confiate  ordinairement  par. 
ladépofitiondes  témoins  ,  qui  affurcnt  avoir 
vu  comm.ettre  le  délit. 

Dans  le  vol  fans  effraflion  ,  par  exem- 
ple ,  deux  témoins  dépofent  avoir  vu  en- 
lever par  la  fenêtre  tels  &  tels  effets  par 
des  perfonnes  à  eux  inconnues.  Ces  deux, 
dépofitions  conformes  cor.flatentféparément. 
le  corps  du  délit  ,  conflatent  le  fait  qu'il 
y  a  eu  des  effets  volés. 

4.  Il  ne  faut,  pas  s'imaginer  que  dans. 
les  délits  paflagers  il  n'exifte  aucun  corps. 
de  délit  ,  que  ce  font  des  délits  lans  corps  ,, 
parce  qu'ils  ne  laiffent  point  de  uaces-.  Le. 
corps  du  délit  neconCfiepas  dans  les  traces 
qu'il  peut  laiffer  après  lui  ,  mais  dans  le  fait 
qu'il  y  a  eu  un  délit  commi.-:.  Dans  le  délie 
d'injures  verbales  ,.  par  exemple  ,  quoique 
ce  délit  foit  de  nature  à  ne  laifler  après. 
lui  aucune  trace,  néanmoins  le  fait  qu'il  y 
a  eu  des  injures  verbales  proférées  conllitiie. 
llejtijftence  ,  le  corps  de  ce  délit* 


DÉLIT,     ( 

$  II.   NJceJfté  dd  confater  le  corps  du  délit 

avant  le  ju^ermnt   dd  l'accufé   :  alUga- 
tion  de  jaits   qui  le  dàruifci.t. 

I.  Pour  convaincre  un  accufé  d'un  dé- 
lit quelconque  ,  il  faut  prouver  d'abord 
qu'il  y  a  eu  un  délit  commis ,  &  enfuite 
que  le  délit  conftaté  a  été  commis  pnr  l'ac- 
cufé. La  néceflité  de  conftater  le  corps  du 
délit  avant  de  procéder  à  la  condamnation 
de  l'accufé  ,  eft  fenfible  :  en  vain  cherche- 
roit-on  un  coupable  s'il  n'y  a  pas  de  délit 
conftaté;  peut-il  y  avoir  un  délinquant ,  s'il 
n'exifte  pas  de  délit  ? 

Par  cette  raifon  l'article  i  du  titre  19 
de  l'ordonnance  de  1^70  n'autorifoit  les 
juges  à  ordonner  la  queftion  préparatoire 
qu'autant  que  le  délit  étoit  confiant,  &  fi 
le  corps  du  délit  n'avoit  pas  été  conftaté 
d'une  manière  certaine  ,  on  ne  pouvoir  pas 
ordonner  que  l'accoJé  feroit  appliqué  à  la 
«lueftion, 

1.  Le  corps  du  délit  peut  fe  conftater  ^ 
1°  par  le  procès-verbal  du  juge  ;  a°  par  un 
rapport  d'experts  ;  3*  par  une  information. 
Sur  quoi  voyez  les  titres  4  ,  5  &  ^  de  l'or- 
donnance de  i6jo. 

Il  faut  employer  à  cet  égard  les  preuves 
les  plus  fortes  qu'on  puiffe  avoir  ,  comme 
kprefcrit  expreffément  l'ordonnance  ciiiii- 
nelle  de  Lorraine  ,  tu.  q  ^  an.  z  &  z.  Ainfi 
dans  les  délits  permanens  dont  il  refte  encore 
des  veftiges  ,  il  faut  recourir  aux  traces 
fenfibles  pour  conftater  l'exiftence  du  corps 
du  délit ,  s'en  aff.ircr  par  le  procès-verbal 
du  juge  ,  ou  par  le  rapport  des  experts  ;. 
quelquefois  par  l'un  5c  l'autre  ,  lorlque  le 
procès-verbal  dreffé  par  le  juge  fur  k  champ 
dans  le  cas  de  flagrant  délit,  n'étant  pas 
ûiffifant,  on  eft  obligé  d'ordonner  enfuite 
une  vifite  d'experts.  Ce  feroit  une  procé- 
dure vicieufe  de  fe  contenter  en  ce  cas  du 
rapport  des  témoins  pour  conftater  le  corps- 
du  délit. 

3.  Il  eft  important  pour  le  bon  ordre  de 
k  fociété  que  les  traces  qui  prouvent  l'exif- 
tence du  délit  permanent ,  foient  conftatées 
l£  plutôt  poffible,  dans  la  vue  de  procédec 
par  la  fuite  au  jugement  du  coupable  lorf- 
^u'il  fera  connu.  Si  elles  venoient  à  s'effa- 


Corps  de  )     §     II.  1^7 

cer,  il  feroit  fouvent  impoftible  d'afFeoir  le 
jugement  fur  une  bafe  folide  par  le  défaut 
de  preuves  fuffifantes.  C'tft  pour  éviter  cet 
inconvénient  que  l'article  i  du  titre  4  de 
l'ordonnance  criminelle  de  i6~o  ordonne 
aux  juges  de  drefler  fur  le  champ  &  fans- 
déplacer  ,  procès-verbal  de  l'état  où  feront 
trouvées  les  perfonnes  bleflees  ou  le  corps 
mort;  enfemble  du  lieu  ou  le  délit  aura 
été  commis,  &  de  tout  ce  qui  peut  fervir 
pour  la  décharge  ou  conviélion. 

4.  C'eft  dans  le  même  efprit  qu'ont  été 
rendues  plusieurs  loix  &  arrêts  de  règle- 
ment des  difFérens  parlemens. 

i"  Deux  déclarations  des  5  feptembre 
1712,  &  9  avril  173^  dont  on  a  déjà  parlé 
au  mot  Cadavre  ,  §  I ,  /;"  a,  torru^  >P^S- S'-^- 

1"  Un  arrêt  du  parlement  de  Provence 
du  a  janvier  1701,  rapporté  au  recueil 
des  arrêts  de  ce  parlement  ,  imprimé  en 
1744,  in-^" ,  pag.  Z2J  ,.  enjoint  à  tous 
juges  de  la  province,  en-  cas  de  vol  ave& 
efFraclion,  de  dreffer  proces-vcrbal  de  l'ef- 
fradion,  à  peine  d'interdiûion.- 

3®  Deux  arrêts  du  parlement  de  Dijon  ^ 
des  2.3  feptembre  1775  &  16  odobre  1779,. 
enjoignent  u  à  tous  les  juges  du  reftbrt  de 
fe  Conformer  à  l'avenir  à  l'article  i  du  titre 
4  de  l'ordonnance  de  i6jo....  ce  failant  ^ 
de  fe  tranfporter  en  perfonnes  fur  les  lieux  y 
&  de  drtffer  des  procès-verbaux  dans  les 
cas  d'homicides  ,  d'aflafllnats  ,  incendies  j, 
vol  avec  effraflicn,  &  autres  délits  qui- 
peuvent  être  confiâtes  par  des  procès-ver-- 
baux  ,  fur  le  prem.ier  avis  qu'ils  recevront 
que  lefdits  crimes  ont  ézé  commis  dans 
l'étendue  de  Icoir  jurifdiclion  >j. 

4"  Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,. 
du  18  février  1777,  ordonne  u  qu'à  l'avenir 
il  fera  dretfé  par  les  médecins  &  chirurgiens- 
des  hôpitaux  ,  procès-verbal  des  blefiures  & 
violences  faites  en  Lx  perfonne  de  ceux  & 
celles  qui  feront  apportés  dans  les  hôpi- 
taux de  la  ville  de  Rouen ,  &:  autres  hô-- 
pitaux  du  reflort  de  la  cour  ;  lequel  procès- 
verbal  fera  remis  aux  fubftituts  du  procu-- 
reur  général  des  bailliages  &  fiéges,  dans 
l'étendue  derqueh  feront  lefdites  marions  ,,• 
pour  être  par  eux  incontinent  fur  leur  ré^- 
quifitoire  tait  informer  des  crimes  &  délitsr^ 
des  accufés  defdites  violences.  &hlefïùiesw- 
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1^8 

5 .  Dans  le  cas  ou  il  ne  llibfifte  plus  au- 
cunes traces  du  délit  permanent ,  foit  parce 
qu'elles  fe  Ion:  effacées  avec  le  temps  , 
foit  par  l'adreiTe  qu'a  eue  le  coupable  de 
les  détruire,  il  devient  néccfTiire  de  Iccont- 
tater  de  la  même  manière  qu'on  confiatc- 
roit  un  délit  paffager ,  par  l'intormation. 
En  vain  prcrendroit-on  que  les  traces  d'un 
pareil  délit  ne  (iibfîftant  plus ,  il  eil  im- 
polTible  de  ç'onflatcr  l'exiftence  ,  le  cjps 
'de   ce  délit. 

u  Ne  tombons  pas  ,  ditoic  M.  le  chan- 
celier d'AgntlIèau  ,  avocat-général ,  dans 
la  caufe  du  fieur  de  la  Pivardiere  ,  52  plai- 
doyer 


tom 


4  >  F^S-  4^^  '  '^^'^  l'erreur 
jde"'ceux  qui  confondent  le  cadavre  du  mort 
avec  le  corpî  du  délit  ;  &  ne  réduifons  pas 
la  juflice  à  rimpoifibilité  de  punir  un  crime 
«norme ,  parce  qu'on  n'aura  pas  trouvé  le 
£orps  de  celui  qu'on  prétend  avoir  été  affaf- 
fmé.  A  Dieu  ne  plaife  que  le  public  ne 
puifle jamais  nous  reprocher,  que  nous  don- 
pons  3UX  criminels  une  efpérance  d'impu- 
pité,  an  reconpoiffant  qu'il  tfl  impofiiblc  de 
les  condamner  Icrfque  leur  cri'.eîie  indufirie 
aura  éié  aflez  heureuie  pour  dé^'obt-r  aux 
yei'.x  de  la  jurtice  les  mjférabies  refies  de 
celui  qu'ils  ont  immolé  à  leur  vengsance  >;! 

a  Le  corps  du  délit  n'cO:  autre  chofe  que 
le  délit  même.  Qaand  les  lois  romaines, 
plus  favorables  aux  accufés  que  nos  ordon- 
nances, établiffent  pour  p  incipe  qu'il  faut 
avant  toutes  chofes  que  le  corps  du  crime 
foit  aifuré  ,  elles  ne  difent  pas  qu'il  faut 
néceffiiirement  repréfenter  à  la  juflice  Je 
cadavre  du  mort.  Elles  demandent  feule- 
ment qu'il  foit  certain  qu'il  y  a  eu  un  homme 
tué  ;  liqu^rç  délit  horrànum  ejfe  intenmptum  : 
&C  foit  que  l'infpeclion  du  corps  publie  hau- 
tement la  vérité  du  crime ,  foit  que  des  té- 
moins dignes  de  foi  affûtent  qu'ils  ont  été 
fpeôaieurs  de  l'aiTalIinat ,  le  crime  efi  tou- 
jours prouvé  au  moins  par  rapport  à  la  né- 
cefTité  de  l'infi:!-Li6lion  », 

Obfer/ez  que  lorfque  la  fataRté  des  cir- 
confiances  oblige  d'acquérir  par  l'informa- 
tion la  preuve  d'un  délit  permanent ,  le  juge 
ne  doit  admettre  cette  preuve  qu'avec  de 
grandes  précautions.  En  l'admettant  légè- 
rement elle  peut  entraîner  les  plus  grands 
yiçonVéniens  j   le  ju;^c  put  iprflber  dans 


des  erreurs confidérables  ,  capables,  fuivant 
les  circonftances  de  l'amener  à  condamner 
tin  innocent  :  on  en  a  vu  raalheurcufement 
quelques  exemples. 

6.  Si  la  preuve  entière  &  parfaite  du 
corps  du  délit  efl:  abfolument  néccffaire 
pour  opérer  la  condamnation  de  l'accufé, 
elle  n'efi  pas  néceflaire  pour  diriger  des 
pourfuites  contre  lui,  le  faire  arrêter,  en- 
tendre les  témoins ,  faire  l'infiruâion  du 
procès.  Il  fufHt  pour  cela  qu'il  exifie  des  pré- 
lomptions  ou  des  indices  vioiens.  Si  l'on  at- 
l;.ndoità  pourfuivre  l'accufé  ,  jufqu'ïi  ce  que 
le  corps  du  délit  fût  entièrement  S:  juri- 
diquement confiaté  ,  il  auroit  le  temps  de  • 
s'évader.  Les  coupables  feroient  prefque 
aflarés  de  l'impunité:  3c  alors  que  devien- 
droic  la  sûreté  publique  ?  Onpourroit  rendre 
cette  vérité  feniibk  par  mille  exemples. Nous 
nous  contenterons  d'un  feul ,  tel  qu'il  a  été 
expoié  par  M.  l'avocat  -général  Séguier  , 
d.ms  fon  réquifuoire  de  178(5,  contre  le 
n'.émoirejnflilicatif  pour  trois  hommes  con- 
damnés à  la  roue  ,  pas;,  ^z. 

u  Le  principe,  qu'avant  tout  le  délit  doit 
être  confbnt ,  efi  un  principe  vrai  en  lui- 
mêm-e,  diloit  ce  ma  nftrat,  mais  c'eft  avant 
tout  jugement ,    fur  la  perfonne  prévenue 

d'un   crime    quelconque Quoi  !   parce 

q-i'il  n'v  aura  rien  de  confiant  au  moment 
de  la  plainte,  il  ne  faudra  pas  commencer 
l'ir.firr.dion  ?  Il  faudra  attendre  que  la  cer- 
titude du  délit  foit  affurée  ? A-t-on 

jamais  avancé  une  propolition  plus  dange- 
reufe  »  ? 

u  Pour  en  montrer  le  ridicule  ,  formons 
une  hypotheie.  Par  exemple ,  un  voleur  s'in- 
troduit dans  une  églile  ,  pénètre  dans  la 
facîifiie  ,  enlevé  les  vafes  facrés.  Grande 
rumeur ,  plainte  aufliiôt.  Rien  ne  dépofe 
encore  de  cet  enlèvement  que  la  plainte. 
Point  d'effraction  ;  aucun  indice ,  nulle 
préfomption  ;  rien  que  le  feul  fait  que  les 
val'ïs  facrés  ont  été  enlevés  ,  fait  attefté  par 

le  dépoiitaire Quoi    !  la  jufiice  refiera 

dans  l'inaftion  ,  parce  qu'on   n'efi   pas  sûr 

qu'il  exifie  un   délit  ! le  juge  dira 

Prius  confiare  débet  de  deliâo  !  Prouvez- 
moi  le  vol ,  &  je  vous  admettrai  à  prou- 
ver par  qui  il  a  été  commis.  P-ut-on  fe 
permetçreun  raifonnement  aufTi  déplorable! 
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te  véritable  magiftrat  pcnfe  bien  autre- 
ment ;  non-feulement  il  ff-  informer  fur 
la  plainte,  mais  il  fera  hâter  l'intormation, 
il  tcra  entendre  tout  le  voifinaje.  Les  té- 
moins ne  peuvent  -  ils  pas^  indiquer  un 
homme  lufpcfl  ?  On  l'aura  vu  entrer  dans 
l'églile  ,  fans  l'avoir  vu  fortir  :  il  aura  rodé 
long-temps  autour  de  la  ficridie  ;  il  fe  fera 
informé  de  la  firuation  des  lieux  ,  de  la 
deftination  des  arriioires  ,  foi's  différens  pré- 
textes. Les  plus  légères  circonftinces  con- 
duilent  à  découvrir  la  vérité.  Il  au;?,  pavlé 
de  ce  vol ,  foit  avant  de  le  commettre  , 
foit  après  l'avoir  commis.  Que  iait-on  i  il 
fe  fera  confié  à  quelqu'un  qui  ne  veut  pas 
jouer  le  perfonnage  de  dénonciateur  ,  Zi 
qui  ne   craindra  pas  de  révél'.r  fes  propos 

lors  d'une  dépofition  juridique Eiifin  il 

eft  des  petits  détails  défaits  minutieux, 
qui  pris  chacun  fépafément  paroiflent  inu- 
tiles &  indiitérens,  mais  qui  réunis  forment 
un  corps  de  préforaptions  &  font  fo'jpçon- 
ner  l'auteur  du  délit.  On  s'informe  de  ia 
conduite,  on  hfurveille  ,  on  le  fait  fuivre; 
&  à  force  de  recherches  les  chofes  volées 
fe  retrouvent.  Cet  homme  qui  n'étoir  que 
fufpeû  dans  le  principe  ,  eA  trouvé  iaifi  du 
vol;  il  eft  convaincu;  il  eft  condamné. 
Pouvoit-on  dans  cette  efpece  conflater  le 
délit  avant  de  procéder  à  l'inliraflion  .-'  Que 
de  crini'.-s  derneureroienr  impunis  fi  l'on  r.e 
pouvoir  pas  fuppofer  un  coupable ,  parce  que 
la  preuve  matérielle  du  délit  reile  long- 
temps cachée  !  Ce  font  toujours  des  circonf- 
rancii  imprévues  qui  décèlent  les  fcélerats 
adroits,  q  li  ne  marchent  que  dans  l'obfcu- 
rité,  le  conduifent  avec  tant  de  circonfpec- 
tion,  q  l'onn'oferoit  mêmelesfoupçonner  ?j. 

7.  Tout  accufé  peur  fe  juftifier  ,  ou  bien 
en  prouvant  qu'il  n'efl  pas  l'auteur  du  délit; 
ou  bien  en  prouvant  qu'il  n'y  a  pas  de  dé- 
lit ,  parce  que  l'aftion  imputée  à  délit  n'a 
pas-étécouimife;  ou  bien  enfin  en  prouvant 
que  la  même  a£lion  n'efi  pas  un  délit. 

Delà  ré!  ;lrenr  deux  genres  de  défenfe^^ 
qui  ont  chacun  leurs  relies  particalieres. 

1°  Loiique  l'accufé  foutient  que  l'adion/ 
imputée  à  délit  n'a  pas  été  commife,  n'a 
pas  eu  d'exiflence ,  par  exemple ,  que  l'hom- 
me qu'on  l'accufé  d'avoir  tué  eft  vivant  , 
ià  prétention  forme  une  exception  péremp- 
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toire,  qui  dJtrjifmt  Is  fait  imputé  à  dé!!:, 
détr.iit  par-là  même  toute  idée  de  délin-' 
quant. 

a"  Lorfqne  l'accufé ,  fans  conteflerl'exif- 
tence  de  l'aâion  imputée  à  délit,  foutient 
qu'il  n'eft  pas  cojpable  ,  foit  parce  qu'if 
n'ëft  pas  l'auteur  dera<ft!on(il  étoit  lemême 
jour  à  qnatre-viniJts  licvies  d;  l'endroi:  ott 
l'on  prétend  qj'il  a  commis  U-  crime  )  foie 
parce  que  l'aâion  par  lui  commife  n'eft 
pas  un  dcliv  (  il  a  bkné  à  fon  corps  dé- 
tendant )  Ls  faits  par  lui  articulés  font  au- 
tant de  faits  juftificatifs  de  fon  innocence.- 

8.  Ces  deux  g.';nrcs  de  déftnfes  dilTirrent 
eflentieliement  entr'eux  ,  en  ce  que  dans  le 
premier  genre  l'accufé  conrefte  l'exiftencs- 
de  faction  imputée  à  délit,  au-lieuq.ue  dans 
le  fécond  il  ne  la  cont£f!:e  pas. 

Doit-on  donner  cependant  aux  faits  arti-' 
culés  dans  ces  deux  occafions  le  nom  com- 
mun àz  faits  jujtificaàjs'i  Cette  dénomi- 
nation commune  a  été  adoptée  par  hl. 
d'Agueff;;au ,  dans  le  plaidoyer  déjà  cité 
pour  la  caufe  du  fieur  de  la  Pivardiere  , 
tom.  ^ ,  pas'.  44^-  Nous  ofons  croire 
néanmoins  qu'elle  n'eft  pas  entièrement 
exaûe. 

Les  fais  qui  détruifent  l'exiftence  de  l'ac- 
tion imputée  à  délit,  ne  font  pas,  h  pro- 
prement parler  ,  des  faits  juftificatils.  Dès 
que  l'aciion  inTputée  à  délit  n'a  pas  d'exif- 
tence  réelle  ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  ju!- 
tifier  l'accufé  ;  il  n'a  befoin  de  juftificatiou- 
qu'autant  que  l'a<51ion  qu'on  lui  impure,  eft 
réelle.  Les  JaitiJuJ/ifcai/J^  font  donc  c-juX- 
là  feulement  que  ,  fans  attaquer  l'exiftence; 
de  l'aciion  imputée  à  délit ,  tendent  à  prou- 
ver que  l'accufé  n'eft  pas  coupibîe. 

Tel  naroîc  être  le  fens  ds  l'exprefTion 
fûirs  Jujfijicatijs  dans  tout  le  titre  2.8  de 
l'ordonnance  de  Kîyo.  Elle  ne  comprend 
pas  les  faits  qui  tendent  à  détruire  l'exii- 
tence  de  l'aiflion  imputée  à  corps  de  délit. 
Elle  comprend  uniquement  ceux  qui  tendenr 
à  prouver  que  f  accufé  n'eft  pas  coupable  ,  à 
lejuftifier  de  l'aflion  dont  il  ne  contefte 
pas  la  réalité ,  foit  parce  qu'il  n'cfl  pas  l'au- 
teur de  l'afHon  ,  foit  parce  que  l'aciion  par 
lui  commife  n'eft  pas  un  dilit.  L'ordon- 
nance défend  d'ordonner  avant  la  vifite  du 
procès  la  preuve  des  faits  du  fécond  genre,, 
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mais  elle  ne  cie'fend  nullement  d'ordonner 
avant  la  même  vifite  la  preuve  des  faits  du 
premier  genre. 

Faute  de  bien  entendre  le  véritable  feus 
de  cette  expreffion  dans  ce  titre  ,  on  ne  peut 
pas  manquer  de  tomber  dans  quelqu'in- 
convénient.  De  deux  chofcs  l'une:  ou  bien 
l'on  loutient  que  l'accule  ne  doit  pas  être 
admis  pendant  le  cours  de  l'inflrudion  à 
prouver  les  faits  par  lui  propolés  ,  qui  ten- 
dent à  de'truire  l'cxiftence  de  l'action  im- 
putée à  délit  ;  qu'il  ne  peut  être  admis  à 
prouver  de  pareils  faits  qu'après  la  vifite 
du  procès  :  ce  qui  donne  lieu  de  faire  à 
notre  législation  criminelle  un  reproche 
qu'elle  ne  mérite  pas  ;  celui  de  vouloir 
trouver  un  délinquant  avant  que  le  délit 
foit  confiant. 

Ou  bien  l'on  foutient  que  l'accufé  peut 
être  admis  à  la  preuve  des  mêmes  faits  avant 
h  vifite  du  procès  ;  &  alors  on  met  dans  la 
loi  une  exception  qui  ne  s'y  trouve  pas  : 
\'oyez  I^ûirs  jiijlij:car:j'>. 

9.  Le  feniinient,  qu'il  n'efl  pas  nécefîaire 
d'attendre  la  fin  de  i'inftruâion  &  la  vifite 
du  procès  pour  admettre  l'accufé  à  la  preuve 
des  tairs  qui  tendent  à  détruire  l'exiflence 
de  l'aftion  imputée  à  délit ,  tfl  fondé  en  rai- 
fon,  parce  que  la  preuve  de  ces  faits  ne 
laifTeroit  plas  litfu  à  continuer  l'inflrudion. 
Comment  pourroit  -  on  trouver  un  délin- 
quant, lorfque  la  faufleré  deTaclion  impu- 
tée à  délit  efl  une  fois  prouvée  ?  Tel  eft  l'a- 
\'\s  des  Criminalifres,  entr'autres  de  JoufTe, 
Injl.  crim.  pûrt.  j?,  liv.  z  ,  tir,   z  ,  n°  ^. 

La  plupart  difent ,  entr'autres  JoufTe,  que 
l'on  peut  ordonner  avant  la  vifite  du  procès 
la  preuve  des  faits  qui  tendent  à  détruire  le 
corps  du  àdit,  lis  ne  difent  pas  commenous  , 
l'exijlenci  d:: V aâionimputct  à  dclit.  Mais  ils 
ont  confondu  à  cet  é/ard  le  corps  du  délit , 
avec  l'exiflence  de  l'aflion  imputée  à  délit. 
Le  même  JoulTs  met,  avec  railon  ,  au  nom- 
bre des  faits  dont  il  faut  rejeter  la  preuve 
après  la  vifite  du  procès ,  ceux  -  ci  ;  que  l'ac- 
^çcjnoiis  le  délit  à  fon  corps  défendant ,  ou 


dans  le  cas  d'une  JHfte  nécefTité  ,  ou  fan» 
le  vouloir  :  Oidunnaiice.  de  iGro  ,  M.  zS  . 
art.  î  ,  iiot.  i.  Néanmoins  ce;  faits,  en  bif- 
fant fubfifler  l'aftion  imputé.;  à  délit ,  font 
de  nature  à  détruire  le  corps  du  délit ,  ce 
qui  prouve  la  confufion  des  termes  dont 
nous    avons  parié. 

10.  Nous  croyons  devoir  remarquer  que 
M.  le  chancelier  d'Aguefl'cau  n'a  pas  été 
entièrement  d.i  feniimcnt  que  nous  adop- 
tons dans  l'endroit  cité  ci-devant,  rP  5. 

Il  faut  d!îlmp,iier  ,  dit  ce  magifirat , 
«  deux  efpeces  différentes  ;  les  unes  dans 
lefquelies  le  corps  du  délit  efl  abfolumcnt 
&  entièrement  prouvé  ;  les  autres  dans  lef- 
quelies il  ne  l'efl  pas  ■>■>. 

"  Dans  les  premières  ,  tous  les  faits ,  de 
quelque  nature  qu'ils  puifTent  être ,  foit 
qu'ils   ne   regardent  que    fes   circonflances 

extérieures doivent   être  confidérés 

comme  des  faits  jurtificatifs?;  dont  la  preuve 
ne  doit  être  ordonnée  qu'après  i'inflruc- 
tion. 

<■<■  Dans  les  autres  efpeces ,  fi  dans 

l'incertitude  &  dans  le  doute  de  la  vérité 
du  crime,  on  propofe  un  fait  qui  puifTe  la 
confirmer  ou  la  détruire ,  alors  ce  fait 
ne  nous  paroît  plus  devoir  être  confidéré 
comme  un  fimple  fait  j  jflificatif.  C'efl  un 
fait  qui  devient,  ou  préalable  ou  effentiel  à 
l'inflruftion  :  il  fait  partie  du  procès.  Quand 
même  l'accufé  n'en  demanderoit  pas  la 
preuve  ,  il  feroit  de  la  fageffe  &  de  l'équité 
du  juge  de  l'ordonner,  puifque  toute  fon 
application  doit  être  de  donner  du  corps 
&  de  la  réalité  a  cette  accufation  >;  :  toin. 

4  .  fg-  44P  ^■'  444- 

II.  Il  dépend  de  la  prudence  du  juge 
d'examiner  fi  les  fait^  qu'on  lui  préfente 
comme  tendant  à  détruire  I  exiflence  de 
l'aûion  imputée  à  délit,  font etièâivement 
de  nature  à  la  détruire  ,  ou  à  la  laifler  fub? 
fifler  :  au  premier  cas  ,  il  doit  admettre  la 
preuve  de  ces  faits  ,  fans  attendre  la  fin  de 
l'iuftru6tion  ;  au  flcond  cas  ,  il  devient  en- 
tiéremefct  inutile  d'en  ordonner  la  preuve. 
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Voyez  Don  mutuel. 
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DÉLIVRANCE    DE    LEGS,    §    I.    i^ii 

DELIVRANCE    DE    LEGS. 

Voyez   1°  Legs  ;    a"  Donation, 
Sommaires. 

§  L  Définition  :  notions  générales  :  ohfervadon  concernent  les  rentes  dues  par  le  roi 

qui  fi.  payent  a  Paris. 
%  II.  Legs  d'un  objet  dont  le  lé::^ataire  fe  trouve  en  pofTeffion.  Quejiion  concernant  une 
bibliothèque  léguée  à  un  teftateur,  mais  dont  celui-ci  n'avait  pas  demandé 
la  délivrance. 


J  L  Définition  :  notions  générales  :  obfer- 
vation  concernant  les  rentes  dues  par  le 
roi  qui  fie  payent  à  Paris. 

I.  On  entend  par  délivrance  de  legs  la 
remife  de  l'objet  compris  dans  le  legs  , 
laquelle  le  légataire  eft  obligé  de  deman- 
der à  l'héritier  du  teflateur. 

a.  La  nécelTité  de  la  demande  en  dé- 
livrance de  legs  ,  foit  univerfcls  ,  foit  par- 
ticuliers ,  eft  fondée  en  pays  coucumiers , 
fur  ce  qu'en  vertu  de  la  maxime,  le  mort 
faiju  le  rij ,  les  héritiers  du  fans;,  font 
faifis  de  plein  droit  de  tous  les  b'ens  de  la 
fuccefiion  à  l'inftant  de  la  mort  du  défunt. 

En  conféquence  c;s  héritiers  ont  le  droit 
d'examin.T  les  difpofitions  duteftament  qui 
les  privent  de  la  totalité  ou  d'une  partie 
de  la  lucceîlîon ,  avant  de  confentir  à  leur 
exécution. 

La  règle  que  le  légataire  eft  obligé  de  de- 
mander délivranceà  l'héritier  ,  femblefouf. 
frir  exception  par  rapport  aux  legs  de  chofes 
mobiliaires,  ams  le  cas  où  le  teftateur  a 
nommé  un  exécuteur  teftamentaire ,  ce 
dernier  étant  autorifé  à  faire  la  délivrance 
de  ces  efpeces  de  legs.  Mais  il  faut  faire 
attention  que  l'exécuteur  teftamentaire 
n'agit  dans  cette  circonftance  qu'au  nom 
de  l'héritier.  Pour  que  la  délivrance  des  legs 
foit  valable  ,  il  eft  nécelTaire  que  l'héritier 
ait  confenti  auparavant  l'exécution  du  tef- 
tament.  C'eft  ce  qu'établit  Ricard ,  Des 
Donations  ,  part,  z ,  n"  jz-yg. 

3.  Aucune  formalité  ne  peut  fappléer  la 
délivrance  de  legs;  la  juftice  même  ne  peut 
la  prononcer  qu'au  refus  des  héritiers  ,  & 
«près  qu'ils  ont  été  mis  en  demeure. 
Tome   VL 


Pierre  Matiéas  ,  procureur  au  confeil 
d'Artois  ,  avoir  inftitué  le  fieur  Galhault , 
confeiller  en  ce  tribunal  ,  fon  légataire 
univerfel  ,  par  fon  teftament  du  9  mars 
16^99.  Auflltôt  après  fon  décès,  arrivé  le  i(> 
du  même  mois ,  les  fcellés  furent  appofés 
fur  fes  meubles  &  effets.  Le  ^6  ,  le  fieuc 
Galhaut  obtint  la  main-levée  des  fcellés  , 
ainfi  qu'une  délivrance  non  valable  des 
meubles  &  effers. 

Richard  Mahéas ,  frère  du  défunt ,  fe 
pourvut  contre  le  fieur  Galhault  en  rapport 
des  effets  de  la  fucceftion  ;  &  pour  fondée 
fa  demande  ,  il  prétendit  que  le  teftament 
étoit  nul  ,  fuggéré  &  fuppofé.  Une  fentencc 
du  magiftrat  d'Arras  ,  du  18  janvier  1713  , 
déclara  le  teftament  fuggéré,  &  comme  tel 
nul.  Sur  l'appel  au  conleil  d'Artois ,  fen- 
tence  du  5  décembre  fuivant,  qui  déclare 
le  teftament  valable  ,  &  déboute  de  toutes 
leurs  demandes  Jean  &  Raphaël  Mahéas  , 
héritiers  de  Richard  ,  &  qui  avoient  repris 
l'inftance  en  fon   lieu  &  place. 

L'affaire  portée  au  parlement ,  les  Ma-» 
héas  y  foutinrent  les  faits  de  fuppofition  & 
fuggeftion  qu'ils  avoient  allégués  au  confeil 
d'Artois  ;  8c  ils  demandèrent  fubfidiaire- 
ment  que  fi  la  cour  fe  déterminoit  à  con- 
firmer le  teftament ,  le  fieur  Galhault  fût 
tenu  de  leur  reftituer  les  fruits  &  revenus 
des  biens  compris  au  legs  univerfel,  atten-, 
du  qu'il  s'étoit  mis  en  pf^ffelfion  de  ces  biens 
fans  en  avoir  demandé  ni  obtenu  la  déli- 
vrance. 

Le  lieur  Galhault  s'efforça  en  vain  de 
faire  envifager  la  main-levée  du  ^6  mars 
i(Î99  ,  comme  une  délivrance  de  legs.  O» 
n'y  eut  aucun  égard,  &  par  arrêt  rendu  en 
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Ja  première  chambre  des  enquêtes  ,  au  rap- 
port de  M.  Lorenchet ,  le  ï6  mars  1717  , 
dont  nous  avons  un  imprimé  fous  les  yeux, 
la  cour  ,  en  confirmant  la  fentence  du  con- 
leil  d'Artois  ,  au  chef  qui  avoir  déclaré  le 
tcftament  bon  Se  valable ,  condamna  le 
fieur  Galhault  à  rapporter  les  fruits  &  re- 
"Venus  des  biens  immeubles  du  défunt ,  fi 
aucuns  y  avoit  à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande faite  en  caufe  principale  par  requête 
du  16  oélobre  i<Î99  ,  tous  dépens  entre  les 
parties  compenfé;. 

4.  Voici  i'cfpece  d'un  autre  arrêt ,  qui 
femble  avoir  porté  quelqa'atteinte  à  ces 
principes  ,  mais  dans  laquelle  les  circoni- 
tances  ont  donné  lieu  à  une  exception  qui 
confirme  la  règle,  plutôt  qut  de  la  détruire. 
Le  célèbre  Rollin  ,  ancien  recteur  de 
l'univerfité  ,  avoit  nommé  le  fieur  Crévier, 
profeflèur  d'éloquence  au  collège  de  Beau- 
vats  ,  fon  légataire  univerfel  &  fon  exé- 
cuteur teftamentaire.  Il  avoit  légué  à  ce 
collège  une  rente  de  trcnte-fept  livres  dix 
fous  ,  que  le  collège  lui  devoir ,  &  qui  étoic 
un  propre  en  fa  perfonne.  Le  fieur  Rollin 
laiflbit  environ  foixante  héritiers,  &  une 
fentence  du  châtelet  avoit  autorifé  le  fieur 
Charpentier  à  faire  le  recouvrement  des 
biens  de  fa  fucceîTion. 

Dès  le  10  oâobre  1741  ,  c'eft-à-dire  , 
Mn  mois  après  le  décès  du  fieur  Rollin , 
le  fieur  Crévier  avoit  formé  la  demande  en 
délivrance  de  fon  legs  ,  &  l'avoir  obtenue 
par  une  fentence  qui  avoit  excepté  la  rente 
«e  trente-fept  livres  dix  fous  due  par  le 
collège  ,  comme  étant  un  propre.  Le  col- 
lège n'avoir  point  formé  de  demande  en 
dèlivraïice. 

Treize  années  fe  paiTerent ,  pendant  lef- 
quelles  le  collège  ne  paya  pas  les  arrérages 
de  la  rente  qu'il  devoir.  Alors  le  fieur  Char- 
pentier le  fit  affigner.  Le  collège  fit  des 
offres  des  quatre  quints  de  la  rente  ,  dont 
une  fentence  ordonna  le  dépôr,  &  foutint 
que  l'autre  quint  lui  appartenoit  comme 
légataire. 

Le  fieur  Crévier  intervint  dans  la  con- 
«cftation,  &  fuccomba  en  première  inftan- 
ce  ,  ainfi  que  le  collège. 

Sur  l'appel  ,  le  fieur  Crévier  &c  le  collège 
ie  Beauvais ,  auquel  le  fieur  Crévier  offroi 
de  tenir  coiaapte  de  la  «ente  entière  ,  fou- 
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tinrent  refpedivement  que  la  délivrance 
obtenue  par  le  fieur  Crévier  de  fon  legs 
univerfel ,  difpenfoit  le  légataire  particulier 
d'en  obtenir  de  fon  côté  ;  que  c'ètoit  au 
légataire  univerfel  à  faire  cette  délivran- 
ce ;  que  le  legs  particulier  n'èto-it  qu'une 
diminution  du  legs  univerfel ,  auquel  la  rente 
accroîtroit  fi  le  coliéjre  renonçoitàfon  legs;, 
que  d'ailleurs  ce  legs  devoir  être  envifagé 
comme  une  quittance  donnée  au  collège  de 
l'objet  dont  il  étoit  débiteur. 

La  rèponle  du  fieur  Charpentier  fe  ré- 
duifoit  à  dire  d'un  côté  ,  que  tout  legs  ,  de 
quelqu'efpece  qu'il  foit ,  eft  fujet  à  déli- 
vrance ;  que  la  délivrance  doit  en  être  faite 
par  l'héritier  &  jamais  parle  légataire  uni- 
verfel ;  &  que  d'un  autre  côté  la  fentence 
qui  avoit  prononcé  la  délivrance  du  legs 
univerfel ,  loin  de  prononcer  en  même- 
temps  la  délivrance  du  legs  particulier , 
avoit  au  contraire  excepté  la  totalité  de  la 
rente  dont  étoit  qucflion,  de  la  délivrance 
faite  au  fieur  Crévier  de  fon  legs  univerfel. 

M.  l'avocat-gènèral  Séguier,  qui  porta  la 
parole  dans  cette  caufe ,  fit  fentir  l'illufion  de 
la  demande  du  fieur  Charpentier,  en  obfer- 
vant  que  la  demande  en  délivrance  du  legs 
univerlèl  étoit  du  10  o£lobre  1741 ,  c'efi-à- 
dire,  un  mois  après  la  mort  du  teftateur. 
«  Ainfi,  dit  ce  magifirat,  en  fuppofant  que 
la  rente  dont  eu  queftionfût  un  propre  dans 

la  perfonne  du  teftateur les  arrérages 

qui  en  font  échus  feroient  partie  du  legs 
univerfel  fait  au  fieur  Crévier  ,  parce  qu'il 
eft  difficile  de  fe  perfuader  que  des  héri- 
tiers puiflent  jouir  des  arrérages  d'un  fonds 
qui  ne  leur  appartient  point  r. 

(t  En  effet ,  continua  M.  Séguier ,  les 
arrérages  font  le  produit  du  fonds  ,  parce 
qu'il  faut  qu'ils  foient  produits  par  quelque 
chofe  ;  &  dès-lors  il  faut  être  propriétaire 
du  principal  pour  avoir  droit  de  toucher  les 
arrérages.  Ileftdoncindubirable  que  le  fieur 
Charpentier  &  fes  cohéritiers  font  non- 
recevables  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit 
à  demander  les  arrérages  du  quint  de  la 
rente  dont  eft  queftion  «. 

M.  Séguier  adopta,  pour  appuyer  cette 
fin  de  non-recevoir,  les  moyens  du  fieur 
Crévier  &  du  collège  ,  &  foutint  comme 
eux  que  le  legs  univerfel  auroit  été  aug- 
menté de  ce  quint  difponible,  dans  le  «as 
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t3\  le  collège  n'auroit  point  profité  de  fon 
legs  ;  &  que  par  confequent  il  devoit  éga- 
lement profiter  des  arrérages  jufqu'au  mo- 
ment delà  demande  en  délivrance,  étant 
incertain  jufqu'à  cette  époque  fi  le  legs  uni- 
verfelferoit  aélivré,  ounon. 

M.  l'avocat-général  conclut  en  confé- 
quence  à  l'infirmation  de  la  fentence  ; 
éc  fes  conclurions  furent  fuivies  par  l'arrêt 
du .  .  .  fijivant  ce  qui  nous  a  été  attefté 
par  M*  Aubry ,  défenfeur  du  fieur  Cré^ 
vier. 

L'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter 
ne  détruit  pas  la  règle  qui  veut  q-.ie  la 
délivrance  ne  puiffe  être  demandée  qu'à 
l'héritier,  ni  consentie  que  par  lui  feul ,  & 
par  la  juftice  à  fon  refus. 

La  circonflance ,  qu'il  s'agilfeit  d'un  legs 
de  libération  d'une  rente  due  au  teflateur  , 
formoit  une  exception  invincible  contre  la 
demande  du  fieur  Charpentier. 

Toutes  les  fois  qu'un  pareil  legs  fe 
trouve  dans  un  teftament,  on  préfume  que 
l'intention  du  teftateur  a  été  que  fon  léga- 
taire fut  déchargé  de  payer  la  rente  à  comp- 
ter du  jour  de  fon  décès;  &  dès-lors  on 
conçoit  que  la  demande  en  délivrance  de- 
vient en  quelque  forte  inutile.  Le  léga- 
taire peut  refter  tranquille  jufqu'au  moment 
où  l'héritier  veut  exercer  contre  lui  quel- 
ques pourfuites  ;  &c  fi  l'héritier  lui  de- 
mande le  paiement  delà  rente,  la  demande 
en  délivrance  formée  à  ce  moment  doit  le 
faire  décharger  de  toute  répétition ,  confor- 
mément à  l'intention  du  teftateur. 

5 .  Lorfque  des  héritiers  d'un  défunt  font 
en  même  temps  infiitués  fes  légataires  ,  ils 
peuvent  fe  taire  refpeélivement  délivrance 
de  leurs  legs ,  &c  cumuler  ainfi  les  deux  qua- 
lités, parce  qu'alors  perfonne  n'a  droit  de 
leur  oppofcr  l'incompatibilité.  Mais  fi  tous 
ne  font  pas  légataires ,  ceux  auxquels  cette 
qualité  eft  déférée,  &  qui  veulent  s'y  tenir, 
doivent  s'abfienir  de  la  fucceffion  ,  Se  ob- 
tenir la  délivrance  de  leur  le^'s  des  autres 
héritiers  :  voyez  Incompatibilité. 

6.  Comme  les  rentes  dues  par  le  roi , 
&:  qui  fe  paient  à  bureau  ouvert  à  Paris  , 
fe  ^régiffent  par  la  coutume  de  Paris ,  lors 
même  qu'elles  dépendent  de  fucceiTions 
tfjivertes  en  pays  de  droit  écrit,  on  tient 
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pour  fegle  à  la  chambre  des  comptes  , 
que  ceux  qui  en  font  inftitués^  héritiers, 
ne  peuvent  pas  s'en  faire  payer  en  vertu 
de  1  inftitution  feule  :1a  propriété  n'eft  cen- 
lée  leur  en  être  acquile  que  par  la  déli- 
vrance des  héritiers  du  fang-.  C'eft  ce  qui 
réfulte  d'un  arrêt  de  règlement  de  la  cham- 
bre des  comptes  du  ai  février  1755  ,  dont 
voici  le  difpofitif. 

Ci  La  chambre  ordonne  que  les  rentes  , 
intérêts   &  autres  charges  aflignées  fur  les 
fermes  des  aides  &  gabelles ,  fiit  celles  des 
poftes ,  fur  les  recettes  générales  des  do- 
maines, des  finances,  recettes  particulières 
des  tailles  ou  autres  revenus  du  roi ,  donc 
le  paiement  doit  être  fait  à  bureau  ouvert 
à  Paris ,  ou  en  d'autres  villes  régies  par  des 
coutumes  qui  réputent  les  rentes  immeu^- 
blés ,  conferveront  leur  nature  d'immeubles^ 
encore  bien  que  les  propriétaires  des  rentes , 
intérêts  &  autres  charges  ,  fufient  domici- 
liés dans  les  pays  de  droit  écrit  ou  pays» 
coutumiers  ,  qui  réputent  les  rentes  meu- 
bles ,  fie  que  les  infiitutions  d'héritiers  faites 
en  pays  de  droit  écrit  ne  vaudront  à   l'é- 
gard des  rentes ,   intérêts  &  charges ,  qu» 
comme  legs   univerfel    fujet  à    délivraa* 


ce  ». 


«  Fait  défenfes  à  tous  tréforiers ,  payeurs , 
receveurs  généraux  &  particuliers,  8c autre» 
comptables  prépofés  au  paiement  des  ren- 
tes ,  intérêts  &  autres  charges  ,  d'en  faire 
le  paiement  à  ceux  qui  en  prétendront  I» 
propriété ,  en  vertu  de  tefiamens  faits  par 
des  teftateurs  domiciliés  en  pays  de  droit 
écrit  qui  les  inftituent  héritiers  univerfels  , 
qu'en  leur  remettant  des  aûes  de  délivrance 
des  legs  univerfels....»,. 

§  IL  legs  d'un  -objet  dont  h  légataire  fe 
trouve  en  pojfejfion.  Qiiejîion  concernant 
une  bibliothèque  léguée  à  un  te/lateur , 
dont  celui-ci  n'avait  pas  demandé  la  déh* 

vrance. 

I.  Trois  arrêts  de  15^9  1591  >  ^  ^^^7* 
rapportés  par  Vrévin  (ur  l'article  6z  de^  la 
coutume  de  Chauny ,  ont  jugé  que  lorfqu'un 
légataire  fe  trouve  en  poiTclfion  de^  la. 
chofc  léguée,  fhéritier  qui  prétend  etrc 
rais    en   pcfferTion  ,    fans    oppofer  aucun 
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■moyen  de  nullité  contre  le  teftament ,  doit 
■être  faifi  pour  \;i  Jorme  &  par  fâion^  mais 
qu'il  tfi:  tenu  au  même  inftant ,  &  fans  rien 
déplacer,  de  faire  réelle  &  aâuclle  déli- 
vrance au  légataire.  Ces  arrêts  font  con- 
formes à  l'avis  de  Ricard ,  Des  donations , 
fart,  z  ,  n"  /  ?. 

a.  Le  légataire  d'une  bibliothèque  peut- 
il  prétendre  p.ir  droit  d'accroiffement  une 
autre  bibliothèque  léguée  à  fon  bienfai- 
teur ,  mais  dont  celui  ci  n'a  pas  demandé 
la  délivrance  ?  Cette  queftion  s'efi  préfentée 
dans  l'efpece  fuivante. 

M.  Fugeres ,  par  un  teftament  olographe 
du  a8  novembre  1748  ,  avoit  légué  fa  bi- 
bliothèque à  M*  Lorry,  en  ces  termes  : 
«  Je  prie  M^  Lorry  ,  avocat  ,  de  vouloir 
bien  fe  charger  de  l'exécution  de  mon  pré- 
fent  teflament  ,  &  d'accepter  ma  bib'io- 
theque  Si  quatre  flambeaux  d'argent  cifelés 
faifant  partie  de  ma  vaiflellc  ». 

M.  Goguet ,  leur  ami  commun ,  avoit 
précédemment  légué  fa  bibliothèque  à  M. 
Fugeres  ;  mais  celui-ci  ne  lui  ayant  fi;rvécu 
que  de  trois  jours  n'avoit  pas  pu  en  de-  . 
mander  la  délivrance  ,  &  il  étoit  même 
incertain  qa'il  eût  en  connoilfance  de  ce 
legs. 

Les  héritiers  de  M.  Fugeres  avoient  offert 
à  M"^  Lorry  la  délivrance  de  la  bibliothè- 
que de  leur  parent ,  mais  ce  légataire  ne 
leur  en  avoit  donné  quittance  que  fous  la 
réferve  exprefle  de  répéter  par  droit  d'ac- 
croiffement  celle   de  M.   Goguet. 

Ils  l'avoient  alors  fait  affigner  au  châ- 
telet  pour  y  voir  déclarer  la  décharge  pure 
&  fimple  &  définitive.  Cette  demande  ren- 
voyée aux  requêtes  du  palais  ,  en  vertu  du 
committimus  de  M^  Lorry,  il  y  étoir  in- 
tervenu fentence  d'appointement  dont  les 
héritiers  avoient  interjeté  appel  ;  &'  f  jr  cet 
appel  les  parties  avoient  demandé  refpec- 
tivement  l'évocation  du  principal. 

M'^  Lorry  foutenoit  que  le  mot  hillio- 
theque.  étoit  un  terme  générique  qui  em- 
portoit  nécelTairement  l'idée  de  tons  les 
livres  qui  appartenoient  .lu  teftateur  au  jour 
de  fon  décès;  &  il  réduifoit  la  qutftion  à 
favoir  fi  les  livres  de  M.  Goguet  app.r- 
tenoient  à  M.  Fugeres  au  moment  de  fon 
décès.  Pour  la,  décider  en  fa  faveur  il  citoit 


des  loix  &  des  principes  qui  lui  paroiflbient 
décififs. 

La  première,  &  pour  ainfi  dire  la  feule 
règle  en  cette  matier..- ,  efl:  qu'il  faut  con- 
fultcr  la  volonté  du  teftateur  ,  p inétrer  fou 
intention  ,  analyf.r  fcs  vues.  O  l'inten- 
tion de  M.  Fugeres  efl  facile  à  pénétrer.  Il 
exiftoit  entre  lui  &  M.  Goguet  un  cora- 
nitrce  littéraire  ,  auqutl  étoit  affocié  M' 
Lorry.  Ce  dernier  s'étoit  fouvent  vu  le  dé- 
pofiraire  des  produirions  les  plus  fecrctes 
de  Ils  dtux  amis  :  c'étoit  à  lui  qu'avoic 
été  confié  en  manufcrit  le  livre  précieux 
de  l'origine  des  loix.  Chacun  de  ces  deux 
auteurs  s'étoit  tormé  une  bibliothèque,  SC 
d'ap-ès  les  difpofitions  de  Lurs  tefl.imens 
il  éioit  évident  que  le  vœu  de  chacun  avoit 
éié  Je  ne  pas  laifler  difperfer  après  lui  la 
coT'clion  qu'il  avoit  faite.  Si  M.  Fugeres 
n'avoit  pas  réuni  à  la  libéralité  le  bienfiit 
de  M.  Goguet  fon  ami,  c'étoit  uniquement 
parce  que  la  mort  lui  avoit  ôté  le  temps 
de  le  recueillir,  mais  fa  volonté  n'en  étoic 
pas  moins  claire.  M.  Goguet  avoit. cherché 
a  réunir  dans  les  mains  de  M.  Fugeres 
les  richeffes  littéraires  qu'il  avoit  raflem- 
blées  :  ce  dernier  avoit  auffi  réfolu  ,  fans 
dout'j  ,  de  tranimtttre  \  M*  Lorry  tous  ces 
tréfors,  qui  n  étant  que  lé  fruit  d'un  travail 
commun  ,  n'étoient  pour  ainfi  dire  qu'un 
dépôt  entre  fes  mains. 

En  fccond  lieu  ,   il  faut  diftinguer  aveC" 
les   loix  le  legs   d'un   objet  déterminé  par 
la  nature  du  le7S  ,  d'avecle  legs  d'une  uni- 
verfalité.  Lorfqu  un  teftateur  a  lé];uéun  corps 
certain  ,  pour  favoir  fi  l'accroifltment  fur- 
venu  à  ce  corps  certain  doit  appartenir  au 
légataire,  il  faut  examiner  s'il  en  failbit  par- 
tie au  moment  où  le  teftament  a  écé  fait. 
Mais  pour  un   legs    d'uni verfalité  ,  il  faut 
confaiter  le  moment  où  le  teftament  a  reçu 
fon  exécution.  Si  donc  c'étoit  une  prairie- 
q-ji  élit  été  léguée,  pour  favoir  fi  l'accroiffe— 
ment  furvenu  k   c;tte  prairie  par  alluvion: 
appartiendroit au  légataire,  il  faudroit  con- 
fdérer  fil'alluvion  a  exiftélorsde  li confec- 
tion du  teftament.  Mais  le  legs  d'un  trou- 
peau ,  d'un  fonds  garni ,  comprend  tout  ce' 
qui  fe  trouve  faire  partie  de  ce  troupeau  oude 
ce  fonds    à   la  mort   du    tcft.ueur.    Or   le 
legs  tait  à  M*  Lorry  étoit  le  legs  d'une 
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reporter  pour  connoître  cette  volonté'  ;  que 
la  pcrfévérance  du  ttft.iteur  dans  fes  pre- 
mières difpofitions  en  étoit  bien  la  confir- 
mation, mais  ne  formoit  pas  un   ttftament 
nouveau,  &  que  tant  qu'il  n'ya)o\itoit  rien, 
on  ne  pouvoir  pas  leur  donner  plus  d'étendue 
qu'il  ne   leur   en    avok   donné  lui-ménie. 
a"  Q-.ie  les  accroiffemens  furvenus  à  la  chofe 
léguée  depuis  le  teft.iment  n'jppartenoient 
au  légataire,   que  lorfqu'ils  réialtoienr  du 
fait  du  ti-ftjteur ,  ou  de  la  chofe  léf^uée  ; 
mais  que  ceux  qui  y  Tirvenoient  d'un:;  ma- 
nière non  prévue  ou  ignorée  du   teftateur, 
appi.rtenoicnr   a    l'héatier  ,    n'érnnt   pas  à 
prtiumer  que  Je  teftateur  ait   voulu    faire- 
part  au  légataire  de  ce  qu'il  n'a  pas  même 
prévu  ni  connu  lors  de  fon  teftamcnt.  3** 
Que  non-feulement  la  bibliothèque  de  M, 
Goguet  n'avoir  pas  été  incorporée  h  celle 
de  M.  Fugeres ,  mais  que  M.  Fugeres  n'era 
avo:t  pas  même  demindi  la  délivnnce.  Il 
étoit   même  à  préfumer  qu'il    avoir  tota- 
lement ignoré  le  "  legs  fait  en    fa  faveur  ^ 
parce  qu'on  n'auroit   pas  ofé  lui  annoncer 
la  mort  de  fon  ami   dans  un   moment  où' 
l'on  défclpéroit  de  fa   propre  vie.   Il  avoic 
donc  feulement   laifTé   dans    fa   fucceffion 
l'aiHon  pour  fe   faire  délivrer   le    legs  de" 
fon  ami  ,  &  cette  aûion  pafîant  de  droit  à 
fes  héritiers ,  M^  Lorry  n'avoir  aucun  titre 
pour  réclamer  la  bibliothèque  qui  en  faifoic 
l'objet. 

M.  l'avocar-général  Séguier ,  après  avoir' 
obfervé  que  lorfque  les  difpofitions  d'un' 
teftament  préfentoient  quelqi'anibijjuiré, 
c'étoit  aux  juges  à  les  interpréter ,  fuivanc 
la  loi  30  ,Jf'.  de  légat,  a." ,  mais  que  dans 
cette  interprétation  c'étoit  la  volonté  du 
teftateur  qui  devoir  fervir  de  guide  ,  parce 
qu'un  teftament  n'eft  autre  chofe  que  la 
volonté  écrite  du  teftateur;  s'appliqua  k 
confidérer  qu'elle  avoir  pu  être  l'intention^ 
de  M.  Fugeres  ,  &  fit  voir  qu'il  n'avoir 
laifTé  dans  fa  fucceffion  que  l'aftion  pour 
fe  faire  délivrer  le  legs  de  M.  Goguet  ,  & 
que  cette  aâion  appartenoit  à  l'héritier. 

«  Depuis  le  moment  où  il  a  fait  fon. 
teftament ,  jufqu"à  celui  où  il  auroit  pu  avoir 
connoiffance  du  legs  de  M.  Goguet ,  il  n'a; 
certainement  pu  entendre  pour  fa  biblo-- 
theque  que  les  livres  qui  la  compoferoienr 


oniverfalité  :  la  bibliothèque  de  M.  Goguet 
efl:  un  accroiflement  furvenu  à  celle  de 
M.  Fugeres  ;  &  depuis  cet  accroiflement 
M.  Fugeres  n'a  donné  aucun  indice  de 
changement  de  volonté.  Le  legs  doit  donc 
comprendre  l'une  &  l'autre  bibliothèque. 

En  troifiemc  lieu,  il  ne  faut  pas  con- 
fondre la  propriété  avec  la  pofTeffion.  Il  eft 
bien  vrai  que  le  légataire  ne  peut  fe  mettre 
en  pofleflîon  de  la  chofe  léguée  fans  en 
demander  la  délivrance;  mais  pour  la  pro- 
priété il  la  tient  du  teftateur,  &  en  vertu 
du  teftament  :  Legatum  ità  dominium  rei 
kgatarii  j'acit ,  dit  la  loi  80,  ff' de  iegct.  x°, 
ut hœreditas  hœre-dis  res  fingulas;  [iiàut^.., 
reclâ  via  dominium  quod  ha  redit atis  fuit  ad 
legntarium  tranjeat ,  nutiquàm  jaclum  hccre- 
di.y  Le  légataire  a  même  pour  fe  faire  déli- 
vrer l'objet  légué  ,  non-ieulement  l'aâion 
perlonnelle  "contre  l'héritier  ,  mais  l'aftion 
réelle  &  l'aûion  hypothécaire  ,  fuivant  la 
loi  I  ,  Cad.  commun  de  kg.  La  demande  en 
délivrance  ne  doit  donc  être  regardée  que 
comme  une  fimple  forme  requife  pour  acqué- 
rir la  pofTeffion  ,  telle  qu'efl;  la  tradition 
dans  les  contrats  de  vente  &  d'échange. 

Dans  l'efpece  ,  à  la  vérité ,  la  bibliothè- 
que de  M.  Goguet  n' étoit  pas  ejicore  in- 
corporée à  celle  de  M.  Fugeres ,  mais  elle 
étoit  deftinée  à  y  être  réunie  ,  &:  la  defti- 
natjon  devoit  équivaloir  en  ce  cas  à  l'in- 
corporation ;  autrement  il  faudroit  dire 
qu'un  légataire  d'une  bibliothèque  ne  pour- 
roit  répéter  une  foufcription  qui  fe  trouve- 
roit  dans  la  fuccelTîon  du  défunt ,  ou  des 
livres  achetés  &  non  livrés,  ce  qui  ne  feroit 
pas  foutenable.  Il  faut  donc  convenir  que 
M.  Fugeres  a  laiffé  dans  fa  fucceffion  la 
propriété  de  la  bibliothèque  de  M.  Go);uet, 
&  l'aâion  pour  fe  la  faire  délivrer  qui  équi- 
valoir à  la  chofe  même;  qu'il  s'étoit  opéré 
de  droit  une  confufion  des  deux  biblio- 
thèques entre  les  mains  de  M.  Fugeres  , 
&  que  dès-lors  le  legs  fait  à  M*  Lorry , 
fous  la  dénomination  de' ma  bibliothèque, 
Gontenoit  également  celle  de  M.  Fugeres 
&,celle  de  M.  Got^uet. 

Les  héritiers  Fugeres  répondoient  1°  , 
qu'un  teftament  n'étant  autre  chofe  que  la 
Volonté  écrite  du  ttftateur ,  c'étoit  au  mo- 
ment où  il  avoir  été  fait  qu'on  devoit  fe 
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à  fon  décès.  II  peut  être  vraifeinblable  que 
(i  M.  Fugeres  eût  eu  le  temps  de  connoître 
&  de  recueillir  le  bienfait  de. fon  ami ,  il 
l'eût  fait  paffer  îi  M'  Lorry.  Mais  comme 
il  n'eft  pas  à  préfumer  qu'on  lui  en  ait 
même  fait  part ,  parce  qu'il  y  eût  eu  de 
l'inhumanité  à  lui  apprendre  la  mort  de 
fon  ami  dans  un  temps  ou  il  portoit  lui- 
même  la  mort  dans  fon  fein  ;  il  s'enfuit 
qu'il  n'a  pu  avoir  la  volonté  de  faire  pafler 
ce  don  à  fon  propre  légataire.  M''  Lorry 
foutient,  il  eÛ  vrai,  que  M.  Fugeres  en 
a  eu  connoiffance  ,  mais  cette  allégation 
eft  démenât  par  les  héritiers  ;  ainfi  la  vo- 
lonté du  teftatcur  demeure  douteufe  ,  &C 
c'eft  dans  les  loix  qu'il  faut  chercher  les 
principes  qui  peuvent  conduire  à  une  déci- 
iion  certaine  ». 

«  Les  Romains  diflinguoient  pluCeurs 
efpeccs  de  legs  qui  avoient  chacun  leur  for- 
mule féparée  ,  &  qui  pouvoient  être  exi- 
gés ,  foit  parl'aftion  perfonnelle  contre  l'hé- 
ritier ,  foit  par  la  voie  réelle  &  la  reven- 
dication de  la  chofe ,  foit  par  l'aâion  hy- 
pothécaire. Mais  dans  nos  coutumes ,  où 
l'on  ne  connoît  pas  d'autre  maxime  que 
k  mort  fûif.'t  k  MJ',  c'cfl-à-dire,  où  l'hé- 
ritier efl:  faifi  de  plein  droit  de  tous  les 
fifFets  de  la  fuccelïïon  ,  tous  ceux  qui  ont 
quelque  chofe  à  répéter  en  vertu  du  tefta- 
ment  du  défunt ,  doivent  en  den-iander  la 
délivrance  à  l'héritier  ;  le  légataire  univerfel 
lui-même ,  quoique  comparé  à  l'héritier  pour 
le  paiement  des  dettes ,  eft  aftreint  à  cette 
formalité.  Tout  légataire  ne  peut  donc  être 
regardé  comme  propriétaire  incommuta- 
ble  de  la  chofe  qui  lui  eft  léguée  que  lorf- 
qu'il  a  formé  fa  demande  en  délivrance. 
Et  s'il  répudie  fon  legs,  foit  par  un  refus 
exprès  ,  foit  en  négligeant  de  le  deman- 
der, alors  le  legs  tourne  au  profit  de  l'héré- 
dité M. 

C'eft  donc  une  maxime  confiante  que 
tout  legs  eft  fujet  à  délivrance.  Cette 
maxime  fe  tire  de  la  nature  &  de  la 
définition  même  du  legs  :  Legatum  eft  do- 
natio  quccdam  à  dcfunclo  relicla  ,  &  ab  Acv- 
rede  prce/ianda.  C'eft  une  donation  :  or  en 
matière  de  donation  il  faut  néceflairement 
une  acceptation  ;  &  cette  acceptation  fe  fait 
^ans  I.Çï  donations  à  caufe  de  mort  par  la 
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demande  en  délivrance.  Il  y  a  feulement 
cette  différence  entre  ces  donations  &  les 
donations  entre-vifs ,  que  dans  les  donations 
entre-vits ,  le  défaut  d'acceptation  de  la  part 
de  la  perfonne  du  donataire  anéantit  la  dona- 
tion, au  lieu  que  dans  les  donations  à  caufc 
de  mort,  la  faculté  de  former  la  demande 
en  délivrance  pafle  aux  héritiers, du  léga- 
taire ,  parce  que  le  donateui  n'étant  plus 
à  même  de  difpofer  de  nouveau  de  l'objet 
légué  ,  eft  cenlé  en  avoir  voulu  gratifier 
non-feulement  la  perfonne  du  donataire  , 
mais  aufli  tous  fes  repréfentans.  Il  refaite 
de  cei  principes  que  M.  Fugeres  n'ayant 
pas  demandé  la  délivrance  du  legs  qui  lui 
avoir  été  fait  par  M.  Goguet ,  a  biffé  dans 
la  fucceftion ,  non  le  legs  même  ,  mais 
l'aâion  pour  fe  le  faire  délivrer  ,  &  que 
cette  aâion  a  paffé  ,  non  à  fon  légataire , 
mais  à  fon  héritier  w. 

M.  l'avocat-général  répondit  enfuite  aux 
objedions  tirées  des  loix  romaines. 

"  On  a  prétendu  que  la  propriété  du  legs 
apparrenoit  au  légataire  du  jour  de  la  mort 
du  teftateur,  &  que  la  demande  en  déli- 
vrance n'étoit  qu'une  fimple  formalité  re- 
quife  pour  It-  procurer  la  poffeftîon  ;  &c  on 
a  cité  à  cet  égard  la  loi  80  ff.  de  légat, 
a".  Il  réfulte  de  cette  loi  ,  à  la  vérité,  que 
le  légataire  tient  la  propriété  de  fon  legs 
du  teftateur  Se  non  de  l'héritier  ;  mais  cela 
ne  s'entend  qu'après  que  la  délivrance  lui  en 
a  été  faite  ;  car  jufques-là  cette  propriété 
demeure  en  fufpens.  Elle  fe  confolide  à  la 
fucceffion  fi  le  légataire  répudie;  elle  pafTc 
au  légataire  s'il  accepte.  C'eft  en  ce  dernier 
cas  que  la  propriété  lui  en  appartient  : 
dominîum  rei  legatavii  facit  >i. 

«  Il  ne  tient  rien  de  l'héritier ,  parce  qive 
depuis  qu'il  a  été  ordonné  que  les  légataires 
en  propriété  dont  les  legs  pourroient  le  tranf- 
mettre  ,  auroient  droit  aux  legs  du  moment 
même  de  la  mort  du  teftateur,  indépendam- 
ment de  l'adition  ou  de  la  non  -  adition  de  ' 
l'hérédité ,  l'héritier  ne  lui  peut  rien  refufer  ; 
nunquàm  faclum  heeredis.  Mais  la  propriété 
en  a  paffé  entre  fes  mains  par  une  voie  in- 
direâe  ,  du  fein  de  l'hérédité  où  elle  repft- 
foit  :  ità  ut  rec!d  via  domiaium  quod  hxrt' 
dïtatis  fuit ,  ad  hgatarium  tranfiat  n. 

(f  Or  fi  la  loi  reconnoît  un  temps  où  la 
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propriété  ait  repofé  dans  l'hérédité  ,  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  légataire  ait  réelle- 
ment cette  propriété  du  moinent  du  décès 
du  teftateur ,  puifque  ce  temps  ne  peut  être 
que  celui  où  le  teftateur  a  ceffé  d'être  pro- 
priétaire en  ceflant  de  vivre ,  &  ou  le 
légataire  n'a  pas  encore  commencé  à  le 
devenir  ,  parce  qu'il  n'a  pas  encore  formé 
fa  demande  en  délivrance.  La  loi  dit  bien 
que  celui  qui  a  l'aftion ,  femble  avoir  la 
chofe  même  ,  mais  il  ne  dit  pas  qu'il  ait 
réellement  la  chofe  même  :  Qui  hahct  ac- 
tiontm,  rem  ipj'am  hatere  vidctur  n. 

«  Quant  à  la  loi  qui  permet  aux  léga- 
taires de  pourfuivre  leurs  legs  par  les  ac- 
tions perfonnelle ,  réelle ,  &  hypothécaire , 
elle  préfente  à  fa  feule  infpeâion  la  né- 
cefGté  de  pourfuivre  la  délivrance  de  la 
chofe  léguée;  ainfi  elle  ne  peut  fervir  à 
démontrer  que  la  propriété  réfide  de  plein 
droit  dans  le  légataire.  D'ailleurs  ,  ces  dif- 
férentes aâions  répondoient  aux  diverfes 
formules  fuivant  kfquelles  on  pouvoit  lé- 
guer. Dans  les  legs  per  damnationem  ,  hx~ 
res  meus  damnas  ejlo  dare,  le  légataire  avoit 
l'aâion  perfonnelle  contre  l'héritier.  Dans 
les  legs/er  vindicationcm  ,  il  avoit  de  plus 
l'aâion  réelle  &  revendicatoire.  Enfin  dans 
les  legs  per  Jincndi  modum  &'per  prxcep- 
tionem,  il  avoit,  outre  l'adion perfonnelle  , 
l'aftion  hypothécaire ,  parce  qu'alors  la 
difpofition  du  teftateur  avoit  pour  but  de 
donner  une  hypothèque  à  fon  légataire  >?, 

«  C'eft  aufïï  mal-à-propos  que  M*  Lorry 
s'autorife  des  loix  qui  décident  que  l'ac- 
croifTemient  furvenu  à  un  troupeau  ou  au 

tiécule  légué  par  un  teftateur,  appartient  au 
égataire.  Car  i*  le  legs  d'une  bibliothèque 
n'eft  pas  le  legs  d'une  univerfalité ,  mais 
celui  d'ua  corps  certain ,  fufceptible  à  la  vé- 
rité d'augmentation.  a°  Il  efl:  de  principe 
en  cette  matière  ,  que  l'accroiflement  fur- 
Tenu  à  la  chofe  léguée  depuis  le  teflament , 
n'appartient  au  légataire  que  lorfqu'il  pro- 
vient de  la  nature  de  la  chofe ,  ou  lorf- 
qu'il s'eft  fait  par  le  fait  du  teftateur  m. 
«  Si  donc  M.  Fugeres  avoit  ajouté  des 
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livres  à  fa  bibliothèque  depuis  fon  tefta- 
ment ,  ces  livres  devrc*?nt  appartenir  à  M" 
Lorry  ,  parce  que  le  teftateur  n'ayant  rien 
changé  à  fa  difpofition ,  feroit  cenfé  l'avoir 
étendu  tacitement  à  cette  nouvelle  acqui- 
fition  provenue  de  fon  fait.  Mais  lorfque 
l'accroifTement  n'eft  pas  provenu  du  fait  du 
teftateur  ,  &  qu'au  lieu  de  le  réunir  à  la 
choie  léguée  il  l'a  polTédé  féparément,  il  ne 
peut  plus  appartenir  au  légataire.  C'eft  ce 
que  décide  la  loi  lo  ,  fF.  de  légat  z"  dans 
une  efpece  femblable  :  Cum  J'undus  nomi" 
natfm  kgatm  fit ,  fi  quid  et  pofi  tcfiamen- 
tum  ■  j'acium  adjeélum  ejl,  id  quoque  U^ato 

cedit fi  modo    teftator  eam  partem  non 

feparaiim  poffedit ,  fed  univerfitati  prions 
fundi  adjmixit  ji. 

<(  Ce  que  la  loi  dit  d'un  fonds  ,  on  le  peut 
dire  également  d'une  bibliothèque  :  s'il  e<£ 
furvenu  un  accroifferaent  à  cette  biblio- 
thèque ,  le  légataire  n'en  profitera  que  dans 
le  cas  où  le  teftateur  les  aura  incorporés 
l'un  dans  l'autre.  Or  cette  incorporation 
n'a  point  été  faite  dans  l'efpece  de  la  caufe. 
La  bibliothèque  de  M.  Fugeres  &  celle  de 
M.  Goguet  ont  toujours  été  diftindes  & 
féparées  ». 

«  D'ailleurs  ,  il  eft  de  principe  que  dans 
l'interprétation  des  volontés  d'un  teftateur , 
la  faveur  de  l'héritier  doit  toujours  l'em- 
porter fur  l'intérêt  du  légataire  ;  In  Itgqttà 
quod  minimum  eji  ,  deberur  ». 

«  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  doute.  La 
bibliothèque  de  M.  Fugeres  étant  la  feuk 
qui  fe  trouve  dans  fa  fuccefiîon  ,  c'eft  li 
feule  qui  puiffe  appartenir  à  M^  Lorry ,  Se 
c'eft  à  l'héritier  que  doit  pafler  l'aâion  que 
M.  Fugeres  avoit  pour  demander  la  déli- 
vrance de  celle  de  M.  Goguet  ». 

Par  arrêt  du  9  avril  1759  ,  conforme  aut 
conclufions  de  M.  l'avocat-général ,  la  coût 
a  infirmé  la  fentence,  &  évoquant  le  princi- 
pal,  &  y  faifant  droit  a  déclaré  la  quittance- 
de  la  partie  de  Gerbier  (  M'  Lorry  )  défi- 
nitive ,  &  l'a  déboutée  du  furplus  de  fe* 
demandes  :  Plaidoyeries  ^  fol.  j8y~^^z  > 
«"  S3  >  <:oté  30^3. 
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§  I.  Définition  :  diverfes  efpeces  :  renvoi  ; 
notions  générales. 

I.  Dans  un  fens  très-étendu  on  nomme 
demande  toute  aclion  intentée  en  juftice. 

La  demande  prife  dans  ce  fens  a  pour 
objet  ,  foit  la  réparation  d'un  délit  ,  foit 
l'exercice  d'un  droit  quelconque  provenant 
d'une  caufe  civile. 

Dans  le  premier  cas  la  demande  fe  forme 
par  la  voie  de  la  plainte  :  voyez  le  mot 
Plainte. 

Dans  le  fécond  cas  la  demande  fe  forme 
de  diverfes  manières  ,  fuivant  fa  nature  , 
comme,  on  le  verra  ci-après. 

Le  terme  de  demande  eft  ordinairement 
reftreint  à  celles  de  ce  ^enre  ;  &  c'eft  aufli 
aux  perfonnes  qui  les  ont  formées  que  s'ap- 
plique exclufivement  le  mot  demandeur. 

1.  Cela  pofé  on  diftingue  différentes  ef- 
peces de  demandes. 

1°  Les  unes  ont  pour  objet  d'obtenir 
du  juge  la  permiffionde  faire  quelque  chofe 
d'indépendant  de  la  volonté  d'un  tiers  qui 
puifle  avoir   droit  de  s'y  oppofer. 

Les  autres  tendent  à  forcer  quelqu'un  à 
faire  ou  à  donner  quelque  chofe. 

La  plupart  des  demandes  à  fin  de  per- 
niiflion  d'appofer  des  fcellés  après  décès  ; 
&  toutes  celles  que  forment  des  eccléfiaf- 
tiques  munis  de  brevets  de  régales  à  fin 
d'être  envoyés  en  pofTeffion  des  bénéfices 
auxquels  ils  ont  été  nommés,  font  des 
demandes  de  la  première  efpece.  Ces  de- 
mandes fe  forment  par  fimple  requête  pré- 
fentée  au  juge,  verbalement  ou  par  écrit. 

La  demandeà  fin  de  paiement  d'un  billet, 
céllek  find'éviflion  ,  font  des  demandes  de 
la  féconde  efpece.  Celles-ci  fe  forment  par 
afliîgnation  donnée  aux  perfonnes  contre 
fcfquelles  elles  font  djrigées. 


3-  2.**  Les  demandent  fe  divifent  en  de- 
mandes principales  ou  originaires ,  &  en 
demandes  incidentes. 

On  entend  par  demande  incidente ,  celle 
qui  eft  formée  à  l'occafion  d'une  autre  que 
l'on  nomme  principale  pour  marquer  qu'elle 
exiftoit  précédemment. 

Selon  les  circonftances,  la  demande  in- 
cidente peut  être  jointe  au  fonds ,  ou  bien 
être  terminée  par  un  jugement  particulier 
avant  que  l'on  ait  ftatué  fur  la  demande 
principale. 

Par  exemple  ,  fi  après  avoir  donné  congé 
à  fon  locataire,  le  propriétaire  en  ajoutant 
à  fes  conclufions  demande  que  les  lieux 
foient  remis  en  bon  état ,  conformément 
à  certaines  conventions  ,  c'cftune  demande 
incidente  ,  fur  laquelle  il  fera  prononcé  en 
même-temps  que  fur  la  demande  princi- 
pale. 

Toutes  les  fois  au  contraire  qu'une 
demande  incidente  a  pour  objet  un  provi- 
foire  ,  comme  le  paiement  d'une  fomme  à 
compte  de  celle  que  l'on  a  demandée  au 
principal ,  la  demande  incidente  efï  ter- 
minée par  un  jugement  particulier. 

Il  eft  bon  d'obferver  que  la  même  de- 
mande peut  être  incidente  vis-à-vis  d'une 
perlonne  ,  &  principale  par  rapport  a  une 
autre.  Par  exemple  ,  la  demande  en  dé- 
claration d'arrêt  commun  formée  pendant 
le  cours  d'une  conteftation,  cfl:  incidente 
par  rapport  aux  parties  qni  conteftent ,  & 
principale  par  rapport  à  celui  contre  qui 
elle  eft  formée. 

4.  Lorfqu'une  demande  incidente  donne 
lieu  à  une  procédure  particulière,  &  fépa- 
rée  de  l'inftruâion  du  fonds ,  elle  forme 
ce  qu'on  appelle  un  incident.  Telles  font 
les  demandes  provifoires  ,  les  defcentes  de 
juges  &  les  vifites  des  lieux. 

5,  Les 
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'5.  Les  demandes  incidentes  fe  forment 
par  le  miniftere  des  procureurs  ou  des  avo- 
cars  ,  ainfi  qu'on  l'a  expliqué  au  mot  Con- 
clufons  ,  fans  qu'il  Toit  néceffaire  de  faire 
donner  une  nouvelle  affignation  à  la  par- 
tie. 

6.  La  faculté  de  former  des  demandes 
incidentes  appartieBt ,  tant  au  défendeur 
quau  demandeur  originaire,  d'où  vient  que 
les  qualités  de  demandeur  &  de  défendeur 
font  fouvenî  réunies. 

^  IL  Obfirrations  à  faire  avant  de  former 
une  demande. 

ï.  Avant  déformer  une  demande  it  faut 
examiner  ,  1°  fi  l'on  eft  en  état  de  fournir 
à  la  jufiice  la  preuve  du  droit  que  l'on 
réclame  ;  û  l'aftion  que  l'on  veut  intenter 
n'efl  pas  prefcrije  ;  eafin  s'il  n'y  a  pas  con- 
cours d'aûion  ou  litifpendance.  On  trou- 
vera les  principes  de  cette  matière  fous 
les  mots  Preuve  ,  Csmpulfoire  ,  Prefcrip- 
tion  ,   Concours  d'aclion  ,  Litifpendance. 

On  doit  examiner ,  a°  fi  l'on  a  la  capa- 
cité néceffaire  pour  former  fa  demande  , 
&  fi  la  perfonne  contre  laquelle  on  fe  pro- 
pofe  de  l'intenter  eft  capable  d'y  défendre  : 
voyez  fur  ce  point  les  mots  Capacité  & 
Incapacité. 

3°  Enfin  il  faut  favoir  quel  eft  le  tribu- 
nal dans  lequel  la  demande  doit  être  por- 
tée. Voyez  à  cet  égard  l'article  Compétence. 

5  in.   Quelles  font  tes  demandes  que  l'on 
ne  peut  pas  former  fans  autortfation. 

Suivant  la  règle  générale  il  n'eft  pas  né- 
teflàire  de  fe  faire  autorifer  pour  former 
une  demande  ,  mais  ce  principe  foufFre  pla- 
ceurs exceptions. 

Ainfi  i*  il   y  a  certains  aûes  dont  on 
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ne  peut  pas  demander  la  nullité  fans  pren- 
dre en  chancellerie  des  lettres  de  refcifion: 
voyez  Rcjcijion. 

La  néccirné  de  prendre  des  lettres  de 
chancellerie  a  lieu  auffi  pour  la  demande 
en    requête  civile  :  voyez  Requête  civile. 

a*  Il  y  a  des  coutumes  qui  exigent  qu'a- 
vant de  donner  certaines  aîTignations  l'on 
prenne  une  permiffion  du  ju^e.  La  coutume 
du  Maine ,  par  exemple ,  art.  ^_gj  ,  exige 
cette  permiflion  pour  la  demande  en  re- 
trait. 

3°  Lorfqu'on  fe  pourvoit  par  appel  devant 
les  cours  fouveraines  &  les  préfidiaux  , 
pour  être  jugé  en  dernier  reffort ,  on  ne  peut 
pas  afligner  devant  ces  tribunaux  fans  en 
avoir  obtenu  la  permiflion.  Voyez  à  cet 
égard  les  mots  Relief  d'appel  &  Intima- 
tion. 

4*  Il  y  a  des  cas  où  l'on  eft  obligé  d'ob- 
tenir en  juftice  une  commiffion  &  unparea'- 
tis  ,  pour  autorifer  un  huiflier  à  donner  une 
aflignation  que  cet  huirtier  n'a  pas  le  droit 
de  donner  en  vertu  de  fes  provifions  : 
toyez  le  tnot  HuiJJier ,  Se  le  Traité  de  la 
Procédure  civile  ,  liv.  X  ,  part,  i  ,  tit.  Z  , 
cliap.   £. 

Voyez  auffi  Committimus. 

5"  Dans  les  cas  qui  requièrent  célérité, 
lorfque  l'on  veut  afli^jner  à  un  délai  plus 
coure  que  celui  qui  eft  prefcrit  par  la  loi , 
ou  bien  donner  l'aflignation  un  jour  de  di- 
manche ou  de  fête,  il  faut  s'y  faire  auto- 
rifer par  le  juge. 

6"  Il  y  a  certaines  perfonnes  &  certain! 
corps  ,  qui  ne  peuvent  intenter  aucune  de- 
mande en  juftice  fans  y  être  fpécialemcnt 
autorifés. 

Telle  eft  la  femme  mariée  ;  voyez  Au- 
tortfation. 

"Telles  font  les  communautés  d'habitans: 
voyez  Communauté  d'habitans. 
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Voyez  I*  Fief;  a'  Chofes, 

S0MMAIK.KS. 

Ç  I.  Définition    :  trois    efpec.es  de  diviCon  de  fef  :  quand  y  a- t- il  un  véritable 
démembrement  ? 
Tome  VI.  ï 


tif6  DÉMEMBREMENT,    §    I. 

4  n.  Difcuff^on  de  deux  fyftèmes  oppofés  Jur  ce  qui  conptue  k  dimembremcnt  :  metîfir 

qui  portent  à  embrajfer  le  ftntiment  de  Dumoulin. 
.^  III.  Différences  entre    démembrement,    jeu,  &  aliénation  fimplement  dite  :  flrr/r  .* 

obfervations  générales. 
^  IV.  Difpojiiions  diverfes  des  coutumes  :   obferyations  relatives  aux  fiefs  de  dignité , 
6'  à  la  rareté  des  arrêts. 


f  I.  Définition  :  trois  e/peces  de  divifion 
de  fiefs  :  quand  y  a-t-il  un  vâitatle  dé- 
membrement? 

1.  On  entend  par  démembrement  dans 
un  fens  très-étendu  toute  forte  de  divifion 
<le  fief. 

Dans  un  fens  plus  étroit ,  démembrer  un 
fief,  c'efi  le  diviier  en  plufieurs  fiefs  qui 
ioient  reconnus  par  le  feigneur  dont  il  re- 
levoit  auparavant.  On  verra  dans,  la  fuite 
que  cette  divifion  peut  fe  faire  de  deux 
jaianieres. 

Lorfque  le  vafTal ,  en  fous-inféodant  une 
partie  de  l'en  fief,  fe  réferve  de  porter  la 
îbi  de  la  totalité  ,  fans  taire  mention  dans 
i'afte  de  foi  de  la  fous-inféodation  ,  l'ar- 
liere  -  fief  n'étant  pas  reconnu  par  le  feL- 
gneur  dominant ,  ce  n'tfl  point  là  un  dé- 
membrement ,  mais  un  fimple  jeu  de  fief. 

2..  Dumoulin  diftingue  trois  genres  de 
^vifion  de  fief,  ou  de  démembrement, 
en  prenant  ce  mot  fous  une  acception  très- 
générale. 

Le  premier  genre  a  lieu,  dans  le  cas  où 
la  totalité  du  fief  fervant  fe  trouve  chan- 
ger de  mouvance.  Dumoulin  l'appelle  à 
mpite  ,  parce  qu'il  confidere  le  fief  domi- 
nant comme  le  chef  par  rapport  au  fief 
fervant  qu'il  regarde  comme  le  corps  ;  & 
que  dans  ce  cas  le  fief  fervant  efl  détaché 
<iu  fief  dominant.. 

Le  fécond  genre  de  divifion  a  lieu ,  lorfr 
que  le  changement  de  mouvance  ne  s'opère 
que  fur  une  partie  du  fiet  fervant.  On  le 
nomme  ,  d'après  Dumoulin  ,  à  capite  & 
corpore  fimul ,  parce  qu'alors,  la  partie  dé- 
tachée efl  lëparée  à  la  fois  du  fief  domi- 
aant  &  du  fief  fervant. 

On  peut  donner  pour  e^cemple  du  pre- 
mier genre  de  divifion ,  l'aûe  par  lequel  le 
■»:afral  repcrteroit  fon  fief  à  un  autre  feigneur 
qu;  celai  dont  il  relevé  fuivant  fes  titres.  Si 
le  ratrae  vaflàl'  reporte  une  partie  feulement 
^e  fea  fi.4^ ,  à,  un  aiitre  feigneur  que  celJ 


dont  il  relevé  ,  c'efi  une  divifion  du  fécond 
genre,  à  capite   &  corpore  fimul. 

Ces  deux  efpeces  de  divifion  ne  peuvent 
jamais  s'opérer  par  le  fait  du  vaffal  feul. 
C'efi  un  principe  univerfellcment  reçu  que 
le  vaffal  ne  peut  pas  reporter  à  un  feigneujr 
étranger  fon  fief  ou  partie  de  fon  fief  Le 
démembrement  peut  cependant  s'opérer  de- 
cette  manière  par  le  laps  de  trente  ans.  La 
mouvance  fe  prefcrit  ainfi  fntre  feigneurs». 
fuivant  l'article  i-'.j  de  la  coutume  de 
Paris.  Mais  le  valTal  ne  peut  pas  oppofer 
lui  -  même  cette  prefcription  contre  fon 
véritable  feigneur  ;  il  faut  que  le  nou- 
veau feigneur  intervienne  pour  foutenir  fes 
droits. 

Le  feigneur  dominant  peut-il  traflfportex 
à  un  autre  feigneur  la  mouvance  de  fon  fief 
fervant,  en  fe  réfervant  le  chef-lieu?  voyez 
Mouvance, 

Enfin  le  troiffeme  genre  de  divifion  de 
fief  eft  celui  qui  a  pour  feul  objet  la  di- 
vifion du  fitf  fervant,  en  le  laiffant  toa- 
jours  uni  au  fief  dominant,  quoique  fous 
une  autre  forme;  pour  quoi  Dumoulin  l'ap- 
pelle   à  corpore  tanthm.. 

On  peut  donner  pour  exemple,  l'aSe  par 
lequel  le  vafl'al  vendroit  une  partie  dé  fon 
fief  ,  à  la  charge  que  l'acquéreur  releveroic 
direftement  du  feigneur  dont  il  relevé  lui- 
mêm.e ,  comme  pour  nn  fief  diflin£t  & 
féparé  du  fien. 

Ce  troifieme  genre  de  divifion  de  fief 
forme  un  véritable  démembrement  ;  8C 
c'efî  celui  qui  fait  l'objet  principal  de  cet 
article. 

U  y  a  encore  un  quatrième  genre  de 
divifion  de  fief  dont  Dumoulin  ne  parle  pas  ^ 
&  qui  s'opère  par  la  fous-inféodation.  Ce 
dernier  genre  de  divifion  ,  qui  forme  ainfi 
que  le  précédent  un  vé:itable  démembre- 
raent,  efl  défendu  par  la  majeure  partie  des 
coutumes,  &  permis  par  quelques-unes.. 
Nous  en  parlerons  foas  les  mots  Infécdc^- 
tion  f  Parj^e  ^  Jeu  de  fief. 
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D'abord  on  voit  fouvent  la  juftice  & 
le  patronage  qui  font  indivifibles  appar- 
tenir à  plufieurs  perfonncs  :  (ouvent  auflî 
une  fervitade  eft  due  par  plufieurs  pccfon- 
nes.  Enfin  ,  lorfqu  un  fief  fe  trouve  ap- 
partenir par  indivis  à  plufieurs  héritiers 
ou  co-propriétaires  ,  la  foi  eft  due  par 
plufieurs  perfonncs ,  &  feulement  par  cha- 
cun pour  fi  part ,  fans  que  l'on  puilTe  ce- 
pendant prétendre  qu'il  y  aie  dans  ce  cai 
de  démembrement. 

Sans  doute  qu'il  exifte  une  différence 
entre  cette  dernière  efpece  ,  5c  cîlle  du 
partage  fait ,  ou  de  l'aliénation  partielle. 
C'e^,que  dans  le  premier  cas  la  foi  eft  por- 
tée par  les  co-vafTaux  ,  en  qualité  chacun  de 
propriétaire  d'un  tiers  ou  d'un  quart  in- 
divis dans  un  tel  fief;  au  lieu  que  dans 
les  autres  cas  la  foi  doit  être  portée  comme 
propriétaire  d'un  tel  domaine  certain  , 
failajit  partie  d'un  tel  fief.  Mais  cette  dif- 
férence ne  peut  pas  former  le  caraâere 
diflinûif  du  démetiibrcmcnt.  Il  fuiïit  pour 
s'en  convaincre  de  fe  rappeller  les  prin- 
cipes du  partage  ,  fuivant  lefquels  cet  ade 
n'efl:  que  déclaratif  de  la  part  que  chacun 
avoit  dans  l'objet  à  partager.  Il  efl:  cer- 
tain d'après  ce  principe  que  la  vraie  di- 
vifion  du  domaine  d'un  fief,  recueilli  dans 
une  fucceflion  par  plufieurs  héritiers  ,  fe 
fait  au  moment  de  l'ouverture  de  la  fuc- 
ceflion ,  &  pareillement  que  la  diviûon 
du  domaine  d'un  fief  acquis  par  plufieurs 
co-propriétaires ,  fe  fait  au  moment  de 
leur  acquifition.  Perfonne  néanmoins  n'a 
jamais  avancé  que  ces  aâes  contiennent 
un  démembrement. 

Il  y  a  plus  :  en  admettant  pour  un  inftant 
que  ce  foit  l'aâe  contenant  la  défignation. 
de  l'objet  qui  appartient  k  chaque  co- 
propriécaire  ,  qui  forme  le  démembre- 
ment,  on  ne  pourroit  pas,  ce  femble, 
refufer  au  feigneur  le  droit  d'empêcher 
l'acquifition  en  commun  d'un  fief ,  finon 
comme  contenant  un  démembrement ,  au 
moins  comme  y  tendant  par  fuite  du 
droit  imprefcriptible  qu'a  chacun  des  co- 
propriétaires de  demander  par  la  fuite  le 
partage  :  propofition  évidemment  infoute- 
nable. 

1.  Le  fécond  fentiir.ent  fur  ce  qui  conf- 
titue  le  démecibreraent ,  eft  aufTj  adopt,^ 


H  II.  Difcufpon  de  Jeux  fyf^émes  oppofés 
fur  ce  qui  conflitue  le  dcmembrement  : 
motij's  qui  portent  à  <mbrajfer  k  Jènti- 
ment  de  Dumoulin. 

I.  Dumoulin  confidere  le  fief  comme 
<ompofé  de  deux  parties  :  favoir,  le  domai- 
ne qu'il  appelle,  Subjeclum  matcriak  ,  & 
la  foi  qu'il  appelle  Titre  du  fef.  Il  établit 
ouc  le  fief  confifte  proprement  dans  la 
Toi ,  qui  efl  ce  qui  conrfitue  fon  effence  ; 
&  il  en  conclut  qu'il  n'y  a  démembre- 
ment que  lorfque  le  titre  du  fief  eft  divilé, 
&  non  lorfque  la  divifion  ne  porte  que  fur 
le  domaine  du  fief:  Quando  ,  dit-il  ,  de 
uno  Jeudo  fiant  duo  vel  plura  feuda ,  ab  eo- 
thm  tamen  veteri  patrono  recognofcenda  : 
art.  5?  ,  nov.  cont.  q^  ,  aiit.  i°  i. 

Par  fuite  de  ce  principe  il  décide  que  de 
ciroit  commun  il  n'y  a  démembrement,  ni 
dans  le  partage  fait  d'un  fief  entre  plufieurs 
co-héritiers,  ni  dans  l'aliénation  faite  par  le 
vaffal  d'une  partie  du  domaine  de  fon  fief, 
pour  relever  du  même  feigneur ,  à  moins  que 
les  contraûans  ne  foient  convenus  que  les 
différentes  parties  du  domaine  divifé  re- 
leveroient  chacune  du  feigneur  ,  comme 
fiefs  diftinâs  l'un  de  l'autre  &  indcpen- 
dans. 

Ce  fentiment  a  été  adopté  par  nombre 
de  favans  jurifconfultes.  Dargentré,  Bau- 
doin fur  l'article  84  de  la  coutume 
d'Artois ,  Charondas,  Brodeau ,  le  Maître  , 
Guyot ,  Durer  fur  la  coutume  d'Orléans, 
an.  i  ;  le  préfident  Bouhier  ,  fur  la  cou- 
tume de  Bourgogne  ;  &  plus  nouvelle- 
ment M.  Pothier,  M.  Henrion  de  Panfey, 
&  M.  Hervé  ,  enfeignent  unanimement 
que  le  démembrement  efl"  la  divifion  , 
non  du  domaine  du  fief  feulement  ,  mais 
du  titre  même  &  de  la  qualité  féodale  ; 
&  qu'ai  nfi  démembrer  fon  fief  eft  d'un 
fief  en  faire  plufu;urs ,  indépendans  les  uns 
des  autres  ,  fubfiftans  par  eux-mêmes  ;  ce 
qui  ne  peut  arriver  que  lorfque  le  pro- 
priétaire d'une  partie  d'un  fief  en  rend  la 
foi  comme  d'un  tout- 
La  difficulté  tft  de  comprendre  com- 
ment la  foi  peut  être  due  par  plufieurs 
perfonncs  fans  être  divifée.  C'eft  ce  qui 
£Eu:  s'éclaiicir  par  divers  exemples. 
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par  un  grand  nombre  d'auteurs.  Il  confifte 
à  prétendre  qu'il  y  a  de'mtmbrement  toutes 
les  fois  que  le  vaflal,  en  aliénant  une  partie 
de  Ton  fiet  ne  retient  point  la  foi  l"jr  la 
partie  aliénée ,  pour  la  porter  feul  au  feigneur 
direâ  ;  enfin  ,  toutes  les  fois  que ,  de 
quelque  manière  que  ce  foit  ,  il  y  a  plu- 
Ijeurs  vafîaux  qui  pofTéJent  féparément 
des   portions    du  fief  primitif. 

Pour  établir  le-ir  fentiment  ,  &  détruire 
le  fentimtnt    contraire,   les  auteurs    dont 
rous  parlons,  avancent  i",  que  Dumoulin 
n'a  eu  recours  à  la  diflindion  inétaphyfique 
entre  le  titre   &  le  domaine  du  nef,  que 
parce  que  la  loi  qui   défend    le   démem- 
brement l'.ii    paroifloit    devoir    infljer   tur 
les  partages  ,   comme  fur  les  autres  aâes 
emportant  divifion   du  fief,  &  qu'il  trou- 
Voit   tn  même-temps  qu'il   y  auroit  trop 
de   rigueur  ï  interdire  aux   co-héritiers  la 
faculté  de  partager  un  fitf  qui  leur  étoit 
échu  ;   qu'il  railonnoit   conféquemment  fur 
ce    fjjet ,    en    obligeant    les    co-héritiers  , 
comme    aufii  le   vaffal    &    ceux    à   qui  il 
avoir  vendu  partie  de   fon  fief,  à  recon- 
noîire  conjointement  le  feigneur,   &  à  lui 
Xendreundénombrenienc  commun,  comme 
autant   de    portionnaires    d'un  même   fief 
qui  ne  faifoient  que  le  repr«(enter  dans  fon 
Jnté_Trité.  Mais  aujourd'hui  ,  continuent  les 
mêmes   auteurs  ,  qu'il  cft   univerfellement 
reçu  que  la  loi  qui  prohibe  le  démembre- 
ment, ne  s'étend  point  aux  partages  ,  parce 
que  dans  ce  cas   ce  n'cA  point  le  vaflal  qui 
fait  le  démv  mbrement ,  mais  la  loi  même  , 
à  laquelle  le  feigneur  eft  cenfé  avoir  donné 
fon  conf  n'ement  ,  en  fouffrant  que  le  fief 
devint  patrimonial  ;  aujourd'hui    que  l'on 
demeure  d'accord  que  chaque    co  -  parta- 
geant ou  acquér,  ur  peut  faire  la  foi  pour 
ce  qui  le  concerne  ,    &    bailler  Ion  dé- 
nombrement à   part   pour    ce    qu'il    pof- 
fede,  il    faut    en    revenir   aux  véritables 
pr'ncipej  ,  fuivant  lefquels  le  partage  ,   ou 
l'aliénation   de   partie    du   fief,  opère   un 
véritable   démembrement. 

a"  Aj..rès  la  divifion  d'un  fief  en  plufieurs 
parties  ,  l'effet  eft  le  même ,  foit  que  le 
propriétaire  d'une  partie  la  poflede  comme 
rorrriint  un  tout  diftind  ,  foit  quil  la  pof- 
fede  comme  portion  de  tel  fief. 

Pttjis  les  deux  cas,  chaque  propriétaire 
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d'une  portion  en  doit  la  foi  &  le  dénombre- 
ment ,  iSc  en  cas  de  mutation  ,  le  relief  ou 
le  qjint ,  pour  fa  portion  iéulement;  ce  qu'il 
polfede  ne  pei!t  être  refponfjbie  ni  des  obli- 
gations ,  m  du  défaut  d'accom^  liiïement  de» 
devoirs  des  autres  vaffaux.  La  différence  n'eft 
donc  qu'un  jeu  de  mots;  &  il  faut  dire  que  le 
partage  &  l'aliénation  opèrent  un  démem- 
brement effcâif.  Ce  demenibremen  eft  per-» 
mis  en  cas  de  partage  ,  &  prohibé  par  alié-, 
nation  de  partie  du  fief. 

3"  Il  y  a  certainement  des  coutumes 
dans  lefquelles  il  s'opère  un  véritable  dé- 
membrement par  partage  ;  &  il  en  doit  ê're 
de  même  par-tout ,  puifq  ;e  par-tout  il  efl 
permis  de  partager  les  fiefs  ,  &  que  l'effec 
du  partage  cft  le  même  par-tout  ,  en  ce  que 
le  lei^nîur  efl  obligé  de  recevoir  à  part  la. 
foi  &  le  dénombrement  de  chaque  co— 
partageant. 

4"  Toutes  les  raifons  qui  ont  pu  fiire 
prohiber  le  démembrement  des  fitts  ,  por- 
tent fur  le  domaine  ,  comme  (ur  le  titre  du 
fief  même.  Ces  raifons  font  l'intérêt  du  fei» 
gneurà  avoir  un  vaffal  plutôt  qu'un  autre; 
1  impuiffance  de  faire  le  fervicc  par  fuite  des 
aliénations  ;  l'altération  du  contrat  primi- 
tif,  qui  n'efl  pasmo^ns  réelle  lorfque  le  fei- 
gneur fe trouve  avoir  plufieurs  vafl'aux  ,  que 
lorfqu'on  divife  le  titre  du  fief  même. 

5"  Plufieurs  coutumes  prohibent  l'alié- 
nation départie  du  fief  comme  opérant  par 
fa  nat.ire  un  démembrement  ;  &  il  ne  s'en 
trouve  pas  une  feuh  qui  fixe  la  figmfication 
de  ce  terme  à  la  feule  feâion  du  titre  du 
fief.  L'aliénation  du  domaine  emporte  donc 
naturellement  la  fédion    de  la  foi. 

3 .  On  peut  répondre  à  ces  diverfes  ob- 
jeélions  , 

Premiéremer.t ,  qu'il  n'efl;  pas  exaél  que 
Dumoulin  ait  obligé  les  co-héntiers  ,  ou  le 
vaiT.il ,  &  ceux  à  q.i  il  avoit  vendu  partie 
de  fon  fief,  à  reconnoître  cotijointement 
le  feicrneur ,  c'eft-à-dire  ,  à  lui  porter  tous 
la  foi  en  même  temps  ,  ou  chacun  d'eux 
pour  tout  le  fief  folidairement.  Par-rout 
au  contraire  il  a  toutenu  que  lorfqu'il  y 
avoit  plufieurs  copropriétaires  du  même  fiet 
à  divis  ou  à  indivii ,  foit  que  le  vaff^il  ait 
laiffé  plufieurs  héritiers,  foit  que  plufieurs 
perlonnes  aient  acquis  conjointement  un 
même   fief,  ils  ne  doivent  la  preflation  dg 
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la  foi  que  chacun  pour  la  part  qui  lui  ap- 
partient ;  &  que  le  feigneur  eft  tenu  de  les 
recevoir  en  foi  divilément  chacun  pour 
leur  part,  î'ans  pouvoir  exiger  que  tous  ia 
faffent  en  même  temps.  C'eft  même  cette 
décifion  de  Dumoulin  qui  a  donné  lieu  à 
une  critique  de  la  part  de  Dargentré  ,  qui 
foutenoit  au  contraire  que  chaque  héritier 
ou  co-propriétaire  devoir  la  foi  pour  le  tout. 
Moliiiccum  non  probo  ,  dit  cet  auteur  ,  arr, 
JZ^  ,  ri.°  ^  j  qui  unumqucmque  hô:  edein  ad 
folidiim  homagium  tenert  putat ,  etsi  non 
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Dumoulin  fur  l'article  i  de  l'ancienne  Cou- 
tume ,  glof.  4  ,  n°  a5 — ^^y  ,  &  fur  l'article 
3  5 ,(  le  5  I  de  la  nouvelle  )  n"  XjJ. 

A  la'vérité  Dumoulin  dit  au  §  35  de 
l'ancienne  coutume,  n"  ^  :  Ad  tinom  etiam 
Jidclnatem  Ù  unum  catalogum  prajiandum 
cogi  pojfunt  ,  nifi  dominas  feparctioni  S" 
Jcctioni  jeudi  authotetur.  Mais  il  efl  certain 
que  cela  ne  fignifie  point  que  les  copro- 
priétaires font  tenus  à  faire  la  foi  tous  en- 
femble  ;  mais  qu'ils  doivent  tous  la  même 
foi,  c'eft- à- dire,  qu'ils  la  doivent  pour 
raifon  d'un  feul  &  même  fief.  ClA:  ce  que 
prouvent  clairement  ces  autres  termes  de 
Dumoulin  au  même  endroit  :  Pojfunt  vaf- 
falli  dividirt  j'iuduni ,  je.u  rtrihs  jundos  Ù 
res  jé:idi  ,  inttr  je  ,  remir.ente  jemper  uno 
feudo  &unà  j.de/itate,  fhe  unico  tituloejuf- 

dem  jeudi jed  non  pojfunt  divi dire  jeu- 

dum  in  plura  jeuda  ;  &  hoc  ejl  quod  dtxi- 
mus  quod  vajfali  u.vuo  patrono  pojfunt  di- 
viderc  j'undum  ,  &  nonjèudum  ,  ù  quvd  pof- 
fuiitj.ngult  pro  portionibus  j'uis  jajia  ojfi  re 
(/  invejlin  ,  tauquam  de  parte  quota  vel  in- 
tégrait unius  jeudi  ,  jed  non  tanquain  de 
J'eudo  jeparato. 

D'jpres  cela  il  ne  peut  relier  aucin  doute 
fur  le  iei.s  que  Damoulin  attachoit  à  ce 
terme  ,  Ifnnm  j  aeluûtem. 

Le  même  autejr  dit  encore  ,  à  la  vérité , 
que  chaqie  cojjro;. riétairu  doit  h  foi  in 
joLdum  ,  pv(  pijl-deaia  pro  dnijo  i  et  pro 
mdnijo.  Mais  cela  ne  fignifie  point  qu'ils 
doivent  la  foi  folidairement  chacun  pour 
tout  le  fief-,  mais  qu'ils  doivent  chacm  une 
foi  plein  &  entière  po\ir  a:  qu'ils  polTedent 
du  même  h  A.  Ce  qui  tfi:  rondéfur  ce  prin- 
cipe, que  toutes  les  obligations  défaits  per- 
foiinels  individuels  fe  multiplient  entre  tous 
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les  débiteurs.  Or  telle  eft  la  toi .'  on  ne  peut 
rendre  une  moitié  de  loi,  un  quart  de  foi. 
Chaque  co-propriétaire  doit  donc  une  toi 
pleine  6c  cncitre  ,  mais  toujours  pour  rai- 
ion  de  fa  portion,  &  non  folidairement 
pour  tout  le  fief. 

II  n'eft  p2S  non  plus  exaû  que  clnq'ic 
co-paitageant  peut  ,  après  le  partage  ,  bail- 
ler fon  dénombrement  à  part  pour  ce  qu'il 
pofllde.  Il  efl  certain  au  contraire  que  l'a- 
veu &  dénombrement  eft  un  acLc  indivi- 
duel ;  &  qu'a  l'exception  des  coutumes  qui 
prononcent  le  démembrement  par  partage , 
s'il  y  a  plufieurs  co-propriétaiies  du  fief 
fervant ,  ils  le  doivent  tous  enfemble  pour 
la  totalité  du  fief,  quoique  le  fief  ait  été 
partagé.  On  peut  confulter  fur  ce  point 
Pocquet  de  Livonniere ,  liv.  z ,  chap.  7  : 
vovtz  auflî  ^j'e«. 

Ce  ne  peut  donc  être  nullement  par  des 
motifs  de  confidéiation  que  Dumoulin  a 
établi  une  diftinâion  entre  le  titre  &  le 
domaine  du  fief,  rnais  parce  qu'elle  dérive 
des  premiers  principes  fur  ce  qui  ccnftitiie 
un  fief.  En  effet ,  pour  former  un  fief  il 
fa.iL  deux  objets  ;  l'immeuble  qui  efî  lefujet 
fur  lequel  s'imprime  la  q-.ialité  de  fief,  & 
la  charge  de  fidélité  qui  donne  à  l'héritage 
le  caradere  féoilal.  Ct3  deux  objets  font 
ablolunient  néccflaires  pour  conftituer  un 
fief,  mais  ils  i'ont  diiîincls  l'an  de  l'autre , 
&  même  d'une  nat  ire  fort  ditfe'rencc.  L'-jn 
eft  un  être  matériel  &  fufceptible  de  par- 
ties ;  l'autre  au  contraire  eft  un  être  pure- 
ment moral ,  &;  ablolument  individuel.  Ils 
ne  peuvent  pas  même  tenir  une  place 
é:ale  dans  ce  qui  conftitue  le  fijf.  L'im- 
meuble eft  à  la  vérité  lefujet  fans  lequel  la 
charge  de  la  fiiielité  ne  peut  p.iS  êire  im- 
pofée  ;  mais  c'eft  la  fidélité  qui  commu- 
niquant à  l'immeuble  la  qualité  de  féodal  , 
conftitue  proprement  l'cfitnce  du  fief. 

Cette  d.ftinâion  établie  par  D  :raoulin 
par  rapport  aux  fiefs  ,  n'eft  pxs  même  par- 
ticulière à  cette  efpece  de  biens  ;  on  eft 
obligé  de  l'admettre ,  toutes  les  fci3  qu'il 
fe  trouve  dans  un  même  fujet  dei:x  êtres 
de  diffc-ente  nature.  C'eft  ainfi  q.'.e  dans 
les  offices  vénaux  on  diftingue  entre  le 
titre  ,  qui  eft  la  concéflion  fiitc  par  le  roi, 
&  la  finance.  Ces  deux  choies  ibjit  abfo- 
luraeju  diftiniiies    l'une  de  l'autre  ,   &   I4 
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propriété  de  la  finance  appartient  fouvent  à 
une  peifonne,  tandis  que  le  ti:re  efl  dans 
l-a  main  d'une  autre.  La  finance  peut  même 
appartenir  à  plufiturs  pertonnes,  (ans  qu'il 
s'cijere  pour  cela  aucune  feélion  de  l'ofBce, 
parce  que  Ton  eflence  eft  dans  le  titre  ,  qui 
eft   indivifible. 

"Li  ficoiidi  obj'eclion  c({  que  la  différence 
établis  par  Dumoulin  &c  Guyot  entre  le 
partage  &c  ce  qu'ils  appellent  démembre- 
ment ,  n'eft  qu'un  jeu  de  mots. 

La  réponfe  eft  limpie.  De  ce  qu'après 
le  partage  chaque  propriétaire  ne  doit  la 
foi" que  pour  fa  portion;  de  ce  qu'en  cas 
de  mutation  ,  il  n'eft  dii  relief  ou  quint 
que  pour  cette  portion  ;  de  ce  que  la  por- 
tion de  l'un  n'tft  point  relponfable  du  dé- 
faut d'sccomplifltment  des  devoirs  des  au- 
tres vaffaux ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  ne 
refte  plus  de  différence  entre  les  effets  du 
démembrement  &  ceux  du  panage. 

1°  La  preftadon  de  la  foi  que  chaque 
co-propriétaire  fait ,  même  après  le  parta- 
<yç,  pour  fa  portion  dans  tel  fief,  eft  une 
preuve  qu'il  n'exifle  toujours  qu'un  feul  fist. 
Commemorstio  erjm  pcrtn  ,  dit  Dumoulin  , 
frœjupponit  Ù  injert  ncccjfirio  unit at cm 
urùus  totaiîs  jeudi. 

0°  La  prédation  d'un  feul  dénombrement 
que  les  vafiaux  font  tenus,  comme  nous 
ï'avons  établi ,  de  faire  cnfemble  individuel- 
lement ,  écarte  auffi  l'idée  que  le  démembre- 
rient  foit  une  fuite  nécejfaire  du  partage. 

3°  Cette  divifion  des  devoirs  exiue  avant 
comme  après  le  partage.  Il  eft  certain  en 
effet  qu'avant  même  que  le  fief  ioic  divi- 
fé ,  &  lorlque  chaque  co-propriétaire  pof- 
fede  encore  par  indivis  ,  chacun  ne  doit 
la  foi  que  pour  fa  part  ;  il  n'eft  dû  relief  à 
la  mort  d'un  d'entr'eux  que  pour  fa  part 
iijdivife  ;  en  cas  d'aliénation  ,  le  feigweur 
ne  peut  prétendre  les  droits  que  pour 
la  parc  de  celui  qui  a  aliéné  ;  enfin  ,  fi  l'un 
à-es  co-propriétaires  manque  à  accomplir 
les  devoirs  de  vaffal  ,  le  feigneur  ne  peut 
faifir  &  faire  les  fruits  fiens  que  de  fa  por- 
tion. On  ne  peut  cependant  pis  prétendre 
que  lorfqu'unfief  c^  pofiédé  p^r  indivis  par 
piufieuvs'ca-propriétaires  ,  il  y  ait  démem- 
brement: tous  ces  effets  ne  piouve  nt  dcnc 
point  un  àérnemby-^nism  néçedire  daas  le 
«ai-tage. 
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La  troijïeme  objeclion  eft ,  qu'il  y  a  des 
coutumes  dans  lefquf.lles  le  partage  opère 
un  véritable  démembrement.  Si  dans  ces 
coutumes ,  dit-on  ,  il  s'opère  u.i  démem- 
brement par  partage  il  en  doit  être  de  même 
des  autres  ,  parce  que  l'effet  du  partage  eft 
le  même  par-tout. 

Ce  railonnement  eft  vicieux.  Dans  les 
coutumes  qui  prononcent  que  le  démem- 
brement s'opère  par  partage,  l'effet  de  cet 
acle  eft  de  former  des  fiefs  féparés  &  in- 
dépendans  les  uns  des  autres.  Nous  fou- 
tenons  au  contraire  que  dans  la  coutume 
de  Paris  &  autres  femblables ,  la  part  de 
chaque  co-partageant  demeure  toujours 
partie  du  même  fief,  &  ne  forme  point  un 
iief  féparé  ;  ce  qui  réfulte  de  ce  que  les 
co-partageans  font  obligés  de  donner  un 
dénombrement  commun  &  individuel  ,  & 
de  ce  que  le  feigneur  peut  exiger  qu'ils  por- 
tent la  foi  pour  tel  domaine  comme  faifant 
partie  de  tel  fief.  Il  n'y  a  donc  point  de 
démembrement  néceffaire  dans  le  partage. 

Il  eft  vrai  que  plusieurs  coutumes  ap- 
pellent démembrement  néceffaire  la  divi" 
fion  qui  s'opère  par  le  partage  ;  &  l'excep- 
tent par  cette  railbn  de  la  prohibition  gé« 
nérale  de  démembrer. 

Mais  ces  coutumes  forment-elles  le 
droit  commun  ,  ou  bien  doivent-elles  être 
reftreintes  à  leur  territoire  ?  Voilà  ce  qu'il 
faut  examiner. 

Pour  déterminer  ce  qui  conftitue  le  dé- 
membrement de  droit  conmiun ,  la  route 
naturelle  eft  de  remonter,  comme  le  fait 
Dumoulin  ,  à  l'examen  de  l'effence  des 
fiefs  ,  ainfi  qu'au  fens  naturel  que  prélente  le 
terme  démembrement.  Chaque  coutume 
n'ayant  d'empire  que  dans  fon  territoire  ,  il 
faut  toujours  examiner  les  principes  avant 
d'étendre  leurs  difpofitions  aux  autres  cou-? 
tûmes. 

Or ,  le  démembrement  étant  la  divifion 
d'un  tout  en  différentes  parties ,  il  ne  (uffit 
point ,  lorlq'je  Cet  être  eft  compoié  de  plu-r 
fleurs  objets  diftinûs,  que  la  divifion  s'opère 
fur  l'un  d'er.tr'tux ,  &  la  divifion  qui  efl 
relative  à  lun  de  ces  objets  ,  ne  peut  point 
par  elle-même  agir  fur  l'autre.  A  plus  forte 
raifon  ,  lortque,  comme  dans  lesfii-h,  l'un 
de  ces  objets  conftitue  1'i.ffencc  même  de 
l'être ,  eft-il   nécdlaiie  que  la  divifion  le 
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itappe  ,   fans  quoi   l'être   demeure   entier 
puilqu'il  conlerve  Ion  eflence. 

Les  coutumes  qui  joignent  néceffairement 
l'altération  du  titre  du  fief  aux  changemens 
qui  s'opèrent  dans  le  domaine  ,  contrarient 
ces  idées  générales. 

Lorfque  ces  mêmes  coutumes  veulent 
qu'il  y  ait  démembrement  par  partage,  elles 
s'écartent  donc  des  principes,  qui  font  uni- 
verfellemcnt  admis,  &  par  conféquent  elles 
ne  peuvent  point  former  le  droit  commun. 

La  quatrième  objtciion  eft  que  les  raiions 
qui  ont  porté  à  défendre  le  démembrement, 
comme  l'intérêt  du  feignear  à  avoir  un 
Vaflal  plutôt  qu'un  autre  ,  l'impuiffance  de 
faire  le  iervice  par  faite  des  aliénations, 
&  l'altération  du  contrat  d'inféodation  , 
font  autant  applicables  à  la  divifion  du 
domaine,  qu'à  celle  du  titre  du  fief.  Voici 
la  réponfe. 

D'abord  les  feigneurs  ont  renoncé  à  fe 
choifir  des  vaffaux,  en  rendant  les  fiefs  hé- 
réditaires &  aliénables.  En  fécond  lieu  , 
l'impuiflance  où  les  aSénations  peuvent 
mettre  le  vaffal  de  faire  le  fervice  mili- 
taire ,  ne  doit  porter  qu'à  prohiber  les 
fous  -  intéodations,  m-ais  non  l'aliénation 
d'une  partie  du  domaine  à  la  charge  de  re- 
lever du  même  feigneur  &  pour  raifon  du 
même  fief;  car  dans  ce  dernier  cas  le  fer- 
vice  militaire  étant  dû  folidairement  par 
chacun  des  co-vaffaux  ,  ne  femble  être  que 
plus  affermi. 

Il  y  a  plus  :  ce  motif  auroit  dû  porter 
également  à  défendre  le  jeu  de  fief,  qui  di- 
vile  le  domaine ,  &  diminue  les  pofîef- 
fions  du  vaifal  ,  aulTi-bien  que  l'aliénation 
limplement  dite. 

Enfin  il  n'efi:  point  exacl ,  que  l'aile 
d'inféodation  foit  aufn  bien  aliéré  par  la 
divifion  du  domaine  d'un  fief ,  que  par 
celle  de  II  charge  de  la  foi.  Ces  deux 
objets  font,  comme  on  l'a  déjà  dit,  d'une 
nature  toute  différente.  L'acte  d'inféoda- 
tion fe  trouve  non-feulement  altéré ,  mais 
détruit  par  toute  divifion  de  la  foi ,  & 
cela  par  la  nature  même  de  cette  charge 
qui  eft  indivifible.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
du  domaine  ;  étant  fufceptible  de  parties, 
il  ne  répugne  point  naturellement  à  la  di- 
vilion,  &  il  faudroit  une  claufe  exprelTe 
de  prohibition  dans  l'aâe  d'inféodation  pour 


que  l'on  puiffe  dire  qu'il  eft  altéré  par   la 
ftdion  du  domaine  du  fief. 

La  cinquiane  oljeSHon  tirée  de  ce  que  pîu- 
fieurs  coutumes  prohibent  l'aliénation  par- 
tielle du  fief  comme  opérant  démembre-' 
ment,  &  qu'aucune  ne  fixe  la  fignification, 
de  ce  terme  à  la  leule  f.âion  du  titre  du 
fief  ne  paroît  pas  plus  concluante. 

Et  d'abord  quant  à  la  première  partie  ,• 
en  avouant  la  difpofition  des  coutumes  qua 
l'on  invoque  ,  nous  répondrons  que  les 
mêmes  raiions  qu;  nous  avons  employée» 
pour  prouver  que  les  coutumes  qra  regar-» 
dent  le  démembrement  comme  néceiîaire 
dans  le  part.ige,  ne  peuvent  point  former  le 
droit  conmuin ,  s'appliquent  également  à 
celles  qui  joignent  le  même  effet  à  l'aliéna- 
tion partielle.  D'où  nous  conclurons  que  la 
difpofition  de  ces  coutumes  doit  être  rei- 
treinte  à  leur  territoire, 

A  l'égard  du  filence  que  gardent  les  autres 
coutumes  fur  la  fignification  du  terme  dé- 
membrement ,  il  ne  peut  pas  être  tiré  h 
conféquence  i  il  en  refaite  feulement  qu  il 
doit  être  pris  dans  fcn  fens  naturel.  Oc 
fuivant  la  définition  de  ce  terme  ,  uni- 
verfellement  reçue ,  le  démembrement 
eftla  divifion  d'un  tout  en  difïerentes  par- 
ties. Il  efl  nécelTaire  par  conféquent  que  la 
divifion  tombe  fur  l'être  même  &:  fur  forv 
enfemble  pour  qu'il  y  ait  Jémembrement,- 
D'où  il  fuit  naturellement  qu'il  n'efi:  be- 
foin  d'aucun  texte  de  coutume  pour  com- 
prendre ,  que  les  fiefs  étant  un  compofé  de 
deux  êo'es  ,favoir  le  domaine,  &  la  charge 
de  h  foi  ,  la  fcilTion  doit  les  frapper  tous 
les  deux  pour  qu'il  y  ait  un  vrai  démem<- 
bremenr. 

Les  coutuiTiCs  mêmes  ne  norî^fournifTenr' 
elles  pas  une  explication  du  terme  démem-- 
brement ,  en  accordant  la  permifTion  de 
fe  jouer  de  fon  fief?.  La  divifion  du  do- 
maine en  effet  tfi  opérée  par  le  jeu  de  fief^ 
aufTi  bien  que  par  l'aliénation  d'ime  partie 
du  fief  Le  jeu  de  fief  eft  cependant  per-- 
mis  par  les  coutum.es  qui  défendent  le  dé-- 
membremtnt.  Ces  coutumes  ne  reconnoif- 
fent  donc  point  la  divifion  du  domaino 
comme  le  caraûtre  difiindif  du  déineoi-' 
brement. 

§  IIL    Dijferences    entre,   dt'mzmbnmejit.  ^ 
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jeu  ,  6"  aliinarion  jimpUinent  dite  :  arrct, 
Objïrvationi  géncraks. 

I.  Les  différentes  manières  dont  un  vaf- 
fal  peut  difpofer  de  fon  fief,  lont  le  dc- 
mimbremcnt  ,  Ujcu,  l'aliénation  jimpU- 
mcnt  dite. 

Lecaraftere  dirtinSif  du  démembrement 
efl:  la  divifion  de  la  toi,  &  l'altérition  de 
1^  mouvance  du  feigneur  dominant. 

Le  jeu  de  fief  ne  s'entend  au  contraire 
que  de  la  difpofition  faite  par  le  vafTal  d'une 
partie  du  domaine  de  fon  fief,  fans  divifer 
la  foi ,  &  en  fe  conformant  aux  diverfes 
conditions  prefcritcs  par  les  coutumes. 

Enfin  l'aliénation  fimplement  dite  eft 
toute  difpofition  faite  par  le  vaflal ,  fans  fe 
conformer  aux  règles  prefcrites  pour  le  jeu 
de  fief,  mais  fans  toutefois  divifer  la  foi 
ri  altérer  la  mouvance  du  feigneur, 

2,.  Ces  trois  fortes  de  difpofitions  dont 
un  fief  eft  fufccptible,  font  fort  différentes 
cntr'elles. 

Ainii  le  démembrement  diffère  de  l'a- 
liénation fimplement  dite  ,  &  du  jeu  de 
fief,  1°  en  ce  que  le  démembrement  d'un 
fief  en  forme  plufieurs,  relativement  à  ce- 
lui dont  il  relevé  ;  ce  que  ne  fait  aucune 
des  autres  efpeccs  de  difpofition  ;  a'  en  ce 
que  le  démembrement  multiplie  les  vafTaux 
îndépendans  l'un  de  l'autre  ,  ce  que  ne  font 
ni  le  jeu ,  ni  l'aliénation.  L'aliénation  de 
partie  du  fieh  multiplie  bien  les  perlonnes 
qui  doivent  la  foi ,  mais  non  les  vafl'aiix  ; 
ce  ibnt  alors  différens  propriétaires  de  par- 
tie d'un  fief,  qui  font  co-vaffaux  ,  &  non 
vaflaiix  indépendans   l'un  de  l'autre. 

De  même  le  jeu  de  fief  Si  l'aliénation 
ciitierent ,  i"  en  ce  que  le  jeu  forme  des  ar- 
riere-vaffaux  ou  des  cenfitaires  ;  l'aliénation 
au  contraire  des  co-vaffaux  :  2,°  en  ce  que 
le  jeu  eft  une  voie  ouverte  par  la  loi  au 
vafTai  pour  tirer  avantage  de  fon  fief,  fans 
avoir  befoin  de  l'agrément  du  feigneur , 
^  pourquoi  il  ne  donne  lieu  à  aucuns  droits. 
L'aliénation  ,  au  contraire  ,  requiert  l'agré- 
iment  du  feigneur  ,qui  eft  majnrenant  repré- 
i'enté  par  les  droits  de  vente ,  de  rachat  &• 
de  retrait. 

3.  Voici l'efpece  d'un  arrêt,  qui  renferme  à 
la  fois  démembrement  de  fief,  &  tranfport 
de  mouvance  d'ur.e  feiineurie  à  une  ^utrc. 


M  E  N  T  5    §    I  I  T. 

De  la  terre  &  marquifat  des  Brayeres- 
le-Chntel ,  qui  relevé  en  plein  fjef  du  roi, 
eft  mouvant  le  fiif  dit  de  Guifleray.  Ce 
fief  étoit  poffédé  depuis  long-temps  par  les 
propriétaires  de  la  fcigneurie  du  Marais , 
&  il  paroît  qu'ils  s'en  étoient  prodigieufe- 
ment  joués ,  puifque  dans  un  aveu  rendu  le 
17  avril  15  5^,  le  domaine  du  fief  de  Guif- 
feray,  originairement  très-étendu  ,  n' 
dit  contenir  que  foixante  ou  quatre-vi  g^s 
arpens   de  terre. 

Des  1(^88,  les  feigneurs  du  Marais, 
propriétaires  du  fief  de  GuifTeray,  en  avoient 
aliéné  la  juftice  ,  avec  tous  fes  attributs  , 
par  la  voie  d'an  échange  fait  avec  M.  de 
Lamoignon  ,  lors  avocat-général.  Mais  le 
29  mars  1707  le  fieur  Lemahre  ,  qui  ve- 
noit  d'acquérir  la  feigneurie  du  Marais  ,  & 
le  fief  de  GuifTeray,  &  M.  de  Lamoignon, 
préfident  du  parlement,  pafTerent  entr'eux  un 
afle  par  lequel  le  fieur  Lemaître  vendit  à 
M.  de  Lamoignon  plufieurs  fiefs  relevans 
en  plein  fief  de  la  feigneurie  du  Marais  , 
comme  aufTile  fief  de  GuifTeray;  pour  quoi 
il  fut  coRvenu  que  plufieurs  fiefs  relevans 
du  fief  de  GuifTeray,  &c  qui  appartenoient 
à  M.  de  Lamoignon,  releveroient  défor- 
mais de  ce  dernier  ,  comme  feigneur  de 
GuifTeray.  Et  à  l'égard  de  plufieurs  autres 
fi.efs  qui  relevoient  pareillement  du  fief  de 
GuifTeray  ,  &  qui  appartenoient  pour  par- 
tie au  fieur  Lemaître  ,  &  pour  l'autre  par- 
tie à  M.  de  Lamoignon  ,  ce  dernier  céda 
au  fieur  Lemaître  ce  qui  lui  appartenoit , 
&  le  fieur  Lemaître  en  retint  exprefTément 
la  mouvance  ,  qu'il  réunit  à  fa  châtellenie  & 
terre  du  Marais.  "  Lefquels  fiefs,  portoit 
l'aâe  ,  mouvans  &  relevans  ci-devant  du 
fief  de  GuifTeray,  relèveront  dans  la  fuite, 
ainfi  que  les  parties  en  conviennent ,  de  la 
châtellenie  du  Marais  à  laquelle  le  droit  de 
mouvance  a  été  préfentement  réuni  ;  de 
laquelle  terre  &  feigneurie  ledit  fief  de 
Guifîtrav  lui-même  continuera  toujours  de 
relever.  Et  fera  mondit  fieur  le  préfident 
de  Lamoiv^non  ,  &  fes  fuccefléurs  ,  feigneurs 
du  (leî  du  GuifTeray  ,  dans  les  dénombre- 
mens  oi'ils  rendront  dudit  fief  de  Guif- 
feray  audit  fieur  Lemaître  Zc  à  fes  fuccef- 
feurs  fei";neurs  du  Marais ,  tenus  de  com- 
prendre tous  le  titre  d'arriere-fiefs  du  Marais 
lefdifs   fiefs  de .  .  .  .    (qui  veuoient  d'être 
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•cédés  à  M.  de  Lamoignon)  comme reievans 
du  fief  de  Guifferay  ». 

Cependant  la  terre  de  Bruyères ,  de  la- 
quelle relcvoit ,   comme  nous   l'avons  an- 
noncé, le  fiïf  de  Guifferay,  ceffa  enfin  d'être 
grevé  d'une  iubflitution  qui  avoit  duré  plus 
de  cent  cinquante  ans ,  &  fe  trouva  appar- 
tenir à  ce  moment  à  M.  le  préfident  le  Mai- 
lat.  Défilant  mettre  en  ordie  les  mouvances 
de   cette  feij;neurie,  l'i  long-temps   négli- 
gées ,  M.  de  Mairat  obtint  des   lettres  de 
terrier  en  1775 ,  &  fit  pour  leur  exécution 
toutes  Its  diligences  néceffaires.  Etant  par- 
venu à  découvrir  que  le  fief  de  Guiiîeray 
ëtoit  depuis  long-temps  forti  des  mains  du 
feigneur  du  Marais  pour  pafler  en  celles  de 
M.  de  Lamoignon,  il  affigna  ce  dernier  pour 
fe   voir  condamné  à  lui  communiquer  les 
titres  en  vertu  defquels  ilponédoit  le  fief  de 
Guifferay,  &  lui  en  porter  foi  &  hommage, 
&  fournir  aveu  &  dénombrement.  Cette  affi- 
gnation  lui  procura  la  connoiffance  du  con- 
trat de  1707  ,  ainfi  que  de  celui  de  1688  , 
d'après  lequel  il  intenta  contre  le  fieur  le 
Maître  la  revendication  de  la  mouvance  du 
fiet  de  Guifferay  ,  comme,  dépendante  de  la 
feigneurie  de  Bruyères  ,  &  demanda  qu'en 
coniéquence  M.  le  préfident  de  Lamoignon  , 
Comme  propriétaire   du  -fief  de  Guiiîeray  , 
fût  tenu  de  rendre  à  l'avenir  au  marquifat 
de  Bruyères  foi  &  hommage  ,  aveu  &  dé- 
nombrement, pour  raifon  de  ce  fief,  cir- 
conftances    &  dépendances    énoncées  aux 
aûes  de  16S8  6c  1707;  comme  auffi  que 
le  fieur  le  Maître  lui-même  fercit  tenu  de 
porter  pareille  foi  &  hommage,  &C  acquit- 
ter tous  droits  &  devoirs  féodaux  pour  rai- 
fon des  domaines  nobles  qu'il  poffédoit ,  & 
qui  failoient  anciennement  p=rtie  des  fiefs 
éc  arriere-fiefs  de   Guifferay  ,   &   dont  la 
mouvance  en  avoit  été  détachée  pour  être 
attribuée  à  la  lei^neurie  du  Marais. 

Le  fieur  le  Maître  foutint  fur  cette  de- 
mande que  l'aûe  de  1707  ne  contenoit 
qu'un  jeu  de  fief;  mais  par  l'arrêt  du  14 
juillet  1777,  confirmatif  de  la  fentence  du 
châtelet ,  au  rapport  de  M.  de  Malézieux  , 
il  fut  confidéré  comme  préfentant  à  la 
fois  tranfport  de  mouvance  &  démembre- 
ment. En  conféqutnce  M.  le  préfident  de 
Lamoignon  fut  condamné  à  prêter  à  la  fei- 
gneurie de  Bruyères  foi  &  hommage  du  fief 
de  Gui'Terav  ,  privativement  au  feigneur  du 
Tome  VL 


Marais  ,  &  fans  avoir  égard  à  l'acle  de 
1707  ,  ainfi  qu'à  fournir  aveu  &  dénom- 
brement dudit  fief:  comrn;  aaili  ledit  fieur 
le  Maître  à  porter  foi  &  hommàc^e  à  la 
même  feigneurie  pour  raifon  des  fiefs  Sf 
portions  de  fitfs  qu'il  fe  trouvoit  pofféJer  , 
reievans  autrefois  du  fief  de  Guifferay  , 
&  en  arriere-fiefs  du  marquifat  de  Bruyè- 
res,  &  à  payer  les  droits  <Sc  profits  dus 
pour  raifon  de  l'acquifition  par  lui  faite  de 
plufieurs  de  ces  fitfs  ;  finon  ,  &  à  faute  de 
ce  faire ,  lefdits  domaines  font  déclarés  réu- 
nis à  la  feigneurie  de  Bruyères  ,  pour  ne 
faire  à  l'avenir  qu'une  feule  éc  même  glebe. 
Conjeil ,  vu  la  minute  ,  a°  5. 

4.  Deux  objets  font  à  confidérer  relatî-i 
vement  au  démembrement.  D'une  part ,  la 
volonté  du  vaffal  de  divifer  fon  fief  pour 
en  former  plufieurs  ,  &  l'aliénation  par  lui 
faite  de  cette  manière.  De- l'autre,  la  di- 
vifion  effedive  d'un  fief  en  plufieurs  fiefs. 
L'effet  de  la  prohibition  faite  au  vaffaf 
de  démembrer  fon  fief,  eff  de  rendre  inu- 
tile iSi  fans  effet,  par  rapport  au  feigneur  , 
toute  tentativd  qu'il  peut  faire  pour -y  par-i 
venir,  tant  que  Je  feigneur  n'y  confenr  point.: 
C'efi:  pourquoi  loit  que  je  vende  une  partie' 
de  mon  fief  à  condition  que  l'acquéreur  la 
tiendra  en  fief  de  moi  ,  &  qu'elle  fera  pat 
moi  reportée  en  arriere-fief  à  moii  ieigneur, 
foit  que  je  vende  pour  par  l'acquéreur  tenir 
en  fiefdu  feigneur  de  qui  je  tiens  moi-même, 
mais  à  un  titre  qui  faffe  un  fief  diftinû  du 
mien  ,  la  parfie  aliénée  8f  celle  que  j'ai  con» 
fervée  continueront  toujours  ,  malgré  la 
convention  ,  de  former  le  même  fief.  Le 
vendeur  &  l'acquéreur  relèveront  dans  les 
deux  cas  l'un  Se  l'autre  du  même  feigneur , 
comme  détenteurs  chacun  d'une  portion  ds 
ce  fief. 

C'ell  par  cette  raifon  que  les  coutume? 
ont  employé  le  terme,  ne  pe'u  démembrer, 
pour  marquer  une  impoffibili.é   abfolue. 

5.  L'aâe  fait  par  un  vaffal  avec  inten- 
tion de  démembrer  fon  fief  n'eA  pas  cepen- 
dant entièrement  nul  ,  mais  fealement 
quant  à  la  difpofition  qui  manifefie  la  vo- 
lonté de  démembrer.  En  conféqjence  la  dif* 
pof tion  faite  par  cet  aâe  vaut  comrrië 
(impie  aliénation  ,  &:  le  feign?ur  peut  exi- 
ger que  la  foi  lui  foit  portée,  co^nme  dans 
l'aliénation  fimplemcnt  dite  pour  raifon 
d'une  portion  d'un  tel  fief,  &  les  droits 
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Payés  au  prorata  ;  il  peut  aufli  faifir  féoda- 
'cment ,  faute  par  le  vaflal  de  s'y  foumettre. 
L'acquéreur  ne  peut  pas  même  ,  quoique 
de  concert  avec  le  vafrai,  annuller  la  to- 
talité de  l'aéle  ,  fous  prétexte  que  la  claufe 
Î>ar  laquelle  il  devoir  tenir  en  fief  féparé 
e  domaine  qu'il  avoir  acquis  ,  n'ayant 
point  d'effet,  le  furplus  du  contrat  n'en  doit 
point  avoir,  car  il  devoir  favoir  qu'il  ap- 
pofoit  au  contrat  une  claufe  contraire  à  la 
loi ,  &  qui  dès-lors  étoit  nulle. 

6.  Le  fentiment  le  plus  iuivi  efl  qu'au- 
cun laps  de  temps  ne  peut  couvrir  cette 
nullité,  &  valider  la  difpofition,  &  que  le 
feigneur  efl  toujours  à  temps  dt  récla- 
mer contre  ,  tant  qu'il  exifte  des  preuves  du 
démembrement. 

7.  En  général ,  il  n'y  a  point  d'aifle  par- 
ticulier qui  opère  par  lui-même  d'une  ma- 
nière ncite  le  •  démembrement  ;  cette  vo- 
lonté de  la  part  du  vaflal  ne  réfulte  que  des 
termes  qui  manifeftent  l'intention  de  faire 
plufieurs  fiefs  d'un  feul. 

8.  Quelques  coutumes  prononcent  une 
peine  contre  le  vafTal  qui  a  tenté  de  dé- 
membrer Ion  fief,  &  donnent  au  feigneur 
le  droit  de  faifir  féodalement ,  jufqu'à  ce 
que  le  vaflal  ait  réuni  dans  fa  main  la  por- 
tion démembrée.  D'où  il  fuit  que  dans  ces 
Coutumes  l'aâe  entier  eft  regardé  comme 
nul  ,  même  vis-à-vis  de  l'acquéreur  ,  puif- 
que  fans  cela  le  vaflal  ne  pourroit  rentrer 
en  poflefTion  de  ce  qu'il  a  aliéné. 

Suivant  le  droit  commun ,  il  n'y  a  d'au- 
tre peine  que  l'inutilité  des  efforts  du  vaf- 
fal ,  &  la  conféqnence  que  l'afte  donne  lieu 
aux  droits  au  profit  du  feigneur. 

9.  Le  fécond  objet  que  nous  avons 
annoncé  comme  étant  à  confidérer  dans 
le  démembrement,  eft  la  divifion  effeûive 
du  fief.  Cette  divifion  ne  peut  s'opérer , 
comme  il  a  été  dit ,  qiie  par  le  confente- 
ment  du  feigneur.  C'eft  pourquoi  le  démem- 
brement effeâif  peut  être  défini ,  le  défif- 
tement  de  la  première  inféodation  confenti 
tant  par  le  feigneui"  que  par  le  vaflal  ,  &c 
fuivi  de  la  formation  de  plufieurs  fiefs  par 
de  nouvelles  inféodations  faites  en  faveur 
du  même  vaflal  ou  d'autres.  Nous  difons  ou 
«t autres,  parce  que  le  démembrement  peut 
auffi-bien  avoir  lieu  par  la  divifion  d'un 
fief  en  plufieurs  dans  la  main  du  même 
vafTal,  que  lorfqu'dle  eft  faite  en   aveor 


de  plufieurs  perfonnes. 

Il  n'eft  pas  néanmoins  néceflaire  que  le 
confentement  du  feigneur  foit  exprès  ;  il 
fiiffit,  pour  opérer  le  démembrement,  qu'il 
ait  reçu  en  connoiflance  de  caufe  l'acqué- 
reur en  foi  pour  fa  portion  ,  comme  pour 
un  fief  fép.iré  &  exiftant  par  lui  -  même. 
Mais  il  ne  ieruit  pas  cenfé  avoir  confenti  , 
quoiqu'il  ait  reçu  en  foi  un  co-propriétaire 
pour  fa  portion  du  fief  à  divis  ;  car  une 
telle  réception  eft  elle-même  une  preuve 
qu'il  n'exifte  qu'un  feul  fief,  &  par  confé- 
quent  il  n'y  a  point  de  démembrement. 
Commemorado  tnim partis  ,  dit  Dumoulin, 
prœfupponit  necejfario  unitatein  indus  tore- 
lis  fiitdi. 

Il  ne  fuffit  point  non  plus ,  fuivant  le 
même  auteur  ,  d'une  reconnoiflance  ,  ni 
d'une  réception  en  foi  qui  ne  contiendroit 
que  des  termes  vagues ,  parce  qu'il  faut  un 
ade  fait  avec  intention  de  difpoler  de  nou- 
veau ,  Ôcque  la  réception  en  foi  fans  expri- 
mer le  cojilentement  au  démembrement  , 
n'eft  qu'une  reconnoilfance  de  l'ancienne 
inveftiture,  dans  laquelle  eft  toujours  fous- 
entendue  la  claufe ,  fauf  les  droits  des  parties. 
Dans  le  doute ,  la  préfomption  eft  tou- 
jours pour  l'état  ancien  &  naturel  ,  &  le 
feigneur  n'eft  point  prélumé  avoir  confenti 
au  démembrement. 

10.  Le  confentement  au  démembrement 
ne  peut  être  donné  que  par  une  perfonne 
qui  ait  la  libre  difpofition  de  fes  biens  , 
&  la  qualité  de  propriétaire.  Ainfi  un  fei- 
gneur mineur  ,  quoique  majeur  de  majorité 
féodale,  ne  peut  pas  donner  ce  confente- 
ment; parce  qu'il  emporte  une  aliénation  du 
premier  degré  de  mouvance,  ou  du  moins 
un   changement  notable   dans  le  contrat. 

Le  tuteur  ni  le  titulaire  d'un  bénéfice  ne 
peuvent  pas  non  plus  acquiefcer  au  démem- 
brement. 

Il  en  eft  de  même  du  mari  pour  les  fiefs 
de  fa  femme,  à  moins  qu'elle  ne  donne  elle- 
même  fon  confentement  conjointement 
avec  lui  &  fous  fon  autorifation. 

§  IV.  Difppfitions  diverfes  des  coutumes  : 
obfervations  relatives  aux  pefs  de  dignité  ^ 
Sf  a  la  rareté  des  arrêts. 

I.  On  peut  ranger  les  coutumes  en  trois 
daffes  principales  relativement  au  démem- 
brement. 
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La  première  eft  compofée  de  toutes  celles 
qui ,  comme  la  coutume  de  Paris ,  art.  5? , 
(défendent  abfolument  le  démembrement,  & 
fans  aucune  exception. 

Cette  première  clafTe  de  coutumes  forme 
le  droit  commun  de  la  France,  parce  que 
la  défenfe  de  démembrer  eft  fondée  fur  la 
nature  de  l'aâe  mêm.e  d'inféodation ,  qui 
étant  fynallagmatique  ne  peut  être  détruit 
ni  altéré  fans  le  confentement  des  deux 
parties  qui  l'ont  formé. 

En  conféquence  on  doit  rapporter  à  cette 
première  clalTe  ,  toutes  les  coutumes  qui  ne 
permettent  point  exprefiement  le  démem- 
brement ,  même  celles  qui  permettent  la 
rente  partielle  du  fief;  car  cela  ne  doit  s'en- 
tendre que  du  domaine  du  fief. 

C'eft  aufii  dans  la  même  clafle  que  doi- 
vent être  rangées  les  coutumes,  qui  défen- 
dent de  conftimer  des  rentes  fur  les  fiefs 
fans  le  contentement  du  feigneur.  Il  eft 
vrai  qu'il  eft  aujourd'hui  univerfellement 
admis  que  les  rentes  conftituées,  ne  for- 
ment point  charge  réelle,  d'où  il  fuit  quelles 
ne  peuvent  jamais  préjudicier  aa  feigneur  : 
mais  il  n'en  eft  pas  moins  certain  que  l'in- 
tention de  ces  coutumes  a  été  de  prohiber 
un  démembrement. 

Cette  première  clafTe  de  coutumes  peut 
fe  lubdivifer  en  trois  efpeces  particulières. 
La  première,  compofée  de  celles  qui  , 
comme  Orléans,  tfrr,  i,  Montargis  ,ar;.  z, 
Dunois  ,  art.  i ,  &  Bourbonnois  ,  art.  pS^  , 
permettent  exprefiement  de  vendre  la  tota- 
lité ou  partie  de  fon  fief. 

La  féconde,  de  celles  qui,  comme  Vitry, 
art.  a_5  ,  Chàlons  ,  art.  2^^  ,  Saint-Quen- 
dn,  art.  jo  ,  Chauny  ,  art.  ^^  ,  défen- 
dent exprcflément  de  vendre  partie  du  fief, 
&  aftimilent  cette  vente  partielle  au  dé- 
membrement. 

•  La  troifieme  enfin,  de  celles  qui  comme 
Paris  ne  s'expriment  point  par  rapport  à 
la  vente  partielle. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  les  coutumes 
des  deux  premières  clafles  doivent  être  ob- 
fervées  dans  leur  territoire.  Mais  à  laquelle 
des  deux  doit-on  rapporter  les  coutumes 
muettes  ? 

Cette  queftion  doit  fe  décider  d'après 
les  principes  que  nous  avons  pofés  ,  en  fui- 

vant Dumoulin,  far  les  caraâeres  diftinâifs     „„p „.., 

du  démembrement.  En  effet,  puifque  la  di-     dilpofition. 
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vifion  qui  s'opère  dans  le  domaine  '^^  "'-'^ 
n'emporte  point  par  elle  -  même  le  dé- 
membrement ,  il  s'enfuit  que  la  permiffion 
générale  ,  &  de  droit  commun  ,  d'aliéner 
les  fiets  en  paynnt  au  feigneur  les  droits 
repréfentatifs  de  fon  confentement ,  ne  peut 
pas  être  reftreinte  à  une  aliénation  d'une 
certaine  efpece  ,  telle  que  l'aliénation  totale, 
fans  quelque  loi  particulière. 

Les  coutumes  muettes  doivent  dès-lofj 
être  rangées  dans  la  clafTe  de  celles  qui 
donnent  expreffément  la  liberté  de  difpo- 
fer  d'une  partie  ou  de  la  totalité  du  do- 
maine du  fief. 

a.  La  féconde  clafTe  générale  de  cou- 
tumes eft  compofée  de  celles  qui  en  pro- 
hibant le  démembrement  admettent  ex- 
ception à  l'égard  de  certains  aftes ,  &  dans 
certains  cas.  Telles  font  les  coutumes  de 
Meaux ,  art.  iGG^  Melun  ,  art.  îoz  ,  Laon  , 
art.  ij,  Reims,  art.  tî£  (/  lî6,  qui  per- 
mettent les  unes  k  tous  co- héritiers ,  les 
autres  aux  co-héritiers  en  ligne  direûe  ,  de 
démembrer  le  fief  qu'ils  ont  recueilli  en 
commun,  en  le  partageant,  &  qui  pronon- 
cent même  que  le  partage  opère  ce  démem- 
brement. 

Telle  eft  la  coutume  de  Sedan  ,  art.  Gx 
&  6p  ,  qui  en  défendant  en  général  le  dé- 
membrement ,  le  permet  néanmoins  au  vaf- 
fal  pour  le  mariage  de  fes  enfans  ,  ou  lorf- 
qu'il   partage  entr'eux  fes  biens. 

Telle  efï  enfin  la  coutume  de  Sens ,  art. 
ztj ,  qui  permet  le  démembrement  par 
toute  forte  d'aûes ,  mais  feulement  dans  le 
cas  eu  le  fief  a  déjà  été  démembré  par  par- 
tage &  divifion  d'entr'héritiers. 

3.  Enfin  la  troifieme  clafTe  de  Coutumes 
eft  compofée  de  celles  qui  comme  Amiens, 
art.  q  2  ,  pz,  £3  &  yg  ,  Perronne  ,  art. 
jî  ,  IPonthieu,  art.  pg  ù  6"^,  permettent 
le  démembrement  en  général.  La  difpofi- 
tion  de  ces  coutumes  fur  ce  point  eft  une 
fuite  de  celle  par  laquelle  elles  décident 
que  chaque  portion  aliénée  d'un  fief  eft  tenue 
à  tel  devoir  que  le  total  du  fief  principal. 
Car  comme  le  démembrement  n'efl  défendu 
en  général  qu'en  faveur  du  feigneur  Se  com- 
me lui  étant  préjudiciable  ,  elles  ont  cm 
devoir ,  au  contraire ,  le  permettre  &  le  fa- 
vorifer  comme  lui  étant  avantageux ,  & 
augmentant  fes  droits  d'après  leur  première 
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4.  Le  démembrement  de  fiefs  dans  les 
coutumes  où  il  tû  permis  indéfiniment 
peut  s'opérer  par  différentes  voies  ;  il  n'en 
tf\  point  de  plus  connue  que  le  contrat  de 
vente.  Par  cette  voie,  la  partie  démem- 
brée devient  un  fief  féparé  qui  cfl  tenu  en- 
vers le  fei^neur  dominant  des  mêmes  de- 
voirs, &  qni  eft  fujtt  aux  mêmes  droits 
que  le  fief  dont  cette  partie  a  été  difiraite. 

Voici  l'efpece  d'un  arrêt  qui  a  confacré 
ces  principes  dans  la  coutume  d'Amiens. 

Par  contrat  du  9  février  171 1,  Antoine 
le  Kp^,.  fei^neur  du  Val,  avoir  reconnu 
avoir  vendu  &  cédé  à  Jean  Rohart ,  la 
moitié  de  quinze  mefnres  de  terre  à  ufage 
de  pâture ,  fitaées  en  la  paroifle  de  Surgere  ; 
plus  une  demi-mefure  à  pareil  ufage,  af- 
fifle  au  même  Heu.  Le  contrat  portoic  que 
les  terres  vendues  lui  apparrenoient;  qu'el- 
les relevoient  de  lui  à  caufe  de  fa  baronnie 
dii  VA  ,  &.  qu'il  s'y  réfervoit  le  droit  de 
feigneurie  foncière ,  par  cinq  fous  fur  cha- 
que mefure.  Cette  vente  &  ceifion  étoient 
faites  moyennant  vingt  fous  pour  le  de- 
Kiier-"a-dieu  ;  trente-fix  livres  douze  fous 
pour  la  dépenfe  du  marché  j  foixante-deux 
livres  payées  au  vendeur  pour  épingl,es  Si 
pot-de-vin  ;  &  pour  prix  principal,  francs 
deniers  au  vendeur,  la  fomme  de  cinq  cents 
livres. 

Jean  Rohart  acquéreur  étant  décédé ,  & 
peribnne  ne  s'étant  préfenté  pour  relever 
îe  fief,  les  huit  mefures  furent  faifies  à  la 
requête  du  procureur  du  roi  du  bureau  des 
finances  d'Amiens  ,  c<  faute  d'hommes  ,  &C 
de  foi  &  hommage  non  faite,  faute  de  de- 
voirs non  faits,  ÔC  droits  non  payés,  aveu 
&  dénombrement  non  fournis».  Cette  faifie 
féodale  tut  dénoncée  par  Jean-Marie  Ro- 
hart ,  fieur  du  Pluuy  ,  (  fils  aîné  de  Jean  ) 
à  ^es  treres.iSc  lœur,  avec  fommationde  con- 
tefter  inceflamment,  fi  bon  leur  fembloit, 
la  prétention  du  procureur  du  roi ,  &  de 
faire  décider  que  les  huit  mefures  fuflent 
•tenues  en  roture  ;  finon  ,  il  leur  déclara  qu'il 
feroii  la  toi  &  hommage ,  payeroit  les  droits 
de  reliefs  demandés ,  &cc. 

L'intérêt  du  fieur  du  Plouy  dans  cette 
occaiJon  étoit  fcnfible  ;  c'étoit  ipéme  celui 
dctQu^Ies  amésde  la  couturne  d'Amiens 
«tans  .une  fucceffion  échue.  En  effet ,  les 
îiuk  mekires  étant  tenues  en  fief,  ks  qua- 
tre qiiiftts  lui  en  étoient  dévoks  ;  au  Lieu 
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qu'il  n'en  auroit  eu  que  le  quint ,  fi  elles 
euffent  tormé  une  roture. 

Les  fieiurs  &  demoifelle  Rohart  foutin- 
rent  que  les  huit  melures  de  terres  ne  for- 
moient  point  un  fief,  attendu  que  par  un 
aveu  &c  dénombrement  tourni  au  roi,  par 
Michcl-Joieph  le  Roi  ,  lçiç;;near  du  Val  , 
le  12.  décembre  1740  ,  elles  avoient  été 
comprifes  au  nombre  des  terrés  tenues  en. 
roture. 

Le  feigneur  du  Val  intervint ,  &  deman- 
da à  être  maintenu  &  çardé  dacs  la  mou- 
vance cenluelle  des  mêmes  terres  ,  mais 
par  la  fuite  il  varia  ;  en  effet ,  par  ade 
paffé  devant  notaires  le  7  décembre  1763  > 
il  défavoua  cette  interveniion  au  chef  qui 
tendoit  à  contefier  au  roi  la  direûe  féo- 
dale des  huit  mefures  ;  &c  néanmoins  le  i  E 
janvier  17(^4,  il  révoqua  ce  défaveu  ,  &C 
prétendit  que  le  contrat  du  9  février  1711 
ne  tormoit  point  une  vente ,  mais  un  bail 
à  cens  ,  par  lequel  La  feigneurie  direfle  des 
huit  melures  avoit  été  retenue  au  moyen 
de  la  redevance  des  cinq  fous  fur  chaque 
melure.  Il  diloit  que  dans  le  cas  des  bauK 
à' cens,  permis  par  l'article  16  de  la  coa-^ 
tume  d'Amiens  ,  la.  mouvance  des  terres 
priles  à  cens  n'étoit  point  dévolue  au  lei- 
gneur  dominant.  D'où  il  concluoit  qu'il  n'y 
avoit  point  eu  de'démembremenr  par  l'acte 
de  171 1,  l'aliénation  n'ayant  été  farte  que 
de  la  partie  utile  de.  ce  terrein  ,  &  pour 
être  les  huit  mefures  tenues  en  roture  de 
la  feigneurie  du  Val. 

Le  fieur  Rohart  répondoit  que  tontes  les- 
claufes  de  l'ade  de  171 1  démontroient  que 
cet  afte  n'étoit  point  un  bail  à  cens  ,. 
mais  une  véritable  vente  :  que  quand  l'ac- 
quéreur de  ces  huit  mefures  auroit  cru  les: 
poiTéder  en  roture  ,  il  futïifoit  que  la  cou- 
tume les  eût  déclarées  fiefs  par  l'efftt  àa 
démembrement ,  pour  qu'il  n'eût  pu  en. 
jouir  qu'avec  cette  qualité  ,  parce  que  la 
nature  des  immeubles  ne  dépendoit  pas  de 
la  fiipulaiion  des  comra£lans  ,  mais  de.5  dif- 
pofitions  des  loix  qui  les  régiffoient  ;  enfin  , 
que  toute  vente  de  partie  de  fiet  en  opé- 
roit  le  déi-oembrenienr  dans  la  coutume 
d'Amiens  &:  dans  les  coutumes  voifines  ;  & 
que  lorfqu'îl:y  avoit' démembrement ,.  le 
propriétaire  du  fief  dont  la  partie  avoit  été 
détachée  ,  n'y  avoit  plus  de  droit. 

Les  chofes  en  cet  état ,  fenteiicc  coa- 
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traJifloJre  intervint  au  bureau  des  finan- 
ces de  là  ville  d'Amiens ,  fui' les  conciliions 
du  procureur  du  roi ,  le  a8  mars  ly^y  , 
par  laquelle  ,  fans  s'arrêter  a  l'intervention 
de  Louis  Rohart  &  confoits  ,  Jean-Marie 
Rohart  ,  lifui-  de  Ploiiy,  tut  autorifé  à 
pur.^er  la  laifie  féodale  pour  les  huit  me- 
fures  de  terres  en  quefiion,  à  en  faire  au 
roi  la  foi  &  hommage ,  à  lui  en  fournir  aveu 
&  dénombrement,  comme  de  terres  tenues 
en  fitt ,  à  caafe  de  fon  comté  de  Guilnes, 
à  en  payer  les  droits  Ié;;itimement  dus  , 
tant  en  Ion  nom  ,  comme  héritier  féodal 
de  fon  père  ,  que  pour  fes  frères  &  fœur 
puînés.  En  ce  qui  concernoit  lefieur  le  Roy, 
leigneur  du  Val ,  la  Itntence  donna  afte  au 
fieur  Rohart  de  {es  offres  de  lui  payer 
vingt-neuf  années  d'arrérages  de  la  rente, 
cens  ou  iur-cens  par  lui  demandés  ,  Si  d'en 
paffer  titre  nouvel  ,  fauf  au  fieur  Rohart 
à  fe  pourvoir  contre  fes  frères  &  fœur  puî- 
nés pour  les  parts  &  portions  dont  ils 
pouvoient  être  tenuî.  Le  fieur  le  Roy , 
leigneur  du  Val ,  fut  débouté  du  furplus 
de  fes  demandes  ,  &  condamné  aux  dé- 
pens ,  ainfi  que  Louis  Rohart  &  con- 
forts. 

Le  fieur  le  Roy  interjeta  appel  de  cette 
fentence  ,  en  ce  que  les  huit  meilirss  avoient 
été  jugées  être  tenues  en  fief,  &  en  ce 
que  le  fieur  Rohart  avoit  été  reçu  à  pur- 
ger la  faille  féodale  qui  en  avoit  été  faite; 
en  conféquence  il  demanda  à  être  rriain- 
tenu  dans  la  dii-eJie  des  mêmes  terres  , 
comme  mouvantes  en  roture  de  fon  fief, 
par  cinq  fous  de  rente  foncière.  Mais  par 
arrêt  rendu  en  la  grand'chambre,  audience 
de  neuf  heures,  le  mercredi  13  juillet  lyt^S, 
conformément  aux  conclufions  de  M.  Se'- 
guier,  avocat-général,  la  fentence  fut  con- 
firmée avec  dépens ,  &  l'arrêt  dffciaré  com- 
mun avec  les  fieur&  Se  demcifeîle  Rohart. 
M^  de  Calonne  fit  un  mémoire  pour  l'in- 
timé :  Ploidoyeries  ,  vu  In  minute  ,  n"   ^j. 

5-  Les  officiers  de  k  fénéchauflee  de 
Ponthieu  ont  à  ce  fujet  donné  un  aûe  de 
notoriété  le  13  mars  KÏ74  ,  portant  que 
«Le  feigneur  ne  peut  pas . contredire  le 
démembrement  du  fief  relevant  de  lui , 
parce  qu'il  ne  lui  porte  auain  préjudice, 
au  moyen  de  ce  qu'il  efl  dédommagé  par 
les  droits  de  quint  &  requint  qu'il  perçoit 
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à  ce  fujet ,  &  encore  parce  que  la  partie 
du  fief  démembré  forme  un  nouveau  fief 
qui  relevé  de  lui  pour  les  mêmes  reliefs, 
droits  &  fervices  que  le  corps  du  fief  d'oir 

cette  portion  fe  trouve  éclipfée ,j. 

Voyez  un  autre  aûe  fur  la  même  queftion 
du   17  avril  i6yj^. 

6.  Tout  c^'qui  vient  d'être  établi,  tant 
relativement  à  la  divifion  du  domaine  fans 
fciffion  dans  le  titre  du  fief,  que  par  rap- 
port au  démembrement  effeûif  dans  les- 
coutumes  qui  le  permettent  ,  n'a  point  lieit 
en  général  à  l'égard  des  duchés  :  \'oyez 
Duc/lé.  A  l'égard  des  autres  fiefs  de  di- 
gnité tels  que  les  comtés ,  marquifats  & 
Baronies  :  voyez  Dignité. 

On  peut  confulter  ,  par  rapport  aux  du-^ 
chés  ,  un  arrêt  rendu  le  t8  juillet  1^554, 
dont  l'efpece  eft  rapportée  au  Journal  des- 
audiences  :  en  voici  le  difpofitif. 

Ci  La  cour  reçoit  le  procureur  -  général 
oppofant  à  la  criée  de  la  terre  de  Ivlaure 
pas ,  déclare  le  contrat  de  vente  d'icelîe 
nulle,  ordonne  que  ledit  fief  &  autres  dé- 
pendans  du  duché  de  Chevreufe  y  demeu- 
reront unis ,  fans  qu'ils  en  puiiTent  erre  ci- 
après  défunis  V  :  audiences  ,  coté  zot^^ 

7.  M.  le  duc  du  Maine  avoit  cédé  air 
chevalier  de  la  Blandiniere  ,  à  titre  de  fief' 
Si  rente  foncière ,  la  vicomte  Se  baronie" 
d'Oarville ,  avec  fes  circonfiinces  &  dé-' 
pendances ,  unie  de  toute  ancienneté  aiï 
comté  d'Eu. 

Comme  le  comté  d'Eu  efl  une  pairie  ,  ce' 
démembrement  ne  pouvoir  avoir  lieu  fans- 
lettres-oatentes  :  le  chevalier  de  la  Blan-- 
diniere  en  obtint  au  mois  de  juin  1713  ^ 
&  îcs  fit  enregiftrer  en  la  cour  fans  oppo— 
firioii. 

En  cet  état ,  il  s'efi:  agi  de  favoir  fî  p 
après  le  démembrement ,  !a  terre  de  Ger- 
ponviile  ,'  mouvante  de  celle  d'Oiuville 
avant  l'union  ,  relevoit  encore  du  comté' 
d'Eu  ,  ou  bien  de  la  baronie  d'Onrville  don- 
née à  rente  fcnciere,  avec  les  dependan-res. 
Le  feigneur  de  Gerponville  difoit  que,  par' 
la  réunion  d'Ctirviile  au  comté  d'Eu  ,  les; 
deux  fiefs  n'en  formcient  plus  qu'un  feu  1  ;'. 
&  qu'étant  une  fois  devenu  vaffal  du  comte-- 
d'Eu,  il  n'étoir  plus  au  pouvoir  du  comte; 
d'Eu  de  difiraire  cène  terre  de  fa  mou-- 
vance  iramédiate  ,  parce  qu'un  feigneur  na- 
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peut  pas  aliéner  Tes  vaflaux  malgré  eux.  Mais  , 
comme  le  chevalier  de  fa  Blandiniere  avoit 
obtenu  des  lettres  -  patentes  ,  la  terre  de 
Gerponville  fut  déclarée  mouvante  de  celle 
d'Ourville,  par  arrêt  rendu  le  2  avril  1717, 
au  rapport  de  M.  Fallu,  entre  le  feigneur 
de  Gerponville  ,  &  M.  le  duc  du  Maine 
prenant  le  fait  tk  caufe  du  feis;neur  de  la 
baronnie  d'Ourville  :  Confeil,  fol.  J40 
rerfo. 

8.  Nous  terminerons  cet  article  par  ob- 
ferver  qu'il  n'eft  peut-être  point  de  ma- 
tière qui  donne  moins  fouvent  lieu  à  des 
procès  que  celle  du  démembrement ,  quoi- 
qu'elle (bit  en  elle-même  fufceptible  de 
beaucoup  de  difficultés. 

On  peut  aflîgner  deux  caufes  à  cette 
efpece  de  phénomène. 

D'un  côté ,  le  plus  grand  avantage  du 
vaflal ,  en  difpofant  d'une  partie  de  fon  fief, 
eft  de  le  faire  d'une  manière  qui  ne  donne 
point  ouverture  aux  droits  à  fin  d'en  tirer 
un  profit  plus  confidérable  ;  c'eft  pourquoi 
il  emploie  le  jeu  de  fief  autant  qu'il  eft 
poffible.  Et  lorfque  ne  pouvant  plus  em- 
ployer cette  voie,  ou  ne  trouvant  point 
d'occafion  de  tirer  profit  de  fon  fief  de  cette 
manière  ,  il  eft  obligé  de  donner  ouver- 
ture aux  droits  ,  il  eft  de  fon  intérêt  de 
ne  pas  ftipuler  que  fon   acquéreur  tiendra 


fon  domaine  en  fief  féparé,  parce  que  cette 
claule  le  foumet  à  un  recours  de  garantie  , 
fi  le  feigneur  t\y  confent  point. 

D'un  autre  côté ,  l'intérêt  des  feigneurs 
relativement  aux  aliénations  faites  par  leurs 
valfaux ,  ne  confiftant  plus  maintenant  que 
dans  les  profits  pécuniaires  qui  peuvent  leur 
en  revenir  ,  ils  fe  prêtent  volontiers  à  tons 
les  arrangemens  quiconyiennent  au  vaflal, 
&  ne  font  même  point  d'attention  à  la  ma- 
nière dont  un  fief  relevé  d'eux  ,  pourvu 
qu'on  leur  paie  des  droits  ,  &  qu'on  leur  con- 
ferve  l'efpérance  d'en  avoir  àchaque  muta- 
tion. Telle  eft  fans  doute  la  caufe  de  ce  qu'ob- 
ferve  M.  Pothier  fur  l'article  i  de  la  cou- 
tume d'Orléans ,  qu'une  perfonne  très-éclai- 
rée  qui  a  dépouillé  toutes  les  archives  de  la 
province  n'avoit  pas  vu  d'aveu  par  lequel 
l'acquéreur  d'une  portion  divifée  d'un  héri- 
tage téodal ,  en  eût  porté  la  foi  autrement 
que  comme  d'un  fief  féparé. 

Il  réfulte  de  ce  que  nous  avons  dit,  que 
l'argument  que  M.  Pothiertire  de  cet  ufage 
pour  prouver  que  la  coutume  d'Orléans  doit 
être  mife  au  nombre  de  celles  qui  permet- 
tent le  démembrement  n'eft  pas  concluant. 

D'Argentré  fur  la  coutume  de  Bretagne 
convient  que  les  feigneurs  y  ont  une  égale 
facilité  ,  &  il  paroît  qu'il  en  eft  de  même 
par-tout. 
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%  I.  Définition  :  notions  générales. 

I.  On  entend  par  démence  l'état  de 
celui  quitft  privé  habituellement  de  l'ufage 
de  fa  raifon ,  &c  dont  l'égarement  va  quel- 
quefois jufqu'à  la  fureur. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  démence 


avec  l'imbécillité.  Celle-ci  eft  feulement  une 
foibleffe  d'efprit  qui  ne  va  pas  jufqu'à  faire 
perdre  la  railon. 

Il  y  a  un  grand  nombre  de  fous  &  de 
furieux  qui  ont  des  temps  lucides ,  pendant 
lefquels  ils  paroiffent  avoir  l'ufage  de  la 
raifon;  mais  comme  il  eft  impoflible  de 
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ëiftinguer  d'une  manière  certaine  fi  lorf- 
qu'un  homme  en  «lémence  a  agi  ,  il  e'toit 
dans  un  moment  lucide  ou  non ,  la  juftice 
n'a  point  d'égard  à  cette  diftinâion  ,  & 
pre'Uim»  toujours  t.]ue  l'aâion  d'un  fou  n'a 
pas  eu  la  raifon  pour  principe  :  on  ne  fuit 
pas  fur  ce  point  parmi  nous  la  décifion  de 
la  loi  de  Juftinien  ,  au  Code  Lcg.  6,  de 
curât,  j'urios.  vel prod. 

a.  L'homme  en  de'mence  eft  naturelle- 
ment incapable  de  difpofer  de  fa  perfonne 
ni  de  fes  biens  ;  de  contrafter  &  de  rem- 
plir aucunes  fondions  publiques.  Ses 
aéiions,  quelque  mal  qu'il  en  réiulte  ,  ne 
peuvent  pas   lui    être  imputées  à  crime. 

Augeard  rapporte  un  arrêt  du  13  février 
1^90  ,  par  lequel  la  cour  a  ordonné  qu'il 
feroit  informé  de  l'aliénation  d'efprit  d'An- 
toine Quignon, qui  ayant  tué  fa  mère  avoir 
été  condamné  k  mort  par  le  juge  de  Pé- 
roné :  RegiJIrcs  criminels. 

3.  Les  infenfés  &  les  furieux  ne  font  ce- 
pendant pas  toujours  affranchis  des  domma- 
ges &  intérêts  dus  h  ceux  qu'ils  ont  bleffés. 
On  trouve  dans  le  recueil  de  Boniface , 
Tom.  a.  ,  pan.  q  ,  pag.  i£ ,  un  arrêt  du 
14  janvier  11^54,  par  lequel  un  infenfé  qui 
dans  un  moment  de  fureur  avoit  donné  un 
coup  d  épée  à  un  particulier  ,  fut  condamné 
en  des  dommages  &  intérêts. 

Jacques  Leroy  ,  marchand  à  Paris  , 
avant  été  convaincu  d'avoir,  de  deffein  pré- 
médité ,  coupé  le  nez  à  Madelaine  Soyer, 
femme  de  Pierre  Joron  ,  contre  laquelle  il 
avoit  eu  des  procès  avant  qu'il  fut  en  dé- 
mence, fut ,  par  fcntence  du  châtclct ,  con- 
damné au  louet,  à  un  banniflement  de  neuf 
ans,  en  une  amende  de  deux  cents  livres, 
&  en  fix  mille  livres  de  dommages  &  in- 
térêts. 

Sur  l'appel,  fa  famille,  qui  étoit  inter- 
venue ,  demanda  à  faire  preuve  de  la  dé- 
mence de  Leroi  ,  qui  pouvoir  être  attef- 
tée  par  un  grand  nombre  de  témoins. 

Dans  ces  circonflances  ,  par  un  pre- 
mier arrêt  ,  au  rapport  de  M.  Hervé ,  la 
cour  a  ordonné  que  Leroi  leroit  vifité- 
par  médecins  &  chirurgiens  ,  qui  feroient 
rapport  de  l'état  de  fa  perfonne  ,  &  qu'à 
la  requête  de  M.  le  procureur  général  il 
feroit  informé^des  vie  ,  mœurs  &  conduite 
de  l'accufé. 
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Ce  premier  arrêt  ayant  été  exécuté  ,'  un 
fécond  arrêt  eft  intervenu  le  10  feptembre 
i(î83  ,  par  lequel  «  La  cour  ,  en  infirmant 
la  fentence ,  a  ordonné  que  Leroi  feroit  en- 
fermé a  l'hôpital  de  Bicêtre  pour  le  refle 
de  fes  jours  ;  à  cette  fin  ,  que  fes  parens 
dénommés  dans  la  requête  à  fin  d'inter- 
diftion  ,  feroient  tenus  de  lui  payer  deux 
cents  livres  de  penfion  ,  payables  par  quar- 
tier d'avance  ;  a  condamné  ledit  Leroi  en 
fix  mille  livres  de  dommages  Si  intérêts 
envers  la  femme  Joron  «  :  Regifres  cri- 
minels. 

Ces  décifions  ne  détruifent  point  le  prin- 
cipe que  nous  avons  établi  au  mot  Cas 
fortuits  ,  $  II  ,  n*  Z  ,  tom.  4  ,  pag.  z^:j. 
Quoique  l'infenfé  foit  incapable  de  contrac- 
ter aucune  obligation  perfonnelle  ,  il  n'en 
eft  pas  moins  vrai  que  fes  biens  doivent 
répondre  du  dommage  qu'il  caufe.  La  répa- 
ration à  laquelle  il  eft  condamné  doit  être 
confidéré  alors  comme  un  accelToire  de  fon 
entretien. 

4.  Ceux  qui  tombent  en  démence  ne 
perdent  pas  de  plein  droit  les  offices  &  les 
dignités  dont  ils  font  revêtus  ,  fuivant  cette 
loi  citée  par  Domat  ,  Lir.  prel.  tit.  z  ,  n" 
1 1  :  Qui  furert  caplt ,  «S*  Jiatum  &  dtgni- 
tatem  in  qiia  fuit  ,  &  potejfatem  videtur  re~ 
rinere  ,  Jicut  rei  fuce  domtnium  retinet.  C'efi 
au  ju^e  feul  qu'il  appartient  de  priver  de  fes 
fondions ,  foit  définitivement ,  foit  provi- 
foirement ,  l'officier  qui  tombe  en  démence. 

Au  refte  ,  fuivant  Domat ,  au  même  en- 
droit ,  &  fjivant  les  loix  ,  les  infenfés  con- 
fervent  toujours  plufieurs  de  leurs  droits ,  tels 
que  la  noblelfe  ,  la  propriété  de  leurs  biens, 
la  capacité  de  fuccéJer,  &  les  effets  mêmes 
de  la  puifTance  paternelle  qui  ne  font  pas 
incompatibles  avec  cet  état.  Par  une  déci- 
fion folemnelle  du  mois  d'avril  1(^74, 
rendue  au  confeil  enpréfence  de  Louis  XIV 
choifi  pour  arbitre-,  il.  a  été  jugé  que  l'in- 
terdiâion  pour  caufe  de  démence  n'avoir 
pas  rendu  Jean-Leuis  d'Orléans  ,  duc  de 
Longueville  ,  incapable  de  fuccéder  à  la 
fouvtraineté  &  comté  de  Neuf-Chàtel  & 
Valen^in.  Par  le  même  arrêt  Tadminiltra- 
tion  de  cette  fouveraineté  a  été  attribuée 
à  la  ducheffe  de  Longueville^,  mère  de  Jean- 
Louis  d'Orléans  ,  en  qualité  de  fa  curatrice. 
L'tfpece  de  cette  décifion  avec  les  moyens 
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des' parties ,  font  rapportés  avec  détail  aa 
Journal  dn  palais. 

5.  II  tft  du  devoir  des  parens  d'un 
homme  infenfé  ou  furieux  ,  &  à  défjut  de 
partns ,  de  fes  amis  &  de  fes  volfin';  ,  de 
le  fair£  inri;rdire  ,  &  de  lui  faire  nommer 
an  curateur.  Il  i;ft  même  du  devoir  du  rai- 
iiiflcre  public  &c  du  juge  de  prendre  ce 
foin  lorfciue  perfonne  ne  s'en  occupe.  Mais 
il  y  a  une  différtnce  entre  l'obligation  des 
parens,  voifins  &  amis  ,  à  cet  égard  ,  & 
celle  de  l'officier  chargé  du  miniftere  public , 
&  du  juge.  C'eft  que  dans  le  cas  où  ,  faute 
d'avoir  éré  furveillé  ,  un  furieux  a  caufé 
quelques  donimaj;es  ,  ou  bleflé  quelqu'un  , 
les  derniers  n'en  font  pas  relponfabîes  ;  au 
lieu  qu'une  négligence  extrême  de  la  part 
des  premiers  peut  les  rendre  garans  du  dom- 
mage   caufé  à  des    tiers. 

La  coutume  de  Normandie,  art.  2^0  & 
t^z  ,  s'explique  fur  ce  point  en  ces  ter- 
mes: 

Art.  ï£0  :  u  Les  parens  doivent  être 
foigneux  de  faire  mettre  en  sûre  garda 
ceux  qui  font  troublés  d'entendement,  pour 
éviter  qu'ils  ne  talTent  dommages  à  au- 
cun >;. 

Art.  z  <7  :  et  Et  où  il  n'y  auroit  parens , 
les  voifms  feront  tenus  k  dénoncer  en  juf- 
tice,  &  cependant  les  garder  :  &  à  faute 
de  ce  faire  ,  les  uns  &  les  autres  feront 
tenus  civilement  aux  dommages  &  intérêts 
.qui  eii  pourroient  avenir  ». 

â  II.  Le  mûri  en  démence  gui  a  tué  fa  femme, 
peut  -  il  profiter  a  une  donation  faite  au 
fur\ivant  par  contrat  de  mariage  ? 

1.  L'affirmative  a  été  jugée  par  arrêt  du 
5,1    mai   1733,  dans  l'elpece  luivante.' 

Charles  Bourgeois  ayant  tué  fa  lemme  , 
jl  avoit  été  inftiuit  contre  lui  un  procès 
criminel  par  le  bailli  de  l'abbaye  de  Saint- 
Germain -des -Prés.  Le  la  juillet  1730  , 
fentence  par  laquelle ,  «  attendu  la  preuve 
réfulcante  du  procès  ,  tant  de  l'homicide 
commis  en  la  perfonne  de  Nicole  Gouver 
par  Charles  Bourgeois  fon  mari  ,  que  de  la 
démence  aâuelle  &  antérieure  dudit  Bour- 
geois,  il  eft  ordonné  que  ledit  Bourgeois 
fera  enfermé  en  une  communauté,  ou  autre 
maifon  de  sûreté  ,  pour  y  demeurer  jufqu'à 
ia  tin  de  fes  jours  ». 
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Les  deux  époux  s'étoient  fait  par  con- 
trat de  mariage  une  donation  réciproque 
au  furvivant  Les  héritiers  de  la  femme 
contefterent  au  mari  l'effet  de  cette  dona- 
tion ,  fur  le  fondement  que  fon  crime  l'a- 
voir rendu  indigne  de  proiàter  des  libé- 
ralités de  fa  femme.  Par  fentence  contra- 
dictoire du  châtelec  les  héritiers  de  la 
femme  fuccomberent. 

Sur  l'appel  M.  l'avocat-général  Joly  de 
Fleury  ,  qui  porta  la  parole  dans  la  caufe, 
dit  que,  fuivactles  loix  romaines  ,  Cod.  de, 
reroc.  donat.,  c'étoit  1  ingratitude  qui  don- 
noit  lieu  à  la  révocation  de  la  donation  , 
&  que  l'aflion  d'un  furieux  ne  pouvoir  être 
attribuée    k  ingratitude. 

a  La  condition  de  furvie  appofée  à  la 
donation  ,  ajcuta-t-i! ,  ne  peut  rien  chan- 
ger à  cette  décifion.  En  matière  de  dona- 
tion entre-vifs ,  les  conditions  ont  un  eiFet 
rétroaâif  au  jour  du  contrat.  C'eft  de  ce 
temps  que  l'eftet  eft  acquis  ;  l'événement 
poflérieur  ne  fait  que  le  déclarer.  La  feule 
objeâion  qu  on  pourroit  faire  ,  feroit  que 
cette  furvie  proviendroit  du  fait  du  furieux, 
&  que  ce  n'efl  pas  du  fait  du  donataire 
que  les  parties  ont  fait  dépendre  la  do- 
nation. Mais  ce  fait  n'efl  regardé  que  comme 
un  cas  fortuit  ;  or  ces  fortes  d'événemens 
font  compris  dans  la  condition  de  la  do- 
nation. Il  fuffit  que  le  prédécès  arrive  par 
quelqu'événement  que  ce  foit ,  pourvu  que 
la  volonté  du  donataire  n'y  ait  pas  eu  de 
part.  Un  furieux  tÛ  paffif  à  tous  égards  ; 
il  n'a  point,  à  proprement  parler,  de  vo- 
lonté >}. 

(i  La  crainte  des  inconvéniens  ne  peut 
pas  faire  d'impreffion  ;  il  n'eft  pas  naturel 
qu'un  homme  s'expole  à  la  punition  du 
crime  dans  l'efpcrancç  de  recueillir  une 
donation  ,  &  qu'il  feigne  une  fureur  qui 
ne  le  mettroit  pas  à  couvert  du  lupplice  , 
fila  Cmuiation  étoit  reconnue  ;  d'ailleurs, 
on  doit  toujours  préfumer  que  la  juftice  n'eft 
pas  capable  de  fe  laifl'er  furprendre,  &  que 
quand  elle  a  décidé  qu'un  homme  elî  fu- 
rieux ,  il  y  avoit  des  preuves  certaines  de 
fa  fureur  ». 

«  Il  eft  vrai  que  dans  la  circonftance 
particulière  il  femble  répugner  qu'un  do- 
nataire mutuel  profite  de  la  furvie  qu'il 
s'eft  procurée  par  le  raeartre  que  fa  main  a 

commis , 
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€ommis  >  mais  la  juftice  ne  doit  pas  fe 
laifler  toucher  par  de  femb'.ables  confidé- 
rations  ;  elle  ne  s'attache  qu'aux  règles ,  6f 
en  les  fuivant  il  fuffit  que  la  furvie  ait  été 
caufée  par  un  pur  halard  ,  par  un  éve'ne- 
ment  dont  le  furieux  n'avoir  pas  été  le 
maître  ,  quoiqu'il  en  tut  été  l'infirument 
innocent  ». 

«  Dans  l'efpece  il  ne  peut  pas  y  avoir 
lieu  à  des  dommages  &  intérêts  ,  parce 
que  les  parens  de  la  femme  n'ont  fait  au- 
cune perte  réelle  >;. 

M.  l'avocat-général  examina  enfuite  fi 
l'homicide  dont  il  s'agiffoit ,  étoit  vérita- 
blement furieux ,  &  il  ne  crut  pas  qu'on 
en  put  douter  en  lifant  les  dépofitions  des 
témoins  &  fes  propres  interrogatoires  ; 
mais  il  foutint  que  les  juges  inférieurs 
n'ont  pas  droit  d'abfoudre  un  homicide  fur 
le  fondement  de  fa  démence  ou  de  fa 
fureur  ;  qu'ils  doivent  le  condamner  à  la 
rigueur  des  peines  ;  &  que  l'autorité  fu- 
périeure  de  la  cour  peut  feule  avoir  égard 
à  fon  état.  Voici  la  raifon  la  plus  forte 
fur  laquelle  il  appuya  fon  avis. 

C'eft  que  fi  l'on  donnoit  un  femblable 
pouvoir  aux  premiers  juges  ,  il  en  réfulte- 
roit  que  les  crimes  pourroient  être  étouffés , 
&  que  l'on  verroit  les  plus  grands  fcé- 
lerats  échapper  à  la  peine  à  la  faveur 
d'une  fureur  fimulée  ,  à  laquelle  un  juge 
inférieur  pourroit  déférer  trop  légère- 
ment. 

M.  l'avocat  -  général  ajouta  que  c'étoit 
l'ufage  invariable  de  la  cour  de  fe  réferver 
à  elle  feule  de  fonder  l'état  de  l'accufé  ,  & 
de  reconnoître  s'il  étoit  véritablement  fu- 
rieux ,  ou  fi  fa  fureur  étoit  feinte  ;  &  pour 
le  prouver,  il  rapporta  l'exemple  récent 
d'un  fils  ,  qui  étant  enfermé  à  Beauvais  pour 
déiTience,  avoir  étranglé  fa  mère  dans  la 
priion.  Les  premiers  juges  le  condamnèrent 
fuivant  la  rigueur  des  ordonnances  ;  &  ce 
n'eft  qu'en  la  cour  qu'il  fut  déchargé  ,  en 
connoiiTance  de  caufe  ,  après  une  nouvelle 
information ,  une  vifite  de  médecins  & 
chirurgiens  ,  &  un  interrogatoire. 

D'après  ces  réflexions ,  M.  Joly  de  Fleury 
demanda  que  M.  le  procureur  général  fût 
reçu  appellant  à  mittimâ  de  la  fentence 
qui  avoir  déchargé  Charles  Bourgeois  de 
i  accufation ,  &  que  jufqu'après  le  jugemen: 
Tomt    yi. 
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il  fut  furfis  à  l'appel  fur  la  conteflation  ci- 
vile. 

Par  arrêt  du  ai  mai  1733  «  La  cour 
reçoit  le  procureur  général  appellant  à  mi- 
nimâ  de  la  fentence  du  bailli  de  Saint- 
Germain-des-Prés  ;  faifant  droit  fur  l'ap- 
pel ,  ordonne  que  Charles  Bourgeois  ,  dé- 
tenu es  prifons  du  bailliage ,  fera  transféré 
es  prifons  de  la  conciergerie  ,  &  la  procé- 
dure apportée  au  greffe  criminel  de  la  cour 
pour  y  être  procédé  au  jugement  en  la  ma- 
nière accoutumée,  &  jufqu'au  jugement  du 
firocès  ,  furfis  au  jugement  de  l'appel  de 
a  fentence  du  châtelet,  dépens  réfervcs  m  : 
Plaidoytries ,  fol.  z8£-Z.86,  n°   4J  ,  coté 

Ce  jugement  interlocutoire  annonce  que 
la  cour  a  penfé  que  Charles  Bourgeois  de- 
voir profiter  de  la  donation ,  fi  la  preuve 
de  la  démence  pouvoir  être  faite  réguliè- 
rement. 

§  m.  Acies  faits  par  un  homme  prétendu 
en  démence  ,  avant  qu'il  ait  été  interdit. 

I.  Voici  de  quelle  manière  M.  l'avo- 
cat-général Séguier  a  expofé  les  principes 
de  cette  tnatiere  dans  une  caufe  entre  la 
comtcffe  du  Roure  ,  madame  la  ducheffc 
deLuynes,  &  autres  parties ,  dans  laquella 
il  étoit  quefcion  de  favoir  fi  un  teftament 
iz  une  donation  faits  par  madame  la  du- 
chefîe  de  la  Force  ,  cinq  ans  avant  fon  irt- 
terdiction  prononcée  pour  caufe  de  dé- 
mence ,  dévoient  être  exécutés. 

«  L'aliénation  d'efprir,  dit  ce  magifirat, 
à  quelque  degré  qu'elle  foit  portée  ne  luflit 
pas  pour  opérer  l'interdiâion  de  la  per- 
fonne  qui  en  eft  la  viâime.  Nous  ne  recon- 
noiflons  pas  parmi  nous  d'interdiâion  légale  r 
la  fentence  du  juge  peut  feule  produire  cet 
effet ,  &  donner  une  époque  certaine  à  la 
démence  ». 

«  S'enfuivra-t-il ,  que  pour  décider  de  la 
validité  ou  de  l'invalidité  des  aâes  paffés 
par  une  perfbnne  interdite  pour  cette  caufe, 
il  fuffira  d'examiner  s'ils  font  antérieurs 
ou  poftérieurs  k  la  fentence  d'interdidion  ? 
Non  :  la  démence  ne  fe  formant  pour  l'or- 
dinaire que  par  des  déclms  plus  o-\  moins 
fenfibles ,  il  eU  certain  qu'elle  a  exif^é  avant  la 
fentence  d'interdiction  ;  &'  dès-!ors  il  feroic 
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dangereux  de  confirmer  indiftinftement  tous  donc  impolTibla  défaire  remonrer  la  dé— 

les  a^lcs  qui   ont  pre'cédë  ce  jugement.  II  mence  de  madame  de  la  Force  à  l'époque 

faut  donc  une  règle  sûre  pour  dilcerner  ceux  où   elle  a  paflë  des   ades  aulii  fages  >j. 
qu'il  faudra  admettre  ,  de  ceux  qui  devront  «  Les  héritiers  fe  récrient  que  fi  ces  afles 

être  rejetés  ;  &  cette  règle  tfl  d'examiner  paroilfent   fages  ,  c'cft   qu'ils   ont  été  fug- 

les   afles  en  eux-méme.  S'ils  portent  dans  gérés.  Mais  d'abord,  fi  madame  de  la  Force 

leur  contexte  quelqu'empreinte  de  démence,  étoit  en  démence  ,  elle  ne  pouvoir  pas  être 

d'aliéuation  d'efprit ,  c'eft  le  cas  de  don-  fufceptible  de  fuggellion.  Un  efprit  vérita- 
blement en  démence  ,  tel  qu'on  a  dépeint 


ner  un  effet  rétroaSif  à  l'interdiSion  ,  & 
de  prononcer  la  nullité  de  ces  a£les.  Mais 
fi  leurs  dilpofitions  ne  prékntent  que  la 
fageiïe  ,  la  prévoyance  ,  la  préfence  d'ef- 
prit de  celui  qui  ks  a  ioufcrits ,  il  faut  alors 
en  ordonner  l'exécution  quel  qu'effort  que 


celui  de  madame  de  la  Force  ,  ne  connoit 
d'autre  volonté  que  celle  de  fon  imagina- 
tion déréglée  ;  il  change  à  chaque  inflanc 
de  fyfiême ,  parce  qu'il  oublie  à  chaque 
infant  ce  qu'il  vient  de  penfer.  La  fuggef- 


faffent  pour  les  anéantir  ceux  qui  ont  inté-  tion  au  contraire  fuppofe  une  volonté  foible 

rêt   à  les  contefler  >j.  à  la  vérité ,  mais  exiftante  ;  c'til;  un  choix 

Appliquant  enfuite  ces  principes  à  la  contraire  à  celui  qu'on  eût  fait  de  foi-même 
caufe  ,  c<  Que  demandent ,  continua  M.  Se-  fans  une  impulfion  étrans;ere  -,  elle  fuppofe 
guier,  les  héritiers  de  madame  de  la  Force  .■'  la  perception  ,  le  ju2;ement  &  la  mémoire 
Qu'on  anéantsile  les  teflament ,  donation  &  néctifaire  pour  retenir  S>c  répéter  avec  ordre 
codicile  de  1744  &  1747  >  parce  que  fui-  ce  qui  eft  fuggéré.  Ces  deux  idées  de  de- 
vant eux  elle  étoit  en  démence  dès  avant  mence  Su  de  luggeftion  font  donc  incom- 
la  paflation  de  ces    actes.    Mais  ces  a£ies  patibles  jj. 

offrent-ils  quelque    preuve   de    cette  dé-  «  En  fécond  lieu  ,  perfonne  n'ignore  que 

mence  ?  Non  ,   fans  doute.  Toutes  les  dif-  la   preuve   de  fuggeflion   ne    s'admet    que 

poCtions   du  tfcdament  &c  du  codicile  an-  très  -  difficilement  contre   des  aâes  reçus 

îioncent  au  contraire  dans    madame  de  la  par  des  officiers  publics.  Il  faut  qu'il  y  ait 

Force  la  connoiffance  la  plus  parfaire   de  des  foupçons    viokns  ,    des    préfomptions 

l'état  de  fa  maifon  ;  fervices,  récompenfes,  établies,    des   commencemens  de   preuve 

ancienneté,  nature  des  emplois,  différence  par  écrit.  Or  dans  l'efpece  ,  i°la  réputatioa 

des   conditions ,    tout  y  eft  apprécié  dans  des  officiers  qui  ont  reçu  les  aûes  contefiés 

ies  plus  petits  détails ,  &  fa  préfence  d'ef-  n'a  fouffcrt   aucune   atteinte  ,    &  ces  offi- 

prit  éclate  encore  dans  la  précaution  qu'elle  ciers  ont  atreflé  que  les  difpofitions  leur  en 

prend  de  n'en  pas  laiffer  de   minute   pour  avoienr  été  diâées   &c  nommées  par  ma- 

€n  conferver  plus  sûrement  le  fecret  «.  dame  de  la  Force.  1"  Il  n'y  a  '^.-as  de  com- 

«  La  donation  refpire  la  même  prudence,  mencement  de  preuve  par  écrit  ;  car  on  ne 

Madame  de  la  Force  avoir  toujours  affec-  peut  pas  regarder  comme   telks  ies  pièces 

tionné  tendrement  M.  &  madame  du  Roure  que  rapportent  ks    héritiers.    Toutes    ces 

&c  leur  fils  ;  elle  veut  leur  laiffer  après  elle  pièces  ne    feroienc  tout  au   plus  que   des 

un  gage  de  fon  amitié ,  &  pour  le  faire  commencemens  de   preuve  de  démence  y 

avec  plus  de  sûreté  elle  prend  l'avis  d'un  puifqu'elles  ne  tendent  la  plupart  qu'à  prou- 

confeil  jugement    efiimé ,    le  confulte   en  ver   ce  point.    Mais  on   ne  peut  regarder 

particulier,  fe  tranfporte  plufieurs  fois  chez  comme  des  commencemens  de  preuves  par 

lui,  &  lui  expofe  ce  qu'elle  veut  faire  pour  écrit  de   la  démence  d'une  perfonne,  que 

eux.  La  donation  dreffée ,  elle  s'npperçoit  dts  actes  émanés  d'elle  ;  âc  tous  ceux 
qu'on  a  omis  mademoifelle  du  Roure  fon 
amie;  elle  veut  qi'elle  partage  fa  libéralité: 
elle  demande  enfuite  que  la  donation  foit 
L'eftreinte  néanmoins  aux  enfans  mâles  de 
M.  &  madame  du  Roure  ;  enfin  elle  ne 
confent  de  fisjner  que  lorfque  ra>51e  efl  en- 
«ijiteraent  cor.forme  à  fes  intentions.  Il  eft 


que  les  héritiers  rapportent  font  émanés, 
ou  d'eux  -  mêmes,  comme  l'avis  de  pa- 
rens  ,  ou  d'étrangers  ,  comme  les  let- 
tres de  l'intendant ,  &  l'information  lur  la 
plainte  en  recelés  &  divertiffemens.  Les- 
feuls  aûes  émanés  de  madame  de  la  Force  , 
qui  font  les  cautionnemens  par  elle  donnés 


D  É  M  E  N  C 

i  celui  fous  le  nom  duquel  elle  avoit 
prêté  à  conftitution  à  M.  &  madame  du 
Koure  fonc  l'ouvrage  de  la  prévoyance  & 
du  difcerncment ,  &  non  de  la  démence. 
La  démence  &  la  fuggeOion  ne  font  donc 
pas  plus  à  préfumer  l'une  que  l'autre  dans 
les  aftes  dont  il  s'agit  »  ? 

"  Que  refte  -  t  -  il  donc  aux  héritiers  , 
ajouta  M.  l'avocat-général  ?  Des  faits  qu'ils 
articulent ,  &  dont  ils  demandent  à  taire 
la  preuve  par  témoins  r'  Maiî  ces  faits 
font  démentis  d'avance  par  les  preuves 
contraires  que  rapporte  madame  du  Roure. 
Une  foule  d'aâe  atttfte  que  madame  de  la 
Force  jouiffoit  de  la  raiion  lors  &c  depuis 
les  ades  qu'on  attaque  :  on  la  voit  tranfi- 
ger  fur  des  droits  confidérables  avec  plu- 
fieurs  grandes  maifons  ,  vendre,  acquérir  , 
recevoir  des  rembourfemens.  Comment  ad- 
mettre des  dépofitions  prefque  toujours  in- 
certaines ,  contre  des  aâes  auffi  authenti- 
ques n  ? 

"  Vainement  dira-t-onqiie  tous  ces  aûes 
ont  été  ébauchés  &  rédigés  par  les  gens 
d'affaire  des  parties  intéreffées.  Lorfqu'il 
s'agit  de  facrifier  des  droits  ,  de  faire  des 
remifes  ,  de  fixer  un  prix  ,  il  faut  que  les 
parties  elles-mêmes  fe  rapprochent ,  s'en- 
tretiennent, difcutent  leurs  intérêts  ref- 
peûifs.  Un  tel  rôle  n'auroit  pu  convenir  à 
une  infenlée,  &  il  elt  impolTible  d'ailleurs 
de  le  perluader  ,  qu'un  fi  grand  nombre  de 
perfonncs  eût  conicnti  à  traiter  avec  une 
pcrfomie  en   démence». 

it  De  plus ,  les  regiftres  domeftiques  de 
madame  de  la  Force  fournifient  encore  des 
détails  multipliés  de  fon  attachement  pour 
M.  &  madame  du  Roure.  Elle  avoit  adopté 
leur  fils  ,  elle  avoit  pour  lui  les  attentions 
d'une  véritable  mère  ;  fes  lettres  ne  refpi- 
rent  que  fa  tendrefle  &  fon  amitié  pour  eux. 
Ceft  cette  amitié  qui  l'a  toujours  guidée 
depuis  i~i6  ,  &  qui  lui  a  infpiré  les  dif- 
pofitions  qu'elle  a  faites  en  leur  faveur.  Si 
un  tel  motif  devenoit  un  moyen  de  fu2;gef- 
tion  ,  nul  teftateur  ne  pourroit  fe  flatter 
Ce  l'exécution  de  fes  dernières  volontés  >?. 

Par  arrêt  du  1756    la   cour   a  or- 

donné, co.. fermement  aux  concîufions  de 
M.  l'avocar-général  Séguier, l'exécution  du 
tefiament  &  de  la  donation  dont  étoit 
^ueflion. 
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2.  Le  même  magiftrat  a  eu  occafion  de 
s'expliquer  fur  une  queftion  plus  délicate 
que  celle  dont  nous  venons  de  parler,  dans 
une  caufe  entre  les  demoifejles  Vilhois  , 
les  fieur  &  dame  de  la  Fiêche ,  Se  autres. 
Il  s'agiflToit  de  favoir  fi  les  aâes  pafTés  dans 
le  temps  intermédiaire  de  la  demande  en 
interdi£tion  &  du  jugement  déclaratif  de 
la  démence  ,  font  abfolument  nuls ,  parce 
que  celle  qui  les  a  foufcrics  a  été  valable' 
ment  interdite. 

Dans  l'efpece  il  avoit  été  formé  au  châ- 
telet  une  demande  en  interdiôion  ,  pour 
caufe  de  démence ,  contre  la  dame  d'In- 
ville  ,  le  14  mars  1761  ,  fuivie  d'interro-» 
gatoire. 

Le  2.3  du  mois  de  mai  fuivant ,  codi- 
cile  olographe  ,  par  lequel  la  dame  d'In~ 
ville  révoque  un  legs  fait  par  fon  tefta- 
ment  du  mois  de  feptembre  précédent  , 
&  confirme  ce  tefiament  dans  fes  autres 
difpofitions. 

Le  3  août  lyôi  ,  dernier  codicile  fait 
devant  un  notaire  ,  par  lequel  la  damed'In- 
ville  révoque  des  penfions  faites  à  des  do- 
mefl:iques  congédiés  ,  par  le  même  tefia- 
ment qu'elle  confirme  de  nouveau. 

Enfin  les  4  &  5  du  même  mois  d'août , 
&  3  novembi-e  fuivant ,  la  dame  d'Lwille 
fait  deux  donations  entre-vifs  à  la  demoi- 
felle  Leroy,  déjà  infiituée  fa  légataire  uni- 
verfelle.  Ces  deux  donations  font  faites 
pour  effeftuer  le  deffein  que  la  donatrice 
avoit  depuis  long-temps  de  procurer  ur* 
établiffement  avantageux  à  la  demoifelie 
Leroy. 

Le  ^6  juillet  IJ62.  ,  après  différens  dé- 
lais accordés  fur  la  réquifition  du  mari , 
le  lieutenant  civil  ordonne  qu'il  fe  tranl- 
portera  le  5  août  en  la  demeure  de  la  dame 
d'Inville  ,  pour  lui  faire  fubir  un  dernier 
interrogatoire.  Il  s'y  tranfporta  en  confé- 
quence  au  jour  indiqué  ;  mais  le  procès- 
verbal  qu'il  dreffa  ,  conftata  que  dès  le  lundi 
précédent ,  cinq  heures  du  marin  ,  la  dame 
d'Inville  éïoit  repartie  dans  un  carofle  de 
remife  ,  &  avoit  été  conduite  par  fon  mari 
en  la  ville  de  Fontainebleau  ;  fur  quoi  le 
juge  ordonna  qu'attendu  la  fuite  marquée 
que  l'on  avoit'  fait  faire  à  la  dame  d'In- 
ville pour  la  foufiraire  au  nouvel  interro- 
gatoire, toutes  les  pièces  feroient  remifes 
A  a  ij 
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entre  fes  mains  pour  en  faire  fon  rapport     tendement ,  c'eft-à-dire  ,  la  de'mence ,  ainfi 


en  la   chambre   du  confeil. 

C'efl  ce  qui  a  été  exécuté ,  &  par  fen- 
tence  du  17  août  i-jéi  ,  l'interdiâion  de 
la  dame  d'Inviiie  a  été  prononcée ,  &  !e 
fjeur   Macé  a  été  nommé  curateur. 

La  dame  d'Inviiie  eft  décédée  le  30 
oflobre  fuivanr. 

Et  alors  le  fieur  Macé,  la  demoifelle 
Macé,  &  les  demoifelles  Villiois  ont  de- 
mandé ,  en  qualité  d'héritiers  de  la  dame 
d'Inviiie  ,  la  nullité  du  tefianaent  &  des 
donations  faites  par  la  dame  d  Inviile. 

Le  3  feptembre  17^4  ,  fentence  contra- 
flifloire  tn  la  première  des  requêtes  du 
palais ,  qui  ordonne  l'exécution  de  toutes  les 
difpofitioiii ,  tant  ejitre-vifs  que  teftamen- 
laires. 

Appel  en  la  grand'chambre 


que  la  fureur  ». 

«  Mais  l'une  &  l'autre  n'eft  pas  conti- 
nuelle ;  la  fureur  a  fes  accès  ,  parce  que 
c'eft  une  maladie  ;  la  démence  n'cfl:  pas 
abfolue ,  &  la  raifon  ne  fouffre  que  des 
éclipfes.  La  fureur  eft  une  chaleur,  une 
effervefcence  du  fang  ,  une  fièvre  ,  un  dé- 
lire de  l'efprit.  La  démence  eft  un  ét-t 
d'amortiftlment  6c  d'extinûion  ;  c'tft  une 
abfence  totale  des  lumières  de  la  raifon. 
Dans  la  fureur ,  la  fièvre  s'appaife  ,  &  l'ef- 
prit fe  tranquillife.  Dans  la  démence  la 
toibleffe  fe  diffipe  ,  &  l'ame  fe  revtille; 
c'eft  ce  qu'on  appelle  dans  l'un  &  l'autre 
de  ces  deux  états  un  intervalle  lucide. 
Il  paroîtroit  alors  naturel  de  ne  traiter  l'ef- 
prit fujet  ,  foit  à  la  démence,  foir  à  la  fu- 
reur ,  que  comme  un  fimple  imbécille  qui 


«  Pour  décider   juridiquement  de  l'état     n'a  pas   tout-à-fait  perdu  cette  liberté  qui 
CTun  citoyen,  dit  M.  l'avocat-général,  por-     laiflé  agir    la   volonté.  Un  grand  noiribre 


tant  la  parole  dans  cette  caufe  ,  il  ne  luffit 
pas  qu'on  puiffelui  reprocher  des  faits  de  dé- 
mence notoire?  &c  publics,  il  faut  que  cette 
démence  ait  été  confacrée  par  un  jugement 
déclaratif  de  fon  état ,  &  que  la  juftice  lui 
ait  enLvé    la   faculté  dont    il  jouiflbit  de 


d'auteurs  ont  penfé  qu'ils  pouvoient  alors 
jouir  de  tous  leurs  droits.  Ils  y  étoient 
autorilés  par  le  droit  Piomain ,  mais  dans 
nos  mœurs  c'eft  un  ufage  confiant  de  leur 
refufer  toutes  fondions  civiles ,  tant  que 
l'iaterdiition  fubfifte ,  pour  épargner  l'em- 


difpofer  de  fon  bien.  Le  droit  de  propriété     barras  qui  nastioit  un  jour  pour  fixer  ces 


eft  k  droit  d'uiér  &  d'abufer  :  ainfi  jufqu'à 
ce  que  la  loi  ait  privé  de  cette  liberté 
raturelle  ,  tout  homme  eft  en  droit  de  dif- 
pofer  de  fa  chofe  comme  il  le  juge  à  pro- 
pos w. 

"  Il  faut  donc  avant  tout  examiner  quels 
font  ceux  que  les  loix  ont   cru  devoir  pri 


momens  de  lumières  ,  dont  l'intervalle  eft 
fouvent  fi  court  qu'on  ne  pourroit  peut-être 
en   détermmer  l'époque  ». 

«  Dans  laquelle  de  ces  différentes  clafTes 
doit-on  ranger  la  dame  d'Inviiie  ?  A  con- 
fuiter  les  diftérens  avis  de  parens  ,  d'après 
la  lecture  de  ces   différens  interrogatoires , 


ver  de   cette  faculté    qu'elles   accordent  à  il  eft  conftant  qu'elle  ne  peut  être  envifa— 

tous   les  citoyens  «.  gée  comme  une  furieufe.    Son  efprit ,  loin 

"  Pour  pouvoir  difpofer  ,  il  faut  un  aéie  d'être  bouillant ,  étoit  calme;  c'étoit  plutôt 

de  volonté  ,  &  pour  pouvoir  préfumer  cet  une  abfence  ,  qu'un  dérèglement.  Elle  étoit 

aâe   de  volonté,  il  faut   le  concours  des  moinsinfenfee,qu'imbécille;  quelques-unes 

facultés  extérieures  du  corps  ,  &  des  facul-  de  fes  reponfes    caradérifent  l'aliénation  ; 

tés  intérieures  de   l'efprit.  On  trouve  dans  d'autres  n'annoncent  que  de  la    foiblefle  , 

la  fociété  quatre  fortes  de  perfonnes   à  qui  &c  le  plus  grand  nombre  prouvent  qu'elle 

elles  manquent  principalement:  les  furieux,  jouifToit  le  plus  communément  de  tous  les 


les  infenfés,  les  prodigues  &  les  imbécilles  ». 
u  On  peut  ranger  dans  ces  quatre  claffcs 
toutes  les  efpeces  de  perfonnes  à  qui  la 
fagefle  des  loix  a  cru  devoir  interdire  la 
feculté  de  difpofer  ;  &   i!  faut  néanmoins 


avantages  des  perfonnes  raifonnables  dans 
la  fociété  ». 

f<  Il  faut  cependant  convenir  que  le  pre- 
mier juge  a  prononcé  fon  inierdiâion  ; 
mais  il  faut  auiîi  convenir  que  cette  inter- 


convenir qu'il  n'y  a  qae  les  deux  premiers  diûion  a  été  prononcée,  non  pas  parce  que 
genres  de  folie  qu'on  puifie  regarder  comme  le  magiftrat  avoir  conftaté  lui-même  loii 
ene  aliénation  totale  des  facultés  de  l'en-     état ,  non  pas  parce  qu'il  étoit  convainci^ 
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par  fon  interrogatoire  que  ion  efprit  ecoit 
totalement  aliéné  ,  mais  parce  qu'on  avoit 
refufé  de  la  repréfenter  a  la  juftice  ,  ou 
que  le  juge  ayant  devant  les  yeux  un  com- 
mencement de  preuve  de  dfimence  ,  la  per- 
fonne  accufée  de  démence  ne  lui  étant  oas 
repréfentée,  il  adûpenfer  que  l'on  ne  refu- 
foit  de  la  faire  paroître  que  parce  qu'elle 
étoit  tout-a-fait  incapable  de  répondre. 
En  cet  état  il  a  prononcé  l'interdiftion  , 
&  l'on  ne  peut  qu'applaudir  à  la  lag^fTe 
de  cette  déci/ion  ». 

<■<  Mais  aujourd'hui  qu'il  ne  s'agit  puis 
de  prononcer  fur  ion  état ,  mais  de  luger 
de  fa  validité  des  actes  qui  ont  précédé 
ou  fuivi  la  demande  en  interdiction  ,  mais 
qui  font  tous  antérieurs  au  jugement,  que 
devons-nous  conlaker  ?  Le  juixement  qui 
a  prononcé  cette  interdiction  tft-il  iuffi- 
fant  pour  les  faire  anéantir  ?I1  n'eft  que  dé- 
claratif de  la  démence  ;  à  quelle  époque 
doit-on  la  faire  remonter?  Ceilà  ce  point 
de  fait  que  fe   réduit  toute  la  caufe  ?:>. 

«  Doit-on  donner  un  effet  rérroaftif  à 
cette  interdiction  ;  &  les  aâes  qu'elle  a 
foufcrits ,  peuvent-ils  être  annullés  ,  comme 
n'étant  point  émanés  de  fa  propre  volonté  •" 
Ces  deux  queftions  bien  approfondits  fuf- 
fifent  pour  mettre  la  cour  en  état  de  dé- 
cider >}. 

"  En  premier  lieu  ,  l'interdiction  peut- 
elle  avoir  un  etîet  rétroaûif .'On  afouvent 
pofé  pour  principe  qti'un  homme  qui  étoit 
en  démence  éroit  interdit  par  le  fait  même 
de  fa  démence.  Ce  principe  eft  vrai  juf- 
qu'à  un  certain  point ,  parce  que  la  dé- 
mence eft  le  motif  de  l'niterdiâion  ;  mais 
en  général  on  peut  dire  qu'il  eft  faux  par 
le  danger  de  fes  conféquences.  Nous  ne 
connoiiîons  point  d'interdiâion  Ié2;a!e  en 
France  ;  il  faut  un  jugement  qui  la  pro- 
nonce :  &  la  fentence  n'eft  pas  feulement 
déclarative  de  l'interdiâion  ,  comme  on  l'a 
plaidé  ;  elle  feule  peut  réellement  &  de  fait 
interdire  un  citoyen  ;  elle  eft  déclarative 
de  la  démence,  qui  jufques-là  n'eft  point 
conftatée  ,  n'a  rien  de  juridique ,  &  par 
conféquent  ne  peut  être  objectée  fans  au- 
cune preuve  émanée  de  la  perfonne  infen- 
fëe.  Les  faits  de  démence  préparent  le  ju- 
gement ,  conduifcntà  l'interdit! ion  ,  l'one- 
rent  infailliblement;,  mais  ils  ne  bfuppo- 
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fent  point.  Et  tout  nuls  que  peuvent  être 
les  actes  qu'un  infenfé  peut  avoir  faits  ,  s'ils 
ne  font  point  déclarés  tels  ,  ils  fubfiftent 
par  eux-mêmes,  &  reçoivent  leur  exécu- 
tion, de  même  que  fi  celui  qui  les  a  paifés 
eût  joui  de  l'ufage  entier  de  fa  raifon  ». 

tt  On  peut  même  aller  plus  loin. 
Nous  ne  craignons  point  de  dire  que  ,  f\ 
dans  des  temps  antérieurs  'a  la  démence  , 
dans  ces  momens  où  la  raifon  prête  à 
s'eclipfer  laiflé  encore  échapper  des  rayons, 
dont  la  lumière  fuifit  pour  éclairer  un  ef- 
prit foible  &  facile  ,  un  citoj'^n  avoit  con- 
tracté qiielqu 'engagement  ou  fes  intérêts 
fufTcnt  tellement  bleflés,  qu'il  fallut  nécef- 
faircmenî  remettre  les  parties  au  même 
état  oii  elles  étoicnt  avant  l'aâe  que  l'on 
voudroit  snnuller  fous  le  prétex:e  de  la 
démence ,  la  ientence  d'interdiâion  ne  fe- 
roit  pas  fufftfanre  pour  en  opérer  la  nul- 
lité :  il  faudroit  encore  des  lettres  de  ref- 
cifiOn  ;  &  fans  cette  formalité  nous  ne 
pourrions  pas  nous  hafarder  à  conclure  à  la 
nullité  d'a£tes  réguliers  dans  la  forme,  qui 
iéroient  émanés  d'un  eiprit  afïbibli  ou  égaré , 
&  qui  jouifToit  alors  de  tous  fes  droits  , 
de  fon  état ,  &  de  toute  fa  liberté  ». 

«  Pour  juger  du  mérite  d'un  atte  paHe 
par  une  perfonne  qui  fe  trouve  ou  infenfée, 
ou  furieufe  ,  ou  imbécille  ,  il  faut  donc 
favoir  li  elle  étoit  interdite  ou  non  lors  de 
l'aifte  que  i'on  attaque  Si  elle  étoit  dans 
les  liens  de  i'interdidion  ,  nulle  difficulté 
à  prononcer  la  nullité  d'un  a£te  de  cette 
nature.  Mais  fi  l'interdiélion  n'en  étoit  poinc 
prononcée,  il  faut  dans  ce  cas  examiner  tout 
ce  qui  a  précédé  ,  accompagné  &  fuivi 
l'aâe  en  lui-même,  &  cet  examen  nou& 
conduit  à  la  féconde  propofition  qui  eft  de 
favoir  fi  les  aétes  en  queftion  foiît  éma- 
nés de  la  propre  volonté  de  la  dsme  d'In- 
ville,  dont  on  attaque  les  difpolirions  ». 

«  Pour  fe  déterminer  fur  cette  queftion 
il  faut  examiner  ce  que  contiennent  les 
actes  eneux-ir.êmis.  Silcsdifpofitions  ru'ils 
renferment  peuvent  faire  douter  de  la  fa- 
geffe  de  celle  qu'on  en  donne  pour  L'auteur  ;. 
s'ils  portent  avec  eux  la  preuve  qu'ils  ont 
été  paiTés  par  une  infenfée ,  ils  font  déjà 
preuve  de  démence  par  eus-mêmes  :  l'on 
ne  peut  fe  difpenfer  d'admettre  celle  de  la- 
démence.  Ils  ne  pourront  pas   fubfifter  ar.Y 
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veux  delà  jiifticc  ,  qui  doit  fairetout  ce  qui 
eft  e:n  elle  pour  anéantir  le  fruit  lie  la  dé- 
mence ou  de  la  fédiidîion.  Mais  s'ils  ne 
préfentent  qiic»  des  diiuofitions  telles  que 
les  auroit  pu  faire  un  efprit  fage  &  rc^'lé  ,  il 
faut  en  ordonner l'exécutioji  quelques  efforts 
que  l'on  pu; fie  faire  pour  les  anéantir». 

Cl  En  effet ,  une  peri'onne  même  réelle- 
ment en  de'mence  peut  avoir  de  ces  nio- 
mcns  heureux  qui  la  rendent  à  elle-même. 
L'ame  cherche  à  prendre  le  deffus  ;  &  dans 
cette  foule  d'idées  extravagantes  qui  la 
fabmcrgent  ,  prête  à  être  engloutie ,  elle 
fumage  quelquefois  ,  elle  lutte  contre  fa 
tléfaite ,  &  dans  ces  courts  intervalles  elle 
peut  prendre  une  réfolmioQ  digne  d'elle. 
Si  le  parti  qu'elle  a  adooté  eft  fage  &  rai- 
fonnable  ,  les  ad.es  qu'elle  a  faits  dans  ces 
momens  oùelle  jouilioit  de  fa  raifon,  doi- 
vent recevoir  leur  exécution  ,  quand  même 
on  parviendroit  à  prouver  qu'elle  auroit 
eu  quelque  abfence  d'efprit.  Et  quel  eft 
i 'homme  raifonnable  qui  peut  le  vanter 
d'être  toujours  à  lui-même  ?  Il  faut  fi  peu 
de  chofe  pour  déranger  l'clprit  le  plus 
créfem;  un  chagrin  l'accable  ,  une  diftrac- 
tion  le  fixe  ,  une  idée  l'entraîne  ,  il  fe 
j-épond  à  lui-même  croyant  être  à  la  con- 
verfation;  c'efi:  au  juge  leul  k  décider  du 
méiite  des  aâçs  par  les  difpofitions  qu'ils 
renferment  >j. 

u  Si  tout  til  régulier  dans  la  forme  , 
fi  tout  eft  fage  au  fond  ,  celui  qui  a  paffé 
ces  aâes  n'étant  point  interdit  ,  a  pu  dif- 
pofer ,  foit  entre-vifs  ,  foit  par  teftament  , 
il  a  pu  faire  un  aûe  valable  ,  fur-tout  lorl"- 
que  cet  afte  annonce  &  reipire  la  fageffe 
de  fon  auteur  ;  c'eft  donc  au  juge  à  dé- 
cider du  mérite  des  zi-ies  paffés  dans  un 
temps  antérieur  à  l'interdiftion  >j. 

«  Mais  ,  dira-t-on ,  il  n'y  a  donc  plus 
x'ito  de  fixe  &  de  certain;  tout  va  deve- 
nir arbitraire.  Il  eii  rare  qu'un  homme 
tombe  fabitcmeKt  dans  un  état  de  démence 
■  complette  ;  l'efprit  s'affoiblit  par  degrés  , 
la  mémoire  fe  perd  infeniiblement ,  le  ju- 
c;ement  s'offufque  par  gradation  ,  la  raifon 
s'anéantit  avec  mefure  ,  l'ame  lemble  di- 
■uiinuer  en  proportion  dts  forces  du  corps. 
On  n'a  recours  à  la  juftice  que  lorfque  les 
faits  de  démence  font  fi  multipliés  ,  qu'il 
.tft  impoflibic  de  fe  les  diliimukr  ;  l'inter- 


diélion  eft  une  injure;  on  n'en  vient  a  cette 
extrémité  que  lorfqu'il  n'y  a  plus  de  ref- 
fource ,  ou  plutôt  c'eft  une  reifource  dont 
on  ne  fait  ufage  que  lorlqu'il  n'y  a  plus 
d'efpérance.  Doit-on  faire  un  crime  à  des 
parens  des  ménagemens  dont  ils  ont  fait 
ufage  à  regret ,  &  le  plus  tard  qu'il  leur  a 
été  poflible  ?  N'y  auroit-ilpas  trop  d'incon- 
véniens  à  ne  fixer  l'époque  de  la  démence 
qu'au  moment  même  de  l'interdidion  ■   ! 

«  Oui  fans  doute  il  y  auroit  des  incon- 
véniens  !  Mais  n'y  en  auroit-il  pas  de  plus 
grands  à  ne  rien  fixer  fur  une  matière  aulfi 
délicate  ?  S'il  eft  dangereux  de  refufer  en 
général  la  preuve,  il  feroit encore  plus  dan- 
gereux de  l'admettre  indéfiniment.  Le  dan- 
ger de  la  preuve  teftimoniale  ne  feroit-il 
pas  le  même  dans  cette  matière  que  dans 
toute  autre  »  ? 

«  Quoi  qu'il  en  foit  du  danger  de  cette 
preuve  ,  examinons  cependant  li  dans  l'ef- 
pece  elle  doit  être  admife  v. 

"  C'eft  une  queftion  fouvent  agitée  ,  fur 
laquelle  on  a  toujours  prononcé  ,  &  cepen- 
dant encore  indécife  ,  de  favoir  fi  la  preuve 
de  démence  eft  admiftîhle  contre  un  aâe 
où  le  notaire  a  déclaré  que  celui  qui  le 
paflbit  ,  étoit  fain  d'efprit  &  de  jugement; 
les  auteurs  ont  été  d'opinions  contraires, 
&  pour  ne  rien  donner  au  hafard  on  peut 
dire  que  ces  fortes  de  queftions  fe  décident 
toujours  par  les  circonftances.  La  jjrifpru- 
dence  n'tft  pas  plus  certaine  ;  plufieurs 
aiTêts  l'ont  admife  ;  l'on  en  peut  rapporter 
prefqu'autant  qui  l'ont  refufée.  Tout  ce  qui 
en  réfulte  de  plus  certain ,  &  d'après  le  té- 
moignage de  M.  le  chancelier  d'Ameffeau 
alors  avocat-général ,  c'eft  qu'on  n'admet- 
toit  point  la  preuve  teQimoniale  dans  tous 
les  cas  ,  m.ais  aufii  qu'on  l'ordonnoit  lorf:- 
que  la  matière  étoit  difpofée ,  &  dans  des 
circonftances  favorables.  On  ne  peut,  par 
exemple,  s'y  rerufer ,  s'il  y  a  des  foup- 
çons  violens  ,  des  préfomptions  établies  , 
des  commencemens  de  preuve  par  écrit; 
mais  s'il  ne  fe  rencontre  aucune  de  ces 
circonftances  capables  de  former  une  ex- 
ception à  la  règle  générais  ,  l'afte  &  le 
fait  attefté  par  le  notaire  fufiilent  pour  faire 
refufer  la  preuve  demandée.  Il  eft  donc, 
néceftaire  de  difcuter  les  différens  aûegr 
dont  on  demande  la  nullité  », 
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«  Le  premier  de  ces  ailes,  dont  nous  ne 
parlons  en  la  caufe  que  parce  c|u'il  en  a  été 
queftion  devant  les  premiers  juges  ,  eft:  une 
donation  taite  aux  îiear  3c  dame  Merlet  de 
trois  immeubles  eftimes  enlemble  cjnquante- 
lept  raille  iivrts,  dont  la  donatrice  s'eft 
relervée  rufuîruit,  &  à  la  charge  de  payer 
après  fa  mort  deux  mille  fix  cent  cinquante 
livres  de  penlion  viagère ,  dont  près  de 
moitié  devoit  être  payée  par  avance  fie  (ans 
aucune  retenue  ». 

<i  Les  immeubles  donnéî  pourroient  rap- 
porter quelqie  chofe  de  plus  chaque  année, 
ra.iis  les  impofîiions  royales  &  les  répara- 
tions payées  ,  il  étoit  ditiicilc  que  les  dor 
nataires  pulTenc  en  rien  retirei  de  leur  vi- 
vant ,  d'autant  que  les  per.îjonnaires  étoient 
beaucoup  plus  jeunes  que  ceux  à  qui  le  tonds 
des  penfions  étoit  allure  ;  en  forte  que 
l'on  peut  dire  que  c'étoit  une  charge  que  ceux- 
ci  s'étoient  impofée  ,  &que  tout  le  bénéfice 
ne  devoit  néceflairement  en  parvenir  qu'à 
leur  poftérité  >v 

(t  Lorfque  la  caufe  fut  portée  aux  requêtes 
du  palais  on  attaquoh  cette  libéralité  :  la 
fentence  en  a  ordonné  l'exécution.  Quoique 
l'on  aie  d'abord  interjeté  appel  de  la  fen- 
tence pur  &  fimple  ,des  deux  appellans  l'un 
n'ofe  pas  foutenir  ion  appel,  &  il  conlent 
de  fe  IjilTjr  condamner  par  défiut  ;  l'autre 
a  déclaré  qu'il  n'entendoit  pas  fe  pourvoir 
contre  la  lentence  en  ce  chef.  Il  faut  donc 
regarder  cette  donation  comme  valable,  du 
confentement  même  de  ceux  qui  avoient 
voulu  d'abord  la  faire  anéantir.  Ils  ont 
rendu  juftice  à  ceux  qu'ils  avoient  d'abord 
accufés.  Le  public  la  leur  avoir  rendue 
d'avance  ,  &  il  faut  convenir  qu  on  doit 
être  à  l'abri  de  tout  foupçon  ,  lorfqu'on  s'efi; 
acquis  par  la  probité  ptndant  quarante  ans 
dans  l'exercice  du  barreau,  l'eflime  des  ma- 
giftrats,  la  confiance  du  public  Se  l'amitié 
de  tous  fes  confrères  n. 

«  Nous  n'influerons  pas  davantaj^e  fur 
cet  objet  ;  nous  devions  cette  juftice  à  la 
délicatelTe  d'un  ancien  bâtonnier  (M^  Mer- 
let) dont  on  cherchoit  à  noircir  la  répu- 
tation ;  vous  la  lui  aviez  rendue  d'avance  , 
&  ceft  avecla  plus  grande  fatisfaclion,  que 
nous  rendons  tout  ie  public  témoin  des 
fentimens  dont  en  particulier  nouî  fom- 
mes  nous-même  pénétrés  ». 
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"  Ce  premier  aâe  e'carté,  puifqu'on 
abandonne  la  demande  en  nullité  qu'on  en 
avoit  d'abord  formée  ,  ou  plutôt  puifqu'on 
confent  à  l'exécution  de  la  lentence  qui  en 
prononce  la  validité  ,  nous  pouvons  ranger 
les  autres  aûes  de  la  caufe  dans  deux  clafies- 
différentes.  Les  uns  contiennent  des  difpo- 
fitions  entre-vifs ,  les  autres  des  difpofuions 
à  caufe  de  mort ,  &  tous  ont  pour  objet 
la  demoifelle  Leroy ,  coufme  de  la  dame 
d'Inville  ,  qu'elle  a  voulu  combler  de  fes- 
libéralités  53. 

«  Les  difpofuions  à  caufe  de  mort  qui 
font  les  premières  dans  l'ordre  des  dates , 
font  un  teftament  du  18  feptembre  1760, 
dans  lequel  la  demoifelle  Leroy  eft  inftituée 
lé^'ataire  univerfeile  :  un  codicile  olo^ra- 
phe  du  9  avril  17^1  ,  qui  ordonne  l'exé- 
cution du  précédent  teftament  ;  un  fécond 
codicile  du  23  mai  qui  confirme  le  pré- 
cédent &  le  teftament  qui  lui  eft  antérieur: 
enfin  ,  un  dernier  codicile  du  3  août  de  la 
même  année  ,  qui  aJïtire  de  plus  en  plus 
l'exécution  des  trois  aâes  dont  nous  venons- 
d'avoir  Thonnear  de  vous  rendre  compte  7>.- 

«  Les  diipofitions  entre-vifs  font  diffé- 
rentes donations ,  de  pluiieurs  parties  de 
rentes ,  &  de  différens  autres  effets  qui  de-- 
voient  former  autant  de  propres  dans  la 
fucceffion  de  la  dame  d'Invilîe;  &  il  eft 
dit  dans  ces  actes  qu'elles  ont  été  faites 
pour  elFeâuer  le  deflein  qu'elle  avoit  depuis- 
long-temps  de  procurer  un  établiflemenr 
avantageux  à  la  demoifelle  Leroy  fa  cou- 
fine  ,  &c  pour  lui  donner  des  marques  ds 
reconnoiffance  des  bons  offices  qui  lui  ont 
été  rendus  par  fes  père   &  aïe-al  «. 

«  Si  la  dame  d'Inville  n'avoir  point  été' 
interdite   depuis  la  confection  de  ces  dif- 
férens  acics ,  il  faut  avouer  qu'il  n'y  auroit 
pas  matière  à  conteftation.  Elle  étoit  libre 
de  difpofer;  elle  l'a  fait  en  faveur  de  fa 
coufme;  elle  vouloir  l'établir;   c'étoit  un 
projet  connu   depuis  long-temps  ;  elle  l'a 
exécuté  ;  elle  a  tait  ce  que  tout   homme 
fenfé  auroit  pu  faire.  Les  teftamens  &  co-- 
diciles  contiennent  des  preuves  de  fageffe  , 
fi  fortes  qu'on  ne    peut   pas  les    révoquer' 
en  doute.    Ils  n'offrent   en  effet    que  des  ■ 
libéralités  perraifes.  Le  teftament  a  été  reçu- 
pat  M^  Andrieu  ,  notaire  ,   dont  la  répu- 
tation   n'a  jamais  fouffert  la  plv«  légère- 
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atteinte  :  elle  aflui'e  des  alimens  à  fon  mari  ; 
elle  pourvoit  à  la  récompenfe  de  fes  do- 
meftiqiies  ;  elle  demande  des  prières  ;  elle 
gravifie  quelques  parens ,  &  finit  par  ini- 
tinier  pour  fa  légataire  univerfelle  une  cou- 
fine  qije  par  prédileâion  elle  préfère  à  tous 
fes  co-héritiers.  Cet  aâe  ne  renferme  au- 
cune difpofition  ,  qui  puifi'e  faire  pre'fumer 
que  celle  qui  le  paflbit  ne  fut  pas  dans 
l'état  néceffaire  pour  la  validité  d'un  afte 
de  cette  nature.  Il  eft  au  contraire  le  fruit 
de  la  reconnoiff^ince,  de  l'humanité,  de 
l'amitié ,  de  la  religion  ;  il  ne  renferme 
donc  rien  qui  puillc  faire  foupçonner  un 
manque  de  railbn  dans  celle  qui  l'a  fouf- 
çrit.  Âinfi  en  coniiuérant  leteflament  &  les 
codiçiles  en  eux-mêmes  ,  ils  ne  préfentent 
aucune  claufe  cspable  de  Jes  rendre  ful- 
pefls  aux  yeux  de  la  juftice  ?j, 

tç  II  en  efl  de  même  des  donations  ;  c'efl: 
toujours  la  demoifelle  Leroy  qui  en  eft  l'ob- 
jet, &  la  donatrice  déclare  elle-même  qu'elle 
les  a  faites  pour  effeduer  le  deflein  qu'elle 
jivoit  toujours  eu  de  procurer  un  établiiTe- 
mentàia  coufine.  Il  n'y  a  rien  quederailon- 
nable  Se  de  légitime  dans  ce  motif;  on  ne 
peut  donc  pas  s'en  faire  un  moyen  pour  les 
annuller  >j. 

«  Ainfi,  Meflîeurs ,  foit  que  l'on  examine 
les  difpofitions  entre-vifs ,  foit  que  l'on  con- 
fulte  les  diipofitions  à  caufe  de  mort ,  ils 
pffrent  les  mêmes  caractères  ,  ils  ont  été 
diâés  par  le  même  efprit.  Ils  renferment 
des  traits  de  prudence  les  plus  certains  ;  & 
par  une  conléquence  néceffaire,  celle  qui 
les  a  écrus  &  fignés  jouifToit  de  toute  fa 
raifon ,  puifqu'elle  a  fait  tout  ce  qu'un 
homme  fenfé  aurcit  pu  faire.  Elle  jouif- 
foit  encore  de  tous  fes  droits,  elle  n'étoit 
point  interdite  ;  &  fi  l'on  n'avoit  jamais 
provoqué  fon  interdiflion  ,  il  eft  incontel- 
table  qu'ils  ne  pourroient  point  être  atta- 
qués fous  prétexte  de  démence  de  fa  part  n. 

u  Toute  la  queflion  fe  réduit  donc  à  un 
feul  point  de  fait  ,  qui  eft  de  favoir  fi  à 
l'époque  de  ces  différens  aftes  elle  étoit  en 
démence  au  point  de  ne  pouvoir  point  dif- 
pofer  ?  Un  premier  fait  certain  ,  c'efl  que  la 
lentence  qui  prononce  l'interdi^ion  eft  pos- 
térieure de  près  d'une  année  au  dernier  des 
a£ies  dont  on  demande  la  nullité  ». 

u  Un  autre  fait  également   cgriain  eft^ 
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qu'elle  efl  refiée  en  pofTefllon  de  fon  état; 
libre  de  contraâer  &  de  difpofer  jafqu'aa 
moment  de  fon  interdiâion  ». 

"D'après  ces  deux  proportions  également 
évidentes  ,  il  ne  nous  refte  plus  qu'à  vous 
démontrer  i»  qu'en  fuppofant  même  réels 
tous  les  faits  articulés  par  les  parties  de  M*' 
Babille  ,  il  n'en  feroit  pas  moins  vrai  que 
la  dame  d'Inville  jouiifoit  aflez  de  fa  raifon 
pour  pouvoir  difpofer;  i°  que  les  libéra- 
lités qu'elle  a  exercées  étoientun  projet  con- 
çu depuis  long-temps  ,  &c  par  conféquent , 
qu'elles  font  l'ouvrage  de  fa  volonté  propre». 

«  Nous  dilons  en  premier  lieu  ,  que  la 
dame  d'Inville  jouiffoit  de  fa  raifon  lors 
des  afles  que  l'on  attaque  >j. 

"  Le  teftamcnt  qui  contient  le  legsjini- 
verfe!  eft  du  i8  feprembre  iy6o  ,  Se  c'eft 
le  30  décembre  de  la  même  année  qu'elle 
s'eft  préfentée  au  magiftrat  pour  obtenir  un 
confeil.  Il  faut  donc  au  moins  convenir 
qu'au  30  décembre  elle  avoit  encore  la 
lumière  de  la  raifon  ;  elle  la  fentoit  s'afFoi- 
blir ,  mais  elle  étoit  encore  en  état  de  fe 
conduire  ;  &  la  démarche  qu'elle  fiifoit 
en  eft  la  preuve  la  plus  convaincante.  Un 
de  ceux  qui  attaquent  aujourd'hui  ce  tefta- 
ment ,  l'a  accompagnée  chez  le  magiftrat  ; 
il  vouloit  fe  faire  nonmier  pour  confeil  ;  il 
reconnoilîoit  donc  lui-même  qu'elle  étoit 
alors  en  état  de  vouloir  &  de  difpofer  w. 

«  Son  époux  revient  de  l'endroit  où  il 
étoit  détenu  ;  &  c'eft  alors  qu'on  provoque 
l'interdiflion  de  fa  femme.  La  demande 
en  eft  formée  le  17  mars  17^1 ,  par  celui- 
là  même  qui  au  30  décembre  avoit  recon- 
nu qu'elle  n'avoit  befoin  que  d'un  conieil: 
quelle  contrariété  dans  ces  démarches  m  ! 

«  C'eft  poftérieurement  à  cette  demande 
en  interdiftion  que  la  dame  d'Inville  a 
fait  les  deux  codiçiles  ;  mais  le  premier 
eft  olographe  ,  &  par  conléquent  il  doit 
être  envifagé  comme  l'ouvrage  perfonnel 
de  la  dame  d'Inville.  Il  eft  une  nou- 
velle preuve  de  la  perfévérance  de  fa  vo- 
lonté ». 

«  Elle  -  même  va  dépofer  ce  codicile 
chez  un  notaire  ;  c'eft  une  démarche  de 
prudence  qui  devient  cxdufive  de  toute 
idée  de  folie  ». 

a  Le  23  mai  elle  fait  un  fécond  codicile 
qui  attelle  de  pins  en  plus  quç  c'eft  ouvrage 
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-de  fa  volonté  ,  8c  le  i  ?  juilltit  elle  e'crit 
<le  Fontainebleau  à  fon  mari  de  prendre 
fon  codiciledans  fa  commode;  elle  indique 
l'endroit  où  elle  a  caché  la  clef  de  cette 
commode;  elle  cite  la  date  de  fon  codi- 
cile  ;  elle  charge  fon  mari  de  le  dépofer. 
Voila  bien  des  opérations  pour  une  tcmme 
en  démence  ;  &  en  fuppofant  que  les  lettres 
lui  euflent  été  fuggérées  ,  il  eft  impoffible 
de  fuppofer  que  celle-ci  fût  dans  le  cas  de 
la  fuggelHoji ,  parce  qu'elle  contient  des 
faits  qui  ne  pouvoient  être  connus  que  d'elle- 
même  ,  &  que  perfonne  autre  qu'elle-même 
ne  pouvoit  lui  rappeller  », 

Ci  II  eft  donc  c.ident  qu'au  moment  des 
donations  elle  jouiffoit  encore  de  la  pré- 
(ènce  d'efprit  nécefTaire  pour  difpolcr  ,  & 
nous  n'en  voulons  d'autre  preuve  que  le 
motit  iniéré  dans  ces  mèm'.-s  donations  , 
que  c'ell  pour  exécuter  le  deflein  qu'elle  a 
toujours  eu  de  procurer  un  établiilement 
avantageux  à  la  couilne  7.1. 

«  î\iais  comment  allier  ces  preuves  de 
raifon  avec  les  extravagances  dont  vous 
avez  vu  que  les  réponfes  de  fon  dernier 
interrogatoire  font  remplies  ?  Nous  avons 
déjà  eu  riionneur  de  vous  expliquer  cette 
elpece  de  contradiction.  Nous  tenons  pour 
certains  tous  les  faits  qui  vous  ont  été  ar- 
ticulés. Il  eft  certain  que  la  dame  d'Inville 
étoit  en  démence  avant  même  fon  inter- 
diâion  ;  mais  cet  état  de  démence  n'étoit 
pas  continuel.  Elle  avoit  ce  qu'on  appelle 
ries  mtervâUes  lucides  :  fes  interrogatoires 
même  en  font  la  preuve  ;  ils  contiennent 
des  preuves  de  fageffe  &  de  folie.  11  eft 
évident  qu'elle  n'étoit  pas  toujours  dans  le 
même  état  ;  &  c'eft  dans  ces  momens  de 
lumière  qu'elle  a  profité  de  ce  court  in- 
tervalle de  raifon  pour  confommer  le  pro- 
jet qu'elle  avoit  médité  depuis  long-temps. 
C'eft  un  fait  qui  doit  paffer  pour  incon- 
teftable  ,  &  l'on  vous  a  fait  hier  11  lec- 
ture^ de  différentes  lettres  écrites  &  Cgnées 
de  ■la  mam  ,  q'.:i  routes  établirent  depuis 
1718  la  correfpondance  ,  la  liaifon  ,  l'ami- 
tié qui  régnoit  entre  la  dame  d'Inville  & 
la  famille  de  la  demoifelle  Leroy.  Si  l'on 
rapproche  de  ces  différentes  lettres  le  mo- 
tif inféré  en  la  donation  ,  de  procurer  un 
établillenient  à  facoufme,  il  eft  facile  d'ap- 
pereevoir  que  ce  projet  occupoit  depuis 
Tcmc   VI. 
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long-tempj  la  donatrice  ,  qu'elle  n'a  fait 
que  contenter  fon  cœur ,  ik  prouver  fa 
tendreffe  &:  fa  reconnoiflance  ». 

u  En  un  mot,  elle  n'étoit  point  inter- 
dite lors  de  fes  difpofitions  ;  elle  ne  l'a  été 
3ue  près  d'un  an  après  ;  elle  étoit  libre  de 
ifpofer  ;  elle  l'a  fait  en  faveur  d'une  de 
fes  parentes.  Peut-être  pourroit  -  on  fuf- 
peûer  fa  volonté,  fi  elle  étoit  écrite  en  fa- 
veur d'un  étranger  ;  mais  comment  préfu- 
mer que  ce  foit  l'ouvrage  d'autrui  lorfqu'on 
voit  qu'elle  avoit  déjà  propofé  cet  établif- 
fement  pour  la  demoifelle  Leroy  ,  avec 
offre  de  lui  faire  un  bon  fort  ,  &:  que  cet 
éiabliffemcnt  avoit  été  refufé  ?  Toute  idée 
de  fuggeflion  doit  donc  s'évanouir,  puifque 
les  libéralités  font  faites  à  la  même  per- 
fonne :  il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  de  diffi- 
cultés à  confirmer ,  la  ientence  dont  tft 
appel  n. 

Par  arrêt  du  la  fen- 

tence  dont  étoit  appel  a  été  confirmée  , 
conformément  aux  conclufions  de  M.  l'a- 
vocat-général. 

§  IV.  Comment  fi  fait  la  preuve  de.  la  dé- 
mence d'un  accufé  ou  d'un  condamné  , 
&  qutllti  en  font  les  fuites. 

I.  La  démence  d'une  perfonne  accufée 
peut  être  incertaine  aux  yeux  de  la  juflice, 
ou  bien  prouvée  par  une  interdiction  pré- 
cédente. 

Si  celui  qui  cft  accufé  d'un  crime  fe 
trouve  interdit  pour  démence,  il  n'y  a  lieu 
en  général  à  aucune  pourfuite  contre  lui 
pour  la  vindix?le  publique. 

1.  Lorfque  la  démence  d'un  accufé  n'eft 
pas  certaine  avant  l'accufation  ,  il  faut 
diftinguer:  ou  bien  l'aliénation  d'efprit  exif- 
toit  avant  le  délit  ;  ou  bien  elle  eft  fur- 
venue  depuis. 

Il  y  a  entre  ces  deux  cas  une  différence 
effentielle  ;  puifque  dans  l'un  le  crime  peut 
être  imputé  à  l'acculé  ,  &c  non  pas  dans 
l'autre. 

Cependant  quant  a  la  pourfuite  du  crime 
pour  la  vindicte  publique  ,  l'effet  de  la  dé- 
mence elt  le  même  dans  le;  deux  cas  ,  par 
la  raifon  ,  que  l'accufé  tombé  en  démence 
depuis  qu'il  a  commis  le  crime  ,  eft  con- 
fidéré  comme  mort  dès  ce  mcment ,  5c  que 

B  b 
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la  mort  de  Faccufë  éteint  l'accufation  pu- 
blique. 

3.  Rtfle  à  examiner  comment  la  preuve 
du  fait  de  !a  démer.ce  de  l'accufé  doit  le 
faire  dans  le  cours  d'un  procès  criminel. 

On  trouve  fur  ce  point  dans  le  recueil 
de  Jouffe  ,  tom.  :?  ,  pa^.  5%,  &  dans  le 
Code  tie  Louis  XV ,  un  arrêt  du  8  juillet 
1738  ,  rendu  dans  l'efpece  fuivante. 

Par  fentence  du  châtelet  d'Orle'ans  "  An- 
géliqucMeneux  ell  déclarée  dûment  atteinte 
&  convaincue  d'avoir  frappé  de  deuK  coups 
de  pelle  à  feu  ,  dans  l'églife  de  faiiit  Mar- 
cel d'Orle'ans  ,  le  fieur  Turpin  ,  vicaire  de 
ladite  paroiffe...  ;  5c  en  conféquencedu  dé- 
rangement d'efprit  de  ladite  fille  Menïux  , 
lequel  a  paru  tant  par  Finformarion  que  par 
fes  réponfes  aux  interrogatoires  ,  elle  eft 
condamnée  à  être  enfermée  pour  le  temps 
de  ncut  ans  dans  l'hôpital  général  de  la 
ville  ,  après  lequel  temps  elle  n'en  pourra 
être  élargie  fans  l'ordonnance  du  juge,  & 
les  conclufions  du  fubftitut  du  procureur 
du  roi  ». 

On  voit  par  les  termes  ds  cette  fentence 
que  dans  le  cours  de  l'inflruflion  le  pro- 
cureur du  roi  n'avoir  point  demandé  par 
forme  d'addition  à  la  plainte  ,  qu'il  fût  in- 
formé du  dérangement  d'efprit  de  la  fille 
Meneux ,  &  que  les  juges  avoient  regardé 
cette  aliénation  d'efprit  comme  fuffilam- 
ment  prouvée  par  les  dépofitions  des  té- 
moins entendus  fur  la  plainte  dans  laquelle 
il  n'étoit  fait  mention  que  des  délits  im- 
putés à  la  fille  Meneux. 

Les  premiers  juges  étoient  contrevcnus 
en  ce  point  aux  arrêts  de  régleraens  de 
la  cour  qui  défendent  aux  juges  de  rece- 
voir les  dépofitions  des  témoins  fur  des 
faits  non  compris  dans  la  plainte  dont  il 
leur  eft  fait  ledure  :  voyez  au  Journal  des 
audiences  un  arrêt  du  10  janvier  lyiiS  , 
&  d'autres  arrêts  cités  par  Jouffe  fur  l'or- 
donnance de  i6yo  ,  tit.  6,  art.   lo. 

En  conféquence ,  par  arrêt  du  8  juillet 
1738  ,  la  cour  en  infirmant  la  fentence  ,  & 
faifant  ce  qu'il  ne  faut  pas  croire  que  les  pre- 
miers juges  auroitnt  pu  faire  ,  u  avant  foire 
droit,  ordonne  qu'à  la  requête  du  procureur 
général  du  roi ,  il  fera  informé  par  devant 
le  confeiller  rapporteur  pour  les  témoins  qui 
font  en  cette  ville  de  Paris,  &  pour  les  te'- 
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moins  qui  font  fur  les  lieux  pardevant  le 
lieutenant  général  d'Orléans  ,  des  ivei , 
maurs,  &  comportemens  de  ladite  Angélique 
Meneux  ;  icelle  ouie  &  interrogée  pardevant 
le  confeiller  rapporteur  ,  vue  &  vifitée  par 
les  médecins  &:  chirurgiens  de  la  cour  ,  en 
préfence  de  l'un  des  fubftituts  du  procureur 
général  du  roi  ,  pour  ce  fait,  l'information 
faite  par  le  lieutenant  général  d'Orléans  , 
rapportée  &  communiquée  au  procureur 
général  du  roi  ,  &  vue  par  la  cour,  être 
ordonné  ce  que  de  railon  :  enjoint  au  lieu- 
tenant criminel  d'Orléans  ,  d'obiérver  les 
ordonnances,  arrêts  &  réglemens  de  la 
cour;  &  en  conféquence,  lorfqu'un  témoin 
dépofera  &  indiquera  d'autres  faits  que  ceux 
portés  par  la  plainte ,  de  rendre  ime  ordon- 
nance pour  informer  fur  la  plainte  qui  en 
fera  rendue  par  la  partie  publique  ,  &  non 
autrement.  Enjoint  audit  lieutenant  cri- 
minel, &  autres  ofïîciers  du  bailliage  d'Or- 
léans ,  de  juger  les  accufés  fur  les  titres 
d'accufation  portés  par  la  plainte  ,  &  con- 
formément à  la  rigueur  des  loix  &:  ordon- 
nances ;  leur/i/f  dJJérfesde  juger  fur  l'alié- 
nation d'efprit  »  :  Regijlres  criminels. 

L'intention  de  la  cour  en  prononçant  les 
défenfes  qui  terminent  cet  arrêt ,  a-t-elle 
été  d'ôter  abfolument  aux  premiers  juges 
la  faculté  d'ordonner  ,  quand  il  y  a  lieu ,  la 
preuve  du  fait  de  démence  pour  y  avoir  tel 
égard  que  de  raifon  ?  C'eft  ce  dont  a  la  pre- 
mière vue  on  peut  douter.  En  examinant 
l'efpece  fur  laquelle  cet  arrêt  a  été  rendu  , 
on  peut  penfer  que  la  cour  a  feulement  dé- 
fendu aux  officiers  du  çhâtelet  d'Orléans 
de  juger  far  l'aliénation  d'efprit  ,  lorfque  la 
preuve  n'en  auroit  pas  été  faite  d'une  ma- 
nière régulière  ,  c'elt-à-dire ,  d'après  une 
ordonnance  du  juge ,  rendue  ad  hoc. 

Cet  arrêt  n'a  pas  été  entendu  de  la 
même  manière  par  Jouffe  fur  l'ordonnance 
de  1^70 ,  îit.  z8  ,  art.  z  ,  &  dans  fon  traité 
de  la  Juflice  criminelle  .  tom.  z  ,  pag.  6'j_?, 
n°  J5  &  fuiv.  Selon  lui ,  la  cour  a  décidé 
par  cet  arrêt  ,  ainfi  que  par  deux  autres 
des  II février  1732.,  &  lafeptembre  1733, 
que  les  premiers  juges  ne  doivent  dans 
aucun  cas  admettre  la  preuve  de  la  démence 
de  l'accufé  ;  &  il  ajoute  plufieurs  raifons 
tirées  de  l'ordonnance  pour  prouver  que  ces- 
arrêts  ne  doivent  pas  être  regardés  comme 
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ayant  établi  une  jurifprudence  fixe.  fubdicats  du  procureur  général  du  roi  ,  ainfi 

Cette  jurifprudence  eft  cependant  regar-     qu'aux   procureurs  d'office  des  feigneurs  du 

dée  aujourd'hui  comme  confiante  à  la  Tour-     •■'-*'^"--     -^"   -™J-^ \  u    . J«- 

relle,  comme  on  l'a  vu  ci-devant,  $  II. 

Vérification  faite  fur  les  regiftres  de  l'ar- 
rêt du  12  feptembre  1733  ,  que  Joufîe  cite 
fans  en  rapporter  l'efpece  ;  voici  ce  que 
nous  avons  trouvé. 

Appel  à  minimâ  d'une  fentence  du  II 
juillet  1730  ,  du  bailli  de  l'abbaye  de  Saint 


refTort  ,  de  rendre  compte  à  la  cour  des 
procédures  qui  pourroients'inflruire  dans  les 
fiéges  de  leur  jurifdidion  contre  des  accuféj 
loupçonnés  de  démence  avant  que  d'y  don- 
ner leurs  conclufions  défijiitives  n. 

Nul  doute  que  cet  arrêt  doit  être  exé- 
cuté dans  le  relTort  du  parlement  de  Be- 
lançon  ,  fans  que   l'on  doive  fe  permettre 
Germain-des-Prés ,  dont  l'efpece  a  été  rap-     d'examiner ,  fi  l'atteinte  qu'il  porte  à  l'auto- 


portée  ci-devant ,  $  II. 

Par  l'arrêt  «  La  cour,  avant  faire  droit  , 
ordonne  qu'il  fera  informé  des  vies ,  moeurs 
&  comportemens  dudit  Bourgeois  j;  :  Re- 
gijires  criminels. 

Quant  à  l'arrêt  du  11  février  1731 ,  qui 


rite  des  premiers  juges  n'eft  pas  contraire 
au  vœu  de  l'ordonnance  de  11^70. 

Le  plus  grand  bien  de  la  juftice  a  été  fe 
motif  du  règlement,  &  il  faut  obferver  que 
d'après  la  dernière  claufe  de  l'arrêt  qui  en- 
joint aux  procureurs  du  roi  ^  6'  à  ceux  des 

ur 


cft  aulTi  cité  par  JoufTe  ,  comme  ayant  dé-  Jeigneurs  ,  de  rendre  compte  à  la  cour,  &c, 
cidé  le  même  point  de  jurifprudence  ,  il  le  parlement  eft  en  état  d'ufer  de  fon  au- 
n'a  pas  été  trouvé  fur  les  regiftres.  torité  au  befoin  pour  éviter  les  frais  inu- 


4.  Le  parlement  de  Befançon  s'eft  ex- 
pliqué clairement  fur  le  point  que  nous  ve- 
nons de  difcuter. 

Par  un  arrêt  de  règlement  imprimé  du 
18  août  1779,  "  La  cour  fait  défenfes  à 
tous  les  juges  du  reflort  de  prononcer  lur 
l'aliénation  d'efprit  des  accufès  ,  comme 
aufli  d'en  informer  même  lur  la  demande 
de  l'accufé ,  ou  le  réquifitoire  de  la  partie 
publique  ;  la  connoiffance  &  l'inftruâion 
de  ce  fait  juftificatif  demeurant  rèferve'es 
à  la   cour  ;  leur  enjoint  en  conféquence  de 


tiles  d'une  longue  inflruûion  contre  un. 
accufé  qui  fèroit  évidemment  fou, 

La  même  précaution  eft  d'ufage  au  par—. 
lement  de  Paris. 

5 .  Lorfque  la  démence  furvient  après  la 
condamnation  prononcée  en  dernier  reflort, 
foit  avant  foit  après  l'exécution  commencée 
par  la  leÛare  du  jugement  faite  au  con- 
damné ,  il  dépend  de  la  prudence  des  juges 
d'ordonner  un  furfis  à  l'exécution ,  &  de 
s'adreiïer  au  roi  pour  obtenir  des  lettres  de 
commutation  de  peine  en  une  autre  ,  telle 


juger  les  accufès  prévenus  de  démerKC  fur  que  les  circonflances  l'exigent, 
les  titres  d'accufation  portés  par  la  plainte,  L'infenfé  devant  être  réputé  mort  du 
&  les  preuves  rèfultantes  des  charges  &  moment  qu'il  a  perdu  la  railon ,  il  femble 
informaticns  ,  conformément  à  la  rigueur  qu'il  y  auroit  de  l'inhumanité  à  le  livrer 
des  loix  &  des  ordonnances,  le  tout  à  dans  cet  état  au  fupplice.  D'ailleurs,  corn- 
peine  de  nullité  des  procédures  &  fentences  ment  éviter  que  le  public  ne  fuppofe  que 
qui  fe  trouveroient  contraires  aux  difpofi-  l'aliénation  d'efprit  a  précédé  la  condara-» 
lions  du  préfenr  arrêt  j  enjoint  en  outre  aux  nation  ou  même  le  crime  .* 

DEMEURE. 


Ce  terme  a  deux  fignifications. 

11  fignifie  i"  le  lieu  que  l'on  habite,  foit 
?n  partant ,  foit  avec  intention  d'y  établir 
fon  domicile  :  voyez  Domicile. 

Il  fignifie  1*  en  termes  de  palais ,  le  re- 
•tard  où  l'on  eft<k  faire  quelque  chofe.  Ainfi     ctttion 
<l,uand  on  dit  quun  débiteur  a  été  fuis  en- 


demeure  de  payer,  cela  figHJfie  qu'on  a  con& 
taté  fon  refus  d'acquitter  ce  qu'il  devoir. 

En  général ,  on  ne  peut  exercer  aucune 
contrainte  contre  un  débiteur  fans  l'avoir 
auparavant  mis  en  demeure  ;  voyez  Exé-_ 


V>  b  q 
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DEMI-FRERE,     DEMI-SGSUR. 


Les  mots  demi-frere  ,  dcmi-faur  ,  font 
employés  dans  quelques  coutumes  où  la 
prérogative  du  double  lien  a  lieu  pour  figni- 
iier  les  frères  de  deux  lits  diffcrens  confan- 
guins  ou  utérins  ,  qui  font  treres  de  père 
ou    de  mère  feulement ,   à   la  différence 


des  frères  germains  qui  ont  père  &  mère 
communs  ,  &  fortent  d'un  même  lit.  On- 
trouve  ces  m,ots  dans  l'article  lo  du  titre 
I  de  la  coutume  de  la  ville  &  échevinage 
de  Lille ,  &c  dans  l'article  50  de  la  cou- 
tume de  Saint-Quentin. 


DEMI-LODS. 

On  appelle  demi-lods  des  droits  de  mu-  un]  lods  pour  les  mutations  par  vente  &  urt 

tation  qui  ont  lieu  dans  quelques   cantons  droit  de  demi-lods  pour  toute  mutation  , 

particuliers  pour  certaines   mutations  ,  &  par  donation   ou  fuccelTion  collatérale.  Ce 

qui  fe  montent  à  moitié  des  lods  dus  pour  droit  efi  de   la   même  nature  que  les  lods 


d'autres  mutations. 


&  ventes  ;    il  en  fuit  tontes   les   règles  ; 


Pans  le  Forez,  par  exemple,  il  eft  dû     voyez  Lodi  &   Ventes. 

D  E  M  I  -  T  I  E  R  C  E  M  E  N  T. 

Voyez  Tiercement. 

DÉMISSION     DE     BÉNÉFICE. 

Voyez  1°   Vacance  ;  z°  Bénéfia  ;   3°  Chofes  ;  Droit  cccUfeaJiiqiu.. 
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5  I.  Définition  :  divifion  :  caufes  légitimes 
de  démifiion  fuivant  la  difcipline  ancienne 
&  nouvelle. 

1.  La  démiffion  d'un  bénéfice  efl  l'abdi- 
cation qu'en  tait  le  titulaire  entre  les  mains 
de   Celui  qui  doit  y  pourvoir. 

2.  Ou  bien  cette  renonciation  eft  pure 

6  fimplc ,  &  alors  elle  fe  nomme  dé- 
mijfwn  ;  ou  bien  elle  eft  faite  fous  condi- 
tion qu'on  y  pourvoira  la  perfonne  indi- 
<juée  par  le  démettant ,  &c  alors  on  l'appelle 
réfignatica. 

3.  Le  mot  latin  refignatio,  fignifie  toute 
efpece  de  démifTion.  Il  en  étoit  de  même 
autrefois  dans  l'ufage  ordinaire  du  mot 
françois  réfi'gnation. 


Il  eft  encore  employé  dans  cette  an- 
cienne fio^nification  par  les  canonifles.  a  Une 
réfi^nation  ou  une  démifiion  ,  difoit  M. 
l'avocat  général  Seguier  dans  la  caule  dont 
fera  queftion  au  §,  III  ,  font  termes  fyno- 
ninies  :  elles  partent  du  même  principe  ;. 
c'eft  précifement  la  même  chofe  fous  deux" 
dénominations  différentes.  Qu'eft-ce  qu'une 
réfignation  ?  C'eft  une  démifiion  libre  & 
volontaire  du  droit  qu'an  titulaire  a  dans 
un  bénéfice  ;  qu'efl-ce  qu'une  démifiion  ?" 
c'efi  la  remife  que  le  titulaire  fait  libre- 
ment &  volontairement  de  fon  bénéfice. 
Nous  connoiffons  deux  fortes  de  réfigna- 
tions  ,  l'une  pure  &  fimple  ;  l'antre  en 
faveur  ,  c'eft-'a-dire  ,  conditionnelle  ». 

4.  Dans  les  premiers  fiecles  de  l'églife  f. 


DÉMISSION   DE 

tout  clerc  en  pofleffion  d'un  office  ecclé- 
fiaftique>  n'avoit  pas  lalibercé  de  renoncer  , 
comme  bon  lui  fembloic ,  aux  fondions  de 
fon  office,  &  par  fuite  aux  revenus  qui 
en  étoient  la  rétribution.  Sa  renonciation 
n'e'toit  reçue  que  dans  certains  cas  mar- 
ques par  les  canons  :  il  ne'toit  pas  juge 
lui-même  des  caufes  de  ia  démiflîon  ;  elle 
n'étoit  valable  que  dans  le  cas  auquel  1  e- 
vêque  la  trouvoit  raifonnable  ;  &  fi  1  e- 
vêque  ne  l'agréoit  pas  ,  il  etoit  obligé  de 
continuer  fes  fbnilions;  on  l'y  contraignoit 
fous  peine  d'excommunication. 

Depuis,  il  s'efl  opéré  difîérens  change- 
mens  dans  la  difiribution  des  revenus 
cccléfîaftiques  ,  &  dans  la  manière  dont 
les  titulaires  peuvent  fe  démettre  de  leurs 
bénéfices.  Enfin  dans  la  difcipline  aiïluelle, 
la  décifion  dépend  de  leur  feule  volonté  ; 
l'églife  s'en  rapporte  à  leur  conicience  fur 
les  caufes  qui  peuvent  rendre  leur  démif- 
fion  légitime  ;  &  les  fupérieurs  ont  feule- 
ment le  droit  de  leur  faire  à  ce  fujet 
les  repréfentations  &  les  exhortations 
qu'ils  jugent  à  propos. 

S  IL   Formalités  à  remplir  pour  la  validité 
des   dcmijjwiis. 

I.  La  déclaration  du  14  février^yjy, 
Jegiflrée  en  parlement  le  13  mars  fuivant, 
règle  dans  les  articles  2.  ,  3  ,  4  &  5  , 
les  formalités  à  obferver  dans  les  procu- 
rations pour  réfigner  qui  feront  palTces 
devant  notaires.  Nous  ne  rapporterons  pas 
ici  les  difpoCcions  contenues  dans  ces  quatre 
articles ,  qui  feront  mieux  placées  au  mot 
réfignariun  ;  &C  nous  nous  contenterons 
d'obferver  que,  fuivant  l'article  6  ^  la.  dif- 
pofition  de  ces  quatre   articles  doit  avoir 

pareillement  lieu pour  les  aûes  de  dé- 

miffion  pure  &  Cmple. 

2..  La  démifiîon  doit-elle  être  pafTée 
devant  notaires  ,  à  peine  de  nullité? 

Cette  queftiou  eft  décidée  pour  l'affir- 
mative par  l'article  9  de  la  déclaration 
rendue  au  mois  d'oûobre  i6i\6 ,  regifirée 
au  parlement  de  Paris  le  %  août  1(^49, 
atnfi  que  l'a  démontré  M.  l'avocat-général 
Gilbert  dans  la  caufe  dont  nous  allons 
rendre  compte. 

Le  fieur  de  Vaudieres  engagé  dans  l'ordre 
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du  fous-diaconat  en  1711 ,  &c  pourvu  d'ua 
canonicat  de  l'églife  cathédrale  de  Laon, 
avait  pris  la  réfolution  de  quitter  l'état 
ecck'fiaflique  ,  &  de  fe  faire  relever  de 
l'ordre  de  foudiacre  ,  comme  ne  l'ayant 
pris  que  par  contrainte  &  pour  obéir  à  fon 
père.  Dans  ces fentimens  il  fait,  le  31  juillet 
17KÎ,  entre  les  mains  de  M.  l'évêque  de 
Laon  ù  démilTion  pure  &  fimple  de  fon 
canonicat,  par  a£le  fous  icing-pnvé,  entié- 
remeni  écrit  &c  figné  de  fa  main  le  z 
aoiàt  fuivant.  Il  fait  devant  notaires  fa  ré- 
clamation contre  l'ordre  de  fous-diacre. 
Le  9  de  feptembre  le  grand-vicaire  de 
Laon  confère  le  canonicat  vacant  au  fieur 
Lecomte.  Le  8  de  novembre  le  fieur  de 
Vaudieres  fait  fignifier  à  M.  l'évêque  de 
Laon  un  aâe,  par  lequel  il  déclare  vouloir 
refier  dans  l'ordre  du  fous-diaconat ,  &. 
en  confcquence  révoque  la  démilhon  par 
lui  faite  dans  la  feule  vue  de  s'en  taire  re- 
lever. 

Nonobftant  cette  révocation  ,  le  fieur 
Lecomte  prend  pofTefTion  le  23  novembre 
du  canonicat,  qui  fur  fa  démilllon  pure  &c 
finiple  tû  depuis  conféré  au  fieur  d'Her- 
milly.  La  complainte  s'étant  engagée  entre 
celui-ci  &  le  f:eiir  de  Vaudieres,  tentence 
intervient  au  préfidial  de  Laon,  qui  main- 
tient le  fieur  de  Vaudieres  en  poffeffion 
du  bénéfice  contentieux. 

Les  provifions  données  fur  la  démif- 
fion  du  lieur  de  Vaudieres  étant  antérieures  à 
fa  révocation ,  fa  feule  reflburce  étoit  de 
prétendre  fa  démifTion  nulle,  comme  faite 
fous  feing-privé.  Il  invoquoit  particulié 
rement  la  déclaration  de  16^6  ;  &  voici 
comment  s'en  eft  expliqué  M.  l'avocat- 
général   Gilbert. 

u  L'article  9  de  cette  déclaration  porte 
que  toute  procuration  pour  réfgner  do't 
erre  palTée  devant  notaire  ,  &  qu'il  doit 
en  reflcr  minute  fignée  de  deux  témoins, 
le  tout  à  peine  de  nullité.  II  ne  s'agit  plus 
que  de  ïavoir  ce  que  la  loi  entend  par 
procuration  pour  rcfgner.  Sous  ce  terme , 
la  démilTion  pure  &  fimple  entre  les  mains- 
de  l'ordinaire,  efl-elle  comprife,  ou  bien 
ne  veut  -  elle  parler  que  d<is.  rtfignations. 
infavorem  ?  Suivant  tous  les  canoniftes ,  le 
terme  réfignation  comprend  toutes  fortes 
de   démilTion ,   foit  en  faveur ,   foit  pour 


i5)S      DÉMISSION    DE 

caufe  de  permutation  ,  foie  pures  &   fim- 

ples Qii'eft-ce   que  réfigner  ?   C'efl 

remettre  ion  bénéfice  ,  foit  qu'on  le  re- 
mettre afin  que  l'ordinaire  en  dilpofe  à 
fà  volonté ,  ibit  qu'on  Je  remette  afin 
que  le  pape  le  conferve  à  celui  qui  lui 
efl:  indiqué  par  le  réfignant  ;  c'efl  toujours 
démiflTion  ,  c'efl  toujours  rélignation  ». 

u  Mais  renfermons -nous  dans  la  loi 
même  dont  nous  cherchons  à  pénétrer  le 
fens.  Qui  peut  mieux  nous  apprendre  quelle 
étendue  la  déclaration  de  16^6  a  voulu 
donner  aux  termes  de  procuration  pour 
réjigner y  que  la  déclaration  même?  elle  s'en 
explique  ,  d'une  manière  qui  levé  tous  les 
doutes  ,  dans  l'article  8  qui  précède  celui 
idans  lequel  fe  trouve  la  dilpofition  dont 
nous  venons  de  rendre  compte.  Cet  arti- 
ele  8  porte  que  les  vues  de  la  déclara- 
tion font  de  faire  céder  les  fraudes  qui 
fe  commettent  dans  les  procurations  pour 
réfigner  ,  pures  &  Jiinpks  ,  en  faveur  ,  ou 
permutations  :  donc  dans  la  déclaration  , 
le  terme  procuration  pour  n' ligner  el1:  gé- 
néral ;  &  quand  dans  l'article  luivant 
elle  ordonne  que  les  procurations  pour 
réfigner  feront  paffées  par-devant  r.otaires, 
par  un  aûe  figné  de  témoins  dont  il  rcfte 
minute ,  elle  entend  comprendre  dans  ia  dil- 
pofition toutes  réfign3tions  non-feulement 
en  faveur  ,  mats  auffi  pures  Se  fimples. 
Ainfi  aux  termes  de  cet  article  on  doit 
conclure  qu'aucune  réfignation  ,  ni  démif- 
fion  ,  ne  peut  être  valable  fi  elle  n'elt 
paffée  par-devant  notaires  ». 

Par  tes  raifons  M.  l'avocat-général  fut 
d'avis  que  la  démiflion  du  fieur  de  Vaudie- 
res  étoit  nulle  ,  comme  faite  fous  feing- 
privé.  Il  conclut  à  la  confirmation  de  la 
fentence.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  mardi 
a  décembre  1727  ,  plaidans  M*  l'Averdy 
pour  l'appellant,  &  M'  Normant  pour  l'in- 
timé :  Plaidoycries  ,  fol.  lyS ,  verj'o  : 
Journal  IVT.  S.  de  M.  Delambon. 

M.  l'évêque  de  Laon  a  formé  tierce-op- 
pofition  à  cet  arrêt  ;  nous  ignorons  fi  elle 
a  été  jugée  :  mais  d'après  les  principes 
expofés  il  y  étoit  indubitablement  mal 
fondé.  Il  faut  tenir  pour  maxime  cer- 
taine, que  les  démiffions  doivent  être  paf- 
iees   devant  notaires,  à  peine   de  nullité. 

3.  En  vain  voudroit-on  objeâer  contre 
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cette  décifion  un  arrêt  de  1710  ,  éf  la  dé- 
claration déjà  citée  de  1737.  Il  eft  aifé 
d'y  répondre. 

1°  L'arrêt  de  1710  rapporté  fans  détail 
de  l'eipece  dans  les  mémoires  du  clergé  , 
tom.  zo  ,  pag.  1664,  n'eft  pas  formel- 
lement contraire  à  l'arrêt  de  1717  ;  il 
a  jugé  valable  la  démifîion  de  la  cure  de 
Meulant ,  qui  n'avoit  pas  été  faite  devant 
notaires ,  mais  qui  avoir  été  fignée  fur  le 
regiflre  du  fecrétariat  de  l'évêché.  Or 
fuivant  l'auteur  des  mémoires  du  clergé , 
le  motif  de  cet  arrêt  a  été  que  les  fecré- 
taires  des  évêques  font  confidérés  comme 
des  officiers  publics  à  l'égard  des  afles  qu'ils 
font  en  porteifion  de  recevoir.  L'édit  du  mois 
de  décembre  \6<)i  n'attribue  aux  notaires 
royaux  &  apofîoliques  les  démiffions  ,  & 
autres  afles ,  qu'à  l'exclufion  des  autres  no- 
taires &  tabellions  ,  huiffiers  &  fergens,  & 
non  à  l'exclufion  des  fécrétaires  des  évêques. 

a"  La  déclaration  de  1737,  poftérieure 
à  l'arrêt  de  1717  ,  veut  ,  art.  i  ,  que  les 
procurations  pour  réfigner  foient  paflees- 
devant  notaires ,  à  peine  de  nullité.  L'ar- 
ticle 6  ,  qui  ordonne  pour  les  démilTions 
l'exécution  des  quatre  articles  précédens,. 
n'ordonne  pas  l'exécution  de  l'article  i  : 
ainfi  l'intention  du  légiflateur  n'a  pas  été 
d'aflujétir  les  démiffions  à  la  formalité 
d'être  paflees  devant  notaires  ,  à  peine  de 
nullité.  Elles  font^onc ,  dit-on,  valables, 
quoique  faites  fou^  feing-privé  ?  Voici  la 
réponfe  à  cette  objeflion. 

L'article  6  n'ayant  pas  ordonné  pour  les 
démiffions  l'exécution  de  l'article  premier, 
n'a  pas  à  la  vérité  décidé  la  queflion  de 
favoir  fi  les  démiffions  fous  feing-privé 
feroient  ou  ne  feroient  pas  valables  ,  mais 
le  légiflateur  s'en  eft  référé  fur  oftte  quef- 
tion  aux  loix  déjà  portées.  "  Nentendons 
au  furplus ,  porte  le  même  article  6  ,  rien 
innover  par  ces  préfentes  fur  les  règles  , 
conditions  &  formalités  établies  par  l'é- 
dit de  1 5  50 ,  &  autres  ordonnances ,  édits 
&  déclarations  poftérieures  ;  toutes  lef- 
quelles  loix  continueront  d'être  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur  ».  Ainfi  1  ar- 
ticle 9  de  la  déclaration  de  11^4^,  qui  im- 
pofe  h  peine  de  nullité  l'obligation  de  piffer 
devant  notaires  les  aéles  de  démiffion,  doit 
avoir  fop  exécution. 
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4.  Les  démifilons ,  comme  tous  autres 
aûes  relatifs  à  l'obtention  d'un  bénéfice , 
font  affujéties  a  l'infinuation   eccléfiaftique. 

Cette  ir.finuation  n'tft  pas  entièrement 
burfale ,  elle  a  un  but  d'utilité  publique 
qu'il  faut  expliquer. 

Le  titijaire  d'un  bénéfice  fonge  rarement 
à  le  quitter  de  fon  vivant.  Aux  approches 
de  la  mort  il  confent  de  le  réfigner,  parce 
qu'il  ne  peut  plus  le  garder  pour  lui-même; 
mais  loriqu'il  fe  détermine,  il  eft  à  craindre 
qu'il  ne  vive  pas  affez  long-temps  pour 
rendre  fa  réfignation  valable.  Alors  de 
concert  avec  celui  qui  a  droit  d'y  nommer, 
il  paroît  faire  une  démiirion  pure  &  fimple 
du  bénéfice ,  &  le  nominateur  y  nomme 
la  perfonne  indiquée  par  le  démettant. 
Les  collateurs  &  patrons  fe  prêtent  vo^ 
lontiers  à  cette  fraude  ,  lorfque  le  bénéfice 
cft  grevé  d'une  expeûative  qui  les  empêche 
d'en  dilpofer  à  leur  gré. 

Ce  concert  nuit  aux  expeâans  dont  le 
droit  s'ouvre  fur  les  vacances  par  mort, 
&  ne  s'ouvre  pas  fur  les  vacances  par 
démifiion  ;  mais  d'un  autre  côté  il  n'eft 
pas  impolTible  que  le  malade  faffe  de  bonne- 
tbi  une  démifiion  pure  &  fimple  de  fon 
bénéfice,  fans  intention  de  frauder  les  ex-»- 
peûans.  Dans  cette  incertitude  de  la  vé- 
ritable intention  du  démettant,  on  efl  en- 
clin k  prélumer  fa  déniiffion  frauduleufe 
toutes  les  fois  que  la  mort  la  iuic  de  près. 
C'eft  dans  cet  ei'prit  que  le  légiflateur  a 
rédigé  l'article  13  de  l'édit  desinfinuations 
du  mois  de  décembre  i<?9i,  regifiré  le  2 
janvier  i6<)x. 

On  y  lit  :  «  Déclarons  les  proviCcns  des 
collateurs  ordinaires  par  démifiion  .  .  .  . 
nulles ,  &  de  rail  effet  &  valeur ,  au  cas 
que  par  icelles  les  incî-uhaires  ,  gradués  , 
brévetaires  de  joyeux  -  avènement  &  de 
lermenc  de  fidélité  foient  privés  de  leurs 
grâces  expeâatives fi  les  procu- 
rations pour  faire  les  démiflîons  ....  en- 
femble  les  provifions  expédiées  fur  icelles 
par  les  ordinaires  ,  n'ont  été  infinuées  deux 
jours  francs  avant  la  mort  du  réfi^nant, 
le  jour  de  l'infinuation  &  du  décès  non 
compris  ». 

Lorfque  le  démettant  a  furvécu  les  deux 
jours  francs  depuis  les  provifions  ,  fa  dé- 
miflîon  eft  preiumée   avoir   été   faite    de 
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bonne-foi,  &  les  expedans  ne  peuvent  point 
l'arguer  de  nullité. 

5.  L'article  que  nous  venons  de  citer 
ne  parle  que  des  dcmiflîons  reçues  par 
les  collateurs  ordinaires.  Dans  I.-s  pro- 
vinces fouraifes  à  la  vice-hégation  d'A- 
vignon ,  onfailoit  autrefois  dépareilles réfig- 
nations  ,  déguilées  fous  l'apparence  d'une 
démifiion  pure  &  fimple  ,  es  mains  du  vice- 
legat  ,  parce  que  la  daterie  d'Avignon  fc 
prêtoit  au  defir  du  démettant  d'avoir  un 
tel  pour  fucceffcur.  Il  a  été  remédié  à  cet 
abus  par  l'article  i  de  la  déclaration  du  10 
novembre  1748  ,  regifirée  en  parlement  le 
31  janvier  1749,  en  ces  termes  : 

«  L'article  13  de  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1(191,  concernant  les  infinuations 
eccléfiaftiques  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme 
&C  teneur,  &  en  y  ajoutant  en  tant  que  de 
befoin  ,  déclarons  nulles  ,  &  de  nul  effet 
&  valeur,  toutes  provifions  fur  démifiion..., 
émanées  ,  foit  des  collateurs  ordinaires 
ou  de  la  vice-légation  ,  en  cas  que  les 
démiflîons ....  enfemble  les  provifions 
expédiées  fur  icelles ,  n'ayent  pas  été  infi- 
nuées deux  jours  francs  avant  le  décès  du 

réfignant le   jour   de    l'infinuation 

&  celui  du  décès  non   compris  », 

6.  La  nullité  de  la  démifiion  efi  dans 
ce  cas  une  nullité  abfolue  ,  que  toute  per- 
l'onne  a  droit  d'oppofer  ,  fuivant  l'article  2, 
de  la  même  déclaration.  «  La  dilpofition 
de  l'article  précédent  aura  lieu ,  loit  que 
les  indultaires  ,  gradués  ,  ou  autres  expec- 
tans ,  ou  les  patrons  y  foient  intéreifés  ,  ou 
autrement  en  qudqut  cas  que,  et  jhu ,  & 
faute  d'avoir  rempli  la  formalité  de  l'infi- 
nuation deux  jours  francs  avant  le  décès 
du  titulaire,  conformément  audit  article, 
les  collateurs  ordinaires  pourront,  nonobl- 
tant  les  provifions  à  eux  accordées  ,  dif- 
pofer  des  bénéfices  réfignés....  comme 
vacans  par  morr,  &  lefdits  bénéfices  pour- 
ront être  conférés  comme  tels  par  toutes 
autres  voies  légitimes  &  canoniques  ». 

7.  Tant  que  le  démettant  efi  vivant , 
le  dévclutaire,  les  expeitans  Se  le  patrori 
ne  peuvent  critiquer  la  démifïîon,  ni  exer- 
cer leurs  droits  fur  le  bénéfice  dont  jouit 
le  pourvu  par  démifiion  ,  parce  qu'il  leur 
oppofera  cet  argument  invincible.  Si  la; 
démi.Tion  efî  nulle,  le  démettant  efl  encore 
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titulaire,  le  btncfice  eft  rempli;  vous  n'a- 
vez aucun  droit  d'y  pourvoir,  oa  de  vous 
en  mettre  en  pofltfiîon. 

Pendant  la  vie  du  démettant  il  n'y  a 
que  lui  &c  l'évcijue  qui  puifllnt  critiquer 
la  déniiffion ,  le  démettant  à  l'effet  de  ren- 
trer dans  Ion  bénéfice  ,  l'évêque  à  l'effet  de 
forcer  le  démettant  à  reprendre  lés  fonc- 
tions juliqu'à  ce  qu'il  ait  fait  une  déniif- 
fion valable. 

8.  Le  démettant  étant  mort,  la  nullité 
de  fa  déniiffion  fait  que  le  bénéfice  a  con- 
tinué de  réfider  fur  fa  tête  ,  &C  vient  à 
vaquer  par  ia  mort  :  ce  qui  donne  lieu 
au  patron  de  préienter ,  au  collateur  de 
conférer  le  bénéfice  devenu  vacant ,  aux 
expeftins  &  devolutaires  de  requérir  le 
bénéfice  comni£  vacant  par  la  mort  du  dé- 
mettant ,  &  de  pourluivre  le  pourvu  fur 
démiflion  comme  pourvu  fur  le  fondement 
d'un  afte  radicalement  nul, 

^  III.  DtmtJJions  doiixnt  être  admifes par  l& 

CQllatsiir. 

î.  Quoique  les  évêques  ne  puilTcnt  point 
s'oppollr  maintenant  à  la  démiiTion  que 
veut  faù'e  le  titulaire  d'un  bénéfice  ,  il  reliç 
néanmoins  à  cet  égard  un  veliige  de  l'an- 
cienne difciplirte.  La  démifTion  n'tfl:  par- 
faite qu'autant  qu'elle  a  été  admife  par  le 
lupérieur  ;  jv.lqu'à  cette  admilTion,  elle  eft 
confidérée  comme  un  fimple  projet,  comme 
un  aiSe  imparfait ,  Sk  le  démettant  reffc 
toujours  titulaire  du  bénéfice.  Refle  à  exa- 
mirier  quel  efi:  le  fupéritur  qui  doit  ad- 
mettre la  démillion  pour  la  rendre  va- 
lable. 

a.  L'acceptation  de  la  démiTion  efl 
une  efpcce  de  deflitutign.  La  dtftitution 
ne  peut  appartenir  qu'a  celui-là  leul  qui 
a  l'inflitution  ;  ainfi  c'efl  entre  les  mains 
du  collateur  feul  que  la  démillion  doit  fe 
faire.  Son  admiffion  cÇt.  la  feule  qui  donne 
à  la  déiniUion  un  tffet  entièrement  irré:^ 
vocable  &  qui  dépouille  le  démettant  de 
tout  droit  au  bér.éîice. 

3,  Les  collateurs  ordinaires  ne  font  pas 
dans  l'ufage  d'admettre  les  démiiTions  par 
des  aâes  féparés  de  la  collation  qu  ils  font 
fur  la  démillion  ;  de  forte  que  les  démet- 
tans  demeurent  ii:ulaia"es  julqii'à  Cî  que  les 
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collateurs  leur  ayent  donné  des  fuccef- 
fcurs  ,  &  que  dans  l'intervalle  de  la  démif- 
fion  à  la  collation,  le  bénéfice  eft  toujours 
rempli  de  même  que  s'il  n'exifîoit  point 
de  démilTion.  De  ce  principe  dérivent  plu-» 
fleurs  conféquences, 

1".  Si  dans  l'intervalle  de  la  démiffion 
à  la  collation  le  démettant  vient  à  mourir ^ 
le  bénéfice  vaque  par  mort. 

2.".  Si  dans  le  même  intervalle  le  dé- 
racLtant  commet  un  crime  qui  fafTe  en- 
courir la  privation  du  bénéfice  de  pleiri 
droit ,  le  bénéfice  fera  vacant  pour  crime. 

3"  Si  dans  le  même  intervalle  le  démet- 
tant efluie  une  condamnation  à  mort  civile  , 
s'il  le  fait  religieux  ,  la  condamnation  à 
mort  civile  ,  l'entrée  en  religion  ,  feront 
vaquer  le  bénéfice. 

Dans  tous  ces  cas  le  bénéfice  n'eft  pas 
vacant  du  jour'  de  la  démifTion  ,  mais 
feulement  du  jour  de  l'événement  qui  fait 
perdre  au  démettant  le  droit  au  bénéfice 
dont  il  étoit  relié  titulaire. 

Ces  conféquences  font  importantes  , 
parce  que  la  différence  du  genre  de  vacance 
iiifîit  fouvent  pour  changer  la  nature  de  la 
collation,  qui  doitluivre;  laquelle  efl  libre 
dans  certains  genres  de  vacance  ,  forcée 
dans   d'autres. 

4°  Nous  pcnfons  qu'il  en  eft  de  même 
lorfque  dans  fintervalle  de  la  démifiion  à  la 
coll.irion  ,  le  démettant  vient  à  fe  marier, 
le  bén';hce  alors  devient  vacant  par  ma- 
riage,  &  non  p:.s  vacant  par  déniiffion. 

M.  Piales  efl  d'avis  contraire  ,  Des 
Démiffions,  c/i.^.  IK'oiitientque  la  maxime 
avancée  ,  qu'un  bénéfice  n'eff  vacant  par 
démiiTion  nue  quand  la  démiffion  a  été 
adniiic  par  lefupérieur,  quoique  très-vraie 
(.n  elle-même  ,  ne  doit  pas  toujours  être 
prife  à  la  ri^jucur ,  ni  entendue  fans  limi- 
tation ;  que  dans  le  cas  auquel  le  démet- 
tant vient  k  fe  marier  dans  l'intervalle  de 
la  démifiion  à  la  collation  ,  le  bénéfice 
vaque  par  la  démifTion  que  le  mariage  a 
rendu  irrévocable.  Il  fe  fonde  principa- 
lement fur  un  arrêt  du  4  juillet  17 '5  2.  , 
dont  il  rapporte  au  long  l'efpece  avec 
les  moyens    des  parties. 

4.  La  déniilTion  faite  entre  les  ipains  du 
patron  c(l-e!le  valable  ? 

La  déaiiffun   faire  entre  les  mains  du 

patioa 
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.patron  fuffit  pour  conftatcr  la  volonté  de 
quitter  le  bénéfice  ,  mais  cette  volonté  feule 
ne  fuffit  pas  pour  opérer  la  démifllon  du 
bénéfice  ;  il  faut  qu'elle  foit  agréée  par  le 
colJateur ,  qui  a  feul  droit  d'inftituer  &  de 
deftiruer.  C'e(l:  donc  entre  fes  mains  qu'il 
faut  fe  démettre  du  bénéfice ,  afin  que  la 
démifllon  foit  régulière  ,  &  non  en  celles 
(diî  patron. 

■Le  patron  laïc  ou  même  eccléfiaftique 
n'ayant  pas  reçu  l'engagement  du  titulaire 
de  deflervir  le  bénéfice,  il  ne  lui  appartient 
pas  de  le  réfoudre  ;  &  l'admifiîon  qu'il  fait 
de  la  démifGon  en  préfentant  un  nouveau 
fujec,  ne  dépouille  pas  le  titulaire  du  béné- 
fice. Ainfi  toute  démilfion  qui  n'eft  pas  faite 
nommément  entre  les  mains  du  collateur  , 
eft  irréguliere  ;  le  collateur  t(ï  en  droit  de 
la  rejetter  ;  Se  s'il  la  rejette ,  elle  ne  pro- 
duit aucun  effet. 

Le  collateur  peut  cependant  relever  le 
démettant  du  défaut  dont  il  s'agit.  Ainfi 
la  démilfion  faite  entre  les  mains  du  pa- 
tron ,  quoiqu' irréguliere ,  efl:  valable  en 
elle  -  même  ;  elle  n'ed  pas  nulle  d'une  nul- 
lité abfolue ,  mais  leulement  d'une  nul- 
lité relative  au  collateur  ;  &  fi  celui  -  ci 
accepte  la  démiffion  telle  qu'elle  efl:  faite  , 
£on  approbation  lubféquente  en  répare  l'ir- 
régularité. 

Dans  l'ufage  ,  plufieurs  collateurs  n'ont 
pas  tenu  rigueur  à  exiger  que  la  démil- 
fjon  fiât  faite  nommément  en  leurs  mains, 
Se  en  admettant  les  démiiîions  faites  en- 
tre les  mains  du  patron  ,  ont  conféré  aux 
préfentés  fur  ces  démiflions.  Ils  ont  fenti 
que  tout  l'effet  de  leur  refus  fe  borne- 
roit  le  plus  fouvent  à  déterminer  le  démet- 
tant a  faire  une  féconde  démiffion  du  béné- 
fice plus  ré^alicre ,  fur  laquelle  ils  ne  poar- 
roient  pas  fe  diipenler  de  conférer  le  béné- 
fice au  même  fujetpréfenté  fur  la  première, 
qu'on    leur  prélenteroit  de  nouveau. 

Cette  condelcendance  des  collateurs  ne 
leur  a  pas  néanmoins  ôté  le  droit  de 
réclamer  contre  l'irrégularité  de  pareilles 
démilTions ,  &  de  les  rejeter.  Ils  peuvent 
s'y  déterminer  par  deux  motifs  :  le  premier 
général  ,  qui  efî  de  maintenir  autant  qu'il 
efl  polfible  l'obfervation  des  recèles  :  le 
fécond  particulier ,  lorfqu'ils  eftimcnt  qu'il 
eft  avantageux  pour  l'égUlc  qu;  le  déme:- 
To/ne   FI. 


tant  conferve  fa  place.  En  rejetant  fa  dé- 
miffion ,  en  l'obligeant  d'en  faire  une  fé- 
conde plus  régulière  ,  ils  fe  ménagent  le 
temps  de  re<h&r;er  à  changer  deréfolution. 

Ces  principes  fur  les  déminions  faites 
entre  les  mains  du  patron  ,  ont  été  difcutés 
dans  la  caufedont  nous  allons  rendre  compte. 

5.  Le  fieur  Dulau  d'Allemans,  curé  de 
S.  Sulpice  de  cette  ville  ,  en  a  fait  fa  démif- 
fion pure  &  fimple  le  29  mai  176^  entre 
les  mains  de  M.  le  comte  de  Clermonr. 
Ce  prince  étoit  patron  de  la  cure  en  qualité 
d'abbé  de  l'abbaye  royale  de  S.  Germain- 
des-Prés.  Le  lendemain  30  le  fieur  Dulaa 
préfenta  à  la  même  cure  le  fieur  No-'uier , 
vicaire  depuis  plufieurs  années  dans  la 
même  paroifle. 

Muni  de  l'ade  de  préfentation ,  le  fîeut 
Noguier  requit  le  8  juin  à  midi  l'archi- 
diacre de  Jolas  de  lui  donner  un  aôe  de 
repréfenration  à  M.  l'archevêque  ,  ou  fon 
grand-vicaire  ,  à  l'effet  d'obtenir  des  pro- 
vifions  de  la  cure  de  S.  Sulpice  ,  comme 
vacante  par  la  démiffion  pure  &  fimple  du 
fieur  Dulau.  L'archidiacre  répondit  que  la 
démiffion  n'étoit  pas  en  règle ,  ayant  été  faite 
entr«  les  mains  du  patron ,  au  lieu  d'être 
faite  entre  les  mains  du  collateur  ,  &  qu'en 
conféquence  il  n'y  avoit  pas  lieu  quant  à 
préfent  à  accorder  l'acle  de  repréfenration 
requis. 

Le  même  jour  à  deux  heures  il  fe  pour- 
vut devant  le  grand-vicaire ,  dont  il  effuya 
un  refus  fondé  fur  la  même  raifon. 

Le  même  jour  ,  8  heures  de  relevée  ,  1! 
s'adrcfTe  à  M.  l'archevêque  de  Lyon ,  pri- 
mat &  fupcrieur  hiérarchique  de  l'arche- 
vêque de  Paris. 

Par  une  première  réquifition  il  l'a  fup- 
plié  de  lui  accorder  fur  lefdites  démiffion  , 
nomination  &  ades  de  reqiifitions  conte- 
nant les  refus  à  lui  faits  ,  les  lettres  de 
provifion   néceffaircs. 

Le  primat  a  répondu  q-i'avant  de  faire 
droit  fur  la  préfeiite-  réq  lifition  ,  il  de- 
mandoit  qu'il  lui  fut  remis  tous  les  aftes 
y  énoncés  pour  les  examiner  ,  &  donner 
dans  le  lendemain  au  requérant  telle  ré«- 
ponfe   qu'il   appartiendroit. 

Le  fieur  Noguier  a  aullrôt  fait  exhibition 
des  pièces  qui  kii  étoient  demandées ,  dont 
il  a  requis  ails  ^  &  tout  de  fuite  il  a  requis 

Ce 
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M.    l'archevêque   de    Lyon   d'accepter  la 
dém  flîon  de  l'abbé  Dulau. 

L:  primat  lui  a  donné  ad:  de  la  remife 
des  pièces  ,  &  a  accepté  la  démiffion , 
pcrCîiont  au  furplus  dans  fa  preiui'-re 
réponfe  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'après  l'examen 
il  donncroic  réponfe  le  lendemain.  Mais  le 
ï^ear  No^^iiier  n'étant  pas  revenu  le  lende- 
main ,  M.  l'archevêque  de  Lyon  n'a  i>o;nt 
donné  de  réponfe  dérinitive  à  l'égara  des 
yrovifions. 

Le  a$  juillet  le  fieur  Dulau  révoqua 
fa  démillion  par  a£te  pafls  devant  notaires, 
qi'il  fît  fj^nlfier  au  primat  le  lendemain 
26  ,  &  à  M.  le  comte  de  Clermont  le  4 
août  fuivant. 

Dans  l'inter^'?.!le  de  ces  deux  fi^nifica- 
tions  ,  le  zj  juillet,  le  fieur  No^uier  re- 
quit de  nouveau  le  primat  de  lui  accor- 
der des  provilîons  de  la  cure  de  S.  Salpice  ; 
celui-ci  répondit  que  la  veille  le  fjear 
D-ilau  lui  avoit  fait  notifier  la  révocation 
qu'il  avoit  faite  de  fa  démiffion. 

Alors  le  fieiir  Noguier  a  tait  afligner 
au  châtelet  le  fieur  Dalau,  pour  voir  dire 
que  la  révocation  faite  par  le  fieur  Dulau 
de  Hi  démiffion  ,  ftroit  déclarée  nulle  ,  & 
qu'en  coniéqitnce  lai  Noguier  feroit  main- 
tenu &  gardé  dans  la  poffeffion  &  jouif- 
fance  de  la  cure  de  S.  Sulpice.  Mais  d'un 
autre  côré  le  fieur  Dulau  interjeta  appel 
comme  d'abus  de  l'acceptation  de  fa  démif- 
lion  faite  par  !;  p-iniat  ,  &  l'affaire  fut  ainfi 
portée  en  la  grand" chambre. 

La  caufc  ayant  été  plaidée  pendant  pln- 
fieurs  audit?nces  ,  le  fieur  Noguier  fe  dé- 
filla  de  fa  demande,  la  veille  du  jugement. 

Cette  dernière  circonflance  n'empêcha 
pas  M.  l'avocat-général  Séguier  de  porter 
la  parole.  Il  en  donna  deux  raifons  ; 

La  première ,  que  le  défrflement  du  fieur 
Noguier  ne  mettoit  pas  le  fieur  Dulau  à  l'abri 
des  recherches  de  ceux  «qui  auroient  pu  fe 
pourvoir  en  cour  de  Rome  ;  qu'il  étoit 
mtéreifant  pour  l'ordre  public  de  prévenir 
ces  courfes  ambitieuies ,  &  d'arrêter  ceux 
qui  feroient  afiez  téméraires  pour  ofer  pré- 
fumer que  leur  dilfgence  feroit  un  titre 
fuffifant  pour  fe  trouver  à  la  tête  d'une 
des  principales  paroifTes  de  la  capitale. 

La  féconde,  que  l'appel  comme  d'abus 
fubfifloit  toujours. 


"  Dès  qu'un  abus  tf^  déféré  à  la  juflice, 
dit  ce  magiflrat ,  notre  miniflere  qui  tou- 
jours veille  ne  peut  s'empêcher  d'en  prendre 
connoifl'ance  ;  il  faut  que  le  tribunal  pro- 
nonce ;  il  ne  peut  s'empêcher  d'y  flatuer; 
&  l'abandon  que  fait  une  partie  d'un  pareil 
moyen  ,  ne  difpenfe  pas  le  miniflere  public 
de'  l'examiner.  Notre  miniflere  efi  en  quel- 
que façon  garant  à  la  jufîicede  l'arrêt  qu'elle 
rendra  fur  cette  renonciation  ».  Ainfi  nonobf- 
tant  le  défifîement  la  caufe  fut  jugée. 

M.  l'avocat-général  examina  fuccefTive- 
ment  les  quatre  principaux  afles  qui  don- 
noient  lieu  à  la  conttflation  :  i"  la  dé- 
miffion ,  a°  la  nomination  du  patron  , 
3'  l'acceptation  du  primat,  4°  la  révoca- 
tion de  la  démiffion. 

1°  Quant  'a  la  démiffion ,  il  établit  qu'elle 
devoit  fe  faire  entre  les  mains  du  coUateur; 
que  celle  qui  eft  faite  entre  les  mains  du  pa- 
tron eft  valable  en  elle-même  ,  parce  qu'elle 
cor.flate  la  volonté  du  titulaire  de  quitter  fon- 
bénéfice,  maiî  qu'il  dépend  de  la  volonté  du 
collateur  de  l'admettre  ou  de  la  rejeter. 

"Ouvrons  les  faflesdel'églife,  dit  ce  ma- 
giftrat  ;  confuhons  les  archives  du  monde 
chrétien.  Qu'y  trouvons-nous  ?  Que  dan* 
les  premiers  fiecles  on  envifa;;eoit  les 
bénéfices  plutôt  par  rapport  à  leurs  charges 
&C  à  leurs  obligations  ,  que  relativement 
à  l'émolument  qui  en  devoit  revenir  au 
titulaire;  qu'on  ne  pouvoir  ordonner  aucua 
clerc  l'ans  l'attacher  à  une  églife  particulière 
pour  y  remplir  les  fonclions  de  l'ordre  qu'il 
avoit  reçu.  L'ordination  d'un  clerc  étoit 
un  mari.i;;e  fpirituel  ,  &  ce  lien  étoit 
regardé  comme  indifloluble  ;  il  n'étoit 
jamais  [^ermis  à  ceux  qui  étoient  ordonnés 
de  fe  féparer  de  leur  époufc  ,  &  s'ils 
ofoient  s'abfenrer  fans  la  permiffion  du 
fupérieur  ,  ceux-ci  pouvoient  ufer  de» 
cenfures  pour  les  obliger  ,  comme  défer— 
teurs  ,  à  retourner  à  leurs  fondions.  Cette 
difcipiine  a  été  folemnellement  établie 
dans  plufieurs  conciles  ;  &  cette  loi  de 
fiabilité  obligeoit  également  &  les  pre- 
miers pafteurs  &C  les  miniftres  du  fécond 
ordre ». 

M  Mais  aujourd'hui  que  l'on  fait  des 
ordinations  vaguSs  ëc  fans  attache  à  une 
églife  particulière  ,  doit-il  s'enfuivre  q-e 
les   nouveaux   niiniûres   ne    foient     plus 
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attachés  à  l'incienneddcipline  ?  Nous  pou- 
vons regarder  comme  un  principe  incon- 
teftable,  que  par  la  coîlation  des  bénéfices, 
&  fur-tout  des  bénén;ei-cures,  les  titu- 
laires iont  aujoird'hui  attachés  aux  é^Iifes 
ou  font  fondés  leurs  bénéfices  ,  de  même 
que  les  anciens  miniftres  de  l'égiife  étoient 
attachés  à  cette  é^Iife  par  le  fait  féal  de 
l'ordination.  Il  s'enfuit  donc  que  le  con- 
fentement  du  fupérieur  eft  autant  indifpen- 
fable  pour  pouvoir  renoncer  légitimement 
à  ces  églifes ,  &  fnr-tout  aux  bénéfices- 
cures  ,  qu'il  l'étoit  autrefois  lorfqu'i's  y 
étoient  attachés  par  le  fait  feul  de  l'or- 
dination   n 

«  Il  faut  donc  établir  comme  un  prin- 
cipe qui  tient  eflentiellement  à  l'ordre 
public  ,  que  les  démilfions ,  pour  être 
valables  d'après  les  difpofitions  de  tous  les 
canons  dans  l'ufage  aûuel  commedans  l'an- 
cienne difcipline,  doivent  être  faites  entre 
les   mains  du  fupérieur  eccléfiaftique ...  .n 

«  Il  faut  cependant  convenir ,  &  nons 
devons  cet  hommage  à  la  vérité  ,  il  y  a 
beaucoup  d'exemples  de  démiffions  faites 
entre  les  mains  des  patrons  qui  ont  pré- 
fenté  fur  de  pareilles  démillions  ,  &  dont 
la  provifion  a  été  fuivie  de  la  collation 
des  évêques  ». 

"  Mais  quand  cet  nfage  feroit  auffi 
univerfel  qu'on  a  cherché  à  vous  le  faire 
entendre  ,  s'enfuivroit-il  que  l'ancienne 
dilcipline  feroit  détruite  ,  qu'un  ufage 
aufli  abufif  feroit  loi  dans  l'égiife  ,  &  que 
toute  la  fubordinatlon  eccléfiaftique  feroit 
intervefKe.  11  s'enfuit  de  cet  exemple  que 
des  collateurs  n'ont  pas  été  afll-z  attentifs 
à  leurs  droits ,  qu'ils  ont  néglige  d'en 
faire  ufage  ,  qu'ils  ont  adopté  le  préienté 
par  le  patron  ,  qu'ils  ont  légitimé  la  dé- 
miiTion  &  la  préfentation  ;  mais  on  ne 
pourra  jamais  en  conclure  que  ce  foit 
l'ufage  aûuel  de  l'égiife  ,  &  qu'en  vertu 
de  cet  ufage  on  p -.nlfe  forcer  le  collateur 
à  admettre  la  démilTion  des  titulaires  , 
quand  elle  n'tft  pas  faite  entre  leurs 
mains  ». 

" Pour  en    faire   une    loi ,    il   ne 

fuffit  pas  de  prouver  que  des  évêques 
ont  admis  de  pareiiles  démiiTions  ,  il  faut 
ptouver  qu'ih  oit  été  forcés  de  les  admet- 
tre ;  qu'ayant  ri;fufé  de  les   reconnoitre  , 


on  s'tft  pourvu  par  la  voie  de  l'appel 
comme  d'abus ,  &  que  vous  avez  jugé 
qu'il  y  avoir  abus  dans  le  refus.  Qu'on 
nous  rapporte  de  pareilles  dérifons  ,  nous 
reconnoîtrons  l'ulage qu'on  veut  introduire. 
Mais  loin  qu'on  puiïfe  s'appuyer  fur  ds 
pareils  fondemtns  ,  c'e/l  par  induction  de 
ce  qui  fc  patTe  dans  les  collations  de 
bénéfice,  dans  les  réfignations  ,  &  dans  les 
permutations,  qu'on  veut  tirer  une  preuve 
de  l'ufage  poGtif  ;  &  tout  de  fjite  on 
érige  cette  preuve  en  ufage  léjal  ,  & 
l'on  fe  flatte  de  vous  le  faire  autorifer. 
Comment  pourriez-vous  l'admettre  lorf- 
qu'il  efl  contraire  à  toutes  les  règles  ,  lorf- 
qu'il  choque  de  front  tous  les  principes  «  } 

<t  Quoique  les  idées  du  ficcIe  foient 
bien  changées  fur  l'obligation  des  bénéfi- 
ciers  ;  quoique  les  fupédeurs  eccléfiafliques 
ne  refulént  plus  aujourd'hui  les  démiffions  ; 
quoiqu'ils  foient  forcés ,  fi  l'on  veut ,  de  les' 
admettre,  on  a  cependant  toujours  con- 
fervé  les  reftes  précieux  de  l'ancienne  dif- 
cipline, &  entr'autres  la  nécefliré  de  faire 
admettre  ou  recevoir  la  démiffion  par  le 
fupérieur  eccléfiaftique.  Enlever  aux  évê- 
ques cette  dernière  preuve  de  leur  au- 
torité fur  les  eccléfiaftiques ,  c'efl  difibudre 
tous  les  liens ,  c'eft  rompre  toute  la  fubor- 
dination  ,  c'eft  troubler  l'ordre  hiérarchique 
de  l'égiife.  Et  en  effet,  qu'un  curé  juge  à 
propos  de  fe  démettre  de  fa  cure  entre 
les  mains  du  patron  ,  qu'il  le  croie  délié 
par  cette  démiiTion  ,  que  dans  cette  ca- 
pitale il  abandonne  toutes  fej  fondions  , 
quel  délordre  n'en  réfultera-t-il  pas  dans 
cette  paroifle  ?  au  lieu  que  s'il  eft  forcé 
d'attendre  que  fon  fupérieur  donne  fon  con- 
fenteinent  à  fa  retraite  ,  le  patron  &  le 
collateur  auront  eu  le  temps  de  lui  choifir 
un  (uccefTeur ,  &  la  paroifle  ne  fe  trouvera 
jamais  fans  pafieur  ». 

«  Telles  font  cependant  les  conféquen- 
ces  du  fyftême  qu'on  veut  vous  propofer. 
Qu'il  dilparoifle  à  jamais  ,  &  tenons  pour 
maxime  fondamentale  que  toute  démiiîion 
doit  être   faite  entre  les  mains  du  colla- 


teur. 


Mais     cuelqu'étendues    que   foient  les 
conféquences  qi'on  peut  tirer  d'un   prin- 
ipe  aufTi  fécond  ,  ce  n'eft  point  aller  con- 
re  fon  autorité,  que  d'admettre  h  validit» 
C  c  ij 


c 
tre 
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d'une  démiflîon  faite  entre  les  mains  du 
patron ?>. 

u  La  déinifTion  faite  entre  les  mains 
da  patron  n'eft  point  nulle  ea  elle-même^ 
parce  qu'elle  contient  un  aâî  de  la  vo- 
lonté de  celui  qui  veut  Ce  démettre.  Cet 
a£le  t.Ù.  tait  entre  les  mains  de  celui  qui 
a  intérêt  de  le  connoitre ,  qui-  ne  peut 
iàire  ufag_e  de  Ton  droit  que  lorfqu'il  a 
connoifTance  de  cet  a61e.  Enfin  Ja  dé- 
muTion  doit  précéder  l'exercice  du  droit 
de  patronage.  De  deux  chofes  l'une  :  ou 
l'évéque  doit  notifier  la  démiffion  au  patron, 
parce  que  lans  cette  connoiflance  il  ne 
peut  pas  préfenter  au  bénéfice  dont  il  ignore 
la  vacance  ,  ou  le  patron  peut  recevoir  la 
démiflion  ,  parce  que  le  droit  de  l'évéque 
cît  toujours  en  sûreté  ,  attendu  que  lui  feul 
peut  donner  des  provifions  fur  la  prélen- 
tation  du  patron.  C'efifans  doute  pour  éviter 
cette  involution  de  procédure  ,  ee  circuit 
de  conjioifîancfcs,  que  l'évéque  &  le  patron 
Uroient  obligés  de  fe  donner  refpeclive- 
ment  ,  que  s'efi  introduit  l'ufage  des  dé- 
miiïions  entre  les  mains  des  patrons.  Les 
çollateurs  ont  fenti  que  leurs  droits  ne  pou- 
voient  pas  courir  le  nioindre  rifque  ,  puif- 
que  s'ils  trouvoient  des  motifs  légitimes 
de  refufer  des  provifions  ,  ils  étoient  tou- 
jours à  temps  de  les  expliquer  ,  lorlqi'on 
lé  prélentoit  à  eux  pour  les  obtenir.  C'eft 
une  facilité  de  plus  que  les  uns  &  les 
3uu-es  ont  cherché  à  fe  procurer  :  mais  il 
eft  difficile  ,  il  efl  contraire  à  tous  les 
principes,  d'en  faire  une  loi  générale,  & 
toutes  les  fois  que  le  fupérieur  eccléfiaf- 
tjque  voudra  réclamer  ,  il  efi  impolfible  de 
ne  point  ordonner  l'exécution  des  anciens 
canons  . ..  ..  «. 

i<  De  tout  ce  que  nous  venons  d'avoir 
l'honneur  de  vous  expofér  ,  il  réiulte  qu'il 
eft  impoflîble  de  décider,  que  la  démif- 
fion  faire  entre  les  mains. du  patron,  foit 
abfolument  nulle,  c'eft-à-dire,  d'une 
nullité  ablokie.  Si  un  acle  de  cette  nature 
étoit  radicalement  nul  ,  il  ne  pourroit 
j.mvais.  produire  aucun  effet,  parce  que, 
juivant  le  principe,  ce  qui  eft  une  fois  nul^ 
ne  ptMt  jamais  devenir  valable.  Cependant 
îa  démi^ion  faite  entre  les  mains  du  patron 
peut  avoir  un  effet;  le  fupérieur  eccléfiafii- 
>^ue  peut  adopter  la  démiffion  faite  entre  les. 


mains   du   patron.... Il   faut   don» 

tenir  pour  certain  qu'une  démiffion  faite- 
entre  les  mains,  du  patron  n'eft  point  nulle;' 
mais  en  même-temps  il  faut  convenir 
qu'il  dépend  de  la  vo!onté  du  collateuc 
de  la  rendre  nulle w. 

u  Toutes  les  fois  que  le  collateur  con— 
fent  à  recevoir  la  démiffion  faite  entre 
les  mains  du  patron  ,  la  démifiion  devient 

valable &c    s'il  fe  trouve   quelqu'ir- 

régularité  dans  un  afte  de  cette  nature  , 
comme  ce  vice  n'eft  qu'un  défaut  de  for- 
malité ,  ce  défaut  de  formalité  eft  couvert 
par  l'acceptation  du  collateur.  L'afte  valable 
en  lui-même  dans  tout  fon  conrenu  de- 
vient aufii'  régulier  dans  la  forme  ,  parce 
que  celui  qui  pouvoir  objeSer  le  défaut  de 
forme,  confenr  à  l'abîindonner  ,  &  ratifie 
pour  ainfi  dire  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'ir- 
régulier  dans  la  manière  dont  il  a  érS 
rédigé.  Par  une  conféquence  égalemenc 
néceffaire  ,  fi  le  fupérieur  attaque  cette 
démilûon  par  le  défaut  de  forme  ,  îa  dé- 
miffion quoique  valable  tn  elle-même  y 
quoique  contenant  réellement  la  volonté 
de  celui  qui  fe  démet,  ne  doie  produire 
aucun  effet ,  parce  que  la  forme  n'ayant 
point  été  obfervée  ,  le  collateur  ne  peut  pas^ 
être  forcé  à  légitimer  par  fon  conl'ente— 
nient  un  a6te ,  qui  ne  lui  eft  point  offert 
dans  la  forme  qui  peut  feule  î'abliger  de- 
s'expliquer  :  &  il  faut  envifager  cet  afte 
comme  non  avenu  ,  c'eft-à-dire  ,  comme 
incapable  de  produire  l'effet  qu'on  s'ert 
étoit  promis  «. 

Cts  principes  appliqués  à  Tèfpece  ,  il  en. 
réfulta  que  la  démilTion  faite  par  le  fieur 
Duiau  entre  les  mains  du  patron  ,  étoit  va-- 
lable  en  elle-même.  Mais  étoit-elle  futfi-- 
fante  pour  donner  lieu  à  l'exercice  du  droit- 
de  patronage  ?  C'cfl  ce  qui  donna  lieu  àr 
M.  ravocat-[!;énéral  d'examiner  la  validité: 
de  cette  préfentation. 

2"  La  démiflion  faites  entre  les  mains  du-, 
patron  ,  quoique  valable  en  elle-même,  ne-, 
fait  vaquer  le  bénéfice  que  Icrfqu'elle  a  été 
admife  par  le  collateur.  La  pré'entatioru 
ne  peut  être  valable  qu'autant  que  le  béné- 
fice eft  vacant  ;  ainfi  la  démiiTion  faite  entre- 
les  mains  du  patroa  ne  l'autorife  pas  à. 
préfenter  au  bénéfice  :  la  préfentation  qu'il 
fait  avant  que  la    démilûon  foit  adauiîi.' 
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par  le  collateur,  tft  une  préfentation  nulle 
relativement  au  même  collateur  ,  qui  a 
droit   de  rejeter  la  démiflion. 

«  Ce  n'tft  pas  que  cette  nullité  de  la 
préfentation  du  patron  ,  ajoura  le  même 
niagiftrat  ,  foit  une  nullité  proprement  dite  : 
nous  ne  prétendons  pas  aller  jufqu'à  dé- 
clarer nulle  d'une  nullité  abfolue  une  pré- 
fentation faite  dans  de  pareilles  circonf- 
tances.  Mais  il  en  eft  de  même  que  de 
la  démifiîon  du  titulaire  :  tant  qu'elle  n'efi 
point  acceptée ,  c'cft  un  aûe  incertain  ;  il 
peut  avoir  fon  effet  ,  il  peut  refter  fans 
exécution.  Il  dépend  encore  de  la  volonté 
de  l'évêqiie  de  le  rendre  valable ,  ou  de 
l'anéantir.  Si  l'évêque  juge  à  propos  d'ac- 
corder des  provifions  ,  l'afte  de  prélenta- 
tion  produit  tout  ce  qu'il  peut  produire  ; 
fi  l'évêque  les  refufe  ,  l'acie  devient  nul  , 
parce  qu'il  ne  peut  produire  aucun  effet. 
Ainfi  deux  propofitions  certaines  »  : 

«  Premièrement  ,  la  démilTion  du  fieur 
abbé  Dulau  ,  quoique  faite  entre  les  mains 
du  patron  ,  n'efl-  pas  nulle  ,  mais  elle  n'a 
pas  fait  vaquer  le  bénéfice  ». 

c<  Secondement ,  la  préfentation  de  M. 
le  comte  de  Clerinoni  ne  peut  produire 
aucun  effet,  parce  qu'elle  a  été  taire  fur 
une  démiffion  qui  n'étant  point  acceptée  , 
ne  pouvoit  opérer  une  vacance  ni  de  droit, 
ni  de  fait....  ?;. 

"  Inutilement  aurions  -  nous  fait  l'ap- 
plication .H  la  caufe ,  de  tous  les  principes 
que  nous  venons  d'étatlir ,  fi  l'accepta- 
tion de  M.  l'archevêque  de  Lyon  peut  ftp- 
pléer  au  défaut  d'acceptation  de  M.  l'arche- 
vêque de  Paris....  ». 

3°  "  Si  l'on  examine  avec  attention 
toutes  les  circonftances  qui  ont  accompa- 
gné &:  qui  dévoient  précéder  l'acceptation 
de  M.  le  primat,  il  efl  impolTible  de  ne 
pas  trouver  trois  moyens  d'abus  dans  l'ac- 
ceptation qu'il  a  faite  de  la  démiffion  du 
fieur  abbé  Dulau  >j. 

Il  y  a  abus  dans  cette  acceptation  ; 

Premièrement ,  parce  qu'il  n'y  a  que  le 
démettant  qui  peut  pourfuivre  l'effet  de  fa 
démiffion  ,  &  que  le  fieur  Noguier  étoir 
fans  qualité  pour  agir. 

Secondement  ,  parce  que  M.   l'archevê- 
que  de   Lyon  a  prononcé ,  omijfo  midio  , 
le  fieur  Noguier  n'ayant  pas  expreffément 
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requis   l'archevêque    de  Paris  d'accepter  la 
démiffion   du  euré  de   faint  Sulpict. 

Troifiémement ,  parce  qu'il  â  prononcé 
fans  connoiffance  de  caufe  ,  fans  avoir  exa- 
miné par  quels  motifs  le  fieur  Dulau  vouloir 
fe  démettre  ;  examen  d'après  lequel  il  tft 
quelquefois  du  devoir  d'un  prélat  d'exhorter 
le  titulaire  d'un  bénéfice  à  conferver  fa  place. 

Ces  trois  moyens  d'abus  établis,  M. 
l'avocat-général  a  enfin  difcuté  la  révoca- 
tion que  le  fieur  Dulau  avoir  faite  de  fa 
démiffion. 

if  il  Le  fieur  abbé  Dulau  éroit  -  il  h 
temps  pour  faire  cette  révocation  ?  Cet 
objet  de  la  contefîatiofi  ne  peut  fouf+rir 
de  difficulté  :  c'efi  un  principe  générale- 
ment avoué  ,  reconnu  par  les  deux  par- 
ties elles-mêmes  ,  que  les  démiffions  foryt 
révocables  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  ad- 
mifes.  Dans  l'efpece  ,  la  démiffion  du  fieu-r 
abbé  Dulau  n'a  point  été  admife ,  ou  elle 
l'a  été  abufivement  :  elle  n'a  point  été 
admife  par  le  collateur,  pnilque  forv  refus 
de  l'admettre  tft  le  motif  dont  il  le  feit 
pour  rtfufcr  des  provifions  ;  elle  ne  pou* 
voit  pas  être  acceptée  par  le  patron,  &:  fon 
acceptation  auroit  été  auffi  inutile  qu'irrégu* 
liere;  elle  a  été  abufivement  acceptée  par 
le  primat.  L'abbé  Dulau  eft  donc  encore 
aujourd'hui  dans  tou.s  iés  droits  ;  il  étoit 
à  temps  de  revenir  contre  une  démiffion 
fur  laquelle  il  n'avoir  pas  affez  réP.échi  ». 

Par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  le 
jeudi  21  mars  ijd^  ,  «  La  cour  donne  a&s 
au  fieuf  Noguier  de  fon  défiflement  :  Sans 

s'arrêter faifant  droit  fur  l'appei 

comme  d'abus ,  dit  qu'il  y  a  abus  ,  déboufi 
le  fieur  Noguier  de  fa  demande  en  nul- 
lité de  la  révocation  de  la  démiffion  fait3 
par  le  fieur  Dulau  ;  en  conféquence  le  main- 
tient dans  la   cure ;  condamne  !s 

fieur  Noguier  aux  dépens  »  :  Plaidoyeries, 
vu  la  j  eut  lie.  ,  n"  iG. 

On  voit  que  cet  arrêt  a  jugé  deux  quef- 
tions  :  la  première  ,  que  la  démiffion  fait'3 
entre  les  mains  du  patron  ,  ne  devient  ir- 
révocable que  lorsqu'elle  a  été  acceptée 
par  le  collateur  qui  a  la  faculté  do  la  re^ 
jeter  ;  la  féconde ,  que  dans  les  circonftanceî 
particulières  de  la  caufe  ,  .l'acceptation  faite 
par  le  primat  n'avoir  pas  pu  fuppléer  a;i 
défaut  de  l'acceptation  du  collateur. 
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des  démiJfions  de  biens  :  principes  ^Jnéraux.     nance  des   démijfions  de  biens,   &  des  do- 
nations faites  en  avancement  d'hoirie  ,  ou 
I.  La   de'mifiîon   de   biens  eft  la   déli-     fous    la  condition   tacite  d'être  héritiers  ; 
vrance anticipée  des  biens  de  la  fuccefTion,     cela  regarde  la  matière  des  partages  &  des 

que  le  démettant  fait  à  fes  héritiers  pré-     dilpofitionsentr'entans ,  qui  forment  unau- 
.■  .-  ._„    „k:.,.      r.._  I I    i_ ;    .',... 


loniptits. 

1.  La  démilTion  de  biens  n'eft  ni  dona- 
tion entre-vifs,  ni  donation  à  cauie  de 
mort  ,  mais  un  genre  de  difpofition  qui 
fait  claffe  à  part ,  ainfi  qu'il  fera  établi  au 
mot  Donation ,  §  II ,  n"   £. 

a  Les  démidions  de  biens  n'étant  ni 
donations  entre-vifs  ,  ni  donations  tefta- 
mentaires  ,  elles  ne  font  fujettes ,  ni  aux 
formalités  des  donations  entre-vifs  ,  ni  à 
celles  des  teftamens  ;  elles  fe  forment  par 
le  concours  de  la  volonté  de  la  perfonne 
qui  fe  démet  de  fes'  biens  au  profit  de 
fes  héritiers  préfomptifs  ,  &  de  celle  defdits 
héritiers    préfomptifs    qui  acceptent    cette 


tre  objet,  lur  lequel  le  roi  pourra  s'ex- 
pliquer par  la  fuite  n  :  lettr.  zg^  ,  tom. 
9  ,  pag.  zSff. 

«  L'ordonnance  de  173 1,  dit  M.  Pothier, 
ibid ,  n°  z  ,  en  ordonnant  ,  art.  ?,  qu'il 
n'y  auroit  que  deux  manières  de  difpofer  de 
fes  biens ,  n'a  pas  abrogé  l'ufage  des  démij- 
fions de  biens.  Car  ces  démiflîons  ne  font 
pas  tant  unetroifieme  efpece  de  donation  , 
qu'une  fimple  exécution  anticipée  de  la  loi 
desfucceflions.  D'ailleurs  ,  cette  difpofition 
de  l'ordonnance  ,  qui  retranche  toutes  les 
autres  voies  que  le  teftament,  par  Icfquelles 
onpourroit  diminuer  les  droits  des  héritiers 
légitimes  dans  les  fucceffions  ,  étant  faite 


démi.Tion  >^  Ainfi  s'en  explique  M.  Pothier  en  faveur  des  héritiers,  ce  feroit  l'appliquer 

en  fon  appendice  fur  le   titre  des  fuccef-  mal,  &  contre  la  fin  qu'elle  s'eft  propofée , 

fions  de  la  coutume  d'Orléans,  n°  _^.  que  de  vouloir  en  conclure  qu'elle  a  abrogé 

3.   En  vain  oppoferoit-on  que  la  démif-  les  démifiîons  de  biens.  L'ordonnance,  par 

fion  étant  difpofition  gratuite  ,  il  faut,  aux  cette  difpofition  ,  n'a  fait  que  rendre  générai 
termes    de   l'article  3    de  l'ordonnance  de 


J731  ,  qu'elle  foit  rédigée  ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  en  forme  de  donation  entre-vifs ,  ou 
en  forme  de  teftament  ou  de  codicile.  On 
doit  tenir  pour  certain  que  les  difpofitions 
de  l'ordonnance  de  173 1  ne  s'appliquent 
pas  aux  démiflîons  de  biens  ;  il  fuifit,  pour 
s'en  convaincre  ,  de  voir  la  manière  dont 


poiinon  ,  n  arait  qu 
un  droit  déjà  reçu  dans  plufieurs  coutumes, 
où  néanmoins  les  démilfions  de  biens  ne 
laifibient  pas  d'être  en  ufage  ». 

4.  Lorfque  le  démettant  intervertit  entre 
les  démifiionnaires  l'ordre  de  la  fucçeflîon , 
&  qu'il  avantage  les  uns  au  préjudice  des 
autres,  alors  ra(5e,  qualifié  démiflion,  n'eft 
pas  une  véritable  démiflion  ;   il    contient 


s'en  explique  M.  le  chancelier  d'Agueflcau,  une  véritable    donation   entre-vifs,    faite 

auteur   de  la  loi  ,   dans  une   lettre    écrite  aux  héritiers  préfomptifs  ,    &   il  ne   peut 

le   0.1  juillet  173  i  ,  au  premier  préfident  avoir  d'effet    qu'autant  qu'il  eft  revêtu  des 

du  parlement  de  Normandie.    «  C'eft  en-  formalités  des   donations  entre-vifs, 
core  avec  réflexion   qu'on  n'a  pas  jugé  à         Les  principes  qui  viennent  d'être  expofés 
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forit  conformes  au  fentiment  de  l'auteur  da 
Diâionnaire  des  domaines.  Voici  comment 
il  s'en  explique  au  mot  Dcmijjion  de  liens  , 
«  Lorfque  la  ddmifTion  de  biens  eft  faire 
fuivant  l'ordre  des  fucceflions ,  elle  n'efl 
point  fujïtte  aux  formalités  prefcrites  pour 
les  donations  entre-vifs,  ni  par  conféquent 
fufceptible  de  nullité  faute  d'avoir  été  in- 
finuée  ;  elle  eft  feulement  fujette  aux  droits 
d'infjnuation  &  de  centième  denier  qui  peu- 
vent être  perçus  dans  tous  les  bureaux  in- 
diilinâement ,  (ainfi  qu'au  conrrèle)  ;  mais 
fi  la  démilTion  intervertit  l'ordre  des  fuc- 
ceflions, elle  eft  fujette  à  toutes  les  rè- 
gles prefcrites  pour  les  donations  entre- 
vife  ». 

5.  La  démiflion  doit  être  de  l'univerfa- 
lité  des  biens  ;  autrement  elle  ne  feroit 
qu'un  titre  fmgulier,  qui  pour  avoir  l'effet 
d'une  donation  entre-vifs,  devroit  être  re- 
vêtu des  formes  requifes.  Le  démettant 
petit  néanmoins  retenir  la  jouilîance  des 
biens  6c  des  meubles  pour  fon  ufage  parti- 
culier :  il  peut  fe  réierver  la  faculté  de  dif- 
pofer  de  quelques  effets.  La  démidion  n'em- 
braffe  pas  moins  la  généralité  des  biens , 
quand  il  n'y  a  de  réferve  que  d'objets  par- 
ticuliers. 

6.  Elle  doit  être  faite  à  tous  les  hé- 
ritiers préfomptifs.  C'efl  ainfi  qu'elle  peur 
imiter  la  loi  en  la  prévenant.  La  fuccef- 
fion  ne  feroit  point  anticipée  par  l'avan- 
cement fait  à  une  partie  des  héritiers  feu- 
lement. 

7.  La  naiffance  d'un  enfant  depuis  la 
démiflion  ,  annulle  celle  qui  auroit  été  faite 
à  des  collatéraux.  En  effet ,  la  déniiffion 
n'étant  qu'une  fucceflîon  anticipée,  le  dé- 
miffionnaire  doit  être  héritier  préfomptif , 
tant  au  jour  de  la  démifTion  ,  que  pen- 
dant la  vie  du  démettant. 

Si  la  démiflion  eft  en  ligne  direâe  ,  elle 
i\e  devient  pas  caduque  par  la  furvenance 
d'un  enfant  ,  mais  le  partage  que  le  dé- 
mettant auroit  fait ,  ne  peut  plus  fervir 
de  règle. 

8.  S'il  y  a  plufieurs  co-démiffionnaires, 
la  portion  de  celui  qui  meurt  fans  enfans , 
accroît  aux  sutres.  Le  motif  eft,  que  la 
démilTion  emporte  une  ex-propriation  gé- 
j>érale. 
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9.  Les  effets  de  la  démiffion  de  biens  ne 
doivent  être  appliqés  à  aucun  aâe  pafTé 
fous  ce  titre  au  profit  de  tous  autres  que 
des   héritiers   préiomptifs    du   démettant. 

Par  arrêt  rendu  le  13  août  i-j4^(y 
en  la  quatrième  chambre  dss  enquêtes 
au  rapport  de  M.  Angran  ,  entre  Gabriel 
Servais  &  conforts  a  une  part,  Pierre  Simon 
&  Anne  Colas  fa  femme  d'autre  part,  il 
a  été  jugé  que  la  démiffion  de  biens  faite 
en  1712  par  Nicolas  Servais  &  fa  femme 
à  Pierre  Simon  &  Anne  Colas ,  qui  n'é- 
toient  point  leurs  héritiers ,  ne  pouvoit 
être  confidérée  que  comme  une  donation 
entre  vifs.  Aux  jugés,  fol.  ^i^-jz^ ,  n" 
2. ,    coté  tiSo. 

5   IL  Règles  &  effets  du  partage  des  biens  , 
lorjju'il  ejî  fait  par  l'acle  de  démijfwn. 


r.    II  y  a  deux  efpeces  de  démiflions. 

Par  la  démifûon  de  la  première  c.yece 
le  démettant  fait  l'abandon  de  fes  biens 
fans  les  diflribuer  entre  fes  héritiers  démif- 
fionnaires.  Ceux-ci  doivent  dans  ce  cas 
procéder  au  partage  en  fe  conformant  exac- 
tement à  la  loi,  dont  le  démettant  n'a  faic 
exadement  qu'anticiper  l'opération. 

2..  L'autre  efpece  de  démilTions  a  lieu 
quand  le  démettant  règle  les  parts;  ce  qu'il 
eft  tenu  de  faire  conformément  aux  dif- 
pofitions  des  coutumes  dans  le  relTort  def- 
quelles  les  biens  font  fitués. 

Si  ces  coutumes  permettent  l'inégalité 
entr 'héritiers ,  lauf  la  légitime,  le  démet- 
tant peut  faire  une  diftribution  inéçrale ,  en 
marquant  expreffément  fon  intention. 

Dans  les  coutumes  qui  exigent  l'égalité, 
cette  égalité  ne  fe  prend  pas  à  la  rigueur; 
il  fufîit  qu'il  n'y  ait  pas  une  difpropoition 
confidérable  :  Mornac  ,  kg.  s.o  ,  ff.  famil, 
ercifc. 

Suivant  l'article  •^60  de  la  coutume  de 
Bretagne ,  la  loi  de  l'égalité  eft  violée  , 
fi  une  part  excède  les  autres  d'un  fixieme. 
Cette  flifpofition  eft  regardée  par  les  au- 
teurs aomme  pouvant  fervir  de  droit 
commun. 

3.  Les  démiffionnaires  ne  peuvent  pas  aa 
décès  du  démettant  demander  un- nouveau 
partage  ,  fi  celui  qu'il  a  fiit  efl  conforme 
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à  1.1  lui.   Pour  juger  de  la   confonnité  da 

partage  anticipé  avec  la  loi ,  c'tfl  l'époque  §    lîl.   EJf'cts   de   la   démijpon  quant   aux 

ie   la   mort   du   démettant  ,    &   non   celle  propres  ,    au    douaire  ,    aux   droits  fci" 

de  la  déniifiion  qui!  faut  confidércr.  AinJi  gneuriaux. 
un  nouveau  partage  peut  être  demandé,  fi 

xliaque   démifllonnaire   n'a  pas  eu  la  part  i.  Celui  qui  fe  démet  ne  faifant  que  pré- 

x^ui  lui  feroit  échue  au  décès   du  démet-  venir  l'opération  de  la  loi,  la  démiflion  , 

;iaJ2t.            ,  ibit  en   directe ,    foit    en    collatérale ,    ne 

4.   Si  depuis  la  démifTion  faite  avec  par-  change  point  la  qualité  de  propres  dans  les 

tage    il  furvient  au  démettant ,  par  lue-  biens   qui    feroient   partagés    comme   tels 

ctiTion  ,  ou  autrement  de  nouveaux  biens,  après  l'ouverture  de  la  fucceflion. 


iJs  fourniront  matière  à  un  fécond  par- 
t?.ge  après  fa  mort  entre  ceux  qui  le  por- 
teront héritiers ,  fans  pouvoir  être  une  oc- 
cafion  de  revenir  .contre  le  premier  partage. 
\\  en  tft  autrement  dans  le  cas  de  la  fur- 
venance  d'un  enfant ,  poflérieurement  à  la 
(lémiflion  faite  au  profit  d'autres  entans^ 
il  faut  alors  procéder  à  un  nouveau  par- 
tage de  la   totalité   des   biens  ,    après   le 


Le  .démettant  n'auroit  pas  non  plus  le 
droit  de  flipuler  propres,  dans  l'aéle  de  dé- 
milTion  des  bi.ns  ,  qui  dans  fa  fucceffion 
n'auroient  pas  cette  qualité  ,  ou  qui ,  tels 
que  .'es  meubles,  n'en  feroient  pas  fufcep- 
tibles. 

1.  Si  le  démettant  fe  marie  après  la  dé- 
mifTion ,  fa  veuve  ell  fondée  à  réclamer  le 
douaire  fur  les  biens  qui  y  font   compris. 


décès  du  démettant,  afin  qu'il  pnifTe  avoir     Ainfi  jugé  même  en  Bretagne  où  lés  dé- 
la  part  que  h.  loi  lui  donne  dans  la  fiic-     miliior.s  font  irrévocables  ,  par  deux  arrêts 


ctffion- 

5.  Les  déminions  n'étant  que  des  fuc- 
ceflions  anticipées  ,  les  règles  générales  lur 
les  r.ipports  doivent  y  être  obfervées  ; 
voyez  Rapport. 

Le  feiitiment  commun  cil,  que  dîns  le 
cas  du  rapport ,  il  ne  peut  pas  être  exigé 
du. moment  de  la  démiffion  ,  mais  feu- 
lement du  jour  de  la  mort  du  démet- 
tant. Ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  14  mars  KÎ47  ,  rapporté  au 
Journal  des  audiences. 

6  Les  démilllonnaires  font  entr'eux  ga- 
rons des  évitions.  Si  néanmoins  les  par- 
tages anticipés  avoient  été  faits  dans  les 
coutumes  qui  permettent  l'inégalité  ,  & 
avec  l'iiuention  connue  du  démettant  de 
donner  aux  uns  des  poHKIlono  moins  affû- 
tées qu'aux  autres  ,    il  n'y    auroit  de 


du  pailement  du  11  novembre  liîjo  ,  & 
de  la  féance  d'août  1^35  :  Commentaire 
de  Duparc  Pouibin  ,  for  la  coutume  de 
Bretagne  ,  tom.  2. ,  pag;.    ^d}.. 

3.  Lorlque  le  déniilFionnaire  marié  en 
fécondes  noces  meurt  lans  enfans  avant  fa 
femme  3c  avant  le  démettant  ,  la  veuve 
n'a  pas  de  douaire  fur  les  biens  démis  qui 
accroiflent  aux  autres  démiffionnaires  ,  ou 
qui  retournent  au  démettant  ;  c'efl  ce  qui 
réfulte  de  ce  que  le  droit  qu'avoit  le  mari 
fur  l'héritage  eft  éteint  en  vertu  d'une  caufe 
ancienne  ,  &  primordiale. 

4.  Le  lenriment  commun  eft  que  les 
droits  feignenriaux  ne  font  dus  qu'à  la  mort 
du  démettant.  Il  y  en  a  un  texte  tormel 
dans  la  coutume  de  Bretagne,  art.  jqj  , 
qui  porte  que  nonobfiant  les  démilFions  , 
le  feigneur  ne  doit   jouir    des    profits   de 


rantie  que  juiqu'à   concurrence   de   la  lé-  fief  qu'à  la  mort  du  démettant  :  voyez  Clio- 

gitime.  pin  lur  la  Coutume  de  Paris  ,   liv.  i  ,  tic,. 

Lo'fque    le   partage  anticipé  a    été  fait  Z ,  a"  jo, 
conformément  à  la   loi  ,    la  portion    d'un 

des.  démiffionnaires  qui  périt   par  cis  for-  $  IV.  Faculté  r'ferrée  de  droit  au  démet-, 

tuit  ou  force  majeure  ,  n'ed  point  une  perte  tant  juf qu'à  fun  dJch  de  révoquer  fa  dé~ 

commune  ,  &  n'ouvriroit  point  l'aâion  en  mi Jfioii  :  droit  particulier  de  la  Bretagne. 
S,arantic.  Le  démiilionnaire  eO  réputé  avoir 

la  pleine  propriété  avant   le  décès  du   dé-  l-  Cette  faculté  efl  regardée  comme  une 

;cxe.£i'2at  ;  ns  doinlno  périt,  conféquence   de  ce   que  la    démilfion    da 

biens 
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feîens  eft  un  partage  d'hérédité  fait  par  an- 
ticipation. 

Elle  eft  accordée  expreflement  aux  père 
ic  mère  par  plufieurs  coutumes,  entr' autres 
celle  de  Nivernois ,  tit.  q^  ,  art.  îj  ;  celle 
de  Bourgogne ,  tit.  7 ,  art.  8  ;  celle  de  Bour- 
bonnois  ,   art.   %i6. 

Tous  les  auteurs  n'ont  fur  ce  point  qu'un 
langage.  Voyez  Chopin ,  fur  la  coutume  de 
Paris",  liv.  z  ,  tit.  z  ,  n°  ?o  ;  Ricard  ,  Des 
Donations  ,  part,  z  ;  n°  gg4  ;  le  Brun  , 
Des  Succeflîons  ,  ckap.  l ,  feâ.  5  ,  n"  7; 
Taifand  ,  fur  Bourgogne  ,  tit.  7 ,  art.  7  ; 
Legrand  ,  fur  Troyes  ,  tit.  .■}  ,  art.  5^9  ; 
Pocquet  de  Livoniere  ,  fur  Anjou  ,  art. 
z6o  ;  Boucheul  ,  dans  fon  Traité  Des 
Conventions  de  fuccéder  ,  chap.  8  ;  Bro- 
deau  fur  Louet ,  ktt.  P  ,  chap.  z^  ;  Boul- 
lenois  ,  Queftions  fur  les  démilEons  ,  quejl. 

1.  La  tranfmiflîon  des  biens  aux  enfans 
du  démifiionnaire  ,  &  le  partage  qu'ils  en 
auroient  fait  n'efl  point  un  obflacle  à  la 
révocation.  L'arrêt  du  14  mai  1647  ,  rap- 
porté dans  le  Journal  des  audiences  ,  a  jugé 
valide  l'ade  par  lequel  une  mère  avoir  révo- 
qué fa  démiflion  ,  quoiqu'au  temps  de  la  ré- 
vocation les  chofes  ne  fuffent  plus  entières. 
La  mère  avoir  fait  remife  à  fon  fils  aîné  de 
la  penfion  qu'elle  s'étoit  réfervée  ;  le  lot 
de  l'aîné  avoir  fait  fouche  par  fon  prédé- 
cès ,  &  par  celui  de  l'aîné  des  enfans  , 
petit-fils  de  la  démettante.  «  Ni  la  remife 
de  la  penfion  réfervée,  dit  le  Journalifte  , 
ni  la  tranfmiffion  par  le  décès  de  l'aîné 
aux  petits-enfans ,  ne  changent  la  nature 
de  l'aâe  primordial ,  &  ne  peuvent  déroger 
au  principe  de  droit  naturel  ,  que  rappella 
dans  cette  caufe  M.  l'avocat-général  Ta- 
lon :  Non  ejî  fuccejfto  perfonoe  riventis  ,  & 
improbum  Julianus  txijiimat  tum  qui  Jollici' 
tus  eji  dt  vivi  kce redit ate  ». 

3.  Le  démettant  ayant  le  droit  de  ren- 
trer en  poffeflion  de  fes  biens  ,  lorfqu'ils 
font  entre  les  mains  de  fes  démiflionnaires , 
à  plus  forte  raifon  peut-il  le  faire  lorfque 
fes  héritiers  démiflionnaires  font  décédés 
fans  enfans.  Dans  l'abandon  que  le  démet- 
tant a  fait  ,  il  n'a  eu  In  vue  de  fe  dé- 
fîouiller  qu'en  faveur  de  fes  héritiers  pré- 
bmptifs,  ou  des  enfans  de  fes  héritiers  : 
Ainfi  jugé  dans  l'efpece  fuivante, 
Tome  VL 


E    BIENS;  §  IV.        20i> 

La  demoifelle  Moynerie  ,  veuve  de  la 
Moriniere ,  abandonna  fes  biens  à  fes  deux 
enfans  fous  la  condition  de  fon  entretien,  & 
du  paiement  de  fes  dettes.  Les  deux  enfans 
fe  marièrent ,  &  moururent  fans  poftérité. 
La  mère  forma  contre  les  héritiers  pater- 
nels de  fon  fils ,  &  contre  fa  veuve  ,  une 
dem.ande  en  révocation  qui  fut  accueillie 
par  les  juges  de  la  Flèche.  Sur  l'appel,  la 
lentence  fut  confirmée  par  arrêt  du  7  août 
1^6'/  ,  au  rapport  de  M.  du  Lort  :  Aux 
Jurrés  ,  VU  la    minute  ,    r."  ^. 

fd^  Caillau  fit  un  mémoire  imprimé  dan» 
cette  affaire. 

4.  Une  démiflion  peut  être  révoquée  par 
rapport  à  l'un  des  démiflionnaires,  &  être 
maintenue  en  faveur  des  autres.  Mais  alors 
elle  cefle  d'être  proprement  une  démiflion, 
&  tout  fon  effet  fe  réduit  à  la  jouiffince 
des  revenus  pendant  la  vie  du  démettant. 

5.  Le  démettant  qui  révoque  fa  dcmif- 
fion  ,  ne  peut  réclamer  les  fruits  que  du 
jour  de  la  demande  en  révocation.  Le  dé- 
mifiionnaire a  le  droit  d'exiger  l'indemnité 
des  impenfes  Se  améliorations ,  fans  que  le 
démettant  puifle  oppofer  la  compenfation 
avec  les  fruits  perçus. 

6.  Une  démiflion  faite  par  contrat  de 
mariage  eft  irrévocable  relativement  aux 
mariés.  C'eft  une  exception  motivée  fur  la 
faveur  des  mariages  :  Arrêt  du  27  mai  1595, 
dans  le  recueil  de  Louet ,  ktt.  P  ,  fomm. 
z^.  - 

7.  Les  démifiions  qui  font  faites  en  Bre- 
tagne avec  les  folemnités  prefcrites  par  l'ar- 
ticle 537  de  la  coutume  ,  ne  peuvent  point 
être  révoquées.  L'irrévocabilitén'eft  pas  for- 
mellement exprimée  dans  cette  loi  ,  mais  la 
jurifprudence  des  tribunaux  du  pays  eft 
confiante  :  arrêt  du  parlement  de  Rennes , 
du  24  oâobre  1(^15  ,  rapporté  par  Train  , 
chap.  88. 

On  a  fuivi  dans  ce  pays  l'opinion  de 
Dar^entré  fur  l'article  1(^5  de  la  coutume 
de  Bretagne  ,  qui  contre  le  fentiment  pref- 
qu'unanime  des  auteurs  a  foutenu  qje  la 
démiflion  n'efl  pas  un  aûe  qui  ce  la  na- 
ture foit   révocable.  . 

Dans  ce  fyfième  la  démiflion  cfl  un  droit 
mixte  qui  naît  à  la  fois  du  contrat  &  de  la 
loi  municipale  :  du  contrat ,  en  c-  qa'il  fe 
fait  entre-vifs  ^  en  ce  qu'il  a  Ion  effet  dès 
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le  premier  inftant  :  de  la  loi  municipale  , 
en  ce  qu'elle  oblige  le  démilTionnaire  à 
fournir  des  alimens  auK  démettans  ;  en  ce 
que  la  démiffion  ne  peut  fe  faire  qu'an  pré- 
fomptif  héritier  ;  en  ce  que  le  démiflîon- 
naire  ne  peut  avoir  une  part  plus  grande 
que  celle  qu'il  eût  recueillie  dans  la  fuc- 
ceffion  du  démettant. 

§  V.   DdmiJJîons    confidérées    relativement 
aux  dettes. 

I.  Les  démiflîons  de  biens  étant  la  dé- 
livrance de  l'univerfalité  des  bitns  préfen- 
tement  poffédéi  par  le  démettant ,  le  dé- 
miffionnaire  efl  tenu  de  l'univerfalité  des 
d.tt-S  préftntes  ,  jufqu'à  concurrence  des 
biens  démis. 

La  démiffion  la  plus  générale  ne  s'ap- 
plique ,  fi  ce  n'tft  celle  des  biens  préfens 
&.  futurs  par  contrat  de  mariage  ,  qu'aux 
biens  po/Tédés  par  le  démettant  lorfqu'elle 
eft  faite  ,  &  le  tranfport  des  biens  préfens 
ne  peut  j.imais  obliger  aux  dettes  qui  n'exif- 
tent  pas  encore. 

Par  arrêt  conforme  à  ces  principes  , 
rendu  le  en  la  féconde  cham- 

bre des  enquêtes  ,  entre  le  marquis  de  la 
Rocliedumaine  &  le  fieur  de  Fayolle,  con- 
formément aux  conclufions  de  M.  l'avo- 
cat-général  Séguief,  il  a  été  jugé  que  le 
démiflîonnaire  ayant  renoncé  à  la  fuccef- 
.  fion  du  démettant ,  n'étoit  pas  tenu  de  re- 
prendre une  indance  commencée  avec  le 
démettant ,  concernant  la  fucceffion  de 
l'aïeul. 

Dans  l'cfpece  de  cette  c^ufe  ,  fi  le  mar- 
quis de  la  Rochedumaine  ,  à  qui  fon  père 
avoit  fait  une  démiffion  ,  eût  pu  être  con- 
fidéré  comme  fuccelfeur  univerfel ,  il  eût 
été  obligé  de  reprendre  une  inftance  dans 
laquelle  le  ficur  de  Fayolte  ,  repréfentant 
madame  de  ïoucheimbert ,  beile-mere  du 
démettant ,  réclamoit  des  droits  &  des 
reprifes  confidérables  dans  la  fuccelTion  de 
l'aïeul. 

«  Si  la  dame  de  Toucheimbert ,  dit  M. 
l'avocar-^^énéral  ,  a  dt-s  demandes  à  for- 
mer conrrt  le  marquis  de  la  Rochedumaine  , 
foir  comme  détenteur  de  biens ,  ioit  comme 
poflëdant  des  fonds  hypothéqués  àfes  créan- 
ces ,  c'eft  une  adion  principale  qu'elle  peut 


exercer  direûement  contre  lui  ;  mais  en 
aucun  cas  elle  ne  peut  l'obligera  repren- 
dre comme  héritier  ,  parce  qu'il  a  renoncé 
à  la  fuccelTion  de  fon  père  ,  &  que  d'a- 
près cette  renonciation  il  ne  peut  êtrei 
tenu  que  des  dettes  contraâées  avant  la 
démiffion  ;  &  s'il  étoit  obligé  de  reprendre 
ce  feroit  l'affujétir  à  des  dettes  créées  pof- 
térieurement  à  la  démiffion  qui  lui  a  été 
faite....  », 

«  Voudra  -  t  -  on  objeder  que  par  l'aSe 
de  démiffion  le  marquis  de  la  Rochedu- 
maine eft  chargé  expreffément  d'acquitter 
toutes  les  dettes  de  fon  père  ?  On  répon- 
dra que  la  demande  de  la  dame  de  'Tou- 
cheimberg  n'eft  pas  une  dette  ,  puifque  le 
marquis  de  la  Rochedumaine  prétend  que 
l'objet  de  cette  demande  lui  a  été  donné 
nommément  par  le  contrat  de  mariage  de 
fon  pcre  ,  qui  n'a  pas  pu  de  fon  autorité 
anéantir  une  fubftitution  établie  par  ua 
contrat  de  mariage  ». 

Néanmoins  les  frais  funéraires  du  démet- 
tant ,  ceux  de  la  dernière  maladie ,  &  autres 
de  cette  nature  ,  font  des  dettes  tellement 
privilégiées,  que  le  démiffionnaire  ne  pour- 
roit  pas  s'en  exempter.  On  doit  regarder 
ces  dettes  comme  tacitement  convenues 
entre  le  démettant  8f  le  démiffionnaire  , 
fur-tout  en  ligne  direâe  :  Boullenois ,  quejf^ 
zo. 

4.  Les  déiniffîonnaires  à  qui  la  charge 
de  nourrir  le  démettant  eft  impofée,  y  font- 
ils  tenus  folidairement ,  quoique  la  folidité 
ne  foit  pas  exprimée  dnns  l'afle  } 

En  général  la  claufe  de  folidité  ne  fe 
fupplée  point.  Mais  il  faut  obfçrver  que 
l'obligation  naturelle  de  fournir  des  ali- 
mens ,  à  fon  père  ,  par  exemple  ,  e(\  tffen- 
tiellement  folidaire ,  &c  que  cette  obliga- 
tion efl  indépendante  de  toute  convention. 

5.  Le  démettant  qui  révoque  fa  démif- 
fion reprend  les  biens  francs  des  hvpothe- 
qyesqaeles  déin'ffionnairfs  auroient  créés. 
Un  créancier  n'a  pas  pi'is  de  droit  que  fors- 
débiteur.  Si  les  biens  aJ  ftés  à  la  créance, 
ne  font  pas  poflTédés  irrévocablement,  l'hy- 
pothèque efl  expofée  à  !a  même  révolution. 
La  révocation  t^  une  réiolution  de  con- 
trat qui  fe  fait  par  une  caufe  intrinfeq'te  & 
précxiftente  ;  arrêt  du  J6  juillet  i6^Xf 
rapporté  par  Taifand ,  fur  la  coutume  de 
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Bourgogne ,  tit.  7 ,  art.  8  ,  not.  4  :  autre 
arrêt  du  11  juillet  KÎ39  ,  dans  le  Com- 
mentaire de  Louis  ,  fur  l'article  274  de 
la  coutume  du  Maine  :  Boucheul ,  Traité 
des  Conventions  de  luccéder  ,  chap.  8 , 
n°  lo. 

Le  démettant  peut  même  reprendre 
les  biens  qui  font  entre  les  mains  de  tiers 
acquéreurs.  La  faculté  de  révoquer  eft  un 
droit  qui  fuit  les  biens  en  quelques  mains 

u'ils  paiïent    :   arrêt  du    13   février  11^57 

lans  Tayfand,  ibidem. 
6.  Pour  qu'une  démiffion  opère  en  faveur 


l 


ai  i 

du  démettant  la  décharge  de  l'impofition 
à  la  taille ,  il  faut  que  cet  ade  fou  paffé 
devant  notaires;  qu'il  foit  publié  à  la  po;te 
de  l'églife  paroilfiale  un  jour  de  dimanche 
ou  de  fête  ,  en  préfence  des  habitans  for- 
tant  de  l'églife  ;  qu'il  foit  homologué  au 
fiége  de  l'éleâion,  d'où  reffortit  la  paroifle 
dont  le  démettant  eft  domicilié;  enfin  qiela 
démiflTion  &  le  jugement  des  élus  portant 
homologation  foit  fignifié,  avant  la  confec- 
tion du  rôle  ,  aux  habirans  Se  même  aux 
colleûeurs  de  la  paroiffe  où  les  biens  font 
fitués. 
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Voyez   1°  Fkf;  a°  Chofes. 


T.  On  entend  par  demiflîon  de  foi ,  la 
deftruâion  totdlc  du  lien  qui  exifte  entre 
un  vaffal  &  fon  feigneur  ,  ou  bien  l'ad- 
miflîon  expreffe  ou  tacite  d'un  tiers  à  la 
qualité  indivife  de  vaflal. 

L'aliénation  de  la  totalité  du  fief  con- 
tient néceffairement  la  démiffion  de  foi , 
parce  qu'on  ne  peut  demeurer  vaflal  lorf- 
qu'on  ne  poffede  plus  rien  de  l'objet  qui 
avoit  été  concédé  à  la  charge  de  la  foi  : 
Dumoulin  fur  l'article  5 1  de  la  nouvelle 
Coutume  ,  le  41  de  l'anc.  ,  Glojf.  s.  , 
n"  2. 

L'aliénation  que  fait  le  vaffal  d'une 
partie  de  fon  fief,  emporte  auffi  naturel- 
lement avec  elle  la  démiffion  de  foi.  Ainfi 
foit  que  le  vaflal  aliénateur  impofe  à  l'ac- 
quéreur l'obligation  de  relever  du  feieneur 
dominant,  en  qualité  de  propriétaire  dune 
portion  de  tel  fief,  ou  qu'il  ne  faffe  aucune- 
ment mention  de  la  foi ,  il  y  a  démif- 
fion de  foi  pour  l'objet  aliéné,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  démembrement  de  fief;  &  dans 
les  deux  cas  l'acquéreur  relèvera  direc- 
tement du  feigneur  dominant  ,  comme 
co-vaffal  de  l'aliénateur ,  pour   raifon  de 


la  portion  par  lui  acquife.  C'eft  ce  que 
l'on  appelle  jeu  de  fief  avec  démiffion  de 
foi ,  ou  avec  profit ,  ou  fimple  aliénation. 
Voyez  Démembrement   &  Jeu   de  fief. 

Mais  l'aliénation  partielle  du  fief  n'em- 
porte pas  néceffairement  démiffion  de  foi. 
Le  valTal  qui  conferve  en  fes  mains  une 
partie  de  l'objet  qui  lui  a  été  concédé 
peut  en  aliénant  l'autre  partie  fe  réferver 
de  porter  la  foi  entière  '  à  fon  feigneur  ; 
&  par  là  il  demeure  auffi  pleinement  vaffai 
qu'avant  l'aliénation.  Il  eft  même  deux 
efpeces  de  contrat ,  favoir  la  fous-inféoda- 
tion  &  le  bail  à  cens ,  qui  font  réputés 
contenir  rétention  de  foi  par  la  nature 
même  de  l'aÔe.  Ces  aliénations  partielles 
avec  rétention  de  foi  expreffe  ou  tacite , 
fe  nomment  jeu  de  fief  fans  démiffion  de 
foi,  ou  fans  profit ,  ou  fimplement  jeu  de 
fief. 

a.  Dumoulin  à  l'endroit  cité,  «°^&  fuiv. 
diftingue  quatre  différentes  efpeces  de  dé- 
miffions ,  quiréfultentdes  différentes  clau- 
fes  inftrées  dans  l'aliénation  du  fief  ; 
on  aura  occafion  d'en  parler  au  mot 
Quint, 
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I.  La  Démijfwn  d'office  eft  l'abdication  l'officier  fe  démet ,  y  pourvoira  la  per- 
d'un  office  entre  les  mains  de  celui  qui  fonne  indiquée  par  le  démettant.  Cette 
a    droit    d'y  pourvoir.  dernière  efpece  de    démiffion  a  lieu    pour 

Elle  eft  pure  &  fimple  ,  ou  fous  condi-  les  offices  vénaux  ;  la  première  a  lieu  pouî 
tion    que   celui   entre  les    mains    duquel     les  offices  non  vénaux. 
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a.   Suivant  le  fentimcnt  de  Loyfeau  ,  celui  qui  a  droit  d'y  pourvoir  ;  jufqu'à  l'ac-» 

Des  Offices,    Uv.    z  ,    ch.   ii  ,   ri°  qjf  ,  ceptation    le    démettant  tefte   titulaire  de 

l'officier  n  eft  de'pouillé  de  fon  office  qu'au-  l'on  office ,    &  doit  en  remplir  les  fonc- 

cane  que    fa    démiflion    eft    acceptée  par  tions.   Voyez  Office. 

DÉNI    DE    JUSTICE. 

Voyez    1°  Procédure  ;  ^°  Aclion. 
Sommaires. 

$  I,  Définition  :   ce  qui  caraûérife  le  djni  de.  jujlice. 

$  II.   Comment  6"  où  je  pourvoit-o« ,  en  cas  de  déni  de  jujiice  ? 

$  III.  Du  dini  de  jujlice  de  la  part  des  officiers  qui  ne  font  pas  juges. 


5  I.  Défniiion   :  ce  qui  caraclâife  le   dcni 

de  juJiice. 

I.  Le  déni  de  juftice  eft  le  refus  fait  par 
un  juge  ,  ou  autre  officier ,  de  remplir  fes 
fonâions  qiand  il  en  eft  requis. 

a.  L  ordonnance  de  i66j ,  tit.  2.5, 
ert.  i  ,  porte  :  «  Enjoignons  à  tous  juges 
de  nos   cours  ,    jurifdiaions   &    j  iftices  , 

6  des  feigneurs ,  de  procéder  inceffamment 
au  jugement  des  caufis  ,  inftances  &  pro- 
cès qui  feront  en  état  de  ju;jer ,  à  peine 
de  répondre  en  leur  nom  des  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  des  parties  ». 

Cette  peine  concerne  également  les 
juges  d'églife  ;  dès  qu'ils  tiennent  du  roi 
l'exercice  de  leur  autorité,  ils  font  compris 
dans  cette  expreftion  générique ,  tous  juges 
de  nos  cours  ,jU!ifdicIions  Ùjujlices.  Voyez 
à  cet  égard  le  procès-verbal  de  l'ordon- 
nance ,  pag.  :?5_9  6'   i8i}. 

3.  L'injonâion  faite  aux  juges  par  l'ar- 
ticle cité  ,  ne  frappe  pas  feulement  fur  le 
jugement  des  conteftations,  mais  encore  fjr 
tous  les  autres  objets  qui  concernent  leurs 
fondions  ,  tels  que  l'appofition  de  fcellés , 
la  certification  de  criées  ,  l'audition  de 
témoins  ,  la  réception  d'experts ,  &  autres 
Semblables. 

4.  L'article  a  ajoute  :  «  Si  les  ju:^es  dont 
si  y  a  appel  refufent ,  ou  font  négHgens  de 
îuger  la  caufe  ,  l'inftance  ou'  procès  qui 
fera  en  état  ,  ils  (eront  fommés  de  le 
faire  \  &  commandons  à  tous  huiffiers  & 
fergens  qui  en  feront  requis  ,  de  leur  faire 
les  fommations  néceffaires  ,  à  peine  d'in- 
texdi^ion  de  leurs  charges  ?;. 


Il  n'eft  ici  qaeftion  que  du  déni  de 
juftice  de  la  part  d'un  juge  dont  il  y  a 
appel.  On  verra  au  $  fuivant  ce  qu'il  faut 
faire  quand  il  s'agit  d'un  juge  en  dernier 
reflbrt. 

On  voit  que  le  juge  ne  peut  être  fommé 
de  procéder  au  jjgement  d'une  affaire , 
que  quand  elle  a  reçu  toute  fon  inftruc- 
tion  ,  &  que  tous  les  délais  prefcrits  font 
écoulés  ,  en  un  mot,  quand  elle  eft  en 
état  d'être  jugée.  Par  la  même  raifon  ,  fi 
ce  n'éroit  pas  un  jugement  ,  mais  une 
autre  efpece  d'aûe  de  fon  minîltere ,  qu'on 
attendit ,  on  ne  pourroit  le  fommer  d'agir, 
fi  l'état  des  chofes  ne  le  permettoit  pas 
encore  :  par  exemple  ,  lorfqu'on  requiert 
une  appofition  de  Icelléj  pour  caule  de 
faillite  ,  le  juge  peut  s'y  refufer  ,  tant 
que  l'ouverture  de  la  faillite  n'eft  pas  conf- 
tante. 

En  général ,  toutes  les  fois  que  le  juge 
a  des  raifons  valables  pour  refufer  fon 
miniftere  ,  il  n'y  a  pas  déni  de  juftice. 
On  en  trouve  un  exemple  dans  un  arrêt 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Gilbert ,  du  14  mars  173 1. 

Dans  cette  efpece  il  s'agiffoit  d'une  ac- 
cufation  de  fimonie.  Le  procureur  du  roi 
d'AuriIIac  en  avoir  rendu  plainte  ;  deux 
notaires  &  deux  eccléfiaftiques  avoient  été 
décrétés;  mais  l'inftruâion  étoit  retardée, 
parce  que  l'official  de  l'abbé  d'Aurillac  & 
celui  de  l'évêque  de  S.  Flour  avoient  re- 
vendiqué la  caufe  des  deux  eccléfiaftiques 
accufés. 

Les  notaires  prétendoient  que  le  conflit 
qui  s'étoit  élevé  entre  les  deux  officiaux,  ne 
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les  concernoic  pas  ,  &  ne  devoit  pas  re- 
tarder rinftru£tion  &  le  jugement  de  leur 
affaire ,  au  moyen  de  ce  qu'ils  n'é'oient 
pas  eccléfiafliques.  Ils  avoient  fait  au  lieu- 
tenant criminel  deux  fonim<itions  de 
juger  ;  celui-ci  avoir  répondu  qu'y  ayant 
une  revendication  des  tcc'éfiâuiques  co- 
accufés  ,  il  ne  pouvoir  continuer  l'infîruc- 
tion  qu'après  qu'il  auroit  é^é  ftatué  avec 
quel  oilicial  il  devoit  iaftruire. 

Cette  réponfe  fut  pnfe  pour  refus  par 
les  deux  notaires  ,-Aui  interj;  terent  apptl 
de  déni  de  ja^ice.  Mais  la  cour  jugea  que 
le  mo  it  qui  occdfionnoic  le  retard  ,  éroit 
raifonnable  ,  &  (^l'il  n'y  avoir  pas  lie.i 
à  l'appel  comme  de  déni  de  juftice  :  2it~ 
g'Jf  es  crimintls. 

J.  Ce  n'fcfl  pas  aflez  que  le  juge  dif- 
fère d'a^yr,  pour  qu  il  y  ait  de'ni  de  juftice, 
il  fa  t  encore  que  fon  refus  foit  conftaté 
par  des  fommations  conformément  à  ce  qui 
efl  prefcrit  par  l'ordonnance,  tit.  2.5. 

Suiv;,nt  l'article  3  de  ce  titre ,  ces 
fommations  doivent  être  "  faites  aux 
juges  en  leur  domicile ,  ou  au  greffe  de 
leur  jurifdiélion ,  en  parlant  à  leur  greffier 
ou  aux  commis  des  greffes  >3. 

De  pareilles  fommations  ne  pourroient 
donc  pas  être  faites  à  la  perfonne  d'un 
juge  trouvé  dans  un  lieu  public  ,  ni  ï 
plus  forte  raifon  à  fon  fiége  ;  ce  feroit 
manquer  aa  rcfpeû  dû   à  fon  caraSere. 

On  conçoit  pareillement  que  les  termes 
employés  dans  ces  fommations ,  ne  doi- 
vent contenir  rien  d'injurieux  ,  ni  d'offen- 
fant  pour  le  juge. 

L'anicle  4  règle  le  nombre  des  fom- 
mations à  deux ,  faites  «  de  huitaine  en 
huitaine,  pour  les  juges  refTortifiTant  nae- 
luent  aux  cours  ,  &  de  trois  jours  en  trois 
jours  pour  les  autres  fie^es  w. 

$  u.  Comment  &  ohfe  pourvoit-on  en  cas 
de  déni  de  jujiice? 

r.  L'article  4  de  l'ordonnance  de  i66j , 
déjà  cité  po'or  la  forme  des  deux  fomma- 
tions ,  ajoute  :  «  La  partie  pourra  appeller 
comme  de  déni  de  j  .ftice  ,  &  faire  intimer 
en  fon  nom  le  rapporteur ,  s'il  y  en  a  , 
finon  celui  q  li  devrj  préfider,  lefquels  nous 
voulons  être    condamnés    en   leuis   noms 
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aux  dépens,  dommages  &  intérêts  des  par- 
ties ,  s'ils  font  déclare's  bien  intimés  ». 

Cette  permilîion  de  prendre  les  juges  à 
partie  dans  le  cas  du  déni  de  juftice ,  n'eft 
que  de  fimple  faculté.  On  peut  le  conten- 
ter d'interjeter  appel  ,  fans  intimer  le 
juge  ;  mais  alors  on  ne  peut  obtenir  contre 
lui  aucune  condamnation. 

1,  Quand  les  appels  de  déni  de  juftice 
vil  hnenc  des  jurildidions  qui  n'ont  que 
les  cours  pour  i'upérieurs,  c'efi  fari  con- 
tredit à  ces  cours  qu'il  faut  procéder  ;' 
mais  quand  il  s'a2;it  de  tribunaux  qui  ne 
rcffortilTent  pas  nuement  aux  coirs  fou- 
veraines  ,  les  appels  dont  il  s'agit ,  doi- 
vent-ils être  portes  direâement  aux  cours , 
omijfo  medto  ,  ou  ne  doivent-ils  y  arriver 
qu'après  avoir  parcouru  les  différens  degrés 
de  juri(diâion  ? 

Jo  jiTe  ,  en  fon  commentaire  fur  l'arti- 
cle cité  ,  difcute  cette  queftion,  &  penfe 
que  fi  un  juge  de  feigneur  ,  un  prévôt 
royal ,  ou  autre  ju^e  de  première  infiance, 
retufe  de  rendre  jufiice  ,  il  efl  dans  l'or- 
dre naturel  des  jurifdiûions  que  l'on  paifle 
s'adrefler  au  tribunal  immédiatement  fu- 
périeur. 

Cependant  il  paroît  être  décidé  par  la  jti- 
rifprudence  ,  que  les  appels  de  déni  de  juf- 
tice doivent  être  portés  direftement  aux 
cours  fouveraines.  Cela  efl  fondé  fur  ce 
que  ces  fortes  d'appels  donnent  lieu  à  la 
prife  à  partie  ,  &  que  les  cours  fouve- 
raines (e  font  de  tout  temps  réfervé  le 
droit  de  police  fur  tous  les  tribunaux  de 
leur  reflbrt. 

On  ne  citera  qu'un  arrêt  rapporté  au 
journal  des  audiences ,  &  rendu  en  la  Tour- 
nelle  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Chauvelin  ,  le  15  juin  17 14  :  il 
(i  enjoint  aux  officiers  des  fiéges  de  S. 
Maixant-de-Villiers- en-Plaine  d'obferver 
les  ordonnances  ,  arrêts  &  rcglémens  de 
la  cour;  &  ,  f avant  iceux,  fait  déf-nfes 
au  juge  de  -S.  Maixant  de  plus  recevoir , 
ni  ftavuer  fur  lej  appels  de  déni  de  juf- 
tice qui  pourront  être  portés  devant  lui  ; 
lui  enjoint  d'ordonner  que  fur  pareils  ap- 
pels les  parties  fe  pourvoiront  en  la 
ccur  M. 

C'cft  donc  aux  cours  fouveraines  à  pro- 
noncer fur  lîs  dénij  Je  jufuce ,  qui  prélencent 
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«lors  deux  objets ,  favoir  le  fond  de  l'af- 
faire pour  laquelle  le  preniicr  juge  a  refufe' 
fou  niinifiere  ,  &  la  prile  à  partie  lorlqu'elle 
^  lieu. 

Sur  le  fond  ,  la  cour  évoque  le  prin- 
cipal ,  quand  cela  eft  poffîble  ,  &  pro- 
nonce définitivement.  Si  l'évocation  ne 
peut  être  prononcée,  ou  qu'il  s'agiflé  d'un 
fimple  aûe  du  miniftere  du  juge  ,  la  cour 
Commet  pour  cet  aâe  un  autre  officier  , 
foit  dans  le  même  fiége,  foit  dans  un  fié^e 
voifin.  A  l'égard  de  la  prile  à  partie ,  elle 
donne  matière  à  une  inftruâion  qui  fe 
juge,  foit  avec  le  fond  ,  foit  féparément , 
félon  les  circonftances. 

3.  Le  déni  de  juftice  de  !a  part  d'un 
juge  d'églife  donne-t-il  lieu  à  l'appel  comme 
d'abus   au  parlement  ? 

Cette  queftion  s'efl:  élevée  entre  les 
niasiftrats  chargés  de  la  rédaiSion  de  i'or- 
''  donnance    de    1667  ,  comme  on   le   voit 

dans  le  procès-verbal ,  pag.  56b.  Le  com- 
mifl'aire  du  confeil  prétendoit  que  le  déni 
de  juftice  n'étoit  pas  un  moyen  d'abus  ; 
mais  les  commilT^irts  du  parlement  fou- 
tinrent  que  la  juriidiflion  eccléfialHque  n'é- 
tant émanée  que  du  roi ,  refufer  d'exercer 
cette  jurifdiâion  ,  c'étoit  abufer  de  la  con- 
fiance du  légiilateur  :  c'eft  pourquoi  ils 
propoferent  d'ajouter  à  l'ordonnance  quel- 
ques exprefTions  relatives  à  leur  opinion, 
ce  qui  ne  fut  pas  adopté. 

Il  fembleroit  réfulter  delà  que  le  déni 
de  juflice  de  la  part  d'un  oflicial  n'eft  pas 
Un  moyen  d'abus. 

On  trouve  cependant  au  journal  des  au- 
diences un  arrêt  rendu  à  la  Tournelle  le  17 
août  1701 ,  qui  fait  défenfes  à  l'official  de 
la  primatie  de  Lyon  de  plus  recevoir  d'ap- 
pellations comme  de  déni  de  juftice  :  ^e- 
r/y.Tdi  criminels. 

4.  L'aéte  qu'on  attend  du  miniftere  du 
juge  ne  peut  louvent  ,  fans  un  préjudice 
irréparable  ,  être  retardé  alîez  pour  avoir 
le  temps  de  faire  les  deux  lommations 
exigées  par  l'ordonnance  :  par  exemple  , 
il  y  auroit  le  plus  grand  danger  à  dif- 
férer de  plufeurs  jours  i'appofition  des 
fcellés  fur  les  effets  d'une  fucceffion  évi- 
demment expofée  à  la  fpoliation.  Dans 
une  pareille  conjonâure  il  n'y  a  pas  de 
doute  que   l'on  peut    fe   pourvoir  par  Ig 
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voie  de  l'appel  dès  le  premier  refu5  du 
juge. 

5.  Dans  ks  articles  3  &  4,  l'ordon- 
nance en  réglant  la  forme  &  le  nombre 
des  fommati^ps  nécelfaires  pour  conflater 
le  déni  de  juflice,  ne  parle  que  des  juges 
dont  il  y  a  appel  :  mais  il  ne  faut  pas  en 
Conclure  que  les  juges  en  dernier  reffort  puif- 
fcnt  impunément  refufer  de  remplir  leurs 
tonâions  quand  ils  en  font  requis.  L'ar- 
ticle premier  enjoint  pofitivtment  à  tous 
juges  des  cours,  jurifdiûions  &  juflices , 
de  procéder  aux  jugemens  des  affaires  qui 
font  foumifes  à  leur  décifion, 

Lors  donc  qu'il  y  a  déni  de  juftice  de 
la  part  d'un  juge  qui  coTinoît  d'une  affaire 
en  dernier  relfort ,  on  ne  peut  à  la  vérité 
interjeter  aucun  appel  de  fon  refus  ;  mais 
c'eft  le  cas  ,  après  avoir  fait  des  fom.- 
mations  régulières ,  de  fe  pourvoir  par-de- 
vers   le  roi. 

6.  Il  fufîît  d'avoir  obfervé  ici  que  le 
déni  de  juftice  eft  un  des  cas  pour  lel'quels 
on  peut  prendre  les  juges  à  parties  :  fut 
la  forme ,  &  les  autres  détails  qui  concer- 
nent cette  aûion  ,  voyez  Prifc  à  partie, 

§  III.  Du   déni  de  jufice  de  la  pan  des 
officiers  çui  ne  font  pas  juges. 

I.  Lorfqu'un  officier  ,  quoiqu'il  ne  foit 
pas  jusje  ,  refufe  de  prêter  fon  miniftere 
pour  les  fonclions  auxquelles  il  eft  pré- 
pofé  ,  il  commet  un  véritable  déni  de 
juftice. 

L'ordonnance  ne  règle  rien  de  particu- 
lier à  cet  égard  ;  mais  les  officiers  dont  il 
s'agit  ici  ,  étant  néceffairement  foumis  aux 
tribunaux  auxquels  ils  font  attachés,  c'eft; 
à  ces  tribunaux  qu'il  faut  s'adreffer ,  foie 
pour  les  faire  remplacer  ,  foit  pour  les 
obliger  à  remplir  leurs  devoirs. 

Si  donc  la  perfonne  qui  eft  chargée  du 
miniftere  public  ,  foit  dans  une  jurifdic- 
tion  dont  il  y  a  appel ,  foit  dans  une  cour 
fouveraine  ,  refufe  de  donner  des  conclu- 
fjons  fur  une  requête ,  on  s'adrçfle  au  tribu- 
nal ,  qui ,  en  cas  de  refus  abfolu  ,  ordonne 
que  la  requête  fera  communiquée  à  un 
autre  officier  ,  ou  à  un  ancien  avocat,  pour 
remplir  la  fonftion  du  miniftere  public. 

Lorfqu'il  s'agit  d'uue  caufe  d'audience, 
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&  que  les  gens  du  roi  préfens  refufent  de 
donner  leurs  conclufions  ,  les  juges  préfu- 
ment dans  ce  cas  que  le  parquet  s'en 
rapporte  à  )uftice  ,  &  ils  prononcent. 

1.  On  fuppole  qu'un  greffier,  un  notaire  , 
un  procureur ,  ou  un  huilTier ,  refufe  de 
faire  cc  qui  eft  du  devoir  de  fa  charge  , 
il  faut  préfenter  une  requête  fur  laquelle 
le  juge  prendra  une  ordonnance  portant 
que  l'officier  fera  tenu  de  remplir  fes  fonc- 
tions ,  fous  peine  de  tous  dépens ,  dommajjes 
&  intérêts  ,  &  même  d'interdidion  ,  fui- 
Vant  l'exigence  des  cas. 

L'officier  contre  qui  on  fe  feroit  ainfi 
pourvu  ,  pourroit  former  oppofition  à  l'or- 
donnance f'jr requête,  &  fe  faire  décharger 
de  l'obligation  d'y  fatisfaire  ,  fi  les  motifs 
de  fon  refus  étoient  iuftes  &  raifonna- 
bles. 
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3.  Obfervez  que  quand  la  loi  enjoint 
pofitivement  à  un  officier  de  faire  tels 
ades  ,  il  n'eft  pas  néceflaire  d'obtenir  con- 
tre lui  une  ordonnance  d'injonâion  pour 
le  rendre  relponfable  des  dépens  ,  dom^ 
mages   &   intérêts  des   parties. 

Par  exemple ,  l'article  2.  de  l'ordon- 
naivce  de  16^7  enjoint  à  tous  huiflîers 
&  fergens  ,  quand  ils  en  font  requis  ,  de 
faire  des  fomm.itions  aux  jiges  qui  re- 
fufent de  remplir  leur  miniAere  ,  à  peine 
d'interdiftion.  Il  cft  clair  q  ;e  fi  un  huif- 
fier  refufoit  de  f  tire  de  pareils  actes  ,  il  ne 
feroit  pas  néceff.iire  d'obtenir  d  1  ju^e  une 
ordonnance  d'injonftion  ,  pour  le  foumet- 
tre  à  la  peine  de  Tinterdiâion  prononcée 
par  la  loi.  L'on  conçoit  en  effet ,  que  dans 
ce  cas  il  f.roit  inpoflible  d'obtenir  une  pa- 
reille ordonnance. 
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Voyez   1"    Procédure  ;  z"  Aâion. 

S  o  M   M   A   I   R  £   S. 


§  L   Définition  :  renvois  ,    S"  objet  de  cet  article. 

§   II.   Comment   &  oti    fe  pourvoit-on  en  cas  de  d'ni  de  renvoi  ? 

§  III.  S'il  y  a  lieu  a  la  prife  à  partie  en  cas  de  déni  de  renvoi  ? 


$  I.  Définition  :  renvoi  ,    &    objet   de  cet 
article. 

I.  Le  déni  de  renvoi  eft  le  refus  que 
fait  un  juge  de  renvoyer  devant  un  autre 
juge  compétent  une  affaire  dont  la  con- 
noiffance  ne  lui  appartient  pas. 

a.  L'ordonnance  de  lééj  ,  s'explique  en 
ces  termes  ,  th.  G ,  art,  t  :  u  Défendons 
à  tous  nos  juges,  comme  auilï  aux  jiges 
eccléfiaftiques  ,  &  des  feigneurs  ,  de  ré- 
tenir aucunes  caules  ,  infiances  ou  procès  , 
dont  la  connoilTance  ne  leur  appartient  ; 
mais  leur  enjoignons  de  renvoyer  les  par- 
ties pardevant  les  juges  qui  doivent  en 
connoitre ,  ou  d'ordonner  qu'elles  fe  pour- 
voiront ,  à  peine  de  nallité  des  j  igemens  : 
&  en  cas  de  contravention  ,  pouiront  les 
juges  erre   intiméi  &  pris   à   partie  >3. 

L'ordonn  'nce  de  léyo  concernant  la 
procédure  criminelle  ,  tit.  i  ,  art.  ^  , 
enjoint  pareillement  aux  ju^es  «  de  ren- 


voyer les  procès  &  les  accufés  qui  ne  feront 
de  leur  compétence  ,  pardevant  les  juges 
qui  doivent  en  connoitre  ,  dans  trois  jours 
après  qu'ils  en  auront  été  requis  ;  à  peine 
de  nullité  des  procédures  faites  depuis 
la  réq'iifition  ,  d'interdiâion  de  leurs  char- 
ges ,  &  des  dommages-intérêts  des  parties 
qui  en   auront  demandé  le  renvoi  ». 

Lors  donc  qu'un  juge  fereconnoît  incom- 
pétent à  l'égard  d'une  affaire  ,  foit  civile  y. 
foit  criminelle  ,  pour  laquelle  fon  minif- 
tere  eft  provoqué  ,  ou  bien  fon  incom- 
pétence tft  abfolue  ,  ou  bien  elle  n'eft 
que  relative. 

Dans  le  premier  cas  ,  il  doit  d'office  ^ 
&  fans  qu'il  foit  befoin  d'attendre  aucune 
réquifition  ,  prononcer  le  renvoi  de  l'af- 
faire devant  les  )uges  qui  en  doivent  con- 
noitre ,  ou  fimplement  ordonner  que  les 
parties  fe  pourvoiront.  On  ie  (ert  de  la 
première  formule  quand  le  juge  devant 
lequel  on  renvoie   eft  inférieur ,    &  de  la 
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féconde  quand  il  eft  égal,  ou  fupérieur. 

Dans  le  fécond  cas  ,  fi  le  juge  ne  ré- 
connoît  en  lui  qu'une  incompétence  re- 
lative ;  ce  qui  s'entend  en  général  d'une 
incompétence  à  raifon  de  la  perfonne  ,  & 
non  à  raifon  de  la  matière  ;  il  peut  ne 
prononcer  le  renvoi  que  quand  il  en  eft  re- 
quis. 

Mais ,  quelle  que  foit  la  nature  de  l'in- 
compétence du  juge  ,  il  ne  doit  jamais 
réfuler  le  renvoi  de  l'affaire  lorfqu'il  lai 
eft  demandé. 

3.  Si  une  pareille  demande  eft  formée 
par  une  des  parties  ,  c'eft  de  fa  part  dé- 
cliner la  jurifdiflion  où  elle  eft  traduite  : 
fur  quoi  nous  obfervons  que  l'on  peut  dé- 
cliner une  jurifdidion  fans  demander  à 
être  renvoyé  nommément  dans  telle  autre. 
Pour  connoître  les  règles  relatives  à  cette 
fin  de  non  procéder  ,  voyez  le  mot  Dé- 
clinatoire. 

Quelquefois   le    juge  devant  lequel  les 

Îiarties  auroient  dû  le  pourvoir  ,  intervient 
ui-même  pour  demander  que  l'affaire  lui 
foit  renvoyée.  Sur  les  principes  relatifs  à 
cette  efpece  d'aéiion  ,  voyez  Revendication 
de  caufe. 

Par  quelque  perfonne  &  de  quelque  ma- 
nière que  le  renvoi  d'une  affaire  foit  de- 
mandé ,  fi  le  juge  refufe  de  le  prononcer , 
il  y  a  de  fa  part  un  déni  de  renvoi ,  qui 
fe  trouve  conftaté  par  le  jugement  par 
lequel  il  retient  la  connoiffance  de  l'affaire. 

J  IL  Comment  &  ou  fe  pourvoit-an  en  cas 
de  déni  de  renvoi  ? 

I.  Lorfque  le  juge  auquel  le  renvoi  d'une 
affaire  eft  demandé,  refuie  de  l'accorder, 
on  peut  fe  pourvoir  par  la  voie  de  l'ap- 
pel contre  le  jugement  qui  conftare  fon 
refus  ;  c'eft  ce  que  l'on  nomme  un  appel 
de  déni  de  renvoi. 

L'effet  de  cet  appel  en  matière  civile  , 
eft  de  fufpendfe  le  juj;ement  de  l'affaiie 
dont  le  renvoi  a  éce  rctufé.  Cependant  , 
tout  ce  qui  n'eft  que  d'inftrudion  ,  peut 
être  fait ,  jufqu'au  jugement  définitif  ex- 
çlufivement  ;  mais  alors  fi  fur  l'appel  la 
fentence  qui  renvoie  n'eft  pas  confirmée , 
'a  procédure  tenue  depuis  l'appel  de  déni 
às-  renvoi ,    fera  nulle  ;  au  contraire  elle 


fera  valable  ,  fi  la  fentence  qui  a  retenu  la 
caufe  eft  confirmée.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  du  6  février  1703  ,  rapporté  au 
journal  des  audiences. 

En  matière  criminelle  aucune  efpece  d'ap- 
pel, même  d'incompétence,  ne  peutfufpen- 
dreni  l'inftruâion,  ni  le  jugement  du  fond. 

L'ordonnance  de  1^70  en  a  une  dit- 
pofition  précife  ,  tit.  2,5  ,  art.  z. 

%.  Soit  que  le  juge  qui  a  refufé  le  ren- 
voi reffortiife  médiatement  ,  ou  immédia- 
tement ,  à  la  cour  fouveraine  dont  il  dé- 
pend ,  l'appel  de  déni  de  renvoi  fe  porte 
toujours  diredement  à  cette  cour  ,  cmif- 
Jo  medto. 

L'ordonnance  du  mois  d'août  1737 ,  con- 
cernant les  évocations  ÔCréglemens de  juges 
part.  2,  art.  zz,  porte,  a  Voulons  que  l'ap- 
pel de  toutes  fentcnces  rendues  fur  dé- 
clinatoires  ,  foit  porté  immédiatement  en 
nos  cours  ,  chacune  en  fon   reffort  jj. 

Sur  l'appel  de  déni  de  renvoi  on  plaide 
au  parquet  devant  l'un  des  avocats-géné- 
raux. Cette  forme  eft  établie  par  l'ordon- 
nance de  166-^ ,  qui  porte,  tit.  6 ,  art,  ^'. 
«  Les  appellations  de  déni  de  renvoi  & 
d'incompétence  feront  inceffamracnt  vui- 
dées  par  l'avis  de  nos  avocats  &  procureurs- 
généraux ,  &  ceux  qui  fuccomberont 

feront  condamnés  aux  dépens ,  qui  ne  pour- 
ront être  modérés  ,  mais  feront  taxés  par 
les  procureurs  des  parties  ,  fur  un  fimple 
mémoire ,  fans  frais  &  fans  nouveau 
voyage  ». 

Ainfi  la'forme  de  procéder  à  la  liquida- 
rion.  des  dépens  ,  dont  eft  parlé  dans  la 
même  ordonnance,  tit.  ^i  ,  art.  ^,  fi* 
fuiv.  ,  ne  doit  pas  être  obfervée  quand  il 
s'agit  d'un  fimple  appel  de  déni  de  renvoi. 
Il  n'y  a  pas  lieu  aux  frais  de  déclaratien  , 
au  droit  d'afliftance  des  procureurs  ,  ni  à 
autres  femblables ,  puifque  la  taxation  doit 
s'en  faire  fans  frais. 

3.  Aux  termes  de  l'article  8  du  même 
titre  6 ,  u  les  appointemens  fur  les  ap- 
pellations qui  auront  été  vuidés  par  l'avis 
d'un  ancien  avocat,  ou  par  celui  des  avo- 
cats &  procureurs-généraux  ,  doivent  être 
prononcés  &  reçus  en  l'audience  fur  la 
première  fommation  ,  s'il  n'y  a  caule  lé- 
gitime pour  l'empêcher  m. 

4.  La  cour,  par  arrêt  resdu  en  forme  de 

r-' 'lement  ^ 
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réglerr.ent,  a  dcclArû  niiUes  les  procédures 
faites  iur  un  appel  de  déni  de  renvoi  , 
reçu  par  le  lieutenant  général  de  Riom  , 
parce  que ,  comme  on  l'a  vu  dans  le  texte 
même  de  la  loi  ,  les  appels  ainfi  qualifiés 
font  dévolus  de  plein  droit  aux  cours  iou- 
veraines. 

Le  (leur  Chaflaigne  ,  fecrétaire  du  roi , 
avoit  i'o:jfcric  au  profit  d'un  nommé  J-.rn- 
melet  deux  billets  montant  enlemble  à 
lept  cents  foixante-huit  livres. 

Brumelet  alTi^ne  le  (leur  de  la  Chaf- 
fai:;ne  devant  le  jnze  <ei>.^ncurial  deThiers, 
en  reconnoiiTance  d'éciiture,  Se  au  prin- 
cipal ,  au  ['aicment  de>  deux  "billets. 
Sentence  par  défaut  fur  cette  aflignation  ; 
autre  llntence  qui  permet  la  faifie  mobi- 
liaire. 

Alors  le  fieur  de  la  Chafiai2,ne  fe  pré- 
fente pour  demander  ion  renvoi  devant 
le  juge  royal ,  prétendant  qu'en  vertu  des 
privilèges  de  noblefTe  dont  il  joiKt,  comm.e 
fecrétaire  du  roi  ,  il  peut  décliner  la  ju- 
rifdivflion    fcigncuriale. 

Sentence  contradifloire  :  il  efl  débouté 
de  fa  demande  en  renvoi. 

Appel  de  cette  fentence  en  la  fé.ié- 
chaiiilée  de  Riom  ,  où  fur  requête  le  fi:n.r 
de  la  Chaflaigne  obtient  main-levée  des 
faifies  faites  fur  lui. 

De  fon  côté  Brumelet  interjette  appel 
en  la  Cour  de  l'ordonnance  de  niain-IeveL-, 
&  obtient  un  arrêt  qui  fait  défenfes  de  l'exé- 
cuter. 

Sur  roppofition  à  cet  arrêt ,  un  autre 
arrêt  rendu  contradicloirement  far  appoin- 
tement  à  mettre ,  renvoie  les  parties  à 
l'audience. 

Brumelet  défendu  par  M*  Dinec ,  con- 
clut 1°  à  ce  que',  faifant  droit  fur  fon 
appel  de  l'ordonnance  de  la  fénéchaufiée 
de  Riom  ,  elle  foit  déclarée  nulle  ;  a°  à 
ce  que  l'appel  de  la  fentence  du  juge  de 
Thiers  porté  indûment  à  Riom  ,  foit  révo- 
qué ,  &  que  fiifjnt  droit  fur  ledit  appel , 
la  fentence  du  premier  juge  foit  confir- 
mée. 

Le  (ieur  de  la  Chaflaigne ,  défendu  par  M^ 
Maifonet ,  demande  au  contraire  ,  i"  que 
l'ordonnance  de  la  fénéchaufiee  de  PJom 
foit  confirmée  ;  a"  s"il  eu  jugé  que  l'appel 
de  la  fentence  du  premier  juge  dévoie  être 
To.~e  VI. 


directement  relevé  en  la  cour ,  qu'alors 
les  parties  fuient  renvoyées  au  parquet  ; 
3°  en  cas  que  la  cour  évoque  l'appel  de 
la  fentence  du  premier  juge  ,  que  la  pro- 
cédure &  les  faifics  aurorifées  par  ce  juge , 
foient  déclarées  nulles  comme  incompé- 
tentes ,  faiif  à  Brumelet  à  fe  pourvoir  par 
aôion  nouvelle. 

M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury  qui 
porta  la  parole  dans  cette  caufe ,  fit  remar- 
quer d'abord  que  le  prétendu  privilège  des 
nobles  confinant  à  n'être  pas  fujets  à  la 
jurifdiiSion  feigneuriale  ,  n'a  aucun  fon- 
dement ;•  qu'à  la  vérité  l'édit  de  Crémieu 
les  exeniptoit  du  premier  degré  de  jurif- 
ditilion  royale,  c'eft-à-dire ,  de  la  jurif- 
diclion  des  prévôts  royaux  ;  mais  cette  loi 
ne  les  fouflrait  point  à  .  la  "compétence 
des   juges   des  feigneurs. 

Le  fieur  de  la  ChafTaigne  a  donc  été 
compétemment  alTigné  en  la  juflice  de 
Thiers  ;  il  a  donc  mal-à-propos  inter- 
jette appel  de  déni  de  renvoi.  Mais  fur- 
tout  il  ne  devoit  pas  porter  en  la  lénéch.iuf- 
fée  de  Riom  cet  appel  qualifié  ,  qui  efl 
dévolu  de  plein  droit  en  la  cojr  :  d'où 
il  fuit  que  la  procédure  tenue  à  Riom 
cfl  radicalement  nu'le  ,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  plus  grande  nullité  que  celle  qui 
réiulte  du  défiut  de  pouvoir.  Comme  cette 
procédure  ,  nulle  ,  caufe  un  trouble  dans- 
i'ordredes  jurifdiftions,  M.  l'avocat  général 
crut  devoir  s'en  rendre  lui-même  appel- 
lanr. 

A  l'égard  du  renvoi  de  la  caufe  au 
parquet  ,  il  obferva  qu'en  effet  tout  appel 
d'incompétence  devoit  y  être  plaidé.  <■<■  Mais , 
ajn'.ua-t-il  ,  puifque  cet  appel  eft  à  votre 
audience ,  que  nous  fommes  préfens  & 
avons  la  parole  dans  la  caufe  ,  il  efi  bien 
plus    naturel  que   vous    la  jugiez   ». 

Le  même  magiftrat  propofa  auffi  de 
remettre  fous  les  yeux  des  juges  de  Riom 
les  principes  qu'ils  doivent  fuivre  ,  quand  il 
s'agit  d'appel  de  déni  de  renvoi ,  ou  d'in- 
compétence. 

Par  arrêt  du  i  juillet  ïj6j  ,  "  La 
cour  reçoit  le  procureur-général  appellant 
de  l'ordonnance  du  lieutenant-général  de 
h  fénéchauffée  de  Riorn  du  13  aoiât  ijèS , 
tient  l'appel  pour  bien  relevé  ;  faifant  droit 
fur  ledit  appel,  enlembiefur  celui  interjeté 
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de  ladite  ordonnance  par  la  partie  de 
Dinet  ,  met  l'appellation  &c  ce  dont  eft 
appel  au  néant;  émandant  ,  ayant  aucu- 
nement égard  aux  réqjêtes  &  demandes 
de  toutes  les  parties  ,  &  taifant  droit  fur 
les  conclufions  du  procureur-général  ,  dé- 
clare nulle  toute  la  procédure  faite  devant 
ledit  lieutenant-général,  fur  l'appel  qualifié 
d'incompétence  par  la  partie  de  Maffonet', 
des  fcntences  rendues  en  la  juftice  de 
Thiers  les  7  ,  9  juillet  Se  7  août  iy66 , 
&  des  faifies  faites  en  exécution  ,  ledit 
appel  induement  porté  par  ladite  partie 
de  M'.fTonet  par-devant  le  lieutenant- 
général  de  la  iénéchauflee  de  Riom  ,  & 
reçu  par  ledit  lieutenant-général  ;  décharge 
la  partie  de  Diner  des  condamnations  pro- 
noncées contre  elle  par  ladite  ordonnance; 
ordonne  que  les  chofes  faifies ,  fi  aucunes 
ont  été  diflraites  ,   feront  rétablies  w. 

u  Faifant  droit  fur  l'appel  d'incompé- 
tence, dévolu  de  plein  droit  en  la  cour, 
met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que 
ce  dont  eft  appel  fortira  fon  plein  &  entier 
effet  ;  'condamne  l'appellant  en  l'amtnde 
dudit  appel  d'incompécence  &  aux  dépens; 
fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  par  appel  fimple  en 
la  fénéchaufl'ée  de   Riom  k. 

>}  Et  fiiTant  droit  fur  les  conclufions  du 
procureur  général ,  ordonne  que  les  ordon- 
nances ,  arrêts  &  réglèmens  de  la  cour 
feront  exécutés  ;  ce  taifant ,  que  les  ap- 
pellations d'mcompétence  &  de  déni  de 
renvoi ,  de  quelque  juge  du  reflbrt  de  la 
cour  qu'elLs  loient  interjetées  ,  ne  pour- 
ront être  portées  qu'en  la  cour ,  fans  pou- 
voir l'être  devant  aucuns  autres  juges  , 
quoique  fupérieurs  de  ceux  dont  efl  appel  : 
fauf,  dans  le  cas  où  l'appel  porté  devant 
lefdits  juges  ,  feroit  qualifié  tant  comme  de 
juge  incompétent  qu'autrement ,  à  n'ad- 
mettre que  l'appel  iimple  ,  ■  &  à  ordonner 
à  l'égard  de  l'incompétence  ,  que  les  parties 
fe  pourvoiront  en  la  cour  ,  pour  leur  être 
fait  droit  fuivant  l'ordonnance  :  ordonne 
que  le  préfent  arrêt  fera  envoyé  en  la  féné- 
chauffée  de  Riom  ,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur eénéral  ,  pour  y  être  lu  ,  publié  , 
&  regiflré  ,  &  y  être  exécuté  félon  fa 
forme  &  teneur  :  condamne  la  partie  de 
Maflonet  aux  dépens  k,  PJaidoyeries  f  Vu  la 
Jéuilk ,  r,°  j6. 


5 .  Serpillon  en  fon  code  criminel  penfe 
qu'en  matière  criminelle  les  appels  de  déni 
de  renvoi  doivent  fe  porter  aux  grand'- 
chambres  des  parlemens  ,  &  non  pas  aux 
parquets  des  gens  du  roi.  Il  fonde  fon 
opinion  fur  un  arrêt  du  a  juin  11^87 , 
dont  il  rapporte  l'efpece.  L'ufage  contraire 
eft  attefié  par  Joufl'e  ,  Muyard  de  Vau- 
glans,  &  Prévôt  dans  fes  Loix  criminelles, 
tom.    i  ,  pag.   2.2.. 

6.  La  règle  que  les  appels  de  déni  de 
renvoi,  comme  tous  appels  d'incompétence , 
doivent  être  portés  immédiitement  aux 
cours  fouveraines ,  ne  s'applique  point  aux 
juges  d'églile  ,  dont  aucun  appel  ne  peut 
être  relevé  au  parlement,  s'il  n'efl  qualifié 
comme  d'abus.  Il  faut  donc  diftinjuer. 
Ou  bien  un  eccléfiaftique  affigné  devant 
un  juge  féculier,  ayant  demandé  fon  renvoi 
devant  l'official ,  &  ayant  été  débouté  de 
fon  déclinatoire ,  a  interjeté  appel  de  déni 
de  renvoi  ;  &  alors,  conformément  à  l'or- 
donnance ,  l'appel  doit  être  relevé  au  par- 
lement,  parce  qu'il  s'agit  de  l'appel  d'un 
juge  féculier.  Ou  bien  l'eccléfiaflique ,  af- 
figné devant  l'official  ,  ayant  demandé  à 
être  renvoyé  dans  le  tribunal  féculier  , 
&  ne  l'ayant  pas  obtenu ,  veut  fe  pourvoit 
contre  ce  refus  :  &  alors  il  a  deux  voies  j 
l'appel  fimple  devant  le  juge  eccléfiafiique 
fupéritur  ,  &  l'appel  comme  d'abus  qui 
fe  pone  au  parlement  ,  à  la  grand'cham- 
bre  ,    &  non  pas  au  parquet. 

Il  en  eft  de  même  ,  lorfqu'un  officiai  refufe 
de  renvoyer  une  affaire  à  un  autre  of- 
ficiai à  qui  la  connoifTance  en  appartient; 
dès  qu'il  s'agit  de  l'appel  d'un  juge  d'é- 
glife ,  l'appel  comme  d'abus  e<l  la  feule 
voie  à  prendre  pour  en  faiîir  le  parle- 
ment. 

Le  fieur  Pouffin  ,  cliantre  du  chapitre 
de  Ste-Croix  d'Eftampes  ,  avoir  ,  par  a£le 
capitulaire  du  28  juillet  1750  ,  fait  conf- 
tater  les  injures  qu'il  prttendoit  avoir  reçues 
en  plein  chapitre  de  la  part  du  fieur  Tou- 
chard ,  chanoine  de  la  même  égliie. 

■  Le  7  feptembre  fuivant ,  le  fieur  Pouffin 
rend  plainte  des  mêmes  injures  à  l'of- 
ficial de  Sens ,  &  obtient  permiiïion  de 
faire  affigner. 

Le  fieur  Touchard  demanda  fon  ren- 
voi devant  le  chapitre  d'Eflampes  ,  à  qui 
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Ton  ne  pouVoit^  difoit-il  ,  refufer  une  ju- 
rifdiélioB  de  correflion  fur  fes  membres  , 
&  qui  avoit  été  faifi  de  l'objet  de  la  con- 
teflation  par  l'aûe  capitulaire  contenant 
les  prétendues  injures  dont  il  s'agiflbit. 

Le  z6  janvier  175 1,  l'official  de  Sens  , 
par  fentence  contradiâoire  ,  débouta  le 
îieur  Touchard  de  (on  dédinatoire  ,  avec 
dépens  ,  &  ordonna  que  les  parties  pro- 
céderoient  au  fond. 

Le  fieur  Touchard  fit  fignifier  par  un 
fîmple  aâe,  qu'il  interjetoit  appel  de  déni  de 
renvoi  ;  mais  fur  cet  appel  ,  le  fieur  Pouiïin 
le  fit  anticiper  en  la  cour  ,  en  vertu  de 
lettres  de  chancelleries.  Il  conclut  à  ce 
que  la  fentence  de  l'official  fut  confirmée; 
éc  le  fieur  Touchard  perfifta  à  demander 
fon  renvoi  devant  le  chapitre. 

La  caufe  ,  fur  l'étiquette  du  fac  qui  in- 
diquoit  un  déni  de  renvoi  ,  fût  portée  au 
parquet  devant  M.  l'avocat  général  Joly 
de  Fleury  ;  &  fur  l'avis  de  ce  raagiftrat , 
intervint  arrêt,   le  juillet    1751,  qui 

déclara  le  fieur  Touchard  non-recevable 
dans  fon  appel  .  attendu  qu'il  ne  l'avoit 
pas  qualifié  comme  d'abus  ,  &  que  l'arti- 
cle 35  de  ledit  de  i(Î95  défend  aux  cours 
<de  recevoir  d'autres  appels  des  juges  d'é- 
glifes ,  que  ceux  qui  font  qualifiés  comme 
d'abus. 

7.  Il  n'a  été  jufqu'ici  queftion  que  du  déni 
de  renvoi  de  la  part  des  juges  ioumis  aux 
cours  fouveraines  ;  cependant  il  peut  arri- 
ver que  ces  cours  ,  foit  dans  les  affaires 
dont  elles  connoiflent  en  première  inf- 
tance ,  foit  fur  les  appels  de  déni  de 
renvoi  ,  rejettent  la  demande  que  fait 
une  partie  d'être  renvoyée  dans  un  tribu- 
nal où  elle  a  droit  de  plaider.  Dans  ce 
cas  ,  il  ne  refte  que  le  recours  au  confeil 
du  roi ,  où  l'on  peut  fe  pourvoir  par  voie 
■extraordinaire  contre  l'arrêt  qui  dénie  le  ren- 


voi ,  comme  étant  en  contravention    aux 
loix  qui  règlent  l'ordre   des  jurifdièlions. 

§  IIL  S'.i  y  a   lieu  à  la  pnfe  à  partie  ^ 
en  cas  de  déni  de  renvoi.       ' 

1.  L'article  i  du  titre  6  de  l'ordon- 
nance civile,  rapporté  a.i  §  I,  permet  de 
prendre  à  partie  les  juges  qui  n'auront 
pas  renvoyé  d'office  ,  &  fans  en  être  re- 
quis ,  les  affaires  dont  la  connoiffance  ne 
leur  appartient  pas.  Cette  peine  ne  doit 
s'appliquer  qu'au  cas  où  il  paroîtroit ,  par 
l'évidence  du  fait  ,  que  le  juge  qui  retient 
une  affaire  ,  ne  pourroit  pas  ignorer  qu'il 
étoit  abfolument  incompétent  ;  comme  fi 
les  élus  retenoient  la  connoiffance  d'une 
affaire  bénéficiale.  C'tft  l'explication  qu'on 
trouve  au  procès-verbal  de  l'ordonnance, 
pag.  jG.  fur  l'article  13  du  titre  14. 

2.  L'ordonnance  criminelle  ,  tit.  i  , 
art.  ^,  comme  on  l'a  vu  au  §  I,  rend 
refponfable  &  permet  de  prendre  à  partis 
le  juge  qui  n'aura  pas  renvoyé  l'affaire 
pour  laquelle  il  efl;  incompétent  ,  dans 
les  trois  jours  après  qu'il  en  aura  été  re- 
quis. 

Cette  peine  doit ,  comme  en  matière 
civile  ,  s'appliquer  au  cas  où  ,  par  l'évi- 
dence du  fait ,  il  paroît  que  le  juge  ne  ré- 
tient l'affaire  que  par  une  efpece  de  fraude. 
En  effet ,  il  peut  fouvent  arriver  que  le 
renvoi  demandé  par  un  accufé  ,  ne  foit 
pas  évidemment  bien  fondé  ,  &  que  la 
décifion  dépende  d'une  difcuffion  difficile, 
dans  laquelle  le  juge  pourroit  errer,  &  rete- 
nir la  cauié  fans  fraude.  On  conçoit  alors 
qu'il  n'y  auroit  pas  lieu  a  la  prife  à  partie. 

3 .  Au  refte  ,  fur  les  règles  à  obferver  , 
quand  on  veut  exercer  cette  aftion  ex- 
traordinaire contre  les  juges  dont  on  â 
à  fe  plaindre  ,  voyez  Pnje  à  partie. 


DENIER-A-DIEU. 


Voyez  Arrhes  ,  §  III  ,  tom.  z  ,  pag.  ^■^z. 

DENIER   S-ROYAUX. 

I.  On   entend  par  deniers  royaux  ceux     deniers  de  grands   privilèges  qui  font  dé- 
qui  font  dus  au   roi  par  des  comptables.        taillés  au  mot  Comptables ,  §  III ,  tom.  5  ^ 
Le  roi  jouit  pour  le  recouvrement  de  ces    p^g.  40, 

£  e  ij 
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a.  II  ne  fjut  pas  confondre  ,  comme  on 
l'a  vu  au  même  endroit ,  les  deniers  royaux 
qui  engendrent  ces  privilèges  avec  ,  les  fim- 
ples  dettes  qui  ont  toute  autre  caufe  que  le 
maniement  des  deniers  du  roi ,  telles  qu'un 
prêt  ou   une  impofition. 

Quoiqu'il  y  ait  aufli  des  privilèges  éta- 


blis pour  le  recouvrement  des  amendes 
dues  au  roi  ,  comme  nous  l'avons  dit  au 
mot  Amendes  ,  $  VII ,  n°  5  &  fuir. ,  tom. 
'  >  P^g-^  505  f  ces  amendes  ne  (ont  pas 
comprifes  non  plus  fous  le  terme  de  de- 
niers royaux. 


DENOMBREMENT. 

On   nomme    de'nombrement  la  defcrip-     brement ,   tom.  2  ,  pa^.  fq^. 
don  du  ^ef  fervant  que  le  vaffal  eft  obligé  "  "      ^ 

dans   certains  cas  de  préfenter  à  Ion  fei- 


Nous  avons  traité  avec  détail  de  ce 


qui 


regarde  cet  aéle  aux  mots  yi-.  eu  &  Dtnom- 


2.  On  trouve  dans  le  Répertoire,  /i^if. 
/n-4°,  au  mot  Dénombrement ,  plufieurs  ob- 
fervaticns  importf  ntes  de  M^  Henrion  fur 
cette  matière ,  qui  ne  Tont  pas  fufceptibles 
d'anal  ^fe. 


DENONCIATEUR,     DÉNONCIATION. 
Voyez    1°   Procédure  ;   S."  Aclion. 


S 


O    M    M    A    I     R    E    s. 


§  I.  Définition    :  dénonciateur  fecret  £'  public,  forcé   £>   volontaire    :    le  dénonciateur 

n'ejl  pas  partie  civile. 
$  II.  Dommages  &  intérêts  dus  par  le  dénonciateur  mal  fondé. 
§  III.  Le  dénonciateur  peut-il  être  entendu  comme  témoin  ? 
$  IV.  Le  minijlere  public  tenu  de  nommer  fon  dénonciateur  h  l'accufé  qui  a   obtenu  fa 

décharge. 


$  I.  Définition  :  dînoneiateur  fecret  ù  pu- 
blic ,  f!:rcé  &  volontaire  :  le  dénonciateur 
n'efl  pas  partie  civile. 

I.  On  peut  compter  parmi  nous  quatre 
voies  différentes  d'inftraire  les  tribunaux  , 
du  crime  ou  du  délit  qu'on  fait  avoir  été 
commis  ;  l'accufation  ,  la  plainte  ,  la  dé- 
nonciation ,  &  la  déclaration.  On  les  réduit 
ordinairement   à    trois  ;    l'accufation  ,   la 

filainte  &  la  dénonciation.  Il  n'y  a  que 
a  partie  intéreffée  qui  puilfe  fe  porter  pour 
accufateur ,  ou  rendre  plainte  ;  mais  il  efl 
permis  à  tout  citoyen  de  fe  rendr.  dé- 
nonciateur. 

On  appelle  dénonciateur ,  tout  homme 
qui  fait  aux  officiers  de  la  juftice,  la  décla- 
ration d'un  délit  dont  il  a  connoiifance. 
S'a  déclaration  s'appelle  dénonciation. 

1.  La  dénonciation  fe  diviie  en  Jeux  ef- 
peces;  elle  tûfecrete,  ou  publique. 

La  dénonciation  jecrete   eft    celle  que 


l'on  fait  à  l'officier  chargé  du-  miniflere 
public.  On  l'appelle  Jecrete  ,  parce  qu'elle 
refte  fecrete  pendant  tout  le  cours  du 
procès  ,  6f  que  l'accufé  ignore  le  nom  de 
fon  dénonciateur. 

L'officier ,  dont  nous  venons  de  parler ,  eft 
tenu  d'avoir  un  re^jifire  pour  recevoir  & 
faire  écrire  les  dénonciations  qui  doivent 
être  circonflanciées  &  fignées  par  les  dé- 
nonc  ateurs  ,  s'ils  favent  figner  ;  finon  elles 
doivent  être  écrites  en  leur  préfence  par  le 
greffier  da  fiége ,  qui  en  doit  faire  mention  : 
Ordonnance  iSjo  ,  tit.  ^  ,  art.  6. 

La  dénonciation  publique  cft  celle  qui 
fe  fait  de  toute  autre  manière  ,  &  qui  eft 
confignée  dans  un  acle  rédigé  par  écrit  ; 
on  l'appelle /"ttW/^/'e,  parce  qu'elle  efl  con- 
nue pendant  le  cours  du  procès. 

Dans  le  même  fens  en  diflingue  le  dé- 
nonciateur yecref  &  le  dénonciateur /J/W^r. 

3 .  Le  mot  dénonciation  efl  fouvent  rel- 
treint  à  fignifier  la  dénonciation  faite  au 
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mir.ificre  piibiic.  Les  li-nonciations  publi- 
ques font  alors  déii.znées  fo.is  le  nom  de 
délations  ;  le  miniflcre  public  les  prend 
pour  dénoncidtions ,  &  en  fait  le  fonde- 
ment d:  fa  plainte. 

4.  Les  dt.'nonc:ateurs  font /crm  owiolon- 
tûires ,  fiiiv.-'nt  que  la  loi  Icjr  inipolt;  ou 
ne  leur  impole  pas  l'obligation  précifc  de 
dénoncer  le  crime  dont  ils  ont  connoiffance. 

Les  cavaliers  de  mare'chaufîee ,  les  1er- 
gens  fortfllers,  melTiers  &:  autres  prépo'és 
par  autorité  publique  ,  font  dénonciatCLirs 
forcés  des  délits  relatifs  à  l'objet  pour  lequel 
ils  font  prépofés.  Les  autres  particuliers 
font  dénonciateurs  volontaires  ,  parce  que 
la  loi  ne  les  oblige  à  faire  leur  dénoncia- 
tion que  dans  certains  cas  :  &  alors  ils 
font  dénonciateurs   forcés. 

Lorfqu'un  particulier  ayant  été  la  vic- 
time d'un  attentat ,  les  officiers  de  jufiice  , 
informés  par  la  rumeur  publique ,  le  font 
afiîgner ,  ou  fe  tranfportent  chez  lui  pour 
acquérir  une  connoifîance  plus  certaine  de 
ce  qui  s'efl  pafle ,  il  tH  ttnu  de  leur  décla- 
rer l'attentat  commis  en  fa  perlonne  ,  & 
il  en  devient  dénonciateur  forcé. 

En  fait  de  crime  de  leze-majtflé  au 
premier  chef,  tout  citoyen  tft  dénoncia- 
teur forcé  ;  il  tfl:  tenu  de  découvrir  l'at- 
rer.tat  dont  il  a  co.^noi(fance  ;  &c  faute 
de  le  découvrir,  il  fe  rend  lui-même  coupa- 
ble :  voyez  Le[e-majcjlé. 

5.  Le  fimple  dénonciateur  ne  peut 
paroître  régulièrement  dans  aucun  adle 
de  la  procédure  en  qualité  de  pourluivant. 
Il  n'efi  pas  partie  civile.  En  conféquence  , 

1°  Toute  information,  addition  d'in- 
formation ,  ou  autre  procédure  faite  à  la 
requête  du  dénonciatei:r  avec  la  jonûion 
du  miniftere  public  ,  cff  nulle.  Ainfi  ju^é 
pour  une  addition  d'information  faite  à  la 
requête  du  fieur  Heus  ,  curé,  dénonciateur 
qui  n'ctoit  pas  partie  civile  ,  par  arrêt  du 
17  février  173 1,  fur  les  ccnclufions  de 
M.  l'avocat  -  général  Gilbert  :  Nun  trouvé 
Jur  Us  rcgifii-es. 

2."  Si ,  fur  l'appel  de  h  fentence  des 
premiers  ju7;es,  on  met  le  dénonciateur  en 
caufe ,  il  doit  être  déclaré  follement  intimé. 

3°  Il  n'tft  pas  tenu ,  comme  l'efl:  la  parne 
civile  ,  de  payer  &  d'avancer  les  frais  de 
l'inflruâion  criminelle. 
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6.  Tel  intérêt  que  le  déivjncia'rrur  ait 
à  la  réparation  du  délit,  la  feule  qualité  de 
dénonciateur  ne  le  rend  pas  partie  civile. 
On  ne  peut  le  regarder  comme  partie  civile, 
a  moins  qu'il  n'en  prenne  exprcfféinent 
la  qualité  ;  c'efl  la  difpofîtion  précife  de 
l'article  5  du  titre  3  de  l'ordonnance  de 
i6yo  ,  par  rapport  à  la  plainte  dont  fe 
but  eft  d'expofer  tout-à-la  fois  ,  &  le  tort 
fait  à  la  fociété  entière  ,  &  le  tort  qu'on 
a  fouffert  perfonnellement.  II  doit  en 
être  de  même  à  plus  forte  raifon  de  fa 
dénonciation  dont  le  but  fe  reffreint  k 
expofcr  le  tort  fait  à  la  icciété,  fans  fe 
plaindre  du  tort  perfonnel  qu'on  a  fouf- 
ferr. 

$  II.  Dommages  &  intérêts  dus  par  le  dénoti- 

aateur  mal  jbndé. 

I.  Les  dénonciateurs  mal  fondés  dans 
leur  dénonciation  ,  doivent  être  condam- 
nés aux  dépens ,  dommages  &  intérêts  des 
accufés  ,  &  à  plus  grande  peine  ,  s'il  y 
échoit  :  Ordonnance  de  1670 ,  tn.  j  , 
art.   7. 

Le  dénonciateur  eft  bien  fondé  toutes 
les  fois  qu'il  a  un  lujet  de  foupçonner  le 
crime  qu'il  dénonce  ;  mais  lorfque  ,  iaiis 
avoir  aucun  lujet  de  foupçon,  il  fe  porte 
par  imprudence,  ou  par  pure  envie  de  nuire, 
à  faire  fa  dénonciation  ,  alors  il  eft  mai- 
fondé.  S'il  s'y  efl;  porté  par  imprudence  , 
feulement  il  efi:  tenu  des  domma:;cs-  &C 
intérêts  de  l'acculé.  S'il  s'y  efl  porté  par 
pure  envie  de  nuire  ,  il  fera  condamné 
en  outre  ,  fuivanr  l'exigence  des  cas ,  à 
plus  srande  peine  ,  foit  envers  l'acculé 
pour  réparation  du  délit  privé  ,  foit  pour 
la  vengeance  du   délit  public. 

Ces  deux  principes  font  certains  ,  mais 
leur  application  tft  difficile  dans  la  prati- 
que ,  parce  qu'il  n'tfl  pas  toujours  ailé  de 
connoître  fi  le  dénonciateur  avoir  ou  n'a- 
voit  pas  un  jufte  motif  pour  faire  fa  dé 
nonciation. 

Le  jugement  intervenu  fur  le  crime 
dénoncé  ,  condamne  l'accufé  ,  le  décharge, 
ou   le    met  hors  de  cour. 

Si  l'accufé  eft  condamné  ,  il  eft  évident 
q'rie  la  dénonciation  étoit  fondée  :  ainfi 
point  de  dommages    &    intérêts. 
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Si  l'accufé  eft  déchargé  ,  alors  la  dé- 
Konciarion  tft  téméraire  &  calomnieufe, 
&  le  dénonciateur  doit  des  dommages  & 
intérêts  à  l'accufé. 

a.  L'j  {ieur  Parfeva!  ,  maire  de  No:5ent- 
k-Rotro'i,  ayant  été  accuié  dj  concallion, 
d'exaclion  ,  &c  même  de  prévarication  dans 
les  fon(5lions  de  juge ,  fut  déchargé  de 
toutes  ces  accuiations  par  arrêt  rendu  le 
la  avril  17 12.  I!  poiirfuivit  eiifuite  fes 
dénonciateurs  qui  étoient  au  nombre  de 
dix  ou  douze  ;  &  par  arrêt  du  14  janvier 
1715,  ils  furent  condamnés  foiidairement 
envers  lui  en  quarante  mille  livres  de 
réparations   civiles. 

Comme  pluiieurs  s'étoient  portés  à  faire 
leur  dénonciation  par  animofité  &  pure 
çpvie  de  porter  préjudice  au  fieur  Parfeval , 
par  le  même  arrêt  quelques-uns  furent  con- 
damnés à  un  br.nnifl'ement  de  neuf  ans  , 
.d'autres  à  demander  pardon  à  Dieu  ,  au 
Roi  ,  &  à  jufl-ice  ,  &  au  fieur  Parfeval  ; 
tête  nueen  la  tournelle  :  Regijirescrimine/s. 
La  preuve,  que  des  dénonciateiu^s  avoient 
agi  par  un  motif  leniblable,  a  déterminé  M. 
Héraut ,  lieutenant  de  police,  &  les  confeil- 
1ers  au  châteler,  commiffaires  du  ccnfeil  en 
.cette  partie  ,  dans  le  jugement  en  dernier 
reflbrt  qu'ils  ont  l'eiidu  le  7  avril  1734. 
Deux  particuliers  qui  avoient  fauflement 
dénoncé  Cathérine-Thérefc  Meunier  comme 
faifant  commerce  de  tabac  de  contre-bande , 
ont  été  condamnés  en  cinq  ans  de  bannif- 
fement ,  Se  l'un  d'eux  a  été  attaché  au 
carcan. 

Lorfque  quelqu'un  ,  au  lieu  de  fe  rendre 
pcrfonnellement  dénonciateur  contre  la  per- 
sonne à  laquelle  il  veut  porter  préjudice  , 
fait  rendre  la  dénonciation  par  un  tiers  , 
cet  indigateur ,  en  cas  de  décharge  de  l'ac- 
cufation,  doit  être  condamné  aux  mêmes 
dommages  &c  intérêts ,  que  s'il  s'étoit  lui- 
même  rendu  dénonciateur  :  ainfi  jugé  par 
arrêt  rendu  le  30  mai  1751^  au  profit  de 
IVP  Bordua  ,  rapporté. au  moi  Admittaïur , 
<5  III,  tom.  i  ,  patr.  z^2. 

La  perfonne  même  qui,  parles  difcours 
qu'elle  tient,  donne  lieu  au  miniftere  public 
d'agir ,  fait  en  quelque  f.îÇon  l'oflîce  de 
dénonciateur.  Si  l'accufé  obtient  fa  dé- 
charge, elle  eft  tenue  envers  lui  aux  mêmes 
dommages  &  intérêts  que    fi  elle  s'étoit 
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portée  pour  dénonciateur  ;  mais  alors  la 
fimple  déc'aration  de  l'oflicier  chargé  du 
miniflere  public  ne  paroît  pas  fuffifante 
pour  p.-ouver  la  réalité  des  difcours  dont 
eft  queflion  ;  il  faut  en  faire  preuve  par 
témoins. 

3.  Le  principe  ,  que  le  dénonciateur  doit 
des  dommages  &  intérêts  à  l'accufé,  en 
cas  de  décharge,  reçoit  quelques  excep- 
tions. 

La  première  a  lieu  ,  lorfque  le  dénoncia- 
teur s'eft  contenté  de  dénoncer  le  délit ,  fans 
défigner  comme  en  étant  l'auteur  ,  celui 
qui  par  la  fuite  en  a  écé  déchargé.  Pourvu 
que  le  délit  par  lui  dénoncé  !oit  confiant, 
il  n'eft  pas  garant  de  i'accufation  que  le 
miniO:ere  public  forme  contre  les  perfonnes 
prévenues  de  ce  délit  ,  parce  qu'il  n'en 
eft  point  la  caufe.  Ainfi  jugé  dans  l'efpece 
fuivante. 

Le  fieur  Haye  ,  dirt£leur  des  aides  de 
Romorantm  ,  attaqué  &  maltraité  de  nuit 
par  des  gens  inconnus,  dénonce  la  vio- 
lence qui  lui  a  été  laite  fans  pouvoir  en 
indiquer  les  auteurs.  Sur  fa  dénonciation, 
la  maréchaufîee  arrête  le  lendemain  cinq 
particuliers,  qu'elle foupçonne  d'avoir  com- 
mis la  violence  dénoncée  :  le  miniftere 
public  rend  plainte  contre  eux  d'aflaffinat 
prémédité  ;  ils  en  font  déchargés  par  fen- 
tence  rendue  au  bailliage  de  Romorantin, 
le  2.1    janvier    1764. 

Ces  particuliers  fortis  de  prifon,  atta- 
quent le  fieur  Haye  dénonciateur.  Sentence 
le  7  feptembre  fuivant,  qui  déclare  le  fleur 
Haye  faux-dénonciateur  ;  en  conféquencp 
le  condamne  en  deux  cents  livres  de  dom- 
majes  &:  intérêts  envers    chacun  des  ac- 

Cufés. 

Sur  l'appel ,  M.  l'avocat-général  de  Ba- 
rentin  repréfenta  que  les  violences  faites  de 
nuit  au  lieur  Haye  éroient  confiantes  ,  qu'il 
s'étoit  contenté  de  les  dénoncer  ,  qu'il  n'a-^ 
voit  inculpé  perfonne,  mais  feulement  deux 
quidams  ,  dont  l'un  étoit  vêtu  d'une  ré-r 
dingote  blanchâtre  ,  &c  l'autre  portoit  its 
cheveux  ;  qu'une  défignation  auffi  vague 
n'étoit  pas  un«  dénonciation  de  ceux  qui 
avoient  été  accufés  par  le  miniftere  public; 
qu'il  ne  leur  devoir  par  conléquent  aucuns 
dommages  &  intérêts.  Il  sjoura  que  dans 
le  fait ,  ces  particuliers,,  fans  avoir  voulu 
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affafTinerle  fieiir  Haye,  lui  avoicnt  chfrché 
querelle.  Par  arrêt  du  17  avril  17^5  , 
conforme  aux  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général ,  le  fieur  Haye  fut  déchargé  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui ,  &c  les 
parties  adverfes  condamnées  folidairemcnt 
en  tous  les  dépens  :  Regifres  criminels. 

4.  La  féconde  exception  a  lieu,  lorfque 
Faccufé  a  été  dénoncé  fur  de  tels  indices , 
qu'ils  ont  pu  conftituer  le  dénonciateur 
dans  une  jufle  erreur. 

La  troijieme ,  lorfque,-  malgré  la  décharge , 
il  refle  encore  quelques  foupçons  fur  la 
perfonne  de  l'accufé,  parce  qu'il  aura  été 
déchargé,  moins  par  la  preuve  de  fon  in- 
nocence ,  que  par  l'infuinlance  des  preuves 
du  crime  dénoncé  ;  ce  qu'il  eft  d'ufage 
d'annoncer  dans  quelques  tribunaux- par  la 
foimule  de  renvoyer  l'accufé  de  l'accufa- 
tion  ,  au  lien  de  l'en  décharger. 

Cette  troifieme  exception  a  été  confir- 
mée dans  i'efpece  fuiv.ante. 

Un  juge  nommé  Morillon  efl  accufé  de 
malverfation  :  on  informe  ;  l'accufé  ne  pa- 
roîtpas  exempt  de  totit  fo.ipçon.La  dénon- 
ciation tfl  appuyée  de  la  dépofition  de  quel- 
ques témoins.  Néanmoins,  comme  lespreu- 
vts  ne  font  pas  fuini'antes  ,  l'accufé  efl  ren 
voyé  abfous  ;  puis  il  demande  des  dom- 
mages 6c  intérêts  contre  fon  dénonciateur. 

M.  l'avocat-TCnéral  d'A^ueffeau  dit  dans 
cette  caufe  :  u  I!  ne  fuffit  pas  qu'un  acculé 
ait  été  renvoyé  abfous ,  pour  accufer  à  Ion 
tour  fon  dénonciateur  de  calomnie  ,  & 
demander,  pour  raifon  de  cette  injure,  des 
dommages  &  intérêts  contre  lui  ;  il  faut 
encore  que ,  par  les  inform  itions ,  fa  conduire 
paroifle  exempte  de  toute  tache  far  le  fait 
dont  il  a  été  accufé  ,  &  qu'il  ne  refte  pas 
même  lieu  au  loipçon  ».  En  coniéquence 
il  conclut  à  ce  que  le  dénonciateur  tùt 
déchargé  de  la  demande  en  dommages 
&  intérêts  formée  contre  lui  par  l'accufé. 
Par  arrêt  du  19  tevrisr  1717  ,  les  parties 
ont  été  mifes  hors  de  cour ,  dépens  coni- 
penfés  :  Regi/Ires  criminels. 

5.  Dans  ces  deux  derniers  cas  d'excep- 
tion ,  lorfque  l'on  apperçoit  de  la  part  du 
dénonciateur  quelque  légère  imprudence  , 
il  eft  de  la  prudence  des  juges  de  mettre, 
comme  dans  I'efpece  précédente  ,  les  par- 
ties hors  de  cour,  dépens  compenfés.  TaJ  a 
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été  auffi  vraifembîablement  le  motif  d'un 
arrêt  rendu  en  la  tournelle  le  5  février 
1785  ,  fur  les  conclufions  de  M.  de  Saint- 
Fargeau,  avocat  général. 

Voici  I'efpece  de  cet  arrêt.  Lors  de  l'in- 
ventaire de  la    demoifelle    le    Prince ,  fe 

trouvèrent   le  fieur bailli  d'Argtn- 

t^uil  comme  levant  les  fcellés  ,  &  le 
{leur Liénard notaire ,  rédi'^cant  l'inventaire. 
Le  bailli  tut  foupçonné  par  le  fieur  Liénard 
d'avoir  pris  dans  une  bourfe  de  la  défunte 
un  double  louis.  Ayant  communiqué  en 
fecret  fes  foupçons  au  fieur  Gillet,  procu- 
reur fifcal  ,  le  fieur  Hardi  ,  exécuteur-tef- 
tamentaire,  demanda  des  explications  ,  Sc 
le  fieur  Liénard  lui  fit  part  de  fon  foupçon. 
Le  bruit  étant  devenu  public,  donna  lieu 
à  une  inflruftion  criminelle.  Mais  par  arrêc 

du    1 1  oflobre   1783  ,    le  fieur fut 

déclîargé  totalement  de  l'accufation  ;  on  lui 
permit  de  luivre  le  procès  qu'il  avoir  com- 
mencé contre  le  fieur  Liénard  &   autres. 

Le  fieur continua  fa.  pour- 
fuite.  Par  arrêt  du  5  février  1785  ,  fur 
la  demande  en  dom.mages  &  intérêts  for- 
mée   par    le   fieur contre   le   fieur 

Liénard  ,  les  parties  ont  été  mifes  hors 
de  cour ,  dépens  compenlés  ;  Non  trouvé 
fur  les  regiftres. 

Dans  le  cours  de  l'indruâion  criminelle, 
il  étoit  furvenu  des  charges  fortes  contre 
l'accufé  ,  &  telles ,  que  le  foupçon  du  fieur 
Liénard  n'étoit  pas  un  foupçon  téméraire. 
C'eft  en  conféquence  qu'il  ne  fut  condamné 
à  aucuns  dommages  &  intérêts  ;  mais  il 
faut  préfumer  que  les  Biagiilrats  apperçu— 
rent  dans  fa  conduite  quelque  légère  im- 
prudence ,  ayant  mis  les  parties  hors  de 
cour  ,  dépens  compenfés.  On  peut  voir  le 
détail  de  cette  affaire  dans  le  journal  des 
caufes  célèbres  ,   novembre  zjSff,  pag.  i. 

6.  Lorfque  l'accufé  efi  mis  hors  de  cour, 
il  ne  lui  tfl:  pas  dû  de  dommages  &  inté- 
rêts. Le  hors  de  cour  fe  prononce,  lorfqu'il 
n'y  a  pas  affez  de  preuves  pour  condamner 
l'accufé,  &  en  même-temps  pour  Fabfoudre 
pleinement.  L'incertitude  de  fon  innocence, 
après  l'examen  du  procès ,  prouve  que  la 
dénonciation  a  eu  un  fondement  raifon- 
nable.     " 

Lorfque  l'accufé  de  plufieurs  crimes  aft 
déchargé  des  uns ,  &  mis  hors  de  cour  fut 


s,2i         DÉNONCIATEUR,    §    III. 


les  autres ,  il  peut  obtenir  des  dommages 
intérêts  contre  Ton  dénonciateur  ,  &  relati- 
ment  aux  premiers  chjfs  de  raccufation  , 
mn.i>  il  ne  pei'.t  pas  en  obtenir  relativement 
aux  féconds. 

y.  Quoique  l'accufé  ,  mis  hors  de  cour  , 
ne  puifle  réj^uîiérement  obtenir  des  dom- 
mai^es  &  intérêts  ,  il  peut  néanmoins  (è  trou- 
ver des  circonftances  particulières  ,  dans 
lefquelles  la  conduire  du  dénonciateur  foit 
allez  odieufe ,  pour  mériter  une  condam- 
nation de  dommages  &  intérêts.  C'efl  à 
ces  circonftances  particulières  qu'il  faut 
rapporter  deux  arrêts  qu'on  cite  fur  cette 
matière ,  &  dont  les  eipeces  ne  font  pas  bien 
connues. 

Le  premier ,  rendu  au  grand  confeil,  le  i8 
feptembre  171- ,  rapporté  au  diélionnaire 
des  arrêrs ,  au  mot  D:iw:iciat:ur,  n"  ^,  lequel 
enjoint  au  procureur  du  rpi  de  Befançon  , 
ou  de  jiif^ifier  d'.s  ordres  qu'il  avoit  eus 
d'inftruire  le  proees  ,  par  l'événement  du- 
quel !a  demoifeilc  Dorival  avoit  été  mife 
hors  de  cour  ,  ou  de  nommer  le  dénon- 
ciateur, 

Le  deuxième ,  rendu  en  la  cour  des  aides, 
le  ^6  du  mois  Je  feptembre  171 5  ,  entre  les 
pommés  Chevron  &  Chévenet.  Chevron 
avoit  été  dénoncé  comme  coupable  de 
faux  par  Chévenet.  Mis  hors  de  cour  fur 
cette  accufation  ,  il  forme  Ci  demande  en 
domma2;cs  &  intérêts  contre  Ion  cenonciar 
teur  :  l'arrêt  lui  adjuge  cent  vingt  livres 
de  dommages  &  intérêts  ,  &C  les  dépens. 

$   ÎII.  Lz  dénonciateur  peut-il  ccrc  entendu 
comme  tcinoin  ? 

I.  Ceft  une  queftion  très-délicate  que 
celle  de  favoir  li  ie  dénonciateur  peut  être 
entendu  comme   témoin. 

Il  fembie  d'abord  que  la  négative  de 
cette  queftion  ne  peut  fouffrir  de  difïicr.lté. 
Le  dénoncinteur  cil  tenu  des  dommages 
S>c  intérêts  de  l'accufé  ,  fi  la  dénonciation 
eft  mal  fondée  :  il  a  donc  un  intérêt  per- 
fonnel  a  ce  que  la  perfonne  par  lui  dénoncée 
foit  trouvée  coupable.  Eft-il  polTible  d'en- 
tendre comme  témoin  celui  qui  a  intérêt 
d'açcufer  l'innocence  ,  &  de  trouver  un  cri- 
me ?  D'ailleurs ,  la  dépoHtion  du  dénonciateur 
peut-elle  être  autre  cLofe  que  ia  dénoncia- 


tion? Les  faits  qu'il  a  dénoncés  ont  befoin 
d'être  prouvés  par  d'autres  témoins  ,  &  s'il 
a  befoin  de  témoins  pour  atteftcr  &  vérifier 
les  faits  par  lui  dénoncés  ,  peut-il  être  lui- 
même  reçu'  au  nombre  des  témoins  admis 
à  dépolér  fur  les  faits  contenus  en  fa  dé- 


nonciation ? 


A  ce  raifonnement  on  peut  joindre  des 
autorités,  «  Un  dénonciateur  ne  peut  pas 
être  témoin  dans  les  informations  faites  au 
f.ijet  de  l'accufation  dont  il  eft  dénon-» 
dateur  »,  dit  La  Combe ,  mat.  crim.part.  ^, 
ck.  t  ,  jicl.  5 ,  !'°  c).  M.  le  chancelier  d'A- 
gutlfeau  paroit  être  du  même  avis  dans  une 
efpece  inconnue  :  il  y  rejette  le  témoignage 
du  dénonciateur,  &  même  celui  de  fa  fem- 
me. «  Il  eft  contraire  aux  relies  de  la  juftice 
&c  de  l'équité  naturelle  de  faire  entendre 
comme  témoin  la  femme  d'un  dénonciateur, 
qui  eft  tellement  intérefle  dans  la  pourfuite 
qui  le  fait  iur  fa  dénonciation,  que  c'eft  lui 
qu'on  rend  refponfable  des  dommages  & 
intérêts  :  (S,uvris  de  d'Ag.  tom.  8  ,  iett.  z. 

Malgré  ces  raifons,  l'ufage  des  tribunaux 
eft  d'entendre  en  témoignage  le  dénon- 
ciateur. Cet  ufage  eft-il  un  abus  ?  tft-il 
torué  en  raiion  ? 

Pour  bien  juger  cette  queftion  ,  il  nous 
fembie  qu'il  faut  l'examiner  (ous  deux  points 
de  vue.  Eft-i!  k  propos  d'entendre  en  té- 
moignage le  dénonciateur  ?  &  fi  l'on  juge 
à  propos  de  l'entendre  ,  l'on  témoignage 
doit-il  avoir  la  même  force  contre  l'ac- 
culé ,  qu'un  autre  témoignage  ? 

D'abord  elî-il  à  propos  d'entendre  en  té- 
moignage le  dénonciateur  ? 

On  reconroît  qu'il  eft  de  l'intérér  public  , 
&  de  fintérer  particulier  de  l'acculé  ,  que 
le  dénonciateur  foit  entendu  en  témoigna-? 
ge  ,  fi  l'on  confidere  qu'il  peut  faire  une  dé-; 
pofition  qui  diffère  de  ce  qu'il  a  expo'é  dans 
la  dénonciation. 

L'intérêt  public  l'exige,  parce  que,  dans 
fa  dépof  tion  ,  il  peut  faire  çonnoître  des 
circonftances  omiles  dans  fa  dénonciation 
,  qui  conduiront  par  la  fuite  a  la  convic- 
tion   du    coupable. 

Il  eft  auffi  de  l'intérêt  particulier  de  l'ac- 
cufé, qne  l'on  entende  en  témoignage  fon 
dénonciateur,  parce  qu'alors  il  peut  le  repro- 
cher ,  le  corivaincre  de  faux  a  la  confron- 
tation j  &  ou'il  perdroit  ces  avantages  fi 

ce 
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ce  dénonciateur   n'étoit    pas    entendu    en  entre  pour  l'annocer  ;  l'un  &  l'autre  font 

témoignage  ,    n'ayant   alors    aucune   con-  rémoins  de  la  fcene ,  raflaflîn  fe  fait  jour 

noiffance "de  fon  dénonciateur.  1-'   poignard  à   la  main,    &   s'évade^  fans 

La  dépofition  du  dénonciateur  concou-  qu'on  puilTe    l'arrêter.     Le   domicilié   lui- 

rant  avec  l'intérêt  public  &  l'intcrét  parti-  ,  même  déclare  le  fait  à  l'officier  chargé  du 

culier  de  l'acculé,  nul  doute  qu'on  ne  puifTe  foin  de  la    police;   celui-ci   foupçonne  lo 

re?,uliéremcnt  l'entendre    dans    l'informa-  coupable  Se  le  fait   arrêter  ;    le  procureur 

tion  ,  dans  les  pays  où   il  n'y  a  point  de  du  roi  rend  plainte  ;  on  informe  ;  le  maître, 

loi  ou  de  règlement  qui  le  défende.  fon  ami,  ainfi  que  le  dom'jflique,  font  en- 

Nous   ajoutons    cette   reftriâion  ,  parce  tendus  en  dépofition  ;   ils  font  confontés  y 

qu'en  Lorraine  l'ordonnance  criminelle  de  ils  reconnoiffïnt  l'alfaflîn,  il  c(l  convaincu, 

1707  ,   tic.  4  ,  art.  z-^,  défend  d'entendre  il  eft  condamné  ». 

en  témoignage  les  dénonciateurs.  C'tft  ce  a  Legifl.ueurs    aufleres  !  direz-vous  que 
qui  eft  aufli  détendu  par  un  arrêt  du  con-  le  citoyen  &  fon  domeftique  ne  dévoient 
feil  fouverain  d'Alface   du  ly   novembre  pas   être   entendus  ,    l'un   parce   qu'il    eft 
173a,    qu'on  trouve  dans    le  recueil   des  dénonciateur,    l'autre   qu'il  eft  fufpeft  par 
ordonnances  d'Alface  ,   tom.  A,  p3[;.  c/o.  fa    qualité  de   domeftique  (du  même  dé- 
Par  tout  ailleurs   le  témoignage  du  dé-  nonciateur  )  ;  qu'il  n'y  a  qu'un  feul  témoin, 
nonciateur  doit-i^  avoir  la  même  force  que  anus  tej}is  ,  niiUiis  tcflis  t>  ? 
celui  d'un  autre  témoin  ?  "   Cependant  le  crime   eft  certain  ,    & 
Trois  partis  à  prendre  :  ou  le  témoignage  fi    de  ces    trois    dépofitions  on    en   rejeté 
du  dénonciateur  doit  être  entièrement  re-  deux  ,    le  crime  demeurera  impuni ....  » 
jeté  du  nombre  des  preuves  ,    ou  il  doit  u  Autre   exemple    aufiî    concluant    que 
être   compte  au  nombre  des  preuves  ,  ou  le   premier.   Un  feigneur    de   paroiife  ,   un 
enfin  ii  doit  être    admis    avec    tempéra-  gentilhomme ,   un  bourgeois ,    n'importe . 
ment.  revient  à  fon  domicile  fuivi  de  loin  d'un 
D'abord   le  témoignage     du   dénoncia-  feul  domeftique;  il  faut  traverfer  une  forêt  ; 
teur  ne  doit  pas  être  entièrement  rejeté  du  le  maître  a  pris  les  devans  ;  il  eft  attaqué 
nombre  des  preuves.  La    propofition  con-  par  des  brigands  à  main  armée  ;  le  domef- 
traire  a  été  foutenue  ,  en  1786,  par  l'auteur  rique  paroît  ;  les  voleurs  prennent  la  fuite, 
du  mémoire  juftificanf  pour  trois  hommes  &  tirent  de  loin  lur  le  maître  &  le  valet- 
condamnés   à  la  roue  ;  elle  a  été  folide-  En  arrivant,  le  maître  envoie  chercher  la 
ment    refutée    par    M.    l'avocat  -  général  maréchauifée  ,  &  déclare  que  des  incon- 
iieguier    dans    ion    réquifitoire    contre   ce  nus  l'ont  attaqué  dans  la  torct ,   ont  voulu 
mémoire.    Il   eft  des    circonftances   parti-  le  voler,  &  ont  fait  feu  fur  lui  &:  fur  fon 
ciilieres  ,  dans  lefquelles  le  cejet  abfclu  du  domeftique;  la  maréchauifée  part,  fe   met 
témoignage  du  dénonciateur  alTiireroit  l'ini-  à  la  pifte  ,   arrête  des  gens   fufpeSs  ,  mû 
punité  d'un  crime  que  l'on  ne  pourroit  pas  famés   &  fans  domicile  ;  il  font  reconnus 
autrement  prouver  ;  ainfi  la  fureté  publique  &   condamnés  pour  vol  fur  le  grand  che- 
publique  exige  qu'on  ne  le  rejeté  pas  entié-  min.  Dira-t-on  que  le  maître  &  fon  domef- 
rement  du  nombre  des  preuves  admifflbles.  tique  ne  dévoient  pas  être  entendus  ,  que 
Un  homme   par  exemple  ,  dit  ce  ma-  leur  dépofition  eft  nulle  ,  qu'il  n'y  a  point 
giftrat ,  ^<j^.  loG,  «  eft  dans  fon  cabinet  de  preuve  contre   les   accufés  ?  Il   faudra 
occupé  des  affaires  de  fon  état  ;   un  par-  donc    lailfer   ctt  attentat  impuni  ,    parce 
ticulier    fe   préfente    &    lui  demande  au-  qu'il  nç  peut  pas  y  avoir  d'autres  témoiai 
dience  ;    il   eft  introduit   :  à  peine  la  con-  d'un  crime  aulfi   manifefte  ». 
verfation  eft-elle  entamée  ,    que  ce  mal-  u  Que    deviendra  la    fureté   publique  ? 

heureux  déguifé  fous  une  apparence  honnête      Nous  pourrions  former  cent  hypo- 

tire  un  poignard,  demande  au  citoyen  l'ar-  thefes  toutes  différentes^  oîi  la  dépofition 

»ent  qu'il  peut  avojr  en  fa    pofl'eftîon  ,    &  du   dénonciateur   &  des   fiens    eft   de   né- 

le  menace  de  lui  ôter  la  vie   s'il  appelle  ceflité     abfolue  ,    non-feulement    pour   la 

l\\\  fecours.   Un  ami  paroît,  le  doii^eftique  puniUoa  du  crime,  mais  encore  pour  ne 
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point  aatorifer  &  multiplier  les  coupables 
par  la  difficulté  ,  dilons  mieu^x  ,  par  l'im- 
poflîbi'ité  d'en  acquérir  la  preuve  ». 

On  voit  par  ces  railons,  que  le  témoignage 
du  dénonciateur  ne  doit  pas  être  rejeié  du 
nombre  des  preuves  admiiribks  ;  mais  qu'il 
ne  doit  pas  non  plus  erre  compté  au  nom- 
bre des  preuves  entières.  L'intérêt  du  dé- 
nonciateur à, faire  réadir  fli  dénonciation 
diminue  d'autant  la  créance  qu'on  pourvoie 
avoir  en  lui ,  &  afFoiblit  fon  témoignage. 
Cette  vérité  fenfible  n'a  pas  beîoin  de  dé- 
monuxation. 

C'cfl  donc  le  cas  d'admettre  fon  té- 
moignage au  nombre  des  preuves  im- 
parfaites ,  &  d'y  avoir  tel  é^ard  -que  de 
raifon.  ' 

Nous  difons  tel  égard,  que  de  raifon  , 
c'eft-à-diie  ,  qu'il  faut  y  avoir  plus  ou 
moins  de  confiance,  fuivant  que  les  autres 
circonftances  du  procès  tendront  à  con- 
firmer ou  à  atténuer  la  vérité  de  la  dépo- 
lition  ,  ou  que  les  mêmes  circonflances 
leront  intlilTérentes  à  cet  é^ard. 

Si  les  autres  circonftances  du  procès  ne 
tendent  ni  à  confirmer  ,  ni  à  atténuer  le 
témoignage  du  tiénonciateur ,  s'il  le  trouve 
entièrement  Hole  de  circonuances  qui  en 
confirn'.tnt  la  vérité  ;  fi  par  exemple  l'accufé 
nie  le  vol  ,  s'il  n'a  pas  été  iaifi  de  la  chofe 
volée  j  s'il  jouit  d'une  bonne  réputation  , 
alors  le  témoignage  du  dénonciateur  étant 
par  lui-même  un  témoignage  imparfait,  il 
ne  pourra  compléter  la  preuve  du  crime 
&  opérer   la  condamnation  de  l'accufé. 

A  plus  forte  raifon  le  même  témoignage 
fera-r-'il  infuffifant  dans  les  cas  ou  les 
circonïlances  particulières  du  procès  ten- 
«îroient  à  en  atténuer  la  vérité  :  par  exem- 
ple ,  fi  le  dénonciateur  eft  l'ennemj  capital 
du  dénoncé;  fi  dans  un  autre  procès  il 
a  été  mis  hors  de  cour  fur  une  accufation 
de  f.iUK  témoignage. 

Si  au  contrau'e  le  témoignage  du  dé- 
nonciateur ,  joint  à  un  autre  témoignage  ,  fe 
trouve  fortifié  par  nombre  de  cn-conf- 
tances  qui  confirment  la  vérité  de  fa  dé- 
pofition  :  le  voleur  a  été  trouvé  faifi  des  ef- 
fets défignés  dans  la  dénonciation ,  il  vouloir 
les  vendre  en  cac'nette,  &  à  perfonnes  fuf- 
pcflcs,  les  mêmes  effets  ont  été  reconnus 
par  d'autres    témoins  pour  appartenir-   au 
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dénonciateur,  on  a  vu  le  voleur  roder 
autour  de  la  maifon ,  on  l'a  vu  fuir  avec 
précipitation;  dans  ces  circonftances,  quoi-, 
que  l'accufé  nie  le  vol  ,  prétende  que  les 
effets  en  queftion  font  à  lui  comme  les 
ayant  achetés  ,  le  témoigna j,e  du  dénon- 
ciateur fortifié  par  les  circonftances  par- 
ticulières qui  tendent  à  en  confirmer  la 
vérité,  &z  le  témoignage  d'un  fécond  témoin 
feront  preuve  entière  &  fulfifante  du  crime 
pour  opérer  la  condamnation  de  l'ac- 
cule. 

Souvent  il  fe  trouve  dans  le  procès  des 
preuves  affez  fortes  pour  opérer  la  con- 
vi(5lion  du  crime  fans  compter  le  témoig- 
nage du  dénonciateur  ;  &  alors  nul  be- 
foin  d'examiner  quelle  ïpï  mérite  fa  dépo- 
fiiion.  Maislorfquc  les  autres  preuves  fub- 
fflantes  au  procès  ne  font  pas  luf^ifantes 
en  elles  -  même  pour  opérer  la  conviélion 
du  coupable  ,  le  juge  doit  pefer  dans 
une  jufte  balance  le  témoignage  du  dé- 
nonciateur ,  afin  de  concilier  ce  qu'il 
doit  à  la  fureté  publique  avec  le  devoir 
indifpenfable  de  rendre  juftice  à  l'accufé. 
Il  fe  trouve  entre  deux  écueils  très-dan- 
gereux pour  la  fociété,  procurer  l'impunité 
du  crime,  ou  condamner  fans  preuve  en- 
tière &  fuffifante. 

S  dans  le  même  procès  il  fe  trouve  dif- 
férentes circonftances  ,  dont  les  unes  con- 
firment ,  les  autres  atténuent  la  vérité  du 
témoignage  du  dénonciateur ,  l'embarras 
du  juge  redouble  ,  pour  difcerner  fi  c'eft 
aux  circonftances  de  la  première  ou  de 
la  féconde  ch.ffe  qu'il  doit  s'arrêter  dé- 
finitivement. Soit  par  exemple  un  homme 
mal  famé,  déjà  repris  de  juftice  pour  efcro- 
querie;  il  va  dénoncer  au  juge  Ion  ennemi 
capital  comme  avant  commis  un  affalTinat 
fur  le  grand  chemin  à  neuf  heures  du  loir  ; 
le  juge  fe  tranfporte  à  l'endroit  indiqué;  il  y 
trouve  un  homme  mort  ;  il  eft  conftaté 
que  le  défunt  a  été  tué  h  coup  de  piftolet; 
on  ramaffe  à  côté  de  lui  un  piftolet  lequel 
eft  réconnu  par  plufieurs  témoins  pour  ap- 
partenir au  dénoncé  ;  dcu.x  autres  témoins 
l'ont  vu  fur  les  huit  heures  du  foir  p^renant 
la  route  qui  conduit  de  ton  village  au  grand 
chemin. 

La  feule  re^le  qu'il  foit  pofTible  de 
donner  dans  ces  cas  embarraifans  ,  eft  que- 
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fi  après  un  examen  refléchj  ,  l'enfeinble 
<les  circonftances  prouvées  dins  la  caule 
font  héfirer  ie  juge  à  regarder  le  témoig- 
nage du  dénonciatc'jrcomme  taifant  preuve 
entière  avec  les  circonliancLS  qui  en  ap- 
puyent  la  vérité  ,  ou  à  le  rejerer  coni;ne 
preuve  imparfsire ,  il  doit  embraffcr  ce 
dernier  parti.  Il  vaut  bienmituxriicjuerrim- 
punité  d'un  coupable,  que  la  condamnation 
d'un  innocent. 

$  IV.  Le  mi/iijiere  public  eft  tenu  de  nom- 
mer fort  denynciatiur  à  l'accu  fi  qui  a 
obtenu  fa  décharge. 

I.  Le  dénonciateur  doit  refier  inconnu 
tant  que  l'inftruâion  dure.  On  ne  peut 
pendant  ce  temps  forcer  le  miniflLte  public 
a  le  nommer  ;  mais  fi  par  le  jugement 
l'accufé  eft  renvoyé  abfous,  il  eft  tenu  de 
!e  nommer  à  l'accufé  qui  lui  en  fait  la 
réquifition.  C'tft  la  difpolition  précife  de 
l'article  73  de  l'ordonnance  d'Orléans  de 
1 5  6^0  :  »  Nos  procureurs  ou  des  hauts 
jufticiers  feront  tenus  nommer  le  dénon- 
ciateur s'ils  en  font  requis  ,  après  que  l'ac- 
cufé aura  obtenu  jugement  &  arrêt  d'ab- 
lolution  ,afin  de  recours  des  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts  contre  qui  il  appartien- 
dra w. 

Lorfque  l'accufé  eft  mis  hors  de  cour  , 
le  miniftere  public  n'tft  pas  obligé  de  lui 
nommer  fon  dénonciateur.  En  vain  lui 
nommeroit-il ,  puifque  l'accufé  ne  peut  ob- 
tenir contre  lui  de  dommages  &  inté- 
rêts. 

Comme  il  eft  des  cas  extraordinaire 
<Jans  lefquels  l'accufé  mis  hors  de  cour 
peut  obtenir  des  dommages  &  jntérêts 
contre  fon  dénonciateur  ,  dans  les  mêmes 
cas, le  miniftere  public  tft  tenu  de  le  lui 
nonyner.  C'tft  l'cfpece  de  l'arrêt  du  a8 
feptembre  171 1,  cité  ci-devant,  §11, 
n"    6. 

1.  Lorfque  la  perfonne  accufée  de  plu- 
fieurs  crimes  eft  déchargée  des  uns  5^'^  mife 
hors  de  cour  fur  les  autres ,  le  minif- 
tere public  ne  peut  refufer  de  nomrrrcr  fon 
dénonciateur  lous  prétexte  du  hors  de 
cour.  L'accufé  pleinement  déchargé  des 
premiers  chefs,  a  pour 'ces- objets  un  in- 
térêt  réel    à    conno'itre  fon    dénonciateur 
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contre  lequel  il  peut  à  cet  égard  réclamer'  ' 
des  dommages  &  intérêts. 

L'abbé  Richard  doyen  du  chapitre  de  Ste 
Opportune  à  Paris  ,  ayant  été  accufé  de 
fimonie  ,  de  confidence,  d'ufure  ,  de  bhf- 
phème  &  de  faux  ,  fut  par  l'événement 
de  l'inftrudion  dcchafgé  des  acculations 
d'ufure  &  de  Wafphêmes  ;  mais  fur  les 
autres  chefs  il  tut  mis  hors  de  cour. 

Le  jugement  rendu ,  il  demanda  que  le 
promoteur  fut  tenu  de  lui  nommer  fon 
dénonciateur.  Le  promoteur  répondit  qu'il 
ofFroit  de  le  faire  s'il  étoit  ainfi  ordonné: 
il  ne  croyoit  pas  ,  pouvoir  indiquer  lî 
dénonciateur  fans  y  être  autoriié  ,  parce 
que  l'abbé  Richard  n'étoit  déçhargt  que 
de  quelques  chefs  ,  &  qu'il  étoit  rais  hors 
de    cour  fur  les    autres. 

Par  arrêt  du  3  août  1718  ,  rendu  fjr 
les  conclufions  de  M.  l'avocat-gcnéral  de 
Lamoignon,  qu'on  trouve  au  journal  des 
audiences  ,  il  fut  ordonné  que  le  promo- 
teur feroit  tenu  de  nommer  ion  dénoncia- 
teur à  l'abbé  Richard  dans  trois  jours  : 
Regijires  criminels. 

3.  Le  principe  que  le  miniftere  public 
eft  tenu  de  nommer  fon  dénonciateur  a 
lieu  dans  toute  efpece  de  jurifdiction  , 
ordinaire  &  extraordinaire ,  civile  &  ecclé- 
fiaftique  ,  jurifdiûion  d'appel  &:  cour  lou- 
veraine. 

Les  procureurs  généraux  dans  les  cours 
fouveraines  ne  font  pas  plus  exempts  que  les 
autres  de  cette  règle  :  en  vain  voudroit-on 
appuyer  l'opinion  contraire  de  l'arrêt  rendu 
en  17^1  ,  dans  l'affaire  du  fieur  Rufte  ; 
cet  arrêt  ne  parole  pas  avoir  jugé  cette  quei- 
tion. 

Le  fieur  Rufte  avocat  à  Chaumont  en 
Baffigni,  avoit  été  accufé,  1°  d'avoi.'-  comr 
pofé  ,  fait  foufcrire  à  fon  client  prifonnier. 
à  Chaumont ,  &  fait  imprimer  à  Rouen 
une  lettre  injurieufe  à  la  magiftraturêj., 
&  particulièrement  aux  premiers  magit- 
trats  du  parlement  de  Paris  ;  %"  de  l'a- 
voir fait  foufcrire  par  fon  client  à  une 
date  différente  de  la  véritable. 

Sur  ces  deus^hefs  d'accufation  le  fienr 
Rufte avouoitlepremier,  mais  dénioit  abfo^ 
lument  le  fécond;  il  convenoit  être  l'a-viteur' 
de  la  lettre,  &:  en  témoignoit  da  repentir; 
mais  sn  même-temps  il  df-mandoit  à  être' 
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déchargé  de  l'accufation  de  faux  ,  5c  que 
M.  le  procureur  général  lui  nommât  fon 
dénonciateur. 

M.  l'avocat-général  Séguier,  qui  porta 
la  parole  dans  cette  caufe  ,  foutinc  que 
M.  le  procureur  général  ne  pouvoir  dans 
aucun  cas  être  contraint  de  nommer  fon 
dénonciateur.  Le  barreau  fut  abfolument 
contraire  à  cet  avis. 

L'arrêt  rendu  ,  toutes  les  chambres  af- 
femblées  le  vendredi  3  feptembre  1762., 
St  défenfes  au  fieur  Rufte  de  récidiver ,  & 
lu  déchargea  del'accufation,  fans  ordonner  à 
M.  le  procureur  général  de  nommer  fon 
dénonciateur  :  Non  trouvé  fur  les  re^ijfres. 

Le  fleur  Rufte  dénoncé  pour  avoir  com- 
pofé  &  antidaté  une  lettre  ,  étoit  convaincu 
par  fcn  propre  aveu  de  lavoir  compofée. 
Le  chef  le  pkis  import^nr  de  la  dénoncia- 
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tion  étant  confiant ,  nulle  nécefiité  d'or- 
donner à  M.  le  procureur  général  de  nom- 
mer un  dénonciateur  contre  lequel  il  étoit 
évident  qu'il  n'avoit  aucuns  dommages  & 
intérêts  à  prétendre  :  ainfi  quoique  l'arrêt 
n'ait  pas  ordonné  à  M.  le  procureur  gé- 
néral de  nommer  fon  dénonciateur ,  il  ne 
faut  pas  en  conclure  que  les  juges  ont 
adopté  la  propofiticn  avancée  par  M.  l'avo- 
cat général. 

4.  Lorfqu'il  eft  ordonné  à  l'officier  chargé 
du  miniftere  public  de  nommer  fon  dénon- 
ciateur ,  &  qu'il  a  pourfuivi  fans  aucune  dé- 
nonciation, alors  c'tft  le  cas  de  le  prendre  à 
partie;  il  devient  envers  l'accuférelponfable 
des  mêmes  dommages  &  intérêts  que  l'au- 
roit  été  le  dénonciateur  :  voyez  Minijfere 
public. 


DENONCIATION. 


I.  Le  mot  dénonciation  s'emploie  pour 
défigner  plufîeurs  déclarations  particulières. 

i"  On  appelle  de  ce  mot  la  déclaration 
qu'on  fait  au  procureur  du  roi  en  la  cham- 
bre du  domaine  d'une  fucceiïion  échue 
au  roi  par  le  décès  d'un  bâtard  &  d'un 
étranger.  Le  dénonçant  a  le  quart  du 
produit  net  de  la  fucceffion. 

a.  1°.  On  appelle  aulfi  dénonciation  ,  la 
fignification  que  l'on  fait  à  quelqu'un  en 
matière  civile  de  certaines  procédures  , 
dans  lefquelles  il  n'efi  pas  partie ,  afin  qu'il 
n'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Par  exem- 
ple l'acquéreur  troublé  dans  fon  acquifition 
fait  à  fon  garant  une  dénonciation  du  trouble 
qu'il  éprouve. 

Dans  ce  cas  &  autres  pareils ,  dans  lef- 
quels  la  procédure  faite  donne  lieu  à  quel- 
qu'aûion  contre  le  tiers  ,  les  dénonciations 
font  indifpenfables  ;  mais  comme  elles 
dçnnent  lieu  à  beaucoup  de  frais ,    il  cli 


du  plus  grand  intérêt  de  ne  pas  s'expofer 
à  ce  qu'elles  foient  faites. 

3.  3°  La  dinonciatioa.  de  nouvel  aruvre  con- 
nue chez  les  Romains  fous  le  nom  de  Nori 
opcris  nuntiatio  ,  efl  la  déclaration  que  fait 
un  voifïn  a  fon  voifin  ,  qu'il  s'oppofe  à  la 
continuation  du  nouvel  œuvre,  de  la  nou- 
velle conftruftion  par  lui  commencée.  Elle 
contient  le  plus  fouvent  affignation  devant 
les  juges  des  Heux  pour  voir  dire  que  le 
voifin  ait  à  faire  cefler  les  ouvrages  ,  jul- 
qu'à  ce  queoar  jufticeil  en  ait  été  ordonné  , 
à  peine  de  tous  dépens  dommages  &  in- 
térêts. 

L'effet  de  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  efî  d'obliger  le  voifin  à  furfeoir  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  obtenu  un  jugement  qui 
lui   permette  de  continuer. 

Le  mot  dénonciation  s'emploie  aufii  en 
matière  crimmelle  comme  on  verra  au  mot 
fuivant. 
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(  DîcretX 


Le  décret  depacifcis  poJeJfuribuseR  l'un  le  concordat,  tit.  zz.  Suivant  ce  décret,  le 

des  décrets  du  concile  de  Bâle  ,  tenu  en  polTefTeur     d'un    bénéfice    qui    en    a   joui 

143 1  ,    que    nous    obfervons   en  France,  paifiblement  ,  &  fans  procès  pendantj,trois 

parce  qu'il  a  été  inféré  dans  la  pragmatique-  ans  ,  &  qui  a  un  titre  coloré  ,  ne  peut  être 

fen6lion,  pragm,  tit.  7  ,  cap.  un,  y.  &  dans  inquiété  ^  ni  au  pofleflbire ,  ni  au  pétitoirc; 
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fous  prétexte  même  d'un  dioit  nouvelle- 
ment de'couvert  ou  impétré  ;  li  ce  n'eft  que 
celui  qui  prétend  être  le  vrai  titulaire  ait  été 
empêché  d'agir  par  la  guerre,  ou  autre  em- 
pêchement légitime ,  dont  il  fera  obligé  de 
protefter ,  conformément  au  concile  de 
Vienne. 

Ce  décret  a  pour  but  d'empêcher  que 
les  titres  des  bénéfices  ne  demeurent  trop 
long-temps  incertains  ,  &  que  les  titulaires 
ne  foient  fans  ceffe  expoiés  à  la  recherche 


des  dévolutaires  ;  il  a  lieu  parmi  nous  à 
rencontre  de  tous  les  expedans  ,  &  même 
à  rencontre  des  régalides ,  malgré  la  faveur 
de  la  régale  :   Eùit  de  1606  ,  art.  2.7. 

La  fageffe  de  ce  règlement  a  prévalu  fur 
l'oppofition  de  la  cour  de  Rome  à  tout  ce 
qui  provenoit  du  concile  de  Bâle.  Sans  faire 
aucune  mention  du  concile  ,  les  papes  ont 
fait  un  règlement  pareil.  C'eft  la  règle  de 
chancellerie  connue  fous  le  nom  de  rcguld 
trieiinali. 


DEPARTEMENT     DES     IMPOSITIONS     DU     CLERGE. 
Voyez  1°  Impôts  t>  Impofuions  ;  1°  Finances. 


I.  Le  principe  afluel  de  la  répartition 
des  importions  fur  le  clergé  efl  très-équi- 
table. 

Ce  principe  efl:  que  certains  contribua- 
bles méritant  plus  de  faveur  que  d'autres  , 
il  ne  faut  pas  fixer  la  quote-part  de  chaque 
contribuable  précifément  à  raifon  de  fon 
revenu;  mais  qu'il  eftjufle  d'avoir  en  même 
temps  égard  à  l'efpece  &  à  la  nature  des 
bénéfices  ou  des  contribuables.  Par  exem- 
ple ,  un  bénéfice  fimple  ,  de  revenu  éja!  à 
un  bénéfice  à  réfidence  ,  doit  être  plus  im- 

fiofé  ,  comme  auflî  une  cure  de  deux  mille 
ivres  de  revenu  ,   doit   être  à    proportion 
plus   impofée  qu'une   cure  à  portion    con- 

Pour  procéder  à  la  répartition  des  im- 
pofitions  ,  conformément  à  ce  principe  , 
tous  les  contribuables  ont  été  rangés  par 
ralTemblée  du  clergé  de  17^0  en  huit  clafles. 

Première  classe  impofée  eu  quart 
de  fon  revenu. 

Les  bénéfices  fimples  ,  tels  qu'abbayes  , 
prieurés  féculiers  ou  réguliers  qui  ne  .de- 
mandent pas  de  réfidence. 

Les  chapelles  qui  ne  demandent  pas  de 
réfidence. 

Les  offices  clauftraux. 

Seconde  czasse  impofée  au  sixième 
de  fou  revenu. 


Les  cures  au-deffas  de  dix  -  huit  cents 
livres. 

Les  chapitres  dont  les  canonicats  font 
au-deffus  de  quinze  cents  livres. 

Les  dignités  au-defllis  de  quinze  cent:s 
livres. 

Les  prébendes  ,  fémi-prébendes  ,  &  au- 
tres bénéfices  à  réfidence  dans  les  chapitres  ,- 
fous  quelque  dénomination  qu'ils  foient 
connus  ,  au  delfus  de  quinze  cents  livrés. 

Les  chapelles  ,  les  obits  &  prefiimonies 
à  réfidence  au  -  deffus  de  quinze  cents  li- 
vres. 

Les  abbayes  régulières  ,  menfes  conven»- 
ruelles  ic  autres  communautés  d'iiommes , 
au   defTus  de  dix   mille  huit  cents  livres. 

Les  abbayes  &  communautés  de  filles, 
au-deflus  de  vingi-huit  m.ille  huit  ceius 
livres. 

Troisième   classe  impofée  au. 
SEPTIEME  de  fon  revenu. 

Les  archevêchés  &  évéchés  depuis  trente 
mille  jufqu'à  trente-fix  mille  livres. 

Les  curés  depuis  quinze  cents  jufqu'à 
dix-huit  cents  livres. 

Les  chapitres,  £tc.  (  de  même  que  dan5 
la  clafie  précédente,  avec  un  moindre   rc 
venu  ). 

Quatrième  classe  impof'z  au- 
HUITIEME  de  fon  revenu. 


Les  archevêchés  &  évéchés  au  deflus  de         Les  archevêchés  &  évéchés  depuis  vrngt- 
trente-fix  raille  livres»  quatre  mille  jufqu'à  trente  mille  livres. 
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Les  cures  depuis  douze  cents  jufqua 
quinze  cents  livres. 

Les  chapitres  ,  &c.  (  de  même  avec  un 
moindre  revenu  ). 

Les  fabriques  &  luminaires  au-dcffus  de 
quatre  cents  livres. 

Cinquième  classe  impcf^c  au 
DIXIEME  de  fun  revenu. 

Les  archevêchés  &  évêchés  depuis  dix- 
huit  mille  jufqu'ù  vingt-quatre  mille  livrts. 

Les  cures  depuis  neuf  cents  jufqu'à  douze 
cents  livres. 

Les  chapitres  &c.  (  de  même  avec  un 
moindre  revenu  ). 

Sixième  classe  impofie  au  douzième 
de  Jbn    revenu. 

Les  archevêchés  &  évêchés  depuis  douze 
mille  jufqu  a  dix-huit  mille  livres. 

Les  cures  ,  depuis  fix  cents  juJqu'à  neuf 
cents  livres. 

Les  chapitres ,  &c.  ...  (de  même  avec 
un  moindre  revenu). 

Les  féminaires,  depuis  douze  mille  juf- 
qu'à dix-huit  mille  livres. 

Les  fabriques  ,  depuis  deux  cents  juf- 
qu'à trois  cents  livres. 

Septième  classe  impofce  au  seizième 
de  [on   revenu. 

Les  évêchés  ,  depuis  fix  mille  jufqu'à 
douze   mille    livres. 

Les  cures  ,  depuis  trois  cents  jufqu'à  fix 
cents  livres. 

Les  chapitres  'ce.  (  de  même  avec  un 
moindre  revenu). 

Les  féminaires ,  depuis  fiX  mille  jufqu'à 
douze  mille  livres. 

Les  fabriques  ,  depuis  cent  jufqu'à  deux 
cents  livres. 

Huitième  classe  impofie  au  vinct- 
quathieme  de  Jon  revenu. 

Les  évêchés  qui  ne  paiTcnt  pas  fix  mille 
livres. 

Les  cures  qui  ne  pafTcnt  pas  trois  cents 
Jivres. 


Les  chapitres  dont  les  canonicats  ne  paf- 
fent  pas   deux  cent   cinquante   livres. 

Les  dignités  qui  ne  paffent  pas  deux  cent 
cinquante  livres. 

Les  prébendes  ,femi-prébendes ,  &  autres 
bénéfices  à  réfidence  dans  les  chapitres  , 
ious  quelque  dénomination  qu'ils  foient  con- 
nus ,  qui  ne  paifent  pas  deux  cent  cinquante 
livres. 

Les  chapelles ,  obits  Se  prcdimonies  à 
réfidence  qui  ne  partent  pas  deux  cent  cin- 
quante, livres. 

Les  abbayes  régulières  ,  menfes  conven- 
tuelles &  autres  communautés  d'hommes , 
qui  ne  pafient  pas  dix-huit  cents  livres. 

Les  féminaires  qui  ne  palTcnt  pas  fix 
mille  livres. 

Les  fabriques  qui  ne  paiîent  pas  cent 
livres. 

L'js  hôpitaux. 

a.  Dans  l'affemblée  du  clergé  tenue  en 
1755,  qui  eft  la  première  oii  l'on  ait  adopte 
le  principe  de  répartition  que  nous  avons 
rapporté  au  commencement  de  cet  article  , 
les  contribuables  avoient  été  difoibués 
en  vingt-quatre  claffes;  mais  dans  l'aflem- 
blée  de  1760  le  nombre  des  claffes  a  été 
réduit  à  huit.  C'jtre  dernière  diftribution  a 
paru  plus  convenable  pour  le  plan  général 
de  la  répartition  ,  en  ce  que  l'on  y  a  mieux 
oblervé  la  différence  de  la  nature  ,  &  des 
revenus  des  contribuables. 

L'on  a  auffi  cherché  à  éviter  les  incon- 
véniens  d'une  opération  trop  compliquée. 
Mais  ,  comme  on  l'oblërve  dans  le  proces- 
verbal  de  l'affêmblée  de  17^0  ,  pag.  6^7^, 
cette  raifon  n'a  pas  également  lieu  à  l'é- 
gard des  diocèfes  particuliers.  Les  bureaux 
diocélàins  ont  été  en  conféqucnce  autorifés 
à  multiplier  le  nombre  des  clafies  en  en 
fous  -  divifant  quelques  -  unes.  Mais  foit 
qu'un  bureau  diocéfaln  fe  borne  au  nombre 
de  huit  clafTcs  ,  foit  qu'il  l'augmente  ,  tous 
les  contribuables  d'un  même  diocèie  doi- 
vent être  rangés  dans  les  clafies  fuivant  le 
nombre  &  la  diflribution  que  le  bureau 
diocéfain  aura  jugé  le  plus  convenable  , 
fans  s'éloigner  cependant  du  degré  de  fa- 
veur accordé  aux  dilTérens  contribuibles  , 
fuivant  la  dilLibution  faite  par  l'affem- 
blée. 

Ainfi  un  diocèfe  peut ,  fans  s'éloigner  dç 
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l'efpritde  l'afTemblëe,  impolerles  contribua- 
bles de  la  feptieme  clafle  ,  ou  une  partie 
d'entr'eux-,  entre  le  quatorzième  &  le  dix- 
huitieme  Ce  leur  revenu  ,  &  les  contribua- 
bles de  la  dix-huitieme  ,  ou  uns  partie 
d'entr'eux,  entre  le  vin^jt  &  le  vingt-ijua- 
trieme. 

Cette  difjjofition  efl  laiflee  à  l'arbitrage 
des  bureaux  diocéfains ,  à  l'exception  néan- 
moins de  rimpcfition  de  la  première  claffe. 
Les  contribuables  qui  doivent  entrer  dans 
cette  première  ciafi'e  ne  doivent  pas  être 
différemment  traite's. 

Nul  contribuable  ne  peut  fe  plaindre 
des  changeniens  faits  contorm.ément  aux 
règles  précédentes  ,  du  moment  qu'il  fera 
traité  comme  tous  les  autres  contribuables 
de  la  même  nature  ,  &i  qui  jouiront  de  la 
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même  quantité  de  revenu.  Ctft  en  ce  point 
que  l'égalité  eft  néceffaire  ,  porte  Vinjlnic- 
tion  de  laquelle  tout  ceci  eA  tiré  ,  pai^. 
68  z. 

3.  Les  contribuables  ,  q'.i  à  raifon  des 
différentes  portions  de  revenus  font  im- 
pofés  dans  les  différens  diocèfes  ,  doivent 
l'être  dans  chacun  pour  le  revenu  qu'ils  y 
poffedent  ,  fuivant  la  claffe  où  ils  (eroier.t 
placés ,  fi  tout  leur  revenu  étoit  dans  le 
même  diocèfe. 

De  même  les  contribuables  qui  n'ont 
qu'une  partie  de  leur  revenu  en  pays  fujct 
aux  importions  du  clergé  de  France  ,  fe- 
ront impolés  pour  cette  partie,  iuivant  la 
claffe  où  ils  kroient  placés  ,  fi  tout  leur 
revenu  éroit  en  pays  iujet  aux  décimes  ; 
ibid.  pag.  G8^. 
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§  I.  Défnition  ,  origine  &  motifs  des  con- 
damnations de  drpens  ;  en  quels  cas  & 
par  qui  elles  peuvent  être  prononcées, 

1.  On  entend  ordinaiçement  par  dépens 
les  frais  des  procédures  faites  pour  par\'e- 
nir  au  jugement  des  procès. 

1.  L'obligation  de  payer  les  dépens  efl  la 
peine  la  plus  naturelle  des  plaideurs  témérai- 
res. Le  trouble  que  caufent  à  la  fociété  les 
procès  injufies,  ne  peut  être  puni  plus  légè- 
rement que  par  le  paiement  des  frais  qu'ils 
entraînent.  Les  Romains  condamnoientà  la 
fois  celui  qui  perdoit  un  procès ,  &  aux  dé- 
pens &  à  des  dommages  .Se  intérêts  envers  la 
partie  adverfe.  Mais  cet  ufage  n'a  point 
été  adopté  parmi  nous. 

Les  condamnations  de  dépens  ont  même 
été  long-temps   inconnues   en  France  ;   & 


cela  n2  paroît  point  étonnant ,  lorfqu'on  fait 
attention  h  la  manière  dont  on  y  admi- 
rifiroit  la  jiifiice  dans  les  premiers  temps 
de  notre  monarchie.  Le  plus  fouvent ,  en 
effet ,  le  fuccès  d'une  demande  dépendoit 
du  fort  d'un  combat  judiciaire  ,  &  la  partie 
qui  fuccomboit  étoit  en  ce  cas  ,  ainfi  que 
l'obferve  IVI.  de  Mnntefquieu,  punie  autant 
qu'elle  pouvoit  l'être,  par  la  oertede  la  vie 
&  de  les  biens  :  ou  fi  quelquefois  on  s'é- 
cartoit  d'une  règle  fi  barbare  ,  une  amende 
fixe  ,  ou  arbitraire  ,  mais  toujours  très- 
forte  ,  envers  le  feigneur ,  attendoit  intail- 
liblement  celui  dont  la  demande  feroit  ju- 


gée iniufie. 


La  feirle  crainte  de  l'événement  o  un 
procès  étoit  donc  alors  un  frein  fiiffilant 
^our  retenir  la  chicane  &  la  mauvaife  foi. 
Mais  depuis  que   la  procédure    érigée   en 
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quelque  forte  en  art,  leur  a  offert ,  contre 
le  vœu  du  légiflateur  ,  des  facilite's  &  des 
reffources  ,  il  a  fallu  recourir  k  de  nou- 
veaux moyens  pour  les  intimider  ,  &  la 
condamnation  de  dépens  a  été  jugée  le  plus 
propre  à  produire  cet  effet. 

3.  Les  plus  anciennes  loix  que  nous  ayons 
fur  cette  matière  font  les  ordonnances  de 
Charles  VII,  en  1314  ,  &  de  Charles  VIII, 
en  1493-  C'eft  celle  de  i66j  qui  a  fixé  le 
dernier  état  de  la  jurifprudence  à  cet  égard. 
Elle  prononce  en  sénéral  la  peine  des  dé- 
pens contre  tous  ceux  qui  fuccombent 
dans  les  procès  par  eux  intentés  ou  foute- 
nus. 

"  Toute  partie ,  porte  l'article  i  du  titre 
31 ,  foit  principale  ou  intervenante  qui  fuc- 
combera ,  même  aux  renvois,  déclinatoi- 
res  ,  évocations  ,  ou  ré<^lemens  de  juges  , 
iëra  condamnée  aux  dépens  indéfiniment , 
nonobfîant  la  proximité ,  ou  autres  qualités 
des  parties,  lans  que  fous  prétexte  d'équité, 
partage  d'avis  ,  ou  pour  quelqu'aurre  caule 
que  ce  foit  ,  elle  en  puiflc  être  déchargée. 
Défendons  à  nos  cours  de  parlement,  grand- 
confeil ,  cours  des  aides ,  &  autres  nos 
cours  ,  requêtes  de  notre  hôtel  &  du  palais , 
&  à  tous  autres  juges ,  de  prononcer  par 
àors  de.  cour  fans  dcpcns.  Voulons  qu'ils 
foient  taxés  ,  en  vertu  de  notre  préfente 
ordonnance  ,  au  profit  de  celui  qui  aura 
obtenu  définitivement ,  encore  qu'ils  n'euf- 
fent  été  adjugés  ,  fans  qu'ils  puiflent  être 
modérés  ,  liquidés,  ni  réfervés  y.. 

Le  règlement  du  confeil  de  1738,  porte 
aufli  que  "  la  partie  qui  fuccombera  dans 
fa  demande  fera  condamnée  aux  dépens  »  , 
part,  a.,  tit.    i6 ,  art.  z. 

Cette  règle  efl  fi  certaine  &  fi  conflam- 
mtnt  fuivie,  qu'il  efl  inutile  de  la  fortifitr 
par  des  exemples.  On  fe  contentera  de  re- 
marquer qu'il  s'en  trouve  un  exemple  aflez 
frappant  dans  l'arrêt  du  4  août  1752.  ,  rap- 
porté au  mot  Corps  ,  §1V ,  qui  a  condamné 
les  frères  de  Saint- Yon  en  tous  les  dépens 
envers  les  reprélentans  de  la  demoifelle 
de  Vély,  fondatrice  d'une  école  de  charité 
pour  la  ville  de  Mézieres. 

4.  Les  condamnations  de  dépens  doi- 
vent fe  prononcer  en  caufe  d'appel  comme 
en  caufe  principale,  &  non-feulement  fur 
î'eppel  dvs  ju^eipenç  définitifs ,  mai;  aulîj 
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fur  celui  des  jugemens  interlocutoires. 

Elles  ont  lieu  dans  le  jugement  défini- 
tif des  incidens  comme  dans  celui  des  de- 
mandes principales.  «  Si  dans  le  cours  du 
procès  ,  il  furvient  quelqu'incident  qui  foit 
jugé  définitivement ,  les  dépens  en  feront 
pareillement  adjugés  »  :  art.  :;. 

5.  Les  dépens  font  dus  toutes  les  fois 
qu'une  partie  efl  en  demeure  ,  &  du  jour 
où  elle  y  a  été  conflituée.  Si  ,  par  exem- 
ple,  un  héritier,  afiigné  pour  quelqu'objet 
relatif  à  une  fuccelTion  h.  laquelle  il  a  re- 
noncé ,  diffère  à  juftificr  de  fa  renoncia- 
tion ,  il  doit  les  dépens  depuis  le  jour  de 
la  demande,  jufqu'à  celui  où  il  fait  cette 
juflification. 

Il  en  eft  de  même  d'i;n  débiteur  alTigné 
en  paiement  d'une  obligation  dont  le  terme 
efl  échu.  Il  doit  les  dépens  depuis  le  jour 
de  la  demande  jufqa'au  paiement ,  ou  au 
moins  jufqu'aux  offres  intégrales  &:  réelles 
de  tout  ce  qu'il  doit  en  principal ,  intérêts 
&  fraii. 

6.  Une  partie  qui  vient  a  fe  défifler  des 
demandes  par  elle  formées  efl  tenue  de  tous 
les  dépens  jufqu'au  moment  de  ce  défile- 
ment. 

7.  Celui  qui  varie  dans  fes  conclufions  ,  & 
qui  par-là  occafionne  un  furcroît  de  frais  , 
doit  les  fupporter  ;  cela  eft  dé  toute  juf- 
tice.  En  effet  ou  ces  variations  proviennent 
de  l'ignorance  du  demandeur  ,  ou  ,  ce  qui 
eft  plus  ordinaire  ,  elles  font  des  témoi- 
gnagts  de  fa  mauvaife  foi.  Dans  le  pre- 
mier cas  ,  le  défendeur  ne  doit  pas  être 
la  vi(fbime  de  l'impéritie  de  celui  qui  l'at- 
taque. Dans  le  fécond  cas  ,  il  faut  que 
l'auteur  de  la  fraude   en  fupporte  la  peine. 

8.  Il  peut  arriver  quelquefois  que  celui 
à  qui  on  adjuge  fts  conclufions ,  foit  en 
même  temps  condamné  aux  dépens.  L'arrêt 
du  8  mars  1^66 ,  ciré  au  mot  Dcfinfcs 
d'c-cécuter ,  §  II ,  en  eft  une  preuve.  Le  fieur 
CofTart ,  fur  une  demande  à  fin  de  nullité 
de  ton  emprifonnement ,  avoir  fait  aftigner 
en  déclaration  d'arrêt  commun  divers  créan- 
ciers qui  n'av oient  tait  aucunes  pourfjites 
contre  lui.  La  cour ,  en  lui  accordant  ce 
chef  de  conclufions  ,  le  condamna  néan- 
moins aux  dépens  envers  les  créanciers.  Ces 
cas  ne  peuvent  être  regardés  que  comme  des 
excpptiops  h  3a  règle  générale  ,  qui  eft  de 

COnridé'.gy 
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confidérer  les  dépens  comme  la  fuitcdcs 
condamnations  civiles. 

La  nullité  d'un  décret  donné  contre  un 
accufé  ,  n'empêche  pas  que  cet  accufé  ne 
puifle  être  condamné  aux  dépens ,  lorfqu'il 
a  fuccombé  en  définitif.  Ainfi  ju;;é  en  la 
Tournelle,  fur  les  conclufions  de  M.  d'Or^ 
meflbn  ,  avocat-général ,  par  un  arrêt  du  5 
août  1744,  dont  voici  l'elpece. 

M*  Decoux ,  notaire  à  Auflac  ,  avoit 
voulu  anticiper  fur  le  terrain  du  fleur  Hé- 
riard  de  Préfontaine,  Zi  avoitdit  qu'il  le  f... 
de  lui  &  de  tous  autres.  Sur  la  plainte  de 
ce  dernier  ,  &  faute  de  comparoir  au  pro- 
cès-verbal d'information ,  M'  Decoux  avoit 
été  décrété  d'ajournement  perfonnel.  Il 
s'étoit  enfuite  défifté  de  fes  prétentions  fur 
le  terrain.  Une  fentence  du  juge  ducal  de 
la  Rochefoucault  déclara  qu'il  avoit  été  mal 
&  nullement  décrété,  &  cependant,  ayant 
égard  aux  preuves  réiultantes  du  procès ,  &C 
au  défiftement  de  M"^  Decoux  ,  lui  fit  dé- 
fenfesde  plus  k  l'avenir  rien  entreprendre  &C 
anticiper;  &,  pour  l'avoir  fait ,  le  condam- 
na pour  tous  dommages  &  intérêts  aux  dé- 
pens des  caufes  principale  &  d'appel.  M'' 
Decoux  appela  de  cette  fentence  relative- 
ment à  la  condamnation  aux  dépens;  mais 
fon  appellation  fut  mifeau  néant,  par  cette 
confidération,  que  les  dépens  font  toujours 
la  fuite  de  la  condamnation  civile  :  Regif- 
tres  criminels. 

9.  Les  officiaux  ont  le  droit  de  même 
que  les  juges  laïcs  de  condamner  aux  dé- 
pens les  parties  qui  fuccombent.  L'article 
I  du  titre  3 1  de  l'ordonnance  ,  rapporté 
ci-devant,  n°  z  ,  impofe  à  tous  juges  ,  fans 
diftinélion,  l'obligation  de  condamner  aux 
dépens  la  partie  qui  fuccombé.  C'eft  ce 
qui  rélulte  de  ces  termes  :  «  Défendons  à 
nos  cours....  &  à  tous  autres  juges  de 
prononcer  par,  hors  de  cour ,  fans  dé- 
pens y>.  L'ufage  eft  conforme  à  ce  principe. 

10.  Les  arbitres  font  aulTi  obligés  de 
condamner  aux  dépens.  Pour  avoir  k-  droit 
de  prononcer  cette  condamnation,  ils  n'ont 
pas  befoin  d'y  être  expreflément  ^utorilés 
par  le  compromis  :  le  pouvoir  de  con- 
damner aux  dépens  la  partie  qui  fuccom- 
bera  ,  eft  implicitement  compris  dans  le 
pouvoir  de  juger. 

«  Seront   aulTi  tenus   les  arbitres ,   en 
Tome   Vl. 
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jugeant  les  différends  ,  de  condamner  in- 
définiment aux  dépens  celui  qui  fuccom- 
bera  ;  fi  ce  n'efî  que ,  par  le  compromis  , 
il  y  eût  une  claufe  exprefTe  portant  pou- 
voir de  les  remettre  ,  modérer  &  liqui- 
der >j  :  Ordonnance  ,  lit.   qi  ,  art.  z. 

Pour   éviter  les  frais  de  taxe  ,  il  eft  de 
la  prudence  des  arbitres  de  taxer  les  dépens 
par  leur  jugement. 
§  IL  Différentes  manières  de  prononcer  fur 

lis  dépens  ;  perfonnel  i]ui  peuvent  ou  non 

y  être  condamnées,  ■ 

I.  Quoique  l'ordonnance  de  \66-i  fem- 
ble  afireindre  les  juges  à  condamner  in- 
déf.ntment  aux  dépens  h  partie  quifuccom- 
bera ,  fans  égard ,  ni  à  la  proximité  ,  m  aux 
qualités  des  parties ,  il  eft  cependant  d'un 
ufage  très-ordinaire  de  les  compenfer ,  foit 
à  raifon  de  la  parenté,  &  pour  ramener, 
s'il  fe  peut  ,  l'union  dans  les  familles  di- 
vifées  ,  foit  à  raifon  des  torts  refpeûifs  des 
parties ,  &  par  l'impoflibilité  de  prononcer 
de  manière  que  l'une  d'elles  paroilïe  réel- 
lement fuccomber.  ^     ^ 

Si  cette  Jurifprudence  eft  oppofée  a  la 
lettre  de  la  loi ,  elle  n'eft  pas  au  moins 
contraire  k  fon  efprit.  C'cft  ce  dont  on 
peut  fe  convaincre  par  la  leaure  du  pro- 
cès-verbal des  conférences  tenues  pour 
l'examen  de  cette  ordonnance  ,  où  M.  Puf- 
fort  pbferve  ,  fur  cet  article ,  que  ,  fi  on  n  y  a 
point  inféré  la  faculté  de  compenfer  les 
dépens ,  cela  a  été  par  la  crainte  qu'on  en 
abusât  ,  mais  qu'on  «  l'a  laiffée  facdement 
à  l'arbitrage  du  ju2:e  ,  pour  en  ufer  mo- 
dérément, &  dans^les  cas  où  il  eftimeroit 
nécelfaire   de   s'en  fervir  w. 

L'effet  de  la  compenfation  eft  de  faire 
fupportei-  à  chacune  des  parties  les  frais 
qui  ont  été  faits  pour  elle.  Celle  dont  la 
portion  fe  trouveroit  plus  forte,  ne  poui- 
roit  rien  répéter  contre  l'autre  ,  a  moirS 
qu'elle  n'y  fût  exprtffément  autonfée  par  le 
jugement  qui  a  ordonné  la  compenlation  ; 
auquel  cas  ,  chaque  partie  fourniroit  la  dé- 
claration de  fts  frais,  &  celle  dont  la 
déclaration  monteroit  plus  haut  demande- 
roit  moitié  de  cet   excédant  à  l'autre. 

1.  Il  y  a  des  cas  où  on  fufpend  la  pro- 
nonciation fur  les  dépens. 

Lorfqu'une  partie  ,  par  exemp.e  ,  décline 
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la  jiirifdiflion  où  elle  eft  aflîgnée,  &  qu'elle 
e(ï  déboutée  de  ce  déclinatoire,  on  rélerve 
d'ordinaire  les  dépens.  Cette  réferve  a  éga- 
lement lieu  dans  la  plupart  des  jugemens 
interlocutoires  &c  des  fentences  de  provifion. 

3.  La  prononciation  fur  les  dépens  va- 
rie à  l'infini.  Souvent  on  adoptera  une 
partie  des  prétentions  d'un  demandeur  ,  & 
on  rejetera  le  furplus  ;  alors  on  le  con- 
damnera à  un  tiers  ,  un  quart ,  un  fixicme 
des  dépens.  Ou  bien  il  y  aura  eu  une  pro- 
cédure particulière  ,  néceflîtée  par  quelque 
mauvaiie  difficulté  d'une  partie  à  laquelle 
on  aura  adjugé  Tes  demandes  fur  le  fonds, 
&  on  lui  fera  fupporter  les  dépens  de  cette 
feule  procédure.  Il  eft  impolfible  de  don- 
ner fur  ce  point  aucune  règle  précife  , 
parce  que  cela  dépend  abfolument  des  cir- 
conftances. 

L'efpece  que  nous  allons  rapporter  pourra 
jetter  quelque  lumière   fur  «et  objet. 

Antoine  Courdier,  domicilié  à  S.igi  en 
BrefTe  ,  fait  appeler  le  fieur  Billard,  notaire 
à  Louans  ,  pour  recevoir  fon  teftament  , 
&  avertir  cinq  particuliers,  habitans  du  lieu  , 
pour  fervir  de  témoins.  Le  notaire  fe  rend 
chez  le  malade  à  une  heure  après  minuit  , 
&  attend  d'abord  les  témoins  :  mais,  lafîe 
de  leur  retard  ,  il  reçoit  provifoirement  le 
teftament.  Il  en  faifoit  déjà  la  ledure  , 
lorfque  ceux-ci  arrivent  ;  de  lorce  qu'ils  en- 
tendent feulement  le  teftateuRrépondre  oui, 
à  la  demande  que  lui  fait  le  notaire  de 
déclarer  fi  telles  font  fes  intentions.  L'aâe 
porte  toutefois  que  le  teftamenc  a  été  fait , 
lu,  relu  &  paffé  en  jpréfence  des  cinq  té- 
moins. 

Ce  teftament  étoit  fait  au  profir  de  la 
veuve  du  teftateur,  5c  de  Denis  &  Claude 
Courdier,  fes  coufins  ,  au  préjudice  de  Gaf- 
pard  Courdier  ,  fon  frère. 

Après  la  mort  d'Antoine  Courdier ,  les 
fcellés  font  appofés  fur  fes  effets.  Gafpard 
demande  la  main-levée  de  la  fucctmon. 
La  veuve  y  confent ,  fous  la  réferve  de  fes 
droits  ;  &  une  fentence  du  0.8  mars  1741 
la  lui  accorde.  Il  veut  en  conféquencé  fe 
mettre  en  pofTeflîon  ;  mais  la  veuve  s'y  op- 
pofe.  II  la  fait  afligner  en  la  juflice  de 
Louans,  en  déclaration  d'acceptation  ou  de 
renonciation  à  la  communauté.  Elle  excîpe 
alors  du  teftament ,   ainfi   que  Pénis   & 
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Cla'hde  Courdier  :  tous  interjettent  appel  su 
bailliage  de  Châlons ,  de  la  fentence  da 
18  mars  1741  ;  &  les  parties  y  font  ap- 
pointées en  droit. 

D'un  autre  côté,  le  lieutenant  criminel 
du  même  bailliage,  rend,  le  17  janvier 
1741,  fur  la  plainte  de  Gafpard  Courdier  , 
une  fentence  qui  déclare  faufie  renonciation 
de  la  préfence  des  témoins ,  lorfque  le  tef- 
tateur avoit  diâé  fes  dernières  volontés  , 
&  condamne  le  notaire  en  une  amende  de 
cinq  livres  ,  laquelle  ne  portera  note  d'in- 
famie ,  &c  foliJairement  avec  les  témoins 
aux  dépens   de  toute  la  procédure. 

Les  héritiers  ttftamentaires  ,  le  notaire 
&  les  témoins  appellent  de  cette  fentence 
au  parlement  de  Di|on  ;  Gafpard  Courdier 
fe  rend  auftî  appelant  de  celle  qui  a  ap- 
pointé en  droit.  Far  arrêt  du  17  août  1743, 
la  première  eu  infirmée,  le  notaire  ren- 
voyé de  l'accuiation  ,  les  parties  mifes  hors 
de  cour  fur  l'accuiation  intentée  contre  les 
témoins,  l'exécution  du  teflament  ordon- 
née ,  (Si  l'héritier  légitime  condamné  aux 
dépens  envers  les  témoins  ,  &  en  la  moi- 
tié des  dépens  faits  par  les  héritiers  tef— 
tamentaires,   l'autre  moitié  compenfée. 

Gafpard  Courdier  fe  pourvoit  en  caflà- 
tion  ;  les  appellations  &  demandes  font  ren- 
voyées au  parlement  de  Paris.  Un  nouvel 
arrêt  du  19  mars  1755  confirme  la  fentence 
du  27  janvier  174-  ,  condamne  le  notaire, 
les  témoins  ,  &  les  héritiers  teftamentaire? 
folidairement  en  tous  les  dépens  des  caufes 
d'appel  &  demandes  faits  en  la  juftice  de 
Louans  ,  au  bailliage  de  Châlons ,  au  par- 
lement de  Dijon,  &  en  la  cour,  même 
à  rendre  à  l'héritier  légitime  ,  chacun  à  leur 
égard,  les  dépens  qu'il  avoit  été  condamné 
de  payer  en  conféquencc  des  condamna- 
tions prononcées  par  l'arrêt  du  parlement 
de  Dijon. 

Le  même  arrêt  ayant  disjoint  de  l'inf- 
tance  l'appel  de  la  fentence  d'appointement 
du  bailliage  de  Châlons  ,  ainfi  que  toutes 
les  demandes  civiles  en  nullité  ou  vali- 
dité du  teftament ,  &  les  demandes  en  ga- 
rantie formées  contre  le  notaire  &c  les  té- 
moins ,  il  fut  queftion  de  ftatuer  fur  ces 
différens  objets. 

M.  l'avocat-général  Séguier  ,  qui  porta 
il  parole,  obferva  d'abord  que  c'étoit  le 
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cas  d'évoquer  le  principal ,  que  confequeni- 
ment  il  falloir  fe  reporter  à  l'appel  de  la 
fencence  du  juge  de  Louans  du  28  mars 
1741 ,  qui  avoir  lair  main-levee  de  la  iuc- 
cefilon  à  l'héritier  légirime. 

Sur  ce  premier  point  ,  il  fit  voir  que  le 
teftamenr  d'Antoine  Courdier  étoit  évi- 
demment nul,  puilque  dans  le  droit,  des 
témoins  dévoient  être  préfens  à  la  rédac- 
tion entière  d'un  teftament  pour  le  rendre 
valable,  &,que  dans  le  fait,  renonciation 
de  leur  préfence  ,  à  celui  dont  il  s'agiffoit , 
avoir  été  jugée  fauffe  par  l'arrêt  de  1755  ; 
ik  il  conclut  à  ce  que  l'exécution  de  la  ien- 
tence  de  1741  fut  ordonnée  ,  le  teflament 
déclaré  nul ,  &  les  héritiers  teftamen- 
taires  condamnés  à  remettre  à  l'héritiit 
légitime  les  titres  &  papiers  de  la  fuccef- 
fion  ,  ainfi  qu'à  lui  en  rtftituer  les  fruits , 
feulement  du  jour  du  décès  de  la  veuve 
Courdier ,  à  laquelle  cet  ulufruit  avoit  dû 
appartenir  en  vertu  de  fon  contrat  de  ma- 
riage. 

A  l'égard  des  demandes  en  garantie  ,  il 
les  confidere  lous  leurs  diiFérens  points  de 
vue.  Cette  garantie  que  demandent  les  hé- 
ritiers teftarnentaires  a  ,  dit-il ,  pour  objet 
d'être  indemnifés  &  de  l'inexécution  du 
teflament ,  &  des  dépens  montans  à  plus 
de  dis  mille  livres  ,  auxquels  ils  ont  été 
déjà  condamnés  par  l'arrêt  de  1755  ,  même 
de  ceux  auxquels  ils  peuvent  l'être  par 
l'arrêt   à  intervenir. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'inexécution  du  tef- 
tament ,  leur  prétention  n'eft  pas  foutena- 
ble.  On  n'a  à  reprocher  ni  dol,  ni  fraude 
au  notaire  ,  ni  aux  témoins.  Il  y  a  eu  feu- 
lement de  la  négligence  &  de  la  préci- 
pitation de  la  part  du  premier,  &:  de  l'iin- 
péritie  de  la  part  des  féconds.  C'efl  un 
malheur  pour  les  donataires  ,  que  le  dona- 
teur air  choifi  un  notaire  négligent ,  qu'il 
ait  même  participé  à  fa  précipitation  &  à 
l'impéritie  des  témoins ,  en  s'empreflant 
de  diûer  fes  difpofitions  avant  le  temps. 

Quant  aux  dépens  ,  on  ne  peut  s'empê- 
cher d'en  prononcer  la  condamnation  con- 
tre le  notaire  &:  les  témoins.  S'ils  fe  fuffent 
rendus  coupables  de  dol  &  de  fraude ,  ils 
euffent  été  garans  de  l'inexécution  même 
du  teflament  ;  s'ils  n'euflent  commis  qu'une 
jÇmple  faute  de  négligence  ou  d'impéritie, 
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peut-être  pourroient-iis  fe  foufiraire  à  la 
garantie  des  dépens.  Mais  leur  faute,  moins 
criminelle  il  eft  vrai  que  le  dol  &  la  fraude, 
efl  aufli  plus  grave  que  la  fimple  négli- 
gence. Le"  notaire  a  énoncé  fauflèment  que 
les  témoins  avoient  été  préfens  à  la  rédac- 
tion entière  de  l'aéle  ,  tandis  qu'ils  n'ont 
paru  qu'à  la  fin  de  cette  rédadion  :  les 
témoins  ont  ligné  ra<51e  ,  comme  y  ayant 
été  préfens  ,  tandis  qu'ils  en  ont  à  peine 
entendu  la  lefture.  II  faut  donc  une  peine 
proportionnée  à  un  tel  délit ,  &  la  garantie 
des  dépens  eft  celle  cù-  cette  proportion  fe 
trouve   mieux   établie. 

«  Elle  doit  d'autant  ir.oins  fouffrir  de 
difficulté  que  c'eft  la  fauffe  énonciation  qui 
a  donné  lieu  .à  la  procédure.  Si  le  notaire 
&  les  témoins  avoient  figné  l'exafte  vé- 
rité. .  .  .  ri'.éritier  légitime  n'auroit  eu  de 
demande  à  diriger  que  contre  les  héiitiers 
teftamentaires.  ...  &  fi  ceux-ci  avoient 
voulu  foutenir  la  validité  du  teflament  , 
les  frais  auroient  été  à  leur  charge.  Mais 
ici  il  a  fallu  avoir  la  preuve  de  la  fauffe 
énonciation  ;  il  a  fallu  prendre  la  voie 
extraordinaire  :  le  miniflere  public  étoic 
même  intéreffé  à  approfondir  le  fait.  Le 
notaire  &  les  témoins  étoient  accufés ,  c'cfl 
contr'eux  &  par  leur  fait  que  la  procédure 
criminelle  a  été  inftrjite  ;  c'eft  donc  à  eux 
à  iupporter  les  dépens  ». 

"  il  y  a  néanmoins,  continua  M.  l'avo- 
cat-général  ,  une  diftinSion  à  taire  à  l'é- 
gard de  tous  ces  dépens.  C'efl  au  notaiie 
&  aux  témoins  feuls  à  payer  ceux  faits 
jufqu'à  laj'entence  qui  a  déclaré  fauffe  re- 
nonciation de  la  préfence  des  témoins  , 
parce  que  d'une  part ,  la  procédure  crimi- 
nelle leur  étoit  perfonnelle,  &  que  de  l'autre 
la  procédure  civile  faite  contre  les  héritiers 
teflamentaires  .  fe  trouvoit  faite  dans  un 
temps  oî]  ils  n'avoient  pas  encore  la  preuve 
de  la  fauffeté  de  renonciation  ». 

<(  Mais  du  jour  de  cette  fenrence  ,  les 
héritiers  teflamentaires  ne  dévoient  plus 
douter  de  la  fauffeté  de  renonciation. . .  . 
cependant  ils  en  ont  interjeté  appel  au 
parlement  di  Dijon,  ....  ils  foutiennent 
même  encore  aujourd'hui  la  validité  du 
teflaèient.  C'eft  dsnc  par  leur  fait  que  la 
conteftation  n'a  pas  été  terminée  par  la  fen- 
tence  qui  déclare  fauffe  renonciation  ,   & 
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cd\  à  eux:  par  conféquent  à  fupporter  ioli- 
dairemtnt  avec  le  notaire  &  les  témoins  , 
les  dépens  que  l'appel  de  cette  fentence  a 
occafionnés  à  rhéritii.r  légitime.  Nous  di- 
fons  ibiidairement  avec  le  notaire  &  les 
témoins ,  parce  que  ceux-ci  ont  eux-mêmes 
interjeté  appel  de  cette  même  fentence  , 
&  que  cet  appel  a  audî  contribué  aux  dé- 
pens >!. 

M.  l'avocat  -  général  examina  enfin  la 
demande  en  garantie  ,  dirigée  par  les  té- 
moins contre  l'héritière  du  notaire  décédé 
dans  le  cours  de  l'inftance.  u  Juftement 
condamnés ,  dit  ce  magiftrat ,  par  la  fen- 
tence du  bailliage  de  Chàlons  ,  ils  dévoient 
y  acquiefcer  au  lieu  d'en  interjeter  appel  ; 
&  comme  leur  appel  a  également  occa- 
fionné  des  dépens  ,  il  eft  jufie  aufTi  qu'ils  en 
fupportent  une  portion Ayant  d'ail- 
leurs figné  un  a£le  qui  contient  une  énon- 
eiation  taufîe  rclativej'.ient  à  leur  préten- 
due préfence  à  la  rédaâion  entière  de 
l'a-He  ,  leur  demande  en  garantie  contre 
l'héritière  du  notaire  n'efî  pas  fondée  ,  puif- 
qu'ils  ont  participé  par  leur  fignature  au 
faux  de  renonciation  ?j.  Les  concluions 
furent  conformes  à  ce  plan. 

Par  l'arrêt  fur  délibéré,  du  mardi 7 août 
1759  ,  de  relevée  ,  («  La  cour  ,  infirme  la 
fentence  du  bailliage  de  Ghâlons  ,  du  9 
mai  1741 ,  émendant ,  évoquant  le  princi- 
pal &y  faifant  droit,  confirme  les  fentence 
&C  ordonnance  du  ju^ede  Louhart...  déclare 
nul  le  ttffament  de  défunt  Antoine  Cour- 
dier  du  11  mars  1741  ;  en  conléquence.... 
fur  les  demandes  en  garantie,  enfemble 
fur  le  iurplus  d^-  toutes  les  autres  demandes 
des  parties  ,  les  met  hors  de  cour;  con- 
damne les  parties  de  Cothereau  ,  (  Denis 
&  Claude  Courdier)  de  Romecoart  (Anne 
Galand,  veuve  de  Pierre-Antoine  Regnaud, 
&  autres  ,  )  &  Doulcet ,  (  Eiifabeth  Lar- 
magnat,  veuve  de  Claude  Billarr,  &  autres) 
aux  dépens  envers  la  partie  de  Rigault  , 
(  Gafpart  Courdier)  dépens  entre  lefdites 
parties  de  Cothereau  ,  de  Romecourt  & 
Doulcet,  compenfés    :    Plaidcyerics  ,  jhl. 

3^4-?97^   '^°  ^>  coté  p  os- 

On  voit  que  cet  arrêt  n'a  pas  admis  les 
diflinclions  propoiécs  par  M.  ravocat"-gé- 
aéral. 

4.  Régulièrement  les  condamnations  de 
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dépens  ne  peuvent  être  prononcées  que 
contre  une  ou  quelques-unes  des  parties 
contenantes.  Ainfi  on  ne  peut  pas  enve- 
lopper un  mari  dans  une  condamnation  aux 
dépens  .prononcée  contre  fa  femme,  par 
le  jugement  d'un  procès  où  elle  s'cft  en- 
gagée fans  fon  autorifation. 

ÏI  fcmbleroit  fuivre  de  cette  même  règle,, 
que  les  procureurs  ,  dont  le  miniftere  pa- 
roît  fe  borner  à  préfenter  la  défenfe  de  leurs 
cliens ,  ne  rifquent  jamais  d'être  condam- 
nés aux  dépens  en  leur  nom  ,  au  lieu  & 
place  de  ces  derniers.   Le  contraire  arrive 
cependant  affez  fouvent.  Lorfqu'il  eft  évi- 
dent ,  par  exemple  ,  qu'un  procureur  a  em- 
ployé   les   reflburces   de    la    chicane    pour 
favorifer    la    mauvaife  foi    dont    il   avoit: 
connoiflance  ,  ou  bien  lorfqu'on  ne  voit  que 
fa  propre  avidité  ,  dans  quelqu'une  de  ces 
affaires  cil  l'intérêt   de  l'officier   eft  beau- 
coup plus  fort  que  celui  du  client  ,  il  éc!  ap— 
pe  rarement  à  une  pareille  condamnation. 

II  peut  y  avoir  encore  d'autres  cas  où: 
un  procureur  foit  obligé  de  fupporter  fans 
aucun  recours  Its  dépens  qu'il  a  faits.  On- 
en  rapporte  un  exemple  au  §  fuivant,, 
à  la  fin  du  n^  I. 

5.  Quoiqu'un   tuteur,  un  curateur',    ou- 
tout  autre  adminiflrateur  ,  ne  foit  ordinal — 
rement  condamné  aux  dépens  dans  les  pro- 
cès qu'il  foutient  en  fa  qualité  d'adminif- 
trateur  ,  qu'au  nom    &  à  la  charge  de  la. 
perlonne  ou  de  la  chofe  qu'il   adminiftre, 
fi  cependant  il   paroit  qu'il  a  abufé    de  fa 
qualité  pour  faire  des  conteftations  vifible — 
ment  mal  fondées  ,  il  doit  être  condamné 
perfonnelîement  aux  dépens  de  ces  contef- 
tations. 

Il  faut  obferver  toutefois  que  cette  con- 
damnation perfonnelle  n'a  jamais  lieu  qu'au- 
tant qu'elle  cft  formellement  exprimée.. 
L'adminiftrateur  condamné  fimplement  aux 
dépens,  n'cft  réputé  l'être  que  pour  le  compte 
de  la  perfonne,  ou  de  la  chofe  qu'il  repré-- 
fente. 

Il  eft  de  l'intérêt  public  de  ménager  des. 
perfonnes  qui  confacren:  leur  travail  ucleur 
temps  à  une  adminiftration,  qui  ne  IcS  in- 
téreffé  pas  perfonnelîement,  &  on  ne  fau- 
roit  prendre  trop  de  précautions  pour  em- 
pêcher qu'elles  n'en  foientles  viflimes.C'efI: 
pourq^Lioi  les  adminiftrateurs  a^\  obtiennenc 
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en  cette  quîlité  des  condamnations  de  dé- 
pens*, font  IbuveiiL  autoriféi  à  employer 
ees  mêmes  dépens  en  frais  d'adminiftra- 
tion  ,  de  peur  (jue  l'infolvabilité  des  par- 
ties condamnées  ,  ne  fafle  retomber  fur  eux 
l'efFet  de  ces  condamnations.  Quand  cette 
claufe  tft  omife  ,  on  !a  doit  réputer  fous- 
entendue  :  il  eft  néanmoins  plus  prudent 
de  la  faire  inférer  dans  le  jugement.  Nous 
avons  rapporté  au  mot  Curateur,  $  II,  /;" 
c)  ,  un  arrêt  où  elle  fe  trouve. 

6.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  admi- 
niftrateurs  doit  s'appliquer  ï  l'héritier  bé- 
néficiaire. Lorfqu'il  intente  ou  foutient  un 
procès  vifiblement  injufte,  il  s'expofe  à  être 
condamné  perfonnellement  aux  dépens  ; 
mais  il  faut  que  cette  condamnation  foit 
exprimée.  Toutes  les  fois  qu'il  eft  condamné 
en  fa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ,  il  eft 
eenfé  ne  l'être  que  pour  le  compte  de  la 
fucceftion  qu'il    adminiftre. 

Les  anciens  arrêts  ju^eoient  le  contraire. 
t)n  en  peut  citer  un  eiur'autres  ,  du  3  juil- 
let 1741  ,  rendu  en  la  quatrième  chambre 
des  enquêtes   qui  a  jugé  qu'une  condam-     bourlés  néceflaires  ou  au  moins  utiles,  qui 


nom  d'autru!  s'expofent  à  drs  condamna- 
tions de  dépens  perionnelles  toutes  les  fois 
qu'ils  font  le  perlonnage  de  plaideurs  témé- 
raires ,  ainfi  que  nous  venons  de  l'établir. 
Si  au  contraire  il  faut  entendre  feulement 
par  ce  mot ,  ainfi  qu'il  paroît  qu'on  l'a 
entendu  réellement ,  tous  ceux  qui  fuc- 
combent  dans  les  procès  par  eux  intentés 
ou  foutenus  ,  alors  on  ne  voit  aucune  rai- 
fon  de  traiter  I  héritier  bénéficiaire  aufli 
rigoureuftment.  II  n'eft  lui  -  même  qu'un 
adminiftrateur  ;  ce  n'eft  pas  réellement  en 
fon  nom  qu'il  plaide  ,  mais  au  nom  de 
la  fuccefiîon  dont  il   défend   ks  droits. 

En  vain  dit-on  qu'il  profite  feul  des  dé- 
pens qu'il  obtient.  Ce  profit  eft  purement 
imaginaire.  Cette  prononciation  ne  lui  pro-- 
cure  ,  non  plus  qu'à  tont  particulier  qui 
gagne  fa  caufe  ,  que  le  rembourfement  des 
principales  avances  qu'il  a  été  obligé  de 
faire ,  pour  parvenir  au  jugement  du  pro- 
cès. Loin  d'avoir  rien  à  porter  en  recette 
dans  fon  compte  pour  cet  objet,  il  eft  en 
droit  d'y  couch'jr  en  dépenfe  certains   dé- 


nation  de  dépens  prononcée  contre  les  fieurs 
Birault,  en  qualité  d'héritiers  bénéficiaires, 
par  un  arrêt  qui  les  avoir  condamnés  à 
jîayer  à  la  dame  de  Villiers  le  montant  de 
lés  créances  ,  devoir  s'exécuter  perfonnel- 
lement contr'eux  :  Non  trouvé  j'ur  ks  rt- 
gijires: 

Le  motif  de  cet  arrêt  ,  fulvant  la  remar- 
que d'un  rtiagiftrat  refpeclabJe  qui  l'a  re- 
cueilli ,  a  été  que  les  dépens  font  la  peine 
perionnelle  du  téméraire  plaideur  ;  que  la 
l£u!c  exception  à  cette  règle ,  eft  lorfque 
celui  qui  plaide  ,  plaide  au  nom  d'autrui 
comme  un  tuteur,  un  curateur  ;  mais  qu'un 
héritier  bénéficiaire  plaide  en  fon  nom  & 
pour  fon  profit ,  &  que  de  même  qu'il  pro- 
fite feul  des  dépens  qu'il  obtient  en  fa  qua- 
lité, &  ne  les  porte  point  dans  fon  compte 
de  bénéfice  d'inventaire  ,  il  doit  fupporter 
perionnellement  les  dépens  auxquels  il  a 
donné  lieu  par  fa  téméraire  conteftation. 

Nousofons  dire  qu'on  n'envifageoit point 
alors  les  chofes  fous  leur  véritable  point  de 
vue.  En  effet ,  fi  l'on  doit  entendre  par 
plaideur  téméraire  celui  qui  foutient  fciem- 
ment  une  conteftation  mal  fondée  ,  il  eft 
certain  que   ceux    même  qui  plaident  au 


n'entrent  point  en  taxe.  Comment  donc 
reti'feroit-on  de  lui  allouer  les  dépens  aux- 
quels il  a  été  condamné  dans  des  procès 
juftes  en  apparence,  mais  d'un  f)rt  incer- 
tain ,  comme  tout  ce  qui  eft  fournis  au 
jugement  des  hommes  ?  Aufti  la  jurifpru- 
dence  a-t-elle  changea  cet  égard,  ainfi 
qu'il  a  été  remarqué  au  mot  Compte  ,  §, 
V,  /^°  5. 

7.  L'efpece  de  mort  civile  imparfaite 
qui  refaite  de  la  profeffion  religieufe  ,  ne 
met  pas  ceux  qui  l'ont  encourue  à  l'abri 
des  condamnations    de   dépens. 

Ainfi  jugé  par  arrêt  du  10  mai  17R3  ,. 
contre  un  religieux  de  Grammont  nommé 
Cailloux  des  Joubardieres ,  qui  s'étoit  op- 
pofé  à  l'enregiftrement  de  lettres-patentes 
confirmatives  du  décret  d'union  du  prieuré 
de  Bercé  au  collège  du  Mans.  L'arrêt  en 
le  déboutant  de  fon  oppof  tion  ,  le  con- 
damna aux  dépens.  M''  Hutteau,  fon  avo- 
cat ,  repréfmta  qu'un  religieux  étant  mort 
civilement,  on  ne  pouvoir  p:s  obtenir  de 
condamnation  aux  dépens  contre  lui.  On 
retourna  aux  opinions,  !k  on  prononça  de 
nouveau  contre  lui  la  condamnation  aux. 
dépens;   Vu   b  Jkuillc  ,  pag.   2Z. 
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8.  Dans  les  procès  qui  intérefTent  le  mi- 
niflere  public,  &c  qui  lont  pourfuivis  à  la 
feule  requête  des  procureurs  du  roi  ou  des 
procureurs  fifcaux  ,  il  n'eft  pas  permis  de 
prononcer  de  condaninacian  de  dépens.  La 
cour ,  difoit  M.  l'avocat-gt'ii'.-ral  Gilbert 
dans  Une  eaufe  de  cejte  nature  ,  ne  foufFre 
pas  que  dans  aucune  partie  de  fon  reflbrt  le 
niiniflere  public  fe  t'alfe  adjuger  des  dé- 
pens. 

On  trouve  deux  arrêts  rendus  lur  les 
conclurions  de  ce  magifirat ,  qui  confir- 
ment cette  propofition.  Le  premier  du  30 
mai  173 1  ,  déchargea  le  fieur  Ltllieur  des 
dépens  auxquels  il  avoir  été  condamné  en- 
vers le  procureur  du  roi  du  bailliage  de 
Clermont  en  Beauvoifis  ,  pour  la  revendi- 
cation de  la  caufe  portée  d'abord  au  bail- 
liage  de    Roye  :  Plaidoyp-ies  ,  jol.  ^6cj- 

47^  »  "°  55  ,  coté  Z46'4. 

Le  fécond  du  li  mai  173')  ,  rapporté  au 
Journal  manufcritde  M.  Delambon ,  infirma 
une  fentence  du  bailliage  de  la  Rochelle  , 
en  ce  qu'elle  avoir  condamné  deux  habitans 
de  l'île  de  Rhé  aux  dépens  envers  le  pro- 
cureur du  roi  de  ce  bailliage  :  Vu  la  feuille, 
n°  10. 

La  même  chofe  a  été  jugée  depuis  par 
plufieurs  arrêts.  Un  du  11  août  1747,  au 
rapport  de  M.  Scvert  ,  fur  l'appel  d'une 
lintence  de  la  fénéchauffée  d'Angers,  qui 
avoir  condamné  le  fieur  Devaux  de  le  Varé 
au  coût  de  la  fignification  de  la  remon- 
trance du  procureur  du  roi ,  &  frais  faits 
&  à  faire  en  vertu  de  la  fentence  ,  «  a  fait 
défenfes  aux  iu2es  d'Angers  de  condamner 
perfonne  en  des  frais  &  dépens  ,  lorfque 
le  miniflere  public  fera  feule  partie  adive- 
inent  ou  paffivement  >;  :  Conjcil ,  /;'/.  i^8- 
s.to  ,  n°  j;  ,  coté  %s^6. 

Un  autre  du  13  mars  17153  ,  en  infirmant 
ime  fentence  du  bailliage  d'Epernay  ,  par 
laquelle  plufieurs  curés  &  plufieurs  mo- 
nafieres  avoient  été  condamnés  en  des 
aumônes ,  pour  n'avoir  point  tenu  des  re- 
giftres  de  bapttmes ,  mariages  &  fépultures, 
&  à  payer  les  débourfés  du  procureur  du 
roi ,  a  aufli  ordonné  que  les  dépens  du  pro- 
cureur du  roi  feroient  rendus  ,  s'ils  avoient 
été  payés  :  "Non  trouvé  fur  les  rcgifircs  , 
f.v.iti  de  coiinoîire  les  noms  des  parties. 

Ces  décjiions  font  fondée^  fur  ce  que  les 
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procureurs  du  roi  repréfentant  le  fouverain  ,' 
font  cenfés  agir  en'  fon  nom  ,  &  qu'il  ne 
conviendroit  pas  que  le  fouverain  fit  payer 
à  lès  lujets  les  pourfuites  qu'il  exerce  contre 
eux  par  le  niiniftcre  de  fes  officiers.  Voyez 
à  la  fin  de  ce  §  les  réflexions  de  M.  Joly 
de  Fleury  fur  l'affaire  du  curé  d'Oppy. 

Ce  qui  a  été  dit  des  procureurs  du  roi 
s'applique  toujours  aux  procureurs  fifcaux 
pour  le  jugement  des  caufes  en  première 
inftance  qui  jntéreffent  la  police  &  l'ordre 
public. 

A  l'égard  des  caufes  dont  il  y  a  appel ,  i! 
faut  difîinguer. 

Ou  bien  M.  le  procureur  général  prend 
leur  fait  &  caufe  ;  &  alors  les  règles  pré- 
cédentes iubfifient. 

Ou  bien  le  feigneur  prend  le  fait  &  caufe 
de  fon  procureur,  foit  de  fon  propre  mou- 
vement, fuit  en  ne  demandant  pas  à  être 
déclaré  follement  intimé,  comme  il  en  a  le 
droit  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  affaire 
qui  intérelTe  la  police  &  l'ordre  public.  Dans 
ces  deux  derniers  cas ,  le  feigneur  peut  ob- 
tenir une  condanination  de  dépens  contre 
la  partie  contre  laquelle  il  plaide  ,  comme 
aufïî  il  peut  y  être  condamné  envers  elle. 

Par  un  arrêt  rendu  le  10  juin  17^1  , 
fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury, 
la  cour  ,  en  déchargeant  un  fermier  d'une 
amende  de  police  ,  prononcée  contre  lui 
par  une  fenttnce  de  la  julîice  de  Tournus  , 
&  à  la  requête  du  procureur  fifcal ,  a  con- 
damné RL  l'évêque  de  Limoges,  intimé  fur 
l'appel  çn  fa  qualité  de  feigneur  de  Tour- 
nus  ,  aux  dépens  envers  ce  fermier  :  Plai- 
doyeries  ,  Jol.   3^^  -  371  ,    it°  30  ,    coté 

3K65- 

M.  l'évêque  de  Limoges  auroit  pré- 
venu cette  condamnation  en' demandant , 
dans  l'origine  du  procès  ,  à  être  déclaré 
follement  intimé  ,  comme  on  le  verra  fous 
le  mot  Intimation. 

9.  Les  procureurs  du  roi  des  niaitrifes 
des  eaux  &  forêts  ,  de  même  que  ceux 
des  antres  jurifdidions  ,  ne  doivent  point 
être  condamnés  aux  dépens  des  procès  dans 
lefquels  ils  fuccombent  ,  pourvu  que  leurs 
pourfuites  aient  été  dirigées  fur  les  procès- 
verbaux  des  officiers  ,  ou  fur  les  rapports 
des  gardes.  On  trouve  dans  le  Didionnaire 
des  ea'ax   &:   forêts   de  Chaillant    au  mot- 
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Dépens,  &  dans  le  Recueil ,  étanrenfuite  de 
ee  Diâionnaire  ,  plufieurs  arrêts  du  confeil 
qui ,  dans  les  mêmes  circonllances  ,  ont  dé- 
chargé ces  officiers  des  dépens  prononcés 
eontr'eux ,  &  fait  même  des  déknfes  aux 
cours  de  parlement  &  autres  juges  de  les 
y  Condamner  à  l'avenir. 

II  y  a  plus  de  difficulté  fur  la  queftion 
de  favoir  fi  les  parties  condamnées  par  les 
fentences  des  maitrifes  rendues  à  la  pour- 
fuite  des  procureurs  du  roi  ,  doivent  ou 
non  les  dépens. 

On  pourroit  citer  quelques  arrêts,  ainfi 
que  des  fentences  de  la  table  de  marbre 
de  Paris  qui  ont  fait  défenfes  aux  officiers 
des  maitrifes  de  plus  condamner  les  par- 
ties aux  dépens  des  inftances  ,  dans  lef- 
quelles  les  procureurs  du  roi  feroient  feuls 
parties.  Mais  on  trouve  dans  le  recueil  de 
Chaillant  plufieurs  arrêts  du  confeil  qui  ont 
caffé  en  pareil  cas  ceux  des  parlemens  & 
les  fentences  des  tables  de  marbre.  S  il  s'en 
trouve  un  du  21  février  1758  ,  qui  paroilfe 
s'écarter  de  cet  uiage  confiant ,  c'tfl  une 
décifion  ifolée  ,  qui  a  eu  pour  fondement  les 
prévarications  du  procureur  du  roi  en  la  mai- 
trife  de  Metz  ,  &  dont,  atnfi  que  le  remar- 
que le  compilateur,  on  ne  peut  tirer  d'in- 
duâion  que  vis-à-vis  des  procureurs  du 
roi  des  autres  maitrifes  qui  marcheroient 
fur  les  mêmes  traces.  Voyez  auffi  ce  qui 
a  été  dit  fur  cette  matière  au, mot  AJpfes , 
$  V,  «®  5  ,  tom,  2. ,  pag.  48Z. 

On  obferve  ,  au  parquet  du  parlement , 
pour  le  bureau  de  la  ville,  une  règle  par- 
ticulière. Lorfque  le  procureur  du  roi  de 
ce  tribunal  fuccombe  dans  quelque  de- 
mande en  revendication  de  cauie  ,  il  eft 
condamné  aux  dépens  ;  &  réciproquement, 
lorfqu'il  réuffit ,  les  dépens  lui  font  adju- 
gés contre  la  partie  qui  fuccombe.  Il  eft 
difficile  de  concevoir  la  raifon  de  cette 
jurifprudence ,  qui  ne  doit  pas  être  regar- 
dée  comme   invariable. 

10.  Les  promoteurs  rempliflant  dans  les 
officialités  le  même  miniftere  qui  eft  exercé 
dans  les  autres  jurifdiûions  par  le  procu- 
reur du  roi ,  il  s'enluit  qu'on  n'y  peut  pas 
prononcer  fur  les  dépens  dans  les  procès 
intentés  d'office  par  les  promoteurs.  C'eft 
à  l'évêque  à  fupporter  ces  frais. 

Il  eft  néanmoins  arrivé  quelquefois  que 
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lorfque  les  promoteurs  ttoient  feuls  par- 
ties &  qu'il  v  avoit  des  preuves  fuffifantes, 
les  officiaux  ont  condamné  les  acculés  aux 
débourlés  des  promoteurs  ;  mais  les  parle- 
mens  ont  déclaré  ces  condamnations  abu- 
fives.  Un  arrêt  du  11  mai  11^30,  cité  par 
Bardet,  a  dit  qu'il  y  avoit  abus  dans  une 
pareille  condamnation  de  dépens  pronon- 
cée par  l'officialité  du  Mans  contre  le  fieur 
Viart ,  prêtre  de  Laval ,  &  a  ordonné  que 
les  fommes  que  celui-ci  avoit  payée  lui  fe-» 
roient  rendues  par  l'official  &  le  promoteur. 

II.  On  peut  conclure  de  tout  ce  qui 
vient  d'être  dit  qu'en  général  le  miniftere 
public  ne  peut  jamais  être  condamné  aux 
dépens.  Cela  fuppofe  néanmoins  que  ceux 
qui  le  repréfentent  fe  font  conduits  avec 
l'impartialité  qu'exige  un  tel  miniftere.  S'il 
paroifToit  au  contraire  qu'ils  en  uflent  abu- 
fé  ,  foit  pour  fatisfaire  un  reffentiment  per- 
fonnel ,  toit  pour  favorifer  quelqu'inju'^ice  , 
ils  pourroient  alors  être  condamnés  en  leur 
nom  ,  non-feulement  aux  dépens  .  mais 
même  en  des  dommages  &  intérêts  en- 
vers les  parties  outragées  ,  ainfi  qu'on  le 
verra  au  mot  Dommages  &  Intérêts. 

IX.  La  règle  que  les  condamnations  de 
dépens  n'ont  point  lieu  contre  le  minif- 
tere public ,  ni  à  fon  profit ,  n'eft  pas 
reçue  univerfel'ement.  En  Lorraine  ,  aux 
termes  de  l'article  ii  du  titre  z  de  1  or- 
donnance criminelle  du  duc  Léopold,  du 
mois  de  novembre  1707  ,  «  Les  procureurs 
du  (roi  ,  &  ceu:c  des  feignears  doivent  ob- 
tenir condamnation  de  dépens,  contre  les 
accufés  qui  fuccombent ,  &  réciproque- 
ment les  accufés  eontr'eux  ,  s'il  y  a  évi- 
dente calomnii  &  vexation  >;. 

Il  réfulte  d'un  autre  article  de  la  même 
ordonnance  ,  au  titre  De  la  taxe  des  droits 
des  procureurs  du  prince,  que  la  même 
règle  a  lieu  aufli  en  matière  civile. 

Tel  eft  auffi  l'ufage  de  l'Artois.  Le  par- 
lement de  Paris  a  confacré  plufieurs  fois 
cet  ufage  par  fes  arrêts.  On  fe  bornera  à 
citer  celui  qui  a  été  rendu  dans  l'efpece 
fuivante. 

Il  y  avoit  déjà  quelques  années  que 
des  bruits  répandus  fur  la  conduite  da 
fieur  Mullet ,  curé  de  la  paroifTe  d'Oppy 
en  Artois  ,  lui  avoient  attiré  une  moni- 
tion  du  promoteur ,  lorfque  des  délits  pfns 
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gravés  &  j-lus  avérés  ,  obligèrent  celui-ci 
•fle  rendre  plainte  à  l'oflicial  d'ArrâS  ,  le 
17  Février  i'Ji,(>.  Les  faits  contenus  dans 
la  plainte  ayant  été  confiâtes  par  deux 
informations  fiicccfTives  ,  le  curé  d'Oppy 
•/ut décrété  de  prife  de  corps,  &  le  i(î  avril 
fuivant,  l'official  rendit  iur  les  conclufions 
du  promoteur  une  fentence  qui  le  déclara 
atteint  &  convaincu  ;  1°  d'avoir  r^ardé  & 
retenu  chez  lui  pendant  pluficurs  années 
des  fervantes  â^ées  de  moins  de  48  ans  ; 
n°  d'être  concubinaire  public,  ivrogne  ha- 
bituel ,  &  d'avoir  célébré  les  vêpres  & 
le  falut  étant  ivre  ;  3"  d'avoir  tenu  dans 
l'églife  &  pendant  la  célébration  du  fer- 
vice  divin  des  diicours  injurieux  &  ican- 
daleux,  même  d'avoir  proféré  des  impré- 
cations ;  4®  d'avoir  injurié  &  excédé  de 
paroles  &  de  tait  plufieurs  de  fes  paroif- 
iiens  &  autres  ;  5°  d'aller  fréquemment 
à  la  chafle  ;  6°  d'avoir  retufé  à  différentes 
fois  d'adminifirer  le  baptême  ,  le  viati- 
que &  l'extrême-onflion  à  aucuns  de  fes 
paroiffiens  ;  7°  de  s'être  abfenré  pluficurs 
fois  de  fa  paroifle  fans  avoir  commis  per- 
fonne  à  fa  place  :  pour  réparation  de  quoi  il 
fut  déclaré  incapable  de  pofléder  aucun  bé- 
néfice à  charge  d'ames  ,  fa  cure  annon- 
cée vacante  îc  impétrable  ,  lui  condamné 
en  une  retraite  d'ir,i  ari  au  féminaire  épif- 
copal  ,  interdit  pendant  ce  temps  ,  &  con- 
danmé  en  outre  aux  dépens  liquidés  à  740 
livres  11  fous   3  deniers. 

Le  curé  fe  rendit  appellant  comme  d'abus 
de  cette  fentence.  Ses  principaux  moyens 
étoient  que  le  titre  d'accufation  de  con- 
cubinage public  étant  un  cas  privilégié , 
il  auroit  fallu  l'aflidance  du  juge  royal  ; 
.•que  l'official  d'Arras  avoit  prononcé  con- 
tre lui  par  ces  mots  :  Dcclarons  atteint  & 
convaincu  ,  &:  qu'il  l'avoit  condamné  aux 
dépens. 

M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury  , 
examina  féparément  ces  divers  moyens. 
Il  fit  voir  en  premier  lieu  que  le  con- 
cubinage public  ne  pouvoir  être  regardé 
comme  un  cas  privilégié  qu'autant  que  la 
preuve  de  ce  délit  entraîneroit  avec  elle 
une  peine  alHidive ,  ou  infamante  :  voyez 
ï  cet  égard  le  mot  Cas  pvivilésiic ,  §  II , 
n"  5 ,  où  les  réflexions  de  ce  magiftrat 
iiir  ce  premier  objet  font  rapportées. 


En  fécond  lieu  il  obferva  qu'il  n'y  avoît 
aucune  loi  qui  défendit  aux  ofiiciaux  de  pro- 
noncer par  une  déclaradon  dUattàut  ù  con- 
vaincu. 

Quant  aux  dépens  ;  «  nous  ne  croyonî 
pas ,  dit-il  ,  devoir  renouveller  cette  quef- 
tion  fi  fort  agitée  ,  mais  fi  difertèment 
jugée  tant  de  fois  contre  les  promo- 
teurs >5. 

«  Autrefois  nuls  dépens  en  juftice  ;  & 
peut-être  cela  feroit-il  avantageux.  Cela 
a  été  changé  quant  aux  parties  ,  pour  que 
celui  qui  efi  obligé  de  demander  fon 
b:en,  ou  de  fe  défendre  d'une  injufie  de- 
mande, ne  foit  pas  foulé  parles  frais.  Mais 
comme  il  ne  convenoit  pas  au  fouverain 
de  demander  des  dépens  contre  fes  fu jets  , 
dans  le  cas  où  il  les  pourfuit ,  en  agif- 
fant  feus  le  nom  de  iVs  officiers  ,  il  n'eft 
pas  adjugé  de  dépens  au  profit  de  ces 
derniers  >5. 

«  Jl  en  efi  de  même  des  évêques.  Ils  ont 
une  émanation  de  la  jufiice  fouveraine  , 
foit  dans  les  officialités  qui  font  leurs 
jufticcs  fpirituellfcs  pour  ainfi  dire  ,  foit 
dans  les  juftices  feigneuriales  attachées 
à  la  temporalité  de  leurs  évêchés.  En  un 
mot  le  roi  ,  en  founiettant  fes  iiijets  à  la 
jurifdiLlion  des  évêques  n'a  pas  voulu  leur 
porter  plus  de  préjudice  que  s'il  exerçoit 
cette  jufHce  par  lui-même  «. 

M.  Joly  de  Fleury  dit  en  finiffant,  que  ces 
principes  ,  coni'acrés  par  une  infinité  d'arrêts, 
étoient  d'ailleurs  conformes  à  l'efprit  de 
l'églife  &  aux  difpofitions  du  Concile  de 
Tours  ,  tenu  fous  Alexandre  III ,  qui  porte 
expreflément  que  l'on  ne  pourra  condam- 
ner aux   dépens  que   de  partie   à   partie. 

Cependant  comme  l'Evêque  d'Arras  , 
intervenu  pour  prendre  le  fait  &  caufe 
de  fon  promoteur  ,  rapportoit  des  certi- 
ficats de  tous  les  juges  féculiers  de  la  Flan- 
dre &  de  l'Artois  ,  des  officiaux  d'Ypres  , 
Cambray ,  Saint-Omer  &  Tournay  ,  même 
de  M.  le  procureur  général  du  parlement 
de  Douay  ,  qui  tous  attefioient  que  l'uf âge 
de  la  province  étoit  de  condamner  l'ac- 
cufé  convaincu  de  crime  aux  dépens ,  frais 
&  mifes ,  quand  bien  même  il  n'y  auroit 
pas  de  partie  civile  ,  M.  l'avocat  général 
ne  pût  s'empêcher  de  foulcrire  à  tant  de 
témoignages  ,   &  de  reconiioître  qu'on  ne 

devoit 
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Revoit  pas  déclarer  la  procédure  abiifive 
fous  Ce  point  de  vue  plus  que  Ibus  Its 
autres.  Il  conclut  en  conféquence  à  ce 
qu'il  fut  dit  qu'il  n'y  avoit  abus  ,  &  fes 
conclurions  furent  fuivies  par  arrêt  rendu 
à  la  Tournclle,  le  i8  février  1747,  fur 
délibéré  :  RcgiJIres   aiminels. 

13.  On  ne  prononce  point  de  condam- 
nations aux  dépens  ,  en  faveur  ni  contre 
les  infptcieurs  généraux  des  domaines.  Ce 
principe  a  donné  lieu  à  un  arrêt  du  con- 
îeil  au  2  avril  1731^,  par  lequel  le  roi  a 
déclaré  qu'une  compenlation  de  dépens 
prononcée  au  bureau  de  la  grande  direc- 
tion ,  entre  l'infpccieur  général  des  domai- 
nes &  dts  parties  ordinaires,  ne  pourroit 
■  être  tirée  à  conféquence,  &  qu'il  ne  fcroit 
ftatué  dorénavant  en  aucune  manière  fur 
les  dépens  à  Ion  égard. 

Dans  les  procès  pourfuivis  à  la  requête 
des  procureurs  du  roi  des  domaines,  pour 
raifon  des  domaines  &  droits  domaniaux 
du  roi  ,  comme  pour  faifies  féodales  , 
il  n'y  a  point  lieu  non  plus  à  prononcer  fur 
les  dépens.  lien  efl  autrement  lorfqu'il s'agit 
de  droits  utiles  affermés  ;  alors  l'aâion  étant 
intentée  à  la  requête  des  adminiflrateurs 
du  domaine,  ou  des  fermiers  du  roi  ,  on 
condamne  aux  dépens  la  partie  qui  fuc- 
combe  indiftinâement.  C'eft  ce  qui  réi'ulte 
implicitement  des  articles  8,  10  &  44 
du  titre  commun  des  fermes  de  l'ordon- 
nance du  ^1.  juillet  ï6ii.  La  compenfa- 
tion  ne  peut  avoir  lieu  en  cette  matière  , 
fuivant  l'article  31  du  même  titre,  qu'au- 
tant qu'il  y  a  dans  le  jugement  des  con- 
damnations  refptûives. 

L'auteur  du  Didionnaire  des  domaines 
remarque  aullî,  que  les  receveurs  généraux 
&  fermiers  des  domaines  ,  autorifés  à  in- 
tervenir dans  tous  procès  &  inftancîs  pour 
raifon  des  domaines  &  droits  du  roi  ,  ne 
peuvent  être  condamnés  aux  dépens  ,  que 
Jorfqu'après  une  communication  fuffifante 
dts  titres  ,  ils  font  de  mauvaifes  contef- 
tations  ;  mais  que  toutes  les  fois  qu'ils 
fe  défiftent  fur  cette  communication  ,  il 
ne  doit  être  prononcé  aucuns  dépens  con- 
tr'eux.  Il  cite  plufieurs  arrêts  du  confeil 
à  l'appui   de    foa    fentiment. 

$    III.   Ejf'ct  &  étendue  dçs  condamnations 
Tome.  VI, 


2^f 

de  d.pens  ;  formalités  pour  s'en  procurer 
le  paiement  :  r^r.rois. 

I.  Les  dépens  font  perfonnels  en  ma- 
tière civile  ;  amli  ce  n'eft  pas  l'intérêt  des 
parties,  mais  leur  nombre  que  l'on  confulte, 
pour  favoir  ce  que  chacune  d'elles  doit 
en  fupporter.  La  folidité  n'a  lieu  entr'elles 
qu'autant  qu'elle  a  été  prononcée  par  le 
jugement  qui  a  adjugé  les  dépens.  Ce  font 
ces  principes  qui  ont  déterminé  l'arrêt  rendu 
dans    l'efpece  fuivante. 

Louiiè  BuilTon,  femme  féparée  de  biens 
du  fieur  François  Huart  ,    avoit  aâionné 
un  particulier  nommé  Prufeau  ,   pour  rai- 
fon  d'un  petit  bois  qu'elle  prétendoit  faire 
partie  d'une  métairie  par  elle  acquife.    La 
demande  avoit   été  donnée    &   la   procé- 
dure inftruite  au  nom    du  mari  &  de  la 
femme  ,  &  un  arrêt  du  24  aoiit  1715  ,  les 
avoit    condamnés   au  quart    des    dépens, 
aux  épices  &  coût  de  l'arrêt. 
•   Le  fieur  Huart  mourut  infolvable,  avant 
qu'il  eiàt    été   rien  payé  de  cette  portion 
de  dépens.  S'a  veuve  en  ofîrit  la   moitié. 
Prufeau  foutint  qu'elle  devoit  la  totalité, 
parce    que    le    procès  qui   y  avoit    donné 
lieu  ,   avoit   pour   objet  un    bien    qui  lui 
étoit  propre  ,  &  que  fon  mari ,  fans  inté- 
rêt dans   cette   conteflation  ,  y  avoit  dii 
être  regardé  comme  un  perfonnage   muet. 
M.   Sévert ,  rapporteur  ,  inclina  pour  ce 
fentiment    par  principe    d'équité.    Mais  la 
cour  ne  voulut  point  s"écarter   des   prin- 
cipes généraux.  Par  arrêt  du  19  juin  1730, 
en    la    troifieme    chambre    des  enquêtes , 
il   fut  ordonné   que   les    dépens    en  quef- 
tion  feroient  fupporté; ,  moitié  par  la  fuc- 
cefTion  du  fieur  Huart,  &  moitié  par  fa  veuve  : 
Aux  Jugés  ,  Jol.  j^  ,   esté  S73- 

Un  autre  arrêt  du  14  juillet  1759,  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-général 
Séguier,  a  jugé  qu'un  exécutoire  de  dépens  , 
auxquels  les  huiïTiers  de  diverfes  jurifdic- 
tions  réfidens  à  Chinon  ,  qui  s'étoient  unis 
pour  contefter  aux  notaires  de  la  même 
ville  le  droit  de  faire  des  ventes  de  meu- 
bles, avoient  été  condamnés  envers  la  com- 
munauté des  notaires  ,  devoit  s'exécuter 
folidairement  contre  chacun  de  ces  huif- 
fiers.  Voici  le  difpofitif  de  cet  arrêt. 
«  La  cour  reçoit  les  parties  de  Carfiliec 
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(  Jacques  ,  André  Lonot  &  autres 
huifllers  )  appellantes  de  l'exe'cutôire  dont 
eft  queflion,  en  ce  qu'elles  y  font  quali- 
fiées comme  formant   une   communauté  ; 

faifant   droit met  les  parties    hors 

de  cour  ,  dépensa  cet  égard  compenfés  ; 
failam  droit  fur  la  demande  des  parties 
ie  le  Prêtre  (  les  notaires  royaux  de  Chi- 
Bon  )  ,  déclare  les  offres  réelles  ,  faites 
par  les  parties  ,  de  Carfiller  infuffifantes , 
ordonne  que  l'exécutoire  dont  il  s'agit  , 
fera  exécuté  félon  la  forme  Se  teneur  contre 
lefdites  parties  de  Carfiller ,  condamne  lef- 
dites  parties  de  Carfiller  aux  dépens  à  cet 
égard  jj  :  Vu  la  feuille  ,   n"    q8. 

Au  lieu  de  donner  pour  motifs  de  cet 
arrêt,  comme  on  l'a  fait  dans  la  précédente 
édition  de  cet  ouvrage ,  la  réunion  des 
huifllers  pour  plaider  cumulativement,  & 
l'avantage  commun  qu'ils  euffent  retiré 
de  l'exclufion  des  notaires,  on  doit  plutôt 
le  regarder  comme  une  dérogation  pafla- 
gere  à  la  règle  générale  ;  dérogation  efti-7 
mée  néceffaire  pour  maintenir  l'ordre  entre 
les  différentes  claffes  d'officiers  fubalternes. 

Celui  qui  a  obtenu  des  dépens  contre 
une  femme  commune   en  biens  ,   dans  un 

Procès  par  elle  intenté  ,  ou  foutenu  fans 
autorilation  de  fon  mari  ,  ne  peut  s'en 
faire  payer  fur  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  &  il  n'a  d'aftion  du  vivant  du 
mari  qu'autant  que  la  femme  a  des  propres  ; 
encore  fon  aftion  ne  peut-elle  frapper  que 
fur  la  nue  propriété  de  ces  propres  ,  la  jouif- 
fance    en   étant    due  au  mari. 

Un  fupérieur  de  communauté  ne  peut 
être  condamné  à  payer  les  frais  faits  con- 
tre lui  ,  par  fes  propres  religieux ,  dans  les 
procès  oii  ils  ont  fuccombé.  Cela  a  été 
ainfi  jugé  dans  l'efpete  qu'on  va  rap- 
porter. 

Quatre  religieux  Cordeliers  de  la  mai- 
fon  de  Châlons  fur  Marne  ,  province  de 
France  ,  intentent  en  1778  ,  deux  procès  , 
l'un  contre  M.  l'évêque  de  Châlcns , 
à  l'occafion  de  diverfes  ordonnances  dont 
ils  appellent  comme  d'abus  ,  l'autre  con- 
tre leurs  fupérieurs.  Pendant  le  cours  de 
l'inflruftion  ,  ils  obtiennent  fucceffivement 
trois  provifions  ,  montantes  à  izyo  livres. 
L'arrêt  définitif  rejeté  leurs  demandes  & 
kur  appel    comme   d'abus  ,    &  les  con- 
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damne  en  tous  les  dépens  envers  leurs 
fupérieurs  &  envers  M.  l'Evêque  de  Châ- 
lons. 

Cependant  les  frais  &  avances  de  M*= 
Boide  ,  leur  procureur  fe  trouvent  excé- 
der de  ii88  livres  17  fous  x  deniers,  les 
provifions  par  lui  touchées.  Comme  il  n'a 
rien  à  efperer  de  la  part  de  cliens  qui  ne 
poffédentrien  ,  il  imagine  de  fe  reconnoître 
comptable  envers  leurs  fupérieurs  des  pro- 
vifions en  queftion  ,  pour  fe  ménager  un 
moyen  d'en  répéter  l'excédant.  Il  .dreffe 
en  effet  un  compte  dans  lequel  il  fe  porte 
créancier  de  1183  livres  17  fous  2.  deniers  ; 
il  fait  fijnificrce  compte,  au  provincial  de 
la  province  de  France  ,  avec  fommation 
d'en  payer  le  reliquat  dans  trois  jours. 
Sur  le  refus  du  provincial ,  la  contefta- 
tion  eft  portée  en  la  cour  ,  où  elle  eft 
appointée   fommairement. 

M*^  Boifte  foutient  que  fes  cliens  ont 
été  formellement  a.itorifés  à  plaider  par 
les  arrêts  qui  leur  ont  attribué  des  pro- 
vifions ,  &  que  toutes  les  dépenfes  faites 
par  des  religieux  doivent  être  acquittées 
par  leur  communauté.  On  lui  oppofe  que 
la  réception  des  appels  comme  d'abus  ,  n'a 
pas  été  une  autorilation  pour  plaider,  fur- 
tout  aux  frais  d'autrui  ;  que  d'ailleurs  les 
provifions  ,  aux  ternies  des  arrêts  qui  les 
ont  accordées  ,  ont  été  deftinées  tant  aux 
penfions  des  religieux  qu'aux  frais  à  faire 
pour  parvenir  au  jugement  des  contefta- 
tions ,  &  que  c'étoit  à  eux  &  à  leui  pro- 
cureur h  régler  leur  dépenfes  &  leurs  Frais 
fur  ces  fommes  ;  qu'il  efî  inoui  que  le  pro- 
cureur d'une  partie  qui  a  fuccombé  ,  de- 
mande en  quelque  forte  une  diftraûion 
de  dépens  contre  celle  qui  a  triomphé; 
que  les  communautés  religieufes  ne  (ont 
tenues  que  des  dépenfes  néceffaires  &  in- 
difpenfables  à  l'exiftence  &  à  la  confer»» 
vation  de  leurs  membres  ,  &  que  fi  on 
admettoit  un  recours  contr'elks  dans  une 
pareille  circonftance,  ce  fcroit  ouvrir  une 
voie  aux  efprits  remuans  pour  vexer  leuts 
fupérieurs    &  ruiner  leurs  maifons. 

Arrêt,  le  11  décembre  1781- ,  qui  dé- 
clare IVr.  Boifte  non  recevable  dans  fa 
demande  en  paiement  Si  répétition  de 
l'excédant  des  provifions,  fauf  à  lui  à  fe 
pourvoir  contre    fes    parties ,    ainfi    qa'il 
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avifera  ,   5c  le  condamne  aux  dépens  :  Coii- 
feil ,  vu  la  minute  ,  n"  £. 

Les  condamnations   aux  dépens  ceffent 
d  être  perfonnelles ,  lorfque  les  parties  qui 
y   font  condamnées  font ,   en   vertu    d'un 
titre    particulier ,   folidairement   refponfa- 
bles  de  toutes  les  obligations  par  elles  con- 
traâées.  Ainfi  des'  aflbciés  condamnés  aux 
dépens   en  leur  qualité  d'affociés ,  font  te- 
nus folidairement  de  ces  dépens ,  de  même 
que  de  toutes  les  autres  dettes  de  lafociété. 
a.   Les   dépens  participent   aux  privilè- 
ges &  hypothèques  qui  réfultent  des  créan- 
ces à  i'occafion  defquels  ils    ont  été   ad- 
jugés ;    telle   eft    la  jurifprudence  aduelle 
du  parlement  de  Paris.   On  leur  accorde 
même  en    certains  cas ,  plus   de  privilège 
qu'au   principal    même  ,  puifque    lorlqu'ils 
montent  au-deffus  de  aoo    livres  ,  ils  en- 
gendrent après    un  certain  délai    la  con- 
trainte par    corps ,   ainfi  qu'on    l'a    vu   au 
mot  C'Titrainte  par  corps  ,  §   Il ,  n°  lo. 
L'hypothèque  pour  les  dépens  s'accorde 
diverlement    dans  les   différens  tribunaux 
du  royaume.  Aux  parleméns  de  Touloufe  , 
Bordeaux  &   Bretagne  ,  elle   n'a  lieu  que 
du  jour  de   la  condamnation.    Au  parle- 
ment de  Normandie  elle  fe  donne  du  jour 
de  l'introduâion  du  procès  ,  pour  hs  ju- 
gemens   donnes  audit  pays  de  Normandie  , 
îuivant  l'article   595    de  la   coutume    de 
cette  province.  Au  parlement  de  Paris ,  la 
jurifprudence  a  varié  quelque  temps  à  cet 
égard;   mais  enfin  ,  la  queftion  bien  exa- 
minée ,  il  a   été    arrêté   que    l'hypothèque 
des  dépens  remonterait   au  jour  du  titre; 
&  c'eft  ce  qui   efl:  uniformément  fjivi. 

D'après  cela,  on  doit  auffi  décider  que 
le  tiers-acquéreur  d'un  héritage  hypothé- 
qué à  une  créance  ,  qui  a  acquis  pofté- 
rieurement  au  titre  ,•  mais  avant  la  naif- 
fance  d'une  conteftation  ,  par  le  jugement 
de  laquelle  on  a  condamné  aux  dépens 
le  débiteur  originaire  ,  eft  lui-même  l'ujet 
à  l'hypothèque  de  ces  dépens.  C'eft  l'avis 
de  Dupleifis ,  tome  fécond  de  fes  (Euvres , 
confultarion  6  ,  où  il  a  tra-'ré  dans  le  plus 
grand  détail  la  queftion  de  l'hypothèque 
des  dépens.  On  peut  aufll  voir  fur  cette 
matière  les  arrêts  deLouet ,  lettre  D.fomm. 
4s. ,  les  commentateurs  de  la  coutume 
^e  Normandie  fur  l'acticle    595  ,    le  rér 
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glemenc  du  parlement  de  Rouen  du  6 
avril  ï666 ,  art.  248 ,  l'article  178  de 
la  coutume  de  Bretagne  ,  6c  les  <jueftions 
de  droit  de  Bretonnier ,  au  mot  Dépens. 
3.  Les  dépens  adjugés  par  des  fentences 
ou  autres  jugemens ,  ou  liquidés  par  des 
ades  ,  deviennent  une  dette  principale  ; 
&  l'ufage  eft  d'en  accorder  les  intérêts  du 
jour  de  la  demande  qui  s'en  fait  en  juf- 
tice.  Le  créancier  de  ces  dépens  peut  auffi 
convenir  avec  le  débiteur  ,  que  la  fommc 
à  laquelle  ils  ont  été  liquidés  ,  demeu- 
rera entre  les  mains  de  ce  dernier ,  à  titre 
de  conftitution  pour  en  payer  l'intérêt, 
comme  de  toute  autre  rente  conftituée. 
Cela  eft  attefté  par  un  aâe  de  notoriété 
du  a  mars  1701  ,  rapporté  à  fa  date  dans 
le  recueil    donné   par  Denifart. 

Ces  principes  ne  font  point  adoptés  aa 
parlement  d'Aix  ,  au  moins  pour  les  dé- 
pens adjugés  dans  les  jarifdiâions  de  la 
province  ;  ces  dépens  n'y  peuvent  pro- 
duire d'intérêts  quoique  taxés  ,  &  quoiqu'/7y 
ait  eu  des  demandes  &  des  exécutions  J'aites 
pour  iceux.  Mais  on  y  juge  que  les  dé- 
pens adjugés  ,  foit  à  Paris  ,  foit  dans  les 
autres  parlemens  où  l'intérêt  de  ces  créances 
eft  admis  ,  ont  aufti  le  même  effet  ea 
Provence.  Voyez  trois  aéies  de  notoriété 
du  parquet  du  parlement  d'Aix ,  des  16 
mai  1684,  12.  mai  i6<)z ,  &  11  juillet 
KÎ94. 

Au  parlement  de  Bordeaux  on  n'accorde 
les  intérêts  des  dépens  ,  que  lorfque  l'exé- 
cutoire a  été  rédigé  en  contrat  ,  &  qu'il 
a  été  fait  en  vertu  de  ce  contrat  des 
commandemens  régulièrement  fuivis  de 
trois  ans  en  trois  ans  ,  &  renouvelles 
avant  la  fin  de  la  troifieme  année.  M. 
Boucher  d'Argis  ,  en  fes  notes  fur  les 
queftions  de  droit  de  Bretonnier  ,  au  moc 
JDépens,  cite  à  l'appui  de  cet  ufage  fin- 
gulier  un  arrêt  de  ce  parlement,  du  14 
mars  16^)6  ,  &:  un  arrêt  du  ai  décembre 
1704. 

4.  Les  fins  de  non  recevoir  n'ont  pas 
lieu  en  matière  de  dépens  ,  parce  que 
c'eft  une  matière  de  droit  public  ,  ainû 
que  l'obferva  M.  de  Saint-Fargeau  ,  dans 
une  caufe  dont  l'efpece  fera  rapportée  au 
mot  Taxe  de  dépens,  u  Lorfqu'U  s'y  eft 
commis  ,    dit  -  il ,    quelqi'ab.is ,    fi    les 
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parties  privées  paroiflbient  non  recevables  à 
s'en  plaindre,  elJes  feroienc  remplacées  par 
notre  niiniflere  auquel  on  ne  pejt  oppolcr 
de  fin  de  non  recevoir  ,  piiifqu'il  foulent 
les  droits  iniprefcriptibles  du  bon  ordre 
&   du  bien  générai  >}. 

•y.  L'effet  des  condamnations  de  dépens 
eft  toujours  fufpendu  par  l'appel  des  ju- 
gemens  qui  les  ont  prononcées.  Cette 
maxime  ,  qui  eft  certaine  ,  a  même  lieu 
dans  les  affaires  où  il  s'agit  des  droits 
des  fermes  du  roi,  fuivant  l'article  44  du 
titre  commun  des  firmes,  de  l'ordonnance 
du  mois  de  juillet  168 1  ;  mais  elle  fouffre 
quelque  modification  en  Artois,  ^'^oyez 
Conjeil  d\4xtois,    $  I  ,    n"    1.1. 

<î.  II  y  a  certains  dépens  dont  on  érige 
ne  plufieurs  tL-lbjnaax  le  renibourfement , 
avant  d'admettre  l'oppofirion  aux  jugemens 
qui  y  ont  condamné.  Tels  font  les  frais 
de  contumace  ,  c'efl  -  à  -^  dire,  faits  pour 
parvenir  à  un  jugement  par  défuit.  Cet 
ufage  s'obferve  rifroureufeinenr  au  palais 
&  aux  conftih.  Au  châtelet ,  il  n'efl  connu 
qu'aux  auditeurs  ;  les  autres  chambres  re- 
çoivent les  oppofitions  fans  rembourfe- 
nient  préalable  des  frais  de  contumace  ; 
mais  quand  on  en  fait  l'obfervation,  on 
y  a  égard  en  définitif,  par  une  compen- 
fation ,  juiau'à  due   concurrence. 

Il  ne  rélulte  toutefois  aucune  fin  de 
non  recevoir  contre  l'oppofanr,  du  défaut 
de  rembourfemerit  des  frais  de  coutu- 
mace  ,  dans  ks  rribuncux  où  cette  for- 
malité efl  réquife.  L'oppofirion  efl  tou- 
jours valable ,  &  celui  qui  l'a  formée  , 
peut  pourfuivre  fur  le  fond  avant  que 
d'avoir  fait  la  réfufion  des  fn.is  :  mais  celui 
qui  a  obtenu  le  défaut,  peut  feulement  en 
faire  taxer  les  dépens  ,  &:  en  pourfuivre  le 
paiement  par  les  voies  de  droit. 

7.  Quoiqu'une  partie  foit  condamnée 
en  tous  les  dépens  d'une  conteflation  ou 
d'une  pourfuite  indéfiniment  ,  on  ne  peut 
néanmoins  exiger  d'elle,  que  ceux  qui  ont 
été  occafionnés  par  des  procédures  légiti- 
mes ,  conformes  aux  réglemens  &  aux 
ufages  du  tribunal  dans  lequel  le  juge- 
ment eft  intervenu  :  c'efl  à  ceux  qui  pro- 
cèdent à  la  taxe  à  en  retrancher  tout  ce 
qui  efl  fruflratoire. 

8.  Quand  une  partie  eft  condamnée  en 
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une  portion  de  dépens  ,  ou  même  aux 
feuls  frais  &■  coût  de  l'arrêt ,  les  épices 
des  conclufions  du  parquet  y  font  corn- 
prifes  :  Arrêt  de  règlement  du  8  août  1714. 

9.  Les  dépens  adjugés  par  les  couris 
fjpérieures  ,  &  même  par  les  bailliages  , 
fénéchsuffées  &  fiéges  préfidiaux  ,  doivent 
être  taxés  en  la  forme  prefcrite  par  le 
titre  3 1  de  l'ordonnance  de  i66j  ,Aor\z 
il  fera  rendu  compte  au  mot  Taxe  de 
dépens. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  adjugés 
par  les  jurifdiftions  inférieures  ,  ils  doi- 
vent être  liquidés  par  le  jugement  qui  en 
prononce  la  condamnation.  «  Les  juges 
fubalternes  ,  tant  royaux  que  des  feigneurs 
particuliers ,  feront  tenus  en  toutes  fen- 
tences  ,  foit  en  l'audience  ou  procès  par 
écrit ,  de  liquider  les  dépens  ,  eu  é^ard 
aux  frais  qui  auront  été  légitimement  faits, 
fans  aucunes  déclarations  de  dépens  ,  à 
peine  contre  les  contrevenans  de  vingt 
livres  d'amende  ,  &:  de  reftitution  des 
droits  qui  auront  été  perçus  ,  dont  fera 
délivré  exécutoire  aux  parties  qui  les 
auront  débourfés  »  :  Ordonnance  de  i66j, 
tir.    ?z  ,   art.    9:?. 

On  trouve  auftl  au  recueil  du  parle- 
ment de  Befançon  ,  un  arrêt  du  7  juillet 
17 17,  rendu  par  la  chambre  fouveraine 
des  eaux  &  forêts  de  cttte  province,  qui 
ordonne  aux  officiers  des  maitrifes  de  fon 
reffort ,  de  liquider  par  leurs  jugemens  les 
dépens  qu'ils  adjiigeront  ,  &  défend  aux 
greffiers  d'expédier  aucuns  jugemens  que 
la  liquidation  des  dépens  n'ait  été  faite, 
fous  peine  d'être  déchus  defdits  dépens. 

Cette  jurifprudence  a  encore  été  confir- 
mée plus   récemment  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  ,  du    7   mai    1781  ,    qui 
u  ordonne   que  les  articles   5  ,    28  ,   30  , 
31    33    du    titre    31    de   l'ordonnance    de 
16 6 j  ,  feront  exécutés  ;  ce  faifant  que  les 
parties  qui  auront  obtenu  des   condamna- 
tions  de   dépens   par   des    fentences   ren- 
dues ,    foit    à  l'audience  ,  foit   en  procès 
par   écrit,  dans   les    juftices  royales  fubal- 
ternes   &    dans    les    juftices    des    hauts- 
jufticiers    ,    LJq'.iels     dépens   doivent    être 
liquidés     par    Icjdites    J'entences   ,    feront 
tenues  ,    en    fignifîant    les    fentences    de 
donner  copie  aux  parties    qui  auront   été 
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condamnées ,  du  mémoire  des  frais  qui 
auront  été  réglés  par  les  premiers  juges  7). 
Cet   arrêt  a  été   imprimé. 

Quoique  ces  différentes  loix  ne  parlent 
que  des  juges  fubalternes  ,  il  y  a  cepen- 
dant des  cas  ,  où  fuivant  l'ordonnance 
les  dépens  doivent  être  liquidés  fur  le 
champ,  même  dans  les  cours,  biillia;:eî  & 
fiéges  préfidianx  :  par  exemple,  en  matière 
de  liquidation  de  fruits  ,  tu.  90  ,  art.  ^  ; 
fur  l'appel  d'une  taxe  de  dépens ,  tit.  j;  !  , 
art.  J2  ;  pour  dommages  &  intérêts,  tit. 
3^,    art.   p. 

11  y  a  aulfi  dans  ces  tribunaux  certaines 
procédures  dont  les  frais  font  fixés  d'avance 
à  une  fomme  déterminée  ,  &  dont  par 
conféquent  on  ne  peur  pas  requérir  la 
taxe. 

Par  arrêt  du  confeil  du  a8  août  J717, 
il  eft  ordonné  aux  grcfSers  de  tous  les 
fiéges  ,  dans  lefquels  les  dépens  doivent 
être  liquidés,  de  remplir  far  les  minutes 
des  fentences ,  les  iommes  auxquelles  fe 
trouveront  monter  les  dépens  ,  à  mefure 
qu'ils  drefferonr  lefdites  minutes  ;  &  il 
leur  efl  fait  défenfes  de  laiffer  ces  fommes 
en  blanc  à  peine  de  500  livres  d'amende 
&  d'interdiâion. 

9.  Un  procureur  qui  n'ef^  pas  rempli 
de  fes  frais  &C  qui  fe  défie  de  la  iolva- 
bilité  de  fon  client  ,  doit  demander  la 
diftraâion  des  dépens  qu'il  prévoit  devoir 
être  adjugés  à  celui-ci.  Voyez  DiJIraclion 
de  dépens . 

10.  Les  condamnations  de  dépens  ,  pro- 
noncées contre  les  communautés  d'habi- 
tans  ,  s'exécutent  fuivant  les  circonffances, 
ou  fur  les  biens  patrimoniaux  de  cts  com- 
munautés ,  ou  par  répartition  fur  chaque 
habitant,  ou  contre  un  certain  nombre 
défigné  de  principaux  habitans  :  voyez 
Communauté   d'hahitans ,    ^    IV ,     r^    i^ 

$  IV.   Règles  particulières  aux  condamna- 
tions de  dépens  en  matière  criminelle. 

I.  Les  condamnations  de  dépens  fe 
prononcent  en  matière  criminelle  ,  comme 
en  matière  civile,  contre  ceux  qui  fucccm- 
bent.  C'efl  une  fuite  de  la  difpofîtion  de 
l'article  10   du  titre  25   de   l'ordonnance 
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de  1^70,  qui  veit  que  ce  qui  a  éré  or- 
donné pour  les  dépens  en  matière  civile, 
foit  exécuté  en  matière  criminelle. 

On  ne  peut  pas  condamner  aux  dépens 
d'une  procédure  crimmelle  par  un  juge- 
ment de  pure  inflrudion.  Ainfi  un  juofe 
qui  ,  faute  de  comparution  ,  convertit  un 
décret  d'ciffiJiné  pcjr  être  oui  en  décret 
d'ajournement  perfonnel,  ne  doit  pas  con- 
damner en  n-iîme  temps  aux  dépens ,  celui 
contre  lequel  il  ordonne  cette  converfion. 
M.  l'avocat-général  Sféguier  a  conclu  en 
pareil  cas  à  ce  qu'il  fût  fait  une  injonc- 
tion au  juge  de  Flamangrie,  de  ne  plus 
à  l'avenir  prononcer  de  condamnations  de 
dépens   par   les  décrets    qu'il    décerneroir. 

1.  Lorfque  les  procureurs  du  roi  ou  les 
procurc'.ii's-fifcaux  iont  feules  partie?  dans 
les  procès  criminels,  on  ne  prononce  ja- 
mais de  condamnation  de  dépens ,  foit 
contr'eux  ,.  foit  contre  les  accufés.  C'til 
la  difpofjtion  de  l'article  161  de  l'ordon- 
nance de  i')39  ,  confirmée  depuis  impli- 
citement par  les  articles  6  du  titre  i  ,  Se 
17  du  titre  25  de  celle  4.e  1(^70,  qui  or- 
donnent que  ,  s'il  n'y  a  point  de  pKtic 
civile  ,  oj  fi  la  partie  civile  ne  pcutlatis- 
falre  aux  exécutoires ,  les  frais  des  pro- 
cédures criminelles  foient  payés  par  les  re- 
ceveurs du  domaine  du  roi  ou  de  celui  des 
feigneurs  ,  ainfi  qu'on  le  verra  au  mot  Exé- 
cutoire de   dépens. 

Ces  principes  font  univerfellement  adop- 
tés, &(.  confacrés  par  une  foule  d'arrêts. 
Un  entr' autres  du  parlement  de  Dijon  du 
9  mars  ij6^  ,  a  «fait  défenfes  aux  juges 
de  Pont  de  Veyle  &  à  tous  autres  du 
reffort,  de  jamais  condamner  aux  dépens 
des  procédures  ,  lorfqu'il  n'y  a  que  la  partie 
publique  pour  feule  partie ,  fauf  aux  ac- 
cufés ,  renvoyés  abfous  a  fe  pourvoir  contre 
les  dénonciateurs  à  la  forme  de  l'ordon- 
nance w.  La  fentence  dont  M.  le  procu- 
reur-général étoit  appellant,  avoit  abfous 
Antoine  Morel  des  titres  d'accufations 
contre  lui  formées  ,  &  attendu  la  fauf- 
feté  des  faits  inférés  dans  la  dénoncia- 
tion de  Jean  Profl ,  avoit  condamné  celui- 
ci  aux  frais  des  procédures  envers  le  fei- 
gneur  de  Pont  de  Veyle.  Cet  arrêt  efl 
imprimé. 

Les    exceptions     qui   ont  été    éablies 
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précédemment  §  II  ,  pour  les  lieux  où  on 
obferve  un  ufage  contraire  ,  &  pour  les 
cas  où  la  partie  publique  a  abufé  de  fon 
minifit^re  ,  s'appliquent   également  ici. 

3.  Les  dépens  font  folidaires  en  ma- 
tière criminelle,  fans  que  la  folidité  foit 
prononcée  ,  &  on  ne  met  à  cet  égard  au- 
cune différence  entre  ceux  qui  font  occa- 
fionnos  par  des  procès  extraordinaires  , 
inftruits  par  recollement  &  confrontation  , 
&  ceux  qui  font  adjugés  dans  des  affaires 


d'audience.    Cette  folidité  eft  de  droit  ait 
parlement  de  Paris  dans  tous  les  cas. 

4.  En  Provence  ,  lorfqu'un  accufé  ori- 
ginairement décrété  de  prife  de  corps ,  a 
été  condamné  aux  dépens  par  arrêt  ,  il 
peut  être  retenu  en  prifon  jufqu'à  l'entier 
paiement  :  s'il  n'avoit  été  décrété  que 
d'ajournement  "perfonnel  ,  il  refteroit  feu- 
lement aux  arrêts  dans  la  ville.  Cet  ufage 
eu  attefté  par  un  aûe  de  notoriété  d» 
parlement  d'Aix ,  du  9  novembre  1738. 


DÉPIÉ     DE     FIEF. 

Voyez  i"  Fief;   1°  CAofes, 
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§   V.  Par  quels  aéles  peut  5'opérer  le  dépié  :  a£l;ion  accordée   au  feigneur  à  cet  égard. 

Comment  le  dépié  peut-il  être  couvert. 


§  L  Définition.  En  quoi  les  coutumes  de 
dépié  différent  de  celle  de  Parts  Ç'  au- 
tres jemblables. 

I.  Dépié  de  fief  (\gmfie  dans  les  cou- 
tumes de  Lodunois ,  Tours ,  Maine  &  An- 
jou ,  les  feules  qui  emploient  cette  expref- 
fion ,  l'abus  commis  par  le  vaflal  dans  la 
difpofition  qu'elles  lui  permettent  de  faire 
d'une  partie   de  fon  fier. 

On  nomme  auffi  dépié  la  peine  que  la 
coutume  prononce  contre  le  vaflai  qui  com- 
met l'abus    dont  nous  venons  de  parler. 

Le  mot  dépié  efl  l'abrégé  de  dépiéce- 
ment. 

1.  Les  coutumes  qui  font  mention  du 
dépié  de  fief  différent  en  plufieurs  points  de 
la  coutume  de  Paris,  relativement  au  jeu 
de  fief. 

i*  Elles  ne  permettent  de  difpofer  que 
du  tiers  du  fief;  la  coutume  de  Paris  au 
contraire  approuve  le  jeu  de  fief  jufqu'aux 
àeux  tiers. 


1°  Elles  n'exigent  que  la  rétention  par 
le  vaflal  de  la  foi  &  hommage,  ou  de  quel- 
qu'autre  droit  feigneurial  ,  &  la  coutume 
de   Paris   cumule    ces  deux  conditions. 

3°  Dans  les  coutumes  de  depié  le  vaflal 
n'eft  tenu  de  reporter  dans  fon  aveu ,  que  le 
droit  qu'il  s'eft  refervé  fur  la  partie  aliénée. 
Dans  la  coutume  de  Paris  au  contraire, 
l'aliénation  eft  comme  non  exiftante  vis- 
à-vis  du  feigneur ,  tant  qu'elle  n'eft  point 
inféodée  ,  &  le  vaflal  efl  tenu  en  confé- 
quence  à  reporter  le  domaine  même  dont 
il  s'eft  joué. 

4°  Suivant  les  difpofitions  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  le  jeu  ne  peut  jamais  nuire 
au  feigneur  ,  tant  qu'il  ne  l'a  point  in-;- 
féodé  :  c'eft  pourquoi  iorfqu'il  y  a  ouver- 
ture du  fief  du  vaffal  ,  le  l'eigneur  perçoit 
également  fes  droits  furies  domaines  aliénés 
&  fur  ce  qui  a  été  retenu.  Dans  les  cou- 
tumes de  dépié  au  contraire  ,  les  difpofi- 
tions du  vaffal  commencent  à  nuire  au 
feigneur,  trente  ans  après  qu'elles  out  étç 
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faites  ;  &  par  ce  laps  de  temps ,  comme 
par  une  forte  de  prefcription  ou  inféodation 
de  droit  ,  le  vaffal  acquiert  contre  fon 
feigneur  la  mouvance  abfolae  des  chofes 
dont  il  a  difpolé  ,  &  le  feigneur  ne  peut 
plus  prendre  fes  profits  que  pour  raifon  du 
droit  que  s'eft  réfervé  le'  vafTal . 

5°  Enfin  dans  les  coutumes  de  dépié,  les 
partages  font  foumis  comme  tous  autres 
aéles  aux  conditions  que  le  vaflal  eft  obligt^ 
de  remplir  pour  éviter  le  de'pié.  A  Paris 
au  contraire  ,  &  fuivant  le  droit  commun  , 
le  partage  n'efi  point  confide're' comme  con- 
tenant difpofition  de  la  part  du  vaffal  ,  & 
par  conféquent  n'cft  pas  foumis  aux  règles 
du  jeu  de  fief. 

$  II.  ud  quoi  peuvent  s'étendre  ,  &  par 
fuels  acies  peuvent  fe  j'aire  les  difpojitions 
permifes  dans  les  coutumes  de  dépié.  Quelles 
font  les  conditions  rcquijes  pour  leur  va- 
lidité. 

I.  L'étendue  des  difpofitions  permifes 
au  vaffal  par  les  coutumes  de  dépié ,  auffi 
bien  que  les  conditions  qu'elles  y  ont 
appofées ,  font  renfermées  dans  l'article 
2.01  de  la  coutume  d'Anjou,  auquel  le 
ii6  de  celle  du  Maine  eft  entièrement 
conforme. 

Cet  article  porte  :  "  tout  homme  de 
foi  peut  bien  donner ,  vendre  ou  aliéner 
la  tierce  partie  de  fa  terre  tenue  de  fon 
chef  feigneur  à  foi  &  hommage ,  &  y  re- 
tenir foi  &  hommage  ou  devoir  annuel  ; 
&  en  ce  cas  l'homme  de  foi  fait  de  fon 
domaine  fon  fief ,  &  aura  les  ventes  & 
autres  droits  féodaux  ,  &  Garantira  icelle 
tierce  partie  en  fon  hommage  d'iceux  droits 
féodaux  :  fauf  des  rachats  pris  par  défaut 
d'homme  dont  le  chef  feigneur  jouira  fur 
la  tierce  partie  pareillement  que  fur  !e^ 
deux  parts ,  toutes  fois  que  le  cas  y  écherra 
fur  lefdites  deux  parts.  Et  en  icelui  cas  , 
fera  tenu  celui  qui  tient  les  deux  tierces 
parties  dédommager  celui  qui  tient  de  lui 
l'autre  tierce  partie  ;  &  néanmoins  jouira 
celui  qui  tient  les  deux  tierces  parties 
des  rachats  ,  s'il  y  a  retenu  l'hommage 
&  autres  droits  féod"iUX  ,  fur  celui  qui 
tiendra  l'autre  tierce  partie  ,  quand  le  cas 
y  écherra  qu'icelle  tierce  partie  cherra  en 
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rachat  ;  &  ne  fuffiroit  point  pour  garan- 
tir icelle  tierce  partie  que  ledit  homme  de 
fief,  qui  la  donne  ou  autrement  aliène ,  y 
rétienne  juftice  feulement  ,  mais  efl  re- 
quis qu'il  retienne  exoreffément  foi  &  hom- 
mage ou  devoir  annuel  pour  le  moins. 
Autrement  eft  quand  le  fief  eft  depiécé  paf 
parage  ,  oif  il  n'eft  requis  faire  rétention 
de  foi  &  hommage  ou  autre  devoir  jjv 

a.  Rien  de  ce  qui  compofe  le  fief  n'eft 
exclus  dans  les  coutumes  de  dépié,  de  la 
liberté  accordée  au  vaffal  de  difpofer  d'une 
partie  de  fon  fief.  L'article  aôi  de  la 
coutume  d'Anjou  qui  vient  d'être  rapporté, 
ne  parle,  il  eft  vrai ,  que  de  la  terre  ,  ce  qui 
fembleroit  ne  pouvoir  appliquer  qu'aux 
domaines  ,  mais  ce  terme  n'efl  qu" énon  ■ 
ciatif  &  non  limitatif.  Suivant  l'ufags 
confiant  fondé  fur  l'article  izi  de  la  cou- 
tume de  Tours  ,  le  vaffal  peut  difpofer 
aufli  bien  des  rentes  &  autres  devoirs 
feigneuriaux  qui  compofeiu  le  fief,  que 
des  domaines.  Toutes  les  coutumes  de 
dépié  admettent  même  les  abonnemens  ou 
abournemens ,  qui  font  la  commutation  de 
la  foi  &  hommage  ou  autre  droit  feig- 
neurial  retenu  lors  de  l'aliénation  du  do- 
maine ,  en  quelqu'autrg  devoir.  Le  vaffal 
dans  ces  coutumes  peut  donc  ,  comme 
à  Paris  ,  difpofer  indiftinSement  &  faire 
fon  profit  de  toutes  les  parties  utiles  & 
fruclueufes   de   fon  fief. 

3.  Il  n'eft  non  plus  aucun  acïe  que  le 
vaffal  ne  puiffe  employer  pour  difpofer  de 
fon  fief.  L'article  201  d'Anjou  porte  : 
donner,  vendre  on  aliéner ,  &  fcrjs  ce  der- 
nier terme  doivent  être  compris  l'échange, 
le  bail  à  cens  ou  à  rente  ,  en  un  mot,  tout 
contrat  tranflatif  de  propriété  ;  mais  cha- 
cun de  ces  contrats  eft  affajeti  à  toutes 
les  conditions  réquifes  pour  la  validité 
des   difcofitions. 

L 

4.  Ces  conditions  ,  ainfi  qu'il  rëfulte 
de  l'article  101  de  la  coutume  d'Anjou, 
font  au  nombre  de  deux.  La  première  ell 
que  le  vafîal  conferve  toujours  en  fa  main 
les  deux  tiers  de  la  valeur  du  fitf.  La  fé- 
conde eft ,  qu'il  retienne  la  foi  &  hommage 
ou-  quelque  droit  feigneuriai  fur  la  por- 
tion qu'il  aliène. 

Cependant  pour  connoîrre  prccifémeru 
quelle   application  elles  doivept  recevoiï  ^ 
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il  faut  diftinguer  les  cas  où  la  divilioii  du 
fief  s'opère  par  parcage,  de  ce!i;i  où  elle' 
pocéde  d'aliénation  ;  Se  par  rapport  aux 
partages  ,  il  faut  en  outre  dillinguer  ceux 
qui  ont  lied  encre  nobles  ,  de  ceux  qui 
le  font  entre   roturiers. 

5.  Dans  les  partages  entre  nobles  il  eft 
ne'cL'flaire  que  l'un  des  co-partaj;eans  qu'on 
nomme  parûçeur,  ait  les  deux  tiers  du  fief, 
parce  que  cette  condition  cfl  abfol  iment  & 
gérie'ralenitntrequifepo'a-que  le  vùIÎ'.lI  puille 
garantir  fous  fon  homnij^e  les  portions  qui 
Ibiit  hors  de  les  mains.  Mais  ce;  partages  ne 
fontfujets  qu'à  cette  fci, le  condition  ,  parce 
âue  félon  les  règles  du  parage  que  ces  cou- 
tumes admettenf  les  parageaux  tiennent  à 
ce  titre  leurs  portions  du  parageur,  tant  que 
le  parage  dure,  &  loriqu'il  efl  fini  à  titre 
de  ious-ink'odjiion  :  voyez  Parure. 

Noiîs  avons  dit  que  les  deux  tiers  du 
fief  dévoient  être  donnés  à  l'en  dts  co- 
partagcar.s  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  néceilaire 
que  ce  loit  toujours  l'aîné  à  qui  ils  foyent 
adjugés  ,  quoique  ce  foit  le  cas  le  plus 
ordinaire.  En  effet,  le  leul  but  de  la  cou- 
tume dans  cette  dif[)ofnion  tfl  de  con- 
ftrver  au  feigneur  la  direfle  fur  la  [urtie 
la  plus  confîdérable  du  fief;  &  te  but 
efl  également  rempli ,  des  que  celui  à  qui 
cette  portion  plus  confidérable  eft  afTignée, 
devient  le  vaffal. 

Les  partages  entre  roturiers  doivent  aufli 
fe  faire  des  deux  tiers  au  tiers.  Mais  comme 
il  n'y  a  point  de  parage  en  ce  cas  ,  il  faut 
de  plus  que  celui  qui  a  les  deux  tiers  , 
retienne  quelque  droit  feigneurial  fnr  la 
partie  qu'il  ne  poflcde  point  ;  d'où  il  luit 
que  les  partages  entre  roturiers  font  a(- 
fujétis  aux  deux  conditions  impofées  ,  en 
général  aux  difpofitions  permifes  au  vafîal. 
Les  coutumes  ,  il  eft  vrai  ,  n'y  aff-ijétil- 
fent  expreffcment  ces  partages  que  lorfque 
les  fiefs  font  parvenus  à  1»  tierce  foi  :  néan- 
moins dans  l'uia^îe,  lors  même  que  cette 
circonflance  ne  fe  rencontre  point,  Tob- 
fervation  des  deux  conditions  dont  il  s'agit 
tft  néctlTaire  pour  éviter  le  dépié  :  De  Lau- 
ricre ,  Gicfl".  du  dr.  fr.  au  mot  Depié. 

Les  partages  peuvent  fe  répéter  fans 
dépié  tant  dans  les  deux  tiers  laiffés  à 
l'un  des  co-partageans ,  que  dans  le  tiers 
donné  aux  autres,  à  chatjue  ouverture  de 
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fucc-.irion  ;  mais  toujours  en  accomplif- 
fant  les  conditions  qui  ont  été  niarq-ées 
pour  chacune  des  deux  efpeces  de  par- 
tage. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  voit 
que  les  coutumes  de  dépié  s'écartent  du 
droit  commun,  luivant  lequel  le  partage 
entre  cohéritier  ou  co-propriétai'-e  n'eft  pas 
regardé  comme  une  difpofition  faite  par  le 
vaffal  ,  par  la  raifon  qu'il  ne  lait  que  dé- 
terminer la  portion  de  chacun  des  co- 
partageans  dans  un  objet  qui  appartenoiï 
déj  î   a  tous    indivilénient. 

6.  A  Ie!;ard  des  aliénaîiors  ,  elles  ne 
font  foumi'.es  qu'aux  deux  conditions  gé- 
néral'.s  que  nojs  avons  annoncées  ,  favoir 
de  ne  pouvoir  excéder  le  tiers  de  la  valeur 
du  fief,  &  d'être  accompagnées  de  la  ré- 
tention de  la  toi  &  hommage  ou  de  quel- 
que droit  feigneurial  flir  la  partie  alié- 
née. 

7.  Pour  fixer  les  deux  tiers  qui  doivent 
refier  entre  les  mains  du  va.T.il  ,  il  faut 
compter  comme  domaines  du  fief  non- 
feulement  ceux  qui  exifîcnt  dans  le  mo- 
ment entre  les  mains  du  va-'î..! ,  m^is  aufQ 
tous  ceux  qii  ont  été  aliénés,  tant  par  lui- 
même  que  par  les  auteurs.  Les  arriere-fiet; 
ou  cenfivts  que  le  vafial  a  lai-mêine  formé 
par  des  foui-inféodations  ou  accenfemens , 
font  partie  du  tiers  dont  la  difpofition  lui 
eft  accordée. 

A  défaut  du  contrat  d'inféodation,  c'tfl 
le  plus  ancien  aveu  qui  doit  fervir  de  règle 
à  Cet  égard,  parce  qu'étant  plus  voifin  du 
temps  de  rinvtftiture,  il  eft  toujours  pré- 
famé  y  être  plus  conforme. 

5   IIL   Effet  des  difpojiiions  autvrifies  par 
ki  coutumes  de  dipié. 

I.  On  peut  diftinguer  trois  effets  des 
difpofitions  faites  par  le  vaffal  dans  les 
termes  des  coutumes  de  dépié. 

Le  premier  ,  que  le  vaflàl  tait  par  ce 
moyen  de  fon  domaine  fa  mouvance , 
d'où  il  luit  que  c'eft  à  lui  qu'appartiennent 
les  droits  qui  peuvent  s'ouvrir  par  la  fuite 
fur  la  portion  aliénée  ,  &  que  le  domi- 
nant ne  peur  plus  en  prétendre  aucuns 
aux  mutatioi.s  qui  arrivent  dans  cette  por- 
tion. 

Là 
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Le  fécond  ,  que  la  difpofition  qu'il  fait 
de  fon  domaine  lors  même  qu'elle  eft  à 
titre  de  vente  ,  ne  donne  ouverture  à  au- 
cuns droits  en  faveur  de  fon  feigneur. 

Le  troifîeme  enfin  ,  que  le  vaffal  n'eftplus 
tenu  de  reporter  dans  fes  aveux  les  do- 
maines qu'il  a  ainfi  aliénés,  mais  feulement 
la  foi  &  hommage  ou  le  devoir  annuel 
qu'il  s'eft  retenu. 

2..  11  fembleroit  fuivre  de  ce  troifîeme 
effet ,  que  les  coutumes  de  dépié  tiennent 
pour  approuvées  de  plein  droit  toute  dil- 
pofition  faite  par  le  vaffal  avec  les  con- 
ditions qu'elles  prefcrivent.  Cependant  il 
réfulte  de  l'enfembie  de  leurs  difpofitions , 
qu'elles  n'accordent  cette  faveur  que  lorf- 
qu'il  s'efl:  écoulé  trente  ans  depuis  les 
aliénations  faites  par  le  vaflal  ,  &  que 
pendant  cet  efpace  de  temps  elle  ne 
veuknt  point  que  les  difpofitions  du  vaffal 
puiffent  aucunement  nuire  au  feigneur. 
C'efl  par  cette  raifon  qu'elles  décident  que 
pendant  les  trente  ans  qui  fuivent  l'alié- 
nation ,  lorfqu'il  arrive  quelque  mutation 
dans  les  deux  tiers  que  le  vaffal  s'eft  rér 
fervé  ,  tout  le  fief  eft  cenfé  ouvert  en 
faveur  du  feigneur ,  &  les  droits  lui  font 
dus  par  fon  vaflal  pour  la  totalité  ;  qu'à 
défaut  de  devoirs  remplis,  le  feigneur  peut 
làifir  les  portions  diftraites  auffi  bien  que 
le  refte  du  fief;  &  enfin  que  lorfque  le 
droit  ouvert  efi;  un  rachat  ,  il  peut  jouir 
à  ce  titre  des  portions  même  dont  le 
vaffal  a  difpofé  ;  fauf  aux  arriere-vaffaux 
&  cenfitaires  leurs  recours  contre  le  vaf- 
fal pour  fe  faire  dédommager  par  lui. 

Mais  après  l'efpace  de  trente  ans  ces 
coutumes  confidérent  les  difpofitions  faites 
par  le  vaffal  comme  approuvées  de  plein 
droit.  C'eft  pourquoi  elles  décident  que  de 
ce  moment  le  feigneur  dominant  ne  peut 
plus  prétendre  fur  les  portions  diftraites 
du  fief  immédiat ,  ni  pour  raifon  de  ces 
portions,  aucun  émolument  de  fief  de  que!- 
qu'efpece  que  ce  foit  ;  &.  que  fon  droit  fe 
borne ,  lors  des  mutations  qui  arrivent 
dans  le  fief  de  fon  vaflai ,  à  exiger  de  l.ii 
fes  profits  pour  raifon  du  droit  que  le 
vaffal  lui-même  s'eft  retenu  far  la  portion 
dont  il  a  dilpofé.  C'eft  ce  qui  refaire  de 
ji'artjcle  zi6  de  la  coutume  du  Maine, 
Tome    VI, 
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qni  eft  fuivi  dani  toutes  lei  coutumes  de 
dépié. 

3.  Nous  venons  de  dire  que  les  arriere- 
vaffaux  &:  cenfitaires  ont  un  recours  con- 
tre le  vaffal  immédiat,  pour  les  droits  que 
le  dominant  peut  encore  exercer  pendant 
trente  ans  fur  la  portion  qui  leur  a  été 
concédée.  Ce  princifte  eft  établi  par  les 
articles  201  &  116  des  coutumes  d'Anjou 
&  du  Maine  ;  mais  il  reçoit  deux  excep- 
tions. 

La  première  eft  relative  aux  parages. 
Les  parageaux  n'ont  en  effet  aucun  ré- 
cours contre  le  parageur  pour  les  droits 
que  le  feigneur  dominant  prend  fur  leur» 
portions  ,  lorfque  le  fief  eft  ouvert  par  mu- 
tation de  la  part  du  parageur.  Cette  pre- 
mière exception  eft  fondée  fur  ce  que  le 
parageur  ne  levant  aucun  profit  fur  la  por- 
tion des  parageaux  ,  ne  peut  être  tenu  k 
les  garantir  ai  ceux  que  le  feigneur  domi- 
nant a  droit  d'y  prendre. 

La  féconde  exception  réfulte  de  l'article 
a8o  de  la  coutume  du  Maine,  qui ,  relati- 
vement aux  partages  faits  des  deux  tiers  au 
tiers  entre  roturiers  pour  un  héritage  noble 
venu  à  la  tierce  foi ,  accorde  au  feigneur 
durant  trente  ans  tous  les  droits  feigneuriaux 
fur  le  tiers  des  puînés  ,  &  n'aftreint  l'aîné 
à  les  dédommager  que  dans  le  cas  oii  l'exer- 
cice de  ces  droits  auroit  été  occafionné  par 
fon  fait  ou  par  fa  faute. 

$  IV.  Deux  efpcces  de  d'pié.  Ses  effets  : 
en  quoi  ils  différent  de  ceux  qui  réjultent 
fuirant  la  coutume  dt  Paris ,  des  dif- 
pofitions faites  hors  des  termes  du  jea 
qu'elle  permet. 

I.  On  peut  diftinguer  deux  efpeces  de 
dépié.  La  première  a  lieu  quand  le  vaflal 
manque  à  retenir  la  foi  Si  hommage  on  un 
devoir  annuel  ,  encore  que  la  portion  alié- 
née foit  3u-de(fous  du  tiers.  La  féconde 
lorfqu'il  a  aliéné  plus  du  tiers  de  fon  fief, 
foit  par  un  feul  contrat,  foit  par  plafieurs. 

2..  Les  effets  du  dépié  font  plus  ou  moins 
étendus  fuivant  la  caufe  qui  le  produit. 

Ainfi  lorfque  le  dépié  s'opère  faute 
d'avoir  retenu  foi  &  hommage  ou  quelquç 
deyoir     ann4ç;l    far  la    ponion    dont    le 

li 
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vaiïal  a  difpofé,  i!  y  a  ouverture  aux  droits 
pour  cette  portion  ,  &  celui   qui  l'a  ac- 

3uife  eft  tenu  d'en  porter  la  foi  au  feigneur 
ominaiit  comme  d'une  portion  de  tel  fief; 
de  lo'te  q'ic  dans  ce  cas  la  dirpofuion  faire 
par  le  valTal  efl  regardée  comme  une  alié- 
nation pure  &  fimple  ,  &  a  les  mêmes 
effets. 

I!  en  feroit  de  même,  fi  le  dépié  etoit 
encouru  par  l'excès  d'une  aliénation,  faite 
par  un  leul  contrat. 

Lorfque  le  dépié  confiée  dans  l'excès  de 
l'aliénation  réfaltant  de  plufieurs  difpofitions 
faites  par  le  vaiTal  fucceflivement  par  plu- 
fieurs contrats,  non-feulement  la  mouvance 
des  objets  compris  dans  la  dernière  aliéna- 
tion ,  mais  auffi  celle  des  portions  qui  avoient 
é:é  précédemment  diflraites  par  le  vafTal , 

3uoiqu'avec  les  conditions  requifes  ,  font 
évolues  au  leigneur  dominant  ,  &  tojs 
ceux  qui  pofledent  quelques  portions  du 
fief,  font  tenus  d'entrer  en  foi  de  lui. 

3.  Pocquet  de  Livoniere  propofe  à  ce 
fujet  trois  queflions. 

La  première  confifte  à  favoir  Ci  ceux  qui 
avoient  acquis  par  de-précédens  contrats  , 
à  la  charge  de  relever  du  valTal  aliénateur, 
peuvent  à  caufe  du  laps  de  temps  le  dii- 
penfer  de  reconnoître  le  feigneur  fuzerain. 
Cette  première  queftion  ne  peut  faire  de 
difficulté  d'après  les  articles  104  &  119 
des  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  qui 
décident  exprcfîément  qu'on  ne  peut  op- 
pofer  de  prefcription  contre  k  fuzerain  , 
Jufqu'à  l'ouverture  du  dépié;  Si  cette  déci- 
iion  eft  fondée  fur  ce  que  jufqu'à  ce  mo- 
ment il  ne  peut  agir. 

Il  en  eft  une  féconde  beaucovip  plus  dé- 
licate, c'eft  de  favoir  fi  ceux  qui  relevoient 
à  cens  du  vafïai  continueront  de  relever  de 
la  même  manière  du  feigneur  ,  ou  fi  chan- 
geant de  tenure,  ils  commenceront  à  rele- 
ver en  fief. 

On  peut  dire  d'un  côté  qu'il  femble  que 
la  condition  de  ces  acquéreurs  ne  doit  point 
être  changée  par  un  fait  qui  leur  eft  étran- 
ger. D'un  autre  côté  ,  la  coutume  prononce 
expreffément  que  tous  ceux  qui  ont  quelque 
chofe  du  fiefviendront  à  foi  &  hommage 
du  fuze  ain. 

Pocquet  de  Livoniere,  après  avoir  balancé 


les  raiions  des  deux  fentimens ,  propolè 
comme  un  tempéramment ,  de  décider  que 
tous  ceux  dont  les  contrats  d'accerifement 
font  rapportés  doiven:  relèvera  foi  &  hom- 
mage du  fuzerain ,  a  la  différence  de  ceux 
par  rapport  auxquels  on  ignore  la  caule  de 
leur  tenure ,  &  qui  d'après  cela  peuvent 
être  préfumés  n'avoir  rien  du  fief,  mais 
en  être  devenus  fujets  par  voie  de  pto- 
teâion. 

Comme  la  coutume  ne  fait  aucune  dif- 
tinélion  ,  nous  ne  croyons  point  que  celle 
que  propofe  Pocquet  de  Livoniere  doive 
être  admile. 

La  troifeme  queftion  enfin  eft  de  favoir 
fi  les  acquéreurs  dont  la  tenure  eft  changée, 
peuvent  prétendre  des  dommages  &  inté- 
rêts contre  le  vafl'al  qui  a  commis  le  dépié. 
Il  nous  lemble  que  l'affirmative  ne  peut 
fouffrir  de  difficulté.  C'eft  par  le  fait  du 
vaiîai  que  le  dépié  a  été  commis  ,  il  doit 
donc  indemniler  tous  ceux  à  qui  il  porte 
quelque  dommage. 

4.  Lorfque  le  dépié  s'opère ,  foit  faute 
de  rétention  de  foi  &  hommage  ,  ou  de 
quelque  devoir  annuel ,  foit  par  une  alié- 
nation excedive  faite  par  un  feule  contrat, 
les  effets  du  dépié  lont  abfolument  les 
mêmes  que  ceux  qui  fuivent  dans  la  cou- 
tume de  Paris ,  du  jeu  fait  avec  démiffion 
de  foi  ou  du  jeu  exceffif  opéré  par  un  leul 
contrat.  II  exifte  au  contraire  une  différence 
effentielie  lorfque  l'excès  du  jeu  s'eft  opéré 
par  plufieurs  aliénations.  Elle  conûfte  en 
ce  que  ,  comme  on  vient  de  le  voir,  dans 
les  coutumes  de  dépié,  la  dévolution  s'o- 
père en  ce  cas  de  tout  ce  qui  avoit  été 
précédemment  aliéné ,  comme  s'il  ne  l'é- 
toit  que  dans  le  moment ,  &  par  le  même 
aûe;  au  lieu  qu'elle  n'a  lieu  dans  la  cou- 
tume de  Paris  &  autres  femblables  que 
pour  ce  qui  eft  compris  dans  le  contrat  : 
voyez  /eu  de  Jief. 

4.  Il  eft  une  autre  différence  que  plu- 
fieurs auteurs  croyent  trouver  entre  l'effet  du 
dépié  &  celui  du  jeu  exceffil.  Elle  conlifte 
fuivant  eux,  en  ce  que  dans  les  coutumes 
de  Paris  &  autres  femblables  ,  la  dévo- 
lution qui  le  fait  au  profit  du  feijneur  ne 
formant  point  de  démembrement,  les  por- 
tions   dévolues   doivent    eue   portées   au 
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feigneur  dominant  avec  h  dél1:;nation  de 
parties  du  fief  ic-rvant  dont  elles  avoient 
été  détaclie'es  ,  &  qu'au  con-raire  dans  les 
coutumes  de  dépié  les  po  tiens  du  fief  qui 
font  dévolues  au  ieijneur  forment  autant 
de   fiefs  diflinds   &:  fépaiés. 

1°  Il  n'y  a  rien  dans  le  texte  de  ces 
Coutumes  qui  conduife  à  admettre  qu'elles 
fc  fovent  ainfi  écartées  du  droit  commun. 
L'effet  qu'elles  donnent  contre  le  fei:;neur 
auxdifpofitions  faites  par  levafial,  iorfqu'il 
s'eft  écoulé  trente  ans  depuis  les  aliéna- 
tions ,  ne  peut  porter  à  penfer  qu'elles 
regardent  le  démembrîmcnt  comme  s'o- 
pérant  par  le  dépié  ;  d'une  part  parce  que 
cet  effet  efl  le  mtme  q.ie  celui  qui  luit 
dans  la  coutame  de  Paris  de  l'inféodation 
faite  par  le  feigneur  dominant ,  &  que  l'on 
convient  néanmoins  que  la  dévolution  qui 
fuit  le  jeuexcelTif ,  ne  produit  point  de  dé- 
membrement ;  d'une  autre  part  parce  que 
l'effet  du  dépié  auffi  bien  que  du  jeu  ex- 
cefTif,  eff  d'anéantir  les  difpofitions  faites 
par  le  vafTal  quant  à  la  nature  qu'elles 
avoient  imprimé  à  l'héritage  ,  &  de  faire 
qu'il  relève  du  fei2;neur  comme  il  en  re- 
levoit  auparavant.  L'héritage  aliéné  doit 
donc  relever  du  feigneur  en  qualité  de  par- 
tie du  fief  fervant  dont  il  a  été   détaché. 

2.°  Nous  trouvons  dans  les  mêmes  cou- 
tumes des  difpofitions  favorables  à  notre 
fentiment.  Elles  décident  en  effet  comme 
on  le  verra  ci-après  que  l'acquifition  faite 
par  le  vaffal  ,  de  la  partie  du  fief  dont 
ï!  avoit  difpofé  ,  même  depuis  la  dévolu- 
tion prononcée  en  faveur  du  feigneur,  opère 
naturellement  la  réunion  de  cette  partie 
a.i  tout.  Or  il  fuit  de  cette  difpofition 
que  les  différentes  portions  du  fief  ne  laiflént 
p;s  d'être  confidérées  comme  un  feu!  tout 
même  après  le  dépié  ,  ôc  par  conféquent 
que  le  dépié  n'opère  point  de  démem- 
brement. 

$    V.    Par    çi/ds    ac^es  peut    s'opérer    le 

d.pié  :  aciion  acccidée  au  Jeigneur  à 
cet  égards  Comment  le  d^pié  peut-  il 
ttn  couvert. 

I.  Nous  avons  vu  que  toute  efpece  de 
contrat  peut    être  employé  pût   le  v.;iral 
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pour  di'pofer  d'une  partie  de  fon  fàef; 
tous  peuvent  auiïi  donner  lieu  au  dépié, 
lorfque  les  conditions  preicrites  n'ont  point 
été  remplies.  Il  y  a  plus  :  comme  dans  ces 
coutumes  la  polTefficn  à  divis  pendant  dix 
années  tient  lieu  d'un  partage  définitif, 
Pocquet  de  Livoniere  décide  que  cette  pof- 
fefTion  elle-même  fans  aucun  aÛepeut  opé- 
rer le  dépié ,  lorfque  les  conditions  im- 
poférs  pour  les  partages  n'ont  point  été  rem- 
plies. 

Cette  décifion  ne  reçoit  que  deux  excep- 
tions. La  première  eft  relative  à  la  do- 
n.;rion  faite  à  l'héritier  préfomptif,  foie 
en  direûe  o.i  en  collatérale.  Cet  acle  n'eft 
point  affjjéti  aux  règles  des  autres  dif- 
poliiions  ,  &  n'tft  point  fufceptible  d'opé- 
rer le  ûépie,  parce  qu'il  eft  regardé  comme 
avancement  d'hoirie  ,  &  que  lors  du  par- 
tage on  peut  rétablir  les  choies.  Mais  lî 
à  ce  moment  le  donataire  fe  tient  à  fon 
don  ,  ou  fi  de  quelque  manière  que  ce 
foi:  on  ne  réforme  pas  ce  qui  a  été  fait 
contre  les  difpofitions  de  la  coutume  ,  le 
dépié    efl   encouru. 

La  féconde  exception  a  pour  objet 
l'ilicnation  avec  faculjté  de  réméré.  Ce 
contrat  n'eft  point  fufceptible  du  dépié, 
lorlqu'il  eft  reîitermé  dans  l'efpace  de  neuf 
ans.  Mais  ce  terme  ne  peut  être  prolongé, 
&  la  juriiprudence  qui  a  étendu  à  trente 
ans  la  faculté  de  retirer  lorfqu'on  n'en 
a  pas  été  déclaré  décha  par  fentence  ,  n'a 
rien  changé  à  cet  égard.  C'efl  pourquoi 
le  dépié  tft  ouvert ,  fi  au  bout  àes  neuf 
années  le  vendeur  n'a  point  retiré.  Si  ce- 
pendant le  vendeur  rentroit  par  la  fuite 
dans  la  partie  aliénée  en  vertu  de  l'ex- 
tenfion  donnée  à  la  faculté  de  réméré , 
par  la  jurifprudence  ,  le  dépié  feroit  cou- 
vert ,  comme  nous  allons  voir  qu'il  l'tft 
toutes  les  fois  que  le  vafTdl  rentre  en  pof- 
felfion  de  ce  qu'il  avoit  aliéné. 

a..  L'ouverture  du  dépié  donne  au  fei- 
gneur une  aâion  pour  le  faire  prononcer 
en  j  ftice,  &  fe  taire  adjuger  en  confé^ 
quence  la  dévolution  qui  en  efî  la  fuite. 
La  dévolution  doit  être  demandée  par 
aâion.  Cependant  tous  les  profits  qui 
font  échus  par  mutations  dans  ks  por- 
tions   aliénco  ,    depuis    l'ouverture     du 

I  1  ij 
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dépié  jiirqu'au  jugement  qui  le  prononce  ,  contraire  avant   ladite   confolidation  >3. 
appartiennent  au  feignent.  Il    l'uit  évidemment  des  difpolitions  de 
3.  Le  dépié,   &  la  peine  qu'a  encourra  cet  article  qu'en  quelque  temps  &  de  quel- 
le vaiïal  en  le  commettant,  peuvent  se-  que  manière  qu'un  vaflal  redevienne   pro 


teindre  de  deux  manières 

La  première  ,  qui  eft  une  fuite  de  ce 
que  le  dépié  de  fief  tombe  en  adion  , 
efl  la  prcfcription.  Ainfi  lorfque  le  fei- 
gneur  laifie  pailér  trente  ans  depuis  l'ou- 
yerture  du  dépié  fans  agir  pour  le  faire 
juger  ,  fon  aftion  eft  prcfcnte ,  6c  il  ne 
peut  plus  contefter  la  direde  du  vallal  fur 
1^3  portions  que  celui-ci  a  diftraites  de  fon 
fief. 

II  faut  néanmoins  diftinguer  à  cet  égard 
entre  les  deux  caufes  qui  produiftnt  le 
dépié.  S'il  s'eft  ouvert  par  l'omiflion  de 
la  rétention  des  droits  marqués  par  les 
coutumes  ,  la  prefcription  éteint  abfoiu- 
ment  l'action  du  leigntur  ;  celui-ci  ne  peut 
jamais  demander  fur  ce  fondement  la  dé- 
volution qui  eft  la  fuite  du  dépié.  Si  au  con- 
traire le  dépié  a  été  encouru  pour  raifon 
de  l'excès  de  l'aliénation  ,   l'aflion  du  fei- 
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gneur  tlt  a  la  vente  repoulice  par  le  laps 
de  trente  ans  ;  mais  elle  n'efi  pas  ab(b- 
lument  éteinte  :  &  fi  le  vaiïal  aliène  de- 
puis quelque  portion  de  fon  fief,  elle  revit 
pour  tout  ce  q^.ii  a  été  aliéné,  &  le  feigneur 
a  encore  trente  ans  pour  faire  prononcer 
le  dépié. 

4.  Le  fécond  moyen  par  lequel  le  dépié 
peut  être  couvert  ,  eft  h  réunion  des 
parties  qui  ayoient  été  détachées  du  fief, 
de  quelque  manière  qu'elles  rentrent  entre 
les  mains  du  vaflld.  C'eft  ce  qui  refaite 
des  articles  2.0  &  ^^  des  coutumes  d'An- 
jou 8c  du  Maine,  qui  portent  :  «<  Pour  ce 
que  la  confolidation  &  réintégration  des 
fiefs  ,  c'eft  à  favoir  qu'ils  demeurent  en- 
tiers ,  eft  bien  favorable  cbofe ,  il  efl  ainfi 
que  fi  aucun  fief  étoit  dépiécé  ,  &  depuis 
le  dépié  eft  dépié  de  fief,  foi  &  hom- 
mage ou  fois  &  hommages  euflent  été  faits , 
pour  raifon  d'iceux  dépiés  de  fief,  dès 
lors  que  la  chofe  fera  retournée  à  fa  pre- 
mière nature  &  confolidée  avec  le  lieu 
dont  elle  eft  partie ,  le  tout  demeurera 
à  la  foi  &  hommage  où  ils  étoient  devant , 
nonobftant  procès,  condamnation  ou  pof- 
fefiion ,  qui  pourroient  être  intervenus  au 


priétaire  d'une  partie  dépendante  de  fon 
fiet  depuis  le  dépié  encouru  ,  cette  partie 
ie  réunit  h  ce  qui  lui  rcftoit  entre  les  mains , 
encore  que  la  dévolution  eût  été  prononcée 
en  ftveur  du  feigneur  ,  &  qu'il  fut  entré  en 
polfelfion  par  la  réception  de  foi  &  hom- 
mage  ou   autres  devoirs. 

Prefque  tous  les  auteurs  &  Dupleftis 
en  particulier  ,  en  tirent  une  autre  confé» 
qr.ence  beaucoup  plus  intéreflante  pour  le 
vaflal  ,  &  qui  eft  confiante  par  l'ufage. 
C'eft  que  fi  après  l'ouverture  du  dépié, 
&  depuis  même  l'aûion  intentée  ,  mais 
avant  qu'elle  foit  jugée  définitivement  , 
le  vaflal  devierrt  propriétaire  de  portions 
fuffilantes  pour  compléter  les  deux  tiers 
du  fief,  il  anéantit  l'adion  du  feigneur, 
&  fait  cefler  la  dévolution ,  tant  a  l'égard 
de  la  partie  qu'il  a  conlolidée  à  Ion  do- 
maine que  par  rapport  aux  autres.  Pocquet 
de  Livoniere  &  Dupineau  penfent  même 
qu'il  en  doit  être  ainfi  quoique  la  dévo- 
lution ait  été  prononcée  ;  mais  cette  opinion 
nous  paroît  excéder  les  difpofitions  de  la 
coutume. 

Ce  n'eft  que  dans  le  cas  où  le  dépié  a 
pour  caufe  l'excès  des  difpofitions  faites  par 
le  vaflal  que  pour  couvrir  le  dépié  il  fufiît 
que  le  vaflal  redevienne  propriétaire  des; 
deux  tiers  de  fon  fief  par  la  réunion  d'une 
portion  quelconque  de  ce  fief. 

Lorfque  le  dépié  a  eu  lieu  par  le  défaut 
de  rétention  d'un  devoir  feigneurial ,  il  ne 
peut  cefler  que  par  la  réunion  de  la  portion 
même  ainfi  aliénée. 

5.  De  ce  que  la  réunion  faite  avant 
le  jugement  du  dépié  éteint  l'aftion  du 
feigneur  ,  il  fuit  qu'il  n'y  a  ouverture  à 
aucuns  droits  feigneuriaux ,  ni  pour  l'alié- 
nation qui  avoit  donné  lieu  au  dépié  ,  ni 
pour  la  mutation  qui  a  opéré  la  réunion. 
Le  feigneur  ne  pourroit  en  effet  exiger  ces 
droits  qu'en  vertu  de  la  dévolution  qui 
eft  la  peine  du  dépié  :  il  ne  peut  donc 
les  prétendre  ,  le  dépié  n'exiftant  point , 
&  la  dévolution  ne  pouvant  plus  être  pro- 
noncée. 
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6.  L'efFet  de  la  réunion  eu  de  remettre 
les  domaines  &  les  mouvances  dans  le 
même  état  où  elles  eufTent  été  fans  le 
dépié.  C'tft  pourquoi  s'il  ne  s'eft  pomt 
encore  écoulé  trente  ans  depuis  les  alié- 
nations ,  le  feii^neur  continuera  aux  mu- 
tations qui  arriveront  du  côté  de  fon  vaflal , 
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ce  percevoir  (es  droits  peur  raifon  des 
domaines  que  le  vafial  a  converti  en  mou- 
vance ;  fi  au  contraire  il  y  a  plus  de  trente 
ans  ,  il  ne  po.;rra  les  exiger  que  pour  rai- 
fon des  droits  &  devoirs  que  le  vaflàl  a 
retenu  en  difpofant  de  fes  domaines. 
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Voyez   1°  Procédure  ;  1°  Aâion. 


1.  Le  déport  d'un  juge  eft  l'aâe  par  le- 
quel il  déclare  ne  pouvoir  connoître  de 
l'affaire  portée  deyant  lui  ,  parce  qu'il  efl 
dans  le  cas  d'être  récufé.  Ceft  une  récu- 
fation  que  le  j'igc  fait  lui-même  de  fa 
perfonne.  Il  y  a  donc  lieu  au  déport  de  la 
part  d  un  juge ,  toutes  les  fois  qu'il  pourroit 
être  valablement  réc  fé  :  fur  les  caufes  pour 
lefquels  un  ju^e  eft  récufable,  &  par  con- 
féquent  dans  le  cas  de  fe  déporter,  voyez 
récufarion. 

1.  ]^  devoir  impofé  aux  juges  par  l'or- 
donnance de  fe  déporter  eft  plus  ou  moins 
ftriâe,  fuivant  qu'il  s'agit  d'un  procès  civil 
ou  criminel ,  &  fuivant  les  différentes  caules 
qui  y  donnent  lieu  :  nous  allons  entrer 
dans   le  détail  de  ces   différences. 

En  toute  matière  il  eft  de  la  délicateffe 
d'un  juge  de  fe  déporter  plutôt  d'une  affaire, 
que  de  s'expofer  à  être  récufé  par  les  par- 
ties. L'Ordonnance  de  166-/,  tir.  s.4  ,  art. 
2j,  leur  en  impofe  l'obligation  en  ces  ter- 
mes :  >3  Tout  juge  qui  laura  caufes  vala- 
bles de  récufation  en  fa  perfonne  ,  fera 
tenu  ,  fans  attendre  qu'elles  foient  propo- 
fées,  d'en  faire  fa  déclaration  ,  qui  fera 
communiquée  aux   parties  >;. 

Le  motif  de  cette  communication  eft, 
que  le  plus  fouvent  les  parties  ignorent 
les  parentés  des  juges,  ou  les  autres  caufes 
de  récufation  ,  &  que  d'un  autre  côté  il  eft 
néceffaire  que  ceux  qui  s'adreffent  à  un 
juge  ,  ou  qui  comptent  fur  fes  lumière  ,■ 
fâchent  pourquoi  ils    en   font  privés. 

L'article  17  de  l'ordonnance  que  nous 
venons  de  citer,  s'applique  aux  cas  or- 
dinaires de  récufation ,  dans  lefquels  le 
juge  peut  conferver  la  Connoiffance  de  l'af- 
faire ,  fi  les  parties  y  confentent;  mais  il 


y  a  des  cas  marqués  dans  la  même  loi  f 
dans  ielquels  ,  le  jui^e  doit  abfolumenÉ 
s'abftenir  de  la  connoiffance  du  différent, 
fous  peine  de  nullité ,  nonobl^ant  le  con-* 
fentement  des  parties.  C'eft  ce  qui  eft  établi 
tant  pour  les  matières  civiles  que  pour  les 
matières  criminelles  ,  par  l'ordonnance , 
ibid.  art  îo  ,   en   ces  termes  : 

»  Si  le  juge  eft  protecleur  ou  fyndic  de 
quelqu'ordre  &  nommé  dans  les  qualités  , 
s'il  eft  abbé  ,  chanoine  ,  prieur ,  béné- 
ficier ou  du  corps  d'un  chapitre  ,  collég» 
ou  communauté,  tuteur  honoraire  ou  oné- 
raire ,  fubrogé  tuteur  ou  curateur  ,  héri- 
tier préiomptif  ou  donataire ,  maître  ou 
domcftique  de  l'une  des  parties ,  il  n'en 
pourra  demeurer  juge  ». 

L'article  a  du  même  titre  contient 
une  difpofition  femblable,  qui  n'a  lieu  que 
pour  les  matières    criminelles. 

"Si  le  juge  ,  dit  cet  article,  porte  les  nom 
&  armes  &  qu'il  foit  de  la  famille  de 
l'acculateur  ou  de  l'accufé  ,  il  s'abfliendra  , 
en  quelque  degré  de  parenté  ou  alliance 
que  ce  puiffe  être  ,  quand  la  parenté  o'i 
alliance  fera  connue  par  le  juge  ou  juftifîée 
par  l'une  des  parties ,  fans  qu'en  l'un  ni 
l'autre  cas  il  puiffe  demeurer  juge  nonobf^ 
tant  le  confentement  de  toutes  les  par- 
ties ,  même  de  nos  procureurs  Erénéraux  , 
ou  nos  procureurs  fur  les  lieux,  &  des 
procureurs  fîfcaux  dos  feigneurs  «. 
'  On  trouve  au  journal  des  audiences  un 
arrêt  du  7  juillet  1701 ,  qui  a  déclaré  nulle 
une  procédure  criminelle  faite  par  le  pa- 
rent d'une  partie  ,  fur  le  feul  fondement 
de  la  parenté  ,  quoique  ce  juge  n'eut  pas 
été  récufé  ,  &  quoiqu'il  ne  paroiffe  pas 
qu'il   portât  le    même  nom  que  l'une  des 
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parties  ;    ce  qui    efi:  plu.s   ri:',oureux  que  la 
«lifpoiition   de  l'article  pre'cedcnt. 

Un  autre  arrêt ,  rendu  le  z6  avril  170 1  , 
fur  l'appel  d'une  procédure  faite  par  le 
lieutenant- criminel  de  Fontcnai-le  Comte, 
lui  a  enjoint  de  le  déporter  lorfqu'il  le 
trouveroit  débiteur  de  l'une  des  parties, 
&  a  déclaré  nulle  toute  la  procédure  qu'il 
avoir  faite  en  pareil  cas  :  Jicpij'i-e.i  criminels. 


T  '. 


ariicie  18  du  même  titre  14  de 
l'ordonnance ,  porte  :  «  aucun  juge  ne  pourra 
fe  déporter  du  rapport  &  ju2;ement  des 
procès  ,  qu'aorès  avoir  déclaré  en  la  cham- 
bre les  cau'.es  pour  I'.k|'iellcs  il  ne  peiit 
demeurer  ju';e  ,  &  que  fur  fa  déclaration, 
il  n'ait  été  ordonné  qu'il  s'abftiendra  >j. 

Cette  diipofition  prouve  que  fi  la  loi 
fait  un  devoir  aux  juges  de  ne  pas  at- 
tendre qu'ils  foicnt  reculés  pour  s'abftenir 
de  juger  ,  en  même  temps  elle  ne  pernjet 

tas  qu'ils  fe  déportent  fans  caufe  légitime, 
.'office  d'un  juge  eu  un  otfice  néceffaire  . 
&c  di'i  aux  parties:  celui  qui  en  efî  revêtu 
ne  peut  en  ctflTer  l'exercice  ,  fans  motifs 
raifonnables.  Mais  un  officier  fera -t- il 
juge  dans  la  propre  caule;  &  fon  déport 
îéra-t-ii  valable  ,  parce  qu'il  fe  croira  dans 
le  cas  de  la  réculation  .•'  Non  :  l'ordonnance 
■veut  que  le  juge  propofe  au  tribunal  dont 
il  efl  membre  ,  les  raifons  qui  l'uigagent 
à  fe  déporter ,  &  qu'elles  foicnt  déclarées 
fuffifantes.  Ce  n'cft  qu'après  cette  forma- 
lité, que  le  déport  doit  être  communiqué 
aux  parties.  Autrement  un  juge  pourroit 
impunément  refufer  fon  miniflere  lous  pré- 
texte de  déporr.  Vovez  à  ce  fujet  le  procès- 
verbal    de   l'ordonnance    de    166-j ,    pag. 

347-  ,  ,        ^      , 

C'eft  auffi  ce  qui  a  été  obfervé  par  M. 
l'avocat  général  Joly  de  Fleury  ,  dans  la 
caufe  du  lieutenant-criminel  d'Abbeville  , 
&  des   autres   officiers  du  même  fiege. 

Dans  cette  tfpcce  le  lieutenant-criminel 
d'Abbeville  s'étoit  déporté  de  la  connoif- 
fance  de  l 'affaire  d'un  notaire  nommé  Pilatc, 
accufé  du  crime  de  faux.  Ce  juge  ne  s'étoit 
pas  expliqué  fur  les  motifs  qu'il  avoit  eu 
de  fe  déporter  ;  il  continuoit  d'inflruire  les 
autres  affaires  du  fiegc  &  détenir  l'audience, 
fins  faire  juger  fon  déport ,  de  manière 
que  les  autres  juges  ne  pouvoient  pas  à  fa 
place  vaquer  à  l'affaire  dç  jP/late, 


Cel;ii-ci  fe  plaiijnit  ;  fes  plaintes  occa- 
lionnerent  différentes  fi/nihcations  dont 
M.  le  procureur  général  eut  connoilLnce 
&  qu'il  regarda  comme  indécentes.  C'eft 
la'; qualification  que  ce  mj^ifirat  l=ur  donna 
dans  une  requête  q'i'iî  péll-nta  à  lacoir, 
pour  ,  attendu  la  méiintelligence  que  cette 
affaire  avoit  femée  dans  le  fcge  ,  la  faire 
renvoyer  au   bailliage  d'Amiens. 

Arrêt  conforme  intervint  :  &  en  ren- 
voyant le  procès  de  Pilate  à  Amiens  ,  la 
cour  ordonna  qu'il  y  feroit  inftruit  aux 
frais  des  officiers   du  fege  d'Abbeville. 

Le  iieutenant-criminel  &  les  officiers  du 
fiege  d'Abbeville  attaquèrent, par  la  voie  de 
l'oppofition,  cet  arrêt  rendu  fur  la  requête 
de  M.  le  procureur  général.  Le  lieutenant- 
criminel  diioit  qu'il  n'y  avoit  rien  à  lui 
reprocher;  qu'il  s'étoit  déporté, &  quec'éroit 
aux  autres  juges  ,  fuivant  l'ordre  du  ta- 
bleau ,  à  le  remplacer.  Les  autres  officiers 
lui  répondoient  qu'il  n'avoit  ni  expliqui^ 
ni  fait  juger  fon  déport,  qu'il  venoit  ha- 
bituellement au  fiege  remplir  fes  autres 
fondions,  &  que  par  conléquent  perfonne 
ne  poavoit  favoir  qu'il  fut  dans  le  cas 
d'être  remplacé,  pour  inftruire  l'affaire  de 
Pilatc. 

Par  arrêt  rendu  le  mercredi  10  mnrs 
175 <î  ,  tous  furent  déboutés  de  l'oppofi- 
tion  qu'ils  avoient  formée  à  l'arrêt  de 
renvoi  au  bailliage  d'Amiens  ;  mais  fai- 
fant  droit  fur  la  demande  des  officiers  du 
fiege  d'Abbeville  ,  le  lieutenant-criminel 
fut  condamné  à  les  acquitter  ,  garantir  & 
indemnifer  des  frais  de  l'inftruftion  ordon- 
née par  l'arrêt  de  renvoi  au  bailliage 
d'.'\miv.ns  :  Regijîrcs criminels. 

Le  motif  de  cet  arrêt  a  été' ,  que  le 
lieutenant-criminel  avoit  eu  doublement 
tort  de  n'avoir  pas  expliqué  les  caufes  de 
fon  déport,  &  de  ne  l'avoir  pas  fait  juger: 
ce  fut  ce  qu'obferva  M.  l'avocat  général, 

4.  Lorfqu'un  juge  fe  déporte  de  la  con- 
noiffance  d'une  affaire  ,  il  reconnoît  ne 
pouvoir  équitiblemenc  y  remplir  aucune 
de  fes  fondions  :  il  ne  peut  donc  pas  en 
fe  déportant  com. mettre  un  autre  officier 
pour  le   remplacer. 

Nicol.-'.s  Barthélémy  avoit  cédé  à  Nicolas 
Faucher ,  le  droit  d'exploicarlc'n  d  une  coupa 
(je  bois  ,  moyennant  250   livres. 
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Faucher  ayant  payé  la  majeure  partie 
de  cette  fomme ,  fe  vit  afTigné  en  lamaicrife 
de  Bar ,  en  condanination  de  893  livres, 
pour  le  rcfî.int  de  l'exploitation  ;  mais  il 
prétendit  n'être  redevable  que  de  48  livres 
18  fouj;  &  pour  le  prouver,  il  rapporta 
plufieurs  quittances  ,  dont  la  dtrniere  étoit 
8^5  livres. 

Une  fentence  contradiâoire  du  15  juillet 
1754, donnaaSe des  offres  réelles  de48  iiv. 
ï8  f.  ,  ordonna  le  dépôt  de  la  quittance 
de  8(5 5  Iiv.  ,  au  greffe  de  la  maitrilé  , 
pour  être  communiquée  à  Barthélémy  ,  &C 
ordonna  le  dépôt  du  marché  fait  entre 
les  parties  ,  pour  ,  par  Faucher,  en  pren- 
dre   communication. 

Barthélémy  forma  enfuite  fon  infcription 
de  faux  contre  la  quittance  dépolée  ,  &  ob- 
tint le  25  juillet  luivant  une  ordonnance 
portant,  que  le  lendemaia  le  proces-verbal 
de  la  pièce  arguée  de  faux  ieroit  drefie  au 
greffe. 

Le  même  jour  cette  ordonnance  f.it 
fis;nifiée  à  Faucher  ,  avec  afiignation  au 
domicile  de  Ton  procureur  ,  en  parlant  à 
la  fervante  de  ce  dernier. 

Le  proces-vtrbal  fini  ,  Barthélémy  pré- 
fenta  des  pièces  de  comparaifon  ,  qui  furent 
admifes  ;_&  les  moyens  de  faux  turent  dé- 
clarés pertinens  :  mais  le  tout  fut  fait  par 
défaut  contre    Faucher. 

Alors  Faucher  a  demandé  la  nullité  de 
ci^'tte  procédure  ,  prétendant  n'avoir  pas  été 
affigne  ,  &  arguant  de  faux  l'exploit  d'af- 
fignation  ,  donné  à  la  prétendue  fervante 
de  fon   procureur. 

Sur  cet  incident,  Gaudry ,  huiïïier  au 
bailliage  de  Bar,  ayant  été  mis  en  caufe , 
déclara  qu'en  effet  il  n'avoit  cas  remis  l'ex- 
ploit à  une  fervante,  mais  à  une  voifme; 
&  qu'il  avoir  écrit  que  c'étoit  à  une  fer- 
vante pour  obliger  le  procureur  qui  l'en 
avoir  prié. 

En  conféquence ,  par  fentence  contra- 
divfloire  du  30  feptembre  1754»  l'exploit 
fut  déclaré  nul  &  tout  ce  qui  l'avoit  faivi; 
en  même  temps  il  fut  ordonné  que  la  pro- 
cédure feroit  recommencée  aux  dépens  de 
l'huifTier,  à  compter  de  fon  exploit.  Le  (ieur 
Vayeur  ,  qui  rendoit  cette  fentence  ,  en 
qualité  de  lieutenant  de  la  maitrife  ,  y 
annonça  qu'il  fe   déportoit  de  l'affaire,  &i 
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nomma  pour  le  remplacer  le  fieur  Chavot, 
garde-marteau. 

Barthél-'my  prcfenta  donc  requête  au  fieur 
Chavot,  garde-marteau  ,  &  juge  commis 
par  la  fentence.  Mais  cette  requêta  fut 
répondue  le  lo  novembre  1754, par  le  fieur 
Vouiliaume  ,  avocat,  qui ,  attendu  fon  in- 
dilpofition,  ordonna  que  le  procés-veibal 
qu'il  s'agiffoit  de  recommencer  ,  pour  conf- 
tater  l'état  de  la  pièce  arguée  de  faux  , 
fe  feroit  en  fon  hôrel  ;  ce  qui  fut  exécuté, 
en    l'abfence  de   Faucher. 

Lorfqu'il  fut  quefticn  d'aller  en  avant  fur 
cette  procéd-.:re  ,  le  procureur  du  roi  y 
reconnut  des  nullités ,  en  forte  que  fur  fes 
conclufions,  par  fentence  du  34  février  , 
1755,  rendue  par  déi^ut  contre  Faucher, 
cette  nouvelle  procédure  fat  encore  décla- 
rée nulle, 

Barthélémy  fe  préparoit  à  recommencer 
une  troifieme  fois  la  procédure  de  taux, 
loifque  Faucher  obtint  un  arrêt  qui  le  reçut 
api.e!lant  de  toute  la  procédure  contre  lui, 
avec  défenfe  de  pifler  outre.  Sar  l'oppo- 
fition  formée  à  cet  arrêt  par  Barthélémy, 
un  arrêt  d'appointemtnt  à  mettre  renvoya  , 
fur  l'appel  ,  les  parties  à    l'audience. 

M'.  Charpentier  de  Beaumoni,  pour  Bar- 
thélémy, difoit  qu'au  moyen  de  ce  quejes 
deux  procédures  avoient  été  annullécs  par 
les  fentences  des  30  feptembre  1754  &C 
14  février  1755  ,  l'appel  n'avoir  plus  d'ob- 
jet ,  &  que  c'étoit  le  cas  d'ordonner  l'exé- 
cution de  ces  deux  fentences.  Au  furplus 
il  s'en  rapporta  à  la  cour  ,  pour  ,  fi  elle 
le  tronvoit  néceffaire,  renvoyer  au  bailliage 
de  Bar,  la  demande  principale  &  l'infcrip- 
tion   de  faux  incident. 

Faucher ,  au  contraire  ,  par  le  minif- 
tere  de  M'.  Carré,  fe  plaignit  de  ce  que 
la  lentence  du  30  feptembre  qui  avoir  dé- 
claré nul  l'exploit  d'intimation  donné  par 
l'hiiiffitr  Gaudry ,  avoir  commis  le  fieur 
Chavot,  s;arde-marteau  ,  pour  recommen- 
cer la  procédure  ,  &  n'avoir  pas  prononcé 
fur   les  dépens. 

A  l'égard  de  la  ftntence  du  14  février 
1755  ,  il  prétendit  qu'elle  avoit  mal-à- 
propos  ordonné  qu'il  f^Toit  drefië  un  nou- 
veau procès-verbal  de  l'état  de  la  quit- 
tance arguée  de  taux. 

En  conféquence  il  conclut   à  la  nullité 
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de  toutela  procétlure  d'infcription  de  faux 
tenue  en  la  maitrife  :  fubfidiairement  il 
demanda  l'évocation  du  principal,  &  que 
lès  offres  de  48  liv.  18  f.  tliflent  décla- 
rées valables. 

Par  l'arrêt  du  z6  juillet  1755  ,  conforme 
aux  conciu'ions  de  M.  l'avocat  général  , 
Joly  de  Fleury  ;  n  La  cour,  en  ce  qui  touche 
l'appel  interjeté  par  la  partie  de  M*.  Carré, 
de  la  procédure  ,  jufques  y  compris  feu- 
lement l'ordonnance  de  la  maitnfe  du  2.5 
juillet  1754  ,  portant  qu'il  feroit  drelTé 
procès-verbal  de  la  quittance  arguée  de 
faux  ,  met  l'appellation  au  néant,  or- 
donne que  ce  dont  eft  appel  iortira  fon 
plein  &  entier  effet  ,  &  condamne  l'ap- 
pellant  en  l'amende  ?:  : 

ti  En  tant  que  touche  l'appel  interjeté 
du  furplus  de  toute  la  procédure,  met  l'ap- 
pellation &:  ce  dont  eft  appel  au  néant; 
émendant  déclare  nulle  l'afliignation  donnée 
le  aj  juillet  1754,  par  Gaudi-y,  huilTier, 
enfemble  tout  ce  qui  s'en  eu  fiiivi  >3  ; 

«  Renvoie  la  demande  formée  contre 
la  partie  de  M'".  Carré,  par  celle  de  M"^. 
Charpentier  de  Beaumont  ,  en  paiement 
de  la  fomme  de  893  liv.  9  (.  6  à.  6c 
l'infcription  de  faux  incident  ,  par-devant 
les  officiers  du  bailliage  de  Bar ,  pour  y 
procéder  fuivant  les  derniers  erremens 
de  l'ordonnance  de  la  maitrife  du  25  juillet 
1754,  faut  l'appel  en  la  cour  ;'  à  l'affet 
de  quoi  ordonne  que  la  quittance  arguée 
de  faux  fera  oortée  au  greffe  du  bail- 
liage  de  Bar  ,  en  l'état  ou  elle  ell ,  pour 
y  demeurer  dépofée  ?j. 

et  Faifant  droit  fur  les  conclufions  du  pro- 
cureur général ,  enjoint  à  Claude  Gaudry, 
huiiTjer  royal  au  bailliage  de  Bar ,  d'obferver 
les  ordonnances  ,  arrêts  &  réglemens  de  la 
«our,  &  notamment  l'article  3  du  titre  a 
de  l'ordonnance  de  i66y ,  en  conféquence, 
de  faire  mention  dans  les  originaux  &c  copies 
des  exploits  d'ajournement  qui  feront  par 
lui  donnés  ,  des  perfonnes  auxquelles  il 
aura  véritablement  laiffé  iefdits  exploits  , 
&  le  condamne  en  3000  liv.  d'amende  »  ; 

«  Enjoint  à  Nicolas-François  Vayeur , 
lieutenant  en  la  maitrife  de  Bar,  lequel 
a  rendu  la  fentence  du  30  feptembre  1754 , 
d'obferver  les  ordonnances  ,  arrêts  &  ré- 
glemens de  la  ÇQur  :  gn  ç.onféquence  Jui 
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îait  défenfe ,  lorfqu'il  faura  en  fa  perfonne 
des  caufes  de  récufation  ,  ou  de  déport , 
&  qu'il  fe  déportera  ,  de  rendre  ,  en 
le  faifant ,  aucun  jugement  dans  lefdites 
affaires  ;  comme  auffi  lui  fait  déferifes  en 
cas  de  déport,  de  commettre  aucunofficier 
ou  gradué  ,  pour  faire  fes  fondions  ,  lef- 
quelles  au  dit  cas ,  il  laiffera  remplir  ,  par 
le  plus  ancien  officier  du  fiege  ou  gradué, 
fuivant  l'ordre  du   tableau  >j  ; 

w  Fait  défenfes  à  Guérin  ,  greffier  de 
la  maitrife  ,  lequel  a  délivré  une  expédi- 
tion de  ladite  fentcnce  du  30  feptembre 
1754  ,  de  mettre  à  l'avenir  aucun  inter- 
ligne dans  les  expéditions  qu'il  délivrera, 
fauf  à  lui  à  faire  des  renvois  en  marge  def- 
dites  expéditions   &   à  les  parapher  ». 

u  Enjoint  à  Jean-Baptifte  Vouillaume, 
ancien  avocat ,  lequel  a  fait  fondion  de 
juge  ,  lors  de  l'cu'donnance  du  ao  novem- 
bre 1754  >  ^  "^^i  procès-verbal  en  exé- 
cution d'icelle,  d'obferver  l'article  25  du 
titre  2  de  l'ordonnance  du  faux  incident, 
du  mois  de  juillet  1737;  en  conféquence, 
Ini  fait  défenfes  d'ordonner  qu'il  fera  pro- 
cédé au  procès-verbal  de  l'état  des  pièces 
prétendues  faufils  en  fa  maifon  ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puilfe  être ,  &  de 
les  faire  en  fadite  maifon  ,  lui  enjoint  de 
les  dreffer  au  greffe  ,  ou  autre  lieu  de  la 
maitrife  defliné  aux  inflruiStions  ,  &  en 
cas  qu'il  ne  puifl'e  s'y  trapfporter  ,  pour 
caufe  d'indifpofition  ,  ou  autre  ,  de  les 
laiffer  faire  par  le  plus  ancien  officier  ou 
gradué  du  fiége  ,  fuivant  l'ordre  du  ta- 
bleau jj.  Plaidoyencs ,  fol.  ^^6-361 ,  n°  3-4, 
coté  3024. 

5.  Dans  les  jurifdiflions  où  il  n'y  a  qu'un 
juge,  on  conçoit  qu'il  décide  lui-même  de 
la  validité  des  motifs  qui  l'engagent  à  fe 
déporter.  Alors  le  juge  qui  fe  déporte  n'en 
eft  pas  moins  obligé  de  communiquer 
fes  raifons  aux  parties  ,  afin  qu'elles  puif- 
fent  ou  les  combattre  ,  ou  au  moins  fe  pour- 
voir devant  le  plus  ancien  praticien  du 
lieu. 

6.  Les  arbitres  ,  même  ceux  qui  font 
choifis  volontairement  par  les  parties  , 
font  aulTi  obligés  de  fe  déporter  s'ils  re- 
connoiffent  en  eux  des  caufes  de  récufa- 
tion, foit  qu'elles  n'aient  pas  été  connues 
des    parties,  Ipit    qu'elles    aient    eu   lieu 

depuis 
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puis  l'acceptation  de  l'arbitrage.  Comme 
les  fonftioiis  d'un  arbitre  font  abfolutnenc 
Volontaires  de  fa  part ,  &  qu'en  tout  état 
de  caufe  il  peur  y  renoncer  ,  perfonne  n'a 
le  droit  de  pefcr  1-s  motifs  qu'il  a  de  fe 
déporter  ;  li  feule  formalité  qu'il  ait  à  rem- 
plir ,  eft  de  faire  coniioître  fon  déport  aux 
parties ,  afin  qu'elles  pailT.nt  fe  choifir  ou 
ie  faire  nommer  un  autre  arbitre. 

On  peut  dire  la  même  chofe  des  experts. 
Ils  ne  portent  à  la  vérité  aicun  jugement; 
mais  leur  avis  doit  néceflairement  déter- 
miner la  décifion  du  ]a<2.e.  Ils  doivent  donc 
être  exempts  ca  moindre  foupçon  de  par- 
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tialité.  Ainfi  de    même  qu'on  peut   les   ré- 
cufer,  il  eft  de  leur  devoir  de  le  déporter  ; 

Î|uandils  fe  croyent  dans  le  cas  delà  récu- 
àtion. 

7.  On  a  rapporté  dans  la  précédente 
édition  de  cet  ouvrage,  n°  7  ,  un  arrêt  du 
7  février  175^  >  coaame  ayant  prononce 
définitivement  entre  les  juges  ,  les  avocats 
&  les  procureurs  de  Montmorillon  ;  mais 
vérification  faite  fur  les  regiftres  ,  il  fe 
trouve  que  les  parties  ont  été  appointées  au 
confcil ,  &  fur  les  demandes  en  droit  ; 
Piaidoyeries ,  fil.  %j. 
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$  I.  Définition  :  Origine  :  Obfervations  générales, 

%  II.  Dans  qnel   cas    k  droit  de   déport   de   minorité   a  lieu.    Quelle  part  des   fruit» 
appartient  au  Jeigneur  qui  l'exerce. 


$  I.  Définition  :  Origine  :  Obfervations  gé- 
nérales. 

I.  On  appelle  droit  de  déport  de  mino- 
rité ,  un  droit  que  les  coutumes  d'Anjou  & 
du  Maine  accordent  au  feigneur  far  les 
fruits  d'une  année  des  héritages  féodaux  de 
leurs  vaflaux  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge 
requis  pour  fervir  les  fiefs ,  lorfq'je  le  fur- 
vivant  des  pcre  &:  mère  n'en  a  pas  accepté 
le  bail. 

1.  On  voit  clairement  dans  le  déport  de 
minorité  un  vertige  de  l'ancien  droit  féo- 
dal ,  fuivant  lequel  ,  lorfque  le  vaflal 
laiflbit  pour  héritiers  des  enfans  hors  d'état, 
attendu  leur  bas  âge ,  d'acquitter  le  fervice 
militaire,  le  feigneur  prenoit  ces  mineurs 
fous  fa  garde  &  fa  protection ,  &  fe  met- 
toit  en  pofTeffion  de  leurs  fiefs  ,  dont  il 
jouiflbit  jufqu'à  leur  majorité  ,  à  la  charge 
de  pourvoir  à  leur  entretien  &  à  leur  édu- 
cation. Dans  la  fuite ,  les  feigneurs  aban- 
donnèrent  aux  parens  de  leurs  valiaux  mi- 
neurs le  foin  de  leurs  perfonnes  ,  &  l'ad- 
miniftration  de  leurs  fiefs  ;  mais  lorfque 
la  garde  étoit  refufée  par  ceux  qui  étoient 
appelles  à  la  recueillir ,  on  nommoit  un 
Tenu  yu 


tuteur  ou  curateur  au  mineur  ,  &  alors 
l'adminiftration  du  fief  étoit  dévolue  au  fei- 
gneur qui  en  percevoir  les  fruits  k  fou 
profit. 

3.  Quoique  les  articles  107  de  la  cou- 
tume d'Anjou  ,  &  11-9  de  la  coutume  du 
Maine ,  renferment  des  difpofitions  précife» 
&  formelles  fur  le  droit  de  déport  de  mi- 
norité, cependant  l'exercice  de  ce  droit  a 
ép.ouvé  de  fortes  contradiâions.  On  a  pré- 
tendu qu'il  étoit  tombé  en  défuétude.  Lej 
plus  célèbres  commentateurs  de  ces  cou- 
tumes ont  foutenu  qu'il  étoit  abrogé  par  le 
non  ufage.  Entraînés  par  les  fufFrages  de 
ces  auteurs  ,  les  praticiens ,  les  avocats  Se 
les  juges  mêmes  de  ces  provinces  étoient 
affermis  dans  cette  erreur  qui  provenoit  dt 
ce  que  l'ancienne  coutume  d'Anjou  défé- 
rant la  garde-noble  non-feulement  aux  père 
&  mère  6c  aux  aïeux  des  mineurs  ,  mais 
même  à  leurs  frères  &  fœurs ,  &  aux  oncles 
&  tantes  ,  l'ouverture  du  droit  de  déport 
eft  extrêmement  rare.  Mais  des  arrêts 
récens  ont  fait  revivre  les  difpofitions  de 
ces  coutumes. 

Un  de  ces  arrêts,  lendu  pour  la  coutume 
'Anjou  .   en  la  cinquième  chambre  des 


'^. 
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«iiqiiêtes ,  an  rapport  de  M.  Soulet  le  ai 
vjillet  17x9  a  adjugé  à  M.  Delatorct  d'Ar- 
maj'.lé,  baron  de  Craon ,  le  déport  de  mi- 
fiorité  fur  la  terre  de  rifle-Tifon  ,  échue 
aux  enfans  mineurs  de  M.  Lantiri  ,  fei- 
gnsur  de  cette  terre  :  Non  trouvé  Jitr  les 
regi/ires. 

Le  19  février  1745  ,  il  efl  intervenu  un 
autre  arrêt  qui ,  fur  les  concUifîons  de  M. 
l'avocat-général  Joly  de  Fleury ,  a  condam- 
né M.  le  duc  de  la  Trémouille  à  payer  ce 
droit  au  receveur  des  domaines  &  bois  de 
la  généralité  de  Tours,  pour  les  fiefs  fitués 
dans  la  coutume  du  Maine ,  nonobftant  les 
offres  que  faifoit  M.  de  la  Trémouille  de 
rapporter  un  aâede  notoriété, pour  confla- 
ter  que  le  déport  de  minorité  étoit  tombé 
en  défuétude  dans  la  coutume  du  Maine  : 
PLiidoyciies  ,  fol.  zS/^  ,    rerfo. 

Dans  cette  même  coutume  le  tuteur  de 
madame  la  duchefle  de  Mazarin  a  été  con- 
damné par  un  arrêt  du  15  décembre  1747, 
non  trouvé  Jitr  les  re^ijires  ,  à  payer  le  droit 
de  déport  de  minorité  ,  à  caufc  du  duché 
de  Mayenne  ,  droit  que  les  fermiers  des 
domaines  du  roi  avoient  oublié  de  deman- 
der ,  lors  du  paiement  qui  leur  avoit  été 
fait,  douze  ou  treize  ans  avant  cet  arrêt , 
du  droit  de  rachat  ouvert  par  la  même  mu- 
lation. 

.  Madame  la  ducheflTe  de  Mazarin  étoit 
.devenue  propriétaire  du  duché  de  Mayenne 
par  la  mort  de  M.  le  duc  de  Mazarin  fon 
i^rand-pere.  Parconléquentily  avoit  moyen  ; 
£"efl-à-dire ,  que  la  iucctfTion  ne  paffoit  pas 
d'un,  afcendant  à  un  defcendant  dans  le 
dsgréle  plus  prochain  :  &  comme  elle  étoit 
mineure  ,  &  que  perlonne  n'avoit  accepte 
la  garde  noble,  les  droits  de  rachat  &  de 
déport  de  minorité  concouroient  enlemble. 

La  circonftance  du  concours  de  ces  deux 
droits  pour  une  feule  mutation  ,  paroiiTuit 
favorable  dans  l'efpece,  pour  affranchir  la 
duchfclTe  de  Mazann  du  droit  de  déport. 
Néanmoins  la  cour  n'a  pas  cru  pouvoir, 
même  dans  ce  cas,  s'écarter  de  la  dii'po- 
fition  impéiieufe  de  la  coutume. 

Enfin  par  un  dernier  arrêt  rendu  en  la 
grand'chambre  le  jeudi  11  janvier  i']')6, 
le  déport  de  minorité  a  été  adjugé  au  rece- 
veur des  domaines  de  Tours  contre  le  tuteur 
.des  mineurs  d'Armaillé ,  pour  la  baroijie 
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de  Craon  :  Plaidcyeries  ,  fol.  ??7. 

M.  i'avocat-général  Joly  de  Fleury,  fur 
les  conclulions  duquel  cet  arrêt  efl  inter- 
venu, oblerva  que  le  droit  de  déport  que 
la  baronie  de  Craon  poffédoii  en  vertu  de 
fes  titres  fur  la  terre  de  l'Ifle  -  Tifon  ,  & 
dans  lequel  elle  avoit  été  maintenue  par 
l'arrêt  de  1719  ,  n'avoit  eu  d'autre  prin- 
cipe que  celui  de  l'ufage  ancien  ,  ufage 
confacré  par  l'article  107  de  la  coutume. 

$  II.  Dans  quel  cas  le  droit  de  déport  de 
minorité  a  lieu.  Quelle  part  des  fruits  ap~ 
partient  au  feigneur  qui  l'c.xerct. 

I.  Plufieurs  circonftances  doivent  con- 
courir pour  que  le  droit  de  déport  de  mi- 
norité ait  lieu. 

La  première  que  le  mineur  n'ait  pas  at- 
teint la  majorité  féodale,  qui  eft  de  vingt 
ans  pour  les  mâles,  &  de  quatorze  ans 
pour  les  femelles  ,  fuivant  les  articles  8(î 
&  444  de  la  coutume  d'Anjou,  &  99  , 
455  &  45^  de  la   coutume  du  Maine. 

La  itconde  ,  que  la  garde  du  mineur 
n'ait  pas  été  acceptée  par  le  furvivant  de 
fes   père   &c  mère. 

La  troifieme ,  que  le  tuteur  du  mineur 
ait  reneiu  la  foi  &  hommage  au  feigneur 
du  fief  du  mineur. 

Cette  dernière  condition  eft  expreffément 
établie  par  l'article  107  de  la  coutume 
d'Anjou  ,  &  par  l'article  119  de  la  cou- 
tume du  Maine.  En  conféquence ,  fi  durant 
la  tutele  le  feigneur  néglis^e  de  fe  faire  ren- 
dre la  foi,  &  que  les  mineurs  étant  parvenus 
a  l'âge  de  majorité  la  portent  eux-mêmes, 
il  eft  privé  de  fon  droit  de  déport. 

Pour  femir  la  néceffné  de  la  première 
circonftance  ,  il  fuffit  de  faire  attention  au 
terme  mineur  employé  dans  les  articles  que 
nous  avons  cités. 

Quanta  la  féconde  condition  voici  com- 
ment Dupleffis  s'en  explique  ,  fur  les  arti- 
cles 118  &ii9dela  coutume  du  Maine. 

«  L'article  118,  où  il  s'agit  de  la  foi 
&  hommage  qui  doit  être  portée  par 
les  mineurs ,  parle  bien  du  bail  ,  tuteur 
ou  curateur  tout  enfemble  ;  mais  l'article 
fuivant  qui  établit  le  droit  de  déport,  ne 
parle  que  dts  tuteurs  ou  curateurs.  Et 
fera  ttnu  ledit  Jeigneur  recevoir  ledit  tuteur 
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ou  curateur ,  à  lut  faire  ia  foi  &  hommage 
d^s  ckojes  hommagées  dudit  mineur ,  fi  reguis 
en  efl ,  &  lui  reçu  ,  ledit  feigneur  aura  le 
déport.  Or  ,  cet  article  ne  réitérant  pas  le 
mot  bail  exprimé  dans  l'article  précédent , 
c'eft  un  cas  que  la  coutume  a  omis  à  def- 
fein  ,  pour  ne  pas  le  comprendre  dans  cette 
féconde  difpofition  ». 

«Les  dernières  dirpofitionsde  l'article  I19 
achèvent  même  de  démontrer  la  nécefTué 
de  cette  interprétation.  A  la  charge  ,  ajoute 
cet  article  ,  de  bailler provifion  au  mineur  , 
tout  ainfi  qu'eût  été  tente  faire  ledit  bail , 
s  il  eut  accepté >■>  .•Duplefiîs, Traité  du  déport 
de  minorité  ,  tom.  Z,  pag.  Gz. 

La  coutume  d'Anjou  ,  dans  les  articles 
J06  &  107  s'exprime  de  même  que  la 
Coutume  du  Maine. 

a.  Comme  dans  la  coutume  du  Maine 
le  père  ou  la  mère  qui  a  accepté  le  bail 
de  fes  enfans  mineurs  perd  le  bail  lorfqu'il 
fe  remarie  ;  on  a  agité  la  quedion  de  lavoir 
s'il  y  avoit  lieu  au  droit  de  déport  dans  le 
cas  où  la  mère  perdeit  le  bail  par  ion  con- 
voi en  fécondes  noces. 

Duplefiis  penfe  que  fi  la  mère  a  fait 
la  foi-hommage  pour  fes  enfans  mineurs 
avant  de  perdre  le  bail ,  le  feigneur  ne  peut 
prétendre  le  droit  de  déport ,  parce  qu'il 
n'eft  pas  néceffaire  que  le  nouveau  tuteur 
dont  on  pourvoit  les  mineur?  réitère  la  foi. 
A  l'appui  de  fon  opinion  il  rapporte  un 
arrêt  rendu  dans  la  coutume  du  Maine  , 
en  faveur  du  fieur  Charnacé,  curateur  des 
demoifelles  Lafeiliés  mineures  ,  dont  la 
mère  avoit  perdu  le  bail ,  parce  qu'elle  s'é- 
toit  remariée  avec  le  fieur  Delacourbe  du 
Bellay. 

Le  même  auteur  décide  que  le  droit  de 
déport  n'eft:  pas  dii ,  lorlque  la  mère,  après 
avoir  porté  la  foi  pour  fes  enfans  mineurs , 
renonce  au  bail ,  (oit  qu'elle  accepte  feule- 
ment leur  tutele  naturelle ,  foit  qu'il  leur  foit 
créé  un  nouveauniteur.il  fjffit  ,  feion  lui  , 
que  la  foi  ait  été  faite  par  une  perfonne  qui 
ne  devoit  pas  de  déport  dans  le  temps 
qu'elle  a  été  faite  :  tom.  z  ,  pag.  6^. 

On  peut  appuyer  d'une  autre  manière  le 
fentiment  de  Dupleffis  fur  ces  deux  quef- 
tions.  En  remontMit  au  principe  ,  le  déport 
de  minorité  que  les  coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine  accordent  au  feigneur  eft  une  efpece 
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de  garde  qui  lui  efl  déférée ,  lorfque  les  ptre 
&  mère  jie  peuvent  ou  ne  veulent  pas  l'ac- 
cepter. Le  droit  du  feigneur  peut  être  com- 
paré à  celui  des  aïtais  &c  a'ieules,  qui  dans 
d'autres  coutumes  font  appelles  au  béné- 
fice de  la  garde  au  défaut  des  père  &  mère 
des  mineurs.  Or  ,  c'eft  une  jurirprudence 
confiante  qu'il  n'y  a  jamais  qu'une  itule  ou- 
verture de  >j;3rde  ,  &  que  celle  qui  a  été 
une  fois  acceptée  ne  peut  plus  revivre. 

3.  L'article  107  delà  coutume  d'Anjou 
accorde  au  feigneur  pour  fon  droit  de  dé- 
port ,  les  deux  parts  d'un  an  ,  c'c(l-à-Jire , 
les  deux  tiers  d'une  année  du  revenu  du 
fief;  l'autre  tiers  efl  réfervé  pour  la  nour- 
riture du  mineur. 

Aux  termes  de  l'article  119  de  la  cou- 
tume du  Maine  ,  le  feigneur  doit  avoir  la 
jouilTance  des  rrais  fruits  d'ui.e  année  du 
fief  Mais  auffi  cette  coutume  foumet  le  fei- 
gneur à  la  même  charge  que  le  garditn  ,  qui 
en  cette  qualité  eft  obligé  de  nourrir  le  mi- 
neur. Le  feigneur  qui  prend  le  déport  d'une 
année  ,  doit  donc  fournir  provifion  aux  mi- 
neurs fur  ces  mêmes  fruits  pour  cette  année. 
A  la  charge,  dit  l'article  119  ,  de  bailler 
provifion  au  mineur  a  l'ordonnance  de  juf- 
tice  ,  tout  ainfi  quei'it  été  tenu  de  jaire  le 
bail,  (c'ed-à-dire  ,  le  gardien ,).i'// e«r  ffc- 
cepté  Ù  recueilli. 

Dupleffis  remarque  que  cette  provifion 
efl  ordinairement  eftimée  &  fixée  au  tiers 
des  fruits  de  l'année  ,  parce  qu'on  applique 
à  ce  cas  la  difpofition  de  l'article  loz,  qui 
abandonne  au  tuteur  ou  curateur  des  mi- 
neurs jufqu'a  la  tierce  partie  de  leurs  reve- 
nus pour  leurs  peniions   &  nourritures. 

Il  rapporte  un  arrêt  du  3  avril  1(^3  5  , 
par  lequel  on  n'a  adjugé  que  les  deux  tiers 
des  fruits  d'une  année  pour  le  droit  de  dé- 
port :  Dupleffis ,  tom.   Z  ,  pa^.  Gi. 

4.  Le  même  auteur  élevé  la  qucflion  de 
favoir  fi  les  mineurs  ayant  d'autres  biens 
en  roture  fuffifans  pour  les  entretenir ,  le 
feigneur  efl  obligé  de  leur  donner  cette  pro- 
vifion. 

Il  convient  que  le  fens  de  la  coutume 
paroît  être  d'abandonner  dans  ce  cas  au 
feigneur  le  revenu  de  l'année  entière  ;  mais 
il  décide  que  ce  droit  étant  dur  «Se  odieux, 
ne  peut  être  reflreint  dans  des  bornes  trop 

étroites, 

Kk  ij 
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5.  Duplefiîs  ,  au  même  endroit ,  penfe 
avec  raiion  que  û  le  tiers  des  fruits  de 
l'anrée  du  déport  ne  fuffit  pas  à  l'entre- 
tien des  mineurs  qui  n'ont  pas  d'autres 
biens  ,  le  feia;neur  eft  tenu  de  leur  en  dé- 
laiiTer  utje  plus  grande  portion,  &  qu'il  ne 
peut  prétendre  aucun  dédommagement  fur 


une  année  iuivante.  En  efftt ,  la  coutjme 
n'accorde  le  droit  de  déport  que  fur  les 
fruits  d'une  feule  année  ;  d'ailleurs ,  la  charge 
attachée  a  ce  droit  eft  indéfinie ,  aux  termes 
de  l'article  119  ,  que  nous  avons  rapporté 
plus  haut. 
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».  Le  déport  eft  un  droit  en  vertu  du- 
quel les  archidiacres  ,  ou  autres  perfonnes 
eccléfiaftiques ,  perçoivent  en  quelques  dio- 
cèles  ,  &  pendant  un  certain  temps ,  les 
fruits  des  cures  vacantes  ,  à  la  charge  de 
les  faire  delfervir. 

A  Paris  ,  le  droit  de  déport  confifte 
âans  la  jouHTance  à^s  revenus  d'une  année 
de  la  cure  ,  à  compter  de  la  mort  du  titu- 
laire. 

Dans  d'autres  diocèfes ,  il  fe  règle  dif- 
féremment. Ainfi  dans  le  diocèfe  de  Soif- 
fons  ,  il  confifle  feulement  dans  la  jouif- 
fance  des  fruits  du  bénéfice,  depuis  la  mort 
du  titulaire  ,  jufqu'au  mercredi  qui  précède 
la  fête  de  Pentecôte  prochaine. 

Il  y  a  des  diocèfes  ou  le  déport  ne  donne 
la  jouiffance  des  fruits  que  pendant  la  va- 
cance ou  le  litige. 

L'ouverture  mi  droit  de  déport  a  lieu 
aufli  pendant  plus  ou  moins  de  temps,  fui- 
vant  les  différens  ufages  locaux. 

Dans  la  Normandie ,  elle  a  lieu  en  quel- 
que temps  que  le  curé  vienne  à  mourir. 
Ailleurs  ,  comme  dans  le  diocèfe  de  Paris , 
elle  n'a  lieu  que  lorfque  le  curé  meurt  dans 
le  temps  qui  s'écoule  depuis  le  mercredi 
des  Cendres  jufqu'à  la  Trinité. 

Dans  le  diocèfe  de  Cahors  ,  le  déport  eft 
connu  fous  le  nom  à'annatc  ;  il  appartient  au 
chapitre  de  la  cathédrale  ,  qui  jouit  en  con- 
féquence  de  la  moitié  des  fruits  &  revenus 
des  cures  du  diocèfe ,  durant  la  première 
année  delà  vacance.  Ce  chapitre  a  été  con- 
firmé dans  ce  droit  par  lettres-patentes  de 
juillet  i^8a,  enregiftrées  au  parlement  de 
Touloufe.  Lors  de  l'enregiftrement,  le  cha- 
pitre a  déclaré  qu'il  n'entendoit  pas  perce- 
voir le  droit  de  déport  dans  le  cas  de  réfi- 
gnation ,  ou  de  permutation  des  cures. 


a.  L'origine  du  droit  de  déport  eft  aflèz 
incertaine.  «  On  préfume  ,  dit  d'Héricourt 
dans  fes  Lois  eccléfiaftique ,  part.  ^,  chap, 
4  ,  n"  2.4,  que  les  évêques  ,  &  dans  quel- 
ques endroits  les  archidiacres  ,  étant  char- 
gés de  percevoir  les  revenus  des  cures 
vacantes  &  de  les  faire  delfervir ,  s'attri- 
buèrent les  fruits  dont  ils  n'étoient  que  les 
dépofitaires  >3. 

On  voit  en  effet  par  le  canon  a5  du 
concile  de  Pavie  ,  tenu  en  615  ,  que  dès 
ce  temps-là  on  fe  piaignoit  de  ce  que  plii- 
fieurs  perfonnes ,  &  notamment  les  archi- 
diacres ,  s'emparoient  du  bien  des  églifes 
vacantes  :  les  pères  de  ce  concile  chargè- 
rent les  cvcques  de  réprimer  leur  avidité 
qui ,  difoient-ils  ,  caufoit  du  fcandale  au 
peuple ,  &  aviliflbit  l'honneur  du  minif- 
tere.  Les  mêmes  plaintes  furent  réitérées 
dans  plufieurs  conciles  fuivans.  Tollendaejiy 
dit  le  fécond  concile  de  Pavie  en  855  , 
prava  confuetudo  quœ  in  nonnullis  loris  oriri 
Citpit ,  quia  nonnulli  archipnsbyteri ,  rel 
alii  titulorum  cuflodes  ,  j'ru^es  vel  alios  ec- 
clefiarum  redditus  ad  proprias  domos  abdu- 
cunt 

Plufieurs  auteurs  remarquent,  que  les  con- 
ciles de  Confiance  &  de  Bâle  ont  décidé 
formellement  que  le  droit  de  déport  ne 
pourroit  plus  avoir  lieu  ,  quoique  fondé  en 
titre  ou  en  coutume  :  Quocumçue  titulo 
aiit  prétexta  aut  quâcumque  confuetudine  , 
etiam  pro  Romana  ecclefia. 

Les  difpofitions  de  ces  deux  conciles  ont 
été  fuivies  de  conftitiitions  de  différens 
papes  ,  &  adoptées  par  la  pragmatique- 
fanûion  qui ,  au  titre  9  ,  défend  d'exiger 

aucun  droit,  rations.  .  .  .  annatarum 

primorum  firucliium  ,  deportuum,  aut  Jub 
^uocumque  alio  titulo  ,   colore  vel  nomine  ^ 
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prœtextu  cujusvis  ccr.ftutudinis  ,  prb.ikrii. 
veljlatuti,  aut  aliâ  quâv'n  ca:iiâ  vel  occs- 
(lone  ,  direclè  vel  indircclè.  C'tft  fur  la  loi 
de  ces  diverfes  autorités  ,  qu'un  grand  nom- 
bre de  doûeurs  ont  confidéré  le  droit  de 
déport  comme  étant  trcs-odicux  ,  &  que 
notamment  Dumoulin  n'a  pas  balancé  à 
l'appeller/ui  ahiifivum.  ù prorsîis  ûhoUndum. 
Quelques  auteurs  donnent  au  déport  une 
origine  moins  défavorable  :  voyez  les  (Eu- 
vres  de   Cochin  ,  tom.  -^  ,  pag.  88. 

3.  Quoi  qu'il  enloit  de  l'origine  du  droit 
de  déport ,  il  fubfille  en  France  :  mais  on 
l'y  confidere,  finon comme  odieux,  du  moins 
comme  contraire  au  droit  commun;  &  en 
conféquence  on  exige  de  ceux  qui  le  pré- 
tendent ,  ou  un  titre,  ou  une  poirtffion  im- 
mémoriale. Les  archidiacres  qui  ont  pu  juf- 
tifier  cette  pofleflion  y  ont  été  jufqu'a  pré- 
fent  maintenus  par  une  foule  d'arrêts.  On 
peut  confulter,  à  cet  égard,  Chopin,  De 
facrâ  politiâ  ,  lih.  i  ,  tu.  8,  n"  i8  ;  Bro- 
deau  fur  Louer ,  ku.  D  ,  Jomm.  6x  ,  &c 
l'auteur  des  Mémoires  du  clergé  ,  tom.  a , 
fi2g.  28^.0. 

4.  En  cette  matière  on  ne  peut  pas  ar- 
gumenter de  ce  qui  fe  pratique  dans  un 
diocèfe  pour  régler  l'ufage  du  déport  dans 
un  autre  diocèfe  ;  parce  que  le  droit  de 
déport  eft  parriculie'rement  déterminé  & 
modifié  par  la  pofilîTion  qui  peut  être  dif- 
férente dans  les  diiîérens  diocèfes. 

Le  déport  peut  même  n'être  pas  uniforme 
dans  un  même  diocèfe  :  ainfi  le  droit  de 
déport  dépend  toujours  d'un  ufage  local  , 
&  non  pas  d'une  règle  générale  &  uniforme. 
D'Héricourt,  dans  fes  Loix  eccléfiaftiques  , 
à  l'endroit  cité,  rapporte  à  ce  fujet,  un 
arrêt  notable  du  parlement  de  Rouen  ,  du 
11  mai  KÎ99. 

Par  l'arrêt ,  la  cure  de  Saint-Gilles  fut 
déclarée  exempte  du  dreit  de  déport  ,  con- 
formément auK  conclulions  de  M.  l'avocat 
général  de  Mcnilbus. 

(I  On  ne  peut  favoir,  ajoute  d'Héricourt , 
fi  le  parlement  de  Rouen  s'eft  déterminé 
dans  cette  affaire  fur  la  charte  de  Gail- 
laume-le- Conquérant  ,  (  qui  exemptoit  le 
curé  de  Saint-Gilles  de  tous  droits  épif- 
copaux  )  ou  fur  le  défaut  de  poflèffion  de  la 
part  de  l'évêque.  Il  y  a  bien  de  l'apparence 
que  l'un  &  l'autre  moyen  ont  pu  intluer 


fur  la  décifion.  Le  déport  n'écant  fondé 
er.  Normandie  que  fur  l'ufage  ancien  ,  il 
faut ,  comme  l'a  remarqué  ^I.  de  Mcnil- 
bus  ,  que  l'évêque  ,  pour  y  être  mainten'i  , 
ait  joui  de  ce  droit  fur  l'églife  qui  le  lui 
contefte  :  car  on  n'acquiert  point  de  pref- 
cription  fans  pofleflion.  Une  égllfe  particu- 
lière a  pu  s'exempter  d'une  fervitude  k  la- 
quelle le=  autres  églifts  fe  font  fouraifei  , 
iU  quand  elle  n'y  a  été  afiujétie  en  aucun 
temps ,  on  doit  lui  conferver  la  liberté  dont 
elle  a  joui ,  d'autant  plus  que  le  droit  ca- 
nonique veut  qu'on  conferve  les  ufages  des 
églifes   particulières  «. 

Durand  de  MaiJlane  ,  dan';  fon  Diâion- 
naire  de  droit  canonique  ,  au  mot  Déport  y 
prétend  que  ce  droit  a  lieu  en  Normandie 
iur  toutes  les  cures  qui  ne  prouvent  pas  fpé- 
cialement  leur  exemption.  Nous  penfons , 
d'après  l'arrêt  que  nous  venons  de  citer  ^ 
d'après  l'opinion  de  d'Héricourt,  &  d'après 
les  principes  généraux  de  la  matière  ,  que 
cet  auteur  s'cft  trompé  en  ce  point. 

Voici  un  autre  arrêt  plus  récent,  du  par- 
lement de  Paris ,  qui  a  diferrement  jugé 
le  même  point.  Il  a  été  rendu  entre  le 
fieur  de  Roci.efort  ,  archidiacre  de  Brie  , 
diocèfe  de  Soiflbns  ,  &  les  curés  de  cet  ar- 
chidiaconé. 

Les  cures  qui  compofent  le  diocèfe  de 
SoifTbns  iont  partagées  en  cinq  claflès. 

Celles  de  la  viile,  &  quelques-unes  des 
environs  font  uniquement  foumifes  à  la 
vifite  de  l'évêque  ,  &  ne.  dépendent  d'au- 
cun archidiacre. 

Les  autres  Iont  divifées  en  quatre  archi- 
diaconés  :  lavoir  ,  le  gratid  arckidiaconé , 
celui  de  la  Rivicre  ,  celui  de.  Tardenois  ,  &: 
celui  de  Brie. 

Les  trois  premiers  archidiacres  font  en 
polTeirion  Confiante  &  immémoriale  du  droit 
de  déport ,  qui  conf.lle  ,  dans  le  diocèfe  de 
Soiffons ,  à  jouir  du  revenu  des  cures  fituces 
dans  l'étendue  deleurarchidiacor.é  ,  depuis 
le  jour  du  décès  du  titL'hire  jufquau  mer- 
credi qui  précède  la  pentecôte  fîiivante ,  à 
la  charge  de  payer  la  rétribution  d'un  def- 
fervant  ,  &  ce  nonobf  antla  prife  de  poflèf- 
fion &:  inflallation  d'un  nouveau  titulaire. 

En  1748  ,  le  fieur  de  Rochelort,  archi- 
diacre de  Brie ,  prétendit  avoir  le  même 
droit.   Il  profita  de  la  vacance  de   la  cure 
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de  Saint-Jtiir^oiiph  dans  fon  archidiacoiK% 
pour  y  nommer  un  delTervant  ,  &  traiter 
de  fon  droit  de  déport.  Tous  les  curés 
de  cet  arcliidiaconé  prirent  ces  ades  pour 
trouble  à  leur  podelTion  d'être  exempts  du 
droit  de  déport  ,  &c  le  pourvurent  au  bail- 
liage de  Soldons  ,  où  il-,  demandèrent  à 
être  maintenus  dans  leur  exemption.  Leur 
prétention  fut  adoptée  par  plufieurs  fenten- 
ces  par  défaut ,  dont  le  (ieur  de  Roche- 
fort  interjeta  appel  en  la  cour. 

Le  ficur  de  Rochefort  fs  fondoit  fur 
plufieurs  jugemens  intervenus  en  faveur 
des  archidiacres  de  Soiffons.  Il  reprcfen- 
toit  : 

1°  Un  arrêt  du  i  février  1543  ,  rendu  fur 
produSions ,  qui  avoit  maintenu  le  grand  ar- 
chidiacre de  Soifîons ,  en  cette  qualité ,  dans 
l'exercice  &  jouiffance  du  droit  de  déport 
fur  les  cures  (ujettes  à  fa  vifitation,  à  caufe 
de  fa  dignité. 

i"  Un  arrêt  du  11  mai  1(^19,  qui  avoit 
confirmé  le  droit  de  l'archidiacre  de  Tar- 
denois. 

3°  Un  arrêt  rendu  en  16^6  ,  aufli  en 
faveur  de  l'archidiacre  de  Tardenois  ,  pré- 
tendant le  droit  de  déport  fur  la  cure  de 
^  Nanteuil.  Sur  quoi  il  eft  à  remarquer  que 
les  quatre  archidiacres  de  SoifTons  ,  no- 
tamment celui  de  Brie ,  intervinrent  dans  la 
conteflation,  &  foutinrcnt  qu'à  caufe  de  leur 
dignité  ,  ils  étoieni  fondés  en  un  droit  de 
vacant  fur  toutes  les  cures  aflifes  en  leurs 
archidiaconés;  qu'ils  pouvoient  les  deffervir 
ou  faire  defllrvir,  &  en  percevoir  les  fruits 
du  jour  de  la  vacance  jufqu'au  prochain 
fynode.  M.  Talon  ,  qui  portoit  la  parole 
dans  cette  caufe  ,  obfcrva  que  les  archir- 
diacres  de  Soiffons  avoient  été  maintenus 
dans  le  droit  de  déport  par  plufieurs  arrêts , 
notamment  par  celui  de  1619  ,  dont  fut 
fait  leâure.  Arrêt  contradiâoire  ,  inter- 
venu le  15  mai  164^,  qui,  fans  j'airt 
aucune  diflinclion  entre  les  quatre  archidia- 
cres,  dit  qu'ils  jouiront  do  droit  de  déport 
de  fynode  en  lynode. 

4°  Un  arrêt  du  17  décembre  1(^5  a,  rendu 
contradiâoirement  avec  les  quatre  archi- 
diacres 5  qui  s'étoient  rendus  parties  inter- 
venantes dans  une  caufe  qu'avoit  tait  naître 
la  vacance  de  la  cure  de  Braine.  Ils  expo- 
foierii   conjcintement  qu'ils  étoient  com- 


muns en  dignités  ,  fonflions  &  droits  ,  & 
que  le  droit  de  déport  étoit  le  feul  revenu 
attaché  a  leur  dignité. 

Par  l'arrêt  conforme  aux  conclufions  de 
M.  l'avocat  -  général  Bignon  ,  «  La  cour 
maintient  &  garde  les  archidiacres  de  Soif- 
fons en  la  jouiflance  &  poflêiïion  de  per- 
cevoir le  droit  de  déport  iur  toutes  les 
cures  ,  tant  régulières  que  féculieres ,  à 
l'exception  de  celles  dont  les  titulaires  fe- 
ront pourvus  par  permutation ,  ou  réfi- 
gnation   en   faveur  n   :   Plaidoyeries ,  coté 

997- 

Indépendamment  de  ces  arrêts,  parmi 
lefquels  il  y  en  avoit  deux  c[ui  ,  comme 
on  le  voit ,  plaçoient  l'archidiacre  de  Brie 
fur  la  même  ligne  que  les  trois  autres  ar- 
chidiacres ,  le  Leur  de  Rochefort  rapportoit 
cinq  titres  pour  prouver  la  pofleflion ,  & 
l'exercice  du  droit  de  déport  fait  par  fes 
prédécefleurs. 

Le  premier  étoit  un  bail ,  fait  par  l'archi- 
diacre de  Brie  en  i(j53  à  un  curé  entrant  , 
des  fruits  de  la  cure  à  écheoir  jufqu'au  pro- 
chain iynode,  à  lui  appartenant  par  droit 
de  déport.  Les  quatre  autres  étoient  des 
aâes  d'inflallation  donnés  par  des  archidia- 
cres de  Brie  à  des  curés  entrant ,  avec  la 
claufe  de  rétention  des  fruits  julqu'au  pro- 
chain fynode  ,  à  la  charge  de  faire  defler- 
vir.  Il  ie  prévaloit  encore  de  trois  autres 
aftes  pareils  d'mftallation  ,  donnés  en  1(^54 
&  1655  ,  pendant  le  cours  d'une  contef- 
tation  dont   nous  allons  rendre  compte. 

Les  arrêts  ci-defllis  rapportés  n'avoient 
été  rendus  qu'avec  les  parties  qui  s'étoient 
trouvés  avoir  directement  intérêt  dans  cha- 
cune de  ces  caufes ,  tels  que  les  nouveaux 
titulaires  ,  ou  les  héritiers  des  défunts  titu- 
laires ;  mais  les  curés  en  corps  ,  foit  du 
diocèfe  en  général  ,  foit  de  chacun  des  ar- 
chidiaconés,  n'y  avoient  été  ni  parties-,  ni 
appelles. 

En  i(î54,  '^  queftion  s'engagea  entre 
l'archidiacre  de  Brie  &  les  curés  de  fon 
archidiaconé.  L'archidiacre  ayant  été  trou- 
blé dans  l'exercice  de  fon  droit  fur  la  cure 
d'Orbay  ,  s'étoit  pourvu  direâement  en  la 
cour  ,  &  avoit  demandé  à  être  maintenu 
dans  l'exercice  de  ce  droit.  L'évêque  inter- 
vint &  adhéra  à  fes  conclufions.  Le  prélat 
&  l'archidiacre  demandèrent  l'exécution  de 
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fuccomberoit  infailliblement  ;  il  offrit  en 
défefpoW  de  caufe  d'exécuter  l'arrêt  de 
1057. 

Par  arrêt  du  zz  décembre  1749  ,  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat-général  Joly  de 
Fleury,  la  cour  lui  donna  acie  de  fes  offres, 
&c  permit  rcfpeûivemenc  aux  parties  de 
faire  preuve. 

Le  fieur  de  Rochefort  ne  put  pas  parvenir 
à  faire  h  preuve  qu'il  avoit  offerte  ;  il  fut 
conftaté  que  l'archidiacre  de  Brie  n'avoit  ni 
titre,  foit  anciens  ,  foit  nouveaux,  nipoffef-' 
fion.  En  conféquence  par  arrêt  rendu  au  rap- 
port de  M.  Macé  le  17  mars  1755,  le  fieur 
de  Rochefort  fut  c<  déboute  de  toutes  fes  de- 
mandes, &  les  curés  de  l'archidiaconé  de 
Brie  maintenus  &  gardés  dans  le  droit  & 
pofTefTion  de  toute  liberté  ,  franchife  & 
exemption  du  droit  de  déport  èc  vacant 
prétendu  par  le  fieur  de  Rochtfort  ,  avec 
défenfes  à  lui  de  les  y  troubler  ,  &  d'exercer 
ce  droit  fur  aucune  des  cures  de  l'archi- 
diaconé de  Brie  ».  Ce  font  les  termes  du 
dilpofitif  de  l'arrêt  qui  a  été  imprimé  : 
Confia,  fil.  S.Z0-ZZ4,  n°  Z,  coté  Zj^G. 
M^  Lalourcé  avoit  fait  un  mémoire  îorc 
favant  en  faveur  des    curés. 

Le  même  principe  a  déterminé  un  ju- 
gement rendu  dernièrement  aux  requêtes 
du  palais  entre  l'abbé  de  Terfac,  curé  de 
la  paroifTe  de  Saint-Sulpice,  à  Paris ,  dé- 
fendu par  M*^  Bureau ,  &  l'^ibbé  de  Ma- 
laret,  archidiacre  de  Jofas  ,  défendu  par 
M^  Camus. 

L'archidiacre ,  fans  rapporter  aucune  preu- 
ve de  poireflion  fur  la  cuie  de  S'aint-S'ilpice 
en  particulier,  prétendoit  cependant  l'afTu- 
jetir  au  droit  de  déport.  Il  obfervoit  que 
s'.'l  ne  rapportoit  point  de  preuve  de  pof^ 
feffion  ,  c.la  provenoit  de  ce  que  la  cure 
de  Saint-Sulpice  tfl  de  nouvelle  créa- 
tion ,  &  que  cette  cure  n'avoit  jamais  va- 
qué de  manière  à  donner  ouverture  au  droit 
de  déport. 

L'abbé  de  Malaret  faifoit  aufli  valoir  une 
fin  de  non-recevoir.  Son  adverfaire  s'étoit 
adreffé  à  lui  pour  être  autorifé  à  defîervir 
la  cure  pendant  l'année  du  déport  ;  ce  qui 
paroiffoit  être  une  reconnoiifance  de  fon 
droit. 

Nonobfiant  ces  raifons,  par  fentence  du 
4  mai  1779,  dont  il  n'y  a  pas  eu  d'appel , 


l'arrêt  de  i(j5  2.  Tous  les  curés  de  l'archi- 
diaconé de  Brie  intervinrent  aufli  ,  &  de- 
mandèrent à  être  maintenus  dans  l'exemp- 
tion oîi  ils  «voient  toujours  été  du  droit  de 
déport.  Cela  fit  la  matière  d'un  appointe- 
nient  ;  fur  lequel  intervint  le  i  ièptembre 
1(^57  arrêt  qui ,  avant  faire  droit,  ordonna 
que  l'archidiacre  de  Brie  informeroit ,  &  fe- 
foit  preuve  de  la  pofTeiTion  &  jouiflance  de 
fes  prédéccffeurs,  du  droit  de  déport  fur  les 
cures  de  fon  archidiaconé  ,  de  l'aJminiftra- 
tion  des  fondions  curiales  qu'ils  avoient  fait 
ou  fait  faire  pendant  les  vacances,  &  que 
les  curés  feroient  la  preuve  contraire.  Il  pa- 
roît  confiant  que  les  preuves  refpeâives  ne 
furent  point  faites. 

Cependant ,  poflérieurement  à  cet  arrêt , 
les  archidiacres  de  Brie  avoient  tait  quel- 
ques tentatives  pour  jouir  du  déport. 

En  1(^92  ,  la  cure  de  Saint-  Jengouph 
fur  laquelle  le  fieur  de  Rochefort  vouloit 
exercer  le  droit  de  déport,  étant  venue  à 
vaquer  ,  l'archidiacre  de  Brie  en  avoit  tait 
faifir  les  revenus.  On  demanda  main-levée 
de  cette  faifie.  Les  curés  de  l'archidiaconé 
intervinrent,  &  le  juge  de  Château-Thierry 
rendit  le  18  janvier  \6()Z  une  fentence  par 
défaut,  par  Laquelle  il  déclara  la  faifie  nulle, 
en  fit  main  -  levée  ,  déclara  l'archidiacre 
non-recevable  en  la  demande,  &:  le  con- 
damna aux  dépens.  L'affaire  ne  fut  pas 
pouffée  plus  loin. 

Autre  contefiation  femblable  en  1705. 
Une  fentence  contradiSoire  du  châtelet ,  en 
date  du  7  aoiît  1705  ,  faute  par  l'archidia- 
cre de  Brie  d'avoir  jufiifié  des  titres  du 
droit  par  lui  prétendu,  l'avoit  débouté  de 
fk  demande. 

Tel  efl  le  tableau  des  titres  dont  on  ar- 
gumentoit  refçieâivement  dans  la  contefta- 
tion  qui  s'éleva  entre  le  fieur  de  Rochefort 
&  les  curés  de  fon  archidiaconé. 

La  défenfe  des  curés  confifloit  à  dire  que 
cet  archidiacre  n'avoit  ni  titre  ,  ni  poffel- 
fion  ;  &  l'arrêt  de  1657,  qui  avoit  ordonné 
la  preuve  de  cette  poifeifion  prétendue  , 
preuve  qui  n'avoit  point  été  faite  ,  kur 
donnoit.  à  cet  égard ,  un  très-grand  avan- 
tage. 

•  Le  fieur  de  Rochefort  fentit  bien  que 
c'étoit  là  le  point  décifif ,  &  que  s'il  ne 
prouvoit  pas   réellement  Jfa  polTeffion ,   il 
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l'dbbt;  de  Malaret  a  écé  débouté  de  fa 
demande.  M"'  Bureau  a  fait  imprimer  un 
Mémoire  pour  l'abbé  de  Terfac, 

5 .  Régulièrement,  le  déport  ne  doir  point 
avoir  lieu  dans  le  cas  de  la  vacance  par 
permutation  ou  réfignafion  ,  parce  que  le 
réfignant  n'étant  dépofl'édé  que  par  la  prife 
de  pon'efTion  du  réfignataire  ,  il  n'y  a  point 
devaide,  pour  ainfi  dire,  &c  que  ladelferte 
de  la  cure  ne  foufFre  aucune  interruption. 
Mai?  lorfqne  le  réfignant  meurt  avans  la 
prife  de  pofle(ni.n  du  réfignataire,  il  femble 
qu'on  doit  décider  autrement. 

Lors  de  l'arrêt  de  1^5 a  ,  ci-deffus  rap- 
porté, M.  Bignon  ,  en  difant  que  le  droit 
des  archidiacres  ne  dgit  point  avoir  lieu 
en  cas  de  vacance  par  réiignation  &  per- 
mutation en  faveur,  fondoit  fon  fentiment 
fur  ce  que  dans  ces  deux  cas  ,  l'ancien  titu- 
laire ne  quitte  point,  que  le  nouveau,  en  fa- 
veur duquel  ilaréfigné,  n'ait  pris  pofreiTion. 
Donc  par  la  raifon  des  contraires,  fi  l'an- 
cien meurt ,  s'il  quitte  par  fa  mort  avant 
que  le  nouveau  foit  en  pofleirion  ,  jl  y  a 
vacance,  ou  du  moins ,  dans  le  fait,  la 
paroiile  cd:  fans  pafleur  ;  ce  qui  rend  les 
foins  de  l'archidiacre  néceflaires  julqu'à  ce 
que  le  réfignataire  ait  obtenu  le  vija  & 
pris  pofltlTion ;  &  conféquemment  il  doit 
y  avoir  lieu  au  déport. 

Nous  ne  connoilfons  point  d'arrêt  fur 
çetre  queftion.  EHc  s'eft  élevée  au  parlement 
de  Paris  en  ij6i.  Le  parlement  renvoya 
les  parties  au  bailliage  de  Soillons  pour 
y  être  ftatué  ainfi  qu'il  appartiendroit  ,  & 
nous  ignorons  quelle  a  été  la  décifion.  Mais 
il  a  été   jugé  ,  conformément  au  principe 

3ue  nous  venons  d'expofer  ,  par  lentence 
u  châtelet  du  13  juillet  1737)  relative- 
ment k  uu  droit  de  déport  dans  le  diocefe 
de  Soilfon^.  Le  curé  réfi;;nant  écoit  décédé 
avant  que  h  réfig:iatairc  eut  pris  polfeilion. 
La  fentence  adjuge  à  l'archidiacre  les  fruits 
de  la  cure  depuis  le  5  janvier  IJ}")  ,  jour 
du  décès  du  pcffelTeur  jufqu'au  mercedi 
précédent  de  la  Pentecôte  fuivante  :  Jour- 
nal manufcrit  de  M.  Ddambon. 

6.  Dan>  certain?  diocèfes  ,  le  litige  , 
comme  nous  l'avons  dit  ,  donne  ouverture 
il  l'exercice  du  droit  de  déport.  On  trouve, 
îar  cet  objet,  dans  les  Mémoires  du  clergé, 
tvm.  i  ipai;.  zS^S,  &  lom.  îl  ,  pag.  8^A, 
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plufieurs  arrêts  rendus  pour  les  diocèfes  de 
Paris  ,  du  Mans    &  de  Chartres. 

Une  queftion  affez  délicate  efl  de  favoîr, 
comment  le  litige  efl  cenfé  fe  former  en 
cette  matière.  Un  ancien  arrêt  rendu  en 
forme  de  règlement  le  3  feptenibrc  1605 , 
entre  les  archidiacres  de  l'églife  du  Mans , 
&:  un  curé  du  même  diocete  ,  a  jr,g^'  q  ;e  les 
archidiacres  prendroient  tous  les  f.  aits  des 
cures  litigieufes  fans  fraude ,  de^>uii  l'ap- 
pointement  de  conteftation  j  ifqu'à  la  re- 
créance. Voyez  les  arrêts  de  Loaet,  kttt 
D,  chap.  6z. 

Brodeau  ,  au  même  endroit ,  alFure  que 
depuis  il  a  été  jugé  par  plufieurs  airêts  .  que 
l'archidiacre  qui  a  la  defferte  de  la  cure 
comme  litigieufe ,  fait  les  fruits  fiens  dès 
le  jour  du  premier  exploit,  fans  attendre 
la  conteftation.  Il  en  cite  deux  rendus  en 
la  grand'chambre  en  l6iz  au  profit  de  M. 
Dreux  ,  archidiacre  de  Paris,  pour  raifon  de 
la  delTerte  de  la  cure  de  Saint- Germain- 
l'Auxerrois.  L'éditeur  des  Mémoires  du 
clergé  attefte  que  la  même  choie  a  été  jugée 
aux  requêtes  du  palais ,  au  mois  de  mars 
171 1 ,  en  faveur  du  feur  Parrochel ,  archi- 
diacre ,  pour  la  defferte  de  I3  cure  de  Saint- 
Paul  à  Paris. 

Il  eft  difficile  de  concilier  ces  dernières 
décidons  avec  les  principes  reçus  en  ma- 
tière de  litige  ;  &  nous  penfons  que  le  parti 
le  plus  fur  tû  de  s'en  tenir  à  l'arrêt  du  J 
feptembre  1505.  Il  mérite  d'autant  plus 
de  confidération  que,  fuivant  nos  loix  & 
notre  jurifprudence  ,  une  fimple  alTignation 
ne  fuffit  pas  pour  former  le  litige  requis 
pour  faire  vaquer  par  cette  voie  un  bé- 
néfice en  régale. 

7.  Le  déport  finit  au  jugement  de  re- 
créance fur  litige  ,  quand  même  il  y  auroit 
appel  de  ce  jugement.  Sur  quoi  il  efl  à  ob- 
fetver  ,  que  fi  le  litige  formé  injufte- 
mcnt  donnoit  lieu  au  déport ,  le  titulaire 
auroit  aSion  pour  fes  dommages  &  inté- 
rêts contre  la  partie  déboutée.  Ainfi  jugé 
par  arrêt  du  11  juin  1709,  confîrmative 
d'une  fentence  du  châtelet  du  13  août  1707, 
à  l'occafion  de  la  care  de  Saint-Agnan  de 
Chartres. 

Cet  arrêt  qui  eft  imprimé  avec  un  pré- 
cis des  faits  &  des  moyens  ,  eft  intervenu 
entre  les  fejrs  Auquetin  6c  Troufion,  à 

l'occafion 
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l'occafion  de  la  cure  de  Saint-Aignan  de 
Chartres. 

Lacombe  ,  dans  fon  recueil  de  Jurifpni- 
dence  canonique  au  mot  Déport ,  i°  4  , 
rapporte  un  autre  arrêt  femblable  du  13 
juillet  170 1  ,  en  faveur  du  fieur  Lepage, 
curé  de  Bafouche  au  Maine. 

8.  Dans  les  archidiaconés  où  le  droit  de 
déport  eft  établi  ,  les  cures  ré~ulieres  y 
font  fujettes  de  même  que  les  cures  fécu- 
Heres.  Par  l'arrêt  du  17  décembre  i6'^i, 
rapporté  1°  4,  les  cares  régulières  de  l'or- 
dre de  Prémontré  y  ont  été  affujéties  en- 
vers les  archidiacres  de  Soiflons.  Obfer- 
vez  néanmoins  que  par  arrêt  du  grand- 
confeil ,  du  13  novembre  1708  ,  les  cures 
de  ce  même  ordre  ,  fituées  en  Normandie, 
ont  été  déclarées  exemptes  du  droit  de 
déport ,  parce  que  les  cures  &  revenus  des 
cures  appartiennent  à  l'abbaye  &  en  font  la 
fondation. 

9.  Ceux  qui  jouiflent  du  droit  de  déport, 
/ont  chargés  de  deffervir  ou  faire  deffervir 
le  bénéfice  pendant  tout  le  temps  que  leur 
droit  fubflfte.  Ils  doivent  aufli  acquitter  les 
penfions  dont  le  bénéfice  eft  chargé.  Quel- 
ques canoniftes  font  d'un  fentiment  con- 
traire. Ils  fe  fondent  fur  ce  que  le  déport 
eft  plus  ancien  que  la  penfion.  Mais ,  comme 
le  remarque  d'Héricourt ,  cet  aVis  n'eft  pas 
fuivi ,  attendu  que  la  penfion  ayant  été 
légitimement  établie  ,  doit  être  payée  par 
tous  ceux  qui  perçoivent  les  fruits  du  bé- 
néfice. 

10.  Le  paiement  des  décimes  ,  tant  or- 
dinaires qu'extraordinaires  ,  eft  encore  une 
charge  qui  doit  être  fupportés  par  ceux  qui 
ont  le  droit  de  déport  :   ce  qui  auroit  lieu  , 

auand  même  elles   auroient   été  impoiées 
epuis  l'ouverture  du  déport. 

11.  L'année  d'option  donnée  aux  curés 
pourvus  de  bénéfice;  incompatibles  ,  cou- 
roit  autrefois  du  jour  de  la  celTation  du 
droit  de  déport  ;  mais  la   déclaration  du 
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13  janvier  1741  a  changé  cet  ufagc.  Voici 
comment  elle  s'exprime  à  ce  fujet, 

"  Ordonnons  que  dans  les  province? 
où  le  droit  de  déport  eft  établi  ,  ceux 
qui  fe  trouveront  pourvus  de  deux  cu- 
res ,  ou  d'une  cure  &f.  d'un  autre  bénéfice 
incompatible,  foient  tenus  de  faire  leur 
option  entre  lefdirs  bénéfices  dans  l'année, 
à  compter  du  jour  de  leur  prife  de  polléf- 
fion  du  dernier  defdits  bénéfices  dont  ils 
auront  été  pourvus  ,  fans  que  ladite  année 
puifle  être  cenfée  n'avoir  couru  que  du  jour 
de  l'expiration  de  l'année  du  déport  ;  & 
faute  par  eux  d'avoir  fatisfait  à  la  préfente 
difpofition  ,  le  premier  defdits  deux  béné- 
fices fera  réputé  avoir  vaqué  de  plein  droit 
par  l'obtention  du  fécond,  &  comme  tel 
conféré  par  ceux  qui  ont  droit  d'y  pour- 
voir }). 

12.  Lorfque  le  déport  appartient  à  l'évê- 
que  ,  les  fruits  provenans  de  ce  droit  doi- 
vent-ils appartenir  au  roi  pendant  la  ré- 
gale ?  L'affirmative  ne  paroît  pas  fouffrir 
difficulté. 

13.  Pérard  Caftel,  dans  fes  Queftions 
notables  ,  tom.  z  ,  pag.  J5  ,  examine  la 
queftion  de  favoir  fi  le  temps  du  déport  , 
pendant  lequel  le  titulaire  ne  jouit  point 
des  fruits ,  eft  néanmoins  réputé  faire  par- 
tie de  fa  pofleffion  paifible.  Cet  auteur  fe 
décide  pour  l'affirmative  ;  &  ce  fentiment 
fondé  en  raifon  eft  fuivi  dans  la  pratique. 

14.  Il  n'y  a  jamais  deux  déports  dans 
la  même  année.  Ainfi  quoique  dans  la  même 
année  le  bénéfice  ait  vaqué  plufieurs  fois , 
il  n'eft  cependant  dii  qu'un  droit  de  déport. 
Voyez  Routier  ,  prat.  bénéf.  ,  pag.  ^iG, 

Il  eft  bon  de  confulter  le  même  auteur 
fur  cette  matière  ,  principalement  pour 
l'ufase  de  la  Normandie. 

15.  Dans  l'ordre  de  Malthe,  il  y  a  un 
droit  de  déport  k  la  mort  des  comman- 
deurs ,  au  profit  de  l'ordre ,  appelle  i  i.'cu/.-r 
ou  mortuorum. 
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Ce  terme  a  deux  fignification^. 

i**  On  entend  par  dépofition  la  deftitu- 
tioti  d'un  officier  eccîétiaflique  ,  ou  laïc  : 
il  en  eft  parlé  fous  le  mot  Dejntutton. 

a"  Le  même  terme  fignifie  ce  qu'un  té- 
Tomi   VI. 


moin  a  déclaré  en  juftice ,  foit  dans  une 
enquête  ,  foit  dans  une  information  :  voyez 
fur  cette  matière    les   articles  Enquête  Sc 


Inj'ormation. 
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DÉPÔT. 

Voyez  1*  Contrat;  a°  Convention. 
Sommaires. 

$  I.  Définition  :  des  différentes  efpeces  de  dépôt.  Par  qui  peut-il  être  fait  :  arrê» 
notable.  Nature  du  dépôt  :  fa  preuve.  Condition  de  garder  le  fecret. 

$  II.  Des  obligations  refpeftives  du  dcpofant  &  du  dépofitaire  :  règlement  concernant 
les  oppofitions  entre  les  mains  des  notaires   de  Paris. 

$  III.  Arrêt  dans  une  efpece  oîi  l'on  ignoroit  à  qui  un  dépôt  appartenoit. 

$   IV.  D'une  efpece  particulière  de  dépôt  qu'on  nomme  irrégulier. 


J  I.  Définition  :  des  différentes  efpeces  de 
dépôt,  Far  qui  peut-il  être  jait  :  arrêt 
notable.  Nature  du  dépôt  :  fa  preuve.  Con- 
dition de  garder  le  fecret. 

I.  Le  dépôt  eft  un  contrat  par  lequel 
en  confie  de  l'argent,  ou  d'autres  objets 
mobiliers,  à  une  peribnne  qui  s'en  charge 
gratuitement  pour  les  garder ,  &  les  rendre 
au  propriétaire  auflitôt  qu'il  les  demandera. 
On  donne  le  nom  de  dépôt  à  la  chofe 
dépofée. 

2..  Il  y  a  deux  efpeces  de  dépôt.  L'un  qii 
eft  le  dépôt  fimple  ,  fe  fait  par  une  ou  plu- 
fieurs  perfonnes  ,  l'ans  qu'aucun  accident  y 
oblige.  L'autre  qui  eft  le  dépôt  néceflaire  , 
a  lieu  en  cas  d'accident,  comme  ruine, 
incendie,  iiTuption  d'ennemis,  Sec. 

3._  Pour  qu'il  y  ait  dépôt,  il  faut  qu'il 
y  ait  ime  tradition  réelle  de  la  choie 
iépofée ,  enforte  que  fi  cette  tradition 
n'exide  point ,  ou  fi  une  chofe  eft  remife 
entre  les  mains  de  quelqu'un  ,  pour  d'autre 
motif  que  celui  de  la  confier  a  fa  garde  , 
ce  n'eft  plus  un  dépôt ,  mais  une  autre  forte 
de  contrat.  Si  donc  j'ai  confié  à  quelqu'un 
une  fomme  d'argent  ou  quelqu'autre  objet, 
pour  la  dépofer  entre  les  mains  d'un  autre. 
Je  dépofitaire  n'efl  pas  cette  première  per- 
fonne  ,  mais  le  tiers  auquel  cette  perfonae 
Fa  remife  par  mon  ordre  ou  de  nion  con- 
fcntement. 

4.  Tout  objet  mobilier  ,  &c  qui  peut 
être  tranfporté  d'un  lieu  à  un  autre ,  eft  luf- 
ceptible  dêtre  dépofé.  Régulièrement  on  ne 
peut  dépofcr  que  ce  qui  peut  erre  déplacé. 
Le  juriiconfulte  Ulpien,  dans  la  loi'  pre- 
mière ,/.  depoft.  vd  contra ,  le  marque 
cxprefféiaem. 


Dtlà  il  fui:  que  les  immeubles  ne  font 
jamais  l'objet  d'un  dépôt  ,  parce  qu'on  ne 
peut  les  emporter  :  ainfi  fi  je  vous  confie 
le  foin  de  ma  maifon  ,  en  vous  en  remet- 
tant les  clefs  ,  vous  n'êtes  pas  le  dépofi- 
taire de  la  maifon  ,  mais  des  clefs  ,  &  de 
ce  qui  eft  renfermé  fous  ces  clefs. 

5.  Le  dépôt  ne  peut  être  fait  que  par 
le  propriétaire  ,  ou  celui  qui  a  qualité  iuf- 
fifante,  en  forte  que  dans  le  cas  de  faillite 
du  dépofitaire ,  des  tiers  intéreffés  qui  n'ont 
point  été  appelles  ,  ne  peuvent  fouffrir  de 
la  perte  d'un  dépôt  auquel  ils  n'ont  pas  con- 
fenti.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement 
dans  l'efpece  fuivante. 

Après  le  décès  de  M.  Danican  d'Anne- 
bault ,  M*^  des  comptes ,  la  dame  fa  veuve 
&  la  demoifelle  fa  fille  ,  furent  autorifées, 
par  une  ordonnance  du  lieutenant  particu- 
lier au  châtelet ,  à  vendre  fon  office  fans 
attribution  de  qualité  ,  &  à  en  dépofer  le 
prix  entre  les  mains  de  Deshayes ,  notaire. 
Cette  ordonnance  avoir  été  provoquée  par 
un  requifitoire    de  M'  Bouillerot  ,  procu- 
reur plus  ancien   des   créanciers    oppofans 
aux  fcellés.  Le  contrat  fut  paffé  en  confé- 
quence  devant  Marchand  "&  fon  confrère  , 
notaires  à  Paris,  le    2.5    mars    17^3.    M. 
Caron  ,  acquéreur  de  l'office,  en  dépofa  le 
prix    entre   les    mains    de   Dt;shaycs,  en 
exécution  de  la  claufe  portée  au  contrat  & 
de  l'ordonnance  du  lieutenant  particulier, 
pour  être  payé  aux  créanciers  oppofans  en 
vertu    des    délégations    qui    leur  feroient 
faites  ,  &:  qui  feroient  p-ir  eux  acceptées  , 
ou  homologuées  en  juftjce  contre  les  refu- 
fans,  fans  que  fa  préfence  y  fut  nécefTiirt;, 
&  fans  qu'il  pût  être  aucunement  garant  des 
paiemens. 
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Peu  de  temps  après  le  dépo'itaire  aya.nt  mêmes  oppofitions  ,  pour  qu'il  n'eût  pu  va- 
fait  une  banqueroute  fVaudulcuie ,  les  de-  lablement  Faire  Ton  dépôt,  fans  les  y  appeller. 
niers  dépofés  fe  trouvèrent  fouftraits.  Alors  M.  Caron  foutenoit  de  fon  côté  la  va- 
les  créanciers  oppofans  au  fceau  firent  afli-  lidité  du  dépôt.  II  difoit  qu'il  ne  tenoic 
gner  M.  Caron  en  la  cour  ,  pour  fe  voir  l'office  dont  il  étoit  titulaire  que  des  mains 
condamner  à  leur  payer  les  caules  de  leurs  de  la  juftice,  avec  laquelle  il  avoir  con- 
oppofirions,  tant  en  principal  qu'intérêts,  traâé  ;  que  le  titre  de  fon  acquifition  lui 
linoi-hà  dépofcr  fon  prix  avec  les  intérêts  impofant  l'obligation  de  dépofer  fon  prix, 
entre  les  mains  du  receveur  des  configna-  lui  avoit  défi^né  le  dépofitaire  ;  qu'il  n  a- 
tions.                             ..  voit  pu  par   conféquent  fe  difpcnfcr  d'exé- 

Les  créanciers  fe  fondoient ,  i*  fur  ce  que  cuter  ce  dépôt;  enfin  que  s'étant  conformé 

le  dépôt  que  M.  Caron  avoit  fait  de  Ion  à  ce  que  la  juftice  lui  avoit  prefcrit ,  il  ne 

prix  entre  les  mains  du  notaire,  n'avoit  pu  pouvoit  pas    craindre  de  s'être  égaré. 

]iie    l'ordonnance    du 


être  de  fa  part  qu'un  dépôt  volontaire  , 
qu'il  n'avoit  fait  ,  ni  pu  faire  qu'à  fes  rif- 
ques  ,  périls  &  fortune,  i"  Sur  ce  que  ce 
même  dépôt  leur  étoit  abfolunienr  étran- 
ger ,  en  ce  qu'il  n'avoit  point  été  ordonné 
avec  eux ,  qu'ils  n'y  avoient  point  été  ap- 
pelles ,  &  ne  l'avoient  jamais  approuvé. 

3*  Sur  ce  que  le  réquifitoire  du  procureur  pas  oppofans  au  fceau  de  fes  pi 
plus  ancien  aux  fctllés ,  l'ordonnance  du  par  la  réduire  l'obligation  a( 
lieutenant  particulier  au  châtelet,  5c  l'obli- 
gation inférée  dans  le  contrat  de  vente  , 
étoient  tous  ades  étrangers  aux  créanciers 
oppofans  au  fceau ,  parce  que  d'un  côté  le 
procureur  plus  ancien  n'avoit  pu  les  repré- 
ftnter  qu'en  qualité  d'o^pofans  aux  fcellés  ,  & 


Il  ajoutoit  que  lordonnance  du  )uge 
n'avoit  point  été  rendue  fur  le  réquifitoire 
de  la  veuve  &  des  héritiers  de  M.  d'Anne- 
bault ,  mais  fur  celui  du  procureur  plus  an- 
cien des  créanciers  ,  qui  en  cette  qualité 
avoit  ftipulé  pour  eux  tous.  Il  vouloir  au 
furplus  écarter  les  créanciers  qui  n' étoient 

arovi  fions  ;  & 
j._.   ._   ^  e  dépofer  de 

nouveau  ,  dans  le  cas  où  on  voudroit  l'y 
affujétir,  au  montant  des  créances  de  ces 
derniers. 

M.  l'avocat-général  de  Barentin  qui  porta 
la  parole  dans  cette  caule  ,  dit  qu'il  fe  pro- 
poloit  de  la  dilcuter  fous  deux  points  de 


non  en  qualité  d'oppofans  au  fceau,  puis ,  eft  vue  :  le  premier,  fi  dans  les  principes  M. 

qu'il  n'avoit  aucun  pouvoir ,  ni  aucun  titre  Caron  étoit  tenu  de  la  perte  du  dépôt  ;  le 

h.  cet  égard  ;  &  que  de  l'autre  côté  M.  Caron  fécond  ,  fi  daiis  i'hypothèfe  où  les  principes 

ne  pouvoit  valablement  dépofer,. même  en  ne  lui  ieroient  pas  favorables,  il  ne  feroit 


exécution  de  l'ordonnance ,  qu'en  la  dé 
nonçant  préalablement  à  tous  les  créanciers 
oppofans  au  fceau  ,  en  la  faifant  déclarer 
commune  avec  eux  ,  &  les  appellant  pour 
être  préfens  au  dépôt.  4°  Sur  ce  qu'un 
notaire  n'eft  point  le  dépofitaire  de  la  loi , 
mais  bien  un  fimple  dépofitaire  volontaire 
&  convenu  ;  &  que  conféquemment  il  faut 
le  concours   du  débiteur  &  du  créancier, 


pas  de  l'équité  de    la  cour  de  lui  adjuger 
tes  conclufions  fubfidiaires. 

a  Dans-  les  principes  ,  deux  effets  bien 
différens  funt  produits  par  l'oppofition  aux 
fcellés  &C  par  l'oppofition  au  fceau.  L'oppo- 
fition aux  fcellés  n'a  d'autre  objet  que  de 
conferver  fur  le  mobilier.  L'oppofition  au 
fceau  conferve  fur  les  offices  qui  font  ran- 
gés dans  la  claffe   des  immeubles ,  depuis 


p  jur  qu'un  dépôt  fait  chez  un  notaire  foie  qu'on  y  a  attaché  une  finance  ». 
valable.  ft  La  conféquence  naturelle  de  ces  maxi- 

Enfin  les  créanciers  obfervoient  qu'il  im-  mes  eft,  qu'on  ne  peutoppofer  l'ordonnance 

portoit  peu  que  plufieurs  oppofans  au  fceau,  qui  a  prefcrit  le  dépôt  à  ceux  qui  ioiu  fim- 

le  furent  en  même  temps  aux  fcellés,  parce  plement  oppofans   au  fceau».  ••  ■• 
que  les  oppofitions  au  fceau  n'ont  rien  de         «On  ne  peut  pas  avec  plus  de  fuccès  em- 

com'mun  avec  les  oppofitions  de  cette  der-  ployer  ce  jugement  ,  à  l'égard  de  ceux  qui 

nrere  efpt- ce  ,   d'autant   qu'elles   attribuent  font  tout  à  la  fois  oppofans  aux  fcellés  & 

des  droits  tout  diiférens  ,    &  q'i'il  fuifiroi  t  au  fceau  >j. 

que  lis  provifions  de  l'o-fiice  de  M.  Caron         «  Ceux  qui  font  oppofans  aux  fcellés  & 

n'eu/Te/u  été  fcc-llé;s  qu'a  la  charge  de  xes  au  fceau ,    ont  deux   aSions  diftindes  & 
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féparécs  qui  ne  peuvent  fe  confondre  ,  ni 
l'une  effacer  l'autre  :  elles  ont  toutes  deux 
v.n  caraâere  différent,  qui  s'exerce  fuccef- 
fïvciTi.:nt  fur  l'objet  qu'elles  ont  confervé. 
Atiffi  M^  Bouillerot ,  étant  refté  feul  à  l'in- 
ventaire ,  comme  procureur  plus  ancien  , 
a-t-il  excédé  fa  raiflion  en  requérant  que 
l'office  de  M^  des  comptes  fût  vendu ,  & 
lé  prix  dépofé  chez  Dcshayes.  Si  le  juge  a 
prononcé  conformément  à  la  demande  qui 
lui  étoit  faite ,  c'cfl  que  fa  religion  a  été 
flirprile  ;  il  a  penfé  ,  comme  il  étoit  naturel 
de  le  croire,  que  tous  les  créanciers  con- 
fentoient  au  dépôt  n. 

"  On  ne  produit  aucun  pouvoir.  M* 
Bouillerot  a  fait  ce  qu'il  n'avoit  pas 
miiïion  de  faire  :  le  dépôt  ne  feroit  va- 
lable qu'au' ant  qu'on  juflifieroit  d'approba- 
tions hjbféquentes  ,  &  il  n'y  en  a  pas }). 

"  Si  un  fondé  de  procuration  ad  hoc , 
ajouta  M.  l'avocu-^énéral ,  dont  la  miffion, 
par  exemple ,  fe  réduiroit  à  tranfiger  fur 
un  procès  ,  l'excédoit ,  &  faifoit  une  aliéna- 
tion ,  l'aliénation  feroit  nulle.  Il  fuffiioit  de 
rapporter  la  procuration  pour  fiire  connoître 
qu'il  auroit  excédé  fes  pouvoirs.  Il  tn  eft 
de  même  ici.  La  qualité  de  M«  Bouillerot 
éroir  limitée  :  elle  fe  réduifoit  à  veiller  aux 
intérêts  des  créanciers  oppofans  aux  fcellés. 
Tout  ce  qu'il  a  fait  au-delà  td  nul.  Et  par 
une  conféquence  nécefîaire,  l'ordonnance 
q-ji  en  étoit  la  fuite ,  quant  au  dépôt ,  ne 
peut  fe  foutenir  :  ce  qui  difpcnfe  de  rece- 
voir appellant  de  cette  ordonnance  ,  en  ce 
qu'elle  ordonne  le  dépôt  w. 

M.  l'avocat-général  établit  enfuite  que 
quand  on  fuppoferoit  dans  la  perfonne  du 
procureur  plus  ancien  ,  toute  la  capacité 
nécefîaire  pour  requérir  le  dépôt ,  au  nom 
des  oppofans  aux  fcellés  ,  l'ordonnance  qui 
a  fuivi  ce  réquifitoire  n'empêcheroit  pas  que 
ces  mêmes  créanciers  n'exerçaflent  les  autres 
droits  qu'ils  avoient,  comme  oppofans  au 
iceau.  11  faudroit,  de  leur  part,  une  renon- 
ciation expreffe  ,  parce  que  tant  que  deux 
aâions  compatibles  fe  rencontrent  dans  la 
même  perlonne  ,  elle  peut  les  mettre  en 
ufage  ,  &  fe  fervir  de  l'une  ,  fans  perdre 
le  droit  d'exercer  l'autre. 

Par  arrêt  rendu  fur  délibéré /«r  /e  ra^ijlre , 
conformément  aux  conclufions  de  M.  l'a- 
Tocat-général  lea<S  février  176  j ,  M.  Caron 


fut  condamné  à  confi^ner  &  rétablir  entre 
les  mains  du  receveur  des  confignations  de 
la  cojr  ,  la  fomme  de  cent  quarante-cincj 
mille  livres  ,  montant  du  prix  de  fon  aC'^ 
quifîtion  ,  enfembleles  intérêts  de  ce  prix, 
à  compter  du  jour  du  fceau  de  fes  provi- 
fions  :  Non  trouvé  fur  les  regijtres ,  par  quel- 
que erreur  de  date. 

6.  Il  ne  fuffiroit  pas  même  au  dépofant 
de  prouver  que  la  perfonne  intéreffée  au 
dépôt  en  a  eu  connoiffance.  Il  faut  encore 
qu'elle  y  ait  concouru ,  &  qu'il  paroifle  de 
la  part  une  approbation  exprelTe.  Ainfi  s'il 
arrive  qu'après  être  convenu  d'une  acqui- 
fition  ,  on  dépofe  fon  prix  entre  les  mains 
d'un  notaire  ,  ce  dépôt  refle  aux  rifques  de 
l'acquéreur ,  tant  que  les  adles  n'ont  pas 
reçu  leur  perfedion  ,  &  que  le  vendeur  n'y 
a  pas  conienti. 

Les  demoifelles  Perpin  voulant  acquérir 
par  la  voie  de  la  réconflitution  un  contrat 
de  rente  appartenant  au  fieur  Dupin ,  rece- 
veur général  des  finances  de  Metz ,  en 
avoient  dépofé  le  prix,  montants  cinquante 
mille  livres  ,  entre  les  mains  de  M*  Boby, 
notaire.  Ce  dépôt  paroiflbit  avoit  été  connu 
du  fieur  Dupin  ,  &  après  la  faillite  de  ce 
notaire  ,  on  avoit  trouvé  fous  les  fcellés 
des  projets  d'aftes  relatifs  à  la  réconftitu- 
tion.  Les  demoifelles  Perrin  en  concluoient 
que  le  fieur  Dupin  avoit  connu  le  dépôt  ; 
&  elles  demandoient  qu'il  fût  tenu  de  figner 
la  quittance  de  rembourfement  &  le  con- 
trat   de  conflirution. 

Le  fieur  Dupin  foutenoit  au  contraire 
qu'il  n'avoit  point  ceffé  d'être  propriétaire 
de  fon  contrat  ,  comme  les  demoifelles 
Dtipin  l'étoient  de  leur  argent;  &  que  juf- 
qu'à  la  perfeâion  des  aftes  ,  la  perte  de  ce 
dépôt  étoit  pour  les  demoileiles  Perrin. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  aux  requêtes  du 
palais  ,  par  fentence  rendue  fur  délibéré  y 
au  rapport  de  M.  Fourmeftreaux  de  Bri- 
feuille  ,  le  19  août  i']j6.  Il  n'y  a  point  eu 
d'appel    de  cette  fentence. 

7.  La  nature  du  dépôt  étant  d'être  eflen- 
tieilement  gratuit ,  il  s'enfuit  que  s'il  a  été 
ftipulé  quelque  récompenfe,  ce  n'efl  plus 
un  dépôt,  mais  un  louage. 

8.  I!  efl  aulTi  de  la  nature  du  dépôt  ,  que 
le  dépositaire  n'acquiert  ni  le  domaine  ,  ni 
l'ufage  de  la  cliofe  dépofée.  Si  le  contraire 
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éioh  ftipulé  par  quelque  convention ,  le 
contrat  de  dépôt  devienuroit  ou  un  fimple 
prêt,  ou  un  prêta  ufage  ,  lelon  la  nature  de 
la  chofsdepofie  ,  &  celle  de  la  convention. 
9.  Il  faut  diflinguer  par  rapport  à  la 
preuve  du  dépôt  entre  le  dépôt  néccflaire 
&    le   dépôt  volontaire. 

La  preuve  du  dépôt  néceflaire  ,  tel  que 
celui  qui  a  lieu  dans  un  cas  d'incendie  , 
peut  être  faite  de  toutes  les  manières  pof- 
fibles.  Elle  n'efl  aflujétie  à  aucune  re:;Ie 
particulière.  Il  faut  voir  ce  que  nous  avons 
dit  à  ce  fujet  au  mot  Aubergijlc ,  §  III , 
n°  7 ,   tom.  z  ,  pag.  6i6. 

Quant  au  dépôt  volontaire  ,  il  doit  être 
condaté  par  un  aâe ,  toutes  les  fois  qu'il 
excède  la  fomnie  de  cent  livres.  L'ordon- 
nance de  \66-j ,  tit.  zo  ,  an.  2  ,  en  a  une 
difpofition  précife  :  "  Seront  partes  aûes... 
de  toutes  chofes  excédant  la  fomme  ou  va- 
leur de  cent  livres  ,  même  pour  dt'pôts  \o- 
loiualres,  t,'c.  >j. 

On  jugera  de  la  néceffité  de  fe  confor- 
mer exaâement  à  cette  loi  ,  même  par 
rapport  aux  dépôts  faits  à  un  notaire  ,  par 
le  jugement  rapporté  ci-après ,  $  II ,  /z°  7. 
9.Lorfqu'on  n'a  point  de  preuve  par  écrit 
d'un  dépôt ,  il  n'eft  pas  permis  d'employer 
la  voie  criminelle  pour  fe  procurer  indi- 
reâement  une  preuve  teftimoniale  qui  tû 
réprouvée  par   la  loi. 

On  trouve  au  Journal  du  palais  un  arrêt 
du  parlement  de  Dijon,  du  j  juillet  i6-jo , 
qui  a  déclaré  abufif  un  monitoire  obtenu  & 
publié  pour  acquérir  la  preuve  d'un  dépôt  : 
voyez  auffi  au  Journal  des  audiences  un  arrêt 
du  7  avril  166^  ,  qui  n'a  pas  été  trouvé  fur 
les  regiftres.  Deux  arrêts  ,  l'un  du  16  mars 
1723  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avo- 
cn  général  Gilbert  ,  l'autre  far  procès  par 
écrit  du  mois  de  mars  1714,  confacrent 
la  même  maxime. 

Dans  l'efpece  de  ce'  dernier  arrêt ,  le 
fieur  Triol ,  négociant ,  avoit  emprunté  du 
nommé  Fayard  quatorze  mille  cinq  cent 
foixante  -  cinq  livres  ,  &  foutenoit  avoir 
donné  fans  reconnoiffance  un  certificat  de 
cinq  allions  en  nantiffement  du  prêt.  Triol 
ayant  redemandé  fon  certificat  ,  Fayard 
nia  le  dépôt.  Triol  rendit  plainte,  &  ac- 
cufa  Fayard  de  larcin.  Le  premier  juge  avoit 
inftruit  la  procédure  ,  &  rendu  une  feruence 
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qui  condamnoit  Fayard  au  blâme.  Sur  l'ap- 
pel, la  cour  jugea  que  s'agiffant  d'un  dépôt 
volontaire  ,  dont  l'ordonnance  défend  la 
preuve  par  témoins  ,  on  n'avoit  pas  dû  fe 
la  procurer  iadirectement  par  une  procc- 
d'.ire  extraordinaire.  L'information  étoit  con- 
cluante ,  mais  l'arrêt  n'y  eut  aucun  égard. 
II  feroit  en  effet  très-dangereux  que  l'on 
p't  recourir  à  des  voies  obliques ,  pour  em- 
ployer un  genre  de  preuvedétenda parla  loi. 
10.  Voici  deux  arrêts  récens  qui  ont  con-* 
facré  les  mêmes  principes. 

Jean-Baptifte  Goujon  étoit  entré  en  qualité' 
de  garçon  marchand  de  vin  ,  à  Paris ,  chez 
Théodore  Blot.  Après  l'avoir  fervi  pendant 
deux  ans ,  il  le  quitta  ,  &  pafîa  fuccefTi- 
vement  plus  ou  moins  de  temps  chez  dif- 
férens  marchands.  Il  avoit  cultivé  l'amitié 
de  Blot ,  qui  lui  avoit  même  prêté  fon  nom 
pour  tenir  boutique. 

Blot  étant  mort  au  commencement  de 
décembre  17(^5  ,  Goujon  qui  n'avoit  cefTé 
de  lui  rendre  fervice  pendant  fa  maladie, 
prêta  à  fa  veuve  quelqu'argent  ,  &  lui  fit 
différentes  avances.  Ces  avances  s'étant  trou- 
vées monter  à  une  fomme  de  deux  cent  foi- 
îante-neuf  livres  feize  fous,  il  la  fit  affigner 
au  châtelet ,  pour  en  obtenir  contr'elle  la 
condamnation. 

Le  lendemain  de  cette  afTignation  ,  la 
veuve  Blot  rendit  plainte  contre  Goujon  , 
l'accufant  de  lui  retenir  injuflement  un 
coffre  rempli  de  différens  effets  qu'elle  dé- 
tailla dans  fa  plainte  ,  &  qu'elle  dit  lui 
avoir  confié  à  titre  de  dépôt  après  la  mort 
de  fon  mari. 

Cette  plainte  fut  fuivie  d'une  permiffion 
d'informer  accordée  par  le  lieutenant  cri- 
minel ,  en  même  temps  que  de  faifir  &C 
revendiquer  le  coffre  &  les  effets  mention- 
nés  dans  la   plainte. 

En  exécution  de  cette  ordonnance  le 
commiflaire  Rolland  Se  la  veuve  Blot  fe 
tranfporterent  à  quatre  heures  du  matin  au 
domicile  de  Goujon  ,  qui  convint  du  dé- 
pôt ,  &c  déclara  l'avoir  remis  à  la  vt.uve 
Blot.  Le  commifTiire  lailfa  ce  particu- 
lier à  la  garde  d'un  fergent  du  guet  ,  & 
alla  faire  fon  rapport  au  lieutenant  crimi- 
nel. Ce  magifirat  croyant  appercevoir  dans 
les  réponfes  de  Goujon  quelques  contra- 
didions  ,  ordonna  qu'il  (eroit  conduit  dan» 
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les  prirons  t'u  grand  châteîet  ,  où  il  fat 
en  effet  coiiftitué  prifonnier ,  interrogé  & 
décrété. 

Appel  par  Goujon  ,  &  demande  de  fa 
liberté  provilbire.  Arrêt  qui  joint  au  fonds, 
6c  far  le  tout  renvoie  à  l'audience. 

Il  étoit  confîaté,  que  le  dépôt  étoit  pu- 
rement volontaire.  Aucune  autre  preuve 
de  fon  exillcnce  que  l'aflertion  de  la  veuve 
Flot ,  Se  l'aveu  de  Goujon  :  mais  cet  aveu 
renfermoit  l'affertion  pofitive  de  la  remife 
du  dépôt.  Ainfi  il  étoit  indiviûble;  & 
l'accufé  ne  pouvoit  manquer  d'être  dé- 
chargé. 

M.  l'avocat  j^énéral  de  Barentin  réduifit 
toate  la  caufe  à  l'examen  de  deux  queflions 
principales. 

La  veuve  Blot  a-t-el!e  pu  fuivre  contre 
Goi"tjen-4a-^voie  extraordinaire  ,  pour  prou- 
ver que  ce  dernier  ne  lai  a  pas  rendu  un 
eft"'vt  qu'elle  lui  a  volontairement  confie  ? 

Le  jufze  dont  eft  appel  a-t-il  d'à  lur  le 
fondement  de  la  connadiilion  qu'il  a  cru 
entrevoir  dans  la  déclaration  faite  au  coni- 
mifiaire  Rdland  par  Goujon ,  ordonner  l'em- 
prifonnement  de  ce  partic.ilier  ? 

u  Si  nous  jettons  les  yeux  ,  dit  M.  l'avo- 
cat général ,  fur  la  qualité  des  parties  qui 
font  en  contefiation ,  nous  voyons  deux 
perfonnes  domiciliées.  Si  nous  réfléchilfons 
lu-r  la  nature  du  dépôt,  nous  n'appercevons 
qu'i'.n  colfre  ;  c?,r  ce  qui  pouvoir  être  de- 
dans nous  tft  inconnu,  &  doit  l'être  à 
tout  le  monde  ,  excepté  à  la  veuve  Blot 
qui  en  a  toujours  eu  la  clef.  ..  Vous  n'avez 
pour  garand  des  prétendus  effets  renfermés 
daijs  le  coffre  ,  que  la  déclaration  de  cette 
veuve  ,  qui  s'eft  fait  un  jeu  criminel-  de 
divertir  les  biens  de  la  fucceiTion  &  de  la 
communauté  d'entr'elle  &  Ion  mari. ...Vous 
avçz  vu  que  ce  n'a  été  qu'af  rès  que  Goujon 
^'a  eu  fait  alîi^ner  au  châtekt ,  en  condara- 
jiation  d'une  fomme  de  deux  cent  foixante- 
neuf  livres  treize  fous ,  dont  partie  eÛ  conf- 
tatée  par  un  billet  que  cette  veuve  a  tait 
à  fon  proiit  peu  de  jours  avant  la  mort  de 
fon  mari ,  qu'elle  s'eft  déterminée  a  rendre 
plainte  contre  Goujon ,  à  demander  psr- 
nVi.'îion  d'informer  ,  failir  &  revendiquer  le 
coffre  en  qi'.eftion  ». 

ce  Lors  de  la  faifié  &  revendication  qui 
étoit  li  feul  a<2e  qu'on  p.'u  fau'e  chef  Gou- 


jon ,  la  veuve  Blot ,  ni  les  officiers  qu'elle 
avoir  employés  n'ont  effuyé  aucune  dif- 
ficulté. Goujon  leur  a  offert  de  faire  ou- 
verture des  lieux  qu'il  occupe  pour  faciliter 
toute  perquifition.  Maij  ce  que  nous  trou- 
vons de  fingulier ,  c'eft  que  le  commiffaire 
&  l'huiflier,  qui  n'avoient  d'autre  miffion 
dans  ce  moment  que  de  faire  /echerche 
chez  Goujon  du  coffre  dont  il  s"'agit,  ne 
fe  font  pas  feulement  mis  en  devoir  de  la 
faire.  Il  étoit  dit  par  l'ordonnance  du  lieu- 
tenant criminel  qu'en  cas  de  conteftation 
il  en  feroit  référé  pardevant  lui.  Il  n'y  en 
a  aucune.  Le  conimiffaire  fe  contente  de 
prendre  les  déclarations  de  Goujon  ;  &par 
la  feule  raifon  que  ce  dernier  lui  dit  qu'il 
n'a  d'autre  logement  que  le  cabinet  qu'il 
occupe,  &:  foutient  n'avoir  point  le  coffre, 
parce  qu'il  Fa  rendu  à  celle  qui  le  lui  de- 
mande ,  le  conimiflaire  le  laiffe  à  la  garde 
d'un  fergent  du  guet ,  fe  transporte  feul 
chez  le  lieutenant  criminel  ,  &  excédant 
la  miffion  ,  fait  fon  rapport  à  ce  juge. 
Il  lui  infinue  qu'il  y  a  contradiâion  dans 
la  déclaration  de  Goujon  ;  &  c'eft  fur  ce 
fondement  que  ,  fans  entendre  les  parties  , 
le  lieutenant  criminel  rend  une  ordonnance 
oui ,  ians  autre  motif,  prive  un  citoyen  de 
la  liberté.  Nous  ne  craignons  pas  de  dire, 
Meffieurs  ,  qu'une  pareille  ordonnance,  ren- 
due dans  une  circonftance  oia  Taccufé,  loin 
d'êrre  trouvé  en  fiar^rant  délit  ,  n'étoit  pas 
feulement  atteint  par  fa  déclaration  ;  eft 
attentatoire  aux  droits  du  citoyen....  ». 

<(  Ce  qu'on  impute  à  Goujon,  en  lui  fup- 
pofant  quelque  realité  ,  pourroit-il  donner 
ouverture  aune  aâion  criminelle  ?  Nous  ne 
le  pcnfons  pas.  La  voie  extraordinaire  n'a 
lieu ,  que  lors  qu'il  eft  queftion  d'un  crime 
qui  intéreffe  l'ordre  public  6c  particulier. 
Dans  l'efpece,  il  ne  s'agit  que  d'un  dépôt 
volontaire ,  mais  que  le  dépofitaire  fou- 
tient avoir  remis.  Or  dans  ce  cas  la  veuve 
Blot  n*a  pu  procéder  extraordinairement 
contre  Goujon  :  elle  n'avoir  que  la  voie 
civile  ,  parce  qu'en  confiant  fans  néceffué 
un  dépôt  à  Goujon  ,  elle  a  contraflé  l'o^ 
bligation  de  s'en  rapporter  totalement  à 
fa  bonne  foi.  Elle  n'a  donc  que  l'aâion  en 
reftitiition.  S'il  refufe  la  remife  du  dépôt, 
ou  s'il  foutient  l'avoir  faite,  il  faut  qu'elle 
g'eii  rapporte  2  lui ,  ecfofte  qu'en  a/Srmanf 
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par  Goujon  qu'il  a  rendu  le  dépôt  donc  il 
s'agit,  les  prétentions  de  foii  adverfaire  s'é- 
vanoaifTent  «. 

"  Tout  le  plan  de  la  veuve  Blot ,  en 
fuivanc  la  voie  extraordinaire,  a  été  de  fe 
procurer  un  titre  par  l'effet  des  preuves  tel- 
timoniales  d'une  information.  Mais  cette 
Voie  oblique  ne  peut  être  adoptée  ;  elle  eft 
contraire  à  la  difpofition  de  la  loi  ;  &c  les 
inconvéniens  qui  en  pourroieni  réfulter, 
l'ont  fait  rejetter  ». 

M.  l'avocat-général  appuia  ces  princi- 
pes, de  l'ordonnance  deMoulins  &  de  celle 
de  166 j.  Il  fe  fonda  encore  fur  la  jurif- 
prudence  de  la»coiir ,  attefiée  par  les  arréis 
que  nous  avons  cités  plus   haut. 

«  Il  eft  donc  certain,  ajouta-t-il  ,  que 
toutes  voies  indireâes,  ménagées  pour  in- 
troduire la  preuve  teftimoniale  de  l'exif- 
tence  des  dépôts  volontaires ,  font  autant  de 
fraudes  à  l'ordre  public,  &  une  fubtilicé 
pour  faire  recevoir  une  preuve  que  la  loi 
défend  w. 

"  D'après  cela  il  efl  ceii'rain  non-feule- 
ment que  la  procédure  extraordinaire  taite 
contre  Goujon  ,  ne  devoir  pas  avoir  lieu  , 
mais  encore,  à  bien  plus  forte  raifon  ,  que  le 
premier  juge  ne  devoir  pas  fur  le  fondement 
d'une  prétendue  contrariété  dans  la  décla- 
ration de  Goujon  au  commiiîiire  Rolland^ 
le  priver  de  fa  liberté  >;. 

M.  l'avocat-général  examinant  cette 
déclaration  ,  prouva  qu'en  effeteile  ne  ren- 
fermoit  acuuiie  contradiûion;  &  il  conclut 
à  ce  que  ,  faifant  droit  lur  l'appel  ,  l'appel- 
lation &■  ce  donc  étoii  appel ,  fuflent  mis 
au  néant  ;  émendant  ,  évoquant  le  prin- 
cipal ,  &  y  faifant  droit ,  fur  l'extraordi- 
naire les  parties  fuflent  miles  hors  de  cour, 
fauf  à  elles  à  fe  pourvoir  à  fins  civiles  ; 
&  que  Goujon  fut  élargi. 

Arrêt  du  9  aoîit  iy66  ,  conforme  à  ces 
conclufions ,  &  qui  a  condamné  la  veuve 
Kot  en  tous  les  dépens  :  Re^î/tns  criminels. 
Le  19  novembre  ij6^  ,  la  veuve  Caf- 
fiat,  tutrice  de  fonfils  mineur,  héritier  pour 
moitié  de  Jean  Cafiiat  fon  aïeul  ,  rendit 
plainpe  au  )uge  delà  jufticedes  Granges-les- 
Magny,  contre  le  nommé  Jean  Suif,  en  re- 
celé &c  diverriffement  de  cinq  cents  louis 
qu'elle  articuloit  s'être  trouvés  dans  la  fiic- 
ceffion  de  Jean  Caffiat  ;  &:  oas  Jeau  Suif 
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avoit  emportés  ,  difoit-elle,  en  annonçant 
aux  parties  intéreffées ,  qu'il  ne«s'en  char- 
geoit  que  pour  éviter  les  droits  de  ccn- 
trolle  auxquels  ils  auroient  donné  lieu , 
fi  on  les  eut  compris  dans  l'inventaire. 

Cette  plainte  ayant  é:é  (uivie  d'une  per- 
miffion  d'informer  &  d'obtenir  6c  publier 
moniroires';  Suif  fit  fignifîer  à  la  veuve 
Caffiat,  par  un  aile  extrajudiciaire  ,  que  fes 
démarches  étoicnt  d'autant  plus  impru- 
dentes, qu'elle  favoic  parfaitement  qu'il 
avoit  emporté  en  fa  préience  &:  en  cell» 
de  fes  co-héritiers  ,  non  pas  cinq  cents 
louis ,  comme  elle  le  fuppofoit,  mais  feu- 
lement trois  cents  louis  de  vingt  -  quatïc 
livres  ,  dont  il  s'étoit  chargé  du  confentç- 
ment  de  toutes  "les  parties  intéreflees  ,  afin 
qu'ils  nefuucnt  pas  inventoriés,  à  la  charfe- 
de  les  rapponcr  à  la  malle  de  la  liquidation. 
Nonoblhnt  cette  déclaration  ,  la  veuve 
Caffiat  fît  informer  contre  Suif,  &  il  fuc 
décrété  d'ajournement  perlbnnel. 

Ce  particulier  ayant  interjeté  appel  au 
bailliage  de  Nevers  ,  une  première  fentenqe 
fit  défenfes  de  mettre  a  exécution  le  décret 
d'ajournement  perfonnel,  &  ordonna  que 
les  parties  procéderoicnt  à  Nevers,  &  que 
les  plaintes,  charges  &  information  feroienc 
apportées  au  greiîe  de  ce  bailiiac^e. 

Le  16  juin  î 7(^4,  une  fentence  du  Bail- 
liage de  Nevers  déclare  nuls  les  plaintes-, 
information  Se  décret.  Le  motif  exprimé 
dans  cette  fentence  efl ,  «  que  la  plainte  a 
pour  feul  Se  unique  objet  le  refus  fait  par  la- 
dit  Suit  de  donner  une  reconnoifîance  d'une 
fomnie  de  douze  mille  livres  ,  prétendue 
dépofée  volontairement  entre  fes  mains 
par  la  veuve  de  Jean  Caffiat ,  lequel  pré- 
tendu dépôt  ne  peut  fe  prouver  par  au- 
cune preuve  teftimoniale  ,  aux  termes  de 
l'ordonnancf^de  i66y  ». 

La  même  fentence  ordonne  que  Suif 
fera  tenu  de  faire  ajouter  à  l'inventaire  , 
en  préfence  de  toutes  les  parties  intéreilces ,, 
ou  eUes  di^iment  appeliées  ,  la  fomme  de 
fept  mille  deux  cents  livres  ,  qu'il  a  reconnu^ 
avoir  en  fes  mains,  &  d'affirmer  au.Ti  em 
préience  des  parties  intéreîTées  ,  ou  ellas- 
dûment  appeliées  ,  pardevant  le  bailliage 
de  Nevers  ,  quldles  n  ont  dépoli  entre  Ces 
mains  que  ladite  fomme  de  fept  mille  deux; 
cents  livres  ,  eu  trois  Cents,  lo^is  d'or.,. 
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La  veuve  CalTiat  ayant  interjeté  appel 
de  cette  fentence  en  la  cour  ,  elle  y  a  été 
confirmée ,  conformément  aux  conclufions 
de  M.  l'avocat-général  de  Barcniin  ,  par 
arrêt  du  ai  mai  17^5  :  Rcgijircs  crimi- 
nels. 

M.  l'avocat  -  général  foutint  que  Jean 
Suif  ne  poavoit  c:re  envilagé  comme 
coupable  de  recelé  iSc  di\  ertiflement ,  c<  & 
qu'il  n'étoit ,  dans  la  vérité  ,  qu'un  dépofi- 
taire  volontaire.  Ses  co-héritiers  ont  luivi 
fa  foi.   Ils  s'en  font  rapportés  à  lui.  Sa  dé- 


claration   feule 


peut 


donc  faire    un    titre 


contre  lui.  Il  a  déclaré  avoir  reçu  trois 
cents  louis  :  il  ne  peut  être  tenu  au-delà  ; 
&  aux  termes  de  l'ordonnance  de  1667  , 
la  preuve  teflimoniale  ne  peut  être  adniifc 
pour  établir  qu'il  a  plus  reçu  ». 

II.  Lorfque  le  dépôt  volontaire  a  été 
fait  à  condition  que  l'objet  en  demeureroit 
fecret ,  ce  fecret  doit  être  inviolablement 
gardé,  &  nulle  circonftance  ne  peut  obli- 
ger de  le  rompre.  La  jurifprudence  eft  conf- 
iante fur  ce  point. 

Le  fleur  Legivre ,  confeiller  honoraTe 
au  préfidial  de  Château-Thierry ,  ayant  été 
plufieurs  fois  dans  la  maifon  de  Chéron  , 
greffier  des  confuls  de  SoilTons ,  qui  avoir 
une  jeune  fœur ,  fut  prie  de  n'y  plus  faire 
des  vifites  fi  fréquentes  ,  dans  la  crainte 
qu'elles  n'écartaffent  les  partis  qui  pour- 
roient  le  prélenter.  Pour  avoir  la  liberté  de 
continuer  fes  vifites,  il  fit  un  billet  de  trois 
mille  livres  payable  au  porteur,  &  le  remit 
entre  les  mains  de  Chéron  ,  pour  le  don- 
ner à  fa  fœur  ,  en  cas  qu'il  ne  l'épousât  pas 
dans  un  certain  temps. 

Il  fe  maria  enfuite  à  une  autre  perfonne, 
6f  demanda  fon  billet  \  Chéron.  Celui-ci 
convint  du  dépôt  ;  m.tis  il  dit  qu'en  le  lui 
confiant  ,  le  fieur  Le^rivre  l'avoit  prié  de  le 
donner  à  une  tierce-perfonne ,  fous  une  con- 
dition qu'il  lui  expliqua  pour  lors ,  &  qui 
devoir  demeurer  fecrete  ;  que  cette  condition 
étant  arrivée,  il  avoir  remis  le  billet  fuivant 
fon  intention. 

Sentence  du  bailliage  de  SoifTons  ,  qui 
condamna  Chéron  h  déclarer  la  condition 
du  dépôt  ,  finon  h  rendre  le  billet ,  ou  a 
payer  trois  mille  livres  pour  fa  valeur.  Ap- 
pel par  Chéron.  L'affaire  difiribuée  en  la 
quatrième  chambre  des  enquêtes  ,  arrêt  du 
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14  mai  1705  ,  qui  infirma  la  fentence  & 
condamna  Legivre  aux  dépens  :  Augeard 
tom.    i  ,  pag.  S'zff. 

Le  même  auteur,  tom.  z  ,  parr.  t^^, 
rapporte  un  autre  arrêt  du  i  décembre  170F, 
qui  a  jugé  que  l'héritier  d'un  particulier  qui 
avoir  f.iit  un  dépôt ,  ne  pouvoit  obli'-^er  le 
dépcfitaire  àreveler  le  fecret  du  dépôt.  Tout 
ce  qu'on  peut  exiger  dans  certains  cas,  efl 
que  le  dépodtaire  affirme  que  le  dépôt  dont 
il  tft  chargé  n'eft  defliné  à  être  remis  à 
aucune  perfonne  prohibée. 

la.  La  demoilelle  AUain  avoit  dépofé 
fous  le  Iceau  du  fecret  cinq  mille  livres 
entre  les  mains  du  fieur  Gautier  &  de  fon 
époufe  ,  pour  être  remife  à  la  demoiftlle 
liardou  fa  nièce  ,  lors  de  fon  établi ffiment 
ou  mariage.  La  demoifelle  Bardou  n'avoir 
alors  que  onze  ans.  Une  année  après  ou 
environ  ,  la  demoifelle  Allain  décéda  ;  fa 
(iicceffion  fut  partagée  entre  la  demoifelle 
Bardou  fa  nièce  ,  &  fes  autres  héritiers  , 
ians  parler  de  la  fommc  de  cinq  mille 
livres  dépofée. 

Cependant  les  dépofitaires  avoient  remis 
leur  reconnoiflance  des  cinq  mille  livres  au 
fieur  Bardou  père  ,  &   tuteur  de  fa  fille. 

La  demoiftlle  Bardou  ayant  atteint  l'âge 
de  dix-huit  à  dix-neuf  ans  ,  fe  fit  éman- 
ciper ,  &  forma  fa  demande  contre  les  fieur 
&  dame  Gauthier,  à  ce  qu'ils  fulTent  tenus 
de  lui  remettre  cette  fomme  de  cinq  mille 
livres  ,  comme  ayant  le  droit  de  jouir  de 
fon  mobilier.  Les  dépofitaires  trahirent  a'orj 
le  fecret  de  la  dépofante,  en  faifant  inter- 
venir les  autres  héritiers  de  la  demoifelle 
Allain. 

Ceux-ci  demandèrent  que  la  moitié  des 
cinq  mille  livres  en  queftion  leur  fut  ad- 
jugée ,  loutenant  que  cette  fomme  tailoit 
partie  de  la  fucceffion  de  la  demoilelle 
Alain  ,  par  la  raifon  q-e  le  dépôt  ne  dé- 
pouille point  le  dépofant ,  &  que  par  con- 
féqaent ,  les  cinq  mille  livres  étoient  àcon- 
fidérer  comme  taifart  partie  de  la  iucceffion 
de  la  demoifelle  Allain. 

Par  lentence  contradidloire  rendue  aa 
parc  civil  le  z.}  juin  1758  ,  fur  les  conclu- 
fions de  M,  de  Monthion  ,  avocat  du 
roi ,  les  lîcur  5c  dame  Gauthier  furent 
condamr.é'i  à  dépofer  dans  l'inftant ,  entre 
les   mains  de  M'^  Sauvaige    notaire  ,  les 
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cinq  mille  livres  en  queftion  ,  pour  être 
fait  emploi  au  profit  de  la  demoilelle  Bar- 
dou  ,  de  l'avis  de  fes  parens  &  amis  ,  Se 
les  intcrvenans  furent  condamnés  aux  dé- 
pens ,  envers  toutes  les  parties. 

Voyez  enfin  au  Journal  des  audiences  , 
un  arrêt  du  i8  décembre  léyy ,  qui  ju^e 
qu'un  dépofitaire  ne  peut  être  interrogé  fur 
un  fecret  à  lui  confié. 

§  II.  Des  obligations  refpeclives  du  dépo- 
fant  &  du  dépofitaire.  Règlement  con- 
cernant les  oppojitions  entre  les  mains  des 
notaires  de  Fans. 

I.  Dans  le  contrat  de  dépôt,  l'obliga- 
tion du  dépofant  fe  réduit  à  indemnifer  le 
dépofitaire  des  frais  néceffaires  pour  la  con- 
fervation  du  dépôt.  Ainfi  quoique  ce  con- 
trat foit  fynallagmatique  ,  il  efl:  du  nombre 
de  ceux  dans  lefquels  l'obligation  princi- 
pale e(t  toute  entière  du  côté  de  l'une  des 
parties  :  M.  Pothier,Traité  des  obligations , 
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1.  Les  obligations  du  dépofitaire  font  de 
garder  fidellement  la  choie  dépoiée ,  &  de 
la  rendre,  non- feulement  au  temps  fixé 
par  le  dépôt ,  mais  même  auparavant  fi 
le  dépofant  l'exige  ,  le  dépoiitaire  devant 
toujours  être  prêt  de  fatisfaire  à  cette  obli- 
gation effentielle  ,  fuivant  ce  qui  efl  décidé 
par  la  loi  i  ,   §  45  ,  Jf'.   depof. 

3 .  Le  dépofitaire  efl  tenu  de  garder  fidè- 
lement le  dépôt  qui  lui  eft  confié  :  mais 
il  n'efl  pas  reiponfable  des  accidens  ou  de 
la  force  majeure  ,  qui  lui  auroient  fait 
perdre  le  dépôt ,  ou  qui  l'auroient  altéré  , 
pourvu  qu'il  n'y  ait  donné  lieu  par  aucune 
faute  très-grave  du  nombre  de  celles  que  les 
lois  regardent  comme  équivalentes  au  dol. 
Ceft  la  décifion  de  la  loi  5  ,  §  VI  ,  ff. 
commod.  La  raifon  exprimée  dans  cette  loi 
eft  que  le  dépofitaire  ne  tire  aucun  avan- 
tage du  dépôt ,  lequel  efl  fait  entièrement 
pour  l'intérêt  du  dépofant. 

Le  dépofitaire  n'efi:  donc  pas  tenu  de  la 
faute  légère.  Lejurifconlulte  Celfe  en  donne 
un  exemple  remarquable  dans  la  loi  i  § 
9^  y  fi-  depof.  Une  perfonne  reçoit  un  dépôt 
d'un  efclave  dont  elle  ne  connoît  pas  le 
maître.  Quelque  temps  après  un  voleur  fe 
préfente  chez  le  dépoiitaire  ,  pour  lui  de- 
Tome  VI. 


mander  le  dépôt  en  difant  qu'il  efl:  le  maître 
de  l'efclave.  Le  dépofitaire  trempé  remet  le 
dépôt.  La  loi  décide  qu'il  n'tft  pas  refport- 
fable  de  cette  erreur. 

4.  Le  dépofant  efl  cenfé ,  comme  ayant 
fuivi  la  foi  du  dépofitaire  ,  s'en  être  rapporté 
à  lui  des  foins  que  la  confervation  du  dé- 
pôt exigeoit.  En  confequence  fi  celui-ci  a 
apporté  à  la  garde  du  dépôt  les  foins  qu'il 
a  orainairement  pour  les  propres  affaires  , 
on  ne  peut  lui  imputer  aucune  faute. 

Par  exemple,  fi  dans  un  incendie  le  dé- 
pofitaire a  eu  foin  d'emporter  fes  propres 
effets  ,  en  laiffant  brûler  le  dépôt ,  lorfqu'il 
pouvoit  fjuver  les  uns  &  les  autres  ,  il  efl: 
refponlable  de  la  perte  :  mais  s'il  avoit  lui- 
même  des  effets  dans  le  lieu  où  étoient 
les  objets  dépofés  ,  alors  il  ne  peut  être 
préfi.mé  avoir   négligé  le  foin  du  dépôt. 

5 .  La  fidélité  du  dépôt  ne  s'étend  pas 
feulement  au  foin  de  le  conferver.  Le  dé- 
pofitaire efl  encore  obligé  de  le  garder 
dans  l'état  oii  il  lui  a  été  remis.  Ceft  pour- 
quoi (i  on  lui  a  dépofé  un  coffre  ou  des 
ballots  fermés  ,  il  ne  lui  eft  pas  permis  de 
les  ouvrir. 

Il  ne  faut  pas  regarder  l'arrêt  fuivant 
comme  ayant  porté  atteinte  à  ce  pri,n- 
cipe. 

Le  fieur  Lefcure  ayant  trouvé  dans  la 
cavs  de  fa  maifon  de  cimpagne  acx  Por- 
cherons  ,  quatre  balles  de  marchandifes  , 
que  fon  jardinier  y  avoit  mifes  fans  le  pré- 
venir ,  fit  venir  un  commis  de  la  barrière  ; 
&  en  préfence  d'autres  perfonnes  ,  il  coupa 
les  cordes  de  deux  ballots  feulement ,  fans 
toucher  aux  autres.  Les  deux  ballots  ou- 
verts fe  trouvèrent  remplis  d'étoffes  de  foie, 
de  mouflelines  ,  &  d'étoffes  des  Indes. 
Lefcure  fit  le  même  jour  fa  déclaration 
chez  un  commifTairc  de  ce  qu'il  avoit  trouvé. 
Le  propnécaire  de  ces  ballots  nonimé 
Habert ,  retira  peu  après  les  deux  ballots 
fermés  ;  mais  il  fit  afinner  Lefcure  pour  les 
deux  ballots  ouverts  ,  prétendant  que  Lel^ 
cure  avoit  emporté  partis  des  effets  à  Paris  , 
&  qu'en  tout  cas  il  n'avoir  pas  dû  ouvrir 
fes  ballots.  Lefcure  déftndti  par  M*  De 
Laverdy ,  foutcnoit  qu'il  n'étoit  point  chargé 
de  ces  ballots  ;  q''il  lui  étoic  libre  de 
mettre  à  la  porte  ce  qui  étoit  dans  fa  mai- 
fon ;   &  à  plus  forte  raifon  ,  d'examinée 
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ce  qui  y  ëtoit.  Par  arrêt  rendu  à  l'audience 
Je  releve'e  le  9  janvier  1718  ,  Lefcure  fut 
décharge',  en  affirmant  n'avoir  rien  emporté, 
ni  fait  emporter ,  dilTipé  ,  touché  ,  &c.  : 
Plaidoyeries ,  Jcl.   ^C)  i , 

Dans  l'efpece  de  cet  arrêt  il  n'y  avoit 
pas  eu  de  contrat  de  dépôt  formé  entre 
le  maître  des  ballots  &  le  propriétaire  de 
la  maiion.  Ce  dernier  ne  pouvoir  par  con- 
féquent  être  tenu  d'aucunes  des  obligations 
qui  dérivent  de  la  nature  de  ce  contrat.  Le 
fait  de  fon  jardinier  ne  l'obligeoit  à  rien. 

6.  Le  chevalier  de  Laferre  avoit  eu  d'un 
premier  mariage  contraâé  en  Pologne  une 
fille  ,  mariée  au  comte  de  Goitz  ,  domi- 
ciliée en  Pologne.  Perfuadé  par  les  infinua- 
tions  du  fieur  de  Cartouzicre  que  la  qua- 
lité d'étrangère  &  de  proteliante  étoient 
un  obftacle  ,  à  ce  qu'il  fit  à  fa  fille  une 
donation  ;  il  choifit  le  fieur  de  Cartou- 
ziere  pour  être  le  canal  de  fes  bienfaits 

En  conféquence ,  le  fieur  de  Laferre  fit  au 
fieur  de  Cartouziere  ,1e  z6  mars  17(^3  , 
pardevant  notaires  à  Verfailles  ,  la  dona- 
tion de  fes  habitations  fituées  en  Amérique  , 
d'une  rente  de  1500  livres,  au  principal  de 
trente  mille  livres  ,  qui  lui  étoient  dues 
par  le  fieur  de  Boisjourdain.  Il  impol'a  à 
cette  donation  différentes  charges  ;  mais 
pour  ne  point  gêner  le  donataire  dans  la 
libre  difpofition  des  biens  donnés  ,  il  l'au- 
torifa  à  les  vendre  ,  &  déclara  les  affran- 
chir de  toute  hypothèque. 

Le  lendemain  de  cette  donation  ,  le  fieur 
de  Cartouziere  pafl'a  une  procuration  au 
fieur  Kauffmann  ,  domicilié  à  Elbing  en 
Pologne ,  pour  la  régie  &  la  vente  des  ha- 
bitations ;  &  par  un  écrit  fous  feing  privé 
du  aS  ,  il  autorifa  le  fieur  Kauffmann  à 
remettre  le  prix  des  ventes  aux  fieur  & 
dame  comte  &  comteflTe  de  Goltz. 

Peu  de  temps  après  le  fieur  de  Cartouzie- 
re, oubliant  qu'il  n'étoit  que  dépofitaire,  & 
prête-nom  de  la  fille  du  fieur  de  Laferre  , 
voulut  agir  comme  propriétaire  ,  &  ne  crai- 
gnit pas  de  faire  des  faifies  fur  le  fieur  de 
Laferre.  Celui-ci,  inftruit  dans  l'intervalle 
ue  le  fieur  de  Cartouziere  avoit  abufé  de 
"a  crédulité,  &c  qu'aucune  loi  ne  s'oppofoit 
à  ce  qu'il  donnât  direâement  à  fa  fille  les 
objets  qu'il  avoit  voulu  lui  tranfmettre  par 
le  canal  du  fieur  de  Cartouziere  ,  fit  une  do- 
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nation  à  la  cotntefle  de  Goltz  le  5  juin 
171^5  ,  dans  laquelle  il  comprit  les  mêmes 
biens  ,  &  les  afllijétit  aux  mêmes  charges  ; 
&  le  même  jour  il  fit  afTigner  pardevant  le 
bailli  de  Verfailles  le  fieur  de  Cartouziere 
pour  voir  prononcer  la  nullité  de  la  dona- 
tion du  z6  mars  17^3. 

Le  bailli  de  Verfailles  ayant  délaiiîé  les 
parties  à  le  pourvoir  au  parlement  ,  la  caufe 
s'y  engagea  entre  le  fieur  de  Laferre  ,  les 
fieur  &  dame  comte  &  cumtefîe  de  Goltz, 
le  fieur  de  Cartouziere  ,  &  les  créanciers 
du  fieur  de  Laferre,  oppofans  à  la  faifie 
par  lui  faite  fur  le  fieur  de  Cartouziere. 

Le  fieur  de  Cartouziere  avoit  d'abord 
foutenu  la  validité  de  la  donation  à  lui 
faite  ,   &  fon  irrévocabilité. 

Mais  dans  la  fuite  ,  changeant  de  fyf^ 
tême  ,  fans  ofer  convenir  précifément  qu'il 
n'étoit  que  dépofitaire  ,  ce  qui  eût  été  fe 
retracer  trop  ignominieufement,  il  avança 
avoir  eu  l'intention  de  remettre  la  dona- 
tion à  la  comtefle  de  Goltz  ,  &  demanda 
par  une  requête  du  u  janvier  ,  que 
dans  le  cas  où  la  cour  jugeroit  que  cette 
intention  ,  &  les  promeffes  qu'il  avouoit 
avoir  faites  à  ce  fujet  auroient  été  obliga- 
toires &  irrévocables ,  &  que  la  dame  de 
Goltz  fut  capable  de  recueillir  les  biens 
donnés  ,  fur  quoi  il  s'en  rapportoit  à  la 
prudence  de  la  cour  ;  en  ce  cas  il  fut  or- 
donné 1°  que  la  donation  à  lui  faite  de- 
meureroit  pure  &  finiple  quant  au  contrat 
de  quinze  cents  livres  de  rente  fur  le  fieur 
de  Boisjourdain  ;  z"  qu'elle  demeureroit 
également  dans  fa  force  quant  à  la  claufe 
qui  porte  que  fur  le  prix  des  habitations  d'A- 
mérique ,  il  feroit  employé  trente  mille 
livres  en  confiiturion  de  rente,  ou  en  acqui- 
fition  d'héritages  au  profit  des  enfsns  de  lui 
fieur  de  Cartouziere  ;  3°  enfin  il  demanda 
que  le  comte  &c  la  comteffe  de  Goltz  fuflent 
tenus  de  lui  rembourfer  quinze  mille  livres 
pour  avances  qu'il  avoit  faites  pour  le  fieur 
de  Laferre. 

M.  l'avocat  -  général  Séguier  qui  porta 
la  parole  dans  cette  caufe  ,  s'éleva  avec 
la  plus  grande  force  ,  contre  l'abus  de  con- 
fiance, &  l'infidélité  qui  caraûérifoient  les 
procédés  du  fieur  de  Cartouziere ,  qui 
avoit  commencé  par  tromper  le  fieur  de 
Laferre  ,  en  lui  perl'uadant  qu'il  ne  pouvoit 
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pas  faire  de  donation  direâe  à  fa  fille  , 
&C  avoir  cherché  cnluite  à  s'approprie'r  des 
biens  dont  il  n'étoit  que  dcpofitaire. 

«  Il  y  a  ,  dit  ce  magiftrat ,  abus  de  con- 
fiance ,  puifque  les  fieur  &  dame  de  Goltz 
pouvoient  recevoir  par  eux-mêmes,  &c  que 
ce  n'eft  que  pour  ie  rendre  néceflaire  que 
le  fieur  de  Cartouziere  a  fait  pafler  par  fes 
mains  une  donation  qui  pouvoir  leur  être 
faite  direâement  k. 

«  C'eft  de  plus  une  impudence  énorme 
de  foutenir ,  que  le  comte  de  Goltz  tenoir 
de  fa  libéralité  un  don  que  le  général  de 
Laferre  ne  lui  avoit  fait  que  pour  le  re- 
mettre à  fon  gendre  &  à  (k  fille.  Pour- 
roit-on  ordonner  l'exécution  d'un  afle,  qui 
devirndroit  le  fruit  de  la  mauvaile  foi  Se 
la  récompenfe  de  l'infidélité  y> } 

On  conçoit  que  M.  l'avocat  -  général 
écarta  fans  peine  la  prétendue  diftradion 
de  la  rente  de  quinze  cents  livres,  5c  du 
principal  de  trente  mille  livres  que  le  fieur 
de  Cartouziere  réclamoit  au  nom  de  fes 
enfans.  En  effet,  le  général  de  Laferre, 
comme  le  prouva  M.  Sé2;uier ,  n'avoit  eu 
que  fa  fille  en  vue  ,  &  le  fieur  de  Car- 
touziere étoit  un  fimple  prête-nom  à  l'é- 
gard de  toutes  les  claufes  de  la  donation. 
Seulement  il  lui  parut  jufle  de  taire  dé- 
pendre la  répétition  des  quinze  mille  livres  , 
de  la  juftification  que  feroit  le  fieur  de 
Cartouziere  des  avances  qu'il  prétendoit 
avoir  faites. 

Par  l'arrêt  conforme  aux  conclufions ,  la 
donation  du  z6  mars  17(^3  fut  déclarée 
nulle  &  de  nul  effet.  Le  fieur  de  Cartou- 
ziere fut  réfervé  à  juftifier  de  fes  avances  , 
fans  pouvoir ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  eijt  été 
jugé  créancier  ,  faire  aucune  faille,  ni  op- 
pofition ,  pour  raifon  de  fes  prétendues 
avances.  La  cour  ordonna  la  fuppreffion 
des  termes  injurieux  inférés  dans  les  mé- 
moires &  requêtes  du  fieur  de  Cartouziere, 
&  l'impreffion  &  l'affiche  de  l'arrêt  jufqu'à 
concurrence  de  trois  cents  exemplaires  à 
fes  frais  &  dépens. 

7.  Il  eft  de  principe  reconnu  que  le 
dépofitaire  qui  affirme  avoir  remis  le  dépôt 
volontaire  ,  doit  être  cru  fur  fa  déclara- 
tion. La  queftion  fouffre  plus  de  difficultés 
par  rapport  à  fon  héritier. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  par  arrêt  du  jeudi  30 


T  ,  §  I  r.  27; 

mars  17S6  ,  plaidant  M«'Hardouin&  Mar- 
tineau  ,les  héritiers  de  M""  Davier  ,  notai- 
re, ont  été  déchargés  de  larefiitution  d'une 
fomme  de  fix  mille  livres  qui  lui  avoit  été 
dépofée  ,  fans  qu'il  en  eut  ûonné  de  recon- 
noiffance.  Le  dépôt  étoit  confiant.  Ilexiftoit 
un  regiftre  les  héritiers  refiifoient  de  com- 
muniquer, &  fur  lequel  il  y  avoit  tout  lieu 
de  croire  qu'on  auroit  trouvé  la  preuve  que 
le  dépôt  n'avoit  pas  été  rendu  en  entier. 
C'eft  d'ailleurs  ,  ce  qui  paroiffoit  auffi  réful- 
ter  d'une  note  de  la  main  d'un  des  clercs 
du  défunt. 

La  cour  a  penfé  que  M*  Davier  pouvoir 
avoir  rendu  le  dépôt  lans  en  garder  de  note, 
&  fans  en  prendre  de  reconnoiflance  :  Plai- 
doyeries  ,  vu  i a  Jeu i lie  ,  à  la  fin. 

8.  L'obligation  que  le  dépofitaire  con- 
trarie de  rtftituer  le  dépôt  ne  fe  borne  pas 
à  la  restitution  de  la  chofe  dépofée.  Il  doit 
encore  rendre  les  fruits  qu'elle  a  produits  ; 
l'acceflbire  fuivant  néceifairement  le  prin- 
cipal. 

9.  Il  doit  rendre  l'objet  dépofé  à  celui 
qui  le  lui  a  dépofé  ,  fans  être  obligé  de 
s'informer  s'il  appartient  au  dépofant. 
Si  cependant  il  favoit  que  cet  objet  a  été 
volé ,  il  devroit  avertir  le  maître  de  le 
réclamer.  C'eft  une  règle  d'équité  ,  dont  il 
n'eft  pas  permis  de  s'écarter  :  voyez  la  loi 
31  ,  J  z  ,#;  depofit, 

10.  Si  celui  qui  a  fait  le  dépôt  a  perdu 
l'état  civil  ,  il  n'a  plus  droit  de  demander 
le  dépôt.  Il  faut  alors  le  rendre  à  fes  hé- 
ritiers ,  ou  dans  quelques  pays  ,  en  cas  de 
condamnation  capitale ,  au  fifc  ou  au  fei- 
gneur  à  qui  appartient  la  confilcation. 

11.  L'aâion  qui  naît  du  dépôt  judiciaire 
emporte  avec  elle  la  contrainte  par  corps  : 
voyez  Contrainte  par  corps  ,  $  II ,  "■*  4  » 
tom.  5  ,  pag.  44£. 

II.  Lorfqu'un  notaire  fe  rend  dépofitaire 
d'une  fomme  de  deniers  ,  &  que  l'afte  de 
dépôt  e<l  reçu  par  un  autre  notaire  ,  nul 
doute  qu'il  donne  hypothèque  fur  tous  fes 
biens. 

Il  en  eft  de  même ,  lorfque  l'afte  de  dé- 
pôt a  été  inféré  dans  un  aûe  authentique 
paffé  devant  lui.  Ainfi  jugé  dans  l'efpece 
fuivante  contre  les  créanciers  de  M'^  Bap- 
tefte  ,  notaire  à  Paris,  en  faveur  de  la  veuve 
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Cette  veuve  avoit  vendu  une  maifon  au 
fieur  Delaunay  ,  tréfoiier  de  l'extrao'-di- 
naire  d.-!  2;ierres.  Lts  deniers  avoitnr  é'é 
dipofJs  par  le  contrit  à  M^  B'.jteftc.  Ce 
notiire  ayant  tait  taillite  ,  fjs  C'é'ncicrs 
P'-étendir'.nt  que  ij  dépôt ,  qaoiqu^  fait  par 
le  contrat ,  ne  dsvoit  point  donner  d'hy- 
pothïq'je  ,  parce  q'ie  la  convent.on  infr- 
vcii  le  fur  le  de'j  ôt  ne  devoit  être  conf:- 
déréc  que  comme  une  écriture  privée  :  M*^ 
Bapterte  n'a  pu  ,  diloit-on  ,  donner  une 
hypothèque  contre  lui-même.  S'il  eft  offi- 
cier public  pour  le  contrat  de  vente,  ôi  pour 
toutes  'es  allions  qui  en  naitT-nt  entre  le 
Vendçur  &  l'acheteur  ,  cette  qualité  ceflé 
pour  ce  qui  le  regarde.  Il  n'a  pas  pa  donner 
un  c-.raâere  authentique  à  un  afte  qu'il  a 
ligfié  ,  &c  dans  lequel  il  efl:  partie. 

On  convenoit  de  la  part  de  la  dame  Des- 
grais,  que  fi  le  dépôt  avoit  été  fait  panjn 
z£te  particulier  figné  de  M"^  Baptefle  ,  il 
n'aùroit  pu  donner  cette  hypothèque  ;  mais 
fe  trouvant  renfermé  dans  un  a£te  authen- 
tique ,  on  foutenoit  qu'il  devoit  avoir  cet 
effet. 

Par  arrêt  rendu  en  la  troifieme  cham- 
bre des  enquêtes  le  15  Juillet  1750,  au 
rapport  de  M.  l'abbé  Lenoir  ,  conjultts  cl.tj- 
Jihus ,  il  a  été  ju^é  que  la  dame  Desgrais 
feroit  employée  comme  créancière  hypo- 
thécaire dans  l'ordre  &  diftribution  des 
biens  de  M^  Baptefte,  à  la  date  du  jour 
du  dépôt  :  Non  trouvé  Jur  les  regtjhes ,  parce 
que  l'arrêt  n'a  pas  été  levé. 

13.  Si  le  dépôt  a  été  conflaté  par  un 
afte  authentique  ,  le  dépofitaire  ou  fes  hé- 
ritiers qui  ont  entre  leurs  mains  l'objet 
dépofë,  ne  peuvent  oppofer  aucune  pref- 
cription  ,  pour  fe  foulrraire  à  l'obligation 
de  le  rendre.  Mais  fi  la  choie  n'efl  plus 
entre  les  mains  du  dépolitaire  ,  alors  la 
prtlcription  trentenaire  a  lieu  ,  comme 
dans  toute  les  autres  adions  perfonnelles  , 
parce  que  c'eft  la  détention  à  titre  de  dé- 
pôt qui  s'oppofe  à  la  prefcription  :  M.  Po- 
thier  ,  iibi  Juprà  ,  11°  61. 

14.  Dans  le  cas  où  quelqu'un  a  dé- 
pofé  un  paquet  cacheté ,  &  qu'il  vient 
enfuite  à  décéder  ,  ceux  qui  croient  y  avoir 
quelqu'intérêt  peuvent  demander  que  l'ou- 
verture en  foit  faite ,  afin  de  vérifier  fi  ce 
paquet  ne  renferme  pas  quelque  difpofition 
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qui  les  concerne.  Voici  Tefpece  d'un  arrêt 
par  lequel  une  pareille  réclamation  a  été 
accaeillie. 

Le  fieur  lof^ph  Gourlat  ,  décédé  à  Au- 
rillac  en  1731 ,  avoit ,  peu  avant  fa  mort, 
dépolé  un  paquet  cachtté  entre  ks  mains 
de  M^^  Pépin,  notr<ie  à  A'.j-illac.  Laborie  , 
buveticr  au  bail'i.ise  d  A  iii''<ic,  prétendit 
que  ce  paquer  contenoit  un  t  Oanicnt  ,  & 
que  le  fie.ir  Goa  lac  l.ii  avoit  Jit  avant 
la  mort  ,  qu'il  lui  avoit  fait  un  legs  par  ce 
teftaincnt. 

L'acte  de  dépôt  portoit  que  le  paquet 
rentermoit  un  aâe  écrit  &  fi;né  de  1'^  main 
du  fieur  Gourlat,  pour  lui  être  remis  à  fa 
réquifition  ou  à  fes  ayant  droit.  Le  paqaec 
éroit  rcfié  entre  les  mains  du  notaire,  & 
Laborie  difoit  que  ce  n'éroit  que  peu  de 
temps  avant  fa  mort  arrivée  en  1759,  que 
ce  notaire  lui  avoit  dit  qu'il  étoit  dépofi- 
taire du  paquet  en  quefiion. 

Le  procureur  du  roi,  infiruitde  ces  faits  , 
fit  rendre  une  ordonnance  portant  que  le 
juge  fe  tranlporteroit  en  l'étude  du  notaire, 
pour  faire  l'ouverture  du  paquet.  Le  fieur 
de  Carbonnet  obtint  contre  cette  ordon- 
nance dts  détenfcs  de  l'exécuter. 

L'affaire  portée  au  parlement ,  arrêt  du 
0.7  juillet  1764  de  relevée,  conforme  auK 
conclufions  de  M.  l'avocat-géné.al  Jolv  de 
Flcnry,  prenant  le  fait  &  caufe  de  fon 
fubfiitut ,  qui  ordonne  u  que  le  paquet  en 
quefiion  fera  ouvert  par  le  lieutenant-gér- 
néral  d'Aurillac  ,  en  préfence  du  fubftituc 
de  M.  le  procureur-général  ,  pour  le  con- 
tenu audit  paquet ,  procès-verbal  préala- 
blement fait  d'icelui ,  demeurer  dépofé  , 
s'il  y  a  lieu  ,  comme  &  ainfi  qu'il  fera 
ordonné  par  ledit  juge  ,  a  la  conlervation 
des  droits  de  toutes  parties  inrércffées  »  : 
Plaidoy cries  ,  /'  l.  2.Q£  ,  n"  i  ,  coté  _^i^'g. 

1 5 .  Si  le  dépofitaire  a  fait  quelques 
avances  pour  la  confervation  de  la  chofe 
dépotée  ,  &  que  le  dépotant  faffe  difficulté 
de  les  lui  rernbourfer  ,  il  a  droit  de  retenir 
la  chofe  jufqu'au  rembourfement.  Tant  que 
la  chofe  eft  entre  fes  mains  il  a  un  privi- 
lège deffus  pour  le  remboarfeiiicnt  dont  il 
s'agit  ;  mais  s'il  remet  la  chofe  avant  d'être 
payé  ,  fon  privilège  eft  perdu  ,  &  il  n'a 
qu'une  fîmple  créance  non  privilégiée  ;  M- 
Poîhier,  «"  7J. 
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Au  refte  ,  le  dépofitaire  ne  peut  oppofer 
aucane  compenfation  pour  s'exempter  de 
rendre  l'objet  dépofé  ,  fuivant  ce  qui  a  été' 
établi  a.i  mot  Compenjation  ,  §  I ,  «"  7  , 
tom.  5  ,   pag.  q. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  retenir  l'objet 
du  dépôt,  pour  fe  procurer  le  paiement  d'une 
créance  qii  ne  provient  point  du  dépôt. 
Autrement  ce  feroit  dénaturer  le  contrat, 
&  lui  attribuer  les  effets  du  nanriffement. 

16.  L'article  6  des  lettres-  patentes  du 
12  août  1779,  regiftrées  le  14  mars  1780, 
(t  ordonne  que  les  huiffieis  qui  feront  char- 
gés de  faire  des  faifies  &oppofitions  entre  les 
mains  des  notaires  de  Paris  ,  à  la  délivrance 
des  deniers  dont  ils  pourront  être  dépofi- 
taires  ,  feront  tenus  de  faire  vifer  par  le  no- 
taire entre  les  mains  de  qui  l'oppofition  ou 
la  faifie  fera  faite  ,  l'original  de  l'exploit  de 
faifie  ou  oppofition  ,  ainfi  que  les  originaux 
de  toutes  fignifications  qui  pourront  être 
faites  aux  notaires  ,  d'arrêts  ,  fentences  & 
contraintes.  Autrement  les  notaires  ne  pour- 
ront être  pourfuivis  pour  les  paiemens  qu'ils 
pourroient  faire,  nonobftant  lefdites  faifies, 
oppofitions  &C  lignifications  qui  ne  ftroient 
pas  vilées.  Et  en  cas  de  refus  de  la  part  des 
notaires  de  vifer  les  originaux  de  ces  ex- 
ploits ,  ou  qu'ils  fu.Tent  abfens  ,  les  huif- 
liers  feront  autorifés  à  fe  recirer  pardevant 
l'un  des  fyndics  des  notaires  ,  à  l'effet  de 
faire  vifer  lel'dits  originaux  d'exploits  :  & 
le  lyndic  qui  aura  vifé  en  donnera  avis  au 
notaire  ,  pour  le  refus  ou  l'abfence  duquel 
il  aura  vile  >j. 

§  III.   Arrêt  dans  une  efpece  oh  l'on  igno- 
rait à   qui  un  dpJt  :ppurttnoit. 

Le  dépôt  une  fois  conflaté,  ne  peut  chan- 
ger de  nature  par  le  fait  du  dépofitaire 
qui  eft  tenu  de  le  garder,  pour  le  rendre 
au  dépofmt  :  mais  lorfquc  le  dépofitaire 
eft  inconn  1 ,  il  dépend  de  la  prudence  du 
mrnirtee  public  de  requérir,  &  de  la  fageffe 
des  ju^es  d'ordonner  ce  qui  convient  félon 
les  circonftinces 

La  fœur  des  An^^es,  membre  d'une  com- 
munauté   connue  fous  le   nom  des    Filles 
de   la  Croix  ,    établie  à  G.iérer  ,  étoit  dé- 
pofitaire d'une  fonime  de  trois  mille  livres.  ' 
£lle  prêta  cette  fomme  en   ij6x  au  fieur 
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Dabreuil ,  curé  de  Guéret ,  qui  lui  en  fit 
deux  reconnoiffances  ,  l'une  de  deux  mille 
livres  ,  l'autre  de  mille  livres.  Il  an- 
nonça dans  l'une  &  l'autre  reconnoiflance 
que  les  fommes  provenoient  d'un  d-'oôt 
de  fa  connoifTance.  La  première  ne  côn- 
tenoit  pas  le  nom  du  dépofant.  Il  avoit 
été  inféré  dans  la  féconde  ,  dans  laquelle 
il  avoit  d'abord  été  biffé  ,  &  enfuite  coupé. 

La  fcir  des  Anges  &  le  curé  de  Guéret 
étant  décèdes  ,  les  Filles  de  la  Croix  ré- 
clamèrent contre  la  fucceffion  de  celui-ci 
le  paiement  des  deux  billets.  Elles  l'avoient 
obtenu  aux  requêtes  du  palais  ,  avec  les 
intérêts  à  compter  du  jour  de'la  demande, 
à  la  charge  d'emploi  à  leur  profit  ,  en  pré- 
fence  du  fubAitut  de  M.  le  procureur  gé- 
néral  à   Guéret. 

S  .r  l'appel,  M.  l'avoc.t-général  Séguier, 
mit  en  queftion  de  favoir'fi  les  Filles  de 
la  Croix  avoient  droit  à  la  fomme  conte- 
nue aux  billets  ;  &  la  fnppreffion  du  nom 
du  dépoiànt  qui  liii  parut  devoir  être  im- 
putée à  ces  Filks  ,  le  détermina  à  penfer 
qu'elles  n'y  avoient  aucun  droit ,  &  que 
l'application  devoit  en  être  faite  aux  pau- 
vres de  la  paroiffc  de  Guéret,  après  toute- 
lois  q  l'un  auroit  laiffé  écouler  le  temps  né- 
ceffaire  pour  que  le  dépofant  ou  fes  héri- 
tiers puiTent  fe  préfenter  avant  que  la  pref- 
cription  fut   acquife. 

li  conclut  en  conféquence  à  ce  que  la 
fomme  de  trois  mille  livres  ,  contenue  aux 
deux  billets ,  enfemble  les  intérêts  à  comp- 
ter du  jour  de  la  fignification  de  l'arrêt  à 
intervenir  ,  fuffent  dépofés  entre  les  mains 
du  plus  r.ncien  notaire  de  la  ville  de  Gué- 
ret ,  poir  en  être  fait  emploi ,  en  préfence 
du  fiibfiitut  de  M.  le  procareur-général  , 
&  au  profit  des  pauvres  de  la  paroiffe  de 
Guéret  ,  en  contrats  fur  le  roi  ou  fur  le 
clergé ,  ou  autres  effets  permis  aux  gens  de 
main-morte;  lefquels  effets  cependant n'ap- 
partiendroient  en  propriété  incomniutable 
aux  pauvres  de  ladite  paroiffe  de  G"iéret, 
qu'à  compter  du  jour  où  la  prefcription  feroit 
acquife  ,  contre  la  répétition  qui  pourroir 
être  faite  des  trois  m.ille  livres  portées  aux 
deux  billets  par  les  perfbnnes  q  li  j'jflifie- 
roient  avoir  droit  au  dépôt  fait  à  la  fœur  . 
des  Anges  ,  fans  néanmoins  que  les  admi- 
nifiratears  des  pauvres   puffent  être  tenus 
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de  reftituer  les  intérêts  que  cette  fomme 
de  trois  mille  livres  ainfi  employe'e  auroic 
pu  produire  jufqu'au  moment  de  la  récla- 
mation. 

Ces  conclufions  ont  e'te'  adoptées  par 
arrêt  du  2,8  mai  1783  :  Plaidoycriçs  y  ru 
la  feuilk  ,  pag.  13   &  24. 

Ç   IV.  D'um  efpece  particulière  de  dépôt 
qtion  nomme  irrégulier. 

I.  Selon  M.  Pothier  ,  Du  Contrat  de 
dépôt  ,  n°  82  ,  Te  dépôt  irrégulier  eft  un 
contrat  par  lequel  une  peribnne  qui  a  une 
fomme  d'argent,  qu'il  croit  n'être  pas  en 
sijreté  chez  lui ,  la  confie  à  un  de  fes  amis, 
à  la  charge  de  lui  rendre,  lorfqu'il  rede- 
mandera le  dépôt,  non  les  mêmes  efpeces, 
mais  une  pareille  Ibmme. 

Dans  le  véritable  dépôt ,  le  dépofant  refle 
propriétaire  des  efptces  dépofées  :  au  con- 
traire ,  dans  le  dépôt  irrégulier  ,  le  dépo- 
fant ,  en  convenant  que  le  dépofitaire  lui 
rendra  ,  non  préçifément  les  mêmes  efpe- 
çes ,  mais  une  pareille  fomme  ,  eft  cenfé 
tacitement  convenir  de  transférer  au  dé- 
pofitaire la  propriété  des  efpeces  dans  lef- 
quelles  il  lui  a  compté  la  fonmie,  pour, 
par  le  dépofitaire  s'en  fervir  comme  bon 
lui  femblera,  &  être  feulement  créancier 
de  pareille  fomme.  Le  dépofitaire  de  fon 
côté  ,  continue  M.  Pothier  ,  prend  les  ef- 
peces i  fes  rifques  ,  &  fe  rend  débiteur  , 
non  de  lareftitutiondes  efpeces  individuel- 
lement, mais  d'une  fomme  pareille  à  celle 
qui  lui  a  été  confiée. 

1,  Nous  ajouterons  à  ce  que  dit  M. 
Pothier  ,  que  le  dépofitaire  ,  en  fe  lervant 
des  efpeces  qui  lui  ont  été  confiées  paroît 
être  obligé  à  confcrver  toujours  dans  fi 
main ,  une  fomme  équivalente  ,  afin  d'être 
en  état  de  la   rendre  au  dépofant ,  au  pre- 
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mier  moment  où  il  phira  à  celui-ci  de  l'exiger. 

Le  dépofitaire  inanqueroit  à  fon  premier 
devoir  ,  fi  en  difpofant  des  fonds  il  couroit 
le  moindre  rifque  de  perdre  la  lomme  qui 
lui  a  été  confiée  ,  ou  de  fe  trouver  feule- 
ment dans  l'impolfibilité  de  la  rendre  au 
moment  qu'on  la  lui  demandera. 

Delà  il  réfulte  que  ce  dernier  contrat  efl 
plus  défavantageux  au  dépofitaire  que  le 
dépôt  régulier.  C'ell  un  foible  avantage  que 
celui  de  pouvoir  fe  fervir  des  efpeces  dé-, 
pofées  ,  à  la  charge  de  conferver  toujours 
dans  fa  main  une  fomme  équivalente  ;  & 
le  rifque  que  court  le  dépofitaire  eft  très^ 
grand  ,  puilqu'écant  devenu  propriétaire  des 
efpeces  dépofées  ,  il  faut  qu'il  réponde  de 
la  fomme,  dans  le  cas  de  vol, 

Cette  dernière  réflexion  nous  conduit  à 
penfer ,  que  dans  le  doute ,  on  doit  plutôt 
préfumer  que  les  parties  ont  voulu  faire  un 
dépôt  replier  qu'un  dépôt  irrégulier.  Pour 
que  le  dépôt  foit  réputé  irrégulier  ,  il  faut 
que  le  dépofitaire  foit  expreffément  dif- 
penfé,  par  l'aâe  de  dépôt,  de  l'obligatioii 
de  conferver  les  efpeces  en  nature. 

3.  Le  dépôt  irrégulier  reffemble  au  prêt, 
mutuum  ,  en  ce  qu'il  transfère  au  dépofi- 
taire la  propriété  de  l'objet  du  dépôt.  Mais 
le  prêt  fe  fait  uniquement  en  faveur  de 
l'emprunteur;  au  contraire,  le  dépôt  irrér 
gulier  fe  fait  principalement  en  faveur  du 
dépofant  :  ce  n'eft  que  par  accident  qu'on 
permet  au  dépofitaire  de  fe  fervir  des  ef- 
peces qui  lui  font  confiées.  Dans  le  prêt 
le  prêteur  ne  flroit  pas  recevable  à  deman- 
der le  paiement  de  la  fomme  prêtée  peu  de 
jours  après  le  prêt ,  fi  cela  n'avoir  pas  été 
expreffément  convenu.  Dans  le  dépôt  irré- 
gnlier  ,  au  contraire,  la  fomme  doit  être 
rendue  auffitôt  qu'elle  tfl  redemandée  ;  M, 
JPothier,  ibid.  n°  8z. 
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§  I.   Différentes    acceptions  du  mot  dépouille. 

$  IL   Origine   du   droit  de  dépouille  des  archidiacres  ,  à  quel  titre  ils  l'exercent,  &  en 
quoi  il  confifte  dans  placeurs  diocifes. 


J  I.  Différentes  acceptions  du  mot  dépouille. 

I.  On  a  nomme'  droit  de  dépouille  ,  le 
droit  que  les  évêques  fe  font  attribués  au- 
trefois de  fuccéder  aux  bénéficiers  de  kiir 
diocefe  ,  ainfi  que  le  droit  que  le  pape  ,  à 
leur  exemple,  s'efl;  attribué  de  fuccéder  aux 
évêques. 

1.  Le  mot  Dépouille  a  été  aufli  em- 
ployé pour  défigner  la  fucceffion  des  re- 
ligieux ,  qui  efi  connue  aftuellement  fous 
le  nom    de    Cotte  morte.  Voyez    ce   mot. 

Dans  un  fens  différent  &  qui  efr  l'objet 
principal  de  cet  article  ,  le  mot  Dépouille  a 
été  appliqué  au  droit  qu'ont  les  archidiacres 
ou  les  archiprétres_  de  quelques  diocèJes  , 
de  prendre  certains  effets  mobiliers  ,  dans 
la  iuccefllon  des  curés  de  leur  archidia- 
coné. 

Par  exemple  ,  à  Orléans ,  c'efl  l'archi- 
prêtre  qui  tll  en  poffeiïion  du  droit  de 
dépouille,  dans  l'étendue  du  grand  archi- 
diaconé  :  Jouffe,  Comment,  fur  l'art,  i^  de 
ledit  de   lGc)£. 

3.  On  trouve  dans  une  ordonnance  de 
l'archevêque  de  Rouen  ,  rendue  le  ai  mai 
1719  ,  un  article  qui  après  avoir  autorifé 
les  doyens  ruraux  à  inhumer  les  curés  &  à 
appliquer  à  leur  profit  pour  leurs  honoraires 
toutes  les  cires  &  offrandes ,  leur  accorde 
le  droit  de  prendre  le  bréviaire  de  ces  curés , 
fi  mieux  n'aiment  les  héritiers  donner  la 
fomme  de  dix  livres  au  lieu  &  place  du  bré- 
viaire. Cette  ordonnance  a  été  homoIo2:uée 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  i 
aoiÀt ,  1719  :  Rapport  des  agens  du  clergé 
en  1730. 

$  II.  Origine  du.  droit  de  dépouille  des  ar- 
chidiacres; a  quel  titre  ils  l'exercent  , 
firen  quoi  ilconjife  dans plufieurs diocefes. 


l.  Gohard  obferve  que  le  droit  de  dé- 
pouille des  archidiacres  ,  femble  avoir  pour 
orij;ine,  la  défenfe  que  les  anciens  canons 
onriaite  aux  parensdes  bénéficiers,  de  s'ap- 
proprier, au  préjudice  de  l'é^life  &  des  pau- 
vres ,  les  biens  que  ces  bénéficiers  avoient  pu 
acquérir  avec  le  revenu  de  leurs  bénéfices. 
f<  Après  leur  mort ,  dit-il  ,  les  archidia- 
cres, en  qualité  de  tuteurs  nés  des  uns  & 
des  autres  ,  appofoient  le  fcellé  fur  leurs 
effets,  à  quoi  ils  font  encore  préfenrement 
autorifés  en  Normandie  ,  pour  la  sûreté  des 
décimes  qui  peuvent  refier  dues  ,  &  en 
retenoient  quelque  portion  pour  fe  payer 
de  leurs  peines»  :  Gohart,roOT.  z,pae;.  £oj. 

1.  Le  droit  de  dépouille  dont  les  ar- 
chidiacres font  en  poffeffion  ,  leur  eft  ad- 
jugé, non  à  titre  de  fucceffion,  mais  comme 
un  droit  de  funérailles ,  ainfi  qu'il  efi  énoncé 
dans  l'arrêt  de  1(^84 ,  que  l'on  rappor- 
tera dans  la  fuite.  Auffi  ce  droit  ,  loin 
d'être  fujet  à  l'a  contribution  aux  dettes , 
cfl-il  privilégié  à  toutes  les  créances  du  dé- 
funt ,  luivant  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrêt  rendu  le  18  mars  1711  ,  lors  du- 
quel M.  de  Lamoignon  ,  qui  porta  la  pa- 
role dans  la  caufe ,  établit  pour  maximef, 
que  la  dépouille  faifoit  partie  des  droits 
iSc  frais  funéraires,  qui  félon  les  loix  paf- 
lent  avant  toutes  autres  dettes  :  Gohart , 
P^S-  607- 

3.  Le  droit  de  dépouille,  plus  ou  moins 
étendu  fuivant  la  coutume  des  diocefes  , 
a  pour  objet  les  effets  mobiliers  qui  étoienc 
le  plus  à  l'ufage  du  défunt.  Quelquefois 
on   l'arbitre   à    une   certaine  fomme. 

Dans  le  quatorzième  fiecle ,  les  archidia- 
cres de  la  Province  de  Tours  avoient  le 
choix  de  prendre  le  lit  des  curés, ou  de  rece- 
voir une  fomme  k  laquelle  il  étoit  eflimé^ 
Le  père  Thomaffin  rapporte  un  règle- 
ment du  concile  d'Angers ,  tenu  en  13^5 , 
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kquel ,  pour  réprimer  les  exaflions  aux- 
quelles rcsercice  de  ce  droit  donncit  lieu , 
fixe  la  lonime  que  les  archidiacres  pour- 
ront exiger.  Le  canon  1 1  qui  contient  ce 
règlement ,  leur  défend  de  recevoir  pour  ce 
droit,  plus  de  cent  lous  pour  les  cureï  ri- 
ches ,  c'tft-à-dire,  celles  qui  avoient  au- 
delk'  de  ceilt  livres  de  rente',  &  leur  en- 
joint de  fe  contenter  de  cinquante  fous 
pour  les  cires  moins  riches  ;  cependant 
il  leur  laifle  la  faculté  de  prendre  le  lit  ou 
la  fomme  fixée  :  Tliomairin ,  pag,  ^  ,  liv. 
2. ,  ckap.  £6. 

Dans  le  diocèfe  de  Saifites ,  les  archi- 
diacres jouirent  àuflî  du  droit  de  dépouille; 
mais  ils  n'ont  que  le  lit  ,  ou  le  cheval  des 
curés  ,  à  leur  choix  ;  ils  ne  peuvent  même 
exercer  ce  droit  ,  qu'a  l'égard  des  cures  , 
à  !a  nomination  de  l'évêque;  celles  qui 
font  à'  la  nomination  du  chapitre  n'y  font 
pas  founiifes  :  Gohart  ,   uhi  j'uprà. 

4.  Le  droit  de  dépouille  des  archidia- 
cres du  diocèfe  de  Paris  ,  fut  fortement 
attaqué  en  1(^84,  par  les  curés  de  l'ar- 
chidiaconé  de  Jofas ,  qui  plaidoient  contre 
le  fieur  Cpqmrt  de  la  Motte  ,  titulaire  de 
cet  archidiaconé.  Ils  prétendoient  que  ce 
droit  étoit  ir.anifefiement  abufif,  direSe- 
ment  contraire  aux  difpofitions  canoniques  , 
&  même  aux  loix  civiles.  Ils  attaquoient 
auffi  la  pofTeffion  des  archidiacres  ,  &:  fou- 
tenoient  que  ce  n'étoit  que  fuccefiîvement 
que  ceux-ci  avoient  porté  leurs  prétentions  , 
jufqu'à  prendre  une  grande  partie  des  effets 
mobiliers    des    curés. 

Il  fut  imprimé  pour  eux  dans  cette  af- 
faire, trois  fa(5î:ums  contre  l'archidiacre.  Le 
fécond  eft  rempli  de  beaucoup  d'érudition; 
on  prétend  qu'il  eft  l'ouvrage  de  M.  Thiers. 
Cet  auteur  ne  fe  contenta  pas  de  ce  fac- 
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tum  ;  il  fit  paroître  en  16%^  ,  un  volume 
in-ii  de  6zq  pages  intitulé ,  «  Traité  de  la 
dépouille  des  curés  ,  dans  lequel  on  fait 
von- que,  luivant  les  canons  dcs  conciles  , 
les  libertés  de  l'églile  gallicane  ,  les  or- 
donnances des  rois  de  France,  les  arrêts 
des  parlemens  ,  les  loix  &  les  coutumes 
du  royaume  ,  les  archidiacres  n'ont  nul 
droit  fur  les  meubles  des  curés  décédé^;». 
Mais  tous  ce5  efforts  furent  inutiles;  & 
par  arrêt  rendu  le  20  juillet  1684  ,  le 
fieur  de  la  Motte  fut  gardé  &  maintenu , 
comme  archidiacre  de  Jofas  en  l'églife  de 
Paris  ,  au  droit  de  prendre  après  le  décès 
des  curés  de  fon  archidiaconé  ,  tant  de  la 
ville  ,  que  de  la  campagne  ,  leur  meilleur 
lit  garni  ,  robe  ou  foutane  ,  ceinture  & 
furplis,  aumullè  ,  bréviaire,  bonnet  carré, 
cheval  ou  mulet  ,  s'ils  en  ont,  comme  à 
lui  appartenant  par  leurs  décès  à  caufe  de 
fa  charge  &  dignité  d'archidiacre  ,  pour  fon 
droit  de  funérailles;  il  maintient  auflî  & 
garde  ledit  de  la  Motte,  lorfqu'il  fera  le 
fervice  &  inhumation  des  curés,  au  droit  de 
percevoir  la  fomme  de  trois  livres  avec  les 
cires  &  oblations ,  pour  droit  de  fépul- 
ture.  Cet  arrêt  a  été  imprimé  &:  vérifié  : 
Confeil ,  jol.  ^c)^  ,  coté  /f.zj. 

Le  grand  archidiacre  de  Paris  ayant 
été  troublé  dans  la  poffeffion  des  mêmes 
droits  par  les  curés  de  fon  archidiaconé  , 
fe  pourvut  pour  faire  déclarer  commun 
entr'eux  &  lui  l'arrêt  du  ao  juillet  .1684  ; 
&  il  l'obtint.  Par  un  arrêt  rendu  à  l'au- 
dience far  les  conclufions  de  M.  l'avpcat- 
général  d'Agueffeau,  le  !<=''  feptembre  1700  , 
La  cour  l'a  maintenu  en  poffeflion  de  tous 
les  droits  portés  par  l'arrêt  de  1^84.  Ce 
fécond  arrêt  a  été  aufii  imprimé. 


DEPRI,     DEPRIER. 


1°  I>e  mot  dcpri  en  matière  d'aides  cft 
dans  certains  cas  fynonime  de  déclaration, 
comme  on  le  voit  dans  la  Bcllande  ,  n°j8^. 

1"  On  appelle  dcpri  ,  la  démarche  que 
l'on  fait  auprès  des  prépofés  du  domaine  , 
à  l'effet  d'obtenir  la  remife  des  droits  dus 
par  quelque  opération  qu'on  fe  propofe  de 
faire  ;  ainfi  il  y  a  dépri  pour  les  droits 
d'amortiffemenr ,   ou  de  fianc-fitfs. 


3°  L'acquéreur  de  biens  cenfuels  eft  tenu 
dans  plufieurs  coutumes  de  no'ifier  fon 
contrat  d'acquifition  ,  au  feigneur  dont  il 
relevé,  dans  un  délai  fixé,  &:  faute  [par 
lui  de  le  faire  d^ns  cç  délai,  il  eft  amen- 
dable.  Quelques  coutumes  telles  qu'Or- 
léans,  «rr.  zoj,  &  Dourdan  ,  art.  ^G, 
ajoutent  que  l'acquéreur  doit  déprier  , 
c'cft-à-djre ,  prier   le  feigneur   d'attendre 
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pO'.ir  ie  payement  des  droics  fei^neuriaux,  par  rapport  à  certaines  remifes  de  droits  fei- 
qui  lui  font  dus  à  raiibn  de  l'acquifition  gneuriaux,  comme  ou  le  verra  dans  l'article 
qu'il   lui    notifie. 

4"  On  fe  fcrt  des  mots  dépri  &  déprier  , 


5". 

fuivant. 


DÉPRI     POUR    DROITS    SEIGNEURIAUX. 

Voyez  1°  Droit  fe't gneuriaux  ;  n°  Fief  ;  y  Chofes. 

Sommaires. 

§  I.  Définition  :  qui  ^ent  faire  la  remife  demandée  ? 

^  II.  Effets  au  dJpri  :  conànions  fipulJes  ordinairement  par  les  gens   de  main-morte. 


$   I.  Défnition  :  qui  peut  faire  la   remife 
demandée  ? 

I .  Le  dépri  eft  la  démarche  que  fait  auprès 
d'un  feigneur  de  (ief  celui  qui  projette  d'ac- 
quérir un  héritage  dans  fa  mouvance  ,  à 
l'effet  d'obtenir  une  remife  fur  les  droits 
feii^neuriaux.  Dcprier  efl  faire  cette  dé- 
marche. 

a.  Le  feia;neur  de  fief,  dans  la  mou- 
vance duquel  on  veut  acquérir ,  efl:  la 
perfonne  à  laquelle  il  faut  s'adreffer  pour 
déprier  ;  telle  efl  la  règle  générale  qui 
reçoit   néanmoins  quelques  exceptions. 

1°  Si  le  Seigneur  à  cédé  fes  droits  à 
un  fermier,  c'ift  au  fermier  qu'il  faut  de- 
mander la  remife. 

1°  Si  la  jouiffance  des  fruits  appartient 
à  ime  douairière,  ou  à  un  autre  ufufruitier  , 
c'efl  à  l'ufufruitier,  &  non  au  propriétaire, 
qu'il  faut  s'adreffer  pour  le  même  objet. 

3°  Lorfque  le  feigneur  efl  mineur  cou- 
tumicr  ,  il  faut  difîinguer  s'il  efl  éman- 
cipé ou  s'il  ne  l'efl  pas. 

S'il  efl  émancipe  ,  il  peut  difpofer  par 
lui-même  ,  de  fes  revenus  ;  il  peut  rece- 
voir les.  droits  feigneuriaux  ,  en  compofer. 
C'tfi  donc  à  lui  qu'il  faut  en  demander  la 
remife. 

S'il  n'eft  pas  émancipé  ,  c'tft  au  tuteur 
qu'il  faut  la  demander  ,  parce  que  c'eft 
à    lui  à  recevoir   les   droits. 

La  majorité  féodale  ne  fufflt  pas  pour 
autorifer  le  feigneur  de  fief  à  toucher  fes 
revenus  ,  ni  à  difpofer  de  fes  effets  mobi- 
Jiers  :  ainfi  elle  ne  peut  l'aurorifer  ni  à 
toucher  les  profits  féodaux  ,  ni  à  en  com- 
pofer. La  remife  par  lui  accordée,  fera  nulle 
lon:e    VI. 


s'il  n'efl  pas  émancipé  ;  &  le  tuteur  pourra 
demander  les  droits   en  entier. 

4°  Si  le  feigneur  de  fief  efl  une  femme 
mariée ,  commune  en  biens  ou  féparée  par 
contrat  de  maria^ie  fans  avoir  l'adminif^ 
tration  de  fes  revenus,  c'eft  au  mari  qu'il 
faut  demander  la  remife. 

§  II.  Effets  du  d'pri  :  conditions  flipulées  or- 
dinairement par  les  gens  de  main-morte. 

I.  La  conceffion  de  la  remife  deman- 
dée ,  efl  une  pnre  grâce  de  la  part  du  feig- 
neur :  il  peut  l'accorder  ou  la  refufer ,  à  fon 
gré.  Dans  l'ufage .  il  la  refufe  rarement 
lorfqu'on  la  lui  demande  avant  le  contrat. 
Elle  efl  ordinairement  du  quart  ou  du 
tiers  ,  quelquefois  de  moitié. 

Lorlque  la  remife  n'a  été  demandée' qu'a- 
près le  contrat  ,  ie  feigneur  refufe  ordi— 
nairement  de  l'accorder,  &  exige  fes  droits  , 
à  la  rigueur.  Quelques-uns  néanmoins 
accordent  cette  remiie  ,  quand  on  les  vient 
paver  dans  un  court  délai.  Cette  remifa 
poflérieure  au  çonrrat,  tait  l'ulage  conflant 
de  la  Bretagne.  L'acquéreur  par  contrat 
volontaire  ,  jo'jit  fans  aucun  dépri ,  de  la 
remife  du  quart  des  droits  feigneuriaux., 
quand  il  paye  dans  les  trois  mois  ;  c'efl  ce 
qui  a  été  ordonné  par  rapport  aux  terres 
dans  la  mouvance  ou  roi  ,  par  des  lettres 
patentes  du  ^6  août  1551  ,  regiftrées 
en  la  chambre-des-comptes  de  Bretagne, 
le  18  novembre  :  Dift.  des  dom. ,  au  mot 
Bretagne  ,   $  III ,  /.°  z . 

Lz  remife  <i'une  partie  de':  droits  feig- 
neuriaux ,  efl  d'un  ufage  fi  ordinaire , 
que   les    adminifii'areurs   peuvent   la   f^irc 
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fans  autorifation  fpéciale  ,  pourvu  qu'elle 
n'exceds  pas  la  moitié  ;  ainfi  lorfque  les 
aùminirirateurs  des  chapitres ,  commu- 
nautés ,  hôpitaux  ,  mailons  de  charité , 
les  tuteurs  des  mineurs  ,  les  curateurs  des 
interdits  ,  font  fur  les  droits  feigneuriaux 
ôus  aux  corps  ou  perfonnes  dont  ils  ad- 
miniftrent  les  biens,  une  remife  qui  n'ex- 
ce^e  pas  la  moitié ,  elle  ne  peut  être  cri- 
îiqa^^e. 

Les  receveurs  du  domaine  font  autori- 
fés  à  faire  la  remife  du  quart  des  droits 
feigneuriaux  ,  pour  les  acquifitions  faites 
dans    les   domaines  du  roi. 

Cette  renife  du  quart  n' eft  pas  purement 
volontaire  ,  de  la  part  des  adminiftrateurs  : 
tout  acquéreur  qui  remplit  les  formalités 
prefcrites  par  l'ordonnance,  a  droit  de  les 
exiger,  aux  termes  des  décifions  du  confeil 
citées  au  Di3.   des  dom.,  au  mot  dépri. 

3 .  Outre  la  diminution  des  droits  à  payer , 
<)ue  produit  la  remife  accordée  ,  elle  a 
l'effet  d'exclure  le  retrait  féodal  ou  ccn- 
luel  des  héritages  pour  lefquels  on  a  dépné. 
La  raiîon  efl  ,  que  le  feigneur  a  conienti 
d'avoir  pour  vaflal  ou  cenfitaire  celui  avec 
lequel  il  a  compofé  pour  les  droits  de  fon 
acquifition.  Telle  tR  la  difpofition  textuelle 
de  quelques  cout.imes  :  celles  de  Montfort, 
/!rt.  i6 ,  &  de  Paris  art.  Zt  ,  excluent 
ilu  rétrait  féodal  le  feigneur  qui  a  ckévi  ou 
tûillé  fonjfrance. 

En  cet  article  u  le  mot  chéri  fignifie 
accorder,  compofer  ;  &  le  moi  foujf'rance 
fe  prend  pour  répit,  terme,  délai  n  :  Bro- 
deau  fur   Paris,   art.  Zî  ,  n°  7. 

La  remife  des  droits  feigneuriaux  ,  ac- 
cordée avant  le  contrat ,  par  le  fermier,  l'u- 
fufruitier ,  le  tuteur,  exclud-eile  le  retrait 
feigneurial  ?  C'eft  la  même  décifionqucponr 
h  quertion  de  favoir  (i  le  fermier  ,  l'ufu- 
fruitier ,  le  tuteur  ayant  reç.i  les  droits 
feigneuriaux  ,  le  propriétaire  peut  encore 
exercer  le  retrait  feigneurial  :  voyez  Rttrcit 
féodal  &  cenfiitl. 

4.  Le  feigneur  féodal  ,  nnître  d'accor- 
der ou  de  refufer  la  remife  demandée  ,  peut 
y  appoler  telle  condition  que  bon  lui  fem- 
ble  ;  celle  de  pouvoir  exercer  le  retrait 
feigneurial ,  nonobftant  la  conceiTion  de  la 
remife  ,  ou    toute  autre. 

Il  n'eu  fas  nécelTaire  qee  cette  léferve 
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foit  confignée  dans  un  aélefynallagmatique; 
i!  fuôit  quelle  foit  confi2;née  dans  l'afle 
de  conceflion  de  la  remife  demandée.  Elle 
en  eft  alors  la  condition;  &  l'acquéreur  au- 
quel on  l'a  accordée  ,  ne  peut  retufer  d'exécu- 
ter la  condition  fous  laquelle  le  fei-^neur  1. . 
acquiefcé  à  fa  demande.  Si  par  exemple 
le  leigneur  de  fief  donne  à  celui  qui  pro- 
jette d'acquérir  dans  fa  mouvance,  un  écrit 
conçu  en  ces  termes  :  «  je  confens  de  faire 

à  M remife  de  la  moitié  des  droits 

feigneuriaux,  relativement  au  fief  de.... 
qu'il  fe  propofe  d'acquérir  dins  ma  mou- 
vance, lous  la  rélerve  néanmoins  de  pou- 
voir exercer  le  retrait  féodal  dans  les  délais 
de  la  coutume  ;  fait  en  mon  château  de. . . . 

le j)  ;   pareil  écrit  fuffiroit  pour  con- 

lerver  au  feigneur  la  faculté  d'exercer  le 
retrait. 

5.  La  plupart  des  feigneurs  ,  jaloux  de 
conferver  le  droit  de  retrait  féodal  fur 
l'acquifition  projetrée  ,  ne  tont  aucune  con- 
ctffion  par  écrit  de  la  remife  demandée; 
ils  prennent  feulement  vis-k-vis  de  l'ac- 
quéreur ,  un  engagement  d'honneur  de  lui 
faire  la  remife  ,  Se  fe  font  un  devoir  de 
le  remplir  après  l'acquifition  ,  dans  le  cas 
où  ils  ne  jugent  pas  à  propos  de  re- 
traire. 

D'après  cet  ufage,  fi  le  feigneur  donne 

quittance  de  la  lomme  de à  laquelle 

il  a  bien  voulu  fe  reftreindre  pour  les 
droits  feigneuriaux  de  l'acquilition  taite  la 
veille  ,  ious  la  réferve  de  pouvoir  exercer 
le  rétrait  féodal  ;  pareil  afte  confervera-t-il 
au  feigneur  la  faculté  iéfervée  ?  Cet  aâe  efl 
conflitucif  de  la  remife;  l'acquéreur  qui  l'a 
demandé;,  ne  peut  refufer  d'exécuter  la  con- 
dition (eus  laquelle  on  a  acquiefcé  à  fa 
demande.  Voyez  Dumoulin  fur  Paris  jj  il , 
ohm    1^  i   gi-    z  ,    ""   ?• 

6.  La  remife  d'une  partie  des  droits 
feigneuriaux  ,  efi  en  général  une  faveur  que 
le  leigneur  féodal  fait  à  l'acquéreur  qui  l'a 
déprié.  Cette  faveur  efl  tellement  perfon- 
ntlle  à  celui-ci,  que  fi,  après  avoir  acheté 
l'héritage  ,  il  en  eil  évincé  par  la  voye  du 
retrait  lignager  ,  il  efl  confidéré  comme 
cefTionnaire  ^u  feigneur,  pour  les  droits  à 
lui  dus  par  l'acquifition  dont  il  s'agit;  &  en 
cette  qualité  de  ceffionnaire  ,  il  peut  exiger 
duretrayant,  non-feulement  ce  qui  a  été  payé 
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€n  confôquence  du  dépri  ,  mais  tout  ce  qui 
pouvoir  s'exiger  eu  égard  au  prix  de  l'acqai- 
fition.  CVft  l'avis  de  Dumoulin  fur  Paris  ,  § 
iz ,  o/im  tj ,  n°  £.  Duplefiis  fur  Paris  ,  retr. 
liçr.  ch.  Z  ,  fecl.  z.  Pothier  ,  Du  retrait 
n*  .îiô",  &  autres.  Il  eft  appuyé  de  la 
dirpofuion  textuelle  de  la  coutume  de  Poitou 
art.  _55^  ,  &  de  la  décifion  de  plulleurs 
arrêts. 

7.  Lorfque  la  remife  n'a  pas  été  faite , 
par  conlidération  perfonnelle  pour  l'acqué- 
reur ,  mais  fans  diftindion  de  perfonnes  , 
à  celui  qui  auroit  des  droits  à  payer  , 
alors  le  retrayant  doit  en  profiter  comme 
l'acquéreur  ;  il  ne  doit  rembourler  a  l'ac- 
quéreur ,  que  ce  qu'il  a  effeâivement  payé 
au  feigneur. 

Ainfi  i"  la  remife  du  quart  dans  les  do- 
maines du  roi,  étant  une  remilé  forcée,  qui 
ne  peut  être  refufée  par  les  prépofés  du 
domaine ,  le  rétray.int  en  profite  comme 
l'acquéreur ,  &  n'ed  obligé  de  lui  remboarfer 
que  les  trois  quarts  exigibles.  C'efl  l'avis 
de  Vaflin  fur  la  Rocli.  art.  75,  n*  z^, 
&  de  Pothier  ibid. 

a"  Sï  le  dépri ,  au  lieu  d'avoir  été  fait 
par  l'acquéreur  ,  a  été  fait  par  le  vendeur, 
il  eft  vifible  que  le  feigneur  n'a  pas  en» 
tendu  favorifer  l'acquéreur,  mais  faire  une 
remife  générale  de  fon  droit  ;  cette  remife 
doit  donc  profiter   au  retrayant. 

Cette  qutftion  s'eft  préfentée  entre  RI. 
le  préfident  Hocquart ,  acquéreur  de  biens 
vendus  en  diredion  ,  &  le  chevalier  de 
Canibon,  retrayant.  Le  vendeur  avoir,  dès 
avant  la  vente,  déprié  le  feigneur  qui  avoir 
accordé  une  remife  en  faveur  de  l'acquéreur 
qui  fe  préfenteroit.  L'acte  de  vtnte  faifoit 
mention  de  cette  remife.  Par  fentence  du 
^o  mars  1759  ,  il  a  été  jugé  que  le  cheva- 
lier de  Cambon  ,  retrayant,  devoir  profiter 
de  la  remife,  parce  que,  faccéiant  à  toutes 


R    É  T  A  T.  283 

les  claufes  du  contrât,  il  devoit  fuccédet 
à  la  remife  qui  étoit  une  des  conditions 
de   la   vente. 

8.  Les  conditions  fous  lefquelles  les 
gens  de  ■  main-morte  accordent  à  celui 
qui  vient  dJprkr,  la  remife  de  partie  des 
droits   feigniuriaux  ,  font   ordinairement , 

I'  Que  l'acquifition  ne  foit  pas  encore 
faite. 

z°  Qu'elle  fe  fera  par  vente  libre  Se 
volontaire  ,  &  non  par  fentence  ,  décret , 
arrêt  ,  dircdion  ,  participation  de  créai^- 
ciers  ,  ou  autorité  de  juuice. 

3°  Que  l'acquifition  le  fera  peu  de  jour* 
après  le  dépri ,  dans  tel  délai  que  l'on  fixe. 

4*  Que  le  contrat  fera  préfenté  dans 
tel  délai ,  par  exemple  dans  les  vingt  jours 
de  fa  date ,  pour  être  enfaifiné  ,  s'il  s'agit 
de  biens  en  roture. 

5°  Que  les  droits  en  feront  payés  dans 
le  même  temps  ,  par  l'acquéreur  ,  fuivant 
la  remife  qui  lui  en  aura  été  accordée. 

<î"  Qu'au  cas  que  l'acquéreur  foit  évincé 
en  vertu  d'un  retrait  lignager,  il  lera  tenu 
de  payer  en  entier  les  droits  de  lods  & 
ventes  ,  portés  par  la  coutume  ,  nonobf- 
tant  la  remife  qui  lui  en  aura  été  faite  , 
&  qu'il  rapportera  la  fomme  dont  il  aura 
profité  par  ladite  remile. 

7°  Que  nouvelle  déclaration  des  rotures 
fera  paffée  inceflamment  au  terrier  par 
l'acquéreur. 

8"  Que  tous  les  arrérages  de  cens  &: 
ien  es,  &  autres  redevances  qui  fe  trou- 
veront être  dus  pour  raifon  defdits  héri- 
tages ,  feront  payés  dans  le  même-temps 
par  l'acquéreur. 

9"'  Enfin  ,  que  faute  par  celui  qui  dé- 
prie de  remplir  tout  ce  que  deffus  ,  la  re- 
mife qui  aura  été  accordée  a  l'acquéreur 
demeurera  nulle ,  Se  que  les  droits  feront 
par  lui  payés  en  entier. 


DERNIER     ÉTAT  en  matière  Wneficiale. 
Voyez  1°  Béncfici  ;   a°   Chofes  :  Droit  tccléf.ajtique. 


I.  On  nomme  dernier  état ,  la  dernière  La  règle  générale  eft  de  maintenir  pendant 
&  imn-.édiat.;  polTcirion,  en  matière  dt  bé-  le  procès  celui  qji  efl  en  pcfTciTion  d'un 
néfict   conteatieiLX.     ^  droit ,  à  taoins  que  cette  polTeflion  ne  foit 
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ab'btiiment  contraire  à  la  bonne  foi  ou  aux 
reries  fondamentales  de  la  difcipline  ec- 
cléfiaftique  :  d'Héricourt ,  anal,  des  décret. 
liv.   z  ,  fit.  iG. 

Cette  règle  s'applique  dans  les  procès 
qui  s'éievtnr  ,  foit  par  rapport  à  la  n.uure 
du  bénéfice,  pour  favoir  s'il  eft  féculier  ou 
régulier  ,  facLrJotal  ou  non  ,  fimple  ou  à 
charge  d'amcs  ;  foit  par  rapport  à  la  ma- 
nière de  le  pofTéder,  pour  favoir  s'il  eft  en 
régale  ou  en  commenue  libre  ou  déciétée  ; 
ibit  enfin  par  rapport  à  l'éleftion,  la  colla- 
tion ou  le  patronage,  pour  favoir  s'il  e(l 
ëkâif, en  patrona-t  ,  ou  tnculhtion  libre, 
&  à  qui  appartient  l'cieclion  ,  le  patronage 
ou  la  collation. 

2.  D'Héricourt  a  foin  d'obferver  que  la 
règle  qu'il  établit  n'a  pas  lieu  ,  lorfqie  la 
polftirion  eft  abioiumcnt  contraire  à  la 
bonne  foi.  Par  exemple  ,  un  prieur  con- 
ventuel fondé  de  prociiration  du  prieur 
conimendataire  pour  préfenter ,  abufe  de 
cette  procuration  pour  préfenrer  en  fon  pro- 
pre nom  :  celui  qui  a  été  pourvu  fur  cette 
piéfentation  pourra-t-il  requérir  la  recréance 
en  vertu  du  dernier  état ,  au  préjudice  du 
pourvu  fur  la  préfentation  du  prieur  com- 
mendataire  ?  Cette  qutdion  a  été  plaidée 
au  ?rand-confeil  ,  relativement  à  la  cure 
de  Senlis  ,  qui  étoit  du  patronage  du  prieur 
de  Lihons  ,  &  a  été  jugée  en  faveur  du 
prieur  commendataire. 

Le  motif  de  cet  arrêt,  eft  que  pour  tirer 
avantage  du  dernier  état  il  faut  de  la  bonne 
fci.       ° 

3.  Pour  être  bien  fondé  )\  réclamer  l'ef- 
fet du  dernier  état  il  ne  luffit  pas  de  rap- 
porter un  a£le  quelconque  ,  il  faut  rappor- 
ter un  titre  complet  ,  fuivi  d'une  jouiffance 
paifible.  Ainfi  pour  former  le  dernier  état 
en  faveur  d'un  patron  ,  il  ne  fuffit  pas  que 
le  patron  ait  pré'enté  au  bénéfice  ;  il  ne 
fuffit  pas  même  que  le  collateur  ait  donné 
des  provifions  fur  la  préfentation  du  pa- 
tron ;  il  faut  que  Te  pourvu  ait  joui  du  bé- 
néfice. 

4.  Le  dernier  état  doit  avoir  lieu  contre 
le  roi  ,  de  mêrae  que  contre  tout  autre 
collateur.  Mais  en  matière  de  régale,  il 
n'empêche  pas  que  l'on  accorde  la  provi- 
fion  au  régahfte  :  voyez  dans  le  Diâion- 
naire  des  arïêcs  ,  tom.  z  ,  pag.  yuj ,  les 
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arrêts  des  30  feptembre  i6^i,  3  février 
1700,  &  15  janvier  1707.  Voyez  aufll 
le    mot  Kcgcle. 

5.  Il  arrive  quelquefois  qu'il  y  a  des 
doutes  lur  la  quefîion  de  favoir  à  qui  appar- 
tient le  dernier  état  ;  &  alors  les  juges  ne 
peuvent  accorder  la  recréance  ni  à  l'un  ni 
à  l'autre  des  contcndans,  dans  le  cas  même 
ou  il  s'agit  d'un  bénéfice  à  charge  d'ames. 
En  voici  un  exemple  remarquable. 
Le  patronage  de  la  cure  de  Baucatnp  ea 
Normandie  ,  étoit  prétendu  par  M.  le  duc 
du  Maine ,  comme  feigneur  d'Àumale ,  d'une 
part ,  &la  marquife  d'Eftrades  ,  en  qualité 
de  tutrice  de  fon  fils,  feigneur  de  Biu- 
camp ,  d'autre  part. 

La  terre  de  Baucamp  relevé  du  duc'ué 
d'Aumale.  En  1193  le  patronage  de  la  cure 
de  Baucamp  avoit  été  cédé  gratuitement  au 
feigneur  d'Aumale.  Delà  naifloit  la  queflicn 
de  favoir  fi  en  Normandie  la  ceffion  gra- 
tuite d'un  patronage  faite  par  un  vail:!  r.u 
profit  de  Ion  feigneur  direâ  eft  valable. 

Après    différentes   contellations  dont   iJ 
eft  inutile  de   rendre   compte,  il  avoit  été 
pafTé  entre  les  parties  ,  au  commencement 
de  ce  ûecle  ,  une  tranfaûion  en  vertu  de 
laquelle  un   eccléfiaftique  ,  préfenté  par  la 
marquife  d'Efirades ,   avoit  été  maintenu* 
Cet  ecdéfiafiique  décéda   en   1711  ,    alors 
M.  le  duc  du  Maine  a  préfenté  ,   en  vert'i 
d'un  accord  par  lequel  il  avoit  été  convenu 
que  ce  prince  préfenteroit  celai  qui  lui  feroit 
indiqué  par  la  marquife  d'Efirades.  Le  pré- 
fenté n'a  point  été  inquiété  jufqu'à  fon  dé- 
cès. Mais  à  l'époque  de  cette  féconde  va- 
cance, M.  le  duc  du  Maine  &  la  marquife 
d'Efirades  préfenterent  chacun  un  eccléfiaf- 
tique. Complainte  &  procès ,  tant  entre  les 
préfentés  qu'entre  les  patrons  intervenans. 
M^  Normand  ,  pour  le    préfenté  par  le 
duc  du  Maine  ,  foutint  que  quand  le  droit 
de  patronage  pourroit  demander   une  plus 
longue  conteftation  ,  il  n'y  avoit  pas    de 
doute  que  la  pleine  maintenue  ne  diJt  être 
prononcée  en  fa  faveur  ,  puifque  fon  pré- 
IfBtant  avoit  le  dernier  érat.  Il  cita  les  loix 
canoniques  fur  cette  matière  ,    &  obferva 
qu'elles   font   fondées   fur  ce  que,  pendant 
des  contefiations   airfiî   longues  que  celles 
que  peuvent  entraîner  les  droits  de  patro- 
nage (jui   dépendeûi  d'une   multitude   àx 
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titres  ,  &  d'un  tKamen  de  poirtiTion  ,  on  ne 
doit  pas  laifltr  \cs  û.i;ii(Vs  Tans  paOeur.  M"^ 
Normand  s'appuva  aiilFi  d'un  arrêt  du  24 
avril  16'ji  ,  r-.j.porté  au  Journal  des  au- 
diences, qui,  en  appointant  une  contefla- 
tion  entre  des  parties ,  a  maintenu  dans 
DU  canonicat  de  Bayeux  ,  le  préfenté  par 
ur  patron  laïc  a",  piéjudice  du  préfeiré  par 
un  patron  eccIéLariique  ;  &  c-.la  fur  le  lon- 
dcnunt  du   dernier  étar. 

îvi'  Cochin  ,  délenfeur  de  la  marquire 
d'Efirades  ,  répondit  qu'on  ne  pouvoit  pas 
faire  ura:;e  du  dernier  état  dans  la  caule, 
même  par  rappoit  à  la  recréance. 

1°  Dit  M*  Cochin,  on  n'accorde  la 
recréance  au  pourvu  qui  a  le  dernier  état 
que  par  une  elpece  de  prefcription.  Or , 
la  propriété  du  patronai;e  ne  pouvant  être 
prfcicrite  en  Normandie,  la  provifion  de 
ce  même  droit  n'efl  pareillement  pas  lujette 
à  prefcription.  A  la  vérité,  l'arrêt  de  1(^51 
eft  dans  le  cas  d'un  patrona::;e  en  Norman- 
die; mais  la  ccnteflation  n'étoit  pas  entre 
des  patrons  laïcs  ,  elle  étoit  entre  un  ec- 
cléfiaflique   &c  un  laïc. 

1°  La  dernière  préfentation  diaprés  la- 
uelle  M.  le  duc  du  Maine  prétend  avoir 
fe  dernier  état  ,  a  été  réellement  faite  par 
la  marquife  d'Eflrades  ,  puifqu'il  avoit  été 
convenu  entre  les  parties  ,  que  M.  le  duc 
du  Maine  préfenteroit  celui  qui  lui  leroit 
indiqué  par  la  marquife  d'Eftrades  ;  ce  qui 
a  été  fait. 

Par  l'arrêt  du  12  mars  1733  ,  la  cour  a 
appointé  les  parties  au  confeil  ,  fans  accor- 
der la  recréance  à  l'un  ni  à  l'autre  des 
contendans  ;  Plaidoyeries  ,  j'ol.  ziz-zS:;  , 
n°  8  ,  cou  i^57  :  Journal  manufcrit  de  M^ 
Delambon. 

On  voit  que  dans  l'efpece  de  cet  arrêt 
il  y  avoit  lieu  de  douter  quel  étoit  le  pa- 
tron qui  avoit  le  dernier  état  ;  &  tel  a  été 
vraifemblablement  le  motif  de  l'arrêt. 

6.  Suivant  La  Combe  ,  dans  fon  recueil 
de  jurifprudence  canonique  au  mot  Etar  , 
fecl.  z  ,  n°  z  ,  l'ufage  d'accorder  la  re- 
créance à  celui  des  patrons  ,  par  exemole, 
qui  a  en  fa  faveur  la  dernière  préfentatioji 
n'a  lieu  que  par  rapport  aux  bénéfices  à 
charge  d'ames ,  qu'il  importe  au  bien  pu- 
blic de  ne  pas  laifTcr  fans  titulaire  ;  mais 
fçlon  Cet  auteur  on  ne  s'affajettir  pas  &  cette 


règle  par  rapport  aux  bénéfices  fimplcs. 

C'tfl  ,  ajoute-t-it ,  ce  qui  a  été  fou- 
tenu  par  AL  d'A^ue^tau  ,  avocat  vénérai  , 
lors  d'un  arrêt  du  31  décembre  1737.  Par 
cet  arrêt ,  la  cour  a  confirmé  une  fentence 
des  requêtes  du  palais  ^  qui ,  en  a::poin- 
tant  les  parties  a  ordonné  le  féqucftre  des 
fruits  d'une  chapelle  dont  le  droit  de  pa- 
tronage étoit  contefié  par  cifférens  iei- 
gneurs  :  Plaidoyiries  ,  jol.  JZ7-^z8  ,  u^ 
z_q  ,  cotJ  zGoi. 

La  diftinûion  propolëe  par  La  Combe 
ne  paroît  pas  avoir  été  le  motif  de  l'arrêt 
qu'il  rapporte.  Il  efl  plus  vraiiémblable  qu'il 
a  été  fondé  fur  ce  que  les  juges  ne  favoient 
pas  bien  ,  en  ce  moment ,  à  qui  le  derni-r 
état  ai-partenoit. 

On  trouve  dans  les  Mémoires  du  clergé, 
tom.  ïZ,  p.ig.  _^^Ç ,  un  arrêt  cité  comme 
rendu  définitivement  dans  cette  affaire,  à 
la  troifieme  chambre  des  enquêtes  le  17 
juillet  1744,  lequel  paroît  détruire  k-s  con- 
léq-iences  que  La  Combe  a  tirées  du  premier 
arrêt.  Par  c?t  arrêt  ,  la  cour  ,  fiivan- 
l'auteijr  des  Mémoires  du  cler^^é  ,  a  niain- 
teni  le  fieur  de  la  Bretefche  ,  en  fa  qualité 
de  lui^neur  de  Berlancourt ,  dans  la  pro- 
priété du  patronage  ,  &  néanmoins  le  fieur 
Defrance  ,  préienté  par  le  marquis  de  Dro- 
menil  ,  leigneurde  Marfontaine,  a  été  auiïi 
maintenu  dans  la  jouifl'ancedubénéficefur  le 
fondement  du  dernier  état.  Vérificatioa 
faite  far  les  regiftres  ,  l'arrêt  ordonne,  fiîr 
l'une  des  deux  queftions ,  que  les  parties  con- 
tefteront  plus  amplement  :  Aux  Jugh y  jbL 
44-5^ i  '°  ^,   cnté^  tisG. 

7.  Le  dernier  état  n'a  pas  aujourd'hui 
toute  la  faveur  qu'il  paroît  qu'on  lui  a  donni^ 
anciennement. 

Il  y  avoit  conteftation  entre  deux  pour- 
vus de  la  chapelle  de  Saint-Jean  de  Bour- 
bon :  l'un  fur  la  préfentation  de  madcmoi- 
felle  de  Guiié ,  l'autre  fur  celle  de  M.  le 
prince  de  Condé.  Par  arrêt  du  aj  février 
\b6<,  ,  rapporté  par  Soefve  ,  tom.  Z  ,  ca:t. 
?  ,  chap.  4G,  la  cour  a  maintenu  k  pourvu 
fur  la  prélentation  de  m.ademaifeile  de 
Guife  ,  qui  étoit  en  poflelÏÏDn  actuelle  &r 
immédiate  de  préfemer  à  la  chapelle  ;  & 
cependant  a  maintenu  M.  le  prince  de; 
Condé  ,  dans  le  droit  &  pofiefiion  de  prs— 
feiiter  à  l'avenir  à  la  même  chapelle^ 
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Cependant,  fuivant  les  vrais  principes, 
l'effet  du  dernier  e'tat  fe  borne  à  faire  ad- 
juger au  pourvu  par  celui  qui  a  la  pofler- 
fion  immédiate  du  droit  de  patronage  ,  par 
exemple  ,  la  recréance  pendant  le  lirii^e  lei:- 
lement ,  &  non  pas  une  pleine  maintenue. 

S'il  en  é-oit  autrement,  il  fuffiroit  à  un 
patron  dépourvu  de  titre  ,  de  faire  une 
préfentation  illégitime  qui  auroit  fon  effet, 
pour  s'afTurer  le  droit  d'en  faire  une  féconde 
non  pas  moins  vicieufe  ,  &  qui  feroit  ce- 
pendant regardée  comme   légitime. 

Les  vrais  principes  fur  cette  matière  ont 
^té  confacrés  dans  l'efpece   fuivante. 

Contefi:ation  entre  les  lupérieurs  des  mif- 
fîons  étrangères ,  d'une  part  ,  Se  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris  d'autre  part  ,  relative- 
ment au  patronage  de  la  cure  de  Chartres 
en  Erie  ;  que  M.  l'archevêque  prétendoic 
pouvoir  conférer  librement.  Le  fieurle  Tel- 
iiçr,  pourvu  parce  prélat,  invoquoit  en  fa 
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faveur  le  dernier  état.  On  ne  le  lui  contef- 
toit  pas  ;  &illb'.itenoit  en  conféquence  ,  qje 
dans  le  cas  même  où  le  droit  de  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris  de  conférer  librement 
ne  feroit  pas  confirmé  pour  l'avenir,  il 
devoir  néanmoins  être  maintenu  définiti- 
vement ,  conformément  à  ce  qui  avoit  été 
jugé    par  lanêt  de  166'). 

Par  arrêt  du  11  mai  1779  ,  conforme 
aux  conclufions  de  iVL  l'avocat  -  général 
Joly  de  Fleury,  la  cour  a  déclaré  y  avoir 
abus  dans  le  refus  que  M.  l'archevêque 
avoit  fait  de  donner  le  vifa  au  fieur  Chau- 
rand  ,  préfenté  par  les  fupérieurs  du  fémi- 
naire  ;  le  fieur  Ch.vjrand  a  été  autorifé  à  fe 
retirer  par  devers  le  nrimat  pour  obtenir  le 
vifa  en  la  manière  accoutumée  ;  &  fa  prife 
de  pofieflion  a  été  déclarée  définitive  :  M. 
l'archevêque  de  Paris ,  &  le  fieur  le  Tellier 
ont  été  condamnés  aux  dépens  :  Plaidoye- 
ries  ,    Vu  la  J'euillç  ^  pa^,    ij  fi'  iB. 
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Voyez  i"  Nohkjfe  ;  a*  Pe,rfonnti, 
Sommaires. 

fi  L  Définition.  Dïftinclion  tntre.  la  noblefTe  ancienne  ,  &  la  nobleffe  acquile  par 
lettres  ou  par  charge.  Dérogeance  par  mariage.  DJrogcatice  du  père  &  de  l'aïsuJ, 
Difpofitions   de  çueîçues  coutumes. 

§  II.  Profeffions   çui  emportent  la  dérogtance  :  Exceptions. 

\  III.  Si  la  faillite  ou  fe  délit  du  nohk  ou  de  l'annoblt  emportent  la  dj-ogeance. 


§  I.  Définition.  Dijîinclion  entre  là mblejfi 
ancienne,  &•  la  nobkjfe  acquifepar  lettres 
ou  par  charge.  Dérogeance  par  mariage. 
DJro'^eance  du  père  &  de  L'a'ieul.  Difpo- 
fitions de  quelques  coutumes. 

I.  On  appelle  dérogeance  ,  la  déchéance 
de  lanoblelTe  ,  foit  à  temps  ,  foit  à  perpétuicé. 

a.  Tous  les  auteurs  font  d'accord 
de  l'incompatibilité  qui  exifte  entre  la 
pobleffe  &  l'exercice  de  certaines  pro- 
feffions ;  mais  ils  fe  divifent  fur  l'effet  de 
cette  incompatibilité  à  l'égard  du  noble 
&  de  fes  enfans.  Il  y  en  a  qui  veulent 
que  la  dérogeance  qui  provient  de  l'exer- 
cice de  ces  profeffions  ,  ait  tellement 
l'effet  d'effacer  l'empreinte  de  la  nobklfç, 


que  le  dérogeant  ou  fes  enfans  foient  to- 
nus d'obtenir  du  prince  ,  des  lettres  de  ré- 
habilitation. D'autres  ,  &  en  plus  grand 
nombre,  difLinguent  entre  la  nobleiîe  an- 
cienne, &  celle  qui  a  été  concédée  par  lettres 
du  prince ,  ou  qui  eft  attachée  à  l'exercice 
d'un  office. 

La  noblefTe  ancienne,  &  dont  l'ori- 
gine efl  inconnue  ,  ne  peut  fe  perdre  en- 
tièrement par  un  afte  de  dérogeance  quel- 
conque ;  elie  efl  devenue  un  droit  du 
fsng,  qui  femble  ne  pouvoir  pas  s'éteindre, 
Ainfi  ,  félon  C2  (éntiment ,  qui  eft  celui 
de  Loifeau  ,  Traité  des  ordres,  chap.  5, 
.n°  go,  &  de  la  Roque,  Traité  de  la  r.o~ 
bliÇc  ,  chcp.  zp,£  ,  la  noblefTe  demeure 
comme  fuipendu^  &  affoupie,  pendant  1$ 
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durée  des  afles  de  dérogeance;  mais  ces 
afies  ne  préjudicient  poinr  à  perpétuité  au 
noble ,  qui  reprend  fa  noblefle  aulïi-tôc  qu'il 
ccfle  la  profefîjon  ,  ni  à  fes  en  fans. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  à  l'égard  delà  no- 
bleffe  concédée  par  le  prince.  Si  celui  qui  a 
obtenu  les  lettres  du  prince  fait  lui-même 
des  aâes  dérogeans  à  li  noblcil'e  ,  il  la 
perd  pour  lui  &  fa  pofiérité.  Mais  cela 
doit  s'entendre  à  l'égard  des  enfans  qui 
fons  nés  depuis  l'aSe  de  dérogeance  ,  puif- 
qu'il  efl  vrai ,  comme  dit  la  Roque  ,  chap. 
740  ,  qu'ils  ne  font  pas  enûns  d'un  père 
noble. 

Quant  aux  enfans  ,  même  de  l'annobli , 
qui  font  nés  avant  l'aâe  de  de'rogeance,  ils 
ne  perdent  poinr  la  nobleffe  par  le  tait  de 
leufpere  ,  fi  les  lettres  qu'il  a  obtenues  , 
lui  ont  été  accordé  js  pour  lui  &  Je:  enjhns 
nés  6'  à  naître;  car  la  nobleffe  leur  étoit 
acquife  par  la  concellion  du  Prince  ,  &C 
il  n'a  pas  dépendu  de  leur  père  de  les  en 
priver  :  De  la  Ru^ue ,  uhi  fuprà. 

3.  On  demande  fi  des  enfans  nés  de- 
piis  la  dérogeance  de  leur  père  ,  perdent , 
par  cette  dérogeance,  une  nobleffe  qui  vient 
de  leur  aïeul  ou  autre  afcendant  ?  La  dif- 
ficulté eft  que  le  père  n'é tarit  plus  noble 
lors  de  leur  naiffance ,  f^mble  n'avoir  pu 
trânfmettre  à  fes  enfans ,  une  nobltffe  dont 
il  étoit  privé.  Mais  d'un  autre  côté ,  on  . 
foutient  que  la  nobleffe  ayant  é:é  accor- 
dée à  l'aïeul  ou  autre  afcendant ,  pour  lui 
&  fa  poftérité ,  il  ne  feroit  pas  raifon- 
nable  que  les  entans  la  perdiffent  par  le 
fait  de  leur  père.  On  le  foutient  même 
dans  Ihypothéle  où  les  lettres  ont  été  ac- 
cordées fous  la  condition  de  vivre  noble- 
ment ;  Tinfraâion  à  cette  claufe ,  dans  un 
des  degrés  ,  ne  pouvant  ,  dit-on,  nuire 
aux  degrés    fuivans. 

Cette  difficulté  eft  fans  doute  très-confi- 
dtrable.  Car  la  nobleffe  qui  a  déjà  paffé 
par  plufieurs  degrés  ,  participe  en  quelque 
forte  à  celle  d'ancienne  extraélion.  Elle 
devient  comme  celle-ci ,  un  droit  du  fang 
&  de  la  famille  ,  qui  ne  peut  s'éteindre. 
M.îiîil  faut  répondre  en  ce  cas  ,  que  l'an- 
nobiiffement  que  nous  fuppofons  connu , 
ne  peut  fubfifter  qu'avec  les  conditions 
fous  lefqueiles  il  a  été  accordé.  Or  fi  Its 
lettres  portent  la  condition  expreffe  ,  pour 
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en  conferver  le  privilège ,  de  vivre  no- 
blement ;  il  ne  paroît  pas  douteux  que  la 
nobleffe  ne  foit  perdue  pour  la  poftérité 
du  dérogeant ,  née  depuis  les  actes  de  dé- 
rogeance,  comme  pour  lui-même. 

11  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  d'une 
nobleffe  dont  l'origine  eft  inconnue  ,  &C 
qui  s'eft  foutenue  dans  fa  dignité  pendant 
yilufieurs  fiecles.  La  dérogeance  dans  l'un 
des  degrés ,  peut  &f  doit  fufpendre  en  celui 
qui  dé/oge  ks  privilèges  de  fon  état,  mais 
non  les  taire  perdre  à  fa  poftérité. 

4.  L'un  des  privilèges  de  la  nobleffe, 
étant  l'exemption  de  tailles  ,  &  d'autres 
charges  &  impofttions  auxquelles  les  ro- 
turiers font  affajettis;  on  peut  y  contraindre 
le  noble  de  race,  comme  l'annobli,  qui  exer- 
ce publiquement  une  profe.ffion  déclarée 
incompatible  avec  la  nobleffe  :  mais  la 
différence  entre  les  deux  fortes  de  no- 
bkffe' ,  eft  que  le  premier  ,  ou  fes  enfans  , 
félon  le  fentiment  le  plus  commun  des 
auteurs,  n'ont  befoin  que  de  ceffer  publi- 
quement l'exercice  de  la  profeffion  incom- 
patible ,  pour  recouvrer  tous  leurs  pri- 
vilèges ,  au  lieu  que  l'annobli  doit  obtenir 
des  lettres  de  réhabilitation.  Cependant 
dans  l'ufage,  l'un  comme  l'autre  eft  obligé 
d'avoir  recours  à  ces  lettres  ,  fur-tout  lorf- 
qu'ils  ont  été  pendant  un  temps  confidè- 
rable  réputés  roturiers,  &  affujettis  auX( 
charges  des  roturiers. 

Suivant  l'article  8  d'un  règlement  du  con- 
feil  d'état ,  fait  en  166  ï  ,  cité  par  la  Roque, 
chap.  Zjg,  les  enfans  &  defcenJans  d'un 
noble  ,  ne  font  tenus  de  rapporter  aucunes 
lettres  ce  réhalilitation  ,  Ji  leur  père  ou 
leur  auteur  n'ont  fait  des  aâes  de  déro- 
geance avant  leur  naijfance.  Ce  règlement 
ne  diftingue  point  entre  les  nobles  d'an- 
cienne extradion ,  &  les  annoblis.  Ainfi  , 
comme  nous  l'avons  dit  ,  les  uns  &  les 
autres  peuvent  l'invoquer  pour  être  réta- 
blis dans  leurs  pr-iviîèges.  La  coutume  de 
Saint-Mihiel  ,  tit.  i  ,  art.  7  ,  en  a  une 
diipoiition  précife. 

Au  refte  les  lettres  de  réliabilititioii 
dans  ces  cas,  font  de  juftice  ,  &  doivent 
d'autant  moins  fe  refuler ,  que  l'intention 
du  gouvernement  n'a  jamais  ère  d'éteindre 
la  robleffi  de  ceuï  qui  font  des  aâes  de  dé- 
rogeance,   mais  feulement   de   les  priver 
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tics  priviit^c';  qui  y  lont  attachés.  C'til 
ce  qui  réfuîte  du  préambule  de  l 'éJic  d'août 
1^69  ,  qui  permet  aux  nobles  de  faire  le 
commerce  de  mer.  Nous  le  rapporterons 
ci-après  ,  §  11,  n°  5.  On  les  obtient  en 
chancellerie,  &  elles  doivent  être  enre- 
giftrces  dans  tous  les  tribnnr'.ux  oii  il  eîi 
néceflaire  de  faire  cnrejiflr^r  les  lettres 
d'andbliflsment.  Voyez  Anoilijfcment. 

5.  La  femme  noble  qui  époufe  un 
roturier  ,  ne  jieut  jouir  des  privilèges  de 
la  nobkfTe ,  pendant  la  durée  dt  fon  ma- 
rjagie.  M.'.is  c'tfl  une  qu.flion  de  favoir 
fi  elle  les  reprend  de  plein  droit ,  après 
la  mort  de  Ton  mnri.  L'n  Dauphiné,  elle 
n'a  btfoin  pour  cela  que  de  faire  une  fim- 
ple  déclaration  qu'elle  entend  reprendre  fa 
première  qualité.  La  même  chofe  s'ob- 
ibrve  à  plus  force  raifon  en  Bretagne,  où 
on  ne  connoît  point  de  dérogeance  pro- 
prement ciitc,  comme  on  le  verra  ci-apres. 
Mais  les  i'entimcns  (ont  partagés  Ir.r  cette 
querdon  ,   dans    les  autres  provinces. 

La  jurifprudence  de  la  cour  dés  aides 
a  varié  fur  ce  point.  Cette  cour  jugeoit 
ariciennemcnt  que  les  lettres  de  réhabili- 
tation étoitnt  néceffaires.  C'td  ce  qui  |e 
l'oit  par  un  arrêt  rendu  contre  la  demoi- 
f^lle  Trouvain  ,  veuve  du  ficur  Duboulay  , 
le  17  janvier  i6'j6.  Depuis  ,  elle  a  adopté 
une  jurifprudence  contraire  ,  qui  efl  confa- 
crée  par  plufieurs  arrêts.  Le  premier 
eft  du  17  juin  i6i)%,  rendu  en  faveur 
de  la  dcmoifelle  Mazenod ,  veuve  de  M"= 
Pelard  ,  avocat  à  Provins  ;  le  fécond  ,  da 
t)  août  1701,  en  faveur  de  la  demoiieile 
.Vcurdille ,  veuve  du  fieur  Trochon  ;  &  le 
troificme  ,  du  6  oâobre  iJ'i'J  ,  en  faveur 
(je  la  veuve  du  f:eur  An^ouillant  ,  labou- 
reur à  Wilfons  ,  contre  les  habitans  de 
p.ruyeres.  Voyez  le  Mémorial  alphabétique 
^es  tailles  ,    au  mot   Veuve  ,  n°    zo. 

L'auteur  de  la  nouvelle  édition  du  dic- 
tionnaire des  dornaines  ,  qui  rapporte  ces 
^ifférens  arrêts  ,  au  mot  Noi-eJ/e,  prér.-nd 
que  la  jurifprudence  du  parlement  de  Nor- 
jjiandie  ,  tfi  contraire  à  celle  de  la  cour 
des  aides  de  Paris  ,  &  qu'elle  a  fervi  de 
fondement  à  deux  décifions  du  confeil  des 
p.4  mai  1779  &  19  février  178a,  qui 
ont  condamné  la  dame  Guepcl ,  veuve 
dw  fieur  Cod'tfroi ,  &  enfujtç  fes  héritiers , 
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à  payer  le  droit  de  franc-fief,  faute  par 
elle  d'avoir  obtenu  des  lettres  de  réhabi- 
litation ,  après  la  mort   de   Ion   mari. 

Mais  il  ne  cite  aucun  monument  de 
cette  jurifprudence  fur  laquelle  ,  félon  lui , 
les  décifions  qu'il  r:;pporte  font  fondées. 

La  coutume  de  Châions ,  <?«.  5  ,  &  celle 
d'Amiens  art.  iZ.f,  portent  ,  que  la  femme 
noble  qai  s'eft  mariée  à  un  roturier,  peut 
reprendre  fa  noblefle  après  la  mort  de  fon 
mari ,  en  f.iifant  fa  déclaration  pardevaat 
juge  compétent ,  qu'elle  entend  vivre  no- 
blement ,  pourvu  qu'elle  ne  fe  remarie 
point  enfuite  à   un  homme   roturier. 

6.  Quelques  auteurs  ont  penfé  qu'en 
cas  de  dérogeance  de  la  part  du  père  &C 
de  l'aïeul  ,  on  ne  pouvoir  plus  obtenir 
de  lettres  de  réhabilitation  ;  mais  feale- 
ment  de  nouvelles  lettre?  d'anobliflement. 
D'autres  ,  comme  M.  le  Bret ,  Plaidoyer , 
3J  ,  &  Therriat,  cité  par  la  Roque  ,  ont 
cru  qu'il  ne  falloir  avoir  recours  à  un 
nouvel  anobliflcment ,  que  lorfque  la  dé- 
rogeance  s'étoit  étendue  jufqu'au  feprieme 
degré.  La  Roque,  ckop.  z,?^  ,  penle  qu'on 
ne  peut  à  cet  égard  limiter  aucun  temps. 
En  effet  il  doit  déj^ndrc  du  prince,  de 
rétablir  dans  quelque  temps  que  ce  loir , 
les  rejettons  d'une  ancienne  nobleffe,  que 
des  malheurs  auroien:  dégradés. 

7.  Il  y  a  des  coutumis  dans  lefquelles 
la  dérogeance  n'a  qu'un  effet  fufpenfif  à 
l'égard  du    noble    qui   a   dérogé. 

La  coutume  d'Artois  s'exprime  ainfi  , 
art.  'ZOO  :  «•<  En  foi  déportant  de  fon  état 
&  manière  de  vivre  ,  (le)  dérogeant  audit 
état  de  noblefle,  peut  recournir  à  la  fran- 
chife  de  fa  noblefle  ,  fans  que  pour  ce  ,  lui 
foit  néceffaire  avoir  réhabilitation  de  fa 
ptrfonne,  nonobftant  la  longueur  du  temps 
qui  n'éteint  fa  dire  nobleife  &  franchife  , 
pofé  que  (quoique)  ladite  longueur  foit  de 
vingt  ans   ou  plus  k. 

Maillard  fur  cet  article  cite  une  décla^ 
ration  du  8  décembre  1699  ,  qui  paroît 
exiger  les  lettres  de  réhabilitation  contre 
le  vœu  de  la  coutume. 

L'article  4  du  chapitre  %  de  la  coutume 
de  Clermont  en  Argonne  ,  efi:  femblable 
à  l'atricle  2.00  de  celle  d'Artois. 

En  Bretagne,  fuivant  l'article  561  de 
13    coutume ,    les  nobles    qui  font    trafic 
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ic  ufentc^.e  boMrfe  coraniune,  doivent  con- 
tribuer aux  tailles  ,  aides  &C  l'ubventions 
roturières.  Les  biens  qu'ils  ont  acquis  pen- 
dant la  durée  de  ce  trafic  ,  fe  partagent  ■ 
également  pour  la  première  fois  dans  leurs 
(uccelTions  ,  quoique  ce  Ibit  des  héritages 
&  fiefs  nobles.  Mais  ils  peuvent  reprendre 
Je  privi!éî,e  de  leur  nobkfle  toutes  les  fois 
■qu'ils  le  veulent ,  en  faiiant  une  déclara- 
tion devant  le  plus  prochain  juge-roval 
de  leur  domicile  ,  qui  doit  être  notifiée 
aux  marjuilliers  de  leur  paroide.  Et  alors  , 
pourvu  qi'iis  fe  gouvernent  noblement 
dans  la  fuite  ,  leur  nobleffe  revit ,  &  les 
biens  nobles  qu'ils  acquièrent  après  cecte 
déclaration  ,   fe  partagent   noblement. 

Il  n'y  a  pas  de  difpofition  pareille  dans 
l'ancienne  coutume.  Ce  n'eft  cependant 
point  une  difpofition  nouvelle,  ainfi  que- 
î'attefie  d'Argentré  fur  l'article  155  de 
l'ancienne  coutume;  elle  eft  conforme  à 
l'article  Ji6  des  anciennes  ordonnances  du 
duché.  M*  dli  Parc-Poulain  ,  dans  fes  notes 
fur  l'article  5(îi  de  la  nouvelle  coutume, 
attede  aulTi  l'ancienneté  du  même  ufage. 
La  dérogeance  ,  dit  cet  auteur ,  même 
pendant  plufieurs  fiecles,  ne  fait  point  per- 
dre la  nobleiTe  ;  elle  en  fufpend  feule- 
ment les  privilèges.  Et  lorfque  le  noble 
abandonne  le  commerce,  ou  Fécat  de  dé- 
rogeance ,  il  reprend  de  plein  droit  les 
avantages  de  fa  nobleffe. 

§  IL  Profijfions  qui  emportent  la  dérogeance. 
Exceptions. 

I.  Tous  les  arts  &  métiers,  excepté  les 
arts  libéraux,  emportent  de  plein  droit,  par 
la  profeffion  publique  que  l'on  en  fait  ,  la 
dérogeance  à  la  nobleffe  ,  foit  que  l'on  foit 
attach:J  à  quelque  corps  ou  communauté, 
foit  qu'on  les  exerce  fans  aucune  aggrégation. 

1.  Le  commerce  a  toujours  été  interdit 
aux  nobles  ,  ious  peine  de  dérogeance. 
Mais  des  raifons  de  bien  public  ont  engage 
le  gouvernement  à  reflreindre  cette-  dé- 
rogeance au  fctt!  commerce  ou  trafic  en 
détail   <Sc  a  boutique  ouverte. 

La  permifTion  de  faire  le  commerce  de 

mer    fut   d'abord   accordée    aux    nobles   , 

qtioiq'.i'inclire<9:einent  ,   par  les  ëdirs  d'éta- 

bliffemcnt  de  la  compagnie  des  Indes  des 

Tome.  P'I, 
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mois  de  mai  &  août  166/^,  par  lefquels 
ils  furent  autorités  à  s'y  intéreffer  fans  dé- 
roger à   leur   nobleffe. 

Dans  la  fuite  ce  commerce  fut  fpécia- 
lement  permis  à  la  nobleffe  ,  par  l'édit 
du  mois  d'août  1 5^9.  Nous  croyons  de- 
voir rapporter  une  partie  du  préambule  de 
cet  édit ,  parc;:  qu'il  confirme  les  prin- 
cipes que  nous  avons  établis  dans  le  $ 
précédent  fur  les  véritables  effets  de  la  dé- 
rogeance. 

c<  Quoique  les  loix  &  les  ordonnances 
de  notre  royaume  n'aient  proprement  dé- 
fendu aux  gentilshommes  que  le  trafic  en 
détail ,  avec  l'exercice  des  arts  mécha- 
niques  &  l'exploitation  des  fermes  d'au- 
trui  ;  que  la  peine  des  contraventions  aux 
réglemens  qui  ont  été  faits  pour  raifcn  de 
ce  ,  n'ait  été  que  la  privation  des  privi- 
lèges de  la  nobleffe  ,  fans  um  entière  ex- 
tinclion  de  la  quaiui  ;  que  nors  nous  foyons 
portés  bien  volontiers  ,  ainfi  que  les  rois 
nos  prédéceffeurs ,  à  relever  nos  fujets  de 
ces  ûérogeances  ;  que  par  la  coutume  de 
Bretagne  ,  &  par  les  privilèges  de  la  ville 
de  Lyon  ,  la  nobledc  &  le  négoce  aient  été 
rendus  compatibles,  &  quepar  noséditsdes 
mois  de  mai  &  août  1664,  qui  établiffent 
les  comoagnies  du  commerce  des  Indes 
orientales  &  occidentales,  il  foit  ordonne 
que  toutes  perfonnes ,  de  quelque  qualité  & 
condition  qu'elles  foient ,  y  pourront  entrer 
&  participer  fans  déroger  à  la  nobleffe  , 
ni  préjudicier  aux  privilèges  d'icelle;  néan- 
moins comme  il  importe  au  bien  de  nos 
fujets  ,  &  h  notre  propre  fatisfaSion ,  d'ef- 
facer entièrement  les  reftes  d'une  opinion 
qui  s'efl  univerfellement  répandue  ;  que 
le  commerce  maritime  eft  incompatible 
avec  la  nobleffe,  &  qu'il  en  détruit  les 
privilèges  ,  nous  avons  eftimé  à  propos 
de  faire  entendre  notre  intention  fur  ce 
fujet ,  &C  de  déclarer  le  commerce  de  mer 
ne  pas  déroger  à  la  nobleffe,  par  une  loi  qui 
fut  rendue  publique,  &  généralement  reçue 
dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume  ». 

En  confwquence  le  roi  déclare  ,  qu'il 
veut  >j  que  tous  gentilshommes  puiflèntjjar 
feux  ,  ou  par  perfonnes  interpolée  s  ,  entrer 
en  fcciété  £c  prendre  part  dans  les  vaif- 
fcaux  marchands  ,  denrées  &C  marchan- 
difes  d'iceux ,  f^ns  que  pour  raifon  de  ce 
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ils  foient  cenfés  ni  réputés  déroger  à  la 
nobltfle  ,  pourvu  qu'ils  ne  vendent  point 
en   détail  >j. 

La  même  permiflion  avoit  été  accordée 
à  la  noblefle  par  l'article  452  de  l'ordon- 
nance de   161'). 

Nos  rois  ne  fe  font  pas  contentés  d'au- 
torifer  les  nobles  à  faire  ,  fans  craindre 
de  déroger  ,  le  commerce  de  mer.  L'or- 
donnance de  i($29  ,  dans  le  même  ar- 
ticle 451,  avoit  permis  toute  autre  efpece 
de  commerce  en  gros  *,  mais  comme  cette 
ordonnance ,  qui  n'a  point  été  enregiflrée 
au  parlement  de  Paris ,  étoit  demeurée  lans 
exécution  ,  du  moins  dans  fon  reflort,  le 
commerce  de  terre  en  gros  a  été  expreilé- 
ment  permis  aux  gentilshommes  par  un  édit 
du  mois  de  décembre  1701  ^  envegiflré  au 
parlement    le   30  du  même  mois. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  mars  17(^5  , 
regiflié  au  parlement  le  11  du  même  mois, 
le  roi  en  expliquant  en  tant  que  de  belbin 
l'édit  de  décembre  170 1  ,  permet  de  nou- 
veau aux  nobles  de  laire  le  commerce 
en  gros  ,  fans  être  tenus  de  fe  faire  rece- 
voir dans  aucun  corps  ou  communauté ,  à 
l'exception  cependant  de  la  ville  de  Pans, 
dans  laquelle  le  commerce  continuera  de 
fe  faire  comme   par   le  paffé. 

Les  édits  de  mai  &  août  i66/^ ,  n'avoiicnt 
fait  aucune  diftinilion  entre  les  officiers  de 
cours  feuveraines  &:  les  autres  nobles  ,  par 
rapport  à  la  ficulté  de  s'intérefler  dans  les 
compagnies  des  Indes  établies  par  ces 
édits.  On  trouve  même  dans  les  nouvelles 
éditions  de  Bornier  une  déclaration  du 
27  août  166^  ,  re^.llrée  au  parlement  le 
I''  itptembre  luivant  ,  q  li  porte  que  les 
offic  ers  du  con  éil  &  des  cours  (buve- 
raines  ne  pourront  point  être  récL.fe's  dans 
les  affaires  de  ces  compaç^nies,  fojs  pré- 
lexre  des  intérêts  qu'ils  y  auroient  pris. 
Mais  par  l'édit  de  1701 ,  relatif  an  com- 
merce de  terre  en  gros  ,  ce  genre  de  com- 
merce a  été  eXurtfTënitnt  détendu  à  tous 
les  magift  ats;  &  cette  défenfe  a  été  re- 
nouvellée  par  un  autre  édit  du  mois  de 
feutembre  iyo6. 

Voyez  au  iurplns  fur  cette  matière  le 
Biot   Commerce  ,  §  II  t-'  III,  tom.  ^,  pag. 

3.  On  a  excepté  de  la  dérogeance  l'art 


de  la  verrerie  ,  mais  il  n'en  faut  pas  corr' 
dure,  comme  quelques  perfonnes  l'ont  fait, 
que  l'exercice  de  cet  art  anoblit.  Il  a  tou- 
jours confervé  la  noblefle  &  ne  l'a  jamais 
donnée.  De  la  Roque  ,  ckap.  i^^  ,  cite 
deux  arrêts  de  la  cour  des  aides  ,  des  an- 
nées 1581  &  1597,  qui  déclarèrent  des 
gentilshommes  verriers  exempts  de  taille  , 
en  jjftifiant  par  eux  de  leur  noblefle.  Un 
autre  arrêt  de  la  même  cour  du  mois  d'avril 
1601  ,  cité  par  le  même  auteur  ubijuprà  y 
rendu  en  faveur  des  verriers  de  Charlen, 
de  Fontenay  &c  de  Tierache  en  Picardie  , 
porte  cette  reftriflion  :  «  Sans  qu'à  l'occafion 
de  l'exerciceSc  trafic  de  verreries  ,  lefdirs 
verriers  puiflent  prétendre  avoir  acquis  le 
degré  de  nobkfle,  ni  le  droit  d'exemption; 
comme  aufli  fins  que  les  habitans  des 
lieux  puiflent  prétendre  que  Ks  verriers 
faflent  ade  dérogeant  à  la  noblelfe  «. 

4'  On  a  agite  la  qicftion  de  favoir  fi 
les  avocats  dérobent  à  la  noblefle  ,  lorf- 
qu'ils  exercent  leur  profelfion  dans  les  juf- 
tices  inférieures  ,  &  l'on  a  voulu  établir 
entr'eux  &c  les  avocats  au  parlement  une 
différence  à  cet  égard.  Mais  cette  o,-inioii 
eu  profcrite  depuis  long-temps  II  efi  vrai 
que  Bacquet  ,  dans  fon  traité  des  droits 
de  francs-fiefs,  c/iap.  il  ,  i°Q,  rapporte 
quelques  exemples  d'avocats  au  châtelet 
&  autres  jurifdidions  inférieures,  q:ii,  pour 
plus  grande  précaution  ,  ont  pris  des  lettres 
de  réhabilitation  ;  mais  il  obferve  avec 
raifon  ,  &  d'après  le  texte  même  de  ces 
lettres  ,  qu'elles  confirment  la  jufte  opi- 
nion de  ceux  qui  foutiennent  la  compati- 
bilité de  la  noblelfe  avec  la  profelfion  de 
l'avocat  ,  puifqu'on  afl^ire  la  jouiff.mce  des 
privilèges  de  la  noblefle  à  ceux  qvii  les 
ont  obtenues  ,  nonobftant  l'exercice  de 
leur  état. 

De  la  Roque,  chap.  z^7  ,  cite  un  arrêt 
duconfeil,  rendu  le  4  mars  1548  contre 
les  habitans  de  Rennes,  qui  aveienttait  con- 
tribuer les  ju^es  &c  avocius  ifl^is  de  race 
noble  à  une  fubvenrion  ordonnée  par  le  roi 
François  I.  Par  cet  arrêt,  que  Loileau  date 
de  1547  >  ^^^  habitans  ont  été  condamnés 
à  refiituerceque  les  juges  &c  avocats  avoient 
payé.  Ce  qai  confirme  la  certitude  du  prin- 
cipe ,  qu'on  ne  peut  déroger  par  l'exercice 
de  la  proklTion  d'avocat. 
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La  d'fficulte  a  été  plus  grande  par  rap- 
port aux  avocats  qui  uniffcnt  à  leurs  fonc- 
tions le  minifttre  de  procureur.  Comme 
l'opinion  de  plufieurs  auteurs  eft  ,  que  ce 
dernier  état  eft  du  nombre  de  ceux  qui 
font  incompatibles  avec  la  noblefle  ,  on 
a  l'outenu  que  les  avocats  qui  lom  en  même 
temps  procureurs,  font  aSe  de  dérogeance, 
même  dans  Its  lieux  où  il  n'y  auroit  pas 
de  procureur  en  titre.  Cett;  qu.ftion  s'étant 
préfentée  au  parlement  en  i66'i  ,  à  l'égard 
des  avocats  au  préfiJ.i.il  d'An^^cs  ,  où  il 
n'y  avoit  po'nt  de  procureur  en  titre  d'of- 
fice, non  plus  que  dans  !e  Maine,  elle  y 
a  été  jugée  en  f:iveurde  lavocat-procureur, 
par  arrêt  du  3  juin  de  la  même  année  , 
rendu  lur  les  conciafions  de  M.  l'avocat- 
général  Bi^non.  Ce  ma:j,iftrat  fe  fonda 
principalement  far  l'artitle  58  de  l'ordon- 
nance d'Orléans ,  qui  permet  aux  avocats 
de  faire  l'une  &  l'autre  fondlion  d'avocat 
&  de  procureur  dans  le  royaume  ;  fur  des 
arrêts  Se  une  déclaration  de  i6o<)  ,  par 
laquelle  il  efl  porté  que  l'exercice  con- 
joint des  deux  tonâions  fe  fera, fans  toute- 
fois déroger  aux  droits  &  privilèges  des 
avocats  :  mais  le  motif  le  plus  puiffant  de 
décifion  paroît  avoir  été,  que  les  avocats 
d'Angers  ,  qui  avoient  donné  lieu  à  la 
conteflation  ,  exerçoient  fur  de  fimples 
matricules  :  Journal  des  audiences. 

5.   A  l'égard  des  procureurs  les  auteurs 
ne  font  point  d'accord  fur  la  queftion  de 
favoir   s'ils   dérogent  à   la  noblefle.    Tira- 
queau  ,  dans  fon  traité  de  la  noblefle ,  chap. 
go,    n°  t,    tient    l'affirmative    &  l'affure 
comme  une  chofe  certaine;  qucc  res  ,  dit- 
il  ,  minime  dubia  ejl.  Loyfeau ,  dans  fon  traité 
des  ordres,  n°  loG,  ubifuprà;  Coquille, 
^uefi.  x^S ,  &  plufieurs  autres ,  n'en  font 
aucun  doute.  C'en  auffi  l'opinion  de  Legrand, 
fur  la  coutume  de  Troyes,  &:  de  la  Roque 
dans  Ion  traité  de  la  nobleffe  ,   uhi  fuprk. 
Mornac,  dans  la  préface  du  titre  du  digefte 
de  Procuratoribus ,  dit  que  quelques  procu- 
reurs au  parlement  ayant  obtenu  des  lettres 
de    compatibilité   de    nobleffe  ,    elles   ne 
furent    entérinées    qu'à     condition    de    fe 
démettre    de    leurs  offices.  Il  ajoute  que 
telle  étoit  de  fon  temps  la  jurifprudence 
confiante  de  la  cour  des  aides. 

jEnfin  il  refaite  d'un  règlement  du  con- 
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feil  du  ai  mars  \G66  ,  que  les  nobles 
qui  fe  font  fait  recevoir  dans  une  charge 
de  procureur  poflulant ,  ont  dérogé  à  la 
nobleffe  ,  foit  qu'ils  l'ayent  exercée  con- 
jointement ou  féparément  avec  celle  d'a- 
vocat. 

Plufieurs  auteurs  ont  fait  une  diAinélion 
entre  les  procureurs  au  parlement  &  les 
procureurs  des  autres  tribunaux.  Mornac, 
ubi  fupià ,  Si.  Legrand  fur  la  coutume  de 
Troyes ,  art.  i ,  glof.  7  ,  t°  :? ?  ,  appuienf 
cette  diflinûion  fur  le  témoignage  de  Tira" 
queau  ;  mais  lorfqu'on  fait  attention  au 
texte  de  cet  auteur ,  on  voit  qu'il  n'a  point 
décidé  cette  queftion,  &  qu'il  paroît  plutôt 
n'admettre  aucune  diflinâion. 

D'autres  auteurs  foatiennent  indiflinc- 
tement  que  l'état  du  procureur  n'emporte 
pas  par  lui-même  de  dérogeance.  On  met 
de  ce  nombre  Faber ,  cod.  d^  dignitat. 
rit.  zg  ,  d-.f.nit.  5,  La  Rocheflavin  ,  May- 
nard ,  Guy-pape  ,  qui  en  rapporte  un  arrêt 
de  l'an  1454  en  faveur  des  procureurs 
du  Dauphiné  ,  Nicolas  Loyfel,  &  quelques 
autres. 

M.  du  Parc-Poulain  efl  d'avis  que  les 
procureurs  au  parlement  ne  dérogent  pas. 
Voyez  l'es  notes  fur  les  articles  <)6  &c  $^i , 
de  la  coutume  de  Bretagne.  Il  cite  fur  ce 
dernier  article  un  arrêt  du  confeil  qui  a 
jugé  que  l'état  de  procureur  au  parlement 
n'emporte  point  dérogeance  à  la  nobleffe. 
Nous  ne  connoiiTons  cet  arrêt  que  par  la 
citation  de  cet  auteur. 

L'édit  de  création  des  offices  de  procu- 
reurs portulans  dans  les  jurifdictions  de  la 
Lorraine,  du  mois  de  novembre  I7°4> 
&  la  déclaration  du  i  août  1705  ,  pat 
laquelle  il  a  été  permis  aux  avocats  de 
lever  ces  offices  ,  &  d'en  réunir  les  fonc- 
tions ,  portent  :  Sans  que  lefdites  jbnclions 
de  procureurs  puijfcnt  ctreimputées  a  acle  dz 
dérogeance  a  la  nobLJfe  aux  avocats  qui 
s'en  trouveront  honorés.  Voyez  le  fécond 
volume  des  ordonnances  de  Lorraine. 

Une  conteftation  entre  la  ville  de  Paris 
&  les  fix  corps  des  Marchands  ,  d.ins  la- 
quelle il  étoit  queftion  de  reftreindre  l'éligi- 
bilité à  l'échevinage  de  cette  ville  à  certains 
ordres  de  citoyens ,  a  donné  lieu  k  de  vives 
réclamations  de  la  part  de  plufieurs  corps, 
&  notamment  des  procureurs  au  parlement 
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&  au  châtelet.  Les  uns  &  les  autres  ont  ciré 
un  grand  nombre  d'autorités  poi;r  établir  la 
compatibilité  de  leur  état  avec  la  noblefTe. 
Les  procureurs  au  châtelet  ont  invoqué  en 
leur  particulier  une  décision  du  parquet , 
rendue  en  faveur  de  M^  de  Béliflen  leur 
confrère. 

M>  de  BélifTen  ayant  été  commifTaire 
des  pauvres  ,  eut  à  rendre  compte  de  l'on 
adniniftration.  II  prit  dans  ce  compte  la 
qualité  d'écuyer.  Ayant  été  nommé  mar- 
guillier  quelque  temps  après ,  M.  l'avocat- 
général  le  Bret ,  &  AP  Ligier  avocat , 
qui  étoient  premiers  matr^uilliers  de  la 
paroiiïe  S.  André-dcs-Arcs  ,  firent  quel- 
que difficulté  d'admettre  cette  qualité  ,  & 
de  la  laider  graver  fur  les  fix  cloches  qu'il 
s'agilFoit  de  bénir.  M.  l'avocjt  -  général 
en  référa  au  parquet  ,  &  il  fut  conclu  par 
l'avis  de  MM.  les  gens  du  roi  ,  que  les 
noms  &  qualités  de  M*  de  Béliflen  fercient 
gravés  fur  les  cloches,  avec  le  titre  d'/c«jer. 

La  contertation  relative  à  l'échevirage 
n'a  point  été  jugée  ,  &  la  queftion  elle- 
mêine  de  la  dérogeance  n'en  point  aflez 
éclaircie  pour  que  nous  puiffions  embrafler 
un  fentiment  pour  ou  contre  Its  procureurs. 
Il  efl  plus  fur,  afin  d'éviter  les  difficultés, 
qpe  les  procureurs  nobles  qui  ont  quitté  leur 
état ,  &  leurs  enfans  ,  obtiennent  des  let- 
tres de  réhabilitation. 

6.  Cette  qutfiion  ,  à  l'égjid  des  pro- 
cureurs en  la  chambre-des-compces,  a  été 
moins  controveifée.  La  Roque,  chap.  147, 
cite  en  leur  faveur  plufieurs  lettres  patentes 
qui  ont  établi  la  compatibilité  de  la  no- 
blefle  avec  leur  état.  Voyez  dans  le  recueil 
de  Fournival ,  pag.  cjj?  ,  L-s  lettres  ac- 
cordées à  Jean  le  Prevofi  le  6  feptem- 
bre    1500. 

7.  Les  notaires  de  Paris  ont  le  privilège 
de  ne  point  déroger  à  la  noblefle  II  leur 
efl  fpécialement  afluré  par  un  édit  du  mois 
d'août  1673  ,  enregiflré  au  Parlement  le 
7  feptembre  ,  &  en  la  coar-des-aides  le 
fept  décembre  fuivant.  La  quefiion  efi  de 
favoir  fi  ce  privilège  n'a  pas  ,  comme  on 
le  prétend  ,  d'autre  origine  que  l'édit  , 
&  fi  les  autres  notaires  du  royaume" déro- 
gent. La  Roque  ,  chap.  z./?,  examine  cette 
q^utflion  ,  &  la  décide  en  faveur  des  notai- 
res. L'avis  de  la  Roque  nous  paioît  être  le 
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mieux  tonde ,  &  nous  ne  penfons  pas 
que  l'on  doive  s'iirréter  à  la  décif  on  con^ 
traire  d'un  arrêt  du  confeil  du  4  juin  1668. 

8.  Les  greffiers  ne  dérogent  point;  mais 
l'état  d'huiffier  a  toujours  été  eft;mé  in- 
compatible avec  la  iiobkfle  :  la  Roque , 
chap.    1^0. 

9.  Nul  doute  que  les  médecins  &  chi- 
rurgiens confervent  le  privilège  de  la  no- 
blefle ,  l'art  de  la  médecine  5c  celui  de  la 
chirurgie  étant  des  arts  libéraux. 

10.  L'édit  du  4  avril  1540  défend  aux 
gentilshommes  ,  à  peine  de  dérogeance  à  la 
noblefle,  de  prendre  à  ferme  aucuns  biens 
du  roi,  princes  ,  leigneurs  &  gens  d'églife. 
L'article  109  de  l'ordonnance  d'Orléans 
réitère  la  même  dèfenle  fous  les  mêmes 
peines.  On  la  trouve  encore  confignée  à 
l'égard  des  biens  appartenans  aux  ecelé- 
fiaftiques  dans  l'article  48  de  l'ordonnance 
deBIois,  &  dans  des  arrêts  du  confeil  des  13 
janvier  11^67  ,  &  10  oflobre  166^. 

Dins  la  fuite  on  a  adniis  les  nobles  à 
pouvoir  s'intèrcfl"..r  ,  fans  dérogeance  ,  dans- 
les  baux  des  fermes  du  roi.  L'auteur  du 
diftionnairedes  domaines  ,  au  mot  NobUJfey 
I*  zt  ,  uouv.  cdU:  cite  à  ce  fjjet  l'anicle 
443  du  bail  de  Domergues  ,  du  18  mars- 
1687. 

Un  arrêt  du  confeil  du  15  février  1710- 
permet  à  toutes  perfonnes  nobles  de  tenir 
&i  prendre  à  ferme  les  terres  &  fei'j;neuries 
appartenantes  aux  princes  5c  princefles  du 
Sang  ,  fans  que  fous  prétexte  de  l'exploi- 
tation defdites  fermes  les  nobles  puil^ 
lent  être  inquiétés  ni  recherchés  pour  caufe 
de  dérogeance  à  'leur  noblefle.  Voyez 
Nobkjfi. 

11.  Il  efl  permis  aux  nobles  par  divers 
réglemens  d'entreprendre  la  fouille  &  la 
fonte  des  raines  ,  ou  de  s'y  intérefler  fans 
déroger  à  la  noblefle  :  lettres-patentes  du 
30  feptembre  1548  ,  &  du  10  oftobre 
1552;  édit  du  mois  de  juin  1601.,  art.  îj; 
édit  de  février  1712  ,  regiftré  au  Parle- 
ment de  Navarre  le   21    mars  ,  art.  iz, 

12.  L'agriculture  ne  fauroit  être  con- 
fidérée  par  elle-même  comme  emportant 
dérogeance.  Ainfi  lorfqu'un  gentilhomme 
cultive  les  propres  terres  ,  quoique  les- 
réglemens  fur  le  foit  des  taill-'s  fixent  la 
quantité  qu'il  en  peut  cultiver  en  exemption 
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ne  tailles ,  il  ne  déroge  point  pour  en  culti- 
ver davantage. 

La  dame  veuve  du  fiearde  Bercy,  gentil- 
homme de  race,  fut  impofée  à  la  taiile 
en  171^  pir  les  coilecleurs  de  la  paroifTe 
de  Courville ,  parce  que  dans  l'enclos  de 
fa  maifon  ,  elle  avoir  une  tuilerie  dont 
elle  vendoit  la  tuile ,  &  achetoit  le  bois 
pour  la  faire  cuire.  On  prétendoit  que 
eetoit-là  une  dérogeance  qui  la  rendoit 
taillable. 

Elle  répondoit  que  Ton  enclos  avec  fa 
tuilerie  ne  compolbit  en  tout  que  douze 
à  quinze  fctiers  de  terre,  &  que  les  régle- 
mens  l'autorifoient  à  en  faire  exploiter 
rrente-fix  muids  ;  que  la  tuile  qu'elle  taifoit 
fabriquer  pour  vendre,  ne  pouvoir  être  con- 
lîdérée  que  comme  un  fruit  de  la  terre  , 
de  même  que  le  bled  qui  en  proviendroit 
&  qu'elle  vendroit  ;  que  le  bois  acheté 
pour  la  faire  cuire  ,  étoit  la  même  chofe 
que  les  chevaux  ,  charrue  Se  uftcnfiles  de 
labour  qu'un  gentilhomme  acheté  pour  faire 
cultiver  fa  terre    &  en  recueillir  le   bled. 

Far  fentence  des  Elus  de  Chartres,  con- 
firmée par  arrêt  rendu  en  la  première  cham- 
bre de  la  cour-des-aides  ,  au  rapport  de 
M.  Boyetet ,  le  24  mai  1717»  il  a  été 
ordonné  que  la  dame  de  Bercy  fenoit  rayée 
des  rôles  des  tailles,  &  employée  au  càia- 
pitre  des  nobles  :  Mémorial  des  Tailles  au 
mot   Nobles ,  n°  zz. 

§  III.  Si  la  faillitt  ou   le  dilit  du  nol'le  ou 
de  l'annobli  emportent  la  dérogeance. 

1.  De  la  Roque ,  chap.  Z£j,  n'héfîte 
point  k  décider  que  la  faillite  emporte  une 
dérogeance  fortnelle  ,  comme  oppofée  à  la 
noblcfle  qui  n'a  d'autre  fondenvent  que  la 
vertu  &  le  mérite.  Il  appuie  cette  déci- 
fion  lur  ks  ordonnances  d'Orléans  &  de 
Blois,  &  fur  redit  du  mois  de  mai  i6oij. 

2.  Suivant  l'article  5  du  titre  9  de  l'or- 
donnance de  i6-ji ,  le  né;',ociant  qui  obtient 
des  lettres  de  répi  ou  des  défenfes  générales, 
ne  peut  être  élu  ,  ni  maire,  ni  échevin  ,  ni 
admis  à  aucune  autre  charrie.  Nous  rap- 
portons au  mot  Echevin  un  arrêt  du  7 
décembre  ijé^  qui  a  jugé  valable  la  def- 
trtution  d'un  particulier  ,  échevin  de  la 
€Ih£rité-fur-Loire  ,  qui  avoit  pris  des  lettres 
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de  clTion  ,  quoi^u'avant  Fentérinîment  if 
eût  fatisfait  les  créanciers. 

L'article  10  de  l'édit  de  décembre  1701 
déclare  de  même  déchus  des  honneurs  fie 
prérogatives  accordés  par  cet  édit,  ceux 
des  marchands  6c  négocians  en  2ros  qui' 
auront  fait  faillite  ,  pris  des  leures  de 
répi  ,  ou  fait  des  contrats  d'atermoie- 
ment  avec    leurs    créanciers. 

Enfin  redit  de  juin  I7i<>-,  par  lequel  le 
roi  rendit  la  nobleffe  aux  échevins  de  Paris, 
porte  :  Qu'au  cas  qu'aucuns  d'eux  rinlfcnt  à 
j'aire  Jailli  te  ,  pajfer  contrats  d'atermoie- 
ment ,  ou  obtenir  des  lettres  de  n'pi ,  ih feront 
déchus  de  la  nollejje.  qui  leur  ejl  accordée- 
par  le  préjent  édit. 

On  peut  douter,  maigre  ces  loix,  fi  dans 
tous  les  c?.s  la  faillite  emporte  la  dérogeance 
&  la  néceffité  de  prendre  des  lettres  de 
réhabilitation. 

L'arrêt  de  la  cour  des  aides  ,  dont  voici 

I  efpece,  donne  lieu  de  penfer  qu'il  y  a  des' 
circonftances  ou  ces  lettres  ne  font  point  né- 
c^ffaires. 

Le  fieur  Lay  de  Serizy  père  avoit  fait  tn-- 
cetce  ville  le  commerce  de  fer,  &  il  s'étoit 
acquis  toute  la  dilîmôion  dont  fon  état  étoic 
fufceptible.  Echevin  en  1703  ,  &  enfuite 
conful  ,  le  roi  lui  accorda  en  1710  des  let- 
tres de  noblcfTe.  On  fait  que  la  nobleffe 
qui  avoit  été  ôtée  aux  échevins  de  Paris  , 
ne  leur  fut  rendue  qu'en  171^.  Les  lettres  du 
fieur  de  Serizy  lui  avoient  été  accordées  , 
tant  pour  lui  que  pour  fes  defcendans  , 
tant  qu'ils  vivraient  nollemert  t-  fans  l'aire, 
acte  de  dérogeance.  Après  la  mort  du  fieur 
de  Serizy,  fon  fils  continua  le  même  com- 
merce avec  autant  d'honneur  &  de  dif- 
tinflion  que  fon  père  :  mais  en  i-j^6 ,, 
une  faillite  des  plus  conOdérable  d'un  des 
débiteurs  du  fieur  de  Serizy  ,  l'obligea  lui- 
naême  à  mettre  fon  bilan  au  greffe ,  &  àî 
faire  l'abandon  de  fes  biens  à  fe%  créanciers. 

II  étoit  prouvé  au  procès  que  la  faillite  éroit 
fimple,  &  en  aucune  manière  frauduleufe. 

Le  fieur  de  Serizy  fe  retira  à  Soiffcns  ,, 
&  fit  fignifier  aux  fyndics  &  hibitnns 
de  la  paroiffe  de  Sr  Léger  de  Soiifons  ,. 
les  lettres  de  nobleffe  obtenues  par  fon. 
père.  Les  cclleûeurs  n'impoferent  pas  d'a- 
bord le  fiear  de  Serizv  à  la  raille ,.  niais- 
ay.nt   découvert   enfuite  qu'il    avoit  fais 
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faillite ,  ils  le  comprirent  dans  le  rôle 
de  lyiî)  pour  une  lomme  de  38  livres 
quinze  fous  neuf  deniers.  Oppofition  du 
fieur  de  Serizy  au  commandenKnt  q  li  lui 
fat  fait  de  payer.  Sentence  de  1  eledion  qui 
déboute  le  fieur  de  Serizy  de  fon  oppo- 
fition &  de  fa  demande  ,  afin  de  radia- 
tion de  fon  impofition  fur  le  rôle.  Appel 
en  la  cour-des-Aides  par  fa  veuve  &  fes 
héritiers. 

Les  colleâeurs ,  pour  foutenir  le  bien- 
juzé  de  leur  fenrence,  fe  fondoient  fur  les 
difpofitions  de  l'article  lodel'éditde  1701, 
&  fur  redit  de  juin  i/KÎ,  rapporté  ci- 
deffus ,   n°  p. 

La  dame  veuve  &  les  héritiers  du  fieur 
de  Serizy  répondoient  que  l'édic  de  ijiS 
ne  pp.rloit  que  des  anoblis  par  l'échevinagc, 
jk.  non  point  des  nobles  d'extradion  ,  ou 
des  anoblis  par  lettres  du  prince.  Or  le 
fieur  de  Serizy  père  avoir  été  anobli  par 
des  lettres  de  1710  ,  pour  récompenfe  de 
fervices  par  lui  rendus  à  l'état  relativement 
au  commerce  ,  qu'il  avoir  porté  au  plus 
haut  degré  dans  la  partie  qu'il  avoir  em- 
braflee. 

Lors  du  rapport  il  y  eut  d'abord  f  x  voix 
contre  fept.  L'affaire  ayant  paru  mériter  li 
pljs  grande  attention,  plufieurs  des  fept  fe 
déclarèrent  pour  demander  un  confultis  chf- 
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jîbus ,  &  les  autres  s'y  réunirent.  Enfin  pat 
un  arrêt  rendu  en  la  troifieme  chambre  de 
la  cour-des-aidts  ,  conjïdtts  daj]':bus  ,  au 
rapport  de  M.  Bernard  de  la  Fovtelle  , 
le  jeudi  17  août  17^7  ,  la  fentence  fut 
infirmée ,  &  la  radiation  de  l'impofition 
fur  le  rôle  fut  ordonnée.  M^  Carré  de 
St.  Pierre  fit  un  mémoire  pour  les  fyndics 
&  habitans  de  la  paroiffe  de  St.  Léger  de 
Soiffons  ,  &  M'  Douet-d'Arcq  en  fit  un 
pour  les  héritiers   du  fieur  de  Serizy. 

a.  On  demande  fi  la  condamnation  k 
peine  affliâive  ou  infamante  fait  perdre 
la  noblelTe  ?  Nul  doute  qu'elle  prive  le 
condamné  des  privilèges  qui  y  font  atta- 
chés. Quant  à  fes  enfans ,  il  ne  paroît  pas 
que  la  dérogeance  puiffe  s'étendre  jufqu'à 
eux,  à  moins  que  par  la  c  ndamnation 
la  dégradation  de  noblèffe  n'ait  été  pror 
noncée ,  tant  contre  le  condamné  que 
contre  fa  poftéricé.  Voyez  Dégradation 
de  noblèffe. 

La  Roque,  chap.  i£G,  penfe  néanmoins 
que  le  vol  emporte  dérogeance,  &  a  befoin 
de  réhabilitation  :  mais  il  avoir  dit  dans 
le  chapitre  précédent  ,  qu'on  n'a  jamais  vu 
qu'aucun  de  ceux  qui  ont  commis  forfai- 
ture aient  perdu  leur  noblèffe,  fi  ce  n'eft 
pour  crime  de  leze-majefté  au  pre^^liet 
chef. 


DESADVENANT. 

Voyez  Advenant ,  ton.  i  ,  pag.  zG^. 
DESAVEU     EN    MATIERE    DE     PROCEDURE. 
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dèjaveu  peut- 
doit  avoir. 


■  quil     nom  ,  attendu  qu  elle  n  a  ûoene  aucun  pc 
voir  a  cet  effet. 

i.   Toute  perfonne  qui  exerce  le  minif- 
I.  Le  défaveu  eft  la  déclaration  faite  par     tere  d'un   mandataire  ad  lites  ,   peut  être 
^ne  partie ,  qu'elle    n'approuve  point  les     défavouée  lorfque   fa  conduite  y  a  donné 
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lieu.  Cela  eft  certain  des  procureurs  &  des 
huilTiers.  A  l'éi^ard  des  avocats,  le  délaveu 
ne  peut  avoir  lieu  contr'eux  ,  parce  qu'ils 
n'engagent    point  leur   partie. 

3.  Un  procureur  ou  un  luiiflier  ne  peut 
être  délavoué  dans  les  cas  ordinairas  que 
par  fts  propres  cliens ,  ou  par  un  tonde  de 
procuration  fpe'ciale.  C'eft  à  ces  derniers  feuls 
qu'il eft  obligé  de  repréfenter  fes  pouvoirs: 
les  parties  adverfcs  ne  peuvent  exiger  cette 

,'    repréfentation  ,  &  il    n'eft  même  tenu  de 
!    la  faire  à  fes  cliens  qu'après  le  délaveu. 

4.  Un  mineur  doit  être  admis  à  défavouer 
la  procédure  fiite  fous  fon  nom  par  Ton  cu- 
rateur ,  &C  quelque  mal  fondé  que  pût  pa- 
roître  ce  défaveu  ,  il  doit  lui  être  donné 
lin  curateur  ad  hoc ,  pour  en  former  la 
demande  ,  &  en  faire  valoir  les  motifs. 
Ainfi  jugé  dans  l'cfpece  fuivante. 

-  Par  un  arrêt  du  z6  juillet  ly^-à  ,  il  fut 
nommé  un  curateur  à  la  demoifelle  Dande  , 
mineure  émancipée  ,  lur  une  requête  par 
elle  préfr.ntée,  pour  défavouer  la  procédure 
faite  en  (on  nom  par  M^  Dande ,  procu- 
reur en  la  cour,  fon  père  &  fon  curateur, 
contre  le  (leur  Pajot ,  l'un  des  clercs  de 
ce  dernier.  Le  fieur  Pajot  avoit  été  accufé 
d'avoir  féduit  la  demoiielle  Dande, &  d'a- 
vo  r  voulu  envahir  le  bien  dont  elle  jouif- 
foit.  Un  autre  arrêt  du  lendemain  ,  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  d'Ormeflon  ,  dé- 
bouta M"^  Dande  de  roppofition  qu'il  avoit 
formée  au  premier. 

Cependant .  ainfi  que  l'obferva  depuis  le 
même  niagiOrat ,  le  défaveu  de  la  demoi- 
felle D..nde  étoit  mnl  fondé,  parce  que  les 
faits  dont  fon  père  fe  plaignoit  étant  vrais, 
.  il  avoit  pu  agir  valablement  pour  le  bien 
&  l'intérêt  de  fa  fille,  même  contre  le  vœu 
de  celle-ci,  la  loi  n'ayant  exigé  qj'on  donnât 
des  curateurs  aux  mineurs,  que  parce  qu'elle 
a  réputé  ces  derniers  hors  d'état  de  juçrer 
fainement  &  d'agir  prudemment  par  eux- 
mêmes. 

La  demoifelle  Dande  fut  déclarée  non- 
recevable  dans  fon  défa\  eu  ,  par  un  nouvel 
arrêt  du  xy  août  ij^6  :  Re^ijlres  criminels. 
5  Une  femme  commune  en  biens ,  &  fous 
puiflance  de  mari  eft  non-recevable  à  dé- 
favouer un  officier  public  ,  qui  a  occupé 
pour  elle  ,  en  même  temps  que  pour  (on 
înari ,  fur  une.  demande  relative  à  un  effet 
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de  communauté.  Ce  principe  eft  fi  évident 
qu'il  ne  paroît  pas  devoir  faire  quefiion.  II 
a  néanmoins  été  conttfté. 

La  dame  de  Ribouard  avoit  été  affi- 
gnée  conjointement  avec  fon  mari  en  paie- 
ment d'un  billet  ioufcrit  par  celui-ci  au  pro- 
fit de  M"^  Charaudeau  ,  notaire  à  Poitiers. 
Elle  déclara  ne  pas  vouloir  être  partie  dans 
la  caufe,  quoique  commune  en  biens.  En  con- 
féquence,  le  procureur  de  fon  marin'occ  pa 
que  pour  le  fieur  de  Riboaart.  Sentence  in- 
tervint où  le  nom  de  la  dame  (on  époufe  fut 
inféré  par  erreur.  Alors ,  fans  égard  a  la  pro- 
meffe  que  lui  avoit fiite  M^  Chariudtau  ,  de 
n'en  pourf;ivie  l'exécution  que  contr;  Ion 
mari,  elle  défavoua  le  procureur  de  fon  ni^ri. 
Arrêt  du  16  février  1777  ,  conforme  aux  con- 
clufions de  M.  d'Agueifeau  ,  qui  déclara  le 
défaveu  nul  &  injurieux,  condamna  la  dame 
de  Ribouard  en  dix  livres  de  dommages 
&  intérêts  ,  &  aux  dépens  envers  toutes 
les  parties  :  Gazette  des  tribunaux  ,  toni. 
?  ,  pi3g-  Z47  '■  Plaidoyeriei ,  vu  la  J'euille  , 
pag.  8'. 

6.  Quoiqu'en  vénérai  une  femme  en  puif- 
fance  de  mari  n'ait  point  qualité  pour  eftcr 
en  juftice  ,  &  qu'elle  ne  paroifTe  pas  avoir 
un  caractère  lufîifant  pour  autoriler  feule 
un  ofiicier  h  agir  pour  fes  intérêts ,  il  efl: 
néannmins  des  circonfiances  où  un  mari  ne 
peut  déi'avouer  les  aûes  fiits  en  vertu  des 
feuls  pouvoirs  de  fa  femme.  Ainfi  ,  par 
arrêt  du  ^8  août  1765  ,  conforme  aux  cjn- 
dufions  de  M.  de  Barentin  ,  le  fieur  de 
la  Palme  a  été  débouté  de  fa  demande  en 
validité  du  défaveu  qu'il  avoit  fait  du  fieur 
Delimarre  ,  huifTier ,  (  qui  avoit  inter|eté 
en  fon  nom,  &  en  celui  de  fa  femme  appel 
d'une  faifie  exécution  )  fous  le  prétexte 
qu'il  ne  lui  avoit  donné  aucun  ordre  :  Ki- 
g'fhes  criminels. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  ont  été  que  d'une 
part  la  dame  de  la  Palme,  encore  mineure  , 
mais  non  commune  en  biens  ,  avoit  pu  , 
en  l'abfence  de  fon  mari,  charger  cet  hui(- 
fier  d'interjeter  appel  en  leur  double  nom; 
de  l'autre  part ,  que  les  droits  du  mari  ne 
fe  trouvoient  pas  lélés  par  cet  afle  pure- 
ment confervatoire  ,  &  que  le  mari  étoic 
fans  intérêt  à  ccntefter ,  attendu  que  la  pref- 
que  totalité  des  meubles  faifis  appartenoif 
à  la  femme. 
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7.  Un  s.'ir:'n!^er  ne  pe'.it  être  admis  à 
de'lavouer  un  oÀicier,  qu'en  ûonnant  cau- 
tion de  payer  les  frais  qu'entraînera  le  ju- 
gement de  Ton  défaveu  :  arrêt  du  4  juillet 
'i.']66 ,  rapporté  au  mot  Caution  judicatum 

Jolvi  ,  §  I  ,  n°    75. 

8.  Lorfque  plufîeurs  particuliers  ont  un 
intérêt  commun  à  une  demande  ,  ou  à  une 
procédure ,  comme  des  co-héritKrs ,  ou  des 
co-obligés  ,  les  pouvoirs  donnés  par  plu- 
lieurs  d'entr'eux  ,  notent  point  aux  autres 
■la  faculté  de  déîavouer  ce  qui  a  été  fait  fans 
leur  propre  autor.farion. 

Une  lentence  d  i  bailliage  de  Roye  avoir 
.•déclaré  un  bail  à  rente  exécutoire  contre 
les  héritiers  Brvine!.  ainfi  qu'il  l'étoit  contre 
fon  père.  Charl.s  Brimel  ,  l'un  d'eux  ,  fans 
autorifation  de  les  frères  &  l'œurs ,  avoit , 
tant  pour  lui  que  pour  eux,  inrerjiné  appel 
de  cette  fentence,  &  chargé  M'  Alavoine, 
procureur  en  la  cour  ,  de  fuivre  fur  cet 
appel. 

La  fentence  avant  été  confirmée  ^  les 
frères  Si  'ccvrs  de  Charles  Brunel  défavoue- 
j'ent  M'^  Alavoine. 

Chrrls'-,  Brune]-,  fir  qui  momboient  par 
ce  moyen  tous  ks  hais  de  l'appel,  dem.mda 
à  faire  preuve  que  fes  co-héritiers  ,  aflem- 
blés  cb.ez  un  notaire  de  Roye  ,  peu  apiès 
que  la  icntence  avoit  été  rendue,  étoieni 
convenus  ujianimcment  qu'il  falloit  en  in- 
terjeter appel,  &:  envoyer  la  copie  fijinifiée 
^  M^  Alavoine ,  pour  obtenir  un  arrêt  de 
,délcnles. 

M.  d'Ormeflbn,  avocat  général,  s'éleva 
contre  les  inconvéniens  d'ime  pareille 
preuve  ,  &  dit  qu'il  n'y  avoit  que  deux 
partis  à  prendre  ,  ou  de  déclarer  le  défaveu 
bcn  ,  &■  de  condamner  Charles  Brunel  à 
indemnifer  le  procureur  ,  ou  de  le  déclarer 
nul ,  6c  de  charger  Brunel  d'indemnifer  fes 
co-hériîicrs.  Il  inclina  pour  le  lecond  , 
comme  plus  propre  à  conkrver  la  réputa- 
tion du  piocureur,  quife  jufHfioit  allez  bien 
pour  mériter  cet  é2;ard.  Mais  l'arrêt  du  9 
février  1743  ,  en  la  tro:fitme  chambre 
{les  enquêtes  ,  adopta  le  premier  parti  ,  afin 
que  les  dcfavouans  ne  demeuraient  pas 
appellans  malgré  eux  :  Non  trouvé  fur  ks 
regijires. 

La  même  chofe  a  été  jugée  dans  l'ef- 
ccçp  faiva.ritç, 


E  U  ,     §     I. 

Cinq  marchands  de  chaux  prétendoient 
avoir  à  le  plaindre  de  M'=  Lelonç; ,  pro- 
cureur à  Melun ,  8c  fyndic  des  m.^.rchands 
de  chaux,  ainfi  que  du  fitur  GenfTe  ,  fon 
commis.  Quatre  dentr'tux  donnèrent  en 
conie'quence  des  pouvoirs  aux  fieurs  Canet 
&  Filleau  ,hui(ll;is  a  Melun  ,  pour  affv,:,ner 
au  nom  des  cinq  le  fyndic  &  le  commis, 
&  à  M"^  Davaux ,  procureur  au  bureau  de 
ville ,  pour  occuper  fur  ces  alTi'jjnations. 

Une  fentence  du  bureau  de  la  ville  ayant 
déclaré  les  marchands  non-recevables ,  le 
fyndic  &  le  commît  levèrent  des  exécu- 
toires de  dépens,  en  vertu  delquels  ils  firent 
faifu:  les  meubles  du  fieur  Payen ,  celui  des 
cinq  qui  n'avoic  pas  fi?;né  les  pouvoirs.  Le 
fieur  Pavendéfavoua  les  héritiers  &C  le  pro- 
cureur ,  &  un  arrêt  de  relevée  du  9  décem- 
bre 174^  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avo- 
cat-général  Joly  de  Fleury,  déclara  ce  dé- 
faveu bon  &  valable  ,  déchargea  le  fieur 
Payen  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées au  profit  du  fieur  Lelcn^  &  du 
fieur  GenfTe  j  condamna  le  fyndic  &  le  com- 
mis aux  dépens  envers  lui  ;  condamna  pa- 
reillement le  procureur  &  les  huifTieus^ 
garantir  &  indemnifer  le  fyndic  &  le  com- 
mis, &c  les  quatre  marchands  qui  avoient 
donné  les  pouvoirs  à  garantir  &  indemni-» 
fer  le  procureur  &  les  huifGers  :  Ptaidoye- 
ries,Jol.  .?5-?6', /2°  9  ,  coté xHig. 

Les  mêmes  motifs  ont  encore  àéi&é  un 
autre  arrêt  prononcé  aux  eaux  &  forêts  au 
fouverain  le  13  mai  171^8,  fur  les  con- 
clufions du  minillere  public.  Il  avoit  été 
rendu  en  la  maitrite  de  Soldons  une  fen- 
tence contre  le  nommé  Pannier  ,  &  ftpt 
mariniers ,  pour  fait  de  navigation.  Pen- 
nier  char^iea  M*^  Fab'-s  ,  procureur  à  Soif- 
fons  ,  de  former  oppofition  à  cette  fen- 
tence. M^  Fabus  forma  cette  oppofition  au 
nom  de  tous  ,  &  il  interjeta  enfuite  appel, 
égaletnent  au  nom  de  tous  ,  d'une  autre 
fenrence  fur  délibéré.  Les  fept  qui  n'avoient 
point  donné  de  pouvoir,  déclarèrent  être 
piêts  à  exécuter  cette  féconde  fentence  , 
&:  défavouerent  M'=  Fabus  ,  comme  ne  lui 
ayant  donné  aucun  pouvoir  ,  ni  pour  l'op- 
pofition,  ni  pour  l'appel.  M*  Fabus  pré- 
tendit qu'ils  ne  pouvoient  au  moins  fe  di(- 
penfer  de  payer  les  frais  faits  jufqu'à  la  le- 
copde  fentence ,  puiique  leur  acquiefcement 

\  Cetçg 
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k  cette  féconde  fentence  ("embloit  être  une 
ratification  de  roppofition  formée  à  la 
première.  Mais  ils  répondirent  qu'ils  n'en- 
tendoient  exécuter  la  dernière  fentence  que 
Comme  règlement  de  police  ,  qu'ainfi  leur 
confentement  ne  les  engageoit  point  à  payer 
les  frais  de  la  procédure  faite  poar  y  parve- 
nir. Leur  défiveu  fut  déclaré  valable,  M^ 
Fabus,  débouté  de  fa  demande  eii  paiement 
de  frais ,  &  condamné  en  tous  les  dépens 
envers  toiies  les  parties,  fauffon  recours 
contre  Pennier  :  piaidans  M"  T'enncfon  , 
Bidault  de  Montréal,  Breton  &  de  Varicourt. 
9.  Le  dé 'aveu  doit  être  précis  &  déter- 
miné à  telle  ou  telle  perfonne.  Un  défa- 
veu  donné  vaguement ,  &  en  général ,  de 
tous  officiers  qui  pourroient  avoir  agi  fous 
le  nom   du  défavouant  ,  feroit  nul. 

C'eft  ce  qui  a  été  ju;:;é  par  un  arrêt  rap- 
porté au  Journal  manulcrit  de  M.  Delam- 
l5on  ,  dont  voici   l'tfpece, 

M'^Braere  ,  procureur  desfieurs  Hiirpeau 
Se  conforts,  ayant  négligé  de  former  oppo- 
fition  dans  la  huitaine  à  un  arrêt  par  dé- 
faut rendu  contr'eux,  ceux-ci  formèrent  op- 
pofition  lorfqu'on  voulut  le  taire  exécuter, 
&C  donnèrent  pouvoir  à  M"^  Defnots  ,  pro- 
cureur en  la  cour ,  de  défavouer  tous  no- 
taires ,  greffiers  &  procureurs  qui  pour- 
roient avoir  agi  en  leur  nom. 

M*  Defnots  mit  le  défaveu  au  greffe.  La 
veuve  Coquelin  ,  qui  avoir  obtenu  l'arrêt 
par  défaut ,  dénonça  ce  défaveu  à  M* 
Bruere  ,  &  l'afligna  pour  fe  voir  condam- 
ner à  l'indemniler  dans  le  cas  ou  le  dé- 
faveu feroit  jugé  valable. 

M.  d'AgutlTeau  ,  avocat  général  ,  qui 
porta  la  parole  dans  cette  caufe,  fit  voir 
que  le  défaveu  n'étoit  régulier  ,  ni  dans  la 
forme ,  ni  au  fonds. 

Dans  la  forme  ,  l'Ie  défaveu  efl  général. 
Perfonne  n'y  tfl  nommé  ;  enforte  que  le 
procureur  conflittié  pour  le  faire  cû  rcfté 
maître  de  l'appliquer  à  tel  officier  qu'il  lui 
plairoit ,  tandis  que  pour  former  un  défa- 
veu ,  il  faut  un  pouvoir  fpécial  pour  défa- 
vouer tel  officier  nommément. 

1°  Au  lieu  de  s'adrcffer  d'abord,  fuivant 
l'ufigejà  la  communauté  des  procureurs, 
où  ces  lortes  de  conteftations  fe  terminent 
fouvent,  on  ed  venu  direftement  former 
la  demande  en  la  cour, 
Tomç   VL 
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3°  On  n'a  point  aflîgné ,  comme  on  le 
devoit,  le  procureur  défavoué  ,  pour  voir 
prononcer  la  validité  du  défaveu  ;  c'eft  la 
partie  qui  a  obtenu  l'arrêt  par  défaut  ,  qui 
lui  a  fait  la  dénonciation   de  ce  défaveu. 

Au  tond  ,  un  procureur  ne  peut  être  dé- 
favoué ,  non-leulement  lorfqu'il  avoir  un 
pouvoir  exprès  ,  mais  auffi  lor'qu'il  avoit 
l'exploit  -entre  les  mains.  M*^  Bruere  fe 
trouvoir  dans  ce  dernier  cas  ;  toutes  les 
pièces  de  l'inft  nce  étoient  entre  fes  mains. 
Le  défaveu  eft  donc  mal  fondé.  Il  tft  vrai 
que  la  négligence  du  procureur  efl  inexcu- 
l-ible  ,  d'avoir  L.ilfé  paffer  la  huitaine  fans 
former  oppofition  à  un  arrêt  par  défaut  ;  & 
ce  peut  être  une  raifon  de  diminuer  les 
dommages  &  intérêts  qui  lui  font  dus  : 
mais  ce  n'efl:  pas  un  motif  fuffifant  pour 
fonder  un  défaveu. 

Arrêt  du  23  mars  1737,  conforme  aux 
condufions  de  M.  d'Agueffeau  ,  qui  déclara 
le  défaveu  nul  ,  fans  avoir  égard  à  l'oppofi- 
tion  d'Hurpeau  &  conforts ,  ordonna  que 
l'arrêt  &  l'exécutoire  dont  il  s'agit  feroient 
exécutés  ,  les  condamna  à  payer  à  la  veuve 
Coquelin  la  fonmre  de  cent  dix-neuf  livres, 
contenue  audit  exécutoire  ,  intérêts  ,  frais 
&  mifes  ;  les  condamna  pareillement  en  dix 
livres  de  dommages  &  intérêts  envers  M* 
Bruere  ,  &  en  tous  les  dépens  envers  toutes 
les  parties  :  Plaidoyaiis  ^jol. ^^8-^^68  ,  n" 
•zS ,  coté  z^g  i . 

5  n.  Proc.'dure  &  eJTets  du  de/aveu  :  cas 
où  d  doit  être  admis  ou  rejeté. 

I.  La  manière  de  procéder  an  défaveu 
n'efl:  pas  unitbrme  :  chaque  tribunal  a  fur 
cet  objet  fes  ufages  particuliers. 

Au  châtelet ,  celui  qui  veut  former  une 
demande  en  défaveu  ,  doit  préliminaire- 
ment  faire  une  déclaration  au  greffe,  qu'il 
n'a  jamais  donné  de  pouvoir  pour  tel  aûe 
ou  telle  procédure,  &  qu'il  défavoué  l'ot- 
ficier  qui  a  tait  l'un  ou  l'autre  fous  ion  nom  , 
ce  dont  il  requiert  aâe. 

Cette  déclaration  peut  être  faite  ,  foit 
par  la  partie  elle-même  ,  foit  par  un  tonde 
de  procuration  qui  la  repréfente. 

Celui  qui  a  fait  au  greffe  une  déclara* 
tion  de  défaveu  ,  doit  en  lever  l'afte  &  le 
fignifier  à  l'officier  qu'il  entend  défavouer, 
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avec   affignation  pour  voir  déclarer  ce  de'- 
faveii  bon  Se  valable. 

II  doit  aulfiie  dénoncer  à  la  partie  contre 
laquelle  a  été  dirigée,  foit  en  demandant, 
foit  en  défendant ,  la  procédure  défavouée  , 
atin  de  faire  ortionner  avec  elle  la  validité 
du  défaveu  ,  &  en  conféquence  la  nullité 
de  la  procédure. 

Il  importe  à  cette  partie  de  s'aflurer  ù 
le  défaveu  n'tft  point  l'effet  d'une  collu- 
îion  pratiquée  entre  le  défavouant  &  l'offi- 
cier délavoiié ,  pour  anéantir  une  procé- 
dure régulière.  Ceft  pourquoi  il  lui  efl  per- 
mis de  propofer  fes  propres  moyen;,  contre 
Je  défaveu,  aux  rifques  éc  périls  de  l'officier 
défavoué. 

Lorfque  le  défaveu  eft  inftruit ,  il  tfl  d'u- 
fage  au  châtelet  de  communiquer  la  caufe 
au  miniftere  public.  Cela  s'obferve  aulTi 
habituellement  au  parlement  de  Paris, 
comme  on  peut  s'en  convaincre  en  par- 
courant la  plupart  des  arrêts  rapportés  dans 
le  cours  de  cet  article.  Cet  ufa2;e  paroît 
fondé  fur  ce  que  k  délaveu,  annonçant  une 
prévarication  de  la  part  de  l'oificier  contre 
qui  il  efl  formé ,  intérefle  Icus  ce  point 
de  vue  l'ordre  public. 

Le  jugement  qui  intervient  fur  le  défa- 
veu ,  l'admet  ou  le  rejette.  S  il  l'admet ,  il 
annulle  en  même  temps  la  procédure  ,  &c 
condamne  l'officier  défavoué  aux  dépens 
envers  toutes  les  parties ,  &  aux  dommages 
&  intérêts  de  celle  contre  qui  s'ef^fliite  la 
procédure  annullée  ,  fi  elle  en  a  fouffert 
quelque   tort. 

Souvent  auffi  on  condamne  la  partie  qui 
a  foutenu  la  validité  de  la  procédure  contre 
le  défavouant,  aux  dépens  envers  lui,  & 
quelquefois  même  en  des  dommages  &  in- 
térêts ,  fuivant  les  circonftances.  Mais 
on  condamne  en  même  temps  l'officier 
défavoué  à  garantir  &  indemnifer  cette 
partie  des  condamnations  prononcées  con- 
tr'elle  ;  comme  aulfi  on  accorde  en  certains 
«as  à  cet  officier ,  un  recours  en  garan- 
tie contre  ceux  qui  ont  pu  l'induire  en  er- 
reur, ou  l'autorifer  (pécialement  :  voyez 
le  difpofitifde  l'arrêt  tiu  9  décembre  1746^ 
rapporté  à  la  fin  du  n°  8  du   (J  précédent. 

Si  le  défaveu  efl  rejeté,  celui  qui  l'a 
formé  efl:  condamné  envers  l'officier  défa- 
voué en  tous  les  dépens  ,  &  eudes  domma- 
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ges  &  intérêts  plus  ou  moins  confîdéra- 
bles  ,  fuivant  que  l'injure  ,  toujours  atta- 
chée au  défaveu  ,  tû  jugée  plus  ou  moins 
grave.  Ceft  ce  dont  on  peut  voir  des  exem- 
ples dans  plufieurs  des  arrêts  ou'on  va 
bientôt  citer. 

Au  parlement  de  Touloufe,  on  ne  peut,- 
fuivant  un  arrêt  de  règlement  du  4  ftp- 
tembre  lyxx  ,  défavouer  un  procureur  fans 
l'intimer  en  fon  nom.  Si  le  défaveu  eft 
jugé  valable  ,  le  procureur  défavoué  eft 
condamné  aux  dépens  ,  dommages  &  in- 
térêts ,  tant  envers  fa  partie,  qu'envers  les 
autres  parties  de  finftance.  S'il  eft  jugé 
téméraire  ,  la  partie  doit  être  condamnée- 
aux  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  tant 
envers  le  procureur,  qu'envers  les  autres 
parties  intéreffées.  Cet  ufage  de  prononcer 
conftamment  dans  les  cauiês  de  défaveu  ,. 
des  dommages  &  intérêts  envers  toutes- 
les  parties ,  peut  avoir  pour  motif  que  le- 
défaveu  leur  porte  toujours  à  toutes  quel- 
que préjudice,  ne  fut-ce  que  par  le  retard', 
qu'il  occafionne  dans  I3  procédure. 

Au  confcil ,  celui  qui  fe  propofe  de  dé- 
favouer un  officier ,  doit  avant  tout ,  con- 
figner  une  l'omme  de  cent  cinquante  livres ,, 
qui  eft  perdue  pour  lui  fi  la  permiflîon  de. 
former  le  défaveu  ,  qu'il  eft  encore  obligé, 
préalablement  de  demander  par  une  re- 
quête en  vu  d'arrêt ,  vient  à  lui  être  refu- 
fée.  Voyez  le  règlement  du  i8  juin  1738, 
pour  la  procédure  du  confeil  ,  tit.  g  ,  qui 
contient  fur  ce  point  beaucoup  d'autres 
difpofitions ,  dans  le  détail  defquelles  les 
bornes  de  cet  ouvrage  ne  nous  permettent 
pas  d'entrer. 

a.  Un  premier  effet  du  défaveu  eft  de 
tendre  à  détruire  la  procédure  défavouée;, 
c'eft  pourquoi  on  nepeutpaffer  outre,  avant 
qu'il  ait  été  ftatué  fur  le  défaveu. 

2."  Un  autre  effet  eft  de  compromettre  j 
l'honneur  de  l'officier  contre  lequel  il  eft- 
dirigé,  puifqu'il  fuppofe  toujours  de  fa  part 
une  prévarication  quelconque.  C'eft  par 
cette  raifon  que  celui  qui  fuccombe  danS' 
un  défaveu  eft  ordinairement  condamné  | 
en  des  dommages  &  intérêts. 

3°  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  i66j„ 
tit.  ^£  ,  art.  94,  le  défaveu  eft  un  moyen, 
de  requête  civile  ,  lorfqu'il  a  été  jugé  va- 
lable :  voyez  JRe^u(te  civile. 
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3.  Les  deux  principales  caufes  de  défa-  giflrement  ne  paroit  pas  avoir  lieu  au  châ- 
Veu  font  le  dol  ÔC  le  défaut  de  pouvoir,  telet  de  MeKin  ,  plus  qu'au  chàcelet  de  Pa- 
Une  fimple  négligence  n'eft  pas  un  motif  ris  :  que  d'ailleurs  ce  motif  difparoîc  devant 
fuffifant.  AuflTi  l'arrêt  du  z}  mars  1737  ,  k  fait  articulé  par  les  héritiers  Darvault , 
<[\xe  nous  avons  cité  §  I ,  n°  c/ ,  a-t-il  re-  que  les  titres  &  le  pouvoir  en  queftion  ont 
jeté  le  défaveu  formé  par  les  fieurs  Hur-  été  remis  à  M^  Filleau  quatre  mois  avant 
peau  &  conforts  ,  nonobft.int  l'omiffion  le  congé  d'adjuger.  Ce  ma^ilbat  incline 
inexcufable  qu'ils  avoient  à  reprocher  à 
M'=  Bruere. 

4.  Le  défaveu  doit  toujours  être  admis, 
Jorfqu'il  y  a  eu  dol  ;  l'abus  de  confiance 
le  trouve  alors  réuni  à  la   mauvaile  foi. 

François  Darvault ,   maréchal  à  Fleury , 


d'après  cela  ,  pour  qu'un  abus  de  confiance 
aurti  criminel  foit  puni  févérement.  Seu- 
lement comme  le  crime  lui  paroît  dépen- 
dre de  la  certitude  de  la  remifc  des  titres 
&  du  pouvoir  avant  le  congé  d'adjuger  ,  il 
propofe  de  permettre ,  avant  faire  droit ,. 
a  donné  à  rente  à  Pierre  Marie  une  maifon  aux  mineufs  Darvault  la  preuve  du  fait," 
fife  à  Ponthiery.  Marie  meurt  infolvable  ;     fauf  la  preuve  contraire, 


Se  Darvault  rentre  dans  la  propriété  de  fa 
maifon  ,  en  veitu  d'une  fentence  du  1 9 
novembre  1741. 

Le  8  février  1743  ,  les  créanciers  de 
Pierre  Marie  font  faifir  réellement  fes  biens 
fur  le  curateur  nommé  à  la  fuccefiion  va- 


Ce  fai;  n'ayant  point  été  dénié  par  le 
procureur  ,  la  cour  ,  fans  aucun  interlo- 
cutoire ,  déclara  le  défaveu  bon  &  valable  , 
&:  la  procédure  nulle  ,  par  arrêt  de  relevée 
du  1 1  août  1 747 ,  (Se  condamna  î\îc  Darvault 
en  tous  les   dépens  des  caufes  principales 


cante,  &  comprennent  dans   leur  faifie  la     d'appel  &  demandes  envers  toutes  les  par- 


maifon  de  Darvault.  Celui-ci  remet  à  M* 
Fillean  ,  fon  procureur  à  Melun  ,  fes  titres 
de  propriété  ,  la  fentence  du  19  novembre 
1741 ,  &  un  pouvoir  pour  former  oppofi- 
tion  afin  de  diftraire. 


ties ,  &  en  outre  à  payer  les  frais  des  criées 
dont  les  biens  diftraitî  auroient  été  tenus  : 
PLaidoyencs  ,  j'ol.  S^7~377i   '»°  5^  >    '^"'^ 

5.    Quoiqu'un    fimple    défaut  de   pou- 


M^  Filleau  ,   qui  joignoit  à  fa  qualité  de  voirs  ne  foit   pas  une    preuve  certaine  de' 

procureur  celle  de  commiffaire   aux  faifies  cupidité  ,     ni  de    de  mauvaife    foi    de  Ipi. 

réelles    du    châtelet    de  Melun  ,    ne   juge  part  de  l'officier  qui  a    agi  de   fon  propre 

pas  à  propos  de  former   cette    oppofition.  mouvement ,  il  opère  néanmoins  à  l'égard 

Il  laiffe  rendre  le  ai  juillet  1743  ,  la  fen-  du  défaveu   le  même  effet  que  le  dol.   Il 

tence  de  congé  d'adjuger  ,    &  fe  contente  y  auroit  trop  d'inconvéniens  à  autorifer  des 

de  former  le  30  janvier    1744  une  oppo-  procédures  qui  engageaflent  un  citoyen  fans 

fition    afin  de    conferver.  Le    10    février  fa    participation. 

fuivaat ,  intervient  à  la  requête  des  pour-  Un  officier  qui  ne  veut  pas  s'expofer  à 

fuivans  ,  une  nouvelle  fentence  qui  déclare  être   défavoué  doit  fe  munir  d'un  pouvoir^ 

commune  avec  Darvault  celle  qui  a  pro-  non-feulement  lorlqu'il  s'agit  de  former  une 

nonce  le  congé  d'adjuger;  la  laifie  réelle  demande  principale,   d'entamer  une  pour- 

fe  confonime  ,  &  le  prix  de  l'adjudication  fuite,  mais  aulTi  toutes   les  fois  que,  dans 

fe  trouve  abforbé  en  frais.  le  cours  d'une  procédure,  il  fe  pré  fente  une 

Darvault  fe  rend  appelhnt   de  toute  la  occafion  de  .faire   prendre   quelque   nouvel 

procédure,  &   par  aâe  mis  au  greffe,   il  engagement  à   fa   partie. 


défavoué  M^  Filleau. 

La  conteftation  portée  en  la  cour,  M. 
l'avocat  général  d'Ormeffon,  obferve  que 
ce  procureur  ne  peut  s'excufer  fur  ce  eue 
les  oppofitions  afin  de  diftraire  ne  font 
plus  recevables  aprcs  le  congé  d'adjuger  , 
parce  q'oe  ce  n'eft  qu'après  le  congé  pro- 
noncé &  enregif/rj  qu'elles  celTent  d'être 
admifes  ,  &   que  la   formalité    de  l'enre- 


Un  procureur  a  également  befoin  de 
pouvoirs  pour  une  demande  principale  &C 
pour  des  demandes  incidences  ,  pour  pren- 
dre de  premières  conclufions  ,  ou  pour  aug-  - 
menrer,  rtflreindre,  ou  modifier  celles  qu'il 
a  déjà  priles  fur  quelque  point  important. 

Il  ne  peut,  fans  courir  les  rifques  d'ua 
défaveu  ,  négliger  de  prendre  un  pouvoir 
particulier ,  pour  intervenir  dans  une  affaire, 

i"  P  ij 
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prendre  le  fait  &  caufe  de  quelqu'un  ,  prêter 
des  confentemens  préjudiciables  à  fa  par- 
tie ,  faire  des  offres  ,  s'infcrire  en  faux  , 
reconnoître  un  écrit ,  interjeter  un  appel , 
s'en  défifter,  recufer  un  juge  ,  reprendre  un 
procès  ,  donner  une  main-levée,  prendre 
des  lettres  de  refcifion  contre  un  a£le  ;  en 
un  mot ,  pour  tout  ce  qui  peut  compro- 
mettre en  quelque  manière  les  intérêts  de 
celui  pour  lequel  il  agir. 

A  regard  des  appels  incidens  ,  lorfqu'il 
efl  évident  qu'il  n'en  aréfultéaucun  tort  pour 
l'appellant ,  le  procureur  qui  en  a  interjeté  un 
femblable  fins  pouvoir  n'a  pas  à  craindre 
•d'être  défavoué.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
arrêt  du  février  1784  ,  rendu  fur  les  con- 
clufions  de  M.  l'avocat -général  Séguier. 

Les  dames  Dez  &  Huby  avoient  été 
condamnées  en  cent  cinquante  livres  de 
dommages  &c  intérêts  envers  le  nomme' 
Féron  leur  domeftique  ,  i)ar  fentence  du 
cfiâteler.  Féron  en  interjeta  appel ,  comme 
trouvant  cette  fomme  infuffifinte.  M^  Nar- 
jot,  procureur  en  la  cour  ,  auquel  les  pièces 
de  la  caufe  avoient  été  remifes  pour  dé- 
fendre fur  cet  appel  ,  crut  devoir  en  in- 
terjeter aulfi  ,  au  nom  des  dames  Dez  & 
Huby  ,  un  appel  incidenr ,  en  foutenant 
qu'elles  n'étoieiit  rcnues  d'aucuns  domma- 
ges Se  intérêts.  Un  arrêt  contradiftoire  , 
ayant  porté  ces  dommages  &:  intérêts  à  trois 
mille  livres  ,  avec  impreflion  ,  affiches,  & 
dépens ,  &  l'une  d'elles  ayant  été  conftituée 
prifonniere  faute  de  paiement,  elles  défa- 
vouerentM'  NarJ3t,fous  le  prétexte  qu'elles 
re  lui  avoient  donné  aucun  pouvoir  pour 
l'appel  incident.  Leurs  maris  intervinrent 
pour  former  une  tierce- oppoCtion  à  cet  ar- 
rêt. Mais  le  défaveu  &  'a  tierce  -  oppofi- 
tion  furent  également  rejetés  ,  &  la  cour  or- 
■donna  la  continuation  des  pourfuires  com- 
mencées contre   les   dames  Dez   &  Huby. 

6.  Les  pouvoirs  néceffaires  à  un  procu- 
reur,  pour  agir  fans  crainte  d'être  défavoué, 
doivent  être  rédigés  par  écrit  ,  &  conte- 
rir  fommairemeut  l'énoncé  des  demandes 
ou  des  pourfiîites  qui  en  (ont  lobji't.  Un 
fimple  pouvoir  verbal  feroit  infuffifant ,  à 
moins  qu'il  ne  fe  rencontrât  comme  dans 
l'efpece  luivante  ,  quelque  circonflance  par- 
ticulière ,  qui  s'opposât  à  cette  ir.é^.darité. 

La  veuve  Barbier  &  Fiacre  Barbier  fon 
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fils  ,  habitoient  une  maifon  dont  la  pro- 
priété leur  étoit  commune  avec  d'autres 
particuliers.  AfTignés  pour  confentir  à  la 
vente  par  licitation  de  cette  maifon  ,  ils 
avoient  chargé  verbalement  M^.  Baque- 
nois  ,  procureur  à  Rheims,  de  donner  pour 
eux  ce  confentement.  Les  formalités  pour 
parvenir  à  la  vente  s'étoient  remplies  tous 
leurs  yeux  fans  aucune  réclamation  de  leur 
part.  L'adjudication  faite  ,  l'acquéreur 
ayant  voulu  les  faire  expulfer  par  huilTier  , 
ils  fignerent  au  bas  du  procès-verbal 
d'expulfion  ,  une  promeffe  de  vuider  les 
lieux.  Enfuite  pour  le  foullraire  à  cet  enga- 
gement ,  ils  imaginèrent  de  défavouer  M*. 
Baquenois.  Ce  défaveu  ,  comme  l'obferva 
M.  l'avocat-général  de  Barentin  ,  n'étoit 
qu'un  moyen  employé  en  défefpoir  de 
caufe  :  aufli  la  cour  n'y  a-t-elle  pas  eu  d'égard 
par  arrêt  conforme  aux  condufions  de  ce 
magiflrat,  du  12  janvier  1768  ,  Plaidoye- 
nesj/u/.   îoo-ioG,  n°  7. 

7.  II  n'cft  pas  toujours  nécefîaire  qu'un 
pouvoir  foit  exprès  pour  mettre  un  procu- 
reur à  l'abri  du  défaveu  :  il  fuffit  que  la  ;  : 
volonté    de     la    partie    foit    connue,   de 
quelque  manière  qu'elle  fe  foit  manifeftée. 

Ainf)  1°  la  préfence  libre  &  volontaire 
d'une  perfonne  à  un  a£le  pafTc  ou  accepté 
par  fon  procureur  ,  forme  un  acquiefcement 
équivalent  à  un  pouvoir  figné  d'elle.  Un 
arrêt  du  a8  juin  1730  ,  au  rapport  de 
M.  Lemaître ,  a  rejeté  en  coniéquence 
le  défaveu  fait  de  M^.  Valaix  ,  procureur  , 
par  Françoife  Sannadre ,  femme  auto- 
rifée  de  François  Aubignat  ,  fous  le  pré- 
texte qu'elle  n'avoit  donné  aucun  pouvoir 
k  ce  procureur  de  renoncer  pour  elle  à  une 
fuccelTion  qui  lui  étoit  échue  ,  tandis  que 
la  renonciation  étoit  de  fon  propre  fait  , 
l'aûe  en  étant  conçu  eu  ces  termes  : 
«  Eft  comparue  ,  &c.  laquelle  ,  aflîflée 
d'Antoine  Valaix  fon  procureur  ,  a  dé- 
claré qu'elle  répudioit,  &c.  &  a  déclaré  ne 
favoir  figner ,  de  ce  enquile  7J  :  Aux  Jugés, 

a°  La  feule  remife  faite  a  un  procureur  | 
de  la  copie  d'un  exploit  de  demande  ,  lui  ; 
tient  aufli  lieu  de  pouvoir   pour   occuper  i 
fur  cette   demande  ,   parce  qu'on  ne  peut 
pas  préfumer  que  cette  remife  ait  eu  d'autre 
motif  que  cTautorifer  ce  procureur  à  faire 
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tout  ce  que  fon  miniflere  lai    prtfcrit    tn  exercé  toute?   Tes  pourfuireS.  Pour  donner 

pareil    cas.  plus  de  poids  à  cette  oppofition  ,  i!  pro- 

C'ef}  ce   qui   a  été   jugé  par  une   fouie  pofe  à  M'=  Petitjean  de   fouftVir  un   défa- 

d'arrêts.  On  le  bornera  a  qitlques  exemples,  veu  fimulé.  Sur  ion  relu;,   il  le  défavouf 

Une  fentence  du  confulat  de  Paris  avoit  férïeufement,coitime  ayant  agi  fans  pouvoir 

condamné     par    défaut    le    f;eur    Bérard  ,  11  foutient  que   la    remife    d'un  exploit 


marchand  forain  à  payer  ime  fomme  ce 
trois  mille  livres  au  fieur  DaVid,  marchand, 
pour  mavchandifts  que  celui-ci  alléguoit 
lui  avoir  vendues.  Bérard  y  forme  oppo- 
fition ;  foutient  que  les  marchandifei  ne  lui 
ont  point  été  vendues  ,  mais  feulement 
adreflées  pour  les  vendre  ;  &  comme  elles 


^pll 
d'afTunation  ne  doit  point  tenir  lieu  de 
pouvoir  à  un  procureiir  pour  a^ir  ,  parce 
que  cette  remile  ptut  être  faire  frauduleu- 
lement ,  &  à  l'infj  de  la  partie  intéreffee. 
Il  invoque  en  fa  faveur  les  ordonnances 
de  1^46  ,  de  1453  &  de  1535  ,  qui  toutes 
s'accordent  à  exiger  une  procuration,  il  ex- 
ne  l'ont  point  été,  il  offre  de  les  repréfenter.  pofe  l'abus  qu'on  a  fait  de  fon  abfence  pour 
Enquête  fommaire  ,  &  nouvelle  fentence  î'affigner  à  un  faux  domicile,  &  obtenir  un 
qui  décharî.'e  Bérard,  &  déclare  au  con-  arrêt  qu'il  lui  eût  été  bien  facile  de  prévc- 
traire  David  fon  débiteur  de  cent  livres,  nir  ,  loit  par  l'enquête  ,  foit  par  la  repré- 
David  profite  d'un  voyage  que  Bérard  fentation  de  la  lettre  de  voiture  qu'il  rap- 
eft  obligé  de  faire  ,  pour  appeller  de  cette  portoit  en  ce  moment  :  &  il  conclut  de 
fentence,  &  lui  faire  figniner  un  exploit  tout  ce  qui  s'eft  palfé,  qu'il  ne  peut  y  avoir 
d'intimation  à  un  domicile  autrs  que  celji  ' 
qui  eft  fpécifié  dans  la  procédure  ,  mais  où 
Bérard  néanmoins  avoit  auffi  quelques 
effets.  Cet  exploit  eft  remis  à  M'^  Petit- 
Jean  ,  procureur ,  qui  avoit  déjà  occupé 
pour  lui  dans  plufieurs  affaires,  &  qui  dé- 
tend à  C"ttc  intimation. 

La  caufe  plaidée  contradiâoirement  , 
arrêt  qui  ordonne  une  enquête  relpedive  , 
&  le  rapport  par  Bérard  de  la  lettre  de 
voiture  des   marchandifes    qu'il    diloit  lui 


de  difficulté  à  admettre  fon  défaveu,   &  à 
le  recevoir  oppofant  à  l'arrêt  dont  il  s'agit. 
M*^   Petitjean  répond  que  les  procureurs 
ne  font  point  dans  l'ufage  de  fe  munir  de 
procurations,   fur-tout  de  la  part  des  per- 
ibnnes  pour  lefquclles  ils  ont  coutume  d'oc- 
cuper ;  que  dans  l'efpece  l'exploit  d'intima- 
tion lui  a  été  remis  par  le  fieur  Verry  ,  agent 
&  ami  du  fieur  Bérard,  qui  continuoit  de 
folliciter  pour  lui  ;  qu'ainû  le  fieur  Bérard 
tfl  mal  fondé  dans  foîi  défaveu  ;  qu'il  y  eil: 
avoir  été  envoyées  ,  &  qui  renvoie  devant     d'ailleurs  non-recevable  ,  puifqu'il  lui  a  en- 
un  ancien  avocat ,  pour  en  pafler  par  fon  avis,     core  donné  de  nouvelles  marques  de  con- 
Bérard  n'ayant  ni  fait  enquête  ,  ni  rap-     fiance  poftéricurement  aux  procédures  dont 
porté  la  lettre  de  voiture,  l'avis  de  l'avocat     il  fe  plaint, 
eft  que  la  fentence  des  confuls  foit  infirmée; 
émendant ,  Bérard  condamné  au  paiement 
des  fommes  demandées  dans  le  principe  par 
David.  Arrêt  contradiâoire  qui  reçoit  cet 
avis. 


pla 
M.  Talon  ,  avocat-général ,  rappella  les 
deux  cas  où  un  procureur  peut  être  défa- 
voué  :  celui  où  il  n'a  pas  été  valablement 
conflirué  ,  &  celui  eu  fa  négligence  a  dé- 
fendre fa  partie  a  été  telle  qu'elle  peut  être 


David   en  levé  la  greffe  ,  &   fait  faifir  comparée  au  dol.  Il  fit  voir  que  M^  Petit- 

Jes   meubles   qui  fe  trouvent  au  domicile  jean  ne  fe  trouvoit    dans  aucune    de  ces 

où  avoit  été  donné  l'exploit  d'intimation,  cijrconftances ,  parce  qae  d'une  part  la  rc- 

Bérard  ,  averti   de    ce  qui  qui  fe  paiïbir ,  mife  de  l'exploit  faite,  comme  on  n'en  pou- 

lulïïtôt  conf-  voit  douter,  par  l'ordre  de  Bérard,  équivaloir 


revient  à  Paris  ;    &    y  eft    a 
titué  prifonnier 


pdi   J  uiuic  uc  jjc]  aiu,  eqillVi 

à  une    procuration ,    &  que  de  l'autre  part 


Il  écrit    à   Me    Petitjean,    &    le    prie  M' Petitjean  avoit  fait  tout  ce  qu'il  pouvoir 

fucceflîvement  de  préfentér  deux  requêtes  ,  faire  ,  le  défaut  d'enquête  &:  de  repréfen- 

l'une  pour  fon    élargiffement ,   l'autre  pour  ration  de  la  lettre  de  voiture  venant  iini- 

s'oppofer  à  la  vente  de  fes  meuble;.   Les  quement  de  la  négligence  du  fieur  Bérard. 
requêtes  prcfentées  ,  Bérard  e(l    débouté  ,  Il  conclut  en  conféquence  à  ce  que  ce  der- 

&  les  meubles  vendus.  Il  forme  alors  op-  nier  fût  débouté  de  fa  demande  en  défaveu 

polition  à  l'arrêt  en  vertu  duquel  David  a  avec  dommages  &   intérêts.   iJeulement  , 
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comme  il  (ftoic  établi  par  la  lettre  de 
voiture  rapportée  ,  quoiqu'un  peu  tard  , 
que  David  étoit  le  débiteur  plutôt  qvie  le 
créancier  de  Bérard ,  &  comme  d'ailleurs 
David  étant  un  homme  peu  favorable  ,  noté 
par  plufieurs  jugemens,  pouvoit  être  jiiile- 
m.:nt  foupçonné  d'avoir  mis  à  profit  le 
temps  où  Bérard  n'étoit  pas  en  état  de 
fe  défendre  ,  pour  faire  infirmer  une  fen- 
tence  jufte  ,  M.  l'avocat  -  général  penfa 
.qu'il  convenoit  de  rél'erver  à  Bérard  de  fe 
pourvoir  contre  l'arrêt  en  queftion  par  les 
■voies  de    droit. 

Arrêt  du  5  mai  173 1  ,  qui  déclare  M' 
Petitjean  mal  défavoué,  ordonne  la  radia- 
tion des  termes  injurieux  contenus  dans  les 
requêtes  du  fieur  Bérard  ,  condamne  ce- 
lui-ci en  trente  livres  de  dommages  &  in- 
térêts ,  &  en  tous  les  dépens  envers  M*Pe- 
titjean;  ordonne  que  pour  faire  droit  furl'op- 
pofition  à  l'appointement  les  parties  en 
viendront  au  premier  jour  ,  joint  les  fins 
de  non-recevoir  détenfes  au  contraire,  dé- 
pens réfervés  entre  les  fieurs  Bérard  &  Da- 
vid :  Plaidoyeries  ,  fol.  î £7  ,11°  i6  ,  coté 
2^7?  :  Journal  MS.  de  M.  Delambon. 

La  même  queflion  a  été  jugée  de  même 
par  deux  arrêts  rendus  fur  les  conclufions 
de  M.  de  Barentin  :  l'un  du  19  mars  17(^5 , 
pour  M^  Allonneau,  procureur  en  la  cour, 
auquel  il  a  été  adjugé  dix  livres  de  domma- 
ges &  intérêts  par  forme  de  réparation  ci- 
vile, &  ^1*=  Martin  ,  procureur  au  châtelet, 
contre  la  veuvcCaboche  &  les  fieur  &  dame 
Tardivet  ;  l'autre  du  vendredi  7  février 
17^5  de  relevée,  pour  M'=  de  Simay  ,  pro- 
cureur au  bailliage  de  Saint-Denis  ,  contre 
le  fieur  Bailleux ,  boucher  ;  Plaidoyeries  , 
fol.  i8c)  verfo  ,  n°  4  ,  coté  jXGq  ,  &  fol. 
:§2-^z,  i,°  2p  ,  coté  qzci£.  Par  le  dernier 
de  ces  arrêts  la  cour  a  infirmé  la  lentence 
dont  eft  appel  u  en  affirmant  par  W*^  de 
Simay  en  perfonne  à  l'audience  qu'il  a  été 
chargé  de  l'exploit  dont  il  s'agit  par  la  fem- 
me de  Biiikux  ». 

Un  procureur  aux  confuls  étant  à  l'au- 
dience ,  un  particulier  lui  avoir  remis  la 
copie  d'une  demande  en  paiement  dirigée 
contre  ce  particulier  ,  &  l'avoir  prié  de  re- 
quérir teime  &  délai.  Le  procureur  avoit 
ûemandé  en  conféq-ience  un  délai  ,  qui 
Jiii  avoit  été  accordé.  Mais  lorfque  la  fen- 
ticnce  fut  fignifiée  à  h  partie  ,  elle  déclara 
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n'avoir  jamais  donné  de  pouvoir  pour  deJ 
mander  terme  &  délai  attendu  qu'elle  ne 
devoit  rien  ,  &  elle  défavoiale  procureur. 
Par  arrêt  du  14  mars  1777  de  relevée  , 
ce  défaveu  fut  déclaré  nul ,  fauf  à  la  partie 
ï  fe  pourvoir  comme  elle  aviferoir ,  pour 
établirqu'ellc  ne  devoit  rien:  Nontrumé  Jiir 
Us  regiflres. 

Un  autre  arrêt  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat-général  Séguier  ,  du  i  décem- 
bre 1784  ,  a  condamné  les  fieur  &  dame 
Fauvel  en  cinquante  livres  de  dommages 
&  intérêts  envers  M^  Dufour ,  procureur 
en  la  cour ,  qu'ils  avoient  défavoué , 
nonobflanr  la  remife  qui  lui  avoit  été  faite 
de  l'exploit  d'alTignation ,  &  aux  dépens. 
Vu  la  feuille  ,  pag.  ix. 

Enfin  les  mêmes  principes  ont  été  con- 
facrés  plus  récemment  encore  par  un  arrêt 
rendu  au  profit  de  M^  Dardenne  ,  procu- 
reur en  la  cour  ,  dont  voici  l'efpece. 

Le  fieur  Leroi  ,  maître  traiteur  à  Paris, 
&  cefTionnaire  du  fieur  Courteix ,  chirur- 
gien ,  avoit  fait  (àifir  -  exécuter  tous  les 
meubles  ,  effets  &  marchandifes  dépendans 
d'une  manutadure  de  papiers  appartenante 
aux  fieurs  Meillier  ,  Anceau  &  compagnie, 
Le  fieur  Horteloup  ,  qui  paflbit  pour  leur 
affocié,  interjeta  appel  de  cette  faifie  ^ 
comme  ayant  acquis  par  afte  devant  no- 
taires tous  les  trifcts  en  queftion  ,  &  il 
forma  ,  d'après  ce  lyflême  ,  deux  demandes 
contre  le  fieur  Leroi ,  l'une  provifdire  ,  en 
main-levée  de  la  faifie-exécuticn  ;  l'autre 
fur  le  fonds  ,  en  nullité  de  cette  procé- 
dure ,  &  condamnation  d'une  fomme  de 
dix  mille  livres  pour  dommages  &  intérêts. 

M"-'  Dardenne  ,  auquel  la  copie  de  l'af-r 
fignation  fut  remife  ,  fe  conftitua  &  donna 
fuccelTivement  plufieurs  requêtes  pour  Iç 
fieur  Leroi.  Il  en  donna  auffi  une  pour  le 
fieur  de  Courteix  ,  dont  il  étoit  également 
le  procureur  ,  en  intervention  &  prife  de 
fait  &  caufe  du  fieur  Leroi.  Le  provilbirç 
fut  jugé  en  faveur  de  ces  derniers  ;  mais 
fur  le  fonds  ,  les  procès-verbaux  de  faifie- 
exécution  furent  déclarés  nuls  ,  par  arrêt 
du  4  feptembre  17S3  ,  qui  condamna  fp- 
lidairement  les  fieurs  Courteix  &  Leroi  à 
refiituer  audit  Horteloup  une  fomme  de 
lèizc  cent  dix-huit  livres  cinq  fous  avec 
intérêts  tk  dépens. 

Comme  le  fieur  Leroi  étQitmprtpendanç 
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le  cours  des  procédures ,  fa  veuve ,  pour 
K  fouflraire  aux  condamnations  prononcées 
contre  lui  ,  défavoua  M*  Dardenne.  Elle 
fonda  fon  défaveu,  i"  lur  ce  que  Ion  mari 
n'avoir  jamais  connu  cet  officier,  qui  tenoit 
en  effet  l'exploit  d'aflignation  des  mains 
d'un  huiiTier  avec  lequel  il  étoit  en  relation 
d'affaires  ;  i°  fur  ce  que  cet  officier  avoir 
formé  différentes  demandes  fans  pouvoir 
fpécial  ;  }"  fur  ce  qu'il  avoir  occupé  à  la 
fois  pour  le  fieur  Courteix  &  le  fieur  Leroi , 
dont  les  intérêts  étoient ,  fuivant  elle,  di- 
reâement  contraires  ;  4"  enfin  fur  ce  qu'il 
n'avoit  pas  formé  au  nom  du  fieur  Leroi  une 
demande  en  garantie  contre  le  fieur  Cour- 
teix, qui  auroit  affuré  au  premier  ,  pour 
les  dépens  ,  une  hypothèque  plus  ancienne 
fur  les  biens  d'un  débiteur  que  la  veuve 
Leroi  difoit  erre   devenu  infolvable. 

La  communauté  des  procureurs  a  laquelle 
on  fournit  d'abord  le  jugement  de  cette 
affaire ,  fut  d'avis  qu'il  y  avoit  lieu  au  dé- 
làveu  depuis  l'ade  d'occuper.  Mais  un  arrêt 
du  11  février  ijS6  ,  au  rapport  de  M. 
Titon ,"  déclara  le  défaveu  de  la  veuve 
Leroi  oui  &  injurieux  ,  la  condamna  en 
dix  livres  de  dommages  &  intérêts  envers 
M^  Dardenne  ,  applicables  de  fon  confen- 
temeni  au  pain  des  pauvres  prifonniers  de 
la  conciergerie  du  palais ,  en  outre  à  payer 
les  frais,  avances  ,  vacations  &  débourlés 
à  lui  dus  pour  avoir  occupé  pour  le  fieur 
Leroi  contre  le  fieur  Horteloup,  dans  les 
caufes  &  conteftations  d'entr'eux  jugées 
par  arrêt  du  4  feptembre  1783  ,  fuivant  la 
taxe  qui  en  leroit  faite,  &  aux  dépens  qui 
feront  taxés  par  la  même  déclaration  »  : 
Confcil ,  vu  la  minute. 

Beaucoup  de  perfonnes  font  dans  l'ufage 
de  s'adreffer  à  des  huiffiers  pour  les  deman- 
des qu'elles  ont  a  former,  &  les  huilTiers 
ont  coutume  de  dreffer  les  exploits ,  & 
de  conftituer  les  procureurs  qui  ont  leur 
confiance.  La  remife  faite  au  procureur 
conflitué  de  l'original  d'un  pareil  exploit , 
lui  fert  de  pouvoir  pour  fuivre  la  demande 
^ui  en  eft  l'objet ,  de  même  que  la  remife 
d'une  copie  d'allignation  fuffit  pour  l'auto- 
fifer  à  défendre  à  cette  afiignation-  La  pru- 
dence exige  cependant  qu'il  sinforme  fî 
l'huifTier  a  eu  des  pouvoirs  ou  non  pour  for- 
mer la  demande  ,  &  la  raifon  en  eft  fen- 
fible  ;  c'eA  que  fi   l'huilTier  n'avoit  point 
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reçu  de  pouvoir ,  &  venoit  à  être  défa- 
voué,  toute  h  procédure  fe  trouvant  annul- 
lée  par  l'effet  de  ce  défaveu  ,  le  procureur 
n'auroir  point  de  recours  contre  la  partie 
au  nom  de  laquelle  il  l'auroit  faite  ,  mais 
feulement  contre  ThuilTier  qui  l'auroit  induit 
en  erreur, 

3"   La  remife  d'un  titre  de  créance  tient   ' 
lieu  de  pouvoir  pour  en  pourfuivre  le  re-  i      y 
couvrement.  Il  cfl   même    indifférent  que  '■■,    / 
cette  remife  ait  été  faite  au  procureur  par 
la  partie  intéreffée  ,  ou  par  quelqu'un  chargé  . 
de  fes  ordres. 

Un  arrêt  de  relevée  ,  du  17  juin  1-66  , 
conforme  aux  conclufions  de  M.  de  Baren- 
tin  ,  a  décidé  que  le  fieur  Locré  de  Roiffy  , 
négociant  ,  qui  aVoit  chargé  un  de  fes  amis 
de  pourfuivre  le  paiement  d'une  lettre  de 
change  ,  ne  pouvoir  défavouer  M^  Bigot  de 
la  Boiffiere  ,  procureur  en  la  cour,  dont  cet 
ami  avoit  fait  choix  ,  &  qui  d'ailleurs  n'a- 
voir rien  fait  qif  il  n'eût  dii  faire.  Le  fieur 
de  Roiffy  aété  condamné  en  cinquante  livres 
de  dommages  &  intérêts  envers  M^  Biî'ot  : 
Plaidoyaus  ,  fol-  3oy-jZ£  ,  n°  S,  coté 
3308.    ^ 

L'arrêt  de  tjî6  ,  qu'on  vient  de  citer, 
a  jugé  la  même  chofe  au  profit  de  M"^ 
Dardenne  ,  qui  convenoit  de  n'avoir  jamais 
connu  le  fieur  Leroi  pour  lequel  il  avoit 
occupé. 

8.  Un  procureur  n'cfl  pas  moins  fujet  à 
être  déiavoué  lorfqu'il  excède  fes  pouvoirs 
que  lorfqu'il  agit  fans  pouvoirs.  G'cfl  une 
fuite  de  ce  qui  a  été  dit  ,  qu'un  procureur 
ne  peut  faire  contrader  de  nouvelles  obli- 
gations à  fa  partie  fans  un  nouveau  pou- 
voir. L'arrêt  fuivant  en  eft  une   preuve. 

M^  Chérier  ,  procureur  a  Meaux  ,  a  voie 
été  chargé  verbalement  par  la  dame  de 
Montebife  ,  de  demander  à  M'  Chéron  , 
notaire  ,  la  communication  du  traité  fait 
avec  feu  fon  mari  pour  la  confêclion  d'un 
terrier.  Au  lieu  de  cette  communication  , 
&  d'après  un  exploit  d'affignation  auquel  il 
paroiifûit  avoir  eu  beaucoup  de  part ,  il 
avoit  fait  rendre  une  fentence  qui  con- 
damnoit  M*^  Chéron  à  délivrer  à  la  dame 
de  Montebife  des  expéditions  des  déclara- 
tions de  chaque  cenfitaiie  ,  en  payant  par 
elle  des  fîlaires  raifonnables.  M^  Chéron 
fit  en  conféquence  ces  expéditions  au 
nombre  de  trente ,   &  fomma  la  dame  ds 
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Montebife  de  lui  payer  cent  vingt-trois 
livre,?  quatre  fous  pour  Ils  droits. 

La  dame  de  Montcbifc  dcfavoua  alors  M* 
Cl""-'rier  ,  comme  ne  lui  ayant  jamais  donné 
de  pouvoirs  à  cet  effet  ;  &  un  arrêt  du  lo 
février  1742.  ,•  conforme  aux  conclulîons 
de  M.  d'Ormeflon»  ayant  égard  à  Ton  dé- 
faveu  ,  la  déchargea  des  condamnations 
prcnoncéts  par  la  fentence,  &  condamna 
M"^  Che'fier  H  garantir  &  indemnifcr  M'^ 
Che'ron  des  frais  ,  tant  des  procédures  dé- 
clarées pulles,  que  des  expéditions ,  &  aux 
dépens  :  Plaidoymes,fol.  i^z-z^^ ,/i"  jz, 
coté  zGqG, 

Il  a  aufTiétéjugé  ,  q'i'un  procureur  chargé 
par  fon  client  de  former  une  oppofition  fur 
un  particulier  qui  lui  a  été  défigné  claire- 
ment ,  ne  pouvoit  de  fon  chef  étendre  à 
d'autres  cette  oppofition;  que  s'il  le  falloir, 
&  que  cette  oppofition  trop  ét.:ndue  donnât 
lieu  a  une  conteftation  dans  laquelle  il  vînt 
à  fuccomber  ,  fon  client  poqvoit  le  déla- 
vouer  ,  (Se  faire  retomber  iur  lui  tous  les 
frais  de  cette  conttfiation.  Arrêt  du  ij 
décembre  1^66  ,  fur  les  conclufions  de  M. 
de  Bareiitin  ,  avocat  général,  pour  la  dame 
Richard  Dumont ,  contre  la  veuve  de  M"^ 
J^andrieux  ,  procureur  en  la  cour  :  PLii^ 
(iojeries  ,  jbl.z8^-z^Z  ,  n°  47,  cort- _?_?2._-f , 

Il  en  eft  d'une  remife  de  pièces  faite  à 
un  procureur  ,  comme  d'un  pouvoir.  Il  doit 
fe  renfermer  dans  les  procédures  qui  lui 
font  naturellement  indiquées  par  cette 
remife,  &  il  s'cxpofe  à  un  défaveu,  s'il  en 
abufe  pour  compromettre  les  droits  de  fes 
parties  &  leur  impofer  de  nouvelles  obli- 
gations. 

C'efl  par  ces  motifs  qu'un  arrêt  du  famedi 
2.  avril  174^  ,  rendu  fur  les  conclufions  de 
M,  l'avocat  général  d'OrmelTon  ,  &  con- 
firmatif  d'une  fentence  de  la  chambre  du 
domaine  ,  a  déclaré  bon  &  valable  le  dé- 
faveu que  la  demoifelle  Lanciat ,  époufe 
féparée  de  corps  Se  de  biens  du  fitur  Ar- 
nauld  ,  mort  civilement  ,  avoit  fait  de  M* 
PoulTy,  procureur  en  la  cour  ■,Plaidoy?ries, 
fol.  ^z8-pzz  ,  n°   ?7 ,  coté  z8oz. 

Celui  -  ci ,  fous  le  prétexte  qu'il  étoit 
porteur  de  l'oppofition  formée  par  la  dame 
Arnauld  ,  à  la  levée  des  fcJlés'  ^polé:;  fur 
les  effets  de  fon  mari ,  l'avoir  d'une  part 
çngagée  fans  fon  confentemert  '1  prendre 
fur  elle  les  frais  de  fon  afiifiance  à  la  levée 
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des  fcellés  appofés  furies  effets  de  fon  marî, 
&  de  l'autre  l'avoit  fait  renoncer  auffi  lans 
fa  participation  ,  au  droit  q  l'elle  avoit 
d  exercer  les  reprifes  far  les  biens  en  na^ 
ture  ,  en  la  faifant  conlentir  à  la  vente  de 
ces   mêmes   biens. 

Une  pareille  décifîon  a  été  rendue  fur  lea 
concluions  du  même  magiflrat  dans  une 
circon'.'ance  où  le  procureur  paroiffoit  bien 
plus  exçufable.  M^  Coilache  ,  procureur  en 
la  cour  ,  avoit  été  chargé  d'obtenir  des  let-< 
très  de  refcifion  contre  un  contrat  de  conf- 
titution  foufcrit  folidairement  par  les  fieuc 
ScdameAuxcouteaux.  Il  paroît  qu'il  n'avoic 
eu  d'autres  pouvoir  à  cet  égard ,  que  la 
remile  de  ce  contrat ,  &  du  contrar  do 
mariage  des  fieur  &  dame  Auxcouteaux. 
Comme  ce  dernier  contrat  portoit  flipula- 
tion  de  communauté  ,  il  avoit  obtenu  les 
lettres  de  refcifion  fous  le  nom  du  mari  & 
de  la  femme  conjointement ,  &  dans  toute 
la  procédure  qui  avoit  f'uivi  ,  il  avoit  donné 
à  la  femme  la  qualité  de  commune.  La  dame 
Auxcouteaux,  qui  ,  en  follicitant  fa  fépara- 
tion,  ^  obtenue  depuis  )  avoit  renoncé  à  la 
communauté  par  aîfe  paffc  devant  notaires 
fix  mois  avant  l'obtention  des  lettres  de 
refcifion,  défavoua  toute  la  procédure  faite 
fous  fon  nom.  Le  procureur  oppofa  qu'il 
avoit  été  dans  la  bonne-foi  ,  qu'il  avoit 
ignoré  l'acle  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté ,  que  cet  £|ife  d'ailleurs  avoit  été  trop 
peu  folemnel  pour  opérer  la  dilfolution  de 
la  communauté.  Mais  M.  d'Ormtffon  ok' 
ferva  que  la  femme  avoit  été  encore  plus 
dans  la  bonne  foi  ;  qu'elle  n'avoir  pu  pren- 
dre d'autre  précaution  que  de  renoncer  par 
des  2d.es  juridiques  ;  qu'elles  n'avoir  fait 
au  furplus  aucune  démarche  qui  piit  l'en- 
gager dans  les  avions  intentées  fous  fon 
nom  ;  qu'ainfi  il  n'y  avoit  que  celui  qui 
avoit  chargé  M*^  Coilache  fans  lui  taire  part 
de  la  renonciation  à  la  communauté,  qui 
pût  être  fon  garant,  s'il  étoit  prouvé  toute- 
fois qu'il  en  eût  lui-même  connoiffance. 
Arrêt  du  famedi  aS  novembre  1744  ,  qui 
déclare  le  défaveu  bou  &  valable,  lauf  le 
recours  de  M*^  Colache  contre  qui  il  appar- 
tiendroit  :  Fijid'yeries ,  jol.  iG^-iff^  ,  n" 
^Z ,  coté  ZjGc). 

Les  mêmes  principes  ont  encore,  été 
confirmés  îIms  réccmm-nt  dur;  une  aarre 
efj,tce  ,  jU.-  àrrêc  au  rôle  u'Amiens,  du 
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de  tuteur,  ou  de  ttiari,  ou  de  pofleffeur  d'un 
tel  be'néfice  ;  ou  vice  verfa. 

Le  Ceur  de  Belvalet  ,  acquéreur  à  rente 
viagère  d'une  terre  dont  la  venderelTe  âgée 
de  j6  ans,  étoit  morte  x  mois  après  l'a- 
liénation ,  avoit  formé  contre  la  dame 
Duhautoy  ,  héritière  &  légataire  univer- 
felle  de  la  venderefle  ,  une  demande  en 
remife  des  titres  de  propriété  de  cette  terre. 
La  dame  Duhautoy  qui  le  propofoit  de 
prendre  des  lettres  de  refcifion  contre  cette 
vente  ,  ainll  qu'elle  l'a  fait  depuis,  n'étoic 
nullement  diipofée  à  acquiefcer  à  cette 
remife.  Cependant  M^  Dufour,  procureur 
au  confeil  provincial  d'Artois  ,  auquel  la 
copie  de  la  demande  du  ficur  Belvalet  fut 
confiée  ,  fe  crut  fuffifamment  autorifé  pour 
la  remife  en  queftion. 

Le  fieur  de  Belvalet  ne  manq^ua  pas  de  fe 
faire  une  fin  de  non  -  recevoir  de  cette 
remife,  lorfque  la  dame  Duhautoy  demanda 
l'entérinement  de  fes  lettres  de  refcifion. 
Jllle  défavoua  alors  M^  Dufour  :  celui-ci 
s'excufa  fur  ce  que  la  copie  de  la  demande 
du  fieur  Belvalet  lui  avoit  été  donnée  par 
un  fondé  de  pouvoir  de  la  dame  Duhautoy, 
&  fur  ce  que  le  contrat  de  vente  qu'il  avoit 
eu  entre  les  mains  ,  lui  avoit  pr£fcrit  la 
remife  des  titres.  Mais  ces  moyens  furent 
rejetés ,  parce  que  d'un  côté  la  million 
du  fondé  de  pouvoir  étoit  bornée  aux 
opérations  relatives  à  la  levée  des  fcellés 
appofés  après  le  décès  de  la  vendertffe  , 
&  à  la  conftclion  de  l'inventaire  ,  &  que 
de  l'autre  un  procureur  ne  peut  faire  donner 
de  confentemens  à  fa  partie  fans  un  pou- 
voir fpécial.  u  Toutes  les  fois ,  dit  M.  l'avo- 
pat-général ,  qu'un  procureur  a  des  deman- 
des à  former ,  ou  des  conlt-ntemens  à  don- 
ner ,  il  doit  exiger  un  pouvoir  fpécial  à  cet 
effet  ;  autrement ,  s'ils  (e  trouvent  contraires 
aux  intérêts  de  fes  cliens  ,  le  défaveu  de- 
vient la  fuite  néceflaire  de  la  démarche 
arbitraire  à  laquelle  il  s'eft  livré  «. 

De  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  la  remife 
d'une  copie  d'exploit  efl  infaffifante  pour 
autorifer  un  procureur  à  faire  prendre  quel- 
qu'engagement  à  fa  partie  fans  fa  participa- 
tion ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'on  doive  toujours 
admettre  en  pareil  cas  le  défaveu  de  la  par^ 
tie.  Le  défaveu  fuppofe  une  léfion  de  la  part 
de  celui  qui  le  forme  ,  3c  comme  il  eft  tou- 
jpurs  injurieux ,  il  v  auroit  une  rigueur  ex- 
Tcmc  FI.       ' 
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cefiîve  à  le  prononcer  contre  un  ofScier  au- 
quel on  n'auroit  à  reprocher  qu'une  fimple 
omiffion  ,  dont  il  ne  feroit  d'ailleurs  réfultc 


aucun  préjudice  contre  la  partie.  Cepen- 
dant comme  on  ne  peut  dans  une  telle 
circonftance  déclarer  formellement  la  partie 
non-recevable  ou  mal  fondée  dans  fon  dé- 
faveu ,  c'efl;  le  cas  de  prendre  le  tempé- 
rament propofé  par  M.  de  Saint-Fargeau 
dans  une  efpece  femblable ,  &  adopté  par 
arrêt  du  3   février   1759. 

Le  fieur  Martin  Drouet  avoit  été  afli^nc 
pour  prendre  qualité  dans  une  fuccelTion 
qui  lui  étoit  déférée.  M^  Soreau  le  jeune  , 
procureur  au  bailliage  de  Tours  ,  auquel 
la  copie  de  cette  aflignation  avoit  été  remife , 
fit  prendre  au  fieur  Drouet  la  qualité  d'hé- 
ritier ,  fans  en  avoir  reçu  de  pouvoir,  L* 
fieur  Drouet  défavoua  ce  procureur;  &  le 
défaveu  fut  regardé  comme  légitime  en 
lui-même  par  M.  l'avocat  -  général.  Mais 
comme  ledéfavouant  avoit  depuis  ratifié  fa 
qualité  d'héritier ,  &  que  l'acceptation  faite 
en  fon  nom  ne  lui  avoit  caufé  aucun  tort , 
ce  magiflrat  penfa  qu'on  ne  devoit  ni  ad- 
mettre ni  annuller  le  défaveu ,  &  qu'ua 
hors  de  coar  étoit  la  manière  de  pronon- 
cer la  plus  convenable  fur  une  démarche 
que  la  juftice  pouvoir  ne  pas  punir ,  mais 
qu'elle  ne  devoit  pas  non  plus  approuver, 
Ceû  ce  qui  fut  fuivi  par  l'arrêt  qui  com- 
penfa  les  dépens  :  Flaidoyerks  ,  fol.  ^j^j- 
348  ,  n°  zG,  cote  ^08 j. 

9.  L'ufage  où  font  plufieurs  procureurs 
d'occuper  fous  le  nom  de  leurs  confrères , 
n'efl;  pas  une  caufe  de  défaveu.  Le  fieur 
Girault  de  la  Montagne  ayant  été  affig^é  en 
condamnation  d'une  fomme  de  neuf  cent 
vingt-fept  livres  ,  envoya  la  copie  de  cette 
aflignation  à  M^  Denis ,  fon  procureur  or- 
dinaire. M'  Denis  jugea  à  propos  de  n|oC- 
Cuper  que  fous  le  nom  de  M*^  Carré  le 
jeune,  fon  frère.  Le  fieur  Giraud  fut  con- 
damné par  un  arrêt  par  défaut,  auquel  on 
ne  forma  point  oppofition  dans  la  huitaine. 
Lorfqu'il  fe  vit  pourfuivi  en  vertu  de  C£t 
arrêt ,  il  défavoua  M=  Carré ,  comme  ne 
l'ayant  jamais  connu  ,  &  ne  lui  ayant  ja- 
mais donné  de  pouvoir.  M''  Carré  dénonça 
le  défaveu  à  M^  Denis  ,  qui  prouva  la  re- 
mife qui  lui  avoit  été  f.iite  de  l'exploit 
fignifié  au  fieur  Gira;:d  ,  &  le  défaveu  fut 
p^ofcrit  par  arrêt  du  il  janvier  1725  :Js'orj 
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tiouvé  fur  les  regijires  ,  par  erreur  de  date. 
10.  Ce  qui  a  été  dit  des  procureurs  , 
relativement  à  la  néccffué  &  à  la  forme 
des  pouvoirs  ,  s'applique  pareillement  aux 
huiffiers.  Un  huiiïier  peut  être  dél'avoué  s'il 
a  fait  quelqu'afte  de  procédure  fans  un  pou- 
voir fpécial  &  par  écrit ,  ou  au  moins  fans 
une  autorifation  qui  y  fupplée.  Il  ne  feroit 
pas  recevable  à  demandera  faire  preuve  par 
te'moins  d'un  pouvoir  verbal  qu'il  foutien- 
droit  lui  avoir  été  donné.  Ainfi  jugé  pour 
le  fieur  Tontiffe  contre  le  fieur  Durand, 
huiflier,  par  arrêt  du  19  janvier  171^5,  qui 
a  condamné  ce  dernier  à  garantir  &  indem- 
nifer  le  fieur  Tontiffe  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  :  Plaidojeries  ,  vu  la 
feuille  y  n°  ^i . 

M.  de  Barentin  ,  avocat-général ,  qui 
■portoit  la  parole  dans  cette  caufe  ,  fit  voir 
le  danger  qu'il  y  auroit  à  admettre  une 
pareille  preuve.  «Ce  feroit ,  dit-il  ,  ouvrir 
la  carrière  à  une  multitude  d'inconvéniens 
&  d'abus  ;  ce  feroit  aller  contre  l'efprit  des 
"pes  &  des  réglemens,  qui  veulent  que 
huilner  ,  ainfi  que  le  procureur ,  ne  puifTe 
faire  aucuns  aéles  tendans  à  engager  les 
intérêts  de  fes  parties ,  fans  avoir  un 
pouvoir  fpécial  à  cet  effet.  Si  cette  preuve 
pouvoit  s'admettre  ,  il  n'y  auroit ,  pour 
ainfi  dire  ,  jamais  de  demande  en  défaveu 
qui  pût  réuffir,  par  la  facilité  qu' auroit  l'of- 
ficier défavoué  d'alléguer  un  ordre  verbal 
de  fa  partie  ,  &C  de  trouver  des  perfonnes 
dont  le  témoignage  infidèle  confacreroit 
cette   allégation  ». 

A  défaut  de  pouvoir  exprès ,  un  huiflîer 
cft  fuiïîfnmment  autorifé  par  la  remife  d'un 
titre  exécutoire ,  à  faire  toutes  les  pourfuites 
de  fon   miniftere  qui  en   dérivent. 

<i  Nous  tenons  pour  maxime ,  difoit  M. 
de  Barentin  dans  une  caufe  de  cette  nature, 
qu'un  huiffier  peut ,  en  vertu  du  feul  titre 
exécutoire  dont  il  eft  porteur  ,  faire  cer- 
taines contraintes  ,  comme  commande- 
mens,  faifies-exécutions  ,  brandonnemens, 
faifies-arrêts  ,  vente  de  meubles  ,  même 
faifir  réellement ,  parce  que  tous  ces  aâes 
ne  font  qu'une  fuite  ic  une  conféquence 
néceffaire  de  la  remife  du  titre  exécutoire , 
Se  que  celui  qui  a  fait  cette  remife  ne 
peut  être  préfumé  avoir  ea  d'autre  inten- 
tion que  celle  de  forcer  fon  débiteur  à 
payer  le    contenu    au    titre  ;,'. 


C'cfl  d'après  ces  principes  qu'ont  été- 
rendus,  far  les  conclufions  de  ce  magiftrat , 
les  quatre  arrêts    fuivans. 

Le  premier,  du  19  mars  ij6%  ,  rendu 
contre  le  nommé  Caboche  &  les  fieur  & 
dame  Tardivet ,  &  déjà  cité  ,  w"  7  ,  a  re- 
jeté le  défaveu  que  ces  particuliers  avoient 
voulu  faire  du  fieur  Fournier  ,  huiflier  , 
chargé  de  mettre  leurs  titres  à  exécution, 
de  même  que  celui  qu'ils  avoient  fait  de 
M^Allouneau&delM'^  Martin,  procureurs. 
Le  fécond  ,  du  17  juin  i-j66  ,  cité  au 
même  n"  ,  a  prouvé  que  la  remife  d'une 
lettre  de  change ,  faite  à  l'huiffier  Brotier 
par  le  fondé  de  procuratiou  du  fieur  Locré  de 
Boiffy  ,  l'avoir  fuffifamment  autorifé  à  faire 
les  pourfuites  que  cette  remife  indiquoit. 

Le  troilieme  ,  du  25  du  même  mois 
de  juin  ij66  ,  a  jugé  que  le  fieur  Hé- 
riflbn  n'étoit  point  recevable  à  défavouer 
le  fieur  Millet  ,  huiffier ,  fous  le  prétexte 
qu'il  avoit  limité  verbalement  fes  pou- 
voirs ,  parce  que  cet  huiffier  n'avoit  fait 
que  les  contraintes  de  fon  rainidere  ,  qui 
pouvoient  procurer  au  fieur  Hériffon  le 
paiement  des  créances  dont  il  lui  avoit 
remis  les  titres  :  Plaidoyeries ,  fol,  336- 
33^  >  r^°  35  ,  coté 3303.  ^ 

Lequatrieme,  de  relevée  du  5  août  i'j6i, 
a  déclaré  nul  &  injurieux  le  défaveu  fait  par 
le  fieur  le  Bon  du  fieur  Choquer  ,  huiffier , 
auquel  il  avoit  remis  fes  titres  de  créance 
pour  faire  contre  fon  débiteur  les  pour- 
juites  néceffaires  ,  parce  que  le  fieur  le 
Bon  n'alléguoit  d'autre  motif  de  fon  dé- 
faveu ,  finon  qu'il  n'avoit  pas  donné  de 
pouvoirs  au  fieur  Choquer  pour  procédei: 
à  une  faifie  réelle  :  Plaidoyeries^,  vu  la 
feuille  ,  n°  ^. 

Un  huiffier  ,  comme  un  procureur ,  doit 
fe  renfermer  dans  les  pouvoirs  qui  lui  font 
donnés.  Lorfqu'il  n'en  a  d'autres  que  la 
remife  d'un  titre  de  créance  ,  il  ne  peut 
faire  en  vertu  de  ce  titre  que  des  pour- 
fuites  légitimes  &  modérées  ;  s'il  faifoir 
des  pourfiiites  exceflives  pour  une  dette 
médiocre  fans  une  autorifation  fpéciale , 
il  pourroit  être  défavoué  par  celui  qui 
l'auroit  chargé  du  recouvrement  de  cette 
dette.  Arrêt  du  19  juillet  17(^5  fur  les 
conclufions  de  AL  l'avocat-général  Joly 
de  Fleury  ,  qui  a  déclaré  valable  le  dé- 
faveu fait  par  le  fieur  Rougemart  de  Jeaa 
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fîénocque ,  huiflîer  au  confulat  d'Abbeville  ; 
&  l'a  interdit  pour  fix  mois  :  Plaidoyzrhs , 
fol.  ^£^-^60  ,  n^  S ,  coté  pzyg.  Cet  huif- 
fier  ,  faute  de  paiement  d'une  fomme  de 
neuf  livres  ,  due  au  fieur  Rougemas  par 
la  veuve  Ratel  fa  belle-fœur ,  avoir  faifi, 
exe'cuté  &  fait  vendre  les  meubles  de 
cette  dernière ,  &  l'avoit  même  conflitue'e 
prifonniere 


Au  lieu  de  ces  arrêts  qui  n'ont  rien  pro- 
noncé en  faveur  dufyftême  que  noas  com- 
battons ,  il  en  exifte  plufieurs  qui  l'ont; 
re'prouvé  conftamment. 

Un  du  14  janvier  1733  ,  dans  une 
caufe  d'audience  de  la  grand'chambre , 
avant  faire  droit  fur  un  dëfaveu  fornîé 
contre  un  procureur  décédé  ,  &  auquel 
défendoit   le  fucceffeur  ,  a  ordonné  que  la 


L'efpece  de  cet  arrêt  fera  rapportée  aux     veuve  &    les    héritiers    feroicnt   mis    en 


mots    Dommages   &    Intérêts 

II.  On  a  avancé  dans  la  précédente  édi- 
tion de  cet  Ouvrage,  d'après  le  codeGilIet , 
qu'un  officier  ne  peut  être  défavoué  après 
fon  décès  ,  parce  qu'il  s'agit  d'un  fait 
perfonnel ,  &  que  la  raifon  ne  permet  pas 


caufe  :  Plaidoyerics  ,  vu  la  feuille  ,  n°  zg. 
M.  Joly  de  Fleury  avoir  conclu  à  déclarer 
le  dclaveu  bon  &  valable. 

La  Combe  en  fon  Recueil  de  jurifpru- 
dence  civile  ,  au  mot  Procureur ,  part. 
S.  ,  n°  z ,   en   cite  un  du    iS  mars  1744, 


que  des  héritiers  répondent  de  ce  qui  n'eft     rendu  fur  les  conclufions  de  M.   Gilbert , 


pas  de  leur  fait.  Mais  il  faut  diftinguer 
en  cette  matière  ce  qui  eft:  du  fait  per- 
fonnel du  procureur  ,  &  ce  qui  le  pourroit 
conftituer  en  délit ,  d'avec  le  vice  de  la 
procédure  qui  a  entraîné  les  condamna- 
tions contre  celui  qui  fe  plaint.  Si  l'aâion 
endéfaveu,  confidéré  fous  le  premier  point 
de  vue  ,  peut  être  regardée  comme  éteinte 
par  la  mort  de  l'officier  qui  étoit  perfon- 
nellement  en  faute  ,  l'intéi-êt  qu'une  partie 
condamnée  fur  une  mauvaife  défenfe  a  de 


qu'il  dit  avoir  jugé  la  quefhion  in   terminis. 

Dans  l'efpece  de  celui  du  9  décembre 
174^,  rapporté  ci-deflus  ,  §  I  ,  n°  8, 
la  veuve  de  rhuilTier  Filleau  prétendoic 
écarter  le  défaveu  du  fieur  Payen  par  la 
maxime  ,  qu'un  officier  mort  ne  peut  être 
défavoué.  Mais  elle  ne  fut  point  écoutée. 

"  Le  défaveu  ,  dit  M.  Joly  de  Fleury  , 
qui  portoit  la  parole  dans  cette  caufe  ,  efl: 
une  voie  de  droit  qui  donne  ouverture  à 
une  aâion    contre  le   défavoué ,    &    nous 


faire  rétrafter  le  jugement  prononcé  contre  n'avons  vu  nulle  part  que  cette  afiion  pé- 

elle ,    doit   perpétuer   l' aiStion    qui    a  pour  riffe  par  la   mort  de  celui    contre  qui  elle 

objet  cette  rétraftation.  pourroit   être  dirigée.    Nous   favons    bien 

Les  arrêts  du  13  février   1580,  &  du  qu'en    général,   il    ne  faut  pas  admettre; 

14  mars  1^71  ,  cités  dans  le  code  Gillet ,  légèrement  un'défaveu  ;  que  ,  l'officier  mort, 

n'ont   pas  même  jugé  la  quedion.  L'efpece  on  peut  rarement  trouver  dans  fa  fucceffioii 

de  ces  arrêts  efl:   rapportée  aflez   au   long  des   preuves  qui  puiffbnt  tendre  à  détruire 

dans  le  diiïlionnaire  de  Brillon ,    au    mot  le  délaveu.   Mais    tout    cela    dépend    des 


Défaveu  ;  &  l'on  y  voit  d'une  part  les 
héritiers  du  nommé  Moufibt  interjeter 
appel  d'une  fentence  rendue  vingt  ans 
auparavant ,  qu'il avoit  lui-même  exécutée, 
&   dont  il  avoit  payé  les  dépens  ,    &  dé- 


circonftances ,  &  le  principe  général  eft 
inadmiflible  ;  en  forte  que  la  mort  de 
l'officier  que  l'on  veut  délavouer,  eft  une 
fimple  confidération  pour  ne  pas  légère- 
ment   admettre    un    défaveu  jj.     L'arrêt 


favouer  le   procureur  comme  ayant  donné     admit  en  effet  le  défaveu.  Dans    l'efpece 
fans  pouvoir   au    nom    de    fa    nartie  une     de  l'arrêt  du  13  décembre  ï'jèé  ,   rapporté 

n"  7  de  ce  (^i,  la  mort  de  ^L  Lendneux, 
f.irvenue  depuis  l'aâion  en  défaveu  in-, 
tentée,  n'a  pas  empêché  que  la  cour  n'ait 
fait   droit  fur  le  défaveu. 

Dîns   le  cas  où  le    défaveu  peut    être. 


ns  pouvoir  au  nom  de  fa  partie  une 
reconnoiffance  qui  avoit  décidé  ce  juge- 
ment ;  de  l'autre  part ,  le  fuccefTeur  d'un 
procureur  défavoué  mis  en  caufe  par  les 
héritiers  de  ce  dernier  ,  repréfenter  un  fac 
où  fe   trouve   le    pouvoir    donné    par   les 

défavouans.  II  eft  évident  que  dans  aucun  jugé  fans  prononcer  de  condamnation  dir 
de  ces  deux  cas  l'inadmiffion  du  défaveu  rede  contre  les  héritiers  de  lofficier  de.* 
n'a  été  déterminée  par  le  décès  de  i'offi-  favoué  ,  on  peut  mettre  hors  de  cour  fur 
<;ier   défavoué.  '  les  demandes  formées  contr'eux  ,  •fur-tou'c 
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lorfque  l'aflion  en  défaveu  n'eft  exercée 
qu'après  un   laps  de    temps   confidérable. 

C'eil  ce  qui  paroît  avoir  été  jugé  par 
un  arrêt  du  5  feptembre  1713  ,  au  rapport 
de   M.  Brayer. 

Le  comte  de  Saint-Paul  avoit  obtenu 
un  exécutoire  de  dépens  contre  le  fieur 
Payen  ,  encore  mineur  &  étudiant  au 
collette  de  Bourges  ,  pour  lequel  occupoit 
M*^  Michel.  Le  fieur  Debize  ceflionnaire 
du  comte  de  Saint-Paul ,  ne  fit  fignifier 
cet  exécutoire  que  quinze  ans  après  qu'il 
avoit  été  obtenu.  Le  fieur  Payen  défavoua 
alors  M^  Michel ,  &  s'excufa  fur  ce  qu'il 
n'avoit  pas  eu  plutôt  connoiflance  de  la 
procédure.  Le  fieur  Debize  dénonça  le 
défaveu  à  la  veuve  &  aux  héritiers  de 
M^  Michel.  Ceux-ci  oppoferent  le  laps 
de  temps  écoulé  ;  &  l'arrêt  quoiqu'en  ad- 
mettant le  défaveu  ,  mit  hors  de  cour  fur 
la  dénonciation  qui  en  avoit  été  faite 
aux   repréfentans  de  M*^  Michel ,  &  con- 

DÉSAVEU    EN    MA 

Voyez  i'^  Commife; 


damna  le  fieur  Debize  aux  dépens  enVefî 
toutes  les  parties  :  Ccnfdl  y  jhl.  7^  y  coié 
'  Z8.J.O. 

12.  On  n'eff  plus  a  tempe  de  défavouer 
un  procureur  ,  lorlqu'on  a  une  fois  exécuté 
le  jugement  rendu  fur  la  procédure  dans 
laquelle  il  a  occupé.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  l'arrêt  du  23  février  1580,  cité 
au  n°  précédent   d'après   Brillon. 

IJ.  Par  arrêt  dn  23  Mai  1576,  il  eft 
enjoint  aux  procureurs  de  vuider  à  l'expé- 
dient les  déferrions  d'appel ,  fo41es  inti- 
mations ,  appellations  d'appointemens  , 
de  fins  de  non  procéder  ,  taxes  de  dépens, 
fans  pouvoir  être  défavoués  :  Code  Gsllet , 
pag.  Z2£. 

14.  On  trouve  fur  cette  matière  dans 
le  Recueil  des  réglemens  de  Franche- 
Comté  ,  édit,  de  ijjo ,  tom.  z  ,  pag, 
qiz  ,  &  tom.  2.  ,  pag.  ^80  ,  des  arrêts 
de  réglemens  des  5  mai  i6^ï  ,  &  31 
août    1707. 

TIERE     FÉODALE. 

x°  Fief;  3°  CAofes. 
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$  L  Définition  du  défaveu  ;  fes  efpeces  ;  peine  çui  en  e/7  la  fuite, 

$   IL  Perfonnes  dont  le  dcfareu  donne  lieu  à  la  commife  ou  non. 

$  IIL   Conditions  néceflaires  pour  que  le  défaveu  entraîne  la  commife^ 


$  IIL   Conditions 

§  IV.   Effets  du  défaveu 

$  I.    Définition  du  défaieu  ;  fes  efpeces  , 
peine  qui  en  eft  la  fuite, 

I.  Le  défaveu  eft  le  refus  que  fait  un 
vaflal  de  reconnoître  ou  la  perfonne  ,  ou 
la  mouvance  de  fon  feigneur,  ou  l'une  & 
l'autre  enfemble. 

1.  Il  réfulte  de  cette  définition  qu'on 
peut  diftinguer  avec  Dumoulin  trois  efpeces 
de  défaveu  :  le  défaveu  perfonœ  tantïim  , 
le  défaveu  rei  tantiim ,  &  celui  rei  f.mhl 
&  perfoncc. 

Unvaffal  ne  défavoueque  la  perfonne  de 
fon  feigneur,  lorfque,  reconnoiffant  relever 
du  fief  dont  il  relevé  en  effet  ,  il  fe  con- 
tente de  nier  que  le  feigneur  en  foit  pro- 
priétaire. 

Il  ne  défavouc  que  le  fief,  lorfqu'en  re- 
connoiffant  le  feigneur  dominant  il  dénie 


que  la  mouvance  prétendue  par  celur-a  ,. 
comme  propriétaire  de  tel  fief ,  lui  appar-- 
tienne  à  ce  titre. 

Enfin  il  défavoire  la  perfonne  &  k  fief  ^ 
quand  il  refufe  de  reconnoître  également 
&  le  feigneur  &  la  mouvance  de  tel  fief 
qui  appartient  à  ce  feigneur. 

Le  défaveu  de  cette  dernière  efpece 
forme  feul  un  défaveu  parfait. 

On  regarde  aufli  comme  un  défaveu  rei 
fimul  &  perfonce  ,  l'offre  que  hit  un  vaffai 
de  porter  la  foi  à  fon  feigneur  pour  un  fief' 
qui  n'appartient  pas  à  celui-ci  ,  ou  qui  lui 
appartient  à  un  autre  titre  que  celui  auquel 
ce  feigneur  demande  la  foi.  Un  feigneur  , 
par  exemple,  aura  demandé  la  foi  à  raifon 
d'un  fief  qui  lui  appartient  perfonnellement. 
Le  vaffal  offre  la  foi  à  ce  feigneur  pour  un 
autre  fief  dont"celui-ci  -ne  jouit  qu'en  qualité 
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de  tuteur  ou  de  mari ,  ou  de  poffefleur  de 
tel  bénéfice. 

Cette  offre  équivaut  à  un  défaveu  rci  S' 
perfonce  ,  parce  que  la  reconnoiffance  du 
vaflal  en  ce  cas  eft  dérifoire,  n'y  ayant 
prefqu'aucune  différence  entre  ne  point  re- 
connoître  abfolument  un  feigneur  ,  &  le 
reconnoître  pour  un  fief  qui  ne  lui  appar- 
tient pas. 

3.  Lorfque  le  défaveu  efl:  parfait  ,  & 
qu'il  efl  revêtu  des  différentes  conditions 
énoncées  ci-après,  §  III,  il  emporte  la 
commife ,  c'eft-à-dire  ,  la  réunion  du  fief 
fervant  au  fief  dominant.  "  Le  vaflal ,  dit 
la  coutume  de  Paris  ,  art.  4^  ,  qui  dénie 
le  fief  être  tenu  du  feigneur  féodal  dont  il 
eft  tenu  &  mouvant  ,  confifque  icelui  fief;?. 

Cette  peine  dérive  de  l'eflence  du  con- 
trat de  fief.  Les  fiefs  n'ont  été  concédés 
dans  l'origine,  qu'à  la  charge  d'une  recon- 
noiffance toujours  fubfiftante.  C'eftde  cette 
reconnoiffance  que  dépend  l'obligation  où 
eftle  feigneur  de  laifler  jouir  fon  vaffal.  Du 
moment  où  elle  cefle ,  il  n'y  a  plus  de  con- 
trat. Le  vaffal  qui  a  violé  fes  propres  en- 
gagemens ,  ne  peut  plus  exiger  que  le  fei- 
gneur tienne  les  fiens  ,  ni  s'oppofer  confé- 
quemment  à  ce  qu'il  rentre  dans  fon  fief. 

La  commife  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  : 
il  faut  un  jugement  qui  la  prononce  :  voyez 
Commife,  5  II  ,   n°  6. 

§  II.  Pcrfonnes  dont  h  défavau  donne  lieu 
à  la  commife  ,  ou  non, 

1.  Régulièrement ,  le  défaveu  ne  peut 
donner  lieu  à  la  commife  ,  qu'autant  qu'il 
eft  fait  par  le  propriétau'e  du  fief  fervant , 
&  par  le  propriétaire  capable  d'aliéner. 
Ainii  le  défaveu  d'un  tuteur,  d'un  curateur, 
ne  peut  commettre  les  fiefs  de  fes  mineurs. 
Ainfi  un  mineur  ,  ou  une  femme  en  puif- 
fance  de  mari  ,  qui  défavoue  fon  feigneur 
fans  l'autorifation  de  fon  tuteur ,  ou  de  fon 
mari ,  doit  auffi  être  à  l'abri  de  la  commife. 

Dumoulin  établit  néanmoins  une  diftinc- 
tion  à  l'égard  des  mineurs.  Peu  importe  , 
fuivant  lui ,  que  des  mineurs  foient  affiftés 
ou  non  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  au 
moment  du  défaveu.  Cette  affiftance  eft 
bonne  pour  la  validité  de  la  procédure , 
mais  elle  eft  inutile  pour  l'efficacité  de  l'a- 


veu ,  ou  de  la  dénégation.  Il  n'y  a  que 
deux  chofes  à  confidérer  ;  fi  le  mineur  a 
atteint  la  majorité  féodale  ,  &  s'il  a  défa- 
voue Irauduleufement.  Si  ces  deux  circonf- 
tances  fe  rencontrent  ,  le  fief  dont  il  a  re- 
fufé  l'hommage  à  fon  feigneur  eft  fujet  à 
la  commife,  parce  que  la  foibleffe  de  l'âf^e 
qui  fait  qu'on  lui  pardonner  l'indifcrétion,  ne 
l'excufe  pas  fur  le  dol.  Hoc  folîim  attenditur, 
fiœtattm  idoneam  adfdelitatem  preeflandam 
adeptus  ,  dolos}  Ù  ex  certâ  fcitntiâ  domi- 
num  ahnegaverit  :  Dumoulin,  fur  l'article 
30  de  l'ancienne  coutume,  le  43  de  la  nou- 
velle ,  n°  yz. 

Cet  avis  a  été  rejeté  par  la  plupart  des 
auteurs ,  comme  contraire  à  la  loi  qui  dé- 
clare les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  inca- 
pables d'aliéner  leurs  immeubles,  <5c  comme 
tendant  )l  tourner  contr'eux  l'exception  de 
la  majorité  féodale  qui  n'a  été  admife  , 
difent  -  ils  ,  que  pour  leur  procurer  des 
moyens  de  coniérver  leurs  fiefs  &  non  pour 
les  expofer  à  les  perdre. 

M.  Pothier  a  été  moins  frappé  de  ces 
confidérations  ,  que  de  celle  du  délit  attaché 
à  la  fraude  ;  c'eft  pourquoi  il  a  adopté  le 
fentiment  de  Dumoulin.  Il  nous  paroît  en 
tffet  préférable  fous  ce  point  de  vue  ,  parce 
que  celui  qui  a  atteint  l'âge  de  vingt  ans, 
eft  certainement  fujet  aux  peines  encourues 
par'les  délits. 

2.  Bacquet  ,  &  quelques  autres  auteurs 
avec  lui  ont  prétendu  que  le  défaveu  fait 
par  un  bénéficier  ,  n'entraîne  la  commife 
des  fiefs  dépendans  de  fon  bénéfice  qu'au- 
tant que  ce  défaveu  eft  décrété  &  autcrifé 
par  le  fupérieur  eccléfiaftique. 

Cette  opinion  eft  fondée  fur  plufieurs 
arrêts  ,  fur  un  entr'autres  du  zz  août  1573  , 
cité  par  Labbé  en  fes  notes  fur  l'article 
43  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui  a  ordonné 
que  les  Chartreux  du  Val-Dieu  teroient  au- 
torifer  leur  défaveu  par  leur  général. 

i»i  l'on  adoptoit  ce  fentiment  il  s'enfui- 
vroit  que  des  bénéficiers ,  au  moyen  de  cette 
autorilation  ,  pourroient  par  leur  fait  per- 
fonnel  aliéner  les  biens  du  bénéfice  ;  ce 
qui  eft  contraire  à  tous  les  principes.  Il  eft 
donc  bien  mieux  de  dire  avec  Dumoulin  , 
que  le  défaveu  d'un  bénéficier  fait  tomber 
le  fief  en  commife  pour  tout  le  temps  qu'il 
en  a  la  jouiffmce  feulement  :  nous  avons 
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rapporté  les  motifs  de  cette  décifion  au  mot 
Comrnife  ,  §  II ,  /<°  S- 

3.  Les  fiefs  dépendans  d'une  fuccefllon 
acceptée  fous  bénéfice  d'inventaire  tombent 
en  commife  par  le  défaveu  de  l'héritier  bé- 
néficiaire ,  parce  que  cet  héritier  eft  vrai- 
ment héritier  ,  quoique  fous  certainei  mo- 
difications ,  &  qu'il  eft  par  conféquent  le 
véritable  propriétaire  du  nef  &  le  véritable 
vaflal. 

C'eft  l'avis  de  Dumoulin  ,  ibid.  ,  n° 
7£0,  qui  ajoute  que  cela  doit  avoir  lieu  , 
même  au  préjudice  des  créanciers  chiro- 
craphaires  de  la  fucceflion  ,  mais  non  pas 
cependant  contre  les  créanciers  hypothé- 
caires ,  à  raifon  du  droit  qu'ils  ont  dans  le 

fief. 

Si  toutefois  l'héritier  bénéficiaire  venoit 
k  être  exclus  par  un  héritier  pur  &  fimple, 
ce  dernier  pourroit  réclamer  le  fief  comme 
n'ayant  pu  être  aliéné  par  le  fait  du  premier. 
La  raifon  eft  que  l'héritier  bénéficiaire,  dans 
le  cas  de  cette  exclufion  ,  n'eftplus  confidéré 
que  comme  un  adminiftrateur,  &  que  le 
défaveu  n'eft  pas  un  fimple  afte  d'admi- 
niftration.  C'eft  ce  que  Dumoulin  a  décidé 
tacitement  au  même  endroit ,  en  faifant 
dépendre  la  folution  de  cette  queftion  , 
de  celle  de  favoir ,  fi  tous  les  afles  faits 
par  un  héritier  bénéficiaire  durant  fa  geftion 
doivent  être  maintenus  ou  non  ,  lorfqu'il 
eft  exclus  par  un  héritier  pur  &C  fimple. 


6  III.    Conditions   atcejpiires  j:our  que.   le 
dc'favdu  entraîne  la  commife. 

ï.  Le  premier  caraâere  du  défaveu  pour 
donner  lieu  à  la  commife  eft  d'être  par- 
fait. Il- ne  peut  l'être  qu'autant  qu'il  porte 
à  la  fois  fur  le  fief  dominant  &  fur  la  per- 
sonne du   feigneur. 

Un  défaveu  de  la  perfonne  du  feigneur 
feulement,  ne  détruit  pas  la  reconnoiftance 
d'une  fupéïiorité féodale  ,  réfidente  au  moins 
dans  le  fief.  Il  n'attaque  pas  d'ailleurs 
l'eflence  duficf,  qui  eft, dit Dum.oulin, plus 
réelle  queperfonneile.  II  n'eft  donc  pas  par- 
fait ;  &  par  conféquent  ne  peut  pas  faire 
encourir  la  commife. 

Il  faut  cependant  excepter  avec  Dumou- 
lin le  cas  ou  ce  défaveu  feroit  accompar 
gné  de  circonftances  injurieufes.  La  com- 


mife pourroit  s'exercer  alors  ,  fuivant  fa 
gravité  de  l'injure  :  mais  auiïi  ce  ne  feroit 
plus  à  railon  du  défaveu  ,  mais  à  caufe  de 
la  félonie  qui  s'y  trouveroit  jointe.  Voyez 
Félonie. 

Un  défaveu  du  fief  dominant  feulement 
n'eft  pas  non  plus  en  lui-même  un  défaveu 
parfait ,  parce  qu'il  fuppofe  toujours  la  re- 
connoiilance  du  feigneur.  II  faut  néanmoins 
diftinguer.  Ou  le  feigneur  eft  ,  au  moment 
du  défaveu  ,  propriétaire  du  fief  dont  le 
vaffal  prétend  relever,  fief  autre  que  celui 
pour  lequel  la  foi  eft  demandée  ;  ou  il  n'en 
eft  pas  propriétaire.  Dans  le  premier  cas  il 
n'y  a  pas  lieu  a  la  commile ,  parce  que  le 
défaveu  eft  imparfait.  Dans  le  fécond  ,  elle 
peut  être  prononcée  ,  parce  que  la  recon- 
noiflance  étant  alors  dérifoire  ,  doit  être 
aftlmilée  à  un  défaveu  abfolu  ,  comme  on 
l'a  dit  plus  haut. 

a.  On  doit  regarder  comme  parfait  le 
défaveu  du  vaffal  qui  prétend  ne  relever 
de  perfonne.  Le  délaveu  ,  dit  Dumoulin  , 
eft  la  méconnoifîance  de  fon  véritable  fei- 
gneur :  or  cette  méconnoiftance  fubfifte 
également  ,  &  lorfque  le  vaffal  fe  dit  indé- 
pendant ,  &  lorfqu'il  déclare  relever  d'un 
autre  feigneur:  Dumoulin  ,  ibid.  n"  zo. 

Pocquet  de  Livoniere  ajoute ,  que  le  vaf- 
fal qui  déclare  tenir  en  franc-aleu  pourroit 
éviter  la  commile  ,  en  reconnoiffant  que  fi 
fon  fief  n'étoit  pas  en  efftt  un  aleu  ,  il  re- 
leveroitdu  feigneur  qui  en  prétend  la  mou- 
vance. Cet  avis  ne  nous  paroît  pas  devoir 
être  fuivi. 

D'autres  auteurs  ne  confiderent  point  du- 
tout  cette  déclaration  comme  un  défaveu 
parfait  ,  parce  que  fuivant  eux  l'injure  du 
défaveu  confifte  à  vouloir  relever  d'un  fei- 
gneur autre  que  le  fien.  Mais  le  motif  étant 
faux  ,  la  décifion  ne  l'eft  pas  moins.  On 
pourroit  feulement  admettre  avec  Pocquet 
de  Livoniere  une  exception  pour  les  cou- 
tumes qui ,  comme  celle  d'Anjou  ,  attri- 
buent aux  ftigneurs  une  jurifdiftion  &  des 
droits  de  lods  &  ventes  fur  les  terres  te- 
nues en  franc-aleu  ,  &  décider  qu'une  telle 
déclaration  ne  pouvant  paffer  pour  un  dé- 
faveu parfait  dans  ces  coutumes  ,  ne  doit 
pas  non  plus  donner  lieu  à  la  commife. 

3.  Un  vaffal  qui  reconnoiffant  fon  feigneur 
fe  çontenteroit  de  contefter  furies  charges 
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ie  fon  fief,  &  quiprétendroit  même  n'être 
tenu  qu'à  la  foi ,  ne  feroit  pas  réputé  dé- 
favouer  &  n'encourroit  point  par  confé- 
quent  la  commife. 

Il  feroit  difficile  auffi  de  regarder  comme 
un  défaveu  parfait  donnant  lieu  à  la  com- 
mife ,  l'offre  de  reconnoître  relever  en  cen- 
five  du  feigneur  qui  demande  la  foi.  Quel- 
ques auteurs  ont  incliné  pour  cet  avis, 
d'après  ces  termes  de  Dumoulin  :  fatis  ejî 
qucd plar.e  abnegat  feudaliter  movtri  a  pre- 
hcndente.  Mais  c'ell,  à  ce  qu'il  femble,  abufer 
de  cette  maxime  employée  par  Dumoulin  , 
pour  établir  que  la  déclaration  de  tenir  en 
franc  -  aleu  eft  éqnipoiente  à  un  défaveu 
formel.  Il  y  a  bien  de  la  différence  entre 
■méconnoître  abfolument  fon  feigneur ,  & 
le  reconnoître  comme  feigneur  de  cenfive  ; 
entre  fe  dire  indépendant  &  contefler  feu- 
lement le  degré  de  fupériorité. 

5.  Il  paroît  que  dans  l'ancien  droit  on 
jnettoit  fur  la  même  ligne  le  faux-aveu  fait 
fciemment ,  c'efl-k-dire ,  l'aveu  fait  fciem- 
ment  à  un  autre  feigneur  que  celui  duquel  on 
relevé  ,  &  le  défaveu  exprès  :  "  qui  a  efcient 

fait  faux  aveu  , fiefperd  w,  dit  Loyfel  en 

fes  Inftit.  coutum. ,  liv.  4  ,  tit.  9  ,  n°  ^7. 

Mais  comme  cette  décifion  rigoureufe  ne 
fe  trouve  point  dans  la  coutume ,  &  que 
les  difpofitions  pénales  ne  doivent  pas  être 
étendues  ,  elle  a  été  rejetée  par  Dumou- 
lin &  par  la  plupart  des  auteurs.  Tous 
s'accordent  à  dire,  que  le  faux-aveu  n'em- 
porte point  la  peine  de  la  commife ,  foit 
qu'il  ait  été  fait  par  erreur  ou  fciemment , 
pourvu  que  le  vaflal  reconnoiffe  fon  feigneur 
aufiîtôt  que  le  feigneur  l'exige. 

6.  La  déclaration  feite  par  un  vaffal  qu'il 
ignore  dans  quelle  mouvance  efl  fon  fief, 
n'eft  point  un  défaveu.  Cependant  comme 
le  vaflal  pourroit  abufer  de  ce  prétexte,  plu- 
fieurs  coutumes  ont  voulu  qu'on  lui  fixât 
un  certain  temps  pendant  lequel  il  feroit 
tenu  d'avouer  ou  de  défavouer  précifémcnt 
fon  feigneur.  D'autres  obligent  le  feigneur 
a  établir  d'abord  fa  mouvance  par  quelques 
titres  ,  après  l'examen  defquels  le  vaffal  ne 
peut  fe  difpenfer  de  l'avouer  ou  de  le  dé- 
favouer. 

Cette  dernière  difpofition  n'a  pas  lieu 
dans  la  coutume  de  Paris.  La  communica- 
tion des  titres  entre  le  feigneur  &  le  vaffal 


ne  s'y  fait ,  fuivant  l'article  44  ,  qu'après 
que  le  vaffal  a  avoué  le  feigneur  féodal. 
C'efl;  fans  doute  ce  qui  a  fait  dire  à  Loy- 
fel :  "  Le  feigneur  n'efl  tenu  faire  vue  ou 
montrée  à  fon  vaffal  ,  ains  au  contraire  , 
agnofcat  bos  prœfepejuum»:  ibid ,  n"  loi. 
Le  vaffal  ne  pourroit  donc  s'excufer  fur 
le  défaut  de  cette  communication  pour  per- 
févérer  dans  fon  incertitude. 

7.  Un  fécond  caraSere  que  doit  avoir 
le  défaveu  pour  donner  lieu  a  la  commife 
eft  d'être  inexcufable.  On  va  voir  dans  les 
nos  faivans  dans  quel  cas  le  défaveu  s'ex- 
cufe. 

8.  L'intérêt  du  fîfc  a  fait  admettre  que 
le  vaffal  qui  en  défavouant  fon  feigneur 
reconnoîtroit  le  roi  ou  l'appanagifte  qui  eft 
aux  droits  du  roi,  n'auroit  pas  à  craindre 
la  commife.  Si  cependant  il  perféveroir 
dans  fon  défaveu  ,  après  avoir  été  aban- 
donné du  procureur  du  roi ,  il  ne  pourroit 
éviter  cette  peine.  Afin  qu'il  ne  puiffe  igno- 
rer cet  abandon  ,  la  partie  publique  fait 
une  produdion  qui  lui  eft  Communiquée. 
Cela  ne  s'obfèrvc  pas  toutefois  univerfelle- 
ment.  M.  le  préfident  Bouhier  nous  apprend 
qu'en  Bourgogne ,  M.  le  procureur  géné- 
ral fe  contente  de  donner  dans  les  affaires 
du  domaine  des  conclufions  par  écrit,  qui 
ne  font  pas  communiquées  à  la  partie. 

9.  Le  défaveu  que  fait  un  vâfTàl  du  pof- 
feffeur  iiîjufle  du  fîef  dominant  eff  excufa- 
ble  ;  car  quoiqu'il  eût  pu  lui  porter  la  toi 
valablement,  il  peuïaufTt  la  lui  refufer-im- 
punément. 

-  10.  Un  vaffal  eft  excufable  lorique  fon 
défaveu  provient  d'une  erreur  à  laquelle  le 
feigneur  a  donné  lieu  par  fon  fait.  Un  fei- 
gneur ,  par  exemple  ,  propriétaire  du  fief 
A  &  du  fief  B  ,  a  reçu  en  foi  pour  le  fief  A  , 
le  vaifai  qui  relevoit  du  fief  B.  Après  fa 
mort  ces  deux  fiefs  paffent  à  deux  héritier-? 
difféfens.  Celui  auquel  efl  échu  le  fief  B- 
demande  la  foi  au  vaflal  ;  celui-ci  la  rehjfe 
croyant  relever  du  fief  A.  Ce  défaveu  efï 
excufable  ,  parce  qu'il  eft  une  fuite  de  l'er- 
reijr  où  le  Vafîàl  a  été  induit  par  fon  pré- 
cédent feigneur. 

-  II.  Quelques  auteurs  ont  auffi  peiifé  que 
le  défaveu  d'un  vaffal  qui  prétend  ne  rels- 
ver  de  perfonne  ,  quoique  parfait  en  lui- 
même,   comme  on  l'a   établi  plus  haut  ^ 
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ëroit  cependant  excufable,  lorfque  le  fief 
étoit  finie  dans  une  coutume  de  franc-aleu  , 
parce  que  dans  ces  coutumes  à  défaut  de 
titres  la  prc'fomption  eft  pour  la  franchife. 
C'eft  en  particulier  l'avis  de  M.  Hervé  dans 
la  Théorie  des  matières  féodales  ,  tom.  9, 
pag.  ^^5.  L'excufe  dont  il  s'agit  étant  trop 
vague  &  trop  générale,  ne  nous  paroît  pas 
devoir  être  admife. 

9.  Il  n'eft  pas  néceflaire  que  le  défaveu 
fi)it  fait  fciemment  &  frauduleufemcnt  pour 
donner  lieu  à  la  comMiile  ,  il  (uffit  qu'il 
ait  été  fait  frivolement  &  à  tort ,  comme 
le  porte  l'article  81  de  la  coutume  d'Or- 
léans. La  coutume  de  Paris  ne  fait  pas  non 
plus  de  didinftion  entre  le  vaflal  de  bonne 
foi  &  celui  de  mauvaiie  foi.  Elle  prononce 
en  général,  art.  4.5 ,1a  perte  du  fief  contre 
celui  qui  dénie  fon  feigneur  ,  parce  que 
cette  feule  dénégation  ,  quel  qu'en  foit  le 
motif,  eft  une  intraftion  aux  conditions  du 
contrat  de  fief. 

10.  Le  défaveu  efl  é2;alement  inexcufa- 
ble,  avant  &  après  la  réception  en  foi.  Du 
moment  qu'un  vaffal  efi:  en  poffefiion  de 
fon  domaine  ,  il  peut  encourir  la  commife 
par  fon  défaveu.  Excufer  un  vafîal  parce 
qu'il  n'auroit  pas  encore  fgit  l'hommage , 
ce  feroit ,  dit  M.  Je  préfident  Bouhier  , 
excufer  la  faute  par  la  faute  même. 

11.  Il  ne  fuffit  pas  que  le  défaveu  foit 
parfait  &  inexcufablej  la;  plupart  des  au- 
teurs modernes  veulent  encore  qu'il  foit  ju- 
diciaire  pour   donner«Iieu  à  la    commile. 


Dumoulin  &  que! 


quelques 


autres  avec  lui  rcr 


^rdent  ce  dernier  caraflere  comme  indif- 
férent ,  routes  les  fois  que  le  défaveu  eft 
(erieux  &  fait  de  propos  délibéré  ,  parce 
que  la  coutume  ne  parle  que  d'une  déné- 
gation pure  &  fimple  ,  &  que  d'ailleurs 
l'ingratitude  qui  eft  la  véritable  caufe  de 
la  commife  fe  rencontre  dans  le  défaveu 
extrajudiciaire,  comme  dans  celui  fait  en 
jufiice  :  Dumoulin  ,  ibid  ,  n"  s.6.  Il  paroît 
aa  moins  néceflaire  que  le  défaveu  foit  par 
écrit  &  exprès  ,  foit  parce  que  fans  cela  le 
feigneur  n'auroit  aucun  titre  pour  fe  fajre 
adjuger  la  commife,  foit  parce  qu'une  mul- 
titude de  circonflances  pourroii  empêcher 
de  regarder  un  défaveu  verbal  comme  une 
aâion  férieufe  &  réfléchie. 

pjie  quçfîiop   fur  jaqudle  les 


n- 


C'eft 


Feudifles  font  fort  partagés  ,  que  celle  de 
favoir  jufqu'à  quand  le  vaffal  cfl  à  temps  de 
fe  défifter  pour  éviter  la  commife  ,  lorfque 
fon  défaveu  réunit  les  différens  caraûeres 
qui  doivent  concourir  pour  donner  ouver- 
ture à  ce  droit. 

Les  uns  s'arrêrant  à  la  maxime  que  h  com- 
mile n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  ont  foutcnii 
que  le  défiftement  efl  valable  ,  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  prononcée  par  un  jugement. 

D'autres  ont  fixé  à  la  conteftation  en 
caufe  le  terme  au-delà  duquel  le  vafTal  ne 
feroit  plus  recevable  à  fe  défifier. 

Dumoulin  ,  Pocquet  de  Livoniere  ,  M. 
Pothier,  &  M.  Hervé  ,  fe  font  accordés  à 
foutenir  que  tant  que  le  feigneur  n'avoir 
point  annoncé  par  une  demande  judiciaire 
l'intention  d'ufer  de  la  commife ,  le  vaffal 
pouvoir  fe  défifler  ;  mais  que  du  moment 
que  cette  demande  avoit  été  formée  le 
vaffal  n'étoit  plus  à  temps  de  fe  repentir. 
La  raifon  qu'en  donnent  ces  auteurs ,  c'efl 
que  le  contrat  de  fieffé  trouvant  anéanti  pai; 
le  concours  de  la  volonté  du  vaffal  qui  a 
dénié,  <Sc  de  celle  du  feigneur  qui  a  con- 
clu à  la  commife  ,  ne  peut  plus  être  réta- 
bli par  le  cpnfentement  du  vaffal  feul. 

13.  Le  feigneur  qui  veut  obtenir  la 
commife  pour  caufe  de  défaveu  ,  doit  éta- 
blir fa  mouvance  par  des  preuves  évidentes. 
De  fimples  préfomptions  ne  fuffifent  pas  , 
parce  que  l'ingratitude  du  vaffal  fur  laquelle 
efl  fondé  le  droit  de  commife  efl  un  véri- 
table délit,  &  qu'un  délit  ne  fe  préfume  pas. 

iii  cependant  le  vaffal  deféroit  à  fon  fei- 
gneur le  ferment  à  cet  égard  ,  l'affirmation 
que  feroit  celui-ci  tiendroit  lieu  de  preuve, 
parce  que  l'offre  de  s'en  rapporter  au  fer- 
ment du  feigneur ,  feroit  regardée  comme 
une  tranfaflion  fur  la  propriété  du  fief ,  qui 
efi  permife  entre  un  feigneur  &  un  vaffal  : 

Dumoulin,  «M-  «°    S.Q  ^30. 

14.  Le  vaffal  qui  croit  avoir  un  jufîe 
fujet  de  défavouer  fon  feigneur  ,  &  qui  ne 
veut  point  encourir  la  commife,  doit  enga- 
ger le  feigneur  dont  il  prétend  relever  à 
revendiquer  la  mouvance  de  fon  fief.  Il  en- 
gage parce  moyen  un  combat  de  fief  pen- 
dant lequel  il  n'cfl  point  tenu  d'avouer  , 
ni  de  défavouer, 

15.  La  commife  ne  s'encourt  pas  univer- 
fçllemefit  par  le  flmpIe  défaveu.  JI  y  a  des 

pays 
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pays  oïl  il  faut  qu'il  foit  accompagné  d'in- 
jures atroces  pour  donner  lieu  à  cette  peine; 
d'autres  où  une  fimple  omiiïion  dans  une 
déclaration  de  cenfive  emporte  la  perte  des 
■objets  omis.  II  faut  confulter  à  cet  égard 
ies  difpofitions  des  différentes  coutumes. 
On  peut  voir  auffi  ce  qui  a  été  dit  au  mot 
Çommife. ,   ^  l. 

$  IV.  Effets  du  difavm. 

1.  Le  défaveu  fait  tomber  la  faifie  féo- 
dale que  le  feigneur  a  pu  faire  du  fief  de 
fon  vaflai ,  faute  par  ce  dernier  de  lui  avoic 
porté  la  foi.  C'elî  comme  lobferve  Lau- 
riere  fur  l'article  45  de  la  coutume  de  Pa- 
ris ,  une  fuite  de  la  règle,  Aclovz  non pro~ 
bante  ,  rciis  ahfolvitur.  Jafqu'à  ce  que  le 
demandeur ,  qui  eft  le  feigneur  faififlant , 
ait  prouvé  fon  droit ,  la  provifion  doit  être 
pour  le  vaflal  défendeur. 

M.  Pothier  obferve  que  le  défaveu  même 
imparfait  produit  également  la  main-levée 
provifoire  de  la  faifie ,  parce  qu'il  faftit  pour 
rendre  incertaine  la  qualité  dans  laquelle  le 
feigneur  a  faifi  :  que  cependaiu  il  efi  de  la 
prudence  des  juges  de  ne  pa*;  accorder  cette 
main-levée,  lorfqu'ils  prévoient  que  la  con- 
teftation  fera  promptexnent  jugée  :  Traité 
.des  fiefs  ,  part,    i  ,  chap.  2. ,  art.  ?  ,  §  z. 

1.  Le  défaveu  ne  pcHt  avoir  d'effet  qu'à 
proportion  de  la  propriété  du  défavouant. 
^infi  celui  qui  n'a  que  la  nue  propriété  d'un 


5îî 


fiet,  ne  peut  nuire  par  fon  défaveu  à  celui 
qui  en  a  l'uiutruit.  De  même  un  bénéficier 
ne  peut  encourir  la  commife  que  pour  fa 
propre  jouiffance  :  encore  le  feigneur  doit- 
il  des  alimtns  fur  cette  jouiffance  ,  s'il  n'a 
pas  d'autre  revenu  pour  fubfifter. 

3.  Le  défaveu  ne  fait  tomber  en  com- 
mife que  l'objet  défavoué.  Si  le  vaffal  ne 
dénie  fon  feigneur  que  pour  une  partie  du 
fief,  le  feigneur  ne  peut  prétendre  la  com- 
mife que  fur  cette  partie. 

4.  Tout  ce  que  le  vaffal  a  fait  depuis  le 
moment  du  défaveu  jufqu'au  jujcrnent  qui 
prononce  la  commife  ,  efi:  annullé  par  ce 
jugement  ;  ainfi  le  feigneur  n'eft  tenu  d'au- 
cune des  charges  impofées  fur  le  fief  dans 
cet  intervalle. 

j.  Lorfque  le  feigneur  obtient  la  com- 
mife du  fief  contre  le  vaffal  qui  l'a  défavoué, 
les  fruits  lui  font  dus,  foit  du  jour  de  la 
faifie  féodale ,  s'il  en  avoir  fait  une  anté-- 
rieurement  au  défaveu  ,  foit  du  jour  où  il 
a  demandé  la  commife,  s'il  s'efl  feulement 
pourvu  par  aâion  contre  le  vaffal  à  l'occa- 
îîon  du  défaveu  ;  Dumoulin ,  ibid  ,  /i* 
^4-48. 

6.  La  mort  du  vaffal ,  ou  du  feigneur, 
arrivée  fans  que  le  feigneur  ait  intenté  la 
demande  en  commife  ,  fait  ceffer  l'effet  du 
défaveu.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  de  l'ex- 
tinâion  du  droit  de  commife  au  mot  Com- 
mife y    $     IV. 


DESCENTE     DE    JUGES- 


Voyez   i"  Frocêdure  ;  1°  Aciion. 


1.  On  entend  par  defcente  de  juges  le 
iranfport  juridique  d'un  juge  ,  ordonné  par 
forme  d'interlocutoire  ,  fur  un  lieu  quel- 
conque ,  a  l'effet  par  le  juge  d'examiner 
par  lui-même  l'objet  en  conteflation  ,  avec 
des  experts  ou  fans  experts  fuivant  les 
circonftances. 

Ce  tranfport  s'ordonne  dans  deux  cas  : 
ou  lorfqu'une  partie  le  requiert  ,  ou  d'of- 
fice lorfque  la  juflice  le  trouve  néceffiire. 

1.  On  trouve  dans. le  titre  zi  de  l'or- 
donnance de  166-j  ,  le  détail  des  for- 
malités qui  doivent  être  obfervées  daas 
Tome  FI, 


les  defcentes  de  juges  fur  les  lieux. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  de  quelque": 
arrêts  particuliers  intervenus  en  interpré- 
tation de  l'ordonnance ,  &  de  quelques 
réglemens  qui  y  font  relatifs. 

3.  Dans  les  matières  où  il  n'échoit  qu'un 
fimple  rapport  d'experts  ,  il  e(l  défendu  aux 
juges,  même  à  ceux  d^s  cours,  de  faire  au- 
cune defcente  fur  les  lieux,  s'ils  n'en  font 
requis  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  ,  à 
peine  de  nullité  &  de  rîflitution  de  ce 
qu'ils  auroient  reçu  pour  leurs  vacations  : 
Ordon.  tit.  zi ,  art.   i. 

Rr 
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Aux  termes  du  même  article  le  juçje  peut 
quelquefois  ordonner  d'office  une  dekente, 
quoiqu'il  n'en  foit  pas  requis,  dans  les  ma- 
tières où  un  fimple  rapport  d'experts  ne 
fuffit  pas ,  &  où  il  croit  qu'il  eft  con- 
venable de  voir  par  lui-même  les  objets 
contentieux.  Cela  a  étë.ainfi  jugé  par  arrêt 
rendu  le  19  décembre  173 1  ,  iur  les  con- 
clufions  de  M.  i'avocat-général  Chauve- 
lin  ,  plaidans  MM.  Leroi  &  Fuet ,  entre 
M.  Glucq  de  S.  Port  ,  &  le  fieur  Duché, 
fermier  général  :  Piaidoyeries ,  fol.  S8 , 
«"  .?.?,   <^oté  Z47S- 

Mais  dans  tous  les  cas  où  un  fimple 
rapport  d'experts  fuiSt ,  le  juge  eft  répré- 
lienfible  s'il  ordonne  d'office  une  defcente 
fur  les  lieux.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  dans 
l'efpece  fuivante.    . 

Il  s'agiflbit  après  le  décès  du  cardinal 
Dubois ,  abbé  d'Hervaux  ,  de  conftater  les 
réparations  à  faire  à  l'abbaye  d'Hervaux. 
Le  lieutenant  particulier  du-  préfidial  de 
Poitiers  avoir  ordonné  Ion  traniport ,  pour 
être  préfent  à  une  vifite  par  experts  des 
bâtimens  &  autres  lieux  dépendans  de 
l'abbaye.  Les  héritiers  du  cardinal  Dubois 
interjetterent  appel  de  cette  ordonnance. 

Par  arrêt  du  16  juillet  1717  "  la  cour 
fait  défenfes  aux  officiers  du  préfidial  de 
Poitiers  de  plus  ordonner  leur  tranfport , 
ni  fe  tranfporter  pour  aflifler  à  vifites  de 
réparations  de  bénéfice  ,  s'ils  n'en  font  re- 
quis par  écrit  par  une  des  parties  ,  autre 
que  l'économe  féqueftre  ;  le  condamne  à 
reftituer  en  entier  les  fommes  par  eux 
reçues  ,  &  aux  dépens  «  :  Plaidoyers , 
fol.  196-1^7  y  n°   z?,    coti  S.277. 

3.  Les  rapporteurs  des  procès  pendans 
dans  les  cours  fupérieures ,  requêtes  du 
palais  &  de  l'hôtel,  ne  peuvent  être  com- 
mis pour  faire  les  defcentes  ordonnées 
à  leur  rapport  :   art.  z. 

Si  l'inftance  dans  laquelle  il  s'agit  de 
commettre  un  des  juges  pour  faire  une 
defcente  ,  eft  pendante  dans  un  bailliage  , 
fénéchauffée  ,  préfidial  ,  ou  autre  fiége  ; 
l'ordre  du  tableau  doit  être  gardé  ,  à 
commencer  par  le  lieutenant  général  & 
autres  principaux  officiers ,  &  les  confeil- 
1ers  qui  ont  afllftc  ï  l'audience  ou  au 
rapport  de  l'inftance  :  an.  ^. 

Nous  ajouterons  que  le  rapporteur  peut 
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êirc  nommé  dans  ces  jurifdifiions.  Ainfi 
jii?,é  par  un  arrêt  rendu  le  6  fcftembre 
jyia  en  la  cinquième  cliambre  des  en- 
quêtes :  Recueil  chronologique  de  îouffe, 
tom.   Zyfag.  491.  ^ 

4.  Suivant  le  même  article  3  de  l'or- 
donnance ,  le  juge  qui  eft  commis 
pour  fiire  la  defcente  fur  les  lieux  ,  doit 
être  choifi  dans  le  nombre  de  ceux  qui 
ont  aftiflé  à  l'audience. 

Un  arrêt  du  confeil  du  premier  juillet 
j66S,  rapporté  au  même  recueil  de  Joufie, 
tom.  z  ,  pag.  7_95 ,  a  caffé  un  procès- 
verbal  de  defcente  fait  par  un  lieutenant- 
général  ,  parce  qu'il  n'avoit  pas  préfidéà  l'au- 
tiience  le  jour  que  la  delcente  avoir  été 
ordonnée. 

5.  Les  jagemens  qui  oràonnent  une  def- 
'cente  ,  doivent  nécefïairement  com.mettre 

le  juge  qui  doit  la  faire  :  art.  ^.  I!  n'eft 
pas  permis  au  rapporteur  de  remplir  la 
fentence  de  fon  nom  ,  ou  de  celui  d'un 
autre  juge  ,  qui  par  fon  rang  y  feroit  ap- 
pelle. L'article  19  d'un  arrêt  du  parlement 
du  30  juin  KÎ89  pour  le  préfidial  d'An- 
goulême  ,  y  eft  précis. 

Il  n'eft  pas  non  pius  permis  au  com- 
miffaire  nommé  pour  faire  la  defcente ,  de 
lubroger  un  autre  officier  en  fa  place.  C'eft 
une  conféquence  du  principe,  qu'un  juge 
délégué  n'en  peut  pas  délégué"  un  autre. 

6.  La  partie  requérante  eft  tenue  de 
configner  les  frais  ordinaires  de  la  def- 
cente :  art.  5. 

L'ufage  eft  de  configner  les  vacations 
de  tous  les  officiers,  même  celles  du  pro- 
cureur adverfe  de  la  partie  qui  con- 
fignc  ,  fauf  k  répéter  en  définitif  ,  s'il  y 
échoit.  Un  arrêt  du  grand-confeil  du  17 
novembre  1721  l'a  ainfi  jugé  contre  les 
religieux  de  l'abbaye  de  Marmoutier. 

Cet  ufage  ne  s'eft  introduit  que  pour 
ne  pas  retarder  la  conclufion  du  procès- 
verbal  de  ddcente.  Dans  la  règle  étroite, 
aux  termes  de  l'anicle  ai  ,  chaque  partie 
eft  tenue  d'avancer  les  frais  de  fon  pro- 
cureur ,  fauf  à  répéter  en  définitif.  Si  outre 
l'affiftance  de  fon  procureur  la  partie  veut 
avoir  un  avocat ,  ou  quelqu'autre  perfonne 
pour  confeil  ,  elle  doit  payer  les  vacations 
fans  répétition.  Si  néanmoins  la  partie 
pôurfuivante  fe  trouvoit  obligée  d'avancer 
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3i; 


4e3  Vacations  de  proc.ireiir  pour  l'autre 
partie  ,  exécutoire  lui  en  doit  être  délivré 
lur  le  champ ,  fans  attendre  l'ifl'ue  du 
procès  :   art,  a. t. 

M.  de  L-iuriere  ,  confeiller  au  grand- 
confeil ,  qui  avoit  requis  &  fait  ordon- 
ner la  delcente  d'un  de  ^Î^I.  de  la  Cour 
des  aides  à  Charenton  ,  en  prefence  duquel 
il  feroit  fait  des  vifites  &  des  plans  par 
àts  experts  ,  provoqua  cette  defcente  ,  le 
rapport  &  les  plans  ,  &  leva  le  procès 
verbal,  pour  lequel  il  paya  fept  mille  fept 
cents  douze  livres,  Il  demanda  enfiiite 
que  les  religieux  de  la  Charité  ,  fes  ad- 
verfaires ,  njîTent  tenus ,  en  attendait  le 
jugement  du  fond  ,  de  lui  payer  leur  moitié 
de  cette  avance.  Les  religieux  invoquèrent 
la  djfpùfition  de  l'ordonnance ,  &  fou- 
tinrent  qu'ayant  payé  leur  procureur ,  M- 
de  Lauriere ,  qui  feul  avoit  requis  \x  del- 
cente ,  devoit  attendre  le  jugement  défi- 
nitif du  procès.  M.  de  Lauriere  fut  dé- 
bouté de  fa  demande  par  arrêt  de  la  cour 
des  aides  du  31  aoiàt  1743. 

7.  Dans  la  theie  générale,  les  frais  d'une 
defcente  de  juge  doivent  être  fupportés  par 
celui  qui  faccombe  en  définitif. 

Mais  i!  s'eft  élevé  la  queftion  de  favoir 
par  qui  dévoient  être  fipporiés  es  même» 
frais ,  dans  le  cas  où  la  defcente  de  juge 
requife  p?.r  une  des  parties  ,  ne  tendoit 
qu'à  éclaircir  un  fait ,  pour  lequel  un  rap- 
port d'experts  fuffifoit.  Un  arrêt  rendu  de 
relevée  le  ii  février  1732  fur  les  con- 
çlufions  de  M.  Chauvelin ,  &  confîrmatif 
d'une  fentence  du  bailliage  de  Meaus  du  3 
décembre  173  i  ,  a  jugé  qu'un  pareil  procès- 
verbal  devcit  ie  faire  aux  frais  de  celui  qui 
le  requéroit ,  que!  que  fût  l'évéhement  de 
la  conteftation  :  Plaidcycries  ,  fol.  xG^  .' 
cependant  voyez  Réparations  bénifcisles. 

Il  s'eft  élevé  une  autre  queftion  :  on 
a  demandé  quel  devoi:  être  l'effet  d'une 
compenfjtion  de  déoens  prononcée  en  ces 
termes  :  Dépens  compenfés  entre  ks  parties  y 
même  Iz  coût  du  fufdit  proch-verbal  &  frais 
faits  pour  y  parvenir  ?  Par  arrêt  du  mardi 
19  juillet  i7iS'o,  fur  délibéré,  en  la  troifieme 
-chambre  des  enquêtes,  il  a  été  jugé  qu'une 

Îiareille  difpofition  mettoit  celui  qui  avoit 
evé  le   procès-verbal  en  état  d'en  répé- 
ter la  moitié  contre   fa    partie  adverfe  ; 


Non  trouvé  fur  les  régi  (Ire  s. 

8.  On  trouve  dans  le  recueil  des  éditî, 
déclarations  ,  arrêt?  &  réglemens  du  par- 
lement de  Languedoc  ,  imprimé  à  Tou- 
loufe  chei  Lecamus  en  1749  ,  un  arrêt  du 
confeil  dérat  du  premier  feptembre  1^84, 
revêtu  de  lettres  patentes  enregiftrées  le  iz 
novembre  fuivant,  qui  fixe  les  vacations 
des  juges  &  autres  officiers  qui  font  des 
defcenies  fur  les  lieux.  Voyez  aufll  dans  le 
commentaire  de  JouÉfe  fur  l'ordonnance  , 
tit.  Zî  ,  art.  ZZ  ,  un  autre  arrêt  du  con- 
feil ,  du  16  oâobre  i(>f 4  ,  qui  contient 
la  taxe  des  officiers  du  pvcfidial  d'Orléans 
en  pareil  cas. 

9.  Le  juge  commis  pour  faire  la  dc&- 
cente  ,  eft  tenu  de  partir  dans  le  mois  du 
jour  de  la  requifition  d'une  des  parties  ; 
autrement  un  autre  juge  doit  être  fubrogé 
en  fa  place  ,  fans  que  le  teicps  du  voyage 
puifle  être  prorogé,  à  peine  de  nullité, 
&  de  reftitutJon  de  ce  qui  aura  été  reçu: 
art.  6. 

10.  S'ily  a  des  cîufes  de  récufation 
contre  le  juge ,  elles  doivent  être  propofées 
trois  jours  avant  fon  départ  ,  pourvu  que 
le  jour  du  départ  ait  été  figniiié  huit  jours 
auparavant  ;  autrement  le  juge  peut  pafTer 
outre  ,  fauf  à  être  tait  droit  après  fon 
retour,  foit  furies  anciennes  caufes  de  récu- 
fation ,  foit  fur  les  caufes  depuis  furvenues  : 
arc.  7. 

ri.  II  eft  efientiel  d'obferver  que  lorf- 
qu'il  furvient  des  conteftations  entre  les 
parties  pendant  le  cours  de  la  defcente , 
le  ju^e  doit  dreffer  fon  procès-verbal  des 
prétentions  &  droits  des  parties  ,  pour 
enfuite  en  référer  &  faire  Ion  rapport  au 
fiége ,  à  qui  feul  il  appartient  de  juger  cts 
conteftations.  C'eft  la  difpofition de  ledit  du 
mois  de  mai  iy^^,art.  5,  de  celui  du  mois 
d'oilobre  1^93  ,  4:  d'un  arrêt  de  règlement 
du  18  juillet  i6jj  rendu  pour  Icpréfidial  de 
Tours,  art.^t  èc^Z  :  Jouffe,  ubifnprà,  art.j. 

11.  Les  juges  ne  font  pas  obligés  de 
fe  fervir  de  greffier  dans  les  defcentes 
qu'ils  font.  Ib  fe  fervent  ordinairement  de 
leurs  fccrétaires  pour  la  rédaflion  de  leurs 
procès-verbaux  ,  de  la  même  manière  que 
lorfqu'il  s'agit  de  recevoir  des  cautions 
dans  leurs   hôtels. 

13.  Tout  ce  qui  eu  prefcrit  par  l'ordott* 
R  t  ij 
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nance  de  \66-i  pour  les  defcentes  fur  les     Françoifes.  L'article  7  de   la   dtcîaratîojj 
litux ,  doit  être  obfervé  dans  les  Colonies     dn   17  juillet   1743   y  eft  précis. 

DÉSERTION     D'  APPEL. 


Voyez  1°  Apj^d;  i*    Procédure;   3°    Aâion, 


I.  On  nomme  déiertion  d'appel  la  né- 
gligence de  rtlevt'r  dans  le  temps  marqué 
par  la  loi ,  ou  par  l'ufage  ,  l'appel  qu'on  a 
interjeté  d'une  lèr.tence. 

Lorfqu'une  perlonne  qui  a  interjeté  ap- 
pel au  parlement ,  par  exemple  ,  a  laiiVé 
pafîcr  les  trois  mois  qui  Ini  font  accordés 
pour  relever  foa  appel  ,  fa  partie  adverfe 
peut  l'alligner  au  parlement ,  pour  voir 
déclarer  l'appel  défert ,  &  en  conféquence 
ordonner  que  la  fentence  fera  exécutée  , 
de  même  que  s'il  n'en  avoit  pas  été  appelle, 

1.  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  166 j, 
tu.  6 ,  ar:.  4  ;  «  les  déferrions  d'appel  doi- 
vent être  vuidées  par  l'avis  d'un  anciet» 
avocat ,  dont  les  avocats  ou  les  procureurs 
conviendront ,  &  ceux  qui  fuccomberont 
feront  condamnés  aux  dépens  qui  ne  peur- 
ront  être  modérés,  mais  feront  taxés  par 
les  procureurs  des  parties  fur  un  fimple 
mémoire,  fans  frais  ,  &  fans  nouveau 
voyage  w, 

3.  Suivant  Joufie  &  ]5ornier ,  fur  cet 
article ,  la  partie  qui  pourfuit  fur  la  déier- 
tion d'appel ,  peut  donner  l'aflîgnation  ou 
devant  le  juge  qui  a  rendu  le  premier  ju- 
gement,  ou   devant  le  juge  d'appeL 

On  a  cité  dans  la  précédente  édition 
de  ctt  Ouvrage  un  arrêt  rendu  en  la  troi- 
ficme  chambre  des  enquêtes,  le  19  août 
17515,  au  rapport  de  M.  Nouet  ,  entre 
Pierre  Beaurin  &  conforts  &  la  veuve  Bou- 
queton;  par  lequel,  entr'autres  difpofitions, 
la  cour  a  enjoint  aux  juges  du  bailliage  &: 
vidamé  de  Gerberoi ,  de  fe  conformer  à 
Farticle  de  l'ordonnance  que  je  viens  de 
citer  ;  &  en  conféquence  ,  de  ne  point  dé- 
clarer déferts  les  appels  interjetés  en  la 
cour,  des  jugemens  par  eux  rendus.  Il  ne 
faut  pas  s'arrêter  à  cet  arrêt ,  qui  n'a  pu  être 
vérifié. 

Par  arrêt  contradiSoire  ,  prononcé  en  la 
tournelle  le  vendredi  9  février  1770,  dans 
une  caufe  de  petit  criminel ,  la  cour  a  jugé 


le  contraire  ,  en  confirmant  deux  fentences 
rendues  par  le  bailli  de  la  fei^neurie  d'Aï- 
lery  ,  rell'ort  de  la  fénéchauffée  de  Pon- 
thieu  ,  dont  la  féconde  prononçoit  la  dé- 
fertion  d'appel.  On  fondoit  la  nullité  de  la 
féconde  fentence  fur  l'arrêt  du  19  aoiîr 
175 (j  ;  mais  la  cour  n'a  point  eu  égard  à 
ce  genre  de  nullité  :  plaidans  M*  Jouhan- 
nin  pour  l'intimé,  &  M^  Dinet  pour  les 
appellans  :  Regiftrcs  criminds. 

4.  Suivant  les  ordonnances  d'avril  1453  ^ 
art,  ?5 ,  de  juillet  1493  ,  art.  5^ ,  Se 
d'oflobre  1535  ,  art.  q  ,  dans  le  cas  où 
les  appels  ne  font  pas  relevés  dans  le  temps- 
marqué  par  les  loix  &  par  l'ufage  ,  lés  pre- 
miers juges  font  autorii'és  à  mettre  leurs 
jugen:ens  à  exécution,  nonoblîant  oppofi- 
tionou  appellation  quelconque  ,  «  fans  qu'il 
foit  befoin  à  la  partie  de  faire  ajourner 
l'appellant  en  matière  de  déiertion  d'ap- 
pel «  porte  l'ordonnance  de  1473.  L'ufage 
a  dérogé  en  ce  point  à  la  loi. 

5 .  II  paroît  qu'anciennement  lorfqu'un  ap-- 
pel  avoit  été  déclaré  défert ,  la  fentence  du 
premier  juge  paffbit  enforce  de  chofe  jugée. 
Au  commencement  du  feizieme  fiecle  on. 
a  porté  d'abord  atteinte  à  ce  principe,  en 
accordant  en  chancellerie  des  lettres  de 
relief  de  défertion  d'appel.  C'eft  un  abus- 
que  l'ordonnance  de  Villers  -  Cotterets  a. 
voulu  corriger,  en  défendant,  art.  zzoy 
d'accorder  dorénavant  de  pareilles  lettres. 

Enfin  il  a  été  reçu  depuis  que  l'appel-- 
lant  dont  l'appel  a  été  déclaré  défert  en  eft 
quitte  pour  payer  les  frais  fur  'on  appel  ;. 
après  quoi  il  cft  admis  à  interjeter  de  nou-" 
veau  appel  du  même  jugement.  Cette  ju- 
rifprudence  efl  établie  par  un  arrêt  du  5E 
mai  1072.,  rapporté  au  Journal  du  palais. 

D.ins  fefpece  de  cet  arrêt ,  un  appel 
ayant  été  déclaré  défert  par  arrêt  par  dé- 
faut ,  l'appellant  avoit  d'abord  laiffé  pafTer 
la  huitaine  fans  former  d'oppofinon  a  ce 
jugement.  Y  ayant  formé  enfuite  oppoûtion^ 
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51  y  fut  déclare  noa  -  recevable  ,  at- 
tendu l'expiration  du  délai  accordé  pour 
former  oppofition  aux  arrêts  par  défaut  ; 
jnais  en  même  temps  la  cour  lui  réferva  la 
faculté  d'appellerde  nouveau  de  la  fentence 
en  refondant  les  dépens. 

6.  Lorfque  celui  contre  lequel  on  a  for- 
mé une  demande  en  défertion  d'appel  dé- 
clare que  fon  intention  eft  de  fuivre  fon 
appel  ,  il  eft  d'ufage  ,  en  même  temps  que 
l'on  fait  droit  fur  la  demande  en  défertion, 
de  convertir  cette  demande  en  anticipa- 
tion. 

Le  motif  de  cette  converfion  eft  d'éviter 
que  l'appellant  foit  obligé  de  former  un 
nouvel  appel  ;  ce  qui  ne  feroit  qu'allonger 
inutilement  la  procédure. 

7.  La  demande  en  défertion  d'appel  peut- 
elle  être  admtfe  en  matière  criminelle  ?  IJ 
faut  diflinguer  les  procès  dans  lefquels  le 
miniftere  public  efl  partie  d'avec  ceux  où 
il  ne  l'efl  point.  On  admet  dans  ces  der- 
niers procès  la  demande  en  délertion  d'ap- 
pel ,  &  non  dans  les  autres  :  JoufTe ,  De 
la  jufl:.  crim.  ,  tom.  ? ,  pa^.  zo^.  Ce  fen- 
timent  paroîtêrre  fondé,  fur  ce  que  l'intérêt 
publient  permet  pas  que  l'onoppofe  aucune 
fin  de  non-recevoir  aux  appellans  dans  les 
affaires  de  grand-criminel. 

Nous  penfons  que  par  la  même  raifon  la 
demande  ea  défertion  d'appel  ne  doit' pas 
être  admife  par  rapport  aux  appels  comme 
d'abus. 

8.  L'ordonnance  de  Lorraine  de  1707, 
s'exprime  ainfi,  ///.  zq  ,  art.  ii  &  Z2  , 
«  Si  l'appellant  n'a  pas  relevé  fon  appel  dsns 
les  délais  ,  &  qu'il  n'ait  pas  été  anticipé, 
celui  qui  a  obtenu  gain  de  caufe  pourra  le 
faire  alfigner  pardevant  le  juge  qui  aura 
rendu  la  fentence  ,  au  domicile  de  fon  pro- 
cureur, pour  voir  déclarer  l'aopel  péri  & 
défert  ;  ce  qui  fera  ordonné  ainli  5c  la  fen- 
tence exécutée  w. 

Art.  iz   :   u  Si  néanmoins  l'appellant 


obtient  relief  d'appel  du  juge  fupériîur  , 
6c  qu'il  interjeté  appel  incidemment  de  la 
défertion ,  il  f;ra  reçu  à  procéder ,  &  la 
défertion  demeurera  convertie  en  anticipa- 
tion ,  à  charge  toutefois  des  dépens  de  la 
défertion ,  qui  feront  payés  comme  frais 
préjudiciaux  ,  &  ne  pourront  être  remis  en 
définitif,  (Se  à  charge  auSi  que  ce  qui 
aura  été  fut  en  exécution  de  la  fentence 
ne  pourra  être  révoqué  pendant  l'appel  w. 

9.  Le  défaut  de  configner  l'amende  de 
fol-appel  eft  une  des  principales  caufes  , 
pour  lefquelles  fe  prononce  la  défertion 
d'appel  au,  parlement  de  Douai.  Suivant 
l'auteur  de  l'article  Dcfcrtion  d'a^j-i  dans 
le  Répertoire  ,  l'appellant  a  un  mois  pour 
ConfigHer  cet  appel  k  compter  du  jour  du 
relief  d'appsjl.  Quand  l'ap^.'el  a  été  déclaré 
défert ,  l'appellant  peut  s'en  faire  relever 
au  moyen  d'une  claufe  de  requête  civile, 
inférée  dans  une  commiflion  qu'il  obtient 
en  chancellerie  ;  mais  il  faut  pour  y  par- 
venir une  caufe  légitime  :  Dumées  ,  Des 
jurifd.  th.  2,z ,  art,  5. 

Il  a  été  jugé  par  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Douai,  l'un  du  17  décembre  1778, 
l'autre  du  31  janvier  1781,  cités  dans  le 
Répertoire,  que  les  premiers  juges  peuvent 
prononcer  fur  la  demande  en  défertion  d'ap- 
pel de  leur  fentence.  Les  mêmes  arrêts  , 
ainfi  que  trois  autres  du  même  parlement 
des  2.0  mars  1779,  2.8  février  &  %6  avril 
1780,  cités  au  même  endroit,  ont  jugé  que 
lorfque  l'appel  d'une  fentence  a  été  déclaré 
défert ,  l'appellant  efl  non-recevable  à  in- 
terjeter un  nouvel  appel,  ou  k  fe  faire  rele- 
ver fans  caufe  légitime  de  la  défertion  en- 
courue. 

10.  Un  arrêt  de  règlement  du  parlement 
de  Touloufe  du  19  août  1734,  cité  par 
Rodier,  fur  l'ordonnance  de  16^7  ,  tit.  6  y 
art.  ^  ,  défend  aux  premiers  juges  de  pro- 
noncer fur  les  demandes  en  défertion  d'ap-^ 
pel. 


DESERTION    DE    LA    CITE^ 


Voyez  Délit, 

T.  Nous   entendons  par  défertion  de  la     que,  malgré  la  défenfe  à  lui  faice  nomme'- 
cité  le  délit  que  commet  un  citoyen  lorf-     ment  par  le  prince  ,  il  fort  du  royauoie 
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dans  un  temps  où  fon  abfence  peut  caiifer 
à  l'état  un  préjudice  notable. 

Ce  délit  peut  devenir  plus  ou  moins  grave 
fuivant  les  circonftances,  telles  que  la  qua- 
lité d'homme  public ,  ou  de  fimple  citoyen , 
&  l'importance  delà  place  occupée  par  celui 
qui  abdique  fa  patrie. 

a.  La  moindre  peine  de  la  défertion  de 
la  cité  efl  la  privation  des  droits  que  con- 
servent en  France  les  François  abfens  du 
royaume ,  &  dont  nous  avons  parlé  au  mot 
Alifence  du  royaume  ,  tom.    i  ,  pa^.  SS. 

Lorfque  le  délit  efl.  aggravé  par  les  cir- 
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conftinces ,  il  pei  t  mériter  une  peine  piqj 
forte  ,  telle  que  le  blàtne. 

Jamais  la  peine  ,  quelle  qu'elle  foit  ,  ne 
peut  être  regardée  comme  encourue  de  plein 
droit  ;  il  faut  qu'elle  foit  prononcée  en  ju- 
gement. 

3.  Pour  qu'un  citoyen  foie  déclaré  légi- 
timement coupable  de  défertion  ,  il  faut 
que  la  défenfe  qui  lui  a  été  faite  defortir  du 
royaume  foit  légitime  ,  &  qu'il  ne  foit  pas 
autoriié  à  fuir  pour  fe  fouftraire  aux  vio- 
lences exercées  contre  luj.  Voye^  Pror, 
îtjîam ,  &  ETni^ration. 


DESERTION    DES 


TROUPES. 


I.  C'efi  le  délit  du  foldat  qui  abandonne  militaires  les  plus  re'centes. 
le  fervice  militaire  fans  congé.  a.  La  queftion  de  favoir  fi  les   peines 

Ce  délit  contre  lequel  la  peine  de  mort  prononcées  contre  les  déferteurs  emportent 

a    été  long  -  temps  établie    fans    diflinc-  mort  civile  &  confifcation  ,  ou  feulement 

tion ,  eft  puni  aujourd'hui  plus  ou  moins  infamie,  eft  traitée  fous  le  mot  Conjeil  dç 

févérement    fuivant  les  circonftances.    Il  guerre ,   ^  III ,  zom.  5 ,  pag.  za^. 
+âut  confulrer  à  ce   fujet  les  ordonnances 
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.Voyez  1*  Juftict  ;  a"  Jurijdiciion. 

Sommaires. 

^  I.  Définition  :  à  qui  appartient  u  droit? 

§  IL  Quand  y  a-t-il  lieu  ûu  drcit  de  désk-'rcnce  ? 

%  III.  Qud  en  ejr  le  profit  ?  ^:/e//i;s  en  font  les  charges  ? 


$  I.  Définition  :  à  qui  appartient  ce  droit  ? 

I.  La  Ji-^Avrewrc  ,  à  proprement  parler, 
eft  la  vacance  des  biens  d'un  défunt 
qui  ne  laiffe  aucun  héritier  apparent. 
•  Le  droit  de  d-h/zircncc ,  qu'on  défigne 
très-fouvent  par  le  fcul  mot  diikércnçe  , 
eft  le  droit  de  recueillir  les  biens  de  ceux 
qui  manquent  d'héritiers  apparens. 

Nous  nous  fervons  du  terme  apparens , 
parce  qu'il  efl  confacré  par  le  texte  de  nos 
coutumes  &  par  l'ufage.  Il  faut  bien  faire 
attention  k  fon  véritable  fens ,  il  ne  figni- 
fie  pas  ici  les  héritiers  qui  fc  préfentent, 
mais  les  héritiers  que  l'on  cQnnoît.  Ainfi  le 


droit  de  déshérence  eft  le  droit  de  re- 
cueillir les  biens  de  ceux  qui  laifTent  des 
héritiers  que  l'on  ne  connoit  pas. 

a.  L'aubaine ,  la  bltardife ,  la  déshé- 
rence ,  font  trois  moyens  différens  ce  re- 
cueillir les  biens  de  celui  qui  manque 
d'héritiers;  mais  chacun  d'eux  a  fa  raifon 
particulière ,  qui  prive  le  défunt  d'avoir  un 
héritier. 

Dans  le  droit  d'aubaine,  le  défunt  en 
eft  privé  parce  que  la  loi  lui  en  ôtc  en- 
tièrement la  faculté ,  ne  lui  permet  pas 
de  laifier  une  liérédiié  ,  &  lui  refufe  comme 
étranger  tout  droit  paftif  de  fuccefTion.  Dans 
le   drait  de   bâtardjfe  -la    loi  lui    permet 
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3*avoir  une  hérédité  ;  elle  lui  accorde 
le  droit  paflif  de  fuccefiion;  mais  fon  état 
de  bâtardife  empêche  dans  le  fait  qu'il  ne 
puifîe  avoir  d'héritiers ,  lorfqu'il  ne  laiffe 
ni  femme  ni  enfanî ,  ni  héritier  contrac- 
tuel. Dans  le  droit  de  déshérence  ,  le  dé- 
funt laifle certainement  des  héritiers,  parce 
que  toute  perfonne  légitime  laifle  après 
elle  des  parens  plus  ou  moins  éloignés  ; 
mais  faute  de  les  connoltre ,  ion  hérédité 
reôe  vacante.  Le  défunt  manque  d'héri- 
tiers dans  ces  trois  cas;  au  premier,  parce 
qu'il  ne  peut  en  avoir  ;  au  fécond  ,  parce 
qu'il  n'en  laifle  pas  ,  quoiqu'il  puifle  en 
avoir  ;  au  troifieme  ,  parce  qu'on  ne  con- 
noit  pas  ceux  qu'il   laifTe. 

3.  Lorfque  le  défunt  ne  iaiffe  aucun 
héritier  apparent ,  il  eft  néceffaire  que  la 
loi  difpcfe  de  fes  biens.  Dans  le  temps 
de  la  république  romaine  l'ufage  étoit  à 
Rome  de  vendre  à  l'encan  les  fuccelTions 
Vacantes, &  les  deniers  en  provenans  éroient 
portés  dans  le  tréfor  public.  Le  droit  de 
recueillir  les  fucceffions  vacantes  paiTa  aux 
empereurs. 

Parmi  nous  ,  le  droit  de  déshérence 
eft  un  attribut  de  la  haute-juftice  ;  c'eft 
la  difpofition  précife  de  l'article  167  de  la 
coutume  de  Paris. 

4.  De  droit  commun  ,  le  hant-ju'iicier 
en  jouit  à  l'exclufion  de  tous  autres  fei- 
gneurs. 

Il  en  jouit  à  l'exclufion  des  moyens  & 
bas-jufiiciers ,  fi  ce  n'eft  dans  quelques  cou- 
tumes qui  en  ont  des  difpofitions  par- 
ticulières. Voyez  Biens  vacans  ,  §  II  , 
îGTïi.  ,?  ,  pag.  SOS. 

Il  en  jouit  à  l'exclufion  du  feigneur  de 
fief ,  qui  ne  peut  prérendre  à  pareil  titre 
ni  les  meubles  trouvés  dans  l'étendue  de 
fon  fief,  ni  les  fonds  étant  dans  fa  mou- 
vance. 

Cette  dernière  règle  reçoit  exception 
dans  la  coutume  de  Normandie;  «  Auxfei- 
gneurs  féodaux  appartiennent  les  héri- 
tages de  leurs  vaffaux  après  leur  décès  à 
titre  de  déshérence  n  :    art.  z^S. 

$  II.   Quand  y  a-t-il  lieu  au  droit  de  dés- 
hércact? 

I.  Le  droit  de  déshérence  a  lieu  lorf- 
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qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  apparent  :  ainfi 
toutes  les  foisqu'il  exifteun  héritier  connu, 
il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à  la  déshé- 
rence. 

Notre  droit  François  admet  trois  fortes 
d'héritiers  :  favoir  les  héritiers  le'gaux  flt 
contraâuels  en  tous  pays,  Se  les  héri- 
tiers tellamentaires  en  pavs  de  droit  écrit 
fr'jicment.  Pour  que  le  droit  de  déshé- 
rtnce  puiflè  avoir  lieu,  ii  faut  qu'on  n« 
connoilTe  au  défunt  aucun  héritier  leVal  ni 
contraâuel  ;  6c  en  outre  en  pays  de  droit 
écrit ,  aucun  héritier  teftaraentaire.  L  inf- 
titution  teftamentaire  en  pays  de  droit  écrit, 
l'inftitution  contraduelleen  tous  pays,  fai- 
fant  des  héritiers  ,  forment  obftacle  au 
droit  de  déshérence. 

2.  Le  droit  de  déshérence  a  lieu,  faute 
d'héritiers  apparent,  lorfque  ,  comme  nous 
l'avons  dit  au  précédent  5  >  «"  z ,  on  ne 
connoît  aucun  héritier  du  défunt ,  qui  pou- 
voir en  avoir,  étant  légitime  &  rcgni- 
cole.  Nous  difons  ,  lorfqu'on  ne  connaît 
aucun  héritier ,  &  non  pas  lorfqu'il  ne  fe 
pr 'finît  aucun  héritier,  parce  que  fi  l'hé- 
ritier qu'on  connoît ,  ne  fe  préfente  pas  , 
il  n'y  a  plus  lieu   au  droit  de  déshérence. 

Cette  queftion  de  droit  en  décide  une 
de  forme.  Lorfque  la  fucceffion  eft  dévolue- 
au  roi  'a  titre  de  déshérence ,  le  procureur 
du  roi  du  domaine  ,  a  droit  de  faire  faire 
inventaire  à  fa  requête.  Mais  lorfqu'il  y 
a  des  héritiers  abfens  ,  l'inventaire  doit 
fe  faire  pour  l'intérêt  de  l'abfent  à  la  re- 
quête ou  en  préfence  du  miniftere  public 
de  k  jurifdiâion  ordinaire.  Ainfi  lorf- 
qu'on connoît  au  défunt  un  héritier  qui 
ne  fe  préfente  pas  ,  l'inventaire  ne  doir 
pas  fe  faire  par  les  officiers  du  domaine , 
&  à  la  requête  du  procureur  du  roi  de 
cette  jurifdidion ,  mais  par  les  officiers  de 
la  jufiice  ordinaire ,  fur  la  requête  ou  en 
p.-élence  du  miniftere  public  de  la  même 
juftice. 

3.  Ces  deux  queflicns  de  droit  U  de 
procédure  ont  été  décidées  par  arrêt  rendu 
îur  les  conclufions  de  M.  de  Barentin,  avo- 
cat-général, dans  l'efpece  fuivante. 

Marie-Louife  Didier ,  veuve  Deshayes , 
avoir  eu  de  fon  mari  un  fils ,  ne  le  4  mars 
17J8, 
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En  1754»  ce  jeune  homme  s'engagea 
au  fervicc  de  la  compagnie  des  Indes 
en  qualité  de  foldat,  &c  s'embarqua  pour 
l'Inde  en  1755.  Un  certificît  de  cette 
compagnie  annonce  qu'il  e(l  porté  fur  l'étac 
de  revue  des  troupes  figne  &  arrêté  à 
Pondichery,  le  18  oftobre  175^,  &:  que 
denuis  il  n'y  a  point  eu  d'autre    état. 

La  veuve  Deshayes  a  fait  fon  teftament 
le  6  février  176^,  par  lequel  elle  inftitue 
fon  légataire  univerfei  Jacques- Jean-Chou, 
greflîer  au  châtelet  de  Paris,  pour  par  lui 
jouir  de  tous  les  biens  qu'elle  laifleroit  au 
jour  de  fon  décès  ,  en  ufufruit  feulement, 
jufqu'au  retour  d'Etienne-Amoine  Des- 
hayes ,  fon  fils  ,  auquel  il  fera  tenu  de 
remettre  le  fonds  de  tout  ce  qui  coai- 
pofe  le  le::;s  univerfel;  &  en  cas  que  ledit 
Deshayes' ne  fe  préfente  pas  dans  l'ef- 
pace  de  ao  années ,  elle  veut  qu'à  l'expi- 
ration de  ce  délai  ledit  Chou  jouilTe  du 
legs  en  toute  propriété. 

La  veuve  Deshayes  étant  décédée  le 
ï8  du  même  mois  ,  le  procureur  du  roi 
en  la  chambre  du  domaine  fit  appofer  les 
•  fcellés  le  même  jour ,  fur  le  fondement 
que  la  veuve  Deshayes  étant  décédée 
fans  héritiers  apparens  ,  fa  fucceffion  étoit 
«dévolue  au   roi. 

Le  1}  du  même  mois  ,  fentence  qui 
adjuge  au  roi  la  fucceffion  ,  comme  à  lui 
échue  à  titre  d'aubaine,  déshérence,  ou 
autrement. 

Le  fieur  Chcu  ,  légataire  univerfel  & 
exécuteur  tefiamentaire  ,  forma  pppofuion 
à  la  levée  des  fcellés  ;  &  le  2.7  du  même 
mois  il  piéienta  requête  en  la  cour  ,  par 
laquelle  il  demanda  d'être  reçu  appellent 
du  procès-verbal  d'appofition  des  icellés, 
&:  que  les  fcellés  fufient  levés  ,  &  l'inven- 
taire fait  a  fa  requête  en  préfence  d'un 
des  fjbftituts  du  procureur  du  roi  au  châ- 
telet. Depuis  il  s'eft  porté  appellant  de  la 
fentence  qui  adjugeoit  la  fuccefiion  au  roi. 
Dans  la  conttftation  font  intervenus  le  re- 
ceveur-génér..l  des  domaines  &  bois  de 
la  génér.ilité  de  Paris ,  ainfi  que  les  iubfti- 
tuts  du  procureur  du  roi   au   châtelet. 

La  caufe  portée  à  l'audience  entre  toute 
1er.  parties  ;  <<  confultons  ce  que  décide  ace 
fujet  l'aticle  167  de  potre  coutume^  dit 


E  ,    (Droit  de)     §    IL 

M.l'avocat-général  ;  il  déclare  la  fucceflion' 
acquife  au  feigneur,  quand  le  propriétaire 
décède  lans  hoirs  apparens.  C'eû  en  vertu 
de  cette  difpofition  que  le  roi  recueilleroit 
dans  l'efpece  la  fucceOion  de  la  veuve 
Deshayes  >;. 

«  Ces  termes  ,  fans  hoirs  apparens  ,  ne 
peuvent  s'entendre  que  de  ceux  auxquels 
on  ne  connoît  pas  d'héritiers;  ce  qui  ne 
peut  s'appliquer  à  la  veuve  Deshayes  ». 
«  On  lui  connoît  un  héritier  ;  «île  le 
connoilToit  elle  -  même  ,  puifque  par  for» 
teft.iment  elle  charge  fon  légataire  uni- 
verlel  dé  remettre  le  fonds  de  tout  ce  qui 
compofe  fon  legs  'a  fon  fils ,  lorfqu'il  fera 
de  retour.  11  exiftoit  encore  en  lyyé  ,  & 
depuis  cette  époque  l'on  n'a  eu  aucune 
nouvelle  de  fa  mort  :  on  doit  donc  le  fup- 

poit-r  exiftant v. 

«  Donnons  à  ces  termes  ,  à' hoirs  appa- 
rens ,  leur  vraie  fignification  ;  c'eft-à-dire, 
qu'il  faffit  qu'on  connoiffe  des  héritiers  , 
&  que  l'on  n'ait  aucune  preuve  de  leur 
mort ,  pour  que  le  roi  ne  puiffe  recueillir 
la  lucceUion  ». 

('  Si  en  effet,  pour  qu'une  fucceflion  fût 
acquife  au  domaine,  il  ne  falloir  autre  chofe, 
fmon  qu'au  moment  du  décès  il  rtf  fe 
préfèntât  aucun  héritier ,  il  réclameroit  celle 
de  tous  ceux  qui  décéderoient ,  &  dont  les 
héritiers  feroient  dans  les  ifles',  même  a 
l'armée  ou  prifonniers  chez  l'étranger. 
Pourvu  que  depuis  un  certain  efpace  de 
temps  on  n'en  eût  pas  eu  de  nouvelles  , 
l'on  dfroit  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  ap- 
parent. Ce  n'efi  l'efprit  ni  de  la  cou- 
tume ,  ni  des  loix  fur  cette  matière  :  celui-là 
feul  doit  être  regardé  fans  héritiers  ap- 
parens ,  ou  auquel  on  n'en  a  jamais  connu , 
ou  de  la  mort  defquels  on  a  des  nou- 
velles certaines ». 

u  La  défume  étoit  née  en  France 
en  légitime  mariage  :  fes  père  &  mère  y 
étoiènt  également  nés.  Doit-on,  après  cela, 
la  fuppofer  fans  héritiers  collatéraux ,  quand 
même  fon  fils  n'exifleroit  plus  ?  Non  fans 
doute.  Mais  il  lliffit  que  fon  fils  doit  être  lup- 
pofé  exlftant ,  pour  que  le  domaine  n'ait  pu 
valablement  adjuger  la  fucceffion  dont  il  s'a- 
git au  roi  ,  puilqu'aucun  des  trois  cas  dans 
lefquels  une  fuccciuon  peut  lui  échoir ,  ne 

fe 
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«i  prëfente  ici.  Cette  fentence  ne  peut 
donc  fubfifter  ,  &  par  une  fuite  néceflaire  , 
le  domaine  n'a  pu  s'immifcer  valablement 
dans  les  affaires  de  cette  fuccedion.  .  .»> 
"  Etant  une  fois  prouvé  que  la  veuve 
Deshayes  n'efl  point  morte  fans  héritiers  , 
le  domaine  devient  fans  qualité,  &  c'eft 
aux  officiers  du  châtelet  qu'appartient  la 
levée  des  fcellés  ». 

"  II  eft  certain  qu'un  légataire  univer- 
fel  n'eft  pas  faifi  de  droit  de  fon  legs  ,  &C 
qu'il  doit  s'adrefTer  aux  héritiers  pour  en 
obtenir  la  délivrance  :  ce  fera  à  ce  léga- 
taire à  prendre  les  mefares  convenables  pour 
fe  faire  envoyer  en  potTeffion  de  fon  legs  f>. 
Par  arrêt  du  i}  mars  17(^5  ,  conforme 
aux  conclufions ,  la  cour  »  faifant  droit 
fur  les  appels ,  en  tant  que  touche  celui 
de  la  fentence  du  domaine  du  2.3  janvier 

(  lors  )  dernier décharge  la  fuccef- 

fion    de    la    veuve  Deshayes    de  la  de- 
mande  fur  laquelle    eft  intervenue  ladite 
fentence.  .  .  .  maintient  &  garde  les  par- 
ties de  M*  Vermeil  (les  fubftituts  du  fubf- 
titut   du    procureur-général  au  châtelet  ) 
dans  le    droit  d'aflifter  à  la  levée  des  fcel- 
lés, confeûion  d'inventaire  ,  &  vente  de 
meubles  qui   font   appofés  &  faits  pour  la 
confervation  des  droits  des  héritiers  apparens 
ou  abfens.  En  conféquence  ordonne  que  les 
fcellés  appofés  fur  les  biens    &  effets  de 
la  fucceition  de   la  veuve  Deshayes  ,    fe- 
ront levés  à  la  requête  du  légataire  uni- 
verfel  ,   inventaire  &  vente  d'jceux  faits 
à  la  même  requête ,  en  préfençe   de  l'une 
des  parties  de  Vermeil  feulement  :  faifant 
droit  fur  les  conclufions  du  procureur-géné- 
ral du  roi ,  fait  défenfes  au  fubftitut  dudit 
Erocureur-général  &  officiers  de  la  cham- 
re   du  domaine    de  s'immifcer  dans  les 
affaires  d'aucune  fucceflîon  ,   ni  faire   ap- 
pofer  fcellés  fur  les  meubles  &c  effets  d'icelle, 
fi  ce  n'efl  dans  les  cas  où  lefdites  fuccef- 
fions  font  dévolues  au  roi  par   déshérence  , 
bâtardife,  aubaine,  ou  autrement  »  :  Plai- 
doytrits  ,  jhl.  S^6-;^£i  ,  n"^-/  ,  coté 3x63. 
4.  Il  efl  un  cas  auquel  le  droit  de  dés- 
hérence n'a  pas  lieu ,  quoiqu'on  ne  connoifTe 
au  défunt  aucun  héritier  :  c'eft  lorfqu'il  a 
fait   une   difpofition  univerfelle  de  tous  fes 
biens.     Le    feigneur  qui  prend   les    biens 
à   vitre  de  déshérence,  n'eft  pas  héritier; 
Tome   FI, 
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il  n'a  pas  la  faifine  légale  ;  il  ne  peut  re- 
cueillir les  biens  du  défunt  qae  comme 
biens  vacans,  &  non-réclamés  par  qui  que 
ce  foit.  Dès  qu'il  y  a  un  légataire  ou  do- 
nataire univerfel  ,  le  feign'^ur  n'a  aucun 
intérêt  d'en  demander  la  pofTelTion  pour 
cnfuite  les  délivrer  au  légataire  univerfel  : 
fon  défaut  d'intérêt  le  rend  non-recevable 
à  s'immifcer  dans  les  affaires  de  la  fuccefTioit. 
Dira-t-onquele  légataire  univerfel  ne  peut 
s'emparer  de  fon  chef  des  chofes  léguées  ; 
qu'il  doit  en  demander  la  délivrance;  qu'il 
ne  peut  la  demander  qu'à  celui  qui  eft  ap- 
pelle parla  loi  à  défaut  d'héritiers  ;  qu'ainfi 
le  feigneur  doit  être  envoyé  en  ponifTion 
des  effets  de  la  fuccefTion  ,  faut  ^  payer 
les  dettes  &c  délivrer  les  legs  ?  Nul  incon- 
vénient que  le  légataire  univerfel  ne  fc 
faffe  accorder  la  délivrance  par  un  cura- 
teur créé  pour  la  forme  à  la  fuccelîion 
vacante.  Du  moment  que  l'on  fait  con- 
noître  au  feigneur  le  teftament,  il  eft  tota- 
lement défintéreffé  ;  il  n'a  plus  rien  à  pré- 
tendre ni  à  réclamer  ;  il  ne  lui  refte  aucun 
droit  de  s'immifcer  dans  les  biens  ,  ni  de 
faire  procéder  à  fa  requête  à  l'inventaire 
des  mêmes   biens. 

Ce  principe  aéiié  confirmé  par  arrêt  delà 
grand'chambre  rendu  dans  l'efpecefuivante. 
La  veuve  Lamouche  efl  décédée  en  cette 
ville  le  II  décembre  17*^5  ;  les  fcellés  onc 
été  appofés  à  la  requête  du  domaine,  &le 
18  du  même  mois  a  été  rendue,  furie  réqui- 
fitoiredu  procureur  du  roi  en  1^  chambre  du 
domaine,  fentence  qui  a  déclaré  la  fuccef- 
fion  de  la  veuve  Lamouche  échue  au  roi  par 
droit  de  déshérence  ,  bâtardife  pu  autre- 
ment. 

Les  fieur  Maladiere  8c  conforts ,  en  qua- 
lité   d'habiles    à   fe   dire  &  porter  héri-  i 
tiers  ou  légataires  univerfels  de  la  veuve 
Lamouche  ,    ont   préfenté   requête    en    la 
cour  le  30  du  même  mois,  par  laquelle 
ils  onî  demandé  d'être  reçus  appellans  de 
ladite  fentence,  &  de  tout   ce   qui  l'avoic 
précédée  &  fuivie  ,    &  par  prcvifion  auto- 
rifés  à  faire  lever  fans  defcription  lefditî 
fcellés,  nonobflant  l'oppofitiondu  domaine. 
La  caufe  portée  en  l'audience  entre  lesfieur 
Maladiere  Sccenforts  d'une  part ,  &  M,  le 
procureur  -  général  d'autre  part  ,    comme 
prenant  le  fait  &   caufe  de  fon   fubftiiut 
^  '  S  f 
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en  la  chambre  du  domaine,  M.  l'avocar- 
ganéral  de  Barentin  s'en  efl:  ainfi  expliqué. 
c(  Le  feul  motif  qui  a  déterminé  la  cham- 
bre du  domaine ,  à  rendre  la  fentence  dont 
cfl appel,  &  taire  appeler  des  fceliés  ,  ne 
peut  être  que  la  déshérence  ;  car  il  ne 
s'agit  ici   ni   d'aubaine ,   ni   de   bâiardife. 


nement  le  domaine  :  il  feroit  contre  l'équité 
de  laifTer  dans  fa  vigueur  une  fentence 
dont  les  difpofitions  ne  peuvent  fubfifier  , 
&  de  rendre  les  fieur  Maladiere  &  conforts 
viâiraes  des  frais  qu'occafionneroit  la  le- 
vée des  fceliés  ,  avec  defcription  &  avec 
les   autres  opérations  que   la  juflice   pref- 


Dcs  aftes  dignes  de  foi  établiffent  que  la  crit  entre  perfonncs  intéreffées  à  la  chofe  ». 

veuve  Lamouche  eft  née  en  France  en  lé-  Par  arrêt  du  ii  janvier  ij66  ,  conforme 

gitime  mariage  ,  &  y  eft  décédée.  Exami-  aux  conclufions  de  M.  de  Barentin  ,  la  cour 

rons  donc  fi  le  motif  de  déshérence  a  pu  fait  «  défenfes  d'exécuter  la  fentence  dont 

lervir  de  prétexte  à   notre    fubftitut    pour  eft  appel ,  en  conféquence  autorife  les  parties 


taire  rendre  une  fentence  qui  adjuge  la 
fuccïflîon  de  cette  veuve  au  roi». 

«  La  déshérence  eft  un  droit  acquis  au 
foLiverain  fur  les  biens  de  ceux  qui  dé- 
cèdent fins  héritiers ,  ou  fans  en  avoir 
difpofé  ,  foit  par  teftament  foit  par  dona- 
tion entre-vifs Ce  droit  a  par  fucceffion 

de  temps  paffé  aux  feigneurs  haut-jufticiers 
dans  l'étendue  de  leur  haure-juftice  ». 

u  Mais  le  roi  &C  les  feigneurs  ne  pren- 
nent point  les  biens  qui  tombent  en  dés- 
hérence à  titre  d'héritiers  ;  ils  les  recueil- 
lent comme  faccefîeurs.  Or  ,  pour  que 
Faflion  qui  rélulte  de  cette  dernière  qua- 
lité ,  puiiie  fe  concilier  avec  les  règles  de 
la  raiion  &  de  l'équité  ,  il  faut  que  la  per- 
fonne  de  la  fucceffion  de  laquelle  dépen- 
dent les  biens,  n'ait  laifle  aucun  héritier  , 
&  qu'elle  foit  décédée  fans  en  avoir  fait 
nne  difpofition  univerfelle  ». 

"  Aucune  de  ces  conditions  ne  fe  ren- 


de M*  Joahannin',  (  les  fieur  Maladiere  & 
conforts)  h  faire  lever  fans  defcription  les 
fceliés  appofés  fur  les  meubles  &  effets  de  la 
veuve  Lamouche  ,  nonobftanr  toute  oppo- 
fition  faite  ou  à  faire  de  la  part  da  fubftitut 
du  procureur  -  général  en  la  chambre  du 
domaine  »  :  Flaidoyeries  ,  Jbl.  ^jS-j8z  , 
n°  7g  ,  coté  pzc)  î . 

5.  Suivant  le  droit  commun,  tous  les 
parens  du  défunt  font  habiles  b  fe  dire 
les  héritiers  ,  quelqu'éloignés  qu'ils  foient, 
lorfque  les  biens  fe  partagent  en  diffé- 
rentes lignes  ,  s'il  ne  fe  trouve  aucun  hé- 
ritier d'une  ligne  ,  ils  appartiennent  à 
l'héritier  de  l'autre  ligne  :  à  défaut  de  pa- 
rens des  deux  lignes,  les  conjoints  peuvent 
hériter  l'un  de  l'autre.  Le  feigneur  haut- 
jufticier  ne  peut  réclamer  les  biens  du  dé- 
funt qu'à  défaut  total  d'héritiers  ,  fuivant 
la  règle  fifcus  pojl  omnes.  Ainfi  toutes  les 
fois  que  le  défunt  a  laiffé  un  parent  quel- 
contre  ici.  Les  fieur  Maladiere  &  conforts  conque,  proche  ou  éloigné,  paternel  ou  ma- 
fe.préfentent  comme  héritiers;  ils  vien-  terncl  ,  ou  un  conjoint  à  défaut  de  parent, 
rient  de  plus    armés   d'une  pièce  qui  leur     il  ne   peut  pas  y  avoir  lieu    au  droit    de 


défère  ,  ou  au  moins  leur  donne  un  droit 
à  l'univerfalité  des  biens  de  la  défunte  ». 
«La  fentence  dont  eft  appel  n'a  donc  pu 
adjuger  au  roi,  h  titre  de  fucceffeur  des 
biens  dont  la  défunte  avoit  difpofé  en  fa- 
veur de  perfonnes  qui ,  fuivant  toutes  les 


déshérence.  Tel  eft  le  principe  général,  qui 
reçoit  cependant  quelques  exceptions. 

1°  Dans  la  coutume  de  Normandie,  le 
droit  de  déshérence  a  lieu  ,  art.  î^Gy 
lorfque  les  héritiers  qui  fe  préfentent  pour 
ecueillir  la  fucceffion,  ne  font  pas  parens 


apparences  ,   étoient  appellées   par  la    loi     dans  le  feptieme  degré.  La  fuppuration  des 


pour   les    recueillir  » 

«  Les  volontés  de  l'homme  &  de  la 
loi  fe  réunifient  donc  ,  pour  faire  adopter 
les  prétentions  des  fieur  Maladiere  &  con- 
forts. S'ils  n'étoient  que  légataires  parti- 
culiers ,  leur  parenté  n'étant  pas  fufRfam- 
ment  établie ,  l'affaire  foufïriroitYans  doute 
des  difficultés  ;  mais  les  difpofitions  uni- 
verfelles  delateftatrictjdéfintérefleniplei-     dans  laquelle  il  ne  fe'  trouve  pas  de  pa 


degrés  fe  fait ,  à  cet  égard  ,  fuivant  le  droit 
canonique  ,  comme  on  le  verra  fous  le  mot 
Succejfion. 

6.  Dans  la  même  coutume  de  Nor- 
mandie ,  art.  2^3- ,  dans  les  coutumes  de 
Bretagne  ,  art.  5^5  ,  Anjou  ,  art.  zffS  , 
Maine  ,  art.  S-Sà,  &  autres ,  les  feigneurs 
fuccédent   aux   biens  propres  d'une    ligne 
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rens  au  préjudice  d'une  autre  ligne. 

Tel  eft  audî  Je  droit  commun  de  la 
Flandre.  Pluficurs  coutumes  de  cette  pro- 
vince ,  Gand  ,  rubr.  zG,  art.  G;  Dailieul , 
rubr.  y  ,  art.  2.5;  CafTel ,  art.  zSG;  Bour- 
bourg  ,  rubr.  ii  ,  an.  8  (,'  g  ;  Furnes, 
«rt.  Ao ,  tit.  'cl  ,  Ecioo,  rubr.  zS ,  art. 
ïG ,  &:  autres  ,  excluent  les  parens  d'une 
ligne  de  la  faculté  de  fuccéder  aux  biens 
d'une  autre  lisne  détaillante,  lefquels  font 
déférés  au  fcigneur  à  titre  de  déshérence. 

Cette  difpofition  faifant  le  droit  com- 
rnun  ,  tfl  étendue  aux  autres  coutumes  de 
la  même  province  ,  qui  n'auroient  pas  à 
cet  égard  de  difpofition  préciie,  ainfi  qu'il 
a  été  jugé  en   174S. 

Pierre  Grenier  ,  bourgeois  de  la  ville 
de  Berg-Saint-Winox  ,  décéda  en  174^ 
fans  héritier  du  chef  de  fon  père,  n'ayant 
qu'un  frère  &  une  fœur  utérine.  Il  y  eut  diffi- 
culté entre  eux  &  le  domaine  relativement 
aux  biens  du  défunt.  Le  domaine  les  ré- 
clamoit  à  titre  de  déshérence  ,  le  fon- 
dant fur  le  droit  commun  de  la  Flandre,  Les 
héritiers  maternels  les  orétendoient  &  les 
réclamoient,  fous  prétexte  que  la  coutume 
de  Berghes  ne  le  déclarant  pas  expreffé- 
ment  contr'eux  ,  il  falloir  adopter  l'ufage 
général  de   la    France. 

Par  fentence  du  bureau  des  finances  de 
Lille,  du  8  août  1747,  la  fuccelTion  en- 
tière fut  adjugée  aux  héritiers  maternels. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du 
1.4  aoilt  1748  ,  rapporté  dans  le  Répertoire 
au  mot  Déshérence  ,  la  fentence  tut  infir- 
mée ,  &les  biens  paternels  du  fieur  Grenier 
furent  adjugés  au  fermier  du  domaine ,  à 
titre    de    déshérence. 

7.  Pour  donner  lieu  au  droit  de  dés- 
hérence en  faveur  du  feigneurjiaut-jufticier, 
il  n'eft  pas  néceflaire  que  le  défunt  foit 
né ,  foit  domicilié  ,  foit  mort  dans  l'éten- 
due de  la  haute-j^uftice  ;  il  fuffit  que  mou- 
rant fans  héritier  apparent,  il  laiffedes  biens 
iitués   dans  le   détroit  de  fa  haute-juflice. 

8.  Le  feigneur  qui  fuccéde  par  droit  de 
déshérence ,  n'a  pas  le  titre  d'héritier  ;  il 
ne  fuccéde  pas  à  la  perfonne  du  défunt  ; 
il   ne  fuccéde  qu'à  fes  biens.  En  confé- 

S|uence,   il   n'eft  pas  ,  comme  l'héritier  du 
ang,  faifi  de  plein  droit  de  la  fuccelBon  ; 
ce  n'eu  pas  ^  lui  (jae  s'applique  la  règle, 
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le  mort  faijit  le  vif.  S'il  veut  appréhender 
la  fucceflion ,  il  doit  faifir  &  mettre  en 
fa  main  les  biens  &  héritages  vacans  & 
non-occupés  :  c'eft  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle i6j  de  la  coutume  de  Paris. 
.  Cette  main-mile  s'accomplit  en  obte- 
nant, fur  la  requête  du  procureur-fifcal  , 
une  fentence   d'envoi  en    poffelfion. 

Un  afte  de  notoriété  du  châtelet,  donne 
fur  l'étendue  des  droits  du  ieigneur  haut- 
juHicier  le  19  avril  1701 ,  porte  que  pour 
les  déshérences  ,  le  procureur-filcal  fe  pour- 
voit par-devant  le  juge  de  la  haute-juilice. 

Autrefois  l'ufage  étoit  de  faire  créer  un 
curateur  à  la  fucceflion  vacante  ,  contre 
lequel  on  faifoit  enfuite  adjuger  la  fuccef- 
fjon  au  roi  ou  au  feigneur.  Mais  cette 
procédure  étoit  inutile  ,  parce  que  le  cura- 
teur aux  biens  vacans  ne  peur  avoir  au- 
cuns moyens  de  coniefier  la  demande  du 
feigneur. 

Le  parlement  de  Rennes  l'a  aboli  pour 
fon  reffort ,  par  des  arrêts  rendus  en  forme 
de  règlement  les  30  décembre  1734  & 
II  avril   1753. 

9.  Quoique  le  feigneur  haut-jufticîer  ait 
le  droit  de  fe  mettre  en  poffelfion  des  biens 
de  la  fucceflion  ,  lorlqu'à  l'inftant  de  la 
mort  on  ne.  connoît  aucun  héritier ,  néan- 
moins l'héritier  inconnu  ne  perd  pas  fon 
droit  ;  il  peut  par  la  fui^e  fe  préfenter  ,  & 
en  fe  faifant  £onnoître  ,  réclamer  l'héré* 
dite  que  la  loi  lui  avoir  déférée  ;  le  droit 
de  déslierenc-  qui  paroiflbit  s'être  ouvert  y 
s'anéantit  entièrement.  Le  feigneur  ne  peuc 
garder  les  biens  de  la  fucceflion  ,  il  doit 
rendre  à  l'héritier  le  produit  de  la  vent© 
du  mobilier ,  avec  les  fonds  &  les  fruit* 
qu'ils  ont  produits ,  déduction    faite   dcj 


charges. 


Si  le  feigneur  s'eft  trop  hâté  de  fe 
mettre  en  pofleflion  de  la  fucceflion ,  & 
de  faire  vendre  les  meubles  ,  quoiqu'on 
l'ait  averti  que  le  défunt  avoit  des  hé- 
ritiers qui  ne  tarderoient  pas  à  fe  préfen- 
ter ,  dans  ce  cas ,  outre  la  reftitution  d  j 
montant  de  la  vente  du  mobilier,  il  de- 
vra à  ces  héritiers  des  dommages  &  inté- 
;  rets  que  le  juge  arbitrera  plus  ou  moin» 
haut   fuivant  les   circonftances. 

Le  Geur  Davau  ,  receveur  des  domaî/iea 
&  bois  de  la    généralité  de  Tours,  fous 

S  f  ij 
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prétexte  de  déshérence  ,  bâtardifeou  autre- 
ment ,  avoit  fait  contre- fceller  par  les  offi- 
ciers du  bureau  du  domaine  les  Icellés 
appofés  après  le  décès  d'Auguftin  de  Creil, 
curé  de  Monnoye  en  Touraine  :  &  ce 
malgré  l'oppcfition  des  habitans,  qui  l'a- 
voient  averti  que  leur  curé  écoit  fils  légi- 
time de  Pierre  de  Creil  &  d'Antoinette 
Corrot  ;  qu'il  avoit  été  baptilé  fur  la  paroifle 
de  S.  Sulpice  à  Paris  le  xr  mai  1650; 
&  qu'il  avoir  des  héritiers.  Nonobftant  cet 
avertiflement  le  fieur  Davau  avoit  fait  pro- 
céder à  l'inventaire  &  à  la  vente  des  meu- 
bles. Les  héritiers  s'étant  préfentés  après  la 
vente  ,  par  arrêt  rendu  le  ai  février  173 1  , 
contre  les  conclufions  de  M.  l'avocat-géné- 
ral  Gilbert  ,  «  La  cour  a  déclaré  nulle  toute 
}a  procédure  faite  au  bureau  des  finances  de 
Tours ,  condamné  le  fieur  Davau  à  reftituer 

&  en  outre  en  50  liv.  de  dommages  & 

intérêts  »  :  Plaidoyer ies  ,  fol.  q4l  343  ,  n" 
IJ ,  coté  2^57. 

10.  L'héritier  qui  veut  réclamer  l'hé- 
rédité contre  le  feigneur  qui  s'en  eft  mis 
en  poffeflion  à  défaut  d'héritiers  apparens  , 
doit  former  fon  a£iion  dans  les  30  ans 
à  compter  du  jour  que  le  feigneur  s'eft 
mis  en  poflertion  ,  parce  que  l'ai^Hon  en 
pétition  d'hérédité  dure  30  ans.  S'il  lailToit 
écouler  ce  temps  fans  former  fa  demande  , 
la  prefcription  feroit  acquife  contre  lui ,  & 
le  feigneur  l'écarteroit  par  la  fin  de  non- 
recevoir. 

11.  Les  évêques  ont  prétendu  autrefois 
la  fucceflion  mobiliaire  des  clercs  de  leur 
diocèfe.  Depuis  on  a  écouté  la  réclamation 
desparens;  &  alors  les  évêques  ont  prétendu 
que  cette  fucceflion  devoit  au  moins  leur 
appartenir  lorfque  l'eccléfiaftique  ne  laif- 
foit  aucun  parent  intéreffé  à  réclamer  fon 
mobilier.  Voyez  Jean  le  Coq,  QueJI.ZiA. 
&  zgo.  Mais  cette  prétention  qui  n'eft 
appuyée  fur  aucun  moyen  folide ,  eft  prof- 
crite  depuis  long-temps. 

$   III.   Quel  ejl  le  proft  du  droit  de  déshé- 
rence,? quelles  en  font  Us  charges  ? 

I.  En  cas  de  déshérence ,  c'eft  la  fitua- 
tion  des  biens  à  l'inftant  du  décès  qui  dé- 
termine à  quel  feigneur  ils  appartiennent. 

Chaque  feigneur  recueille  ,  (ans  diftinc- 
tion  de  meubles  ou  d'immeubles  ,  tous 


les  effets  du  déiiint  qui  fe  trouvent  dans 
le  détroit  de  fa  haute-juftice  ,  foit  les  im- 
meubles corporels  qui  y  ont  leur  fituation 
naturelle  ,  foit  les  immeubles  incorporels 
auxquels  la  loi  a  attribué  une  fituation  fic- 
tive au  même  endroit ,  foit  les  meubles 
corporels  qui  s'y  trouvent  placés  à  l'inf- 
tant  du  décès.  Quant  aux  meubles  &  im- 
meubles corporels  auxquels  la  nature  ni 
la  loi  n'ont  pas  donné  de  fituation  fixe 
&  permanente ,  ils  n'en  ont  pas  d'autres 
que  le  domicile  du  propriétaire  :  ainfi  c'eft  le 
feigneur  du  domicile  du  défunt  qui  en  profite. 

1.  Le  principe  pofé  eft  conforme  aux 
règles  ordinaires  du  droit  ,  quant  aux: 
immeubles  corporels  &  incorporels  ,  &C 
quant  aux  meubles  incorporels.  Il  en  diffère 
quant  aux  meubles  corporels. 

Cette  efpece  particulière  de  biens  a  fa 
fituation  dans  le  lieu  où  ils  font  placés  ; 
mais  la  facilité  qu'a  le  propriétaire  de  les 
tranfporter  à  fon  gré  d'un  endroit  dans 
un  autre,  fait  que  dans  les  autres  ma- 
tières on  a  établi  pour  maxime  ,  que  les 
meubles  corporels  feroient  tous  réputés 
être  placés  dans  le  lieu  du  domicile 
du  défunt  :  en  conféquence  ils  font  régis 
entièrement  par  la  coutume  de  ce  domi- 
cile. Dans  les  fucceffions  ils  appartiennent 
tous  à  celui  qu'elle  appelle  à  les  recueil- 
lir, quand  même  il  s'en  trouveroit  à  l'inf- 
tant  du  décès  quifuffent  placés  dans  le  ter- 
ritoire de  coutumes  ayant  des  difpofitions 
contraires.  Mais  quand  il  s'agit  de  par-' 
ta^er  les  biens  du  défunt  à  titre  de  dés- 
hérence ,  on  n'a  plus  d'égard  à  leur  fitua- 
tion légale  ,  mais  à  leur  fituation  natu- 
relle. C'eft  une  dérogation  au  principe 
général  ;  elle  fc  trouve  en  l'article  8<J  de 
la  coutume  de  Vermandois  ,  qui  fait  à 
cet  égard  le  droit  commun,  u  S'il  y  a 
biens  vacans  en  divers  lieux ,  chacun  fei- 
gneur haut-jufticier  doit  avoir  ceux  qui 
font  en  fa  feigneurie  &  haute-juftice,  tant 
meubles  qu'immeubles ,  &  en  ce  cas  les 
meubles  ne  fuivent  le  domiciles. 

3.  Le  feigneur  recueillant  l'univerfk- 
lité  des  biens  étant  dans  fa  haute-juftice , 
eft  un  fucceffeur  univerfei  ;  &  comme  tout 
fucceffeur  univerfei  il  eft  tenu  de  payer 
les  dettes. 

Le  feigneur  prenant  les  biens  vacans  ï 


titre  ^e  déshérence  ,  n'eft  pas  héritier  ;  ainfi 
il  n'eft  pas  tenu  des  dettes  indéfiniment  , 
mais  feulement  jufqu 'à  concurrence  de  l'émo- 
lument qu'il  trouve  dans  l'aflif  qui  lui  par- 
vient :  Coût,  de  Vermandois  ,  art.  8y. 

4-  Le  feigneur  eft-il  aftreint  à  la  for- 
malité de  l'inventaire  pour  prouver  aux 
créanciers  quel  a  été  fon  émolument ,  &  à 
défaut  d'inventaire ,  fera-t-il  tenu  envers 
eux  de    toutes   les   dettes   indéfiniment  ? 

Pour  répondre  à  cette  queftion  ,  il  faut 
diftinguer  le  feigneur  qui  ne  recueille  que 
des  immeubles  ,  parce  qu'il  ne  fe  trouve 
aucun  meuble  du  défunt  dans  fa  haute- 
juftice  ,  &  celui  qui  recueille  des  meubles. 

Celui  qui  ne  recueille  que  des  immeu- 
bles ne  peut  être  affujéti  à  la  formalité 
de  l'inventaire  pour  s'exempter  Se  payer 
les  dettes  au-delà  de  l'émolument;  l'objet 
de  l'inventaire  étant  de  conftaterle  mobi- 
lier. II  ne  peut  y  avoir  entre  ce  feigneur 
&C  les  créanciers  dé  diiSculté  fur  la  quan- 
tité de  ce  qu'il  recueille  dans  l'aûif;  il 
eft  quitte  envers  eux  en  leur  abandonnant 
les  immeubles  de  fa  haute-juftice  ,  oia  en 
les   payant  jufqu'à   due  concurrence. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  quand  le  feigneur 
prend  tout  ou  partie  des  meubles  du  défunt , 
a  titre  de  déshérence.  Les  principes  générales 
fur  cette  queffion ,  qui  regarde  tous  les  iuc- 
cdTeurs  univerfels  autres  que  l'héritier ,  font 
expofés  ci-après  aux  mots  Héritier  &  Suc- 
cejfeur.  Les  auteurs  font  partagés  de  fen- 
tiinens ,  relativement  au  cas  dont  il  s'agit 
jci  ;  les  uns  tiennent  la  négative ,  d'autres 
l'affirmative. 

D  É  S  H  É  R 


DÉSISTEMENT.  52^ 

Ce  dernier  fentiment   doit  être  parti- 


culièrement adopté  à  l'égard  du  feigneur 
qui  prend  les  biens  *acans  à  titre  de  déshé- 
rence ;  parce  qu'il  eft  plus  en  faute  que  tout 
autre  d'avoir  omis  l'inventaire.  S'a  pro- 
priété eft  très-incertaine  ;  il  peut  furvenir 
un  parent  auquel  il  fera  obligé  de  tout 
rendre;  il  eft  donc  fpécialemenr  tenu  de 
conftater  par  un  inventaire  quels  font  les 
objets  qui  compofent  l'hérédité  vacante.  On 
ne  fauroit  donc  le  punir  trop  févécemenr 
de  fa  négligence;  &  le  meilleur  moyen  de 
le  rendre  foi^neux  de  faire  inventaire,  eft  de 
l'aftreindre  faute  de  l'avoir  fait ,  à  paver 
indéfiniment  toutes    les  dettes. 

On  peut  citer  à  l'appui  de  ce  fentiment 
l'article  300  de  la  coutume  de  Poitou  , 
dans  laquelle  l'héritier  aux  meubles  eft 
tenu  d'acquitter  les  dettes  mobiliaiies 
jufqu'à  concurrence  de  fon  émolument ,  & 
le  iurplus  fe  paye  par  l'héritrer  aux  im- 
meubles. Cet  article  veut  que  fi  le  feigneur 
qui  recueille  les  biens-meubles  comme 
vacans  ,  s'en  empare  fans  les  faire  invento- 
rier ,  il  foit  tenu  de  payer  toutes  le^  dettes 
mobiliaires ,  encore  que  iceux  meubles  ne 
fuffiint  fuffilans  pour   les   payer. 

5.  Lorfque  les  biens  vacans,  répandus 
en  diverfes  hautes-juftices  ,  font  dévolus 
à  difFérens  feigncurs  ,  alors  chacun  d'eux 
contribue  aux  dettes  à  proportion  de  l'é- 
molument ,  ainfi  que  les  autres  fuccef- 
feurs  univerfels.  C'eft  la  difpofition  pré- 
cife  de  l'article  87  de  la  coutume  de  Ver- 
mandois. 
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Formalité  ufitée  en  Flandres ,  &  qui  eft     l'une  &  de  l'autre  au   mot  Adhèritance,  , 
l'oppofé  de  l'adhéritance  ;  on    a  parlé   de     tom.  t ,  pag.  A04, 

DÉSISTEMENT. 


Voyez  i'  Procédure. 


2.*  A3ion. 


T.  On  donne  en  géne'ral  le  nom  de  dé- 
fiftement  à  la  renonciation  volontaire  que 
fait  un  particulier ,  foit  en  jugement ,  loit 
hors  jugement,  à  un  objet  quelconque,  pour 
raifon  duquel  il  a  intenté  une  aâion  en 
juftice. 

Se  défifter  d'un  appel  par  exemple  ^  c'tft 


renoncer  i.  en  pourfuivre  l'efFet ,  &  ac- 
quiefcer  au  jugement  dont  on  étoit  appel- 
lant. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  défiftement 
d'une  demande  avec  la  déclaration  que 
quelqu'un  fait  de  ne  pas  vouloir  le  fervir 
d'un  certain  exploit  contenant  une  demande. 
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Ces  deniicres  exprcffions  peuvent  ne  regar- 
der que  !i  forme  :  au  lieu  que  le  défiflc- 
ment  àe  la  demande  a  le  fond  même  de 
la  demande  pour  objet,  &.'  opère  une  fin 
de  non  -  recevoir  contre  cette  même  de- 
mande. 

2..  Autrefois  ,  faivant  l'article  31  de  l'or- 
donnrjicc  de  Louis  XII,  de  juin  1510  , 
l'on  étoit  obligé  d'obtenir  en  la  chancel- 
lerie des  lettres  d'acquielcemenc  ou  défif- 
-ttment,  ik  de  les  fi^nifier  à  la  partie  fix 
jours  après  l'obtention  d'icelles ,  à  peine 
d'être  déchu  de  leur  effet  :  Recueil  de 
Nà-on,  Cet  ufage  ne  fdbfifte  plus.  On  peut 
indifféremment  fignifier  fon  défiflement,  ou 
par  un  fmiple  acte  extrajudiciaire,  ou  par 
aâe  de  procureur  h  procureur. 

3.  L'article  39  de  fédit  de  Henri  II  du 
mois  de  mars  1 5  5 1  ,  porte  que  les  fen- 
tences  ,  dont  il  aura  été  appelle  dans  un 
iiége  préfidial  ,  qui  n'excéderont  pas  les 
fommes  portées  par  l'édit  ,  &  auxquelles 
les  parties  acquicfceront ,  feront  exécutées  , 
comme  fi  le  jugement  du  juge  préfidial 
s'étoit  enfui vi  lur  lefdites  fentences,  fans 
que  les  parties  s'en  puiffent  relever ,  finon 
ks  cas  de  droit  :  ibidem. 

4.  Le  fimple  défiftement  ne  rend  pas 
rion  -  recevable.  Il  en  eft  du  défiftement 
comme  des  offres;  il  faut  qu'il  foit  accepté. 
Il  eft  néceiîaire  que  Ja  partie  adverfe  en 
demande  ade  judiciairement.  Jufqu'à  ce  que 
cette  formalité  effentielle  foit  remplie ,  le 
défiftement  peut  valablement  être  révoqué. 
Il  tfl  d'ufage  enfuite  que  l'on  fafle  pro- 
noncer fiu"  le  défiftement  par  une  fentence  , 
ou  un  arrêt ,  félon  le  tribunal  où  la  con- 
teftation  eft  pendante.  Celui  qui  fe  défifte 
doit  tous  les  dépens ,  non-feulement  ceux 
faits  jufqu'au  jour  du  défift;ement ,  mais 
encore  ceux  faits  depuis  pour  faire  pronon- 
cer fur  le  défiftement. 

5.  On  n'eft  plus  à  temps  de  fe  défifter 
d'une  demande  lorfqu'une  fois  les  juges  ont 
/tatué  fur  l'objet  de  cette  demande  Ainfi 
lorfqu'une  fentence  a  adjugé  le  retrait  ligna- 
oer  au  retrayant,  le  défiftement  de  ce  der- 
nier rie  peur  pas  être  admis  malgré  l'ac- 
quireur. 

6.  En  matière  de  délit,  l'article  $  du 
titre  3  de  l'ordonnance  de  16 jo  porte  que 
Jes  plaignans,  qui  fe  feront  rendus  parties 
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civiles  ,  ou  par  plainte  ,  ou  par  a3e  fubfe'-» 
quent  ,  pourront  fe  défifter  dans  les  vingt- 
quatre  heures  &c  non  après.  L'anicle  ajoute, 
qu'en  cas  de  défiftement  le>  plaignans  ne 
feront  tenus  des  frais  faits  depuis  que  le 
défiftement  aura  été  fignifié,  fans  préjudice 
néanmoins  des  dommages  &  intérêts  des 
parties. 

Un  arrêt  de  la  Touinrlie  du  4  mars  1740, 
rendu  conformément  aux  conclufions  de  M. 
d'Agutffeau,  avocat-général  ,  a  jugé  qu'un 
plaignant ,  qui  s'étoit  rendu  partie  civile 
par  la  plainte  ,  t<  qui  avoit  tranfigé  avec 
l'accufé  après  les  vingt-quatre  heures  ,  de- 
voir fupporter  tous  les  hais  faits  depuis 
fon  déliftement  pour  l'inftrudion  du  pro- 
cès à  la  requête  de  la  partie  publique  : 
Jouffe  ,  fur  l'article  cité  :  Non  trouvé  fur 
ks  regi/Ires. 

II  faut  voir  cependant  ce  qui  a  été  dit 
par  rapport  au  défiftement  d'appel  au  rnot 
Anticipation  ,  §  IV  ,  totn.   2. ,  j>ag.  l  zp. 

Depu's  la  publication  du  tome  2  de  cet 
Ouvrage  ,  nous  avons  trouvé  dans  le  Jour- 
nal manufcrit  de  M.  Delambon,  des  dé- 
tails intérefl'ans  ,  concernant  un  arrêt  du 
IX  janvier  173 1  qui  eft  rapporté  à  la  fin 
du  même   article  Anticipation. 

"  Quant  à  l'appel  comme  d'abus  inter- 
jeté par  les  parties  de  M"^  Laverdy  de  la  ' 
procédure  de  l'official  de  Gaéret,  on  »e. 
peut  difconvenir  qu'il  n'ait  exifté ,  mais 
aufîî  il  a  été  anéanti  avant  qu'il  ait  été  réa-. 
lifé  par  quelqu'aèle  qui  en  ait  faifi  la  cour. 
L'acte  qui  a  été  ftgnifié  à  la  partie  de  M®- 
Prévôt  peut  être  regardé  comme  une  fim- 
ple jaftance  ;  &  la  manière  dont  les  par- 
ties ont  procédé  fur  l'appel  fimple  où  la 
partie  de  M^  Prévôt  a  paru  fe  contenter 
du  défiftement  qui  a  été  donné  de  cet  ap- 
pel comme  d'abus  ,  fait  qu'on  ne  peut  plus 
y  ftatuer  ». 

«  Il  eft  inutile  de  dire  que  le  miniftere 
public  doit  être  partie  dans  le  jugement  des 
appels  comme  d'abus.  Il  eft  vrai  que  notre 
miniftere  doit  toujours  s'élever  contre  les 
a^us  qui  frappent  fes  yeux  ;  mais  cela 
ne  l'engage  pas  k  obliger  ceux  qui  ont  feu- 
lement déclaré  qu'ils  vouloient  fe  pourvoie 
par  appel  comme  d'abus  à  fuivre  réelle-»-, 
ment  leur  appel.  Les  ordonnances  veulenf 
qu'on  ne  puilfe  intimer  fur  les  appels  comii>e 
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d'abus ,  qu'en  vertu  d'un  arrêt  de  la  cour^ 
ou  de  lettres  qui  ne  s'accordent  que  fur  la 
confultation  de  quelques  avocats.  Si  la  cour 
ne  JAige  pas  à  propos  de  recevoir  un  ap- 
pel ,  ou  îi  perfonne  ne  juge  que  cet  appel 
ïoit  fondé  ,  ne  doit  -  il  pas  être  permis  à 
celui  qui  a  déclaré  vouloir  interjeter  appel 
comme  d'abus  de  changer  de  penfée,  Se 
de  le  défifler  de  fon  appel  ?  C'efl  donc  fans 
raifon  qu'après  que  cet  ade  d'appel  a  été 
détruit  par  un  défiftement,  on  veut  le  faire 
revivre  v. 

Par  arrêt  du  ii  janvier  173 1  ,  la  cour 
a  déclaré  les  parties  de  Laverdy,  mai-afii- 
■;nées    Se  anticipées  ,   &  les  a  déchargées     Croix-de-fer ,  oii  ils  demandèrent  à  loger 


Ferrand.  Le  quidam  fit  de  vaines  perquifi- 
tions  ,  &  ne  trouva  que  les  hardes  de  la 
femme  F  qu'elle  avoit  lailTées  à  l'auberge. 

Le  fieur  L  oC  la  femme  F  ne  tardèrent 
pas  à  revenir  à  Montbriion  ,  où  le  quidara^ 
étoit  encore.  Il  s'éleva  une  conteflation  entre 
le  (îeur  L  &  le  quidam  pour  favoir  lequel 
des  deux  accompagntroit  la  femme  F  à 
Paris.  Cette  rixe  n'eut  d'autre  fuite ,  que 
de  faire  venir  le  père  de  la  femme  F.  La 
querelle  fut  appailée.  Ils  retournèrent  tous 
à  Lyon ,  &  bientôt  ils  partirent  tous  quatre 
de  compagnie  ,   pour  fc  rendre  à  Paris. 

Ils  furent   defcendre  à  l'auberge    de  la 


de  i'aflignation   :  Regijires  criminels. 

7.  Suivant  l'article  19  du  titre  25  de  la 
même  ordonnance  de  1670  ,  malgré  le 
défiflement  de  la  partie  civile  ,  le  minif- 
tere  public  doit  pourl'uivre  le  coupable  pour 
la  vindiéle  publique,  s'il  échoit  peine  afflic- 
tive.  Si  au  contraire  il  n'efl  queflion  que 
d'un  délit ,  ou  d'une  injure  légère  ,  il  eft 
défendu  au  minifîere  public  de  pourfuivre 
après  le  défiftement  des  plaign?ns. 

Un  arrêt  rendu  en  la  tcurnelie  au  mois 
de  mars    1785  ,    conformément  aux  con- 
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clufions  de  M.  l'avocat-sénéral  Sé^juier , 
a  jugé  que  le  défiftement  d'an  mari ,  d'une 
plainte  en  adultère  contre  fa  femme ,  devoir 
mettre  fin  à  toute  pourfuite  y  même  à  la 
requête  du  miniftsre  public. 

Le  nommé  F  tenoit  à  Lyon  des  cham- 
bres garnies  :  fes  affaires  ayant  mal  tourné, 
il  efl:  venu  s'établir  à  Paris.  Sa  femme  eft 
demeurée  dans  la  ville  de  Lyon  ,  &  un 
quidam  ,  foit  avant  le  départ  du  mari, 
foit  depuis,  a  occupé  pendant  près  de  fix 
mois  une  chambre  garnie  dans  la  maifon 
de  ce  particulier.  Le  fieur  F  efl  arrivé  à 
Paris  le  21  juin  1784,  &  y  a  toujours  tra- 
vaillé depuis  chez  un  fabricant  d'étoffes 
de  foie  ,  fauxbourg  Saint-Antoine. 

Dès  que  le  fieur  F  s'eft  vu  fixé ,  il  a 
mandé  à  fa  femme  de  le  venir  joindre.  Elle 
eft  partie  de  Lyon,  avec  un  fieur  L  ,  mar- 
chand de  vift  ,  fon  ami ,  qui  a  bien  voulu 
fe  charger  de  l'amener  avec  lui.  Le  quidam 
iodruit  de  ce  départ,  qu'on  lui  avoit  ca- 
ché ,  ne  tarda  pas  à  les  fuivre.  Il  les  joi- 
gnit à  Montbrifon.  Mais  dès  le  lendemain 
ils  fe  rendirent    fecrétement  à  Clermont- 


On  donna  une  chambre  à  un  lit  au  quidam, 
&  une  chambre  à  deux  lits  pour  les 
trois  autres  perfonnes  :  favoir  un  lit  pour 
Je  père  de  la  femme  ? ,  5f  l'autre  lit  pour 
la  femme  F  &  le  fieur  L  qui  pjfloit  poiu: 
fon  mari.  L'aubergiUe  a  dépoîé  de  cet  ar- 
rangement. 

Après  un  mois  de  féjour  dans  l'auberge" 
de  la  Croix-de-fer  ,  ils  allèrent  loger  tous 
quatre  rue  Aubry- le -Boucher  ,  dans  un 
appartement  qui  fut  loué  à  cet  effet;  &  le 
fieur  F  y  rejoignit  fa  femme.  Il  alioit  y 
prendre  les  repas ,  &  même  il  paroîc  qu'il 
avoit  bien  voulu  fe  charger  d'adieter  les 
provifions.  Ils  refterent  fix  femaines  enfem- 
ble.  Mais  un  jour  que  le  fieur  L  étoit  allé 
à  Melun  pour  les  affaires ,  &  que  le  mari 
étoit  abfent  de  fon  côté  ,  le  quidam  &  I2 
femme  F  furent  fe  promener  tous  les  deux , 
&  ne  revinrent  pas  au  domicile  commun. 

Le  mari  rendit  plainte  aufiïiôt  de  l'en- 
lèvement de  fa  femme.  On  informa  ,  & 
fur  le  vu  des  charges  ,  le  quidam  tut  dé- 
crété d'ajournement  perfonnel. 

En  cet  état  le  quidam  ,  &  la  femme  F 
font  revenus.  Le  mari  a  repris  la  femme 
avec  tranquillité  ,  &  n'a  pas  tarde  à  don- 
ner fon  déliflement  de  la  plainte  &  de'Ia 
procédure  ,  prétendant ,  que  ce  n'etoit  qu'à 
i'inftigation  d'un  faux  ami ,  (  ians  doute  le 
fieur  L  ,)  &  même  contre  fon  intention  , 
qu'on  lui  avoit  fait  rendre  plainte ,  &  que 
les  faits  y  énoncés  étoient  faux  &  fup- 
pofés. 

Muni  de  ce  défiftement ,  le  quidam  s'efr 
rendu  appellant  de  toute  la  procédure  ,  & 
a  obtenu  en  fe  cour  des  défenfes  contre  le 
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décret ,  qui ,  fauta  par  l'accufé  de  s'être  pré- 
fente', avoit  été  converti  en  décret  de  prife- 
de-  corps.  Il  a  demandé  ade  du  défilement , 
&c  à  être  déchargé  de  l'accufation  avec  im- 
prelTion  &  affiche  de  l'arrêt. 

M.  l'avocat- général  Séguier  fit  leilu^ 
des  deux  principales  dépofitions. 

Ci  On  voit  ,  dit  ce  magiftrat ,  d'après 
ces  dépofitions  ,  que  ,  s'il  y  avoir  un  cou- 
pable d'adultère  dans  cette  procédure,  ce 
leroit  le  fieur  L  ,  qui  chargé  par  le  mari , 
ainfi  que  le  mari  le  dit  lui-même  dans  fa 
plainte  ,  d'amener  fa  femme  à  Paris  ,  l'a 
fait  paiïlr  pour  fa  propre  époufe,  couché 
publiquement  avec  elle,  &  même  en  pré- 
lence  defon  père.  Comment  imaginer  qu'un 
père  fe  prête  à  un  pareil  commerce,  Se 
qu'il  confenteà  coucher  dans  une  chambre, 
pu  la  fille  efi:  couchée  dans  un  autre  lit 
avec  un  homme  "qui  n'eft  pas  ion  ma- 
ri !1  ? 

"  Nous  voyons  au  contraire, que  le  qui- 
dam ,  quoique  compagnon  de  voyage  ,  habi- 
toit  dans  une  chambre  léparée.  Nulle  preuve 
de  co-habitation  avec  cette  femme  F  ,  & 
jl  ne  peut  réfulter  que  des  foupçons  vio- 
Sens  de  l'abfence  qu'il  a  fait  réellement 
avec  elle.  Mais  ce  feroit  un  adultère,  s'il 
y  en  a^^oit  preuve  :  &  du  moment  que  le 
mari  fe  défifle  de  la  plainte,  &  qu'il  par- 
donne l'injure  s'il  y  en  a  à  fon  égard  ,  notre 
miniflere  ne  doit  pas  chercher  à  élever  un 
mur  de féparation entre  le  mari  &la  femme, 
&  mettre  en  fait  ce  que  le  mari  veut  bien 
fe  diiTimuIer  à  lui-même  ». 

M.  Séguier  conclut  à  ce  que  ce  dont 
étoit  appel  fût  mis  au  néant  ;  émendant , 
évoquant  le  principal,  &  y  faifant  droit, 
qu'il  fût  donné  sâe  au  quidam  du  défif- 
t'emcnt  en  qutflion  ,  qu'il  fût  déchargé  de 
l'accufation  contre  lui  intentée  ,  Se  que  fur 
le  furplus  de  leurs  demandes  les  parties 
fuffent  mifes  hors  de  cour. 

Nous  favons  que  l'arrêt ,  dont  nous  n'a- 
vons pas  la  date ,  a  fuivi  les  conclufions 
de  M.   l'avocat-général. 

8.  Un  arrêt  du  grand-confeil  du  la  fé- 
vrier 1745  j  rendu  conformément  aux  con- 
clufions de  M.  l'avocat-général  Joly  de 
Pleury  ,  a  jugé  une  quefnion  intéreffante  en 
îîiatiere  bénéficiale  :  c'eft  que  le  défilement 
iJç  J.9  cornplainte  emporiç  toute  abdication 
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du  titre ,  &  que  le  demandeur  qui  s'eft  défifté 
n'efl   plus  dans  le  cas  de  fe  démettre  dvt 


titre. 


Dans  un  mois  affeflé  aux  gradués  ,  le 
17  oâobre  1740,  vacance  de  la  cure  de 
Saint  -  Martin  de  Fontaine  -  Etoupefour  , 
près  Caën ,  par  le  décès  du  fieur  Jouis  , 
prêtre  féculier.  Trois  contendans.  i"  Le 
trere  Sauvajie  ,  comme  gradué  régulier  : 
1°  le  fieur  Haliot ,  comme  gradué  fécu- 
lier :  3°  le  frère  Delahaye  ,  nommé  par  les 
religieux  du  Pleiïis ,  patrons. 

Le  i  janvier  1741 ,  aflignation  par  le 
frère  Delahaye  ,  au  grand  -  confeil  ,  au 
frère  Sauvage  ,  &  au  fieur  Haliot ,  à  l'effet 
d'être  maintenu.  Le  2,3  février  1742,  dé- 
fifiement  fi^nifié  par  le  frère  Delahaye  au 
frère  Sauvage  Ik  au  fieur  Haliot  ,  portant 
1°  qu'il  fe  défifle  de  l'affignation  qu'il  leur 
avoir  fait  donner  au  grand-confeil  ,  au  fu- 
jet  de  la  poflcflion  de  la  cure  en  queftion; 
1°  qu'il  renonce  à  cette  même  cure  ;  3°  que 
fur  fon  aflignation  il  n'entend,  ni  fonder 
procureur ,  ni  fe  préfenter ,  fauf  au  frère 
Sauvage  ic  au  fieur  Haliot  à  contefler  le- 
dit bénéfice,  ainfi  qu'ils  aviferont.  Le  frère 
Delahaye  offre  de  payer  les  frais  qu'ils  au- 
ront pu  faire  juridiquement  jufqu'à  ce  jour 
pour  raifon  de  ladite  alTignation.  En  même 
remps  il  prottfle  ,  au  cas  où  ils  feroient  des 
pourfuites  ,  au  préjudice  de  fes  offres  &  de 
fon  défiflement ,  de  répéter  contr'eux  toutes 
pertes  ,  dépens  ,  dommages   &  intérêts. 

Le  10  mars  1741 ,  deux  confiitutions 
de  procureurs,  l'une  pour  le  fieur  Haliot, 
l'autre  pour  le  frère  Sauvage  ;  mais  ,  au 
moyen  du  défiflement  connu  du  trtre  Dela- 
haye ,  il  ne  fut  rien  fait  contre  lui  au  grand- 
confeil. 

Le  frère  Sauvage  ,  &  le  fieur  Hnllor , 
qui  refioient  feuls  compétiteurs  ,  &  qui 
n'avoient  ni  l'un  ni  l'autre  leurs  caufes  com- 
mifes  au  grand-confeil  ,  crurent  devoir  fe 
pourvoir  devant  les  juges  des  lieux  ,  au 
bailliage  de  Caën  ,  pour  y  faire  régler  leurs 
différens. 

Le  frère  Sauvage  prétendit  que  la  cure 
étoit  régulière.  Le  fieur  Haliot  foutint  que 
le  bénéfice  ayant  été  poffédé  depuis  1597 
par  des  prêtres  féculjers  pourvus  en  titres, 
étoit  féculier. 

iLe  aj  juin  ijjz  ^  fentence  donr  il  n'y 
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a  paç  eu  d'appel  ,  qui  maintient  le  fieur 
Hallot. 

Le  7  de'cembre  1742,  le  frère  Delahaye 
fe  de'mec  purement  &  fimplemenc  de  la 
cure  entre  les  mains  de  levêque  de  Baveux  , 
pour  y  être  pourvu  fur  la  prël'entation  des 
religieux  du  Pitlfis  ,  déclarant  qu'en  fe 
défiftant  ds  fon  afllgnation  &  de  fa  prife 
de  poffeflîon ,  il  n'avoit  point  entendu  pré- 
judicier  aux  droits  des  préfentateurs. 

Préfentation  par  les  religieux  du  frère 
de  Burey,  chanoine  régulier.  Provifion  de 
l'évèque.  Prile  de  poUeifion.  Adignation  au 
grand-confeil  le  ao  juin  1743  par  le  frère 
de  Burey  au  fieur  Hallor ,  pour  être  main- 
tenu contre  lui  dans  la  cure. 

Le  20  août  1743  ,  arrêt  fur  reqtiête  ob- 
tenu au  grand-confeil  par  le  fieur  Hallot , 
lequel  arrêt,  attendu  le  défiftement  du  frère 
Delahaye  ,  maintient  le  fieur  Hallot  dans 
la  cure  ,  Se  condamne  le  frère  Delahaye 
aux  dépens.  Le  frère  Delahaye  y  forme 
oppofition. 

Depuis  la  caufe  plaidée,  appel  du  frère 
de  Bjrey  de  la  fentence  du  bailliage  de 
Caên  ,  du  25  juin  1742  ,  &  oppofition  a 
l'arrêt  du  20  aovt  1743. 

Dans  ctt  état  le  fieur  Hallot  a  deux  ad- 
vevfaires  différens  à  combattre. 

En  premier  lieu  ,  le  frère  Delahaye  , 
pour  fe  louftraire  à  la  condamnation  de 
dépens  prononcée  contre  lui  par  l'arrêt  du 
ao  août  1743  ,  prétend  que  la  procédure 
eft  nulle,  &  ie  fonde  fut  trois  moyens. 
1°  Ce  n'eft  pas  le  cas  d'un  arrêt  ;  1°  l'arrêt 
eft  nul ,  parce  qu'il  a  été  obtenu  fur  re- 
quête non  communiquée;  3°  l'arrêt  eft  en- 
core nul  ,  p.'rce  qu'il  a  été  obtenu  par  un 
autre  procureur  que  celui  du  fieur  Halloi. 

«  Depuis  quand ,  a  dit  M.  Joly  de 
Fleury,  relativement  au  premier  moyen 
de  nullité  ,  depuis  quand  fur  un  défifte- 
ment  dans  une  complainte  ,  la  partie  à 
qui  le  défiftement  profite  n'a-t-elle  pas  ie 
droit  de  cimenter  ce  défiftement  par  un 
arrêt  ,  &  d'aflurer  fcn  état  par  un  juge- 
ment de  maintenue  i  Le  complaignant  qui 
fe  défifte  auroit  tort  de  fe  plaindre  ,  qu'on 
lui  occafionne  des  dépens  ,  &  qu'ayant  of- 
fert c^ux  faits  jufqu'au  jour  de  fon  défif- 
tement ,  il  ne  peut  être  tenu  au-defa  d'au- 
cuns dépens  ;  car  jl  doit  ceux  qui  font  né- 
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ceflaires  ,  pour  que  celui  qui  a  intérêt  au 
défiftement  profite  en  entier  de  l'effet  du 
défiftement  ;  ce  qu'il  ne  peut  faire  qu'en 
obtenant  fur  ce  défiftement  un  arrêt  :  &r 
le  complaignant  doit  s'imputer  d'avoir  in- 
tenté une  complainte  qui  l'entraîne  à  toutes 
ces  fuites  indifpenfabks  ». 

«  Il  faut  convenir  ,  f.ir  la  féconde  nul- 
lité ,  que  l'affignation  originaire  du  frère 
Di.lahaye  portant  une  conftitucion  de  pro- 
cure:;r  pour  fui,  il  fenibloit  naturel  de  pen- 
fer  ,  que  ce  procureur  étoit  fuftîiamment 
autorilé  pour  la  procédure  que  le  défifte- 
ment occafionrioit  &  pouvoit  occafionner, 
&  que  la  requête  auroit  pu  lui  être  com- 
muniquée. Mais  le  frère  Delahaye  avoit 
déclaré  par  fon  défiftement  qu'il  n'enten- 
dait ni  fonder  procureur,  ni  le  préienter. 
Cette  déclaration  nous  peut  fembler  con- 
tenir une  révocation  formelle  de  la  confti- 
tution  de  procureur  portée  par  l'aflignation.. 
D'ailleurs  ce  qui  nous  paroit  couvrir  à  cet 
égard  tout  reproche  ,  c'eft  que  cet  arrêt  a 
été  rendu  en  connoifiance  de  caufe.  L'afli- 
gnation  ,  le  défiftement ,  toutes  les  pièces 
ont  été  mifes  fous  les  yeux  du  confeil.  Si 
le  confeil  avoit  jugé  néceflaire  la  fignifica- 
tion  au  procureur  du  demandeur  origi- 
naire ,  il  n'eût  pas   manqué  de  l'ordonner. 

L'obferv'ation  du  trere  Delahaye  ,  quant 
au  dernier  moyen  de  nullité ,  eft  véritable. 
M^  Benier  étoit  procureur  du  fieur  Hallot: 
M*  Brunet  étoit  celui  du  frère  Sauvage, 
&  l'on  ne  voit  pas  que  le  fieur  Hallot  ait 
révoqué  M^  Benier  pour  conftitutr  AP  Bru- 
net.  Mais  1°  ce  moyen  n'intércfle  en  au- 
cune manière  le  frère  Delahaye  ;  2°  le 
frère  Sauvage,  n'ayant  plus  d'intérêt  dans 
la  caufe  ,  on  ne  voit  pas  que  cela  Ibit  d'une 
grande  conféquence  pour  le:  parties  ;  3* 
enfin  ,  M^  Brunet  n'a  pas  été  défavoué.  Il 
eft  vrai  que  cela  eft  plus  intértflant  pour 
l'ordre  public,  &  pour  le  maintien  de  la 
difcipline,  en  ce  qu'il  paroît  deux  procu- 
reurs de  la  même  partie  dans  la  même 
caufe  ,  ce  qui  peut  être  fujet  à  inconvé- 
nient; mais  nous  avouons  que  dans  l'efpece 
particulière  ,  ce  dont  il  s'agit  paroît  être 
l'effet  d'une  erreur  ,  qui  nous  fenible  très- 
excufable  dans  la  perfonne  far-  tout  du 
procureur  du  confeil    qui  l'a  commiie  m. 

il  Par  conféquent  la  procédure  ne  nous 

T  t 


3Î0 


DÉSISTEMENT. 


paroîr  pas  pouvoir  être  taxée  de  nullité»;. 
En  leconrl  lieu  ,  le  trtre  de  Burey  élevé 
deux  quêtions;  i°  la  dcniiirion  a-t-elle 
fait  un  genre  de  vacance  ?  i°  la  cure  e(l- 
clle  régulière  ? 

"  Pour  la  difcuflîon  de  lune  &  l'autre 
queftion  ,  dit  M.  l'avocat-^énéral ,  le  fleur 
Hallot  d'abord  a  l'avantage  d'être  gradué, 
&  d'avoir  pour  adverfaire  un  non  gradué. 
Or  la  cure  a  vaqué  dans  un  mois  affcclé  aux 
gradues  )?. 

"  Au  fond  le  fieur  Haliot   fouticnt ,  Tur 
la  première  queflion  ,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
vacance    par    la    démilBon.   Il   en    donne 
deux  motifs.  Le  premier  :  la  démiffion  eft 
nulle  ;  fa  r.uli-ité  efi  prononcée  par  l'article 
6  de  la  déclaration  du   roi  du   14  février 
T737  ;  la  démiilion  ne  fait  pas  de  mention 
de  l'état  de  fanté,  ou  de  inaladie  du  dé- 
mettant. Le  fécond  motif:   le  frère  Dela- 
haye  avoir  perdu   par  fon  défifîement  tout 
droit  au  bénéfice.  Sur  ce   point  il  faut  Je 
rappeller  que  la  complainte  avoir  été  inten- 
tée par  l'afTignation  ,  &  que  le  demandeur 
en  complainte  s'efl  défiflé.  De  quelque  fa- 
çon que  ion  défifiement  foit  conçu,  il  con- 
vient de  s'être   défiflé  de   la  complainte  , 
puifque  la  complainte  étoit  l'objet  de  l'af- 
fignation.    Il  eff  vrai  que  cela  n'a  rapport 
qu'à  la  pofTefTion    du   bénéfice  ,  parce  que 
e'tft  la  feule  choie  foumife  à  la  décifion  des 
tribunaux.  Mais  que  devient  le  titre,  quand 
la  pcfTeffion  efi  jujée  ? 

i<  Il  eft  vrai  qu'au  moment  de  la  dé- 
niilTion  ,  la  poflefîion  n'étoit  pas  jugée ,  mais 
le  défifJement  étoit  donné.  La  queftion  fur 
la  poffefTion  étoit  liée'  au  confeil  ;  les  effets 
du  défifiement  y  étoient  également  pen- 
dans.  Et  au  préjudice  de  l'abandon  de  la 
poflefrion  ,  ce  religieux  ira  difpofer  d'un 
titre  ,  qui  n'efl  qu'un  être  de  raiion  ,  dès 
qu'il  n'eff  pas  foutenu  de  la  pofTefTion  ,  qui 
faifoit  la  matière  de  la  complainte  ,  dont 
le  confeil  étoit  faifi  î  CefV  manquer  à  l'au- 
torité du  confeil  ,  que  de  propofer  un  pa- 
reil moyen  ». 

"  Il  nous  paraît  inutile  après  cette  dif- 
cuflion  d'entrer  dans  l'examen  de  la  féconde 
qutllion.  La  cure  efî-elle  ,  ou  n'eff-elle 
pas  régulière  ?  Il  n'y  a  perfonne  qui  puifTe 


la  contefter  au  fieur  Hallot.  D'ailleurs  il  a 

<n  fd  faveur  une  fcntence  contradifloire  du 
bailliage  de  Caen,  qui  juge  formellement, 
entre  lui  gradué  léculier,  &  un  gradué  ré- 
gulier ,  que  la  cure  e(t  féculiere.  L'appel  du 
frère  de  Burty  ,  de  la  fentence  de  Caèn  , 
du  25  juin  1741  ,  &  fon  oppofition  à  l'ar- 
rêt du  10  août  1743  ,  flgnifiés  l'un  &  l'autre 
depuis  la  plaidoverie ,  font  non-recevables. 
Quant  au  frère  Delahaye ,  il  doit  être  dé- 
boute de  fon  oppofition  à  l'arrêt  de  main- 
tenue que  vous  avez  accordé  au  fieur  Halr- 
lot.  Enfin  l'exécution  de  ce  même  arrêt  de 
maintenue ,  que  le  fieur  Haliot  vous  de- 
mande aujourd'hui,  ne  lui  peut  être  refu- 
fée  ». 

L'arrêt  a  jugé  ,  conformément  aux  con— 
clufions  le  11  fivrier    1745. 

9.  A  l'égard  des  droits  domaniaux  aux- 
quels les  dcfiflemens  donnent  lieu  ,  il  faut 
diftinguer  entre  les  défiflemens  qui  fe  don- 
nent en  jugement,  &  hors  jugement. 

Les  premiers  donnent  lieu  aux  droits 
ordinaires  auxquels  les  jugemens  font  affu- 
jétLs. 

Quant  aux  autres,  le  tarif  de  ijn,  an. 
^■Z  ,  fixe  à  vingt  fous  le  droit  de  contrôle 
du  déhilement  pur  &  fimple  d'une  demande 
faite  tant  en  matière  civile  que  criminelle., 
ou  d'un  a6le  d'appel,  par  la  partie  qui  l'a 
interjeté  ou  relevé  ,  fans  l'acceptation  de 
l'autre  ,  avant  qu'il  ait  été  prononcé  aucun 
ju2;ement  ,  &  dans  lequel  il  n'y  aura  au- 
cunes fommes  défignées ,  ni  autres  difpa- 
fitions  ,  que  celles  qui  conviennent  au  dé- 
fifiement pur  &  fimple.  Autrement ,  dit 
l'auteur  du  Diûionnaire  des  domaines  ,  au 
mot  DJI'Jfdmcnt ,  ces  afles  doivent  être 
confidéres  comme  tranfadions ,  réfiliatioiis 
ou  rétrocelTions  ,  &C  les  droits  doivent  être 
perçus  en  conféqnence. 

Une  dernière  décifion  du  confeil  du  15 
décembre  173 1  ,  citée  au  même  endroit, 
a  jvigé  que  les  fentences ,  qui  donnent  aifle 
d'un  déiiffement  d'appel  fait  en  juffice  ,  ne 
donnent  point  lieu  au  contrôle ,  par  la 
raifon  que  ce  foat  des  aftes  judiciaires. 

Voyez  aulTi  le  mot  ^fpel ,  $  ^  ,  «°  ^  * 
tom.  zz  ,  pag.  î^i. 
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I.  On  nomme  ainfi  le  refus  de  faire  ce 
qui  a   été  ordonné  par  le  juge. 

C'eft ,  par  exemple ,  une  efpece  de  dcTo- 
béiflance  à  juftice  de  la  parc  d'un  acculé 
ou  d'un  témoin  que  de  ne  pas  comparoître 
au  jour  auquel  il  a  été  alfigné.  Voyez  à 
cet  égard  le  mot  Décret  en  matière  crimi- 
nelle ,   $  II ,  n"  Z  ,  pag.  Go. 

L'accufé  qui  ne  répond  pas    aux  inter- 


rogations qui  lui  font  faites  ,  eft  traité  aufTi 
comme  défobéifTant  à  jufticc  :  voyez  Muet 
volontaire. 

1.  Lorfque  la  défobciffance  efl:  accom- 
gnée  de  voies  de  fait  &  de  violences  exer- 
cées  contre  ceux  qui  font  chargés  d'exécu- 
ter les  ordres  de  la  juftice ,  on  la  nomme 
rébellion  :  voyez  Rébellion. 


D  E  S  S  A  I  S  I  N  E. 
Voyez  Mife  défait,  Saifme  ,    Vefl  &  Divefl. 

DESSÈCHEMENT     DES     TERRES. 

V^oyez  Défrichement. 

DESSERVANT. 

Voyez   1°  Bénéfice;  1°  Chofes  :  Droit  eccléfiaftiqut. 


I.  On  nomme  deffervant,  celui  qui  efl 
chargé  par  un  fupérieur  eccléfîafl'ique  de 
faire  le  fervice  d'un  bénéfice  à  la  place  du 
titulaire  décédé  ou  interdit. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  defTervant 
avec  le  vicaire.  Ce  dernier  tient  fes  pou- 
vifions  immédiatement  du  titulaire  du  bé- 
néfice. Le  deffervant  au  contraire  efl:  tou- 
jours nommé  prj-  un  fupérieur  qiii  n'efl  pas 
titulaire  du  bénéfice  ,  tel  que  l'évêqne  par 
rapport  aux  cures  &  aux  autres  bénéfices 
de  fon  diocèfe. 

a.  On  diflingue  plufieurs  cas  dans  lef- 
qaels  il  y  a  lieu  de  nommer  un  defl'ervant 
aune  cure,  psr  exemple  : 

C'eft  1°   lorfqu'elle  efl:  vacante  ; 
1°  Lorfqu'elle  tfl  en  litige ,  &  qu'aucun 
des  prétendans  n'a  obtenu  la  recréance  ; 

3"  Lorfque  la  cure  efl  fujette  au  droit  de 
déport  ;  comme  on  peut  le  voir  fous  le  mot 
Déport. 

4°  Lorfque  le  titulaire  de  la  cure  efl 
tombé  en  démence  ,  ou  a  été  interdit  par 
l'autorité  de  la  juflice  ,  fans  s'être  nomme 
de  vicaire  auparavant. 

Lorfqu'un  bénéfice  eft  conteflé  par  plu- 


fieurs prétendans ,  dont  aucun  n'a  la  ré- 
créance ,  l'évêque  doit  y  nommer  un  def- 
fervant;  mais  il  ne  doit  donner  cette  def- 
ftrte  à  aucun  des  conrendans  ,  luivant  l'ar- 
ticle 8  de  ledit  du  mois   d'avril  11^95. 

3.  Aux  termes  de  l'article  15  de  l'édic 
du  mois  de  mai  17^8,  ii  Les  honoraires 
des  prêtres  commis  par  les  arclievêques  à 
la  defferte  des  cures  vacantes  de  droit  ou 
de  fait  ,  ou  à  celles  des  cures  fujettes  au 
droit  de  déport  ne  pourront  être  fixés  au- 
deffous  des  trois  cinquièmes  du  montant 
de  la  portion  congrue.  Pourront  né.înmoins 
les  archevêques  ouévêques  affigner  aux  def- 
fervans  des  cures  qui  ne  font  pas  a  por- 
tion congrue  une  rétribution  plus  forte  , 
fuivant  l'exigence  des  cas ,  conformément 
aux  loix  précédemmer.t  données  fur  cet  ob- 
jet ». 

L'arrêt  d'enregiflrement  du  13  mai  porto  : 
"  A  la  charge  que  conformément  '3  l'arrêté 
de  la  cour  du  4  feptembre  1710  ,  les  ar- 
chevêques &  évêques  uleront  modérément 
du  pouvoir  à  eux  donné  par  l'article  15  du 
préiént  édit  ». 

4.  Les  honoraires  d'un  defTervant  étant 
Tti, 
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cenl'és  ne  pas  excéder  ce  qui  eft  néceffaire 
pour  fa  fabfiflance  ,  ils  ne  font  fujets  à 
aucune  iailie  ;  c'eft  la  difpoiicion  précHe  de 
l'édic  de   i6i}$ ,  an.  S. 

C'efl  par  la  même  raifon  qu'ils  foin 
exempts  des  décimes  ;  lelquelles  conti- 
nuent   d'être   impofôes  lur   le  titre. 

5.  On  demande  fi  le  caflie!  d'une  euro 
efi  tout  entier  au  pronc  du  delVirvanc  ? 

11  taut  repondre  ,  que  de  droit  I2  caluel 
n'appartient  pas  plus.:i'i  defll-rvant  que  les 
autr^  revenus  du  beivifice.  Mais  il  n'cft 
pas  impofliblede  le  lui  abandonner,  pourvu 
que  l'on  diminue  en  conféquence  lej  hono- 
raires qu'on  lui  accorde  ,  en  failant  à 
cetë.;ard  une  tip.ce  de  foitait,  &  di  ma- 
nière que  le  tôt  '.1  n'excède  pas  ce  qui 
peur  être  accurdtî  légitimement  à  un  defler- 
vanr. 

On  trouve  un  exemole  d'un  forfait  fem- 
blable  dans  l'efpece  d'un  arrêt  du  15*  mars 
1707  ,  q  ;i  efi  rapporté  dans  le  Code  des 
curés. 

Le  fieur  Bréan  ,  curé  de  Monthiers-en- 
rifle  ,  diocèfe  de  Langres  ,  qui  étoit  in- 
terdit ,  avoir  demandé  que  le  delTervant 
fût  condamné  à  lui  rendre  contre  du  ca- 
fuel  &  offrandes,  creux  de  l'é^life  ,  &  autres 

droits que  défenfes  fuffent  faites  au 

defTervant  de  faire  aucunes  autres  fondions 
que  celles  qui  lui  étoient  attribuées  par  fa 
commilTion ,  même  de  délivrer  aucuns  ex- 
traits-b;ptiftaires,ou  autres,  fur  ieregiftre. 
La  cour  n'a  pas  eu  d'éj;ard  à  cette  deiirande  ; 
le  deffervant  a  été  chargé  de  payer  cinq 
cents  livres  au  curé  interdit  ,  &  d'acquit- 
ter toutes  les  charges  ,  comme  il  l'avoit 
offert;  &  les  fentences  quiadjugeoient  tous 
les  revenus  au  deflervant,  creux  de  l'églife, 
caiuel  ,  &c.   ont  été  confirmées. 

Le  parlement  de  Rouen  a  jugé  par  arrêt 
rendu  le  2.7  mars  1748,  entre  le  fieur  le 
Monier  ,  dtfllrvant  la  cure  de  la  Houblon- 
niere  ,  &  le  nommé  le  Bret ,  adjudicataire 
du  droit  de  déport  de  cette  cure  ,  que  les 
fondations  ne  faifoient  point  partie  des 
trois  cents  livres  accordées  au  dtfftrvant, 
pendant  l'année   du  déport. 

6.  Les  fonilions  d'un  deflervant  font  bor- 
nées en  général-  aux  fondions  fpirituelles 
du  bénéfice;  quant  aux  affaires  temporelles 
fa  milFion  ceffe ,    excepté  par   rapport  aux 


R  V  A  N  T. 

objets  qui  font  d'une  néceflîté  indifpen- 
lable. 

C'efl  pourquoi  le  dcfferv.int  d'une  cure 
n'a  pas  droit  d'alTifter  aux  affemblées  de  la 
fabrique ,  comme  repréfentant  le  curé  ,  & 
s'il  y  a  dans  la  paroiffe  un  hôpital  ,  il  ns 
po.-.rra  pas  non  plas  nffifl.r  aux  affemblées 
du  bureau  d'adminili;ation. 

Cependant,  nul  doute  que  le  deflervant 
d'une  paroifl'e  peut  délivrer  des  extraits  de 
baptême,  mariage  &fépult-;r^  ;  l'expédition 
de  ces  aftes  étant  d'une  néc^flite  indilpen- 
fable.  C'efi  par  la  même  raiion  que  l'or- 
donnance des  teflamens  de  1735  ,  art.  ^5, 
autorife  expreffément  les  dcfl'crvans  des 
cures  à.  recevoir  des  teflamens ,  de  même 
que  les  curés  le  peuven-  faite. 

Le  principe  que  nous  avcnî  établi  par 
rapport  aux  affembiées  de  fabrique,  &  aux 
aflemblées  des  bureaux  d'adminiflration  des 
hôpitaux  efi  fondé  fur  plufieurs  arrêts  de 
la  cour. 

Un  premier  arrêr  du  13  décembre  1752, 
por  ant  règlement  pour  l'œ.ivre  &  la  fabri- 
que de  la  paroiffe  de  Saint-Pierre-le-Mar- 
ché  de  la  ville  de  Bourges  porte  ,  art.  7  : 
"  Le  curé  aura  la  première  place  dans  toutes 
les  affemblées ,  foit  générales ,  foit  particu- 
lières ,  &  fera  tou|ours  nommé  le  premier 
dans  les  délibérations  &  autres  actes  qu'il 
fij;nera  aulli  en  premier ,  fans  qu'aucun  autre 
eccléfiaftique  paiffe  jamais  affifler  à  aucune 
afl'emblée,  non  pas  même  dans  le  cas  d'ab- 
fcnce  ,  ou  empêchement  du  curé»?. 

Un  fécond  arrêt  de  règlement  pour  les 
pauvres  de  la  paroiffe  de  Saint-Nicolas- 
des-Champs  à  Paris  porte  ,  art.  G  :  «  Le 
curé  aura  la  première  place  auxdites  affem- 
blées ,  &  recueillera  les  f  iffrages  de  tous 
ceux  qui  y  affifleront  ;  &  en  cas  d'abfcnce 
du  curé  ,  il  fera  remplacé  par  le  premier 
mar^^uillier  ». 

Ces  deu.t  arrêts  font  cités  dans  le  Traité 
de  Jouffe  ,  du  gouvernement  fpirituel  des 
paroiffes. 

En  i7<j9  ,  conteftation  entre  le  fieur 
Affeau  ,  deffervant  la  cure  de  Montdou- 
bleau,  &  le  fieur  Ghebrant,  bailli  du  lieu, 
fur  la  queflion  de  favoir,  fi  le  fieur  Affeau 
avoir  droit  d'affilier  aux  affemblées ,  tant 
de  la  fabrique  que  du  bureau  d'admmiftra- 
tion  de  l'Hôtel-Dicu  de  la  ville. 


Par  arrêt  du  8  aviil  17(^9  ,  conforme 
aux  conclurions  de  M.  l'avocat  général  de 
Barentin  ,  «  La  cour  a  fait  défenfes  à  la 
partie  de  Gaignant  (le  fieur-  Affeau)  d'at- 
fifter  ,  foit  aux  alTemblées  du  bureau  de 
l'Kôtel  -  Dieu  de  Montdoubîeau  ,  foit  à 
celles  d'.;  l'œavre  &  fabrique  de  Féglifo- 
paroiilîale  dudit  lieu  ,  ni  de  pîus  à  l'ave- 
nir annoncer  lefdites  afTiinblccs  au  prône  ; 
fur  le  furplus....  hors  de  cour  ;  condamne 
la  partis  de  Gaignant  aux  dépensa  :  Plai- 
doyaiis  ^  vu  la  jcuilli ,  n°  57. 
'  M.  l'avocat-général  obferva  d'abord  ,  par 
rapport  aux  afTemblaes  de  fabrique  ,  qu'an- 
ciennement les  curés  n'avoient  pas  le  droit 
d-'y  affifler  ;  &  que  s'ils  y  ont  été  admis 
dep  lis ,  c'eft  un  droit  purement  perlbnnel 
qui  leur  a  été  donné  ,  &  qu'ils  n'ont  pas 
la  faculté  de  fe  faire  repréfenter  à  cet 
é^ard. 

«  Le  deffervant  a  Dour  le  fpiritud  tous 
les  droits  du  curé  ;  mais  il  ne  participe 
en  rien  au  temporel.  La  difpofition  de  l'or- 
donnance pour  les  tfclbmens  efl  fondée  fiir 
ce  qu'il  ne  fcroit  pas  jufte  que  les  paroif- 
llens  fufTent  privés  du  droit  de  tefler  pen- 
dant la  vacance  de  la  cure  ». 

<c  Pour  être  admis  aux  afftmblées  d'une 
fabrique  ,  il  faut  être  hibitant  ,  &  avoir 
intérêt  en  cette  qualité  aux  objets  de  dé- 
libération ;  quel  intérêt  un  deffervant  mo- 
mentané peut-il  y  avoir  •"  En  un  mot,  le 
droit  du    curé  efl  incommunicable  >j. 

Par  rapport  aux  aflemb'.écs  du  bureau 
de  l'Hôtel-Dieu  ,  M.  l'avocat-général  dit 
que  la  qiieftion  paroiiToit  être  décidée  par 
la  déclaration  du  11  décembre  1^98,  re- 
giltrée  le  31. 

Elle  porte  ,  art.  i  ,  que  <(  Les  bureaux 
des  hôpitaux  feront  compofés  du  premier 
officier  de  juftice  du  lieu  ,  &  en  fon  ab- 
fence,  de  celui  qui  le  repréiente  ;  du  pro- 
cureur du  roi  ,  ou  du  fei^neur,  &c.  enfin 
du  curé  ;  &  s'il  y  a  plufieurs  paroifles  dans 
le  lieu  ,  les  curés  y  entreront  chacun  pen- 
dant une  année ,  &  tour-à-tour  ,  a  com- 
mencer parole  plus  ancien  >j. 

Cette  loi  fait  l'uppléer  le  premier  offi- 
cier de  juflice  par  celui  qui  le  repréfente  ; 
mais  elle  ne  dit  point  que  le  curé  fera  fup- 
pléé  par  un  deffervant.  Cependant  on  voit 
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qu'elle  n'a  pas  oublié  ceux  qui  pourroient 


être  fupplécs. 

L'article  lo  porte  que  les  archevêques 
auront  la  première  féance  aux  aflemblées  ; 
&  l'article  1 1  ,  qu'en  leur  abfence  leurs 
vicaires  généraux  pourront  affifter  aux  af- 
fem'ulées  ,  y  aur»nc  voix  délibéiarive  ,  & 
prendront  place  après  cilLii  qui  prélidera. 
Nouvelle  preuve  que  la  loi  a  prévu  les  cas 
ou  une  perfonne  pourroit  être  rempl'.cée 
par  une  autre  :  8c  comme  il  n'y  efc  pas  fait" 
mention  des  deffervans,  on  doit  en  con- 
clure que  fon  intention  a  été  qu'ils  ne  fuflent 
pas  admis  dans  les  aflemblées,  &  que  le 
droit  du  curé  cft  purement  perfonnel. 

Plufieurs' arrêts  de  réîlem.ent  ,  rendus 
récexnment  pour  l'admiiiiflration  de  fabri- 
ques dans  le  reffort  du  parlement  de  Paris, 
paroilfent  avoir  été  rédigés  confomiément 
aux  principes  que  nous  venons  d'expofer. 

Par  exemple  ,  le  règlement  pour  la  pa- 
roi.fîlda  Mefnil-Saint-Denis porte,  art.  G: 
«Le  curé  aura  la  première  place  dans  toutes 
les  aflemblées  ,  fans  pouvoir  y  afiîfter  en 
école  ,  ni  s'y  faire  accom.pagner  ,  ni  rem- 
placer par  le  vicaire  ,  ou  autre  eccléfiaf- 
tique  M.  La  même  difj;*f!tion  fe  trouve  dans 
un  arrêt  de  règlement  du  xi  avril  1785  , 
pour  la  paroifPe  d'Aubervilliers,  art.  j,  & 
dans  un  troifieme  arrêt  du  G  juin  de  la 
même  année  pour  la  paroiffe  de  Mareil-en- 
France,  art.  7. 

Il  a  été  rendu  le  7  feptembre  de  la  même 
année  un  arrêt  de  règlement  pour  l'admi- 
niftration  des  fabriques  dans  l'étendue  du 
diocefe  de  Reims.  Nous  y  trouvons  une 
difpofition  contraire  aux  précédentes.  L'ar- 
ticle 7  eft  ainfi   conçue  : 

"  Dans  toutes  les  affemblées  le  curé  aura 
toujours  la  première  place  ,  &  fera  nommé 
le  premier  dans  tous  les  aûes,  qu'il  fignera- 
auflî  le  premier  ,  fans  pouvoir  y  aiTi'Ier  en 
étole ,  ni  s'y  faire  remplacer.  Jouiront  ce- 
pendant les  dejfervans  des  cures  des  droits  & 
privilèges  accordés  aux  curés  n. 

Cette  denifere  difpofition  doit-elle  être 
étendue  aux  puroifles  pour  Ufquelles  il  n'y 
a  point  de  difpofition  femblablc  .''  Nous  ne 
le  penfons  pas  ;  nous  croyons  qu'il  faut  s'en 
tenir,  en  général,  aux  principes  établis  pré- 
cédemment. 
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\i  l' officier  doit  conzmxr  fes  Jbnâions pendant  la  litijpendancç? 
§  VI.  Ufage  particulier  de   la  province   de  Normandie. 
§  VII.  De  la  dejUtution  des  officiers  du  tribunal  ecckTiaftique. 


$   I.  Déf ration  :  objet  de  cet  article. 

I.  La  dtftitution  efi  la  dépofition  de 
l'officier  ,  ou  la  privation  de  l'office.  On  en 
didingue  de  deux  efpeces  :  l'une  volontaire  , 
l'autre  judiciaire.  La  dcftitution  volontaire 
eft  celle  qui  fe  fait  en^yertu  de  la  feule  vo- 
lonté du  collateur,  fans  qu'il  iok  beioin  d'ex- 
primer aucune  caufe.  La  deftitution  judi^ 
cjaire  eft  celle  qui  a  lieu  pour  forfaiture 
judiciairement  jugée.  Il  n'y  a  que  la  pre- 
mière efpece  qui  foit  appellée  proprement 
depitution  ,  &c  c'eft  la  l'eule  dont  nous  par- 
lerons ici.  Quant  à  l'autre  ,  voyez  For- 
faiture- 

z.  Nous  avons  vu ,  aux  mots  amorihilitc, 
in<7rnovi,bilitt'  ,  que  ,  fuivant  une  maxime 
confiante  de  notre  droit  public  ,  tous  les 
officiers  royaux  ,  fans  en  excepter  aucun , 
fuoérieur  ou  inférieur  ,  de  moindre  ou  de 
plus  grande  qualité,  font  indtflituables.  En 
efl-il  de  même  des  officiers  de  feigneurs  ? 
S'ont-ils  inamovibles  comme  ceux  du  roi.'' 
Ou  bien  nos  loix  qui  ont  pourvu  avec  tant 
de  foin  à  la  fiabilité  des  premiers  ,  ont-elles 
laiffé  les  fcconds  fous  le  joug  de  l'arbi- 
traire ?  Quels  font  en  un  mot  ^  les  prin- 
cipes &  l'ufage  fur  ces  points  ?  Nous  allons 
examiner  dans  les  paragraphes  fuivans  ces 
queflions  importantes.  Nous  finirons  par  dire 
un  mot  de  la  deftitution  des  officiers  du 


tribunal  eccléûaflique  ,    tels  que    les  offi- 
ciaux ,  &  les  promoteurs. 

§  II.  Les   officiers    des  feigneurs  font  -  ils 
indejlttuables  ? 

I.  Les  officiers  royaux  ont  été  déclaré 
inamovibles  ,  afin  ,  difént  les  jurifcon- 
fultes  6c  les  lois ,  que  la  crainte  d'une 
deftitution  injufte  ne  les  empêchât  pas 
de  remplir  leur  devoir.  Ce  motif  s'appli- 
que ,  &  même  avec  plus  de  force,  aux 
officiers  feigneuriaux  ,  bien  plus  expofés 
à  encourir  la  difrrace  de  leur  feigneur  ,  que 
la  plupart  des  officiers  royaux  à  encourir 
celle  du  roi  ;  outre  qu'il  paroît  dérai- 
fonnable  qu'un  feigneur  particulier  ait  plus 
de  pouvoir  fur  lés  oiiïciers  ,  que  le  mo- 
narque lui-rnême  n'en  a  fur  les  fiens.  Il 
femble  donc  que  les  officiers  des  feigneurs 
devroient  être  indtflituabks  de  même ,  & 
encore  plus  ,  s'il  étoit  pofiible,  que  les  offi" 
ciers  royaux. 

Mais  un  principe  de  droit  naturel  n'a 
pas  permii/de  donnera  ces  railbns  d'in- 
térêt public  tout  l'effet  dont  elles  étoient 
fufceptibles.  Ce  principe  eft,  qu'une  per- 
fonne  qui  répond  de  la  conduite  d'un  au- 
tre ,  peut  le  déplacer,  pour  lui  fubftituer 
quelqu'un  qui  convienne  mieux  à  la  place  , 
ou  dont  il  ioit  plus  sûr.   Anciennement  les 
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feigneiirs  éroient  garans  en  tout  ,  &  pour 
toiit ,  de  la  conduite  de  leurs  oflicicrs. 
Depuis  ,  cette  garancie  a  été  rtftreinte,  a 
été  modifiée  ;  mais  elle  a  lubrifie  dans  tous 
Iti  temps  avec  plus  ou  moins  d'étendue, 
&C  ce  n'ed  que  de  nos  jours  que  l'on  peut 
dire  qu'elle  a  totalement  dilparu.  11  n'ed 
donc  pas  étonnant  que  jufqu'à  nos  jours 
on  ait  accordé  aux  feigneurs  la  permiffion 
de  dellituer  leurs  officiers. 

C'efl-là  le  véritable  principe  de  cette 
révocabilité,  d'ailleurs  contraire  aux  pre- 
mières notions  de  l'ordre  public  ,  &  à  la  loi 
fondamentale  du  royaume. 

1.  Pour  s'en  convaincre,  il  faut  diftin- 
guer  trois  temps  :  avant  l'ordonnance  de 
RoulTilion;  depuis  cette  ordonnance  jufqu'à 
la  fin  du  17*^.  fiecle  j  &  depuis  cette  der- 
rière époque  jufqu'à  nos  jours. 

Avant  l'ordonnance  de  Roufiillon ,  & 
fuivant  nos  anciens  ufages  ,  les  feigneurs 
étoient  refponfables  de  la  conduite  de  leur 
juj;eSjnon-lfculement  lorfque  ceux-ci  avoient 
prévariqué  ,  non  -feulement  auili  lor'qu'ils 
avoient  procédé  d'office,  comme  dans  les 
matières  criminelles  ou  de  police,  &  que 
leurs  fentences  étoient  infirmées, mais  même 
lorqu'ils  avoient  mal-jugé  fur  la  réquifition 
des  parties.  On  condamnoit  le  leigneur 
en  l'amende  pour  le  mal  -  jugé  de  fon 
juge ,  &  en  conléquence  c'étoit  le  feigneur 
que  l'on  ajournoit  fur  l'appel  des  fen- 
tences rendues  en  la  juftice ,  pour  qu'il 
en  foutînt  le  bien-jugé;  c'étoit  lui,  dans 
ces  fortes  d'affaires  ,  qui  étoit  traité  comme 
partie  principale:  feulement  on  ir.tim'ih  la 
partie  privée,  c'cft-à-dire  ,  qu'on  lui  dé- 
iionçoit  l'appel  ,  pour  qu'elle  eit  à  y  dé- 
fendre ,  fi  elle  le  jugeoit  à  propos  ;  ce 
que  nous  appellerions  aujourd'hui  demande 
en  déclaration  d'arrct  commun.  Voyez  au 
tome  1  le  mot  Afpel,   $  H  >   n°    z  ?. 

Par  réciprocité,  fi  la  féntence  étoit  con- 
firmée ,  on  adjugeoit  au  feigneur  l'amende 
du  fol  appel  :  Du  Moulin  fur  Berri ,  tit.  z, 
art.    z8. 

On  voit  donc  que  la  conduite  des  offi- 
ciers fcigneuriaux  n' étoit  rien  moins  qu'in- 
différente à  leurs  feigneurs.  Un  feigneur  pou- 
voir être  ruiné  par  les  fentences  d'un  mau- 
vais juge;  de  même  que  fon  ûfc  pouvoir 


frudifier  &  bénéficier  dans  le  cas  contraire. 
Il  étiit  juue  dès-lors,  il  étoit  même  indif- 
penfable  qu'il  pût  tenir  fes  officiers  dans  la 
plus    extrême  dépendance. 

A  melure  que  nos  mœurs  fe  font  po- 
licées ,  on  s'cft  appercu  qu'il  y  avoit  de 
l'injuflice  &  de  la  dérailon  à  obliger  les 
feigneurs  de  foutenir  les  fentences  de  leurs 
juges  ,  qui  ft'avoient  fait  à  cet  égard  que 
la  fonclion  d'hommes  publics  ,  fauf  le 
cas  où  ils  auroient  déiinqué  per  avaritiam, 
inimicitias,  rel  fordes;  fauf  également  le  cas 
où  le  défaut  de  partie  privée  néceflltoit  l'ap- 
peliant  à  mettre  en  caufe  les  officiers  donc 
il  fe  plaignoit ,  ou  le  feigneur  qui  les  avoit 
inflitués.  Ainfi  les  amendes  ,  foit  de  mal- 
jugé ,  foit  de  fol-appel  ,  ont  été  abrogées 
infenfiblement  par  le  non-ufage  relative- 
ment aux  feigneurs  ;  oC  ,  par  la  même  rai- 
fon ,  on  a  cefl'é  d'ajourner  les  feiiijneurs 
pour  défendre  les  fentences  de  leurs  juges. 
Peut-être,  fi  les  choies  en  étoient  reflées-là , 
n'auroit-on  pas  cru  devoir  conferver  aux 
fei'^neurs  la  faculté  de  deftituer  leurs  offi- 
ciers. 

Mais  le  chancelier  de  Lhôpitaî,  amateur 
des  règles  antiques  ,  peut-être  guidé  par 
une  vue  profonde  ,  celle  de  dé^roûter  les 
f.'igneurs  hauts-jufiiciers  de  l'exercice  de 
leur  jnffice,  a  imaginé,  par  l'ordonnance  de 
RouiîTillon,  de  rétablir  l'ancienne  amende 
à  laquelle  on  condamnoit  les  feigneurs  pour 
le  mal-jugé  de  leurs  juges.  Delà  ri  deve- 
noit  néceffaire  de  les  maintenir ,  comme 
autrefois,  dans  le  droit  de  deffitaer  leurs 
officiers.  C'eft  auffi  ce  qu'a  fenti  parfai- 
tcment  le  chancelier  de  Lhôpitaî.  Mûis , 
comme  la  vénalité  étoit  dès-lors  intro- 
duite dans  les  offices  feigneuriaux  ,  de 
même  que  dans  ceux  du  roi ,  M.  de  L'hô- 
pital a  cru-Tur  ce  point  pouvoir  faire  une 
diftinâion.  A  l'égard.des  officiers  pourvus 
gratuitement  ,  il  a  confervé  l'ancienne  r«- 
gle  ,  celle  de  l'amovibilité  ;  quant  aux  au- 
tres ,  qui  auroient  été  pourvus  à  titre  oné- 
reux ,  ou  pour  récompenfe  de  fervices  ,  if 
n'a  pas  voulu  qu'on  put  les  deftituer  ,  parce 
que  les  fervices  ou  la  finance  reçue  lor- 
moient d'avance,  vis-à-vis  du  feigneur,  & 
par  une  efpece  de  forfait ,  le  prix  dî  la. 
garantie  dont  il  étoit   tenu. 
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C'eft  ce  qui  réf-.ilte  de  l'arcicle  2.7  de  l'or- 
donnance de  Roufullon  ,  donnée  au  mois 
de  janvier    i')6^. 

Ci  Les  haats-j'.ifliciers  reffortinans  niiement 
ennos  parlemens  ,  feront  condamnés,  Jui- 
vant  l'ancienne  ordonnance,  en  60  liv.  parifis 
pour  le  nial-jiigé  de  leurs  juïts  :  lelquels 
Aussi  ils  pourront,  à  leur  plaiiir  &  vo- 
lonté, révoquer  &4efiiïuer  de  leurs  charges 
&  offices ,  linon  en  cas  que  leijrsdits  offi- 
ciers euflcnt  été  pourvus  pour  récompen- 
fe  de  lervices ,  ou  autre  titre  onéreux  >■. 
Ces  termes  font  clairs  ,  &:  n'ont  pas 
befoin  d'interpi-ention  ;  la  l'acuité  de  def- 
titaer  eft  évidemment  relative  &c  fubor- 
donnëe  à  l'obligation  des  leigneuj's  de  payer 
une  forte  amende  dans  le  cas   du  mal-jugé. 

Il  ne  paroit  pas  que  l'article  ait  été  lonir- 
temps  oblerve  par  rapport  a  1  amende  : 
mais  fa  difpolition  a  été  maintenue  pour 
ce  qui  conceirne  l'amovibilité  des  officiers 
fans  doute  ,  parce  que  les  feigneurs  ,  quoi- 
que n'ét.înt  plus  ameadables  aux  teimes 
xle  l'ordonnance  de  Rouffillon  ,  pour  le 
mal-jugé  de  leurs  juges  ,  continuoient  tou- 
jours d'être  leurs  garans  dans  plufieuvs  au- 
tres cas,  favoir  dans  les  cas  de  prife  a  par- 
tie ,  ou  d'appel  des  ientences  rendue  lur 
la   réquifition   du  procureur   d'office. 

Il  tff  certain  que  la  diflinction  admife 
par  l'ordonnance  de  Roufliilon  a  fait  pea- 
dant  100  ans  la  loi  de  toute  la  France. 
.Un  officier  leigneurial  avoit-il  été  pourvu 
■moyennant  finance  ,  ou  pour  récompenle  de 
/ervices  ?  les  cours  ne  permettoient  jamais 
aux  feigneurs  de  le  deflituer.  Au  contraire, 
_a.voit-il  été  pourvu  gratuitement  .'  dans  ce 
cas-là    feul    on   autorifoit  la   révocation. 

Nos  livres  font  remplis  d'arrêts  qui  ont 
confacré  cette  maxime.  Ainfi  penfoient  uni- 
formément les  Loue: ,  les  l^Prêtre  ,  les 
Servin,  les  Talon  „  les  Bignon  ;  &,  dans 
un  autre  ordre ,  Dumoulin ,  Loyfeau ,  Henrys 
Chopin  ,  Bacquet  ,  Bafnage  ,  c'efi-à-dire  , 
nos  plus  grands  magiilrats  &  nos  plus 
grands  jurifconfukes. 

3.-  En  1^45  ,  un  édit  burfal  parut  don- 
ner quelque  atteinte  à  ces  principes  ,  mais 
une  atteinte  momentanée,  qui  ne  fit  même 
que  confirmer  Ij^regle  précédemment  éta- 
blie 
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Cet  édit£fftrès-fijigulier,mème  en  finance. 
On  avoit  tiré  de  l'argent  ,  comme  on  l'a  fait 
ibuvent  depuis  dans  lesbefoins  de  l'état ,  de 
tous  les  o'fficiers  du  roi  ;  on  voulait  s'en 
procurer  auffidc  la  part  des  officiers  des  fei- 
gneurs. Mais  comment  y  parvenir  ,  ces 
offices  n'étant  pas  dans  la  main  du  mo- 
narque? On  a  imaginé  de  fuppofer  des  torts 
aux  officiers  en  queflion  ,  de  groffir ,  d'exa- 
gérer ces  torts  ,  &  enfuire  de  leur  en  ven- 
dre l'expiation  ,  moyennant  une  taxe  , 
auffi-bienque  l'impunité  pour  l'avenir.  C'eft 
fur  ce  plan  qu'a  été  conflruit  l'édit  burfal 
dont  il  s'agit  ,  &  qui  a  été  rcgiftré  en 
ht  de  juftice  le  7  feptembre  1045  :  Re- 
cueil de  Néron. 

On  fe  plaint  dans  le  préambule  ,  1°  de 
ce  que  ,  contre  la  difpofuion  des  ordon- 
nances ,  les  officiers  des  feisneurs  hauts- 
juniciers  négligent  de  fe  faire  recevoir  par- 
devant  les  baiilifs  &  fénéchaux  ;  1"  de 
ce  qu'ils  exigent  des  épices  ,  lous  pré- 
texte que  les  feigneurs  ne  leur  donnent 
aucuns  gages  ,  quoiqu'ils  n'aient  (  ajoute-t- 
on )  ni  droit  ni  titre  pour  en  percevoir.  On 
pré;end  que  par  cette  conduite  ils  ont  en- 
couru de  grandes  peines  ;  mais  ,  parce  que 
l'ufage  a  teilement  autorifé  ces  abus  ,  qu'il 
feroit  difficile  d'y  apporter  les  remèdes  né- 
ceflaires ,  on  a  effimé  qu'e/2  leur  remettant 
kjdites  peines  ,  &  leur  attribuant  le  droit 
de  prendre  des  épices  modérées  dans  les 
procîs  par  écrit ,  avec  difpenfe  de  le  faire 
recevoir  dans  les  bailliages  &  fénéchauflees, 
ce  leur  feroit  un  avantage  ,  qui  ne  caufe- 
roit  au  peuple  aucune  furcharge ,  6"  dont 
nous  pourrions  (  fait  -  on  di'e  au  prince  ) 
tirer  quelque  fecours  pour  julvcnir  a  la 
ntcejjité  de  nos  affaires. 

Suit  en  conféquence  le  difpofirif.  On  ré- 
nouvelle les  difpofitions  des  réglemens  : 
défenies  d'appointer  les  caufe?  fomniaires; 
permifiion  de  prendre  dorénavant  des 
épices  modérés  j)our  les  procès  par  écrjt; 
amnifîie  pour  le  pafTé,  avec  difptnfe  de 
fe  faire  recevoir  dans  les  bailliages  &  lé- 
néchauffées  :  à  la  charge  ,  porte  l'édit ,  de 
payer  par  lefdits  officiers  en  nos  parties- 
cailielles  les  fommes  auxquelles  ils  feront 
modérément  taxés  en  notre  confeil  pour 
raifonde  ce  ,  à  quoi  faire  ils  feront  contraints 

comme 
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comme  pour  nos  propres  deniers  &  affaires. 
»  En  cas  de  décès  ou  dcpojfcjfion  def- 
dites  officiers  ,  les  autorifons ,  eux ,  leurs 
veuves  &  héritiers ,  il  le  faire  rcmboiirfer 
defdits  taxes  par  les  feigneurs  ou  par  les 
fucceffeurs  auxdits  offices  ,  à  leur  choix  w. 
Enfin  ,  pour  faciliter  davantage  le  recou- 
vrement de  cette  finance,  l'édit  ajoute  une 
difpofition ,  qui  eft  celle  dont  on  veut  fe 
prévaloir  pour  établir  l'amovibilité  des  offi- 
ciers feigneuriaux. 

a  Permettons  auxdits  feigneurs  de  payer 
lefdites    taxes  au    lieu  de    leurs    officiers , 
MOYENNANT  QUOI  il  kur  fera  loijibk  de 
Us  dcpojfider ,   &    en  choijir  d'autres    AU 
ZIEU   DE    CEUX  QUI  EXERCENT  A  PRÉ- 
SENT ,    avec  Us  mêmes  difpenfcs  ^facul- 
tés ci-dejfus ,   quoique  lejdits   offices   aient 
été  donnés  pour  caufes  onéreujes ,  ou   ré- 
compenjes  de  fervices  ,  en  les  rembourfant 
de.  la  finance  qiiils  en  auroient  reçue  ^  ou 
de  l'évaluation  defdites  récompenfes  >;.  , 
Voilà  tout  ce  que  contient  cet  édit. 
Jacquet ,  dans  fon  traité  Des  Droits  de 
juftice  (  il  ne  faut  point  confondre  cet  auteut 
avec  Bacquet ,  qui  a  fait  un  traité  du  même 
nom,  mais  dans  un  genre  tour  différent  ) 
Jacquet,  difons-nous,  a  prétendu  que  l'édit 
burfal  de  1(^45   avait  révoqué  l'exception 
portée  par  l'article  TlJ  de  l'ordonnance  de 
JR.ouflillon  ,  &  perniis  aux  feigneurs  à  per- 
pétuité de  deftituer  leurs  officiers  pourvus  à 
titre  onéreux  ou  pour  récompenfe  de  fervi- 
ces ,  toutefois  en  les  rembourfant  ou  les  in- 
demnifant.   Jacquet  a  été  fuivi  en  cela  par 
M.  Hervé  dans  fa  Théorie  des  matières  féo- 
dales  &  cenluelles  ,  tom.  ^  ,  pag.  go. 

Il  ne  faut  que  lire  le  difpofitif  de  l'édit 
pour  voir  que  ces  auteurs  en  ont  mal 
pénétré  le  fens.  Que  porte  cet  édit ,  qui 
ne  paroît  pas  avoir  été  enregiflré  ailleurs 
tju'au  parlement  de  Paris  ,  en  lit  de  jus- 
tice ,  &C  qui  peut-être  n'a  jamais  eu  d'exé- 
cution :"  On  ne  vouloit  que  fe  procurer  de 
l'argent.  En  conféquence  on  charge  les 
officiers  aâuels ,  comme  cela  étoit  rai- 
fonnable ,  de  payer  les  taxes  projettées , 
^  quoi  faire  ils  feront  contraints  comme 
pour  les  propres  affaires  du  roi  ;  &  par 
réciprocité  on  les  autorife  ,  eux  ,  leurs 
veuves  &  leurs  héritiers ,  à  fe  faire  rem- 
bourfer  leurs  finances  par  les  feigneurs  ou 
Terne  yi. 
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par  leurs  fuccefleurs  auxdit»  offices,  à  leur 
choix.  Ces  premières  précautions  affaroient 
fans  doute,  jufqu'à  un  certain  point,  le  re- 
couvrement de  la  finance. 

Mais  il  pouvoir  arriver  que  les  titulaires 
aâuels,  ou  ne  fuflent  pas  en  état  de  payer, 
ou  ne  payaflent  que  lentement  ;  alors  les 
feigneurs  propriétaires  de  la  juftice  &c  du  fief 
dont  elle  dépendoit,  préfintoicnt  une  par- 
tie payante  bien  plus  folvable  ,  bien  plus 
à  même  de  fatisfaire  les  défirs  empredés 
du  file.  Qu'ont  donc  fait  les  traitans  ré- 
daâeurs  de  l'édit  ?  Ils  ont  permis  aux  fei- 
gneurs de  payer  les  taxes  impolces ,  au  dé- 
faut de  leurs  officiers  ;  &  par  une  jufte 
compenfation ,  pareille  à  celle  établie  en 
faveur  des  officiers  eux-mêmes ,  ils  ont 
autorife  les  feigneurs  à  defîituer  les  offi- 
ciers ,  quoique  pourvus  à  titre  onéreux, 
en  les  rembourfant  néanmoins  ,  pour  en 
mettre  d'autres  à  leur  place  ,  par  lefquels 
ils  pourroient  fe  faire  reflituer  les  finances 
payées  au  roi. 

Voilà  le  véritable  fens  de  l'édit.  Ce  n'eft 
que  pour  le  moment  que  l'on  déroge  à 
l'ordonnance  de  RoulTillon ,  &  non  pas 
pour  toujours.  Les  feigneurs  ne  font  au- 
torifés  à  dépofféder  que  ceux  qui  exercent 
A  PRÉSENT,  &  au  lieu  de/quels  ils  paie- 
ront les  taxes  impofées  :  cet  inftant  paffi; , 
qui  eft  celui  du  befoin  ,  tout  rentre  dans 
l'ordre  ,  &  les  loix  anciennes  reprennent 
leur  vigueur. 

Il  ne  paroît  donc  pas  vrai  que  l'édit  de 
1^45  ait  r/vo^wf  l'ordonnance  deRouflîlIon; 
au  contraire  il  la  confirme,  puifqu'il  n'ac- 
corde aux  feigneurs  que  momentanément  la 
permiflion  d'y  contrevenir,  que  moyen- 
nant une  finance  :  c'étoit  reconnoître 
bien  clairement  que  ,  celfant  cette  per- 
miflion particulière,  &  la  finance  qui  en 
étoit  le  prix  ,  les  feigneurs  n'auroient  pu 
deftituer  ,  même  en  rembourfant  ,  leurs 
officiers  pourvus  à  titre  onéreux. 

Ainfi  cette  loi  fifcale  bien  entendue 
eft  une  des  plus  fortes  preuves  que  l'on 
puiffe  donner ,  &  de  la  légiflatiou  anté- 
rieure ,  &  de  celle  qui  a  fubfiffé  depuis. 
4.  Ce  qui  prouve  plus  fortement  en- 
core que  l'édit  de  i<j45  n'a  point  détruit 
les  anciens  principes  ,  c'eft  que  parmi  le 
uès-grand  nombre   de   iurifconfultes  qui 

V  V 
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ont  écrit  depuis  1(^45  ,  foit  dans  le  der- 
nier fiecle,  foit  même  dans  celui-ci ,  juf- 
qti'k  Jacquet ,  mort  en  Ty66 ,l\n'tncû  au- 
cun qui  ait  Liit  la  moindre  attention  à  cette 
loi  bur.'ale  ;  c'eft  que  depuis  1^45  ,  on  a 
continué  par-totit  d'enfïigner,  comme  au- 
paravant, que  les  officiers  des  fei^nèurs 
pourvus  à  titre  onéreux  ou  pour  réc.om- 
pcnfe  defervices,  é'-oientûbfolumcnt  indef- 
trtuables  ;  c'eft  qu'enfin  les  arrêts  des  cours 
n'ont  pas  cefTé  d'autorifer   cette  doSrine. 

Ainfi  jtigé  en  l'audience  de  îa  grand'- 
chambre  du  parlement  de  Paris,  par  un 
arrit  du  14  janvier  11^37  ,  rapporté  par 
Balnage  Jur  l'article  13  de  la  coutame 
de  Normandie  ,j>-ag.  &z,  contre  lé  grand- 
prieur  de  France  ,  qui  avoir  donné  à  un 
particulier  la  charge  de  grand  -  Voyer  du 
Temple  ,  pour  récompenfe  de  fervices  à 
lui  rendus  &  à  fes  prédécefleurs  grands- 
prieurs  ,  avec  la  claufe  ordinaire,  tant  qu'il 
nous  plaira.  Le  grand-prieur  ayant  conféré 
cet  office  à  un  autre ,  il  y  eut  oppofirion 
formée  par  le  premier  pourvu  ,  qui  foute- 
noit  qulayant  été  pourvu  pour  récompense 
de  fervices ,  il  n'étoit  point  fujet  à  dc-fti- 
tution  ;  &  ,  quoiqu'il  n'en  rapportât  d'au- 
tres preuves  que  renonciation 'portée  par 
fes  lettres,    il  fut  maintenu. 

On  trouve  au  journal  des  audiences  , 
fous  4a  date  du  7  juillet  166'^  ,  un  pa- 
reil arrêt  rendu  fur  pjaidoyeries  ,  à  la  qua- 
trième chambre  des  enquêtes  ,  par  renvoi 
de  la  grand-chambre  ,  au  profit  d'Antoine 
Mornet,  fénéchal  du  Blanc  en  Berri,  contre 
M.  le  Coigneux  ,  président  du  parlement , 
&  ks  co  -  héritiers.  Mornet  avoit  été 
pourvu  en  16^}.  Les  provifions  où  l'on 
trouvoit  la  claufe ,  tant  qu'il  nous  plaira  , 
portoient  que  le  feigneur  du  Blanc  lui  avoit 
donné  &  oûroyé  Ion  office  ,  pour  recori- 
noîtrt  en  quelque  façon  ks  Jet  vices  de  fès 
prédccejfeurs  &  plus  proches  parcns.  11  pï- 
roiffoit  en  outre  avoit  payé  deux  mille  ci ntj 
cent  vingt  livres,  fuivant  qu'il  refu'toit  d'un 
compte  rendu  au  feigneur  du  Blanc  par  fbn 
receveur  :  mais  ,  à  cet  égard  ,  on  préten- 
doit  qu'il  avoit  été  rembourfé  ;  &  en  effet 
ri  ne  rapportoit  point  la  quittance  de  finan- 
ce ;  AL  le  Coigneux  &  conforts  avoient 
même  fait  faire  une  enquête  pour  ccnftater 
ce  rembourfemea?. 


M.  l'avocat-général  Bignon  ,  qui  porr* 
la  parole  dans  cette  caufe  ,  &  dont  le  plai- 
doyer efl  rapporté  dans  l'arrêt ,  dit  «  que- 
l'appellant  avoit  été  pourvu  Avx  termf.s-- 
rE  l'ordonnance  (  celte  apparemment 
de  Rouffillon  ;  elle  n'étoit  donc  pas  abro- 
gée ,  fuivant  M.  Bignon ,  par  Ledit  de 
1(^44)  ,  &  qu'il  n  AVOIT  Pu,  NI  Dir 
être  dep.itué ....  La  claufe  ,  tant  qu'il 
nous  plaira,  qui  n'eft  que  de  ftyle  ,  ne  pou- 
voit  fervir  pour  autorifer  une  telle  deftitu- 
tion  :  les  (eigneurs  ne  peuvent  point,  en 
vertu  d'icelle ,  deftitner  leurs  officiers  ,  lorP 
qu'ils  font  pourvus  pour  récompenfe  defer- 
vices ,  ou  à  titre  onéreux  ;  &  c'eft  un  droit 
qu'ils  ont  ufurpé  fur  la  fouveraineté  j  d'em- 
ployer dans  les  provifions  qu'ils  donnent; 
a  leurs  officiers  ,  tant  qu'il  nous  plaira  yj. 

"  D'ap.tre  côté  ,  ajouta  M.  Bi^^non  ,  ii 
nous  femble  qu'il  y  a  quelque  choie  à  redira 
à  l'égard  de  l'appellant  par  le  mot  de  re- 
connoijfance  ,  qui  ne  fuffit  pas  pour  dire 
qu'on  foit  pourvu  pour  rccnmpcnjc  de  fer- 
vices ;  &,  pour  le  titre  onéreux  ,  il  eft  un 
peu  fufpeft,  en  ce  que  l'appellant  ne  repré- 
lente  point  de  quittance  de  finance  jointe  à 
l'enquête  ,  &  que ,  dès  l'entrée  de  la  caufe , 
l'appellant  n'a  point  dit  qu'il  ait  financé >j. 

il  Mais  prenant  l'affaire  en  l'état  qu'elle 
eft  ,  &  confidérant  qu'il  feroit  fâcheux  à  un 
feigneur  d'avoir  un  officier  qui  ne  lui  fût 
point  agréable  ,  ou  qui  fut  en  querelle  avec 
lui  ,  nous  eftimons  ,  conclut  M.  Bignon  , 
en  cherchant  quelque  tempérament  dans 
l'affaire  ,  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  l'appella- 
tion Se  ce  dont  a  été  appelle ,  au  néant  ; 
émehdanr  ,  garder  &  maintenir  l'appellairt 
en  l'exercice  de  fa  charge,  fi  mieux  ks 
héritiers  du  feu  fieur  marquis  de  Rochefort 
ne  veulent  donner  à  l'appellant ,  pour  l'on 
dédommagement ,  une  fomme  de  dix  mille 
livres  ,  ou  telle  autre  qu'il  plaira  à  la  cour 
arbitrer  ». 

Le  tempérament  propcfé  par  M.  Bignoa 
ne  fut  pas  adopté  ;  l'arrêt  ,  conforme  à  la 
règle  ,  maintient  l'officier  purement  &  fiiur 
plèment. 

Gn  voir  donc  qu'à  cette  époque  les  ari^ 
ciens  principej  écoient  encore  en  pleine  vi- 
gueur. 

5^.  Mais  infenfiblement  les  idées  ont 
changé,  &  trente  ans  après    on  tènoit  ;aiL 
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conftarenr. 

Les  premiers  arrêts  qui  ont  e'iabli  cette 
nouvelle  jurifprudence  ,  font  recueillis  au 
journal  des  audiences ,  fous  la  date  des  5 
juillet  &  z  août  1(^89.  Bretonnier  olaidoit, 


palais  pour  maxime  certaine,  qu'un  fci-  de  pardilccaufi  jt.  Bruneau  dit  aufli ,  mais 
gneur  peut  deftituet  fes  officiers  ,  même  en  termes  moins  durs  ,  «  qu'après  la  pro- 
pourvus à  titre  onéreux  ,  en  les  rembour-  nonciation  de  l'arrêt ,  M.  le  premier  préfl- 
îant.  denc  avoit  averti  les  avocats  étant  au  bar-. 

Quelle  a  été  Toccation  de  cette  révolu-  reau ,  de  ne  plus  plaider ,  ni  fe  charger  de 
tion  ?  Quels  en  ont  été  les  motifs  ?  Nos  pareilles  affaires  qui  étoient  infoutenables, 
livres  ne  nous  l'apprennent  pas;  ils  n'ont  d'après  les  deux  arrêts  précédemment  & 
fait  qu'en  confcrver  à-peu-près  l'époque  ,  récemment  rendus  pour  M.  le  duc  de  la 
en  nous  tranfmettant  les  monumens  quiia     Trémouille  ,  &  M.  l'évéque  de  Soiflbnsw» 

Cet  avis  n'a  pas  empêché  que  la  queftion 
n'ait  écé  reproduite  bien  des  fois  depuis  , 
&  ,  pour  ainfi  dire  ,  autant  de  fois  que  les 
feigneurs  ont  entrepris  de  deftltuer  leurs 
officiers  pourvus  à  titre  onéreux.  Il  eft  vrai 
îors  de  ce  dernier  arrêt  ,  pour  i'ofiicier  qui  que  jufqu'à  préfent  les  réclamations  ont  été 
perdit  fa  csufe;  il  en  rapporte  au  long  l'ef-  infriictueufes  ;  Bruneau,  à  l'endroit  cité  de 
pece  qui  eD:  finguliere,  dJans,  fi;s  nouvelles  foh  Traité  des  criées,  rapporte  entr'autres 
fcbfervationsfurHenrys  ,  ïoTO.  z  ,pag-SOJ,  un  arrêt  du  i<î  janvier  1701 ,  rendu  au 
fxicme  édition.  IJ  dit  qu'il  n'a  jamais  pu  profit  d'un  {eigntur  haut-jufticier  ,  de  la 
digérer  cet   arr^t,   &  un  peu  plus  loin  il     province  d'Artois. 

ajoute  :  u  Qui  n'admirera  l'inconftance  des  Notre  intention  n'tfl  pas  d'entrer  dans  le 
liorhmes ,  même  dans  les  chofes  les  plus  détail  prefqu'infini  de  ces  différens  arrêts  ; 
ïàcréesPM*  Charles Loyfeau, dans fon  traité  il  nous  fuffit  d'en  rapporter  quelques  7  uns 
des  offices  des  feigneurs ,  liv.  5  ,  chap.  £ ,  des  plus  récens,  &  dont  nous  avons  une 
«^  ^  ,  dit  que  les  cours  fouveraines  trou-  connoiffance  particulière. 
vent  la  deiîitution  des  officiers  de  fi  mau-  Le  premier  eft  intervenu  contre  le  {leur 

vaife  odeur,  que,    fur  la  moindre  particu-     Marquis,  confeiller  au  bailliage  ducal  de 
iarité  du  fait  ou  du  droit ,  ils  la  retran-     Nivernois  ,  qui  avoit  acquis  cet  office  de 

M.  le  duc  de  Ne  vers  en  l(î8o  ,  &  avoit 
payé  cinq  cent  cinquante  livres  aux  parties 
cafuelles  du  duclié  ,  pour  le  droit  de  furvi- 
vance.  M.  le  duc  deflitua ,  le  fieur  Marquis 
en  171 8.  II  fe  pourvut;  les  officiers  du  bail- 
liage de  Nivernois  intervinrent  en  fa  faveur  : 
cela  fit  la  matière  d'une  inftance  à  la  grand- 
chambre.  Mais  par  arrêt  rendu  au  rapport 
de  M.  Pucelle  ,  le  13  février  1712,  «  La 
cour  ,  fans  s'arrêter ,  ni  à  l'intervention  des 
officiers  du.  bailliage  de  Nivernois  ,  ni  à  la 
requête  du  fieur  Marquis  ,  djnt  ils  furent  , 
chacun  à   leur  égard  déboutés ,  déclara  la 


chent     &  limitent    tant  qu'ils    peuvent  : 

aujourd'hui ,  tout  au  contraire  ,  ils  la  trou- 
vent de  fi  bonne  odeur,  qu'ils  la  favori- 

fent  tant  qu'ils  peuvent  ». 

La  même  chofe  a  été  décidée  au  profit 

des  feigneurs  par  trois  arrêts  confécutifs  , 

rendus  en  une  feule  année  ,  les  13  février, 

39  mai  &  2.5  mai  i<^93  ;  le  premier  au 

profit  du  duc  de  la  Trémouille  ;  le  fécond 

en  faveur  de  l'évéque  de  Soiflbns  ;  &  le 

troifieme  pour  le  grand-prieur  de  France. 

Bruneau  ,  dans  fon  Traité  des  criées  ,  p:ig. 

476  ^^  /a»'. ,  fait  mention  de  ces  trois 
arrêts.  Le  dernier  fe  trouve  fous  fa  date  révocation  Se  defiitution  de  la  perfonne 
au  Journal  des  audiences.  On  infirma,  du  fieur  Marquis  bonne  &  valable,  en  rem- 
par  l'arrêt,  obferve  l'auteur  ,  lafentence  des  bourfant  néanmoins  par  le  duc  de  Nevers 
requêtes  qui  avoit  jugé  le  contraire ,  &  M.  audit  Marquis  la  fomme  de  mille  livres 
le  premier  prJjldent  dit  que  c'étoit  une  ju-  d'une  part,  qvinze  cents  livres  d'autre  > 
rifprudence  certaine,  que  cela  avoit  été  jugé  cinq  cents  livies  payées  pour  droit  de  fur- 
noviJJJmè  en  la  grand-chambre  par  deux  vivance ,  par  quittance  du  14  juin  KÎ99, 
arrêts  précédens  ,  ceux  des  13  février  8c  19  &  cent  trente-cinq  livres  un  fou  fix  de- 
mars  ;  a  il  fit ,  çontinue_  l'arrêtide  ,  une  niers  payés  par  ledit  Marquis  en  confé- 
GRossF.  RÉPRIMANDE  à  Me  Mercier,  quence  de  l'cdit  de  juillet  1714;  &  les 
ffyoçat  de  l'intimé  ,  de  ce  qu'il  H:  çàarceofc    |ptéiéts  defdites  fomœes  ,  favoir ,  defditu 
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cinq  cents  livres,  à  compter  du  14  juin 
i6ç)i)  ,  fuivant  les  offres  au  duc  de  Ne- 
vers  ,  &  des  autres  Ibmmes  à  compter  du 
jour  du  préfent  artjt.  Sera  tenu  le  duc  de 
Nc'/ers  de  payer  I^s  gages  dudit  Marquis  , 
à  raifon  de  vingt  livres  par  an  jufqu'au 
jour  de  fa  de'poiltffion  ;  fur  lefurplus...  hors 
de  cour;  fans  néanmoins  que  le  préfent 
arrêt  puifle  empêcher  les  officiers  du  bail- 
lia'j^e  de  Nevers  ,  leurs  veuves  &  héritiers 
de  demander  l'exécution  des  furvivances  à 
eux  accordées  ,  défcnfes  au  contraire  ;  tous 
dépens  compenfés  »  :  Conjeil ,  J'ol.  iGi- 
266,  n"  z  ,  coié  2^40. 

Cet  arrêt  eft  rapporté  par  M^  Lalaure  , 
dans  fes  additions  fur  Bardet ,  liv.  z  ,  chnp. 

2  yP^S-  4-  ,  ,         ,     , 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  le  mercredi 

17  août  1719  contre  M^  Corrigourt ,  bailli 
de  Brou,  juftice  appartenante  à  la  dame  de 
Béringhen. 

M''  Corrigourt  avoit  été  pourvu  en 
1716^,  moyennant  une  finance  de  quatre 
mille  livres.  En  1713,  la  dame  de  Béren- 
ghen  lui  fit  fignifier  qu'elle  le  remercioit  de 
fes  fervices  ,  avec  confentement  à  ce  qu'il 
retînt  les  quatre  mille  livres ,  montant 
de  fa  finance,  fur  plus  grandefomme  qu'elle 
prétendoit  lai  être  due  par  Corrigourt.  Un 
premier  arrêt  du  i6  mars  1729  ,  rendu  fur 
les  conclufions  de  feu  M.  le  procureur  géné- 
ral portant  la  parole  pour  l'empêchement 
d'un  de  MM.  les  avocats-généraux  ,  avoit 
■ordonné,  avant  faire  droit,  que  les  parties 
comparoîtroient  devant  M.  le  Moyne ,  con- 
feiller  ;  enforte  que  la  cour  paroiflbit  faire  dé- 
pendre uniquement  le  mérite  de  la  deftitu- 
tion,  de  la  fuffifance  ou  infuffifance  des  offres. 
Par  le  compte  dreffé  devant  M.  le 
'Moyne ,  il  devint  confiant  que  Corri- 
gourt redevoit  à  madame  de  Béringhen  plus 
de  quatre  mille  livres.  Le  17  août  172.9  > 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-général 
Gilbert,  la  cour,  fur  l'appel  interjeté  par 
•Corrigourt  de  fon  aâede  deftitution  ,  a  rais 

■  l'appellation  au  néant  avec  amende;  en  con- 
féquence  a  ordonné  1°  que  cet  a£le  feroit 
exécuté  ;  a"  que  Corrigourt  retiendroit  par 
fes  mains  la  fomme  de  quatre  mille  livres  , 
dont  il  demeureroit   d'autant  quitte  &  dé- 

■  chargé  envers  la  dame  de  Béringhen  ;  3° 
-<^ue   Corrigourt  remcttroit  à    la  dame  de 
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Béringhen  fon  cachet,  qui  fervoit  à  fceller 
les  aûes  de  la  jurii'didion  ,  &  l'a  condamné 
aux  dépens  :  Journal  M.  S.  de  M*^  Delam- 
bon  ;  Plcidoytrici ,  j'ol,  2  î6-iio  ,  n"  Z , 
coté  x^xG. 

Le  troifieme  arrêt  ,  en  date  du  30  juillet 
1749  ,  a  été  rendu  dans  une  efpece  remar- 
quable. 

M.  le  duc  d'Orléans ,  duc  de  Montpen- 
fier,  avoit  dellitué  le  fieur  Grimaultdedeux 
offices  ,  l'un  de  lieutenant-général  du  bail- 
liage, l'autre  de  Maître  particulier  des  eaux 
&  forêts  du  duché,  tous  les  deux  acquis 
par  le  fieur  Grimault ,  moyennant  des  fi- 
nances confidérables.  Le  fieur  Grimault  fou- 
tint  fa  deftitution  nulle  ,  non  pas  préci- 
fément  parce  qu'il  avoit  payé  des  finances, 
(  il  iavoit  qu'à  cet  égard  les  précédens  ar- 
rêts auroient  été  contre  lui  )  ,  mais  pvte 
que  ces  offices  avoient  été  en  outre  affi- 
jétis  à  un  droit  de  prêt ,  d'annuel  &  d'hé- 
rédité ,  dont  la  perception  les  rendoit  pa- 
trimoniaux &  héréditaires.  Ainfi  l'avoit 
décidé  une  confultation  délibérée  en  fa 
faveur  ,  le  9  mai  1749  ,  par  huit  des  plus 
célèbres  jurifconfultes  de  ce  temps  ;  il  en 
a  été  fait  mention  en  note  dans  la  précé- 
dente édition  de  cet  Ouvrage.  Le  fieur  Gri- 
mault préfenta  même,  le  15  juillet  1749, 
une  requête  par  laquelle  il  dcmandoit  qu'il 
lui  fût  donné  a6le  "  de  ce  qu'il  metcoit  en 
fait ,  &  fe  foumettoit  à  prouver  ,  en  cas 
de  déni  ,  que  les  officiers  du  bailliage  de 
Nevers  n'avoient  jamais  payé  h  MM.  les 
ducs  de  Nevers  ,  ni  prêt,  ni  annuel,  ni 
droit  d'hérédité  ,  mais  feulement  le  droit 
de  quint  ,  pour  conferver  la  feule  finance 
de  leurs  offices  à  leurs  veuve  &  héritiers  ; 
au  moyen  de  quoi  l'arrêt  du  2.3  février  ïJ^'x 
ne  pouvoit  lui  être  oppofé ,  ni  lervir  de 
préjugé  en  faveur  de  M.  le  duc  d'Orléans. 
Les  autres,  rendus  en  1729  &  1738  ,  n'é- 
toienc  pas  invoqués  dans  la  caufe. 

Le  prince  répondit  que,  fans  recourir  aux 
arrêts,  ilfuffifoit  d'oppofer  au  fieur  Grimault 
fes  propres  provifions  ,  aux  termes  defquelles 
il  n'avoit  été  inftitué  que  fous  la  claufe  , 
tant  qu'il  nous  plaira  ;  que  cette  claufe  n'y 
ayant  été  appofée  que  pour  réferver  au 
prince  une  faculté  dont  il  lui  avoit  paru 
effentiel  de  ne  fe  pas  départir  le  paiement 
de  la  finance  ,  &  celui  des  droits  de  prêt , 
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d'annuel  &  d'hérédité ,  malgré  lefquels 
elle  avoir  été  loulcrite  ,  ne  dévoient  point 
empêcher  M.  le  duc  d'Orléans  d'exercer 
cette  faculté.  Ces  raifons  prévalurent  ;  &C 
le  30  juillet  1749,  il  intervint,  apreî 
quatre  audiences,  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat-général  d'Ormeflbn  ,  arrêt  par  le- 
quel it  La  cour  déclare  valable  l'afte 
de  remerciment  lignifié  au  (leur  Grimault; 
donne  a£le  à  M.  le  duc  d'Orléans  de  fes 
offres  de  rembourfer  le  principal  des  deux 
offices  enfemble  les  loyaux-coûts  fuivant  la 
liquidation  qui  en  fera  faite  pardevant.... 
renvoie  la  requête  afin  d'indemnité  du  fieur 
Grimault  à  la  liquidation  ci-deffus  ordonnée, 
tous  les  dépens  compenfés  »  :  Plaidoye- 
ries  ,  fol.  iSS-tgz  ,  n°  17  ,  coté  zS^o. 

Le  quatrième  arrêt  a  été  rendu  le  i  fep- 
tembre  175 1  ,  fur  les  conclufions  du  même 
magiftrat. 

Le  procureur  d'office  de  l'île  de  Ré,  avoit 
été  pourvu  moyennant  finance  ,  avec  claufe 
énonciative  dt  feriices  ,  &  pour  en  jouir 
pendant  Ja  vie. 

La  dame  de  Toncieres  ,  dame  de  l'île 
de  Ré  ,  étant  venue  à  décéder  ,  la  dame 
de  Groflay  ,  fœur  Se  héritière  de  la  défunte, 
le  deftitaa  &  donna  des  provifions  à  un 
autre.  Enfuite  la  dame  de  Groflay  fit  don 
de  la  terre  à  M.  d'Argental ,  qui  intervint 
&  foutint  la  deftitution. 

Arrêt  le  i  janvier  175 1 ,  qui  déclare  bon 
&  valable  l'aile  de  remercîment  fait-  à 
l'ancien  procureur  d'office,  en  rembourfant 
par  M.  d'Argental  tout  ce  que  l'olficier 
judifioit  avoir  débourfé ,  &  condamne  celui- 
ci  aux  dépens  :  Non  trouvé  fur  les  regiflres. 
M.  l'avocat  -  général  Séguier  a  cité  cet 
arrêt  lors  de  l'affaire  de  M^ Maillot ,  jugée 
en  1783  ;  nous  en  tranfcrivons  l'efpece  d'a- 
près fon  plaidoyer. 

Le  cinquième  a  été  rendu  le  1  juillet 
171^0  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  Joly  de  Fleurv  ;  il  a  confirmé  la 
révocation  faite  par  le  fieur  de  la  Ravoye, 
tuteur  honoraire  du  marquis  de  Lanmary  , 
feigneur  de  Milly ,  d'un  ancien  avocat  au 
parlement,  bailli  de  ce  lieu.  L'efpece  en 
eft  rapportée  fort  en  détail  dans  le  Réper- 
toire de  juriiprudence  ,  au  mot  Juges  des 
feigneurs  ,  §  ^^  édit.  de  tyS^  :  Plaidoyeries , 
fol.  448-4^0  ,  n"  ZQ  ,  coté  SIS.3. 
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La  defiitution  avoit  été  approuvée  dans 
cette  efptce  par  le  marquis  de  Lanmary  , 
mineur  émancipé  d'âge,  &  majeur  cou- 
tumier  aux  termes  de  l'article  32.  de  la 
coutume  de  Melun.  C'eft  ce  que  nous  ap- 
prennent les  qualités  énoncées  dans  ,Ie  vu 
de  l'arrêt. 

Le  fixieme  arrêt ,  en  date  du  20  mars 
171^5  ,  a  été  rendu  pour  la  charge  de  lieu- 
tenant -  général ,  &  maître  particulier  du 
duché  de  Montpenfier. 

Au  fieur  Grimaut  avoit  fuccédé  dans  cet 
office  le  fieur  le  Glaive ,  qui  fut  deflitué 
comme  fon  prédéceffeur.  Infiruit  par  cet 
exemple  ,  il  auroit  du,  ce  femble,  ne  pas 
tenter  une  réclamation  inutile  :  mais  il  y 
avoit  cette  circonfiance  finguliere  en  fa  fa- 
veur ,  qu'antérieurement  à  la  quittance  de 
finance  qui  lui  avoit  été  donnée  ,  &  aux 
provifions  expédiées  en  conféquence  ;  il  lu'i 
avoit  été  paffé  un  contrat  de  vente  pur  & 
fimple  de  l'office ,  le  2.3  décembre  1753. 
Delà  il  inféroir ,  que  l'aliénation  étant  irré- 
vocable dans  fon  principe  ,  M.  le  duc  d'Or- 
léans n'avoir  pu  fe  faire'  d'une  claufe  de 
ftyle  &  d'imitation,  une  claufe réfolutoire  , 
que  ne  renfermoit  point  la  convention  pri- 
mitive. 

Le  fieur  le  Glaive  oppofoit  encore  des 
moyens  de  confidération  ,  &  particulière- 
ment celui-ci  ,  que  AL  le  duc  d'Orléans 
l'avoit  dillrait  de  fon  état  d'avocat  au  par- 
lement ,  qu'il  exerçoit  avec  faccès ,  pomr 
l'attirer  dans  fon  duché  de  Montpenfier. 
Il  plaida  lui-même  fa  caufe,  &  malgré  tous 
fes  efforts  ,  par  arrêt  intervenu  le  20  mars 
17(^5  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  Joly  de  Fleury,  c<  La  cour  a  déclaré 
l'aâe  de  remercîment  bon  &  valable  ;  fait 
défenfes  à  le  Glaive  ,  de  s'immifcer  dans 
l'exercice  des  foniflions  de  l'office  dont  eft 
quefiion;  donne  aâe  à  M.  le  duc  d'Orléans 
de  fes  offres  de  rembourfer  à  le  Glaive  le 
prix  principal  de  fon  office  ,  &  les  loyaux- 
coûts  fuivant  la  liquidation  qui  en  fera 
faite....  (  Le  lurplus  comme  dans  l'arrêt  du 
30  juillet  1749  ,  rapporté  ci-deffus  )  dépens 
compenfés  jj  :  Plaidoyeries  ,Jbl.  ZJ^'f-Z^ff  y 
n°  z6 ,  coté  J?a6^. 

Le  feptieme  arrêt  a  été  rendu  le  14  fé- 
vrier i7Si;fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de 
Fleury  ^  aujourd'hui  avocat-général ,  contre 
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le  fiiur  Graflet,  juge  delà  châtellenie  de 
Clamecy  ,  dtflitué  par  M.  le  duc  de  Niver- 
nois.  Le  fieur  Grafllt  avoit  été  puiirvu 
moyennant  unefonimede  trois  mille  livres. 
D'un  autre  côté  ,  le  brevet  de  révocation 
préiëntoit  des  termes  équivoques  que  le 
(îeur  Graflec  res^ardoit  comme  déihonorans 
peur  lai  ;  &  M.  le  duc  sMtoit  cru  obligé 
de  le  raffiirer  à  cet  égard,  en  faifant  de- 
»r,andcr  afte  judiciairement  fur  le  bârean , 
di  ce  qui. ,  p^v  Us  termes  du  l'reret,  il  n'a- 
1  cit  point  entendu  porter  art  tinte  a  la  rc'pu- 
zûtiondu  peur  Grajfet.  Cependant  la  révo- 
cation n'en  fut  pas  moins  dc'clarce  valable; 
u  La  cû-ar ,  en  donnant  a(f^e  au  fleur  Graf- 
fet  de  la  déclaration  précédente  ,  ainfi  que 
des  offres  faites  par  M.  le  duc  de  Niver- 
nois  ,  de  rembourfer  au  fieur  Graflet  la 
finance  de  trois  mille  livres,  (ts  frais  de 
réception  ,  &  les  autres  fommes  qu'il  yiiïï- 
ficroit  avoir  payées  pcar  raifon  de  l'office 
donteftqufcftion,  a  fait  défenfe  à  cet  ofiicier 
de  s'inmiifcer  à  l'avenir  dans  les  fondions 
de  juge  de  Claraecy  v  :  Vu  la  jeuille , 
png.  2j. 

Enfin  un  huitième  arrêt  a  été  rendu  pa- 
reillement au  profit  deM.leduc  deNiver- 
nois,  le  mercredi  a  juillet  1783  ,  fur  les 
conclr.fons  de  M.  l'avocat-général  Séguier  , 
contre  M^'  Maillot ,  premier  avocat  général  , 
&  confeiller  au  bailliage  ducal  de  Nevers. 
M*  Maillot,  pourvu  moyennant  finance  , 
fe  fondoir  ,  aînfi  que  le  fieur  Graffet ,  non- 
feulement  fur  les  principes  généraux  ,  mais 
fur  les  circonttances  particulières  de  la 
caufe  ,  qui  en  préfentoic  en  effet  d'affez  re- 
marquables. 

1°  Le  z  avril  178 1  ,  lettre  de  M.  le  duc 
de  Nivernois  au  procureur-général  de  fon 
bailliage  ,  contenant  ce  qui  fuit. 

c<  A  tous  momtr.s ,  mes  droits  les  plus  ccr- 
tainsfcnt  remis  en  quefiion  ,  &  jugés  contre 
moi;  je  fuis  obligé  de  recourir  fans  ceffe 
au  parlement ,  &  de  ruiner  en  hais  ceux  de 
mes  vaffaux ,  que  l'on  induit  ainfi  en  erreur. 
....  Je  ne  puis  attribuer  cette  conduite  de 
mes  ofticiers  qu'à  deux  caufes ,  ou  à  l'igno- 
rance des  principes  ,  .ou  à  une  mauvaife  vo- 
lonté 4écidée  contre  leur  feigneur.  Cette 
alternarive  n'tft  pas  douce  pour  moi.  Auffi, 
las  de  me  plaindre  inutilem.ent  parles  voies 
pe  la  douceur  ,  ^  cornoiflant  jjarfaitemer.t 
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bien  ceux  qui  infpirent  à  la  compagnie  uft«f 
conduite  auffi  extraordinaire,  &  que  je  n'ai 
certainement  pas  méritée  ,  je  fuis  détermi- 
né à  y  remédier  par  les  feules  voies  qui  me 
reftent ,  pour  empêcher  que  le  défor  Jre  ne 
(ôit  porté  à  fon  comble.  Vous  pouvez  , 
Monfieur,  fai;e  part  de  cette  lettre  à  votre 
compagnie  affembJée  ;  elle  contient  mes 
juftes  griefs  ,  &  la  réfolution  oii  je  fuis  de 
prendre  les  mefures  néceflaires  pour  y  ap- 
porter un  sûr  remède  w. 

La  révocation  de  M'^  Maillot  avoit  fuivi 
de  tort  près  ;  elle  étoit  intervenue  fix  ie- 
maines  après. 

%°  Le  ^4  juillet ,  M.  le  duc  de  Niver- 
nois  répond  au  corps  des  officiers  de  fon 
bailliage  ,  qui  lui  avoit  écrit  en  faveur  de 
M^  Maillo:. 

c<  Vous  dites  que  le  parti  de  la  révo- 
cation employé  arbitrairement  tend  à  l'avi- 
liffement  des  officiers.  Si ,  par  arbitraire- 
ment, vous  entendez  mal  -  à  -  propos  ,  le 
principe  efi  jufle  ,  &  je  fuis  bien  éloigné 
de  le  contredire.  RLiis  ce  n'efl  pas  ici  le 
cas  d'en  faire  l'application  ;  &  un  autre 
principe  très-vrai,  c'eft  que  les  révocations 
employées  à  propos  ,  font  nécsffaires  ,  &C 
tendent  à  une  meilleure  conflitution  du 
fiége  f>.  M*^  Maillot  concluoit  delà  que  la 
révocation  avoit  été  regardée  par  AL  le 
duc  comme  lucejfaire  &c  tendante  à  unç 
meilleure  conJUtution  dujitge,  que  lui  Mail- 
lot ,  déshonoroit  par  conféquent.  Voilà  j 
fe  récrioit-il  dans  une  conlultation  impri- 
mée ,  oii  co:iduic  le  leul  principe  dont  M. 
le  duc  de  2\'iverno!s  permet  ici  l'application. 

3"  Une  autre  lettre  de  M.  le  duc  de 
Kivernc-is  j  datée  du  18  décembre  1781, 
conftatoit  qu'en  rendant  pleine  &  entière 
juftice  aux  takns  de  M^  Maillot ,  à  fcs 
lumières ,  &  à  Joa  intégrité  ;  il  lui  avoit 
fajt  offrir  des  lettres  d'honoraires ,  fous  la 
feule  condition  qu'il  ne  connoitroit  pas  des 
ajiaires   de  for.  domaine. 

De  toutes  ces  circonftances ,  M*  Mail- 
lot inféroit  que  fa  révocation  n'étoit  pas 
fans  convice  ,  &  fur-tout  qu'elle  paroiffoic 
être  l'effet  du  mécontentement  qu'avoic 
occafionné  a  ISL  le  duc  la  perte  de  quel- 
ques affaires,  dans  lefquelles  M*  Maillot 
s'.étcit  cru  obligé  de  conclure  ou  ^'opinsï 
contre  lui, 
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Mais  le  brevet  en  lui  -  même,  portant 
tévocation ,  ne  contenoit  rien  d'injurieux; 
il  n'e'nonçoit  d'autre  caufe  que  le  de'fir  de 
faire  rentrer  dans  la  main  de  M.  le  duc 
l'office  de  M''  Maillot.  Par  arrêt  du 2  juil- 
let 1783,  la  re'vocation  a  été  en  conle'- 
qucnce  confirme'e,  à  la  charge  de  rembourfer 
la  finance,  les  frais  de  réception  &  autres 
Tommes  :    Vu  la  jiuiile ,  pa^.  zo. 

Voilà  huit  arrêts  dont  nous  connoifïbns 
bien  les  efpeces ,  &  qui  ont  jugé  que  les 
feigneurs  peuvent  deflituer  leurs  omciers  , 
quoique  pourvus  à  titre  onéreux.  Si  l'on 
joint  à  css  juii^emens  les  fiK  arrêts  rapportés 
par  Brmieau  ,  Se  par  l'auteur  du  Journal  des 
■audiences,  cela  fait  en  tout  le  nombre  de 
quatorze  arrêts  rendus  au  profit  des  fei- 
gneurs.  C'en  eft  fans  doute  affez  pour  éta- 
blir &c  confiater  la  jurifprudence  aftuelle 
du  parlement  de  Paris.  Il  nous  refic  à  voir 
fur  quoi  elle  eft  fondée. 

6.  L'ordonnance  de  RoufTilIon  ,  dit-on 
pour  l'appuyer  ,  ne  défend  pas  abfolument 
aux  feigneurs  de  deflituer  leurs  otriciers, 
même  pourvus  à  titre  onéreux ,  ou  pour 
récompenfe  de  fervices  ;  elle  leur  ôte  feu- 
lement le  pouvoir  de  les  deflituer  à  leur 
flaifir  4'  volonté^  parce  que  la  deftitution , 
en  ce  cas,  eft  fubordonnée  à  des  condi- 
tions fans  lefquelles  elle  ne  peut  pas  avoir 
d'effet  :  &  ces  conditions  font  le  rembour- 
fement  de  l'officitr ,  ou  Ion  indemnité. 
Ainfi  railonnoit  M.  le  duc  de  Nivernois 
dans  l'affaire  de  M^  Maillot. 

Mais  d'abord,  ce  n'efl  pas  ainfi  que  l'or- 
donnance de  Rouffillon  a  été  entendue  pen- 
dant les  cent  vingt  ou  cent  trente  premières 
années  qui  ont  fuivi  fa  publication.  Pou- 
vons-nous nous  flatter  de  mieux  connoître 
une  loi  que  ceux  qui  ont  été  ,  pour  ainfi 
dire,  fes  contemporains,  que  les  magif- 
trats  mêmes  qui  l'ont  enregiiirée  ,  (Se  qui 
peut-être,  avoient  été  confultés  fur  fa  ré- 
daâion  ?  Croira-t-on  que  tant  de  grands 
hommes,  un  Dumoulin  ,  un  Loyfeau  ,  un 
M.  Talon,  &c.  n'entendoicnt  pas  un  ar- 
ticle d'ordonnance  ? 

En  fécond  lieu  ,  il  ne  paroît  pas  que 
l'article  27. de  l'ordonnance  de  Rouffillon 
foit  fufceptible  du  fens  qu'on  lui  prête. 

Que  porte  cet  article  ?  u  Que  les  feigneiirs 
pourront,   à  Uur  £laijir  &  volo!ifé\,r/M- 


çiier  &  dcJJituer  lem's  juges  de  leurs  charges 
&  offices,  SINON  en  cas  que  leurfdits  offi- 
ciers enflent  été  pourvus  pour  récompenfe 
de  l'ervices  ,  ou  autre  titre  onéreux  w. 

Toute  la  queftion  eft  de  favoirfi  lesiNON, 
qui  forme  la  claufe  re(lri(?live  ,  tombe  fur 
les  derniers  mots  nvoqucr  &  dcfîitucr ,  ou. 
fur  ceux  qui  précèdent  ,  à  U-ir  plaijir  & 
volonté.  Cette  queftion  paroît  décidée  par  le 
ieul  ordre  &:  le  feu!  contexte  de  la  phrjté. 

Elle  l'efl  également  par  le  fens.  Des  oi^ 
ficiers  dtftituables,  uniquement  a  la  cha.rge- 
du  rembourfunent  de  la  part  du  fti?neur  ,.. 
ne  feroient-ils  pas  ,.d2ns  route  h  force  du 
terme,  dedituables  à  volonté  ;  te  ceux  uo:,t 
nous  combattons  le  fyflême ,  ns  foutien- 
nent-ils  pas  en  effet ,  ne  mettent-  ils  pas 
en  thefe ,  nonobdant  l'obligation  du  rem- 
bourfement ,  que  les  ofî^iciers  de  feigneurs 
ians  diftinclion  ,  font  deflituables  à  vclor.té?' 
Le  siKON  ,  l'oppofition  que  ce  terme  in- 
dique ,  ne  tombe  donc  pas  fur  les  mots  1 
leur  ylaifr  &  rclonté. 

Enfin,  fi  Fordonnance  avoir- voulu  que 
l'on  pût  deflituer  les  ofiiciers  pourvus  pour 
récompenfe  de  fervices,  ouà  titre  onéreux^ 
en  les  indemnifmt,  ou  les  rembourfant  , 
elle  l'auroit  fans  doute  exprimé  ;  elle  auroir 
mis  ,  après,  ces  dernit-rs  mots  ou  autre  titrs 
onéreux  ,  une  phrafe  femblable  à  ce'de-ci  : 
<i  Auquel  cas  néanmoins  lefdits  oiîiciers 
pourront  être  pareillement  deflitués  ,  en  Ies> 
rembourfant  ou  les  indemnifant  »;. 

Ou  biert  ,  pour  être  encore  plus  clair  ^ 
le  légiflateur  auroit  dit  comme  on  le  fair 
aujourd'hui  :  <t  Les  feigneurs  pourront,^ 
leur  plaijir  &•  volonté,  révoquer  &  dejliiuer 
leurs  juges  ,  même  pourvus  ponr  récora- 
penfe  de  krvices ,  ou  autre  titre  onéreux 
a  la  charge  néanmoins,  dans  ce  dernier' 
cas  ,  de  rembourfer  on  indcmnifer  lefdics- 
ofiîcierî.  Cette  tournure  ne  demandoic  pi-s 
un  grand  effort  de  génie, .&  l'on  peut  croire- 
qu'elle  auroit  été  trouvée  par  l\l.  le.  chan:- 
celier  de  Lhôpital. 

LI  nous  femble  donc  que  l'article  -.7.  de- 
l'ordonnance  de  Rouflillon  réfjfle  abiolu- 
mect  à  l'interprétation  qu'on  voudroit  lui", 
donntn-.. 

Nous  ajouterons  que  cette  interprétation: 
mené  à  une  injuflice.  Le-  feign?u.c ,.  dit- 
on  ,  £eut  deflituer.  £00.  o£cier  gûurvuinour 
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récompenfe  de  fervices ,  en  l'indetnnifnnr. 
Mais  il  y  a  des  fervices  très-re'els  ,  très- 
imporcajis ,  dont  la  preuve  eft  difficile  ,  & 
d'autres  que  l'on  ne  peut  évaluer  précifé- 
ment ,  parce  qu'ils  font  d'un  prix  inefli- 
mable.  Comment  en  ce  cas  réglera -t-on 
l'indemnité  du  titulaire  ?  C'eft  la  réflexion 
judicieufe  de  Bretonnier.  Il  en  efl  de  même, 
lorfque  l'officier  fe  trouve  pourvu  fous  la 
charge  de  fervices  à  rendre  ,  &C  par  lui  ren- 
dus  en  effet. 

Pour  éluder  le  texte  de  l'ordonnance  de 
Rouflillon  ,  on  a  dit  encore  :  l'ordonnance 
défend ,  il  eft  vrai ,  au  feigneur  de  defti- 
tuer  fon  officier  pourvu  à  titre  onéreux;  mais 
le  rembourfetnent  Jim  cejfer  le  titre  oné- 
reux ;  il  met  l'officier  pourvu  à  prix  d'ar- 
gent ,  de  niveau  avec  celui  qui  n'auroit 
point  financé.  Le  feigneur  peut  donc  def- 
tituer  l'un  comme  l'autre  ,  en  rerabourfant 
néanmoins  le  premier.  C'eft  ainfi  que  s'ex- 
pliquoit  M.  l'avocat-général  Gilbert  ,  lors 
d'un  arrêt  dn  6  mars  173 1  >  rendu  contre 
madame  la  princefle  de  Conty  ,  dont  nous 
parlerons  dans  la  fuite. 

u  A  l'égard  de  l'officier  pourvu  pour  ré- 
compenfe  de  fervices  ,  la  jurifprudence  , 
ajoutoit  M.  Gilbert,  n'tft  pas  aum  certaine  ; 
l'opinion  la  plus  commune  eft  que  l'offi- 
cier ne  peut  pas  être  deftitué  en  ce  cas  , 
parce  qu'il  eft  très-difficile  d'eftimer  les  fer- 
vices, &  qu'on  n'a  point  la  même  facilité 
que  dans  l'autre  cas;  c'eft-à-dire,  qu'on  ne 
peut  pas  faire  ceffer  les  fervices ,  comme 
on  fait  ceffer  le  titre  onéreux  »  :  Journal 
MS  de   M.  Delambon. 

Nous  prenons  aftede  la  déclaration  faite 
par  M.  Gilbert.  Mais  ,  malgré  le  refpeâ 
dont  nous  lommes  pénétrés  pour  la  mé- 
moire de  ce  favant  magiftrat  ,  nous  ne 
pouvons  adopter  ce  qu'il  dit ,  que  le  rem- 
bourfement/à/r  ceffer  le  titre  onéreux.  Dé- 
pend-t-il  donc  ainfi  de  l'un  des  contrac- 
tans  de  faire  ceffer  ou  d'anéantir  un  titre 
qui  le  gêne  ?  Les  conventions  ne  font-elles 
pas  auffi  inviolables  &  indeftruôibles  après 
leur  perfeâion,  qu'elles  font  libres  &  vo- 
lontaires dans  leur  principe  :  ûh  initia  vo- 
luntatis  ,  ex p'^ff  j'aclo  necefftntis  ?  Un  fei- 
gneur" qui  a  pourvu  fon  officier  moyennant 
finance  ,  peut  fans  doute  ,  Je  rembourfer  , 
s'il  le  juge  à  propos.  Mais  ce  rembourfe- 
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ment  n'a  pas  un  effet  rétroadif;  il  ne 
change  rien  à  la  qualité  de  l'officier  ,  qui 
demeure  toujours  pourvu  à  titre  onéreux , 
eu  égard  au  temps  où  il  a  été  nommé  ,  & 
c'eft  ce  temps  feul  que  Ja  loi  confidere  , 
parce  que  c'eft  celui  qui  a  réglé  ,  qui  a  dé- 
terminé les  engagemens  refpedifs. 

Nous  croyons  donc  qu'on  ne  peut  pas 
s'arrêter  non  plus  à  cette  interprération. 

7.  Dans  la  vérité  ,  il  ne  doit  plus  être 
queftion  aujourd'hui,  pour  ftatuer  lur  l'état 
des  officiers  feigneuriaux  ,  d'examiner  s'ils 
font  pourvus  gratuitement  ou  à  titre  oné- 
reux. Ce  qui  fait  que  les  officiers  feigneu- 
riaux ont  été  déclarés  &  jugés  pendant  long- 
temps deftituables  à  la  volonté  des  fei- 
gneurs  ;  c'eft  que  ceux-ci  étoient  garans 
de  leur  conduite.  Otez  cette  garantie,  & 
tout  le  monde  convient  que  l'intérêt  de  la 
fociété,  la  loi  du  royaume,  l'efprit  de  notre 
gouvernement ,  tout  concourt  à  rendre  les 
officiers  des  feigneurs  indeftituables ,  autant 
&  même  plus  que  les  officiers  du  roi.  Nous 
n'avons  donc  qu'un  point  à  difcuter  ,  qui 
eft  de  favoir  fi  les  feigneurs  font  encore 
garans  du  fait  de  leurs  officiers. 

Or  il  eft  certain  que  cette  garantie ,  au- 
trefois générale  ,  eniuite  modifiée,  ne  fub- 
fifte  plus  aâuellement  dans  aucun  cas. 

Originairement  les  feigneurs  étoient  ref- 
ponfables  de  tout  ce  que  faifoient  leurs 
officiers  ;  ils  étoient  obligés  de  foutenir  per- 
fonnellement  le  bien-jugé  de  leurs  fenten- 
ces  ;  &  fi  elles  étoient  infirmées ,  on  les 
condamnoit  à  l'amende  :  depuis  bien  long- 
temps cet  ufage  eft  aboli. 

Dans  la  fuite  on  s'eft  borné  à  aftigner 
les  feigneurs,  comme  civilement  refpon- 
fables  du  fait  de  leurs  juges  ,  en  deux  cas 
feulement:  1°  dans  le  cas  de  prife  à  partie; 
a."  lorfqu'on  appelioit  d'un  aûe  de  jarifdic- 
tion  fait  à  la  requête  du  procureur  fifcal  , 
comme  dans  les  matières  criminelles  ou  de 
police.  Cette  garantie  ainfi  limitée,  a  duré 
plus  long-temps  ,  &  ,  pour  ainfi  dire  ,  juf- 
qu'à  nos  jours  ;  mais  elle  eft  encore  tom- 
bée notoirement  en  déluétude. 

Aujourd'hui  fe  croit-on  fondé  h  prendre 
à  partie  des  officiers  feigneuriaux  ,  on  ne 
peut  j'adreffer  qu'à  eux.  Eft-on  appellant 
d'une  fentence  rendue  fans  partie  privée, 
6c  fur    la   feule  réquifition   du    procureur 

d'oftlce  f 
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^'office  ?  On  intime  iur  l'appel  M.  le  pro- 
cureur général  qui ,  a  cet  égard ,  prend 
lui-même  le  fait  &c  caufe  du  procureur  d'of- 
fice. On  n'a  point  la  liberté  dans  l'un  ni 
dans  l'autre  cas ,  de  mettre  les  fei^neurs  en 
caul'e.  La  cour  ne  pcrmettroit  certainement 
pas  de  les  prendre  à  partie;  fi  on  les  inti- 
nioitf.ir  l'appel ,  ils  fe  féroient  déclarer/o/- 
kmnit  intimés  :  on  peut  en  citer  plufieurs 
exemples. 

Il  n'y  a  qu'un  cas  où  lefeigneur  eft  o'Dli^é 
de  plaider  fur  l'appsl  des  fentences  rendues 
à  la  requête  de  fon  procureur  fifcal  ;  c'eft 
lorfque  celui-ci  a  procédé  comme  ilipulant 
les  droits  de  la  feigneurie.  Mais  il  n'cft  pas 
étonnant  que  le  fei^^neur  foit  alors  obligé 
de  plaider  en  ion  nom  ,  puifque  c'efl:  la 
propre  caufe  &  fon  propre  intérêt  qu'il  dé- 
fend. 

Il  eft  important  de  fe  bien  pénétrer  de 
l'étendue,  de  l'influence  &  de  la  durée  de 
cette  garantie  qui  avoit  lieu  précédemment 
à  la  charge  des  feigneurs  ,  parce  que  c'efl- 
là  le  principe  &  la  clef  de  la  matière  que 
nous   traitons. 

Loyfsau  ,  Des  Seigneuries,  ckap.  zo , 
n°  72. ,  diftingue  dans  le  procureur  -  fifcal 
deux  charges  ou  foni5lions  :  u  l'une  de  pro- 
curer l'intérêt  public  ou  de  juftice  ,  à  favoir 
es  caufes  criminelles  ou  de  police;  l'autre 
de  procurer  l'intérêt  du  feigneur ,  qui  en 
fa  juftice  plaide  fous  le  nom  de  fon  pro- 
cureur fifcal  ,  comme  le  roi  es  fiennes  , 
lefquelies  deux  charges ,  ajoure  Loyfeau , 
mériteroient  bien  d'être  dtJUnpuces  mieux 
qu'on  ne  fait  >j.  'Venant  au  détail ,  il 
dit  que  u  l'appel  en  criminel  &  police 
DEVROIT  être  relevé  avec  le  procureur  du 
roi>:,  ou  avec  M.  le  procureur  général  ieul, 
non  avecles  fei^^neurs.  Dev^roit  rc'eftune 
idée  nouvelle  que  Loyfeau  propofe;  l'ui'age 
contraire  fubfifioir  donc  ,  &.'  il  falloir  que 
les  feigneurs  foutinffent  en  leurs  noms  le 
bien  jugé  de  toutes  les  fentences  criminelles 
&  de  police  ,  rendues  par  leurs  juges  à  la 
réquilition  des  procureurs- fifcaux.  Quelle 
foule  de  garanties  étoit  dès  -  lors  à  leur 
charge  ! 

•    Lange  ,  le  plus  habile  praticien  du  der- 
nier fiecle,  &  qui  n'eft  mort  qu'en  i(îb'4, 
fait  cette    demande  :  Les  feigneurs  hauts- 
jufliaers  f>nt~ils  refponfabks  de  leurs  juges? 
Tome  VL 


II  répond  :  «  Autrefois  ils  étoient  condam- 
nés à  l'amende  pour  le  mal-jugé  de  leurs 
juges,  &  cela  étoit  expreffément  ordonné 
par  l'article  17  de  l'édit  de  Rouffi'lon,  à 
l'égard  des  hauts-jufticiers  qui  rcflortiffent 
nuemcnt  k  la  cour  :  mais  cet  ufage  eft  abro- 
gé, &  les  feigneurs  ne  font  plus  obligés  de 
foutenif  les  fentences  de  leurs  juges  en 
matière  civile  &  criminelle ,  faon  lorfque 
leurs  procureurs-fj'caux  y  font  feuls  parties  ; 
auquel  cas  les  j'eigneurs  doivent  être  inti- 
mJs  fur  l'appel ,   &c  )3. 

M.  Pothier  ,  s'exprime  ainfi  dans  Ion 
Traité  de  la  Procédure  civile  ,  part,  q  , 
fe3.  î  ,  art.  4  ,  §  J  ,  qui  a  pour  titre  : 
Quelles  perfcnnes  on  peut  intimer  fur  F  ap- 
pel, u  Si  l'appellant  a  eu  pour  partie  le 
procureur -filcal  d'une  juftice  fubalterne  , 
c'tft  le  feigneur  qui  doit  être  intimé  fur 
l'appel,  comme  devant  prendre  le  fait  ÔC 
caufe  de  fon  procureur-fifcal  ».  Et  plus  loin 
il  dit  que  c'eft  par  la  même  raifon  que  , 
dans  les  appels  comme  d'abus,  l'évêque  cft 
intimé  pour  fon  promoteur  ,  lorfque  Ion 
promoteur  a  été  feul  partie  .-' 

Voilà  pour  les  appels  des_fentences  ren- 
dues à  la  requête  du  miniftere  public.  On 
voit  combien  ces  idées  font  éloignées  de 
la  pratique  aâuelle;  mais  la  pratique  ac- 
tuelle ne  s'eft  fixée  que  de  nos  jours  ,  &: 
n'a  pas  même  encore  pénétre  dans  les  livres  : 
tant  elle  eft  récente. 

Venons  aux  prifes  à  parties. 

M.  Louet ,  lettre  O  ,  fomm.  4  ,  nous 
apprend  qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  a 8 
mai  1^16,  «  qu'un  feigneur  qui  a  des 
officiers  par  lui  mis  en  fa  juftice ,  eft  tenu 
en  fon  nom  de  répondre  des  malverfations 
de  fefdits  officiers  ,  tant  en  dépens,  dom- 
mages ,  qu'intérêts  ,  fauf  ion  recours  contre 
lei'dits  officiers  ;  étant  en  la  puifTance  du 
feigneur  de  choiftr  des  hommes  capables 
pour  exercer  telles  charges  ,  &  pour  ne 
bailler  aux  fujets  du  roi  des  juges  qui  les 
vexent ,  au  lieu  de  les  foulager  «.  M.  Louet 
ajoute  :  «  Ce  qui  ne  fe  jugeroit  pas  à  pré- 
fent ,  fmon  qu'il  y  eût  telle  faute  de  la  part 
du  ieigneur ,  que  l'on  pourroit  dire  être  un 
dol ,  comme  ayant  mis  un  injime  ,  condamne 
pour  malverfation  ».  Il  eft  à  préfumer  que 
cette  manière  de  voir  n'étoit  pas  uniforme. 

L'arrêt  de  règlement  donné  aux  grands 
X  X 
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jours  de  Clermont  le  lo  décembre  i66'j , 
forte  ,  art.  72.:  «Les  greffes  ne  pourront 
être  exercés  que  par  des  perfonnes  dont  la 
conduite  foit  fans  reproche  ,  du  fait  def- 
qttels  ks  ftigr.eurs  qui  les  auront  nommés  ou 
commis  ,  demeureront  refponfabhs  civik- 
ment  ».  A  plus  forte  raifon  devoiçnt-ils  être 
refponfaiks  civikment  du  fait  de  leurs  juges 
&  procureurs  d'office. 

Selon  M.  Pothier  ,  uhi  fuprà  ,  fccl.  4 , 
Des  prifes  à  parties  ,  "  On  peut  prendre 
à  partie  non-(eulement  les  juges  ,  mais  les 

procureurs  du  roi  ou  fifcaux On 

prend  aufTi  à  partie  les  évêques  pour  le  fait 
de  leur  officiai  ,  dans  les  affaires  pourfui- 
vies  à  la  requête  du  promoteur  ,  &  ksfei' 
gneurs  ,  pour  k  fait  de  kurs  juges  ,  dans 
celks  pourfuivies  à  la  requête  du  procureur 
fi f cal,,? 

Selon  JoufTe  ,  fur  l'ordonnance  de  l^<?7, 
tit.  Z£  ,  art.  %  ,  note  i ,  c<  Quand  on  prend 
à  partie  un  juge  de  feigneur ,  ce  n'eft  point 
le  juge  qu'on  doit  prendre  à  partie  ,  mais 
k  Jeigncur,  fi  k  jugement  pour  raifon  du- 
quel on  prend  à  partie  ,  a  été  rendu  fur  la 
pourfuitc  &  réquijition  du  procureur  fifcahi. 
Et  plus  loin  :  !i  Si  le  juge  dont  on  appelle 
comme  de  déni  de  jufîice  ,  eft  un  juge  de 
feigneur ,  cefi  k  Jeigneur  ,  &  non  k  Juge 
qu'il  faut  intimer  fur  l'appel  v.  Il  cite  Im- 
bert  en  fes  Inftitut.  For.,  &  un  arrêt  du 
ai  février  1530. 

Ces  décifions  de  nos  auteurs  élémentaires 
les  plus  accrédités  ,  &  les  plus  modernes , 
f  nt  voir  combien  les  efprits  ont  été  long- 
temps imbus  de  la  nécefiîté  d'une  garantie 
due  par  les  feigneurs  pour  le  fait  de  leurs 
juges.  Or  ,tant  que  ces  principes  ontré^né, 
ou  tant  que  fur  ce  point ,  les  idées  n'ont 
pas  été  bien  fixes  ,  efl-il  étonnant  iju'on 
ait  confervé  aux  feigneurs  la  faculté  de 
deflituer  leurs  juges,  telle  qu'elle  tfl  por- 
t 'e  par  l'ordonnance  de  Roullillon  ,  & 
qu'on  ait  même  cherché  à  l'étendre  ? 

Ce  n'efl  que  depuis  vingt  ou  vingt-cinq 
ans  que  la  jurifprudence  a  entièrement  aboli 
cette  garantie  ,  dont  ils  étoient  chargés. 
Aujourd'hui  ,  qu'un  juge  de  feigneur  fe 
mette  dans  le  cas  de  la  prife  à  partie  :  c'efl 
lui-même  bien  conflamment  que  l'on  prend 
à  partie  ,  ôc  non  pas  le  feigneur.  Que  l'on 
appelle  d'uB  jugement  rendu  à  la  requête 
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du  procureur  d'office  :  c'tfl  M.  le  procureur 
général  que  l'on  intime  ,  ù.  non  pas  le  fei- 
gneur. Le  if  igneur ,  dans  aucun  cas ,  fuivant 
i'ufage  aduel ,  n'efl  refponfable  du  fait  de 
fes  [uges. 

Puis  donc,  comme  le  dit  Loyfeau  ,  que 
c'efl  une  maxime  de  philofophie  ,  que  cef 
jante  caujd ,  ceffantefieclus ,  &  une  de  droit, 
que  cejfante  rctione  legis ,  ceffat  &  ipfa  lex  , 
ne  faut-il  pas  en  conclure  que  les  feigneurs 
ne  peuvent  plus  aujourd'hui  dtftituer  leurs 
officiers  ,  non-feulement  pourvus  à  titre 
onéreux  ,  ou  pour  récompenie  de  fervices  , 
mais  même  pourvus  à  titre  gratuit  .■'  On  a  vu 
que  ce  pouvoir  redoutable ,  que  le  roi  n'a 
point ,  fuivant  les  loix  de  la  monarchie  , 
fans  être  pour  cela  réellement  moins  puif» 
fant ,  tenoit  uniquement  à  la  garantie  des 
feigneurs.  Ne  feroit-il  donc  pas  injufle  que, 
déchargés  de  cette  garantie  ,  les  feigneurs 
confervalfent  encore  une  préroç^ative  dan- 
gereufe  ,  qu'elle  feule  avoir  néceffitée  ? 

8.  Nous  finirons  par  tranfcrire  quelques 
phrafes  du  plaidoyer  de  feu  M.  le  procu- 
reur-général ,  lors  de  l'arrêt  interlocutoire 
du  15  mars  172.9,  dont  il  a  été  parlé  ci- 
devant  ,  n"  5.  «  La  deftitutiou  volontaire, 
a  dit  M.  le  procureur  général ,  eft  une 
maxime  fi  bien  établie  par  Pufage  ,  qu'if 
eft  inipoffible  de  s'y  refufer.  Elle  entraîne 
cependant  un  nombre  infini  d'inconvéniens  , 
&  il  ferait  à  fouhaiter  que  l'édit  de  Louis  XI 
qui  l'a  profcrite  à  l'égard  des  officiers  royaux , 
solfervât  également  à  l'égard  des  officiers 
des  feigneurs.  En  eifit,  (  ajoutoit  AL  le 
procureur-général ,  dont  le  témoignage  efl 
fans  doute  ,  de  quelque  poids  en  cette  ma- 
tière) ?îiEsQU£  TOUTES  ks  defiitutions  ne 
font  jbr.dces  que  fur  ce  quun  ofiicier  a  Fait 
SON  DEVOIR  ,  foit  en  inftruifant  un  pro- 
cès-criminel qui ,  à  caufe  des  frais  qu'il 
emporte  avec  lui ,  n'efl  pas  agréable  au 
feigneur  ,  foit  en  rendant  la  juftice  exaéte 
aux  fujets  de  la  feignenrie  ,  au  préjudice 
des  droits  exorbitans  qui  font  prétendus 
par  le  feigneur  jj. 

Nous  ne  pouvons  que  joindre  nos  vœus 
à  ceux  de  ce  grand  magiilrat ,  pour  qu'un 
ufagefi  pernicieux  ibit  promptement  aboli» 
Le  temps  paroît  en  être  venu,  puifque  la 
jurifprudence  a  fuccefTivement  fapé  toutes 
les  vieilles  erreurs  qui  lui  avoient  fervi  de 
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bafe  ,  &  ,  pour  aiiifi  dire ,  de  fauve-garde. 
Puirqu'il  exifte  ,  cependant  ,  il  faut  le  faire 
connoûre  avec  détail  ;  c'eft  l'objet  des  §$ 
fuivans . 

$   III.    Ufa£;c  acluel  du  parlement  de  Paris 
6'  fes  modifications  :  renvoi  quant  d  l'u- 
foge  de  la  plupart  des  autres  cours. 

I.  On  fe  bornera  dans  les  $$  fuivans  à 
rendre  compte  de  la  jurifprudence  du  par- 
lement de  Paris  &  de  celle  du  parlement 
de  Normandie.  Nous  nous  ré'ervons  de  par- 
ler fous  le  mot  Jufiices  feigneuriales  de  la 
jurifprudence  particulière  des  autres  cours  , 
fur  laquelle  nous  n'avons  pas  pu  réunir  en- 
core tous  les  renfeignemens  néccflaires. 

Un  feigneur  peut  deftituer  fes  officiers  , 
de  quelque  manière  qu'ils  foient  pourvus  , 
même  à  titre  onéreux.  Voilà  la  règle  gé- 
nérale ;  mais  elle  eft  fufceptible  de  plufieurs 
modifications. 

1,  La  première  concerne  les  officiers 
pourvus  pour  rJcumpenfe  de  fervices.  On  a 
vu  ce  que  difoit  M.  Gilbert  en  173 1 ,  qu'à 
l'égard  de  ces  officiers  la  jurifprodence 
n'efi  pas  certaine  ,  &  que  l'opinion  la  plus 
commune  eft  qu'en  pareil  cas  on  ne  peut 
les  deftituer ,  à  caufe  de  la  difficulté  d'ef- 
timer  les  fervices.  C'eft  donc  une  première 
exception  à  la  règle  qui  autorife  les  defti- 
tutions  ;  mais  il  y  a  fur  ce  point  une  re- 
marque à  faire. 

Pour  que  des  provifions  foient  cenfées  ré- 
munératoires  ,  il  nefuffit  pas  que  les  fervices 
du  pourvu  y  loient  rappelles  en  ces  termes , 
par  exemple  ,  pour  les  bons  &  agréables 
fervices  quun  tel  nous  a  faits  ,  ou  autres 
à  peu  près  pareils  :  il  faut  qu'il  y  foit  dit 
précifément  qu'elles  font  expédiées  pour 
récotnper.fer  ou  reconnoitre  les  fervices  ren- 
dus ;  &  même  il  feroit  mieux  qu'elles  fpé- 
cifiaflent  les  fervices  ,  ou  du  moins  quel- 
qu'un des  fervices,  &  que  le  fervice  fut 
important.  C'eft  ce  qu'obferve  Bacquet , 
ckap.  ly  ,  n"  i6  ,  dont  la  décifïon  fur  ce 
point  a  été  fuivie  par  les  auteurs  &  par  la 
jurifprudence.  La  raifon  qu'on  en  donne , 
c'eft  qu'il  y  a  bien  de  la  différence  entre 
la  caufe  impuKive  ,  le  motif  qui  détermine 
a  faire  une  chofe  ,  &  une  récompenfe  qui 
tient  lieu  ,  en  quelque  forte  ,  de  paiement 


d'une  dette  ,  ou  naturelle  ,  ou  civile.  Le 
motif  cft  un  accefToire  des  provifions  ,  donc 
il  n'empêche  pas  la  gratuité;  la  récompenfe 
eft  donation  en  paiement. 

On  taifoit  encore  autrefois  une  diftinc- 
tion  relativement  aux  fuccelTeurs  de  ceux 
qui  n'ont  pas  la  pleine  difpofition  de  l'of- 
fice ,  tels  que  les  bénéficiers ,  grevés  de  fub- 
ftitution,  &c.  Il  falloit  à  leur  égard  ,  non- 
feulement  qu'il  fut  dit  dans  les  provifions 
que  l'officier  avoir  été  pourvu  pour  récom- 
penfe de  fervices  ,  mais  que  les  fervices 
ruffent  détaillés ,  qu'ils  fuffent  prouvés  au- 
trement que  par  la  feule  énonciation  , 
enfin  qu'ils  euffent  été  rendus  à  la  lei^nes- 
rie  ,  au  bénéfice ,  à  la  cfiofe  ,  &  non 
à  la  perfonne;  fans  cela  l'officier  ,  même 
pourvu  pour  récompenfe  de  fervices,  pou- 
voir être  deftitué  par  le  fucceiîeur.  Mais 
on  tient  aujourd'hui  qu'il  peut  l'être  , 
nonobftant  la  réunion  de  toutes  ces  cir- 
conftances ,  parce  que  le  bénéficier  ou  autre 
pareil  ufufruitier  ^  n'a  pu  dilpoler  de  l'of- 
fice ,  à  quelque  titre  que  ce  tût ,  que  pour 
le  temps  de  fa  jouiffance. 

Ces  obfervationsréduifentà  peu  de  chofe 
l'exception  tirée  de  la  cîaufe  rémunératoire. 

3.  Une  féconde  modification  réfulte  du 
titre  onéreux  ,  non  que  l'officier  en  ce  cas 
foit  abfolumenc  indeftituable  ,  mais  parce 
qu'il  ne  peut  être  deftitué  qu'à  la  charge  du 
remboiirfement.  Nos  auteurs  tiennent  même 
qu'il  doit  continuer  d'exercer  jufqu'aa  rem- 
bourfement  effedif  ;  ce  qui  paroît  équita- 
ble ,  &  peut-être  confirmé  par  la  difpofi- 
tion de  l'article  9  du  titre  ij  de  l'ordon- 
nance de'  i66-j.  Voyez  auffi  M.  le  préfi- 
dent  Bouhier,  lur  la  Coutume  de  Bourgo- 
gne ,  chap.  5?  ,  il"  141. 

Mais  il  faut  avouer  que  la  jurifprudence 
des  arrêts  s'accorde  mal  avec  cette  doc- 
trine ;  on  n'en  connoît  aucun  qui  ait  au- 
torife l'officier  à  demeurer  en  pofTs^fîion  jui- 
qu'à  fon  rembourfement  effsâif ,  &  tous 
paroiffent  fuppofer  au  contraire  qu'il  eft 
dépoflcdé  dès  l'infrant  de  l'arrêt,  fauf  Ion 
aâion  pour  le  rembourlemenc  ;  voyez  no- 
tamment ci-defius  l'arrêt  rendu  contre  le 
fieur  Grimault,  dont  on  rapporte  le  diipo- 
fitif. 

4.  Une  troifieme  modification  regarde  ie 
cas  où  l'officier  a  été  pourvu  avec  claule 

X  X  ij 
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cxprtfle  qu'il  ne  poiirroit  être  deftitué  que 
pour  cauic  de  concuiFion  ou  malverlation  , 
ou,  quand  on  veut  éviter  ces  termes  durs , 
pc'jr  les  mêmes  caufes  que  les  officiers 
royaux.  C'eft  la  prt'caution  que  prennent 
aujourd'hui  les  officiers  de  ieigneurs  qui 
veulent  s'aflurer  de  leur  état ,  depuis  que 
Jes  dertitutions  font  paffées  en  droit  com- 
mun ;  &  il  n'eftpas  douteux  qu'une  pareille 
convention  qui  fait  la  loi  des  parties ,  doit 
être  inviolablement  obfervéc. 

M.  le  préfident  Bouhier  ,  chnp.  ^^  ,  n" 
2^5,  contcfte  cependant  la  légitimité  ds 
cette  claufe  :  mais  M.  Hervé,  tom.  ^  ,  pas^. 
^4  ,  prouve  très-bien  (ju'elle  tfl  valable  ,  & 
qu'elle  doit  être  exécutée.  D'un  côté,  les 
ioix  qui  permettent  aux  feigneurs  de  def- 
tituer  leurs  officiers  ad  niitum  ,  ne  font 
point  faites  pour  le  bien  public  ;  elles  font 
au  contraire  toutes  en  faveur  des  feigneurs, 
qui  peuvent  conféquemment  y  renoncer. 
D'un  autre  côté  ,  un  homme  délicat ,  ou 
qui  quitte  une  réfidence ,  une  profeflion 
à  laquelle  il  cfl  attaché  ,  peut  très-bien  n'ac- 
cepter le  titre  &:  la  milfion  de  juge  d'un 
feigneur,  qu'à  condition  qu'il  ne  fera  def- 
tituable  que  pour  caufe  de  forfaiture  ,  & 
qu'on  ne  pourra  le  dépouiller  fans  lui  faire 
fon  procès.  Une  fois  inffitué  à  cette  condi- 
tion ,  il  eff  inamovible,  &  le  leigneur  doit 
fubir  la  loi  qu'il  s'eft  volontairement  ini- 
pofée. 

Ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  4  août  i6<)i , 
rendu  en  faveur  de  Jacques  MafTon  ,  bailli 
du  comté  de  Brienne  ,  6c  rapporté  au  Jour- 
nal des  audiences. 

Pareil  arrêt  tff  intervenu ,  le  5  feptembre 
3778  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  d'Aguefleau  ,  entre  le  marquis  de 
Langeac,  feigneur  de  Pommeroux,  &  le 
fieur  Berthinier  fon  juge  :  Fu  la  Jcuille  , 
pag.  30.      ^ 

On  a  cité  cet  arrêt  dans  l'affaire  de  M' 
Maillot  ,  comme  ayant  jugé  en  point  gé- 
néral que  les  officiers  de  feigneurs  ne  peu- 
vent pas  être  deflitués  :  mais  nous  tenons 
de  M*  Aujollet  qui  avoir  fait  un  précis 
pour  le  fieur  Berthinier  ,  qu'il  y  avoir  claufe 
dans  les  provifions  qu  il  ne  pourroit  être 
deflitué  que  pour  malverjation  ,  &  que  c'eff 
là  uniquement  ce  qui  a  décidé. 

5.  Une  quatrième  mod>4cation  au  prin- 
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cipe  qui  permet  de  deffituer  ,  c'efl  que  k 
révocation  ne  doit  pas  être  injurieufe  à 
l'officier;  autrement  elle  efl  nulle.  Ainfi 
le  feigneur  qui  dtffitue  ,  peut  bien  ne  don- 
ner aucun  motif  de  la  dtOitution  ,  ou  énon- 
cer pour  feul  motif  fa  volonté  &  l'exercice 
de  fon  droit  ;  mais  il  ne  peut  pas  alléguer 
une  caufe  de  dtftitution  tiétrifiante  ,  ni 
même  fimplemeni:  tq'.iivoque,  à  moins  qu'il 
ne  la  prouve.  Autrefois  on  exii^eoit  même 
que  la  dtflitution  fût  conçue  en  termes 
obligeans  pour  l'officier  ,  qu'elle  fût  faite 
par  manière  de  rcmerciment ,  &c  en  lui  té- 
moignant ^«'0/1  ctoit  content  dt  fesfervices; 
voyez  le  plaidoyer  de  M.  Bignon  ,  lors  de 
l'arrêt  du  7  juillet  166}  :  mais  aujourd'hui 
cela  ne  s'obferve  plus. 

On  conçoit  afléz  pourquoi  un  feigneur 
ne  peut  pas  defiituer  Ion  officier  avec  ou- 
trage ,  cum  elorio.  C'eft,  comme  le  difent 
nos  auteurs ,  que  ,  fi  le  feigneur  efl  maître 
de  l'officier ,  pour  le  retirer  à  fon  gré ,  il 
ne  peut  pas  au  moins  déshonorer  l'officier. 
S'il  en  étoit  autrement ,  difent  encore  les 
jurifconfultes  ,  un  feigneur  ôttroit  à  fba 
officier  plus  qu'il  ne  lui  auroit  donné , 
favoir  l'honneur  &  la  réputation  ,  qui  font 
d'un  prix  intffimable.  Mais  pourquoi  la 
dfcffitution  en  ce  cas  tft-elle  nulle  ,  au  lieu 
de  donner  lieu  fimplement  à  une  adion 
de  dommages  &  intérêts  f  on  peut  en  al- 
léguer deux  raifons.  1°  Un  aûe  de  defîi- 
tution  injurieufe  perd  fon  caraâere ,  & 
dégénère  en  libelle  ,  qui  doit  être  fupprimë 
&  anéanti,  &  auquel  par  conféquent ,  la 
juffice  ne  peut  donner  aucun  effet  2".  Le 
feigneur  a  deux  voies  pour  dépofieder  fon 
officier  :  la  dtflitution  volontaire  ,  &  la  def- 
titution  judiciaire  qui  fuppoie  une  forfai- 
ture. Il  peut  employer  à  fon  choix  fane  de 
ces  deux  voies  ,  mais  félon  la  forme  qui 
eff  propre  à  chacune  :  autrement  fa  marche 
tft  iïréguliere  ,  &c  on  lui  oppofe  avec  fuc-^ 
ces  la  maxime  ,  Jàch  quod  non  potuit , 
guod  potuu  non  jecit- 

Un  feigneur  qui  a  tenté  fans  fuccès  la 
deftitution  infamante  ou  avec  exprelTion  de 
caufe  ,  peut-il  revenir  à  la  dtfluution  vo- 
lontaire ?  Loyféau  le  nié',  i"  5^  ,  parce 
qu'outre  la  raifon  de  droit  qu'après  l'op- 
tion d'une  alternative  on  ne  peut  plus 
varier ,  le  feigneur  ,  en  portant  atteinte  ^ 
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la  réputatioiv de  fon  officier,  a  f.iit  voir 
qu'il  étoit  animé  dure  jjadion  injufle.  Mais 
ce  fentiment  de  Loyfeau  n'eil  pas  fuivi. 

Tous  nos  livres  rapportent  un  arrêt  cé- 
lèbre ,  rendu  le  4  février  1718  ,  fur  les 
conclufions  de  M.  Talon,  avocat-général, 
par  lequel  la  révocation  du  juge  de  No- 
gent-le-Rotrou  ,  faite  par  M.  de  Béthune  , 
le  II  mai  172.7  ,  P<Jur  caufes  a  lui  con/nies, 
fut  déclarée  nulle  ,  plaidans  Mes  le  Nor- 
mand &  Laverdy. 

Mais  le  même  arrêt ,  faifant  droit  fur 
une  requête  fubfidiaire  donnée  par  M.  de 
Béthune  ,  à  fin  de  dcflitution  volontaire  & 
fans  exprcdîon  de  caufe  ,  "  a  donné  aâe  à 
M.  de  Béthune  de  ce  qu'il  n'entend  point 
attaquer  l'honneur  &  la  probité  de  la  par- 
tie   de  Laverdy,    &C  de    fes  offres    de  lui 

rembourfer En  conféquence  déclare 

la  partie  de  Laverdy  bien  dtflituée  en  vertu 
du  préfent  arrêt ,  laquelle  dtftitution  n'aura 
lieu  que  du  jour  de  la  (lignification  de  l'ar- 
rêt ,  à  perfonneou  domicile.  .  .  .  »  :  Pbi- 
Joyenes  ,  Jol.  ^^j-^^c)  ,  r°  ij  ,  coté  Z^SG. 

On  voit  que  cet  arrêt  confirme  d'une  ma- 
nière bien  pofitive  ,  &  l'impollibilité  de 
dellituer  d'une  manière  injurieufe,  &  la 
poiïibiliré  de  revenir  à  la  dtfiitution  volon- 
taire, lorfque  la  dellitution  a  été  faite  d'a- 
bord avec  convice. 

Nous  obferverons  en  paflant  que,  fui- 
yant  le  Journal  de  M.  Deiambon  ,  «  l'a- 
vocat du  bailli  deftitué  forma  fur  le  bar- 
reau fa  demande  en  dommages  &i  intérêts, 
&  demanda  que  la  deftitutioii  n'eût  lieu  que 
du  jour  du  rembourfement  de  la  finance. 
On  n'eiàt  égard  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de- 
mande ».  Cela  prouve  ce  que  nous  difions 
plus  haut  ,  qu'on  ne  fuit  pas  dans  l'ufage 
le  fentiment  Acs  auteurs  qui  enfeignent  que 
l'officier  doit  refter  en  pofTeffion  jufqu'au 
rembourfement  efFeflif. 

Un  arrêt  rendu  le  18  mars  i6ii , 
rapporté  au  Journal  des  audiences ,  & 
qui  n'a  pas  été  trouvé  fur  les  regiAres  ,  a 
confirmé  la  deflitution  faite  par  la  dame 
de  Benil ,  comtefle  de  Marans  ,  du  fcné- 
chal  de  fa  terre  de  Marans  ,  fituée  en  Poi- 
rou  ,  pour  caufe  de  mauvaije  vie  ,  jpaurs  , 
&  incapacité  dudit  féiu'ckai  ,  de.  Cufurpa- 
zion  qiiil  faifoit  6'  vouloir  J'aire  d'une  par- 
tie, des  droits  de  ladite  terre des  \ioUn~ 


ces  ,  faujfetés  £'  concujfions  par  lui  jour- 
nellement faites. 

Mais ,  dans  cette  efpeccs  ,  la  dame  de 
Marans  ,  avoit  fait  infiniire  le  procès  au 
juge  qu'elle  deflituoit  ;  &  les  preuves 
avoient  déterminé  la  cour ,  non-feulemet 
à  prononcer  Y  admonition  contre  le  juge  def- 
titué, mais  à  le  déclarer  incapable  depof- 
féder  à  l'avenir  aucune  charge  de  judica- 
ture  ,    &c. 

Ceft  aufli  dans  la  même  claflè  qu'il  faut 
ranger  un  arrêt  rendu  au  profit  du  comte 
de  Grand-Pré ,  contre  le  procureur-fifcal 
de  fa  terre  ,  par  lui  deflitué.  La  difficulté 
oaiffiait  de  ce  que  l'aâe  de  révocation  con- 
tenoit  en  même  temps  défaveu  ,  de  la  part 
du  comte  de  Grand-Pré,  de  pourfuites 
extraordinaires  faites  fans  fes  ordres  contre 
fon  fecrétaire  ,  &  contre  une  femme  accu- 
fée  de  divertiflement  d'effets  dans  la  ma- 
ladie de  ce  feigneur ,  à  la  requête  du  pro- 
cureur-fifcal. 

Le  défaveu  portoit  que  les  faits  dont  le 
procureur-filcal  avoit  rendu  plainte,  étoient 
calomnieux  ,  qu'il  avoit  exercé  les  pourfuites 
les  plus  vexatoires  contre  les  acculés  ;  le 
procureur  -  fifcal  prétendoit  qu'il  réfaltoiç 
de  -  là  des  imputations  déshonorantes  qui 
rendoient  fa   deflitution  nulle. 

Le  comte  de  Grand-Pré  répondoit  qu'il 
falloit  diftinguer  le  défaveu  que  contcnoic 
la  fignification  ,  d'avec  la  révocation  faite 
par  le  même  aûe  ;  que  le  défaveu  étoit 
motivé,  Se  que  la  defiicution  ne  l'étoitpas" 
que  d'ailleurs  l'accufanon  intentée  contre 
le  fecrétaire  du  comte  de  Grand-Pré,  avoit 
été  jugée  calomnieufe,  puifque  par  arrêt 
du  8  avril  i~6i,  le  fecrétaire  en  avoit  été 
déchargé. 

Par  arrêt  du  famedi  29  avril  1761 ,  rendu, 
fur  les  conclufions  de  AL  l'avocat  -  général 
Séguier  ,  la  deflitution  du  procureur-filcal 
fut  confirmée  :  Plaidoyenes ,  fol.  tjo- 
ij-2.  ,  n"  ^x  ,  coté  ^i6^. 

6.  Une  cinquième  &  dernière  modifica- 
tion au  pouvoir  qu'ont  les  feigneurs  de  def- 
tituer  leurs  officiers,  c'efl  que  la  deflitution 
peut  bien  être  faite  fans  caufe  ,  mais  ne 
doit  pas  procéder  d'une  caufe  mal-honnête  ; 
par  exemple ,  fi  le  feigneur  deflituoit  foa 
officier  pour  n'avoir  pas  voulu  acquiefcer 
à  fa  volonté  en  chofe  injufte  ,  ou  pour  tirer 


§ 


IV. 
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de  l'argent  d'un  office  qu'il  auroir  conféré 
gratuitement ,  ou  pour  cuelqu'autre  iujet 
indigne. 

On  cite  fur  ce  point  un  arrêt  du  31 
mai  iyi6  ,  rendu  au  grand-confeil  ,  dans 
l'efpece  duquel  un  feigneur  avoit    deftitué 

fon  juge  en  hîine  de  ce  qu'il  avoit ,  contre     barrière  contre  le  delpotifme  ,  &  ils  n'em 
*"     ---'-     ^     tait    détenfes    de    s'attrouper     pèchent  pas   de  défirer  un  autre  ordre  de 


eût  f.'.it  enfuite  changer  de  réfolution. 

7.  Nous  venons  de  parcourir  toutes  les 
limitations  dont  paroît  iufceptible  le  pou- 
voir très -étendu  attribué  par  Tufa^e  aux 
feigneurs  hauts  -  juOiciers.  Ces  tempéra- 
mens  ,   il    faut  l'avouer ,   font  une  foible 


fa    volonté 

pour  célébrer  une  fête  licentieufe  ;  le  juge 
a  été  maintenu  dans  les  tonifions  &c  exer- 
cice de  fon  office,  avec  dépens.  Voyez 
le  Répertoire,  zu  mot  Juges  des  feigneurs , 
5    T  ,  e'dit  de  ijS^. 

Mais  contre  ce  feul  arrêt ,  on  pourroit 
en  citer  une  infinité  d'autres ,  où  malgré 
la  preuve  moralement  acquife  d'une  pafl'ion 
injufte  ,  &  d'un  motif  honteux  de  la  part 
du  feigneur,  les  deditutions  ont  été  con- 


chofes  ou  l'officier  des  feigneurs  ,  comme 
celui  du  roi  ,  n'auroit  à  dépendre  que  de 
la  loi  &  de  fon  devoir. 

§  IV.   Qui  peut  dejîituer   les  officiers  fei- 
gneuriaux  ? 

I.  Celui-là  feul  peut  deftituer,  qui  a  la 
faculté  d'inflituer  ;  mais  la  réciprocité  n'eft 
pas  parfaite  ,  5c  l'on  peut    avoir   le   droit 


firmées.  Le  feigneur  en  étoit  quitte  pour  d'inftitusr,  fans  y  joindre  celui  de  defti- 
obferverque  fa  révocation  étoit  fans  caufe,  tuer.  Tels  lont  en  général  tous  ceux  qui  ne 
qu'elle  étoit  pure  &  fimple  ,  &  que  ,  quoi-     font  point  propriétaires ,  mais  fimples  ad' 


que  tel  ou  tel  fait  eût  précédé ,  on  ne  pou- 
voit  pas  prétendre  qu'il  lui  eût  fervi  de 
motif;  Non,  guia  pojl  hoc ,  ideo  propter 
fioc. 

Peut-on  resarder  comme  nulle  la  révo- 
cation  colorée  d'une    caufe    indifférente , 


miniftrateurs  ou  ufufruitiers. 

1.  Loyieau  examine  la  queftion  par  rap- 
port au  tuteur,  &  la  décide  contre  lui, 
conformément  à  trois  arrêts  qu'il  rapporte  ; 
l'un  du  13  feptembre  1539,  pour  les  offi- 
ciers du  comté  de   Dunois  ,  deftitués  par 


mais  fauffe  ?  Cette  queftion  étoit  l'une  de  M.  de  Guife,  tuteur  de  M.  deLongueville, 
celles  qui  fe  prél'entoient  à  juger  lors  de  comte  de  Dunois;  le  fécond  du  \6  février 
l'arrêt  du  a  juillet  \-j6o.  Le  fieur  de  la  15(^4,  contre  madame  de  Guife  qui ,  comme 
Kavoye,  tuteur  honoraire  du  marquis  de  tutrice  &  gardienne  de  fes  enfans  ,  avoit 
Lanmary  ,  feigneur  de  Milly  ,  avoit ,  par  deftitué  le  procureur  fifcal  de  la  Ferté-Ber- 
aSe  fignifié  le  I  juillet  1759,  remercié  un 
ancien  avocat  au  parlement ,  bailli  de  ce 
lieu  ;  &  il  n'avoir  donné  pour  caufe  de  ce 
changement  de  volonté  ,  que  le  défaut  de 
réfidence  ordinaire  de  cet  ancien  avocat 
au  Bourg  de  MiUy  ,  quoiqu'il  eût  accordé  , 


nard  ;  le  rroifieme  ,  du  5  août  1581^, 
pour  le  bailli  de  Rouanne  ,  que  la  mère 
&  gardienne  du  (eigneur  avoit  pareillement 
defl^itué. 

En  173  I  ,  la  queflion  s'efl  préfentée  de 

nouveau    entre    madame    la   princeffe    de 

le  19  août  fuivant ,  des  provifions  de  l'office     Conty,  tutrice  de  M.  fon  fils  ,  &  M.  Faute» 


de  bailli  de  Milly  à  un  autre  ancien  avo- 
cat en  la  cour  ,  qui  n'étoit  pas  plus  dans 
le  cas  de  la  réfidence  que  celui  qu'il  révo- 
quoit.  M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury 
avoit  conclu  a  l'infirmation  de  l'aûe  de 
révocation,  à  caufe  de  ce  motif  exprimé  & 
non  réalifé  par  le  fieur  de  la  Ravoye.  Mais 
la  révocation  a  été  confirmée  ,  fur  le  fon- 
dement que  ce  qui  abonde  ne  vicie  pas, 
&  parce  qu'il  étoit  poffible  que  le  fieur  de 
la  Ravove  eut  eu  en  effet  d'abord  l'inten- 


maître  des  comptes ,  revêtu  de  l'office  de 
lieutenant-général  du  duché  de  Mercœur. 
Quoique  cette  charrie  fut  depuis  long-temps 
dans  la  famille  de  M.  Faute  ,  Madame  la 
princeffe  de  Conty  l'avoir  deftitué.  Appel 
de  la  part  de   M.  Faure. 

M.  l'avocat-général  Gilbert  qui  portoit 
la  parole  dans  cette  caufe ,  après  avoir  éta- 
bli que  la  defiitution  étoit  régulière  en 
elle  -  même  ,  a  réduit  route  la  conteftation 
au  point  de  favoir  fi  elle  avoit  été  faite  par 


tion  d'établir  un  juge  réfident  fur  les  lieux  ,     une  perfonne  qui  eût  qualité  fuffiiante  pour 
pjais  que  la  difficulté  d'en  trouver  un  lui     deftituer.  «  C'eft  ,  dit-il ,  ce  qui  dépend  de 
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Texamen  de  l'étendue  des  fondions ,  &  de 
l'autorité  d'un  tuteur.  Il  eft  conflant  que  le 
tuteur  peut  taire  feul  les  aâes  qui  loin  de 
fimple  adffiiniftvation.  Mais  quant  aux  acles 
d'aliénation  ,  ou  qui  tendent  à  aliénation , 
il  ne  les  peut  faire  ians  l'avis  des  parens  , 
&  l'obfervation  de  différentes  formalités. 
Comment  regarderons-nous  la  deftitution 
d'un  ofiicier  ?  Il  faut  avouer  qu'on  auroit 
de  la  peine  à  la  regarder  comme  une  alié- 
ration  ;  mais  aufli  ,  fi  c'eft  un  aâe  d'ad- 
niiniftration  ,  c'eft  un  aâe  d'une  adminif- 
tration  qui  n'a  point  été  danf  l'objet  de  la 
nomination  d'un  tuteur.  Il  n'eft  établi  que 
pour  les  aftes  d'adminiftration  ordinaires  ; 
mais  c'ell-là  un  cas  d'adminiftration  ex- 
traordinaire ,  &  qu'on  n'a  pas  pu  prévoir  w. 

M.  l'avocat  -  général  fit  enfuite  valoir 
dans  toute  leur  force  lesraifor.s  de  Loyfeau, 
&  les  arrêts  par  lefqiiels  cet  auteur  con- 
firme fon  ientiment.  Puis  reprenant  la  dif- 
cuflion  ,  «  après  une  autorité  &  des  pré- 
jugés aufti  refpedables  ,  il  feroit  difficile, 
dit-il,  d'auîorifer  un  tuteur  à  deftituer  les 
officiers  de  fon  mineur.  Il  faut  avouer  que, 
dans  l'efpece  ,  le  rang  &  les  qualités  perlbn- 
nelles  de  la  tutrice  honoraire  feroient  fou- 
haiter  qu'on  pût  faire  une  exception  à  la 
règle  générale  ;  mais  les  caufes  le  doivent 
juger  fuivant  les  règles,  &  non  fuivant  la 
qualité  des  perlonnes  ». 

«Cependant,  continua  M.  l'avocat-géné- 
ral ,  il  y  a  une  oblérvation  importante  à 
lîiire,  C'eft  que  ,  comme  il  pourroit  y  avoir 
des  cas  où  il  feroit  utile  de  révoquer  un 
officier ,  &  qu'il  n'cft  pas  jufte  qje  la  mi- 
norité faffe  tort  au  mineur ,  il  tft  à  propos 
de  permettre  aux  tuteurs  d.e  deftituer  dans 
ces  cas.  Mais  ,  comme  cet  intérêt  doit 
être  attefté  ,  il  faudra  alors  un  avis  de  pa- 
rens. Il  ne  fera  pas  néceifaire  que  cet  avis 
contienne  les  caufes  de  la  deftitution;  ce 
feroit  donner  à  l'officier  une  occafion  de  fe 
plaindre  :  il  fuffira  que  ,  fur  le  rapport  du 
tuteur  ,  les  parens  jugent  h  deftitution  utile  . 
au  mineur.  Au  moyen  de  cet  expédient , 
tous  les  inconvéniens  ceffent ,  &  le  mi- 
neur trouve  les  fecours  que  fon  âge  ne 
doit  pas  lui  faire  perdre  ?). 

M.  l'avocat-géûéral  Gilbert  conclut  en 
conféquence  à  ce  que  la  deftitution  fut  dé- 
clarée mille  p  JauJ'  à  la  partie  de  M^  Ju- 
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lien  de  Prnnay  (  madame  la  princefle  de 
Conty  )  à  fe  pourvoir,  ainfi  qu'elle  avife-^ 
roit  bon  être. 

Par  l'arrêt  du  6  mars  1731,  audience 
de  fept  heures  ,  la  cour ,  fans  avoir  égard 
aux  requêtes  de  la  partie  de  Julien  de 
Prunay  ,  a  déclaré  la  deftitution  nulle,  avec 
dépeni  :  Journal  M.  S.  de  M.  Delambon  : 
P laidoy  cries  ,  jol.  ^88-433.,    n°  j.-f  ,  coté 

On  voit  que  la  cour  n'a  point  adopté  la 
réferve  propofée  par  M.  Gilbert.  C'eft  un 
effet  de  fa  prudence  de  n'avoir  pas  voulu 
décider  une  queftion  qui  pouvoir  être  con- 
troverfée.  L'ouverture  préfentée  par  M. 
Gilbert  paroît  néanmoins  raifonnable ,  & 
elle  a  été  trouvée  telle  par  tous  ceux  qui 
ont  écrit  depuis. 

Voici  le  difpofitif  d'un  arrêt  rendu  fur  les 
conclufions  de  M.  Joly  de  Fleurv  ,  avocat 
général,  le  ij  août  1785  ,  par  lequel  il 
a  été  nouvellement  juj^é  que  des  tuteurs 
n'ont  pas  le  droit  de  deftituer  de  leur  pro- 
pre autorité  les  officiers  des>  juftices  appar- 
tenantes  à  leurs  pupiles. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  entre  les  tuteurs 
de  M.  le  duc  de  ifaint-Aignant  ,  intimés, 
&  M*  Callot ,  procureur  au  fiége  de  la 
duché-pairie  de  Saint-Aignan  ,  appellant 
de  fentence  de  ce  fiége  portant  publica- 
tion &  enregiftremeiit  de  la  révocation  des 
provifions  de  M'^CalIot  ,  du  19  janvier 
1785  :  M"=  Rimbert  plaidant  pour  M*  Cal- 
lot,  M*^  Cocqueberr  pour  les  tuteurs  du  duc 
de  Saint-Aignan ,  6c  M*"  Gauthier  pour  le 
fîeur  de  Mazuray  ,  (  procureur  -  filcal  du 
duché  ).  «  La  cour  ,  fans  s'arrêter  aux  in- 
terventions (Se  demandes  des  partie;  de 
Coquebert  a  mis  &  met  l'appellation  &  ce 
dont  eft  appel  au  néant ,  émendant  ,  dé- 
charge la  partie  de  Rimbert  des  condam- 
nations contr'elle  prononcées  ;  faifant  droit 
au  principal ,  fans  s'arrêter  à  la  révocation 
faite  par  ks'tuteurs  du  duc  de  Saint-Aignan , 
ordonne  que  la  partie  de  Rimbert  conti- 
nuera de  poftiiler  dans  la  jurifdidion  & 
bailliage  de  Saint-Aignant  ,  fan  défer.fes 
auxdits  tuteurs  de  l'y  troubler  ,  condamne 
lefdites  parties  de  Cocqueberr  aux  dépens^ 
Aes  caufe  principale  ,  intervention  & 
demandes  envers  la  partie  de  Rimbert  :  en< 
ce  qui  touche  la  demande  en  prife  à  partie- 
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contre  Mazuray  ,  met  les  parties  hors 
de  cour ,  dépens  à  cet  égard  compenfés  , 
&  olifant  droit  (nr  les  conclufions  de  notre 
procureur  -  général  enjoint  à  Mazuray 
d'être  plus  circonlpeâ  ,  6c  de  le  confor- 
mer aux  arrêts  de  notredite  cour  ibus  telles 
peines  qu'il  appartiendra,  lur  le  (urplus  des 
demandes,  fins  ic  conclukons  des. parties, 
les  met  hors  de  cour  ?>  :  Vu  la  Jiml/c  , 
avant  dernière  p.-Jgi. 

3.  Un  tuteur  pourroic-il  au  moins  révo- 
quer feul  &  fans  avis  de  parens  un  officier 
qu'il  auroit  lui-même  inltitué  ?  .M.  Hervé 
fouîient  la  négative  ,  &  avec  rail'on.  Le 
tuteur  qui  a  inflitué  un  olficier  ,  n'a  fait 
cette  inflitution  que  comme  mandataire  , 
(Se  au  nom  d'autrui.  Or,  de  ce  que  fou 
mandat  l'autorifoit  à  inflituer,  on  ne  peut 
pas  conclure  qu'il  l'autorifoit  également  à 
dfcrtituer  :  nous  venons  de  voir  le  contraire. 
L'inllitution  ,  ou,  ce  quied  la  même  cholé  , 
la  collation  d'un  office  vacant  efl:  un  acle 
néceffaire  :  mais  la  deftitution  n'eft  jamais 
néceflaire.Celui-cipeutfimplementêtr;  utile 
eu  é2ard  aux  circonftances  ;  &  c'efl:  la  b- 
milie  du  mineur  ,  c'tfl:  le  magiflrat ,  non 
le  tuteur  féal ,  qui  font  juges  de  cette  utilité. 

Cette  queflion  étoit  l'une  de  celles  qui  le 
préfentoicnt  h  décider  en  1760,  dans  l'affaire 
de  M"^  Duclos  ,  rapportée  à  la  fin  du  $ 
précédent.  M*^  Duclos  ,  deftitué  du  bail- 
liage de  Milly  par  le  fieur  de  la  Ravoye, 
en  1759  ,  avoit  été  inflitué  par  lui-même, 
en  qualité  de  tuteur  honoraire  ,  dix  années 
auparavant.  Mais  il  y  avoit  cette  circonf- 
tance  ,  que  depuis  la  deflitution  ,  le  mar- 
quis de  Lanmary,  feigneur  de  Miliy,s'étoit 
fait  émanciper  ,  &:  avoit  repris  l'inflance  , 
alTifté  des  fieurs  de  la  Ravoye  &  Marian- 
chau  ,  fcs  curateurs  honoraires  &  onéraires. 
Ce  feigneur  s'étoiteniuite  marié,  Scil  avoit 
plus  de  vingt  ans  ;  enforte  qu'il  réuniffoit 
a  l'émancipation  par  lettres  du  prince  , 
celle  qui  dérivoit  de  fon  mariage ,  &  la  ma- 
jorité féodale.  Il  fe  préfentoit  en  cet  état 
pour  foutenir  la  révocation  ,  &  demander 
que  la  nomination  ,  inftitution  &  inftalla- 
lion  du  nouveau  pourvu  fuffcnt  déclarées 
bonnes  &  valables.  Comment  auroit-on  pu 
s'y  refufer  ? 

L'auteur  de  l'article  du  Répertoire,  Tuges 
des  feigneurs  ,  $  J ,  prétend  que  ce  qui  a 
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décidé ,  c'tfl:  que  M'=  Duclos ,  qui  conteP- 
toit  au  fieur  de  la  Ravoye  la  faculté  de  le 
defiitutr  ,  avoit  é:é  lui-mêtue  pourvu  par 
le  fieur  de  la  Ravoye  ,  fur  la  révocation 
d'un  autre  ancien  avocat  en  la  cour,  enforce 
qu'il  étoit  non  -  recevable  à  coatefter  au 
tuteur  la  faculté  de  defl:ituer.  Mais  cette 
circonfbnce  n'efl  pas  exafle  :  nous  avons 
fous  les  yeux  l'extrait  de  M.  l'avocat-gé- 
néral  ,  ainfi  que  les  mémoires  refpeÛive- 
ment  imprimés  dans  cette  caufe,  &  noua 
y  liions  que  M'=  Gillet  (  c'éroit  le  nom  de 
l'ancien  avocat ,  prédéceffeur  de  M*^  Du- 
clos )  avoit  remis  volontairement  fes  pro- 
vifions  au  greffe  ,  après  la  mort  du  mar- 
quis de  Lanmary  ,  père  du  mineur  ;  per- 
fonne  ne  prétcndoit  qu'il  eût  été  forcé  de 
quitter. 

4.  Il  n'eft  pas  befoin  d'avertir  que  tout 
ce  qui  a  été  dit  du  tuteur  ,  doit  s'étendre 
au  curateur  ,  à  l'interdit,  à  l'économe  ,  au 
léquellre ,  &  généralement  à  toute  efpece 
d'adminiftrateur. 

5.  En  doit-il  être  de  même  relativement 
au  gardien  i  Oui ,  pour  ce  qui  concerne 
les  officiers  qu'il  trouve  en  place  lors  de 
l'ouverture  de  la  garde.  Il  ne  peut  pas  les 
deftituer ,  au  moins  fans  le  concours  de 
la  famille  du  mineur  :  c'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  deux  des  arrêts  que  Loyfeau  rap- 
porte. 

Mais  il  femble  qu'il  peut  deftituer  feul 
ceux  qu'il  a  lui-même  inftitués  ,  parce 
qu'il  fait  cette  infl:ituiion  par  un  droit  qui 
lui  eft  propre  ,  &  non  comme  mandataire. 
Ce  que  l'on  dit  du  tuteur,  ne  peut  pas  con- 
féquemment  lui  être  appliqué  ;  M.  Hervé 
eft  de   cet  avis. 

Il  faut  en  dire  autant  de  tout  ufufrui- 
tier  qui  auroit  par  Ion  titre  ,  non-feule- 
ment l'utile  ,  mais  l'honorifique  du  fief  &C 
de  la  jafîice  qui  y  eft  attachée. 

6.  Quoique  les  bénéficiers  ne  foient  au 
fonds  que  devrais  ufufruitiers ,  ils  peuvent 
deftituer  ,  même  dans  le  cas  où  ils  n'au- 
roient  pas  inftitué  ;  car  ,  en  tout  ce  qui 
concerne  l'exercice  des  droits  du  bénéfi- 
cier ,  ils  font  regardés  comme  propriétaires  , 
&  en  tiennent  lien. 

Ils  peuvent  dt-ftituer  ,  même  lorfqu'il? 
font  réiignaraires  (  car  le  réfignant  pour- 
roit  deftituer  lui-même  ,  s'il  étoit  encore 

titulaire  ), 
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titulaire),  fauf  tojjours  le  rembourfement 
de  la  finance  ,  quand  l'officier  a  été  pourvu 
à  titre  onéreux. 

Le  mari  peur  aufTi  deftituer  les  officiers 
des  juftices  de  fa  femme ,  même  ceux  qu'elle 
aurok  inftitués  ,  parce  qu'il  la  rep'éfcnte 
pleinement  dans  fa  qualité  de  propriétaire. 

H  en  tfl:  de  même  ,  à  plus  rorte  railon  , 
du  grevé  de  réverfion  ou  de  fubfiitution  , 
puifqu'il  eft  vrai  propriétaire,  quoiqu'à 
titre  non  iucommutable. 

Loyfeau  a  penfé  que  l'acquéreur  fous 
faculté  de  rachat  ne  pouvoit  pas  deflituer  , 
tant  que  le  réméré  exiftoit  ;  mais  cette 
opinion  ,  qui  nous  paroît  fans  fondement  , 
efl:  aujourd'hui  totalement  abandonnée. 

$  V.  En  çuelle  forme  la  defitution  doit  fe 
faire  ;  comment  elle  peut  être  attaquée  ; 
(f  fi  rofficier  doit  continuer  fes  fonftions 
fendant  la  litifpendance. 

I.  La  deflimtion  fe  fait  par  un  fimple 
afte  fignifié  à  l'officier  ,  par  lequel  le  fei- 
gneur  déclare  qu'il  le  remercie  de  fes  fer- 
vices,  ou  n'entend  plus  qu'il  s'entremette 
des  fondions  de  fa  charge.  Quand  l'offi- 
cier avoir  été  reçu  par  fon  fupérieur ,  Loy- 
feau demandoit  qu'on  mît  pluî  d'appareil 
dans  la  deflitution  ;  il  vouioit  en  ce  cas 
qu'on  affignât  l'officier  devant  le  juge  entre 
les  mains  duquel  il  avoir  prêté  ferment, 
pour  voir  dire  qu'attendu  fa  deflitution  , 
défenfes  lui  feroient  faites  d'exercer  dé- 
formais l'office.  Mais  cette  opinion  de 
Loyfeau  n'a  pas  été  fuivie ,  &  il  feroit 
difficile  en  effet  de  l'accorder  avec  les 
termes  de  l'ordonnance  de  RoulTilion  ,  qui 
laiffe  entièrement  la  deftitution  au  plaijir 
&  volonté  des  feigneurs. 

a.  Si  l'officier  deftitué  croit  être  fondé  à 
fc  plaindre  ,  régulièrement  il  ne  doit  pas 
interjeter  appel  de  fa  de-ftitution  ,  parce 
qu'on  n'appelle  pas  d'un  acle  émané  d'une 
perfonne  privée  ,  &  que  le  feigneur  qui 
deftitue  ,  efl  une  perfonne  privée.  Mais  il 
doit  fermer  oppofition  à  la  réception  de 
fon  fuccefleur,  &  fe  pourvoir  fur  cette 
queftion  devant  k  juge  royal  ou  autre  à 
qui  la  réception  appartient. 

S'il   avoit  appelle  ,    il   pourroit ,    difent 
Ros  auteurs ,  convertir  l'appel  en  oppofition. 
Tome    Vl. 


Tout  cela  efl  trcs -conforme  aux  règles. 
Mais  il  y  a  des  officiers  de  feigr.eurs  qui 
font  en  poffi-iïion  de  ne  fe  pas  faire  rece- 
voir; ils  étoient  tous  dans  ce  cas  avant  un 
édit  de  1693  qui  les  y  a  affiijétis  ;  &  pré- 
fentement  encore  les  juges  des  pairies  & 
autres  juflices  reflbrtiffantes  nuement  en  la 
cour ,  n'y  font  pas  reçus ,  parce  que,  fuivant 
une  ancienne  maxime  à  laquelle  on  pourroit 
oppofer  de  grandes  raifons,  la  cour  ne 
connoît ,  &  conféquemment  ne  reçoit  que 
les  officiers  royaux.  Comment,  à  1  égard 
de  ces  fortes  d'offices  ,  pourroit  -  on  fc 
pourvoir  par  oppofition  à  la  réception  ? 

On  pourroit  y  fuppléer ,  en  s'oppofant  à 
l'inftalfarion;  maisPinflallation  fe  fait  dans 
le  fiége  même  où  l'office  doit  s'exercer  ,  & 
il  n'eftpas  naturel  d'aftreindre  l'officier  def- 
titue à  plaider  contre  le  feigneur  fur  la 
deflitution  dans  fa  propre  juftice.  Ce  font 
(ans  doute  ces  inconvéniens,  qui,  malgré 
le  principe  reconnu  qu'on  n'appelle  point 
d'une  perfonne  privée  ,  ont  rendu  les  appels 
fi  communs  en  matière  de  deflitution ,  fur- 
tout  de  la  part  des  juges  qui  reffortiffiint 
nuement  en  la  cour  :  les  arrêts  ci-deffijs 
rapportés  en  offrent  beaucoup  d'exemples, 
&  cette  forme  de  procéder,  quoiqu'irré- 
guliere  en  elle-même  ,  eft  devenue  dans  le 
feit  la  plus  ufitée. 

3 .  Tout  le  monde  convient  que ,  pendant 
le  procès  ,  l'officier  deftitue  doit  continuer 
fes  fondions  ,  parce  qu'en  général  perfonne 
ne  doit  être  dépouillé  provifoirement  de 
fon  état.  Mais  c'eft-la  encore  un  principe 
dont  on  s'écarte  fouvent  dans  l'uiage.  Il 
eft  vrai  qu'il  n'y  a  pas  d'eseoiple  que  la 
cour  ,  dans  ces  occafions  ,  ait  accordé  li 
provifion  au  fuccefleur  ;  on  continue  la  caufc 
a  jour  certain  ,  toutes  chofes  demeurant  en 
état ,  &  ,  pendant  l'intervalle  ,  la  juftiee- 
n'eft  exercée  ,  ni  par  l'ancien  ,  ni  par  le 
nouveau  pourvu  ,  mais  par  les  officiers  qui 
reftent ,  ou,  à  défaut  d'officiers,  par  le  plus 
ancien  praticien. 

$  VL   Ufage  particulier  de  la  province  de 

Normandie. 

En  Normandie ,  fuivant  les  arrêts  rap- 
portés par  Bafnage  fur  l'article  13  de  la 
coutunae  de  cette  province  ,  les  feigneurs , 
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en  aucun  cas  ,  ne  peuvent  deflituer  leurs 
officiers,  encore  qu'ils  enflent  été  pourvus  à 
titre  gratiir.  Bafna^e  ,  au  même  endroit, 
nojs  en  indique  ia  r.iifon  :  c'lÛ  que  l'article 
2-7  da  l'ordonnance  du  RoulTillon  n'a  point 
été  vérifié  au  parlement  de  Normandie , 
cette  cour  ayant  articulé  fur  icelui  t/uil 
jeroitjurJis,t^  J!Ùt  remontrance  ,  parce  que  , 
iuivant  la  coutume  de  Normandie  ,  tous 
jugfs  ,  tant  royaux  que  fubaltcrnes  ,  font 
tenus  de  juger/ar /'^i75  del'ajjljlance.  Voyez 
les  mots  AjJ/Jhnce,  n°    î  ,    Ik  Affejfeiirs, 

Ceci  le  réfère  particulièrement  à  la  dif- 
pofitionj  de  l'article  ,  qui  condamnoit  les 
haats-juniciers  en  une  amende  de  loixantQ 
livres  parifis  pour  le  mal-jugé  de  leurs 
officiers.  Mais  ,  comme  la  dirpofition  ulté- 
rieure qui  permettoit  de  deftituer  ,  eft  elle- 
même  une  fuite  de  la  précédente  ,  le  par- 
lement de  Normandie  n'a  point  diftingué 
par  Ion  arrêr  du  vérification  ;  il  a  mis  Jiir- 

Jis  fur  la  totalité  de  l'article  ,  6c  en  con- 

féquence  l'article  n'y  a  jamais  été  oblervé  , 

ni  pour  l'un,   ni  pour  l'autre  chef. 

Preuve  évidente  que    ces  deux  chofes , 

la  charge  impofés  aux  feigneurs  de  repon- 
dre du  tait  de    leurs  jug;es  ,  fie   la  fac.ilté 

de  les    deflituer  ,    ont   toujours    marché  , 

comme  nous  l'avons    dit  ,  d'un  pas  égal  , 

&  que  ,  l'une  cciîant ,  il  ne  doit  plus  être 

queftion  de  l'autre. 


5  VII.   Dt  la  dejihution  des  ofpsicrs  de  la 
jujHce  eccUfiajliqut, 

''  t.  L'obligation  des  prélats  à  la  gar<mtie 
âe  leurs  officiers  eccléfiaftiques  ,  s'ell  beau- 
coup mieux  conlervée  que  celle  des  fei- 
gnears  relativement  aux-  officiers  de  leurs 
juflices. 

L'article  43  de  l'édit  de  1^95  porte  : 
H  Les  archevêques  ,  évêques  ,  ou  leurs 
grands  -  vicaires  ,  ne  pourront  être  pris  à 
partie  pour  les  ordonnances  qu'ils  auront 
rendues  dans  les  matières  qui  dépendent  de 
îa  jurifdiélion  volontaire  ,  (  c'efl-à-dire  , 
g>-atieui"e  )  ;  3cà  l'égard  des  ordonnances 
&  ju^emens  que  Iddits  prélats  ou  leurs 
ofïiciaux  auront  rendus,  ^  que  leurs  pro- 
moteurs auront  requis  dans  la  jurifdiâion 
comcntieufe ,  ils  ne  pourront  pareilieniem 


être  pris  à  partie  ,  ni  intimés  en  leurs 
propres  &  privés  noms  ,  //'  ce  n'eji  en  cas 
de  calomnie  apparente  ,  &  lorjqii'U  n'y  aura 
aucune  parue  capable  de  répondre  des  dé- 
pens ,  dommages  &  intc'rcts,  qui  ait  requis, 
ou  qui  foutienne  leurs  ordonnances  ^  ju- 
geinens  ■>■>.  Donc  ,  en  ce  cas  de  calomnie 
apparente  ,  ou  de  défaut  de  partie  privée  , 
les  évêques  peuvent  être  intimés  ou  pris 
à  partie  ,  en  leur  propre  nom  ,  pour  le  fait 
de  leurs  officiers  ;  &  c'eft  ce  que  nous 
voyons  pratiquer  tous  les  jours  fur  les 
appels  comme  d'abus.  Il  étoit  juflc  dès- 
lors  que  les  prélats  puflent  révoquer  & 
deflituer ,  fuivant  qu'ils  le  jugeroient  a 
propos  de:;  officiers  dont  on  les  rendoit  ref- 
ponfables.  Aulli  ne  paroît-il  pas  que  ce 
pouvoir  ait  jamais  éprouvé  de  grandes 
contradiftions. 

Seulement  on  avoit  voulu  excepter , 
comme  à  l'égard  des  officiers  laïcs ,  le  cas 
du  titre  onéreux  ,  qui  ,  fuivant  les  faints 
décrets  ,  ne  devroit  jamais  fe  rencontrer 
dans  ces  fortes  d'offices  ;  c'efl  une  efpece 
de  fymonie  :  voyez  d'Héricourt ,  Loix  ec- 
cléfiaftiques  ,  part.  î  ,  chap    z  ,  n°  ^o. 

En  1^37,  le  clergé  obtint  une  déclara- 
tion ,  vifée  dans  le  préambule  de  celle  de 
1700,  qui  maintenoit  tous  les  archevêques 
&  évêques  du  royaume  dans  le  droit  à  eux 
appartenant  d'inftitner  &  deflituer  leurs 
officiaux ,  avec  défenfes  aux  cours  &  autres 
juges  de  maintenir  aucun  de  ceux  que  lef— 
dits  prélits  auroient  diiditués  ,  &  d'avoir 
aucun  égard  aux  provifions  qui  auroient  pu 
lui  être  accordées  ,  même  a  titrç.  onéreux  : 
mais  cette  déclaration  ne  fut  point  enre— 
giftrée  dans  les  parlemens. 

L'édit  de  169 1  concernant  les  infinua- 
tions  eccléfiafliques,  fuppote  aufli  que  les 
prélats  peuvent  deAituer  leurs  officiaux, 
puifqu'il  aflujétit  à  la  formalité  de  l'infi- 
nuation  les  ades  de  remerciment  fiiits  par 
les  prélats  ou  chapitres  à  un  officiai,  vice- 
gérent  ,  promoteur  ,  fubflitut  de  promo- 
teur ,  &  greffier  d'officialité  ;  mais  cetédic 
ne  décide  point  fi  les  prélats  peuvent  re- 
mercier dans  le  cas  du  titre  onéreux. 

En  j6^j6  ,  la  queftion  s'efl  renouvellée 
cà  l-'occafion  d'un  arrêt  du  parlement  de- 
Bordeaux  ,  qui  avoit  déclaré  y  avoir  abus, 
dans    la    dcllitution    du    fieur    de  Pons-i, 
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©ffieial  de  Dax  ,  parce  que  l'évéque  avoic 
dit  qu'il  le  diftituoit  pour  boums  &  j'jftcs 
cauj'es  à  lui  connues  :  La  Combe ,  Jurifp. 
can.  au  mot  Defîicurion  ,  h"  t.  Lévéqae 
fe  pourvut  en  câfTjtion  ;  mais  l'affemblée 
du  clergé  de  1700  ,  prévoyant  Tans  do  ite 
qu'il  fuccomberoit,  parce  que  la  deftitution 
^toit  injurieufe  ,  &  nulle  par  conféquent  , 
abandonna  cette  affaire  particulière  ,  & 
s'occupa  de  faire  rendre  un  règlement  gé- 
néral qui  maintînt  le  droit  des  prélats  dans 
toute  fon  intégrité. 

Ce  règlement  efî  contenu  dans  la  dé- 
claration du  17  août  1700,  regifirée  en 
la  cour  le  29  janvier  1701 ,  par  laquelle 
il  eft  enjoint  aux-  archevêques  &  évéques 
de  pourvoir  gratuitement ,  fuivant  les  règles 
de  l'églife  ,  des  perfonncs  capables  par  leur 
probité   6c    par    leur    doctrine    d'exercer 
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les  fonclion;  d'oâîciaux,  vice-gtrens  & 
promoteurs  ,  même  de  ceux  qae  l'on  ?.p- 
pelle  forains ,  en  leurs  officialitéî  ;  ù  en 
corf-quencc  ils  font  maintenj;  :u  droit<q  ji 
leur  appartient  de  les  inftituer  &  dcftituer  , 
à  qjelque  titre  &  en  quelque  manière  qa'ils 
aient  été  pourvus  ,  quant  mime  c'aurait  cté 
à  titre  ontreux. 

La.  déclaration  réferve  aux  parlemens  fie 
autres  juges  royaux  de  faire  droit ,  ainfi 
qu'il  appartiendra  ,  fur  les  demandes  defdits 
officiers  afin  de  rembourfement ,,  fî  ancans 
avoit  été  ci  devant  pourvus  à  titre  onéreux. 

Ainfi ,  depuis  cette  déclaration  ,  on  ne 
peut  pas  douter  que  les  prélats  ne  puifîint 
deftituer  leurs  officiaux  ,  de  quelque  ma- 
nière qu'ils  aient  été  pourvus  ;  5c  rien  n  eft 
plus  railonnable. 


DESTRUCTION     DE     PART. 

Voyez  1°  Crime;   a"  Dîlit. 
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$  IV.  D'une  efpece  de  <fAf  analogue  à  la  d&Jlruclion  de  p.rt ,  qui  ef.  /expofition  d'en- 
fant. 


$  I.  Dirif.on  du  crime  de  dejlrticlion  de 
part  en  deux  efpeces  :  l'avortement  & 
l'infanticide. 

I.  \jZ  dejlruclion  de  part,  ell  le  crime 
d'une  mère  ,  qui  détruit  fon  entant  ,  foit 
dans  fon  fein  ,  foit  dans  un  temps  qui  fuit 
de  près  l'accouchement. 

La  dtfiruction  de  part  peut  fe  divifer  en 
deux  efpeces  ,  \' avortement  &  l'infanticide. 

Va^'ort^menr  ne  s'entend  que  de  la  def- 
iruâion  du  fmit  dans  le  fcin  même  de  fa 
mère  avant  l'accouchemf  nt ,  &  pour  le  pré- 
venir. 

Vinfanticide  s'applique  plus  exaâement 
au  meurtre  de  l'entant  nouveau  né. 

Delà  il  fuit  que  la  deflruclion  de  part  efl 
le  terme  générique  qui  comprend  les  deux 


cas ,  5c  qui  embrr.ffr  Tattentat  formé  contre 
la  vie  de  l'enfant ,  fo:t  avant ,  foit  après 
l'accouchement.     -'•  \ 

a.  Il  eft  malheureufement  trop  commun 
de  voir  des  mères  chercher  à  prévenir  la 
confommation  de  la  maternité  pjr  des 
breuvages ,  des  dromes  &  des  efforts 
meurtriers.  Traverfée  dans  ton  travail  , 
la  nature  laiffe  fon  ouvrage  imparfait ,  & 
ne  livre  plus  au  monde  qu'une  maiTe  in- 
forme ,  plus  ou  moins  élaborée  ,  fuivant  le 
plus  ou  moins  de  violence  qu'elle  a  éprou- 
vée. C'èfl  ce  qu'on  conno  t  en  junlpra- 
dence  ,  comme  en-médecine ,  fous  le  nom 
d'avortement. 

Lorfque  cet  événement  efi  l'effet  d'un 
accident,  la  mère  e(l  à  l'abri  de  tout  re- 
proche ,  fur-tout  fi  elle  a  fait  fa  dcclaratioa 

y  y  ij 
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de  groflcfle  ,  ou  fi  elle  a  eu  loin  de  f.iire 
contlater  l'avortement  par  des  témoins 
dignes  de  fo-i. 

Miis  lorlque  ravorrement  t(i  le  réfultat 
d'opérasions  réfléchies ,  comme  alor;  il 
n'eu  autre  choie  qu'un  meurtre  anticiijé, 
il  doit  être  puni  ainfi  que  l'infanticide  , 
conformément  aux  loix  générales  qui  con- 
eerneat  les  meurtres- 

§  II.  Diftinclion   entre    Pûvortement  opéré 
avant  ou  apris  l'animation  du  jatus, 

I.  On  demande  s'il  n'y  a  pas  une  dif- 
tinâion  à  taire  quant  à  la  peine  ,  entre 
l'avortement  opéré  avant  l'animation  de 
l'enfant ,  &:  celui  qui  auroit  lieu  envers  un 
entant  déjà  formé. 

Le  droit  civil  ne  nous  fournit  rien  de 
fatistaifant  fur  cette  dilîiiidion  ,  qui  lem- 
ble  avoir  été  négligée  par  les  jurifconfultes 
Romains.  Il  en  tft  ieulement  fait  men- 
tion dans  la  glofe  d'Accurfe  ,  fur  la  loi  4 
ff.  de  extraord.  crim.  ;  &  l'interprétation 
qu'Accurfe  fait  de  cette  loi  paroît  être 
forcée. 

Mais  on  trouve  dans  le  Recueil  de  Lin- 
«i£Sï»brock  ^  trois  loix  diffcrentes  qui  ont 
parlé  de  la  diflinâion  dont  il  s'agit. 

La  loi  des  Viligoths.  ,  lib.  G ,  tit,  j  ,  § 
2. ,  condamne  a  l'amende  de  deux  cent  cin- 
quante fous ,  la  mère  qui  aura  détruit  un 
enfant  tormé  ;  &  à  l'amende  de  cent  fous 
feulement  celle  qui  aura  détruit  un  enfant , 
avant  qu'il  fût  animJ.  Si  j'ormatum  inj'an- 
tem  extiaxit  y  CCL  folidos  reddat  ;  Ji  vero 
informem  ,  centum  fclidos  pra  faclo  refii- 
tuat. 

La  loi  des  Allemands,  n°  jj y  ne  parle 
que  de  l'enfant  déjà  tormé;  &  celle  des 
Bavarois  ne  condamne  qu'à  l'amende  de 
vingt  fous  pour  la  dtftruâiion  d'un  enfant 
qui  n'tfl  pas  encore  animé  ;  £'  a  cinquante- 
trois  fous  quatre  deniers  pour  l'avortement 
exercé    envers  un  entant  tout   formé. 

On  peut  encore  ajouter  ici  l'autorité  des 
capitulaires    de  Charlemagne ,   Lb.   6,    5 

Il  eft  vrai  que  plufieurs  favans  fe  font 
élevés  contre  cette  diftinâion  ,  prétendant 
que  l'avorteiTient  qu'une  temme  le  procure» 
ail  avant ,  Ibit  agrès  l'animation  ,  eft  éga- 


lement criminel ,    &   qu'il  doit  être    puni 
par  les  mêmes  peints. 

Mais  de  quelque  confidération  que  puifle 
être  leur  avis ,  il  clt  certain  que  l'hum-uiite 
fe  re'ufe  à  coniondre  ces  deux  cas,  quant  à 
la  peine.  En  eii'et ,  comme  a  dit  M.  d'A- 
guefleau  (  De  l'érat  des  perfonnes  tom.  5  , 
pag.  ^^8 ik  4_o_^).  "Quand  on  conviendroic 
que  la  malice  tft  é^ale  dans  celui  qui  dé- 
truit l'efpérance  d'un  homme,  &  dans  celui 
qui  fait  mourir  un  homme  déjà  formé ,  il 
faut  néanmoins  reconnoîcre  que  dans  les 
principes  de  la  foi  catholique  ,  il  y  a  tou- 
jours une  extrême  différence  entre  ces  deux 
crirpes ,  &  que  s'ils  font  é^aux  par  rappors 
à  la  politique  ,  l'un  etl  beaucoup  plus  atroce 
que  l'autre  par  rapport  à  la  religion  «. 

tt  Celui  qui  empêche  la  formation  & 
l'animation  d'un  homme  ,  prive  à  la  vérité 
la  république  ,  autant  qu'il  efl  en  lui  ,  d'ua 
citoyen  ;  mais  ce  qu'il  détruit  n'eft  encore 
qu'une  mafTe  intorme,  incapable  de  fenti- 
ment ,  &  par  conféquent  de  bonheur  &C  de 
malheur.  Il  ne  fait  tort  qu'à  la  mère,  dons 
il  expofe  la  vie  ,  &  à  l'état  auquel  il  ôte 
un  de  fes  membres  :  mais,  il  ne  tait  aucun 
tort  à  l'enfant ,  puifqu'il  n'eft  pas  encore 
formé,  &  que  l'on  peut  dire  de  lui  ce  que  Job 
fouhaitoit  qu'on  eût  pu  dire  de  lui-même  : 
Fuit  quafi  non  fuiffet ,  de  utero  tranftatus 
ad  tumiilum  w. 

M.  d'Aguefleau,  loin  de  regarder  cette 
diOinûion  comme  une  fubtilité ,  fe  dé- 
clare en  fa  faveur  ,.  &  dit  ,  «  que  s'il  s'agif- 
foit  de  faire  une  ordonnance,  il  y  auroit^ 
lieu  de  la  fuivre  &;  d'impoiér  des  peines 
plus  féveres  à  ceux  qui  tuent  un  enfant 
déjà  formé ,  qu'à  ceux  qui  préviennent  le 
temps  de  l'animation  jj. 

a.  Il  tft  r(;çu  dans  la  jurifprudence  z.c~ 
tuelle  ,  de  faire  la  diflin£lion  dont  il  s'agit , 
&  de  la  faire  entrer  en  confidération  dans  la 
condamnation  des  coupables.  "  A  l'égard 
'  des  femmes  ou  des  filles  ,  dit  La  Combe , 
(  Matières  criminelles  pag.  ig  )  qui  fe 
procurent  l'avortement  à  elles-mêmes  ex- 
prtfTément  ,  avec  des  potions  ,  ou  de  quel- 
que nijniere  que  ce  foit ,  elles  font  punit 
fables  de  mort ,  fi  leur  fruit  avoit  pris  vie  j. 
finon  ellts  doivent  être  condamnées  au 
bannitfement  ou  à  quelqu'autre  peme  ex- 
traordinaire ,  citrà  monem  ». 
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La  difficulté  n'tfl  plus  que  de  favoir  à 
qvîel  temps  l'enfant  prend  vie  ;  &  nonob- 
llant  le  partage  d'avis  iur  cette  queflion  , 
on  n'admet,  dans  l'ufage  ,  l'animation  du 
fœtus  qu'après  le  quarantième  jourau  moins. 


$  III.  Précautions  prifes  contre  la  dejlruc- 
tion  de  part. 

Lorfque  le  crime  de  la  mère  s'exerce  fur 
l'enfant  qu'elle  a  mis  au  jour,  c'efl  alors 
qne  ce  crime  prend  le  nom  A'injanticide. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  pour  que  la  mère 
foit  re'putée  coupable  d'uu  pareil  crime  , 
qu'elle  en  ait  e'té  convaincue  par  les  preuves 
ordinaires. 

Par  l'effet  d'une  jurifprudence  particu- 
lière à  cette  matière  ,  il  fuffit  qu'elle  ait 
contr'elle  la  préfomption  légale  établie  par 
r»dit  de  Henri  II  ,  laquelle  réfulte  de  la 
réunion  de  plufiturs  circonftances  décaillées 
dans  cet  édit. 

Sur  les  motifs  de^  cette  loi  ,  fur  fes 
modifications,  fur  la  manière  de  l'entendre 
&i  de  l'exécuter  ,  voyez  ce  que  nous  avons 
dit  ci-deflus  au  mot  Ùéclaration  dtgr.jfujfe., 
pag.  8. 


donné  fans  apparence  de  fecourï'j^  &  cour- 
roie évidemment  le  rifque  de  mourir  de 
faim  ,  ou  d'être  de'voré  par  les  bétes. 

2.  Abflraûion  faite  du  cas  où  il  y  auroit 
intention  vifible  de  procurer  la  mort  de 
l'enfant ,  l'expofuion  des  enfans  n'a  jamais 
été  en  France  punie  de  mort.  Les  arrêts 
les  plus  anciens  que  nous  trouvions  fur 
cette  matière  ne  prononcent  contre  les  cou- 
pables que  la  peine  du  fouet ,  l'amende 
honorable  ,  le    banniffement ,  &cc. 

Une  fagc-femme  ,  convaincue  d'expofi- 
tion  d'enfant  a  été  condamnée  par  arrêt 
du  16  mai  1682  à  être  louettée  ,  ayant 
écriteaux  devant  &  derrière  ,  portant  ces 
mots  :  Sage-Jèmme  convaiacue.  d'expojition. 
d'unj'cnt ,  bannie  pour  cinq  ans  :  Regiftres 
criminels. 

Une  fage-fcmme  ,  qui  venoit  de  déli- 
vrer une  fille  à  Paris ,  rue  Judas ,  ayant  été 
convaincue  d'avoir  expofé  l'enfant  fur  fa 
porte  d'une  maifon  rue  Saint- Viilor  ,  fut 
condamnée  au  banniflèmtnt  par  arrêt  du 
4  janvier   1712.  ""^ 

On  trouve  dans  la  bibliothèque  de  Boù- 
chel  l'efpece  d'un  arrêt  du  14  odobce 
ï'y6j ,  par   lequel,    une   fille    furprife   ea 


^^T     nr       •  r  T    ,tf  t  \  T  expofant    de  nuit  un  entant    fur  la    portfe 

IV.   jD  une  efpece  de  délit  analome  a  la  j.  -r        c  j  '     ^  >       /■ 

j  fi     n         .  ■     a  ]'         r  '  dune  mailon ,  rut  condamnée  a  t'rre/ouef- 

_.•'      _  -r  •>     2  J-  J:  J  tle  devant  Ijl  mai  Ton    dp  s   rernmmanrinrpni'^ 


d'enfant. 

I.  Il  eft  une  efpecede  crime  que  la  loi 
romaine  confond  avec  Yiajanticide  ,  c'efl 
Yexpojition  de  l'enfant  nouveau  né.  Necare 
ridetur  non  taiitiim  qui  partum  fuffocat  , 
fed  is  qui  aljccit  &  qui  climonia  dcriegat, 
&  is  qui  locis  publicis  mifcricordiœ  causa 
exponit  ,  quant  ipjc  non  hàhct  :  leg.  <\,ff- 
de  ûgnofc.  &  alend.  lib. 

On  Conçoit  que  les  circonftances  doivent 
beaucoup  intiuer  iur  la  gravité  du  délit  & 
fur  l'efpece  de  peine  qui  lui  appartient. 

Par  exemple ,  l'expofition  d'un  enfant  dans 
.une  églife  y  dans  une  place  publique,  au 
milieu  d'une  ville  ,  a  la  porte  d'une  mai- 
fon religieufe  ,  ou  d'un  grand  feigneur  ,  ou 
dans  toiu:  autre  endroit  qui  prcmettroit  un 
fecours  prompt  &  afT.iré,  feroit,  fans  cob- 
tfedit ,  beaucoup  moins  criminelle  que  celle 
qui  feroit  faite  au  milieu  d'une  campagne  ifo- 
lévj  d'une  forêt ,  fur  un  rocher,  &  en  d'autres 
lieux  femblables  j.  où  l'enfant  feroit  abaa- 


tée  devant  la  maifon  des  recommandareff'es. 
Un  particulier  ayant  été  convaincu  d'a- 
voir expofé  un  enfant  dans  une  allée,  la 
cour  par  arrêt  du  6  juin  1739  ,  rendu  fur  les 
conclufions  deM.  l'avocat-générald'Aguef- 
feau  ,  le  condamna  feulement  à  payer  une 
foinme  de  cent  livres  d'aumône  au  profit  de 
l'hôpital-général  des  enfans-trouvés  ;  i2e- 
gijfres  criminels. 

3.  Il  fcmble  qu'on  devroit  voir  difpa- 
roître  abfolument  les  expofitions  d'enfans  y 
puifqu'il  y  a  d'un  côté  ,  dans  la  plupart 
des  villes  des  hôpitaux  deftinés  à  recueillir 
les  enfans  qui  font  abandonnés  de  leurs 
pères  &  mères  ,  &  que  de  l'autre  ccté«  les 
feigneurs  hauts-jufliciers  font  chargés  du 
même  foin  dans  les  campagnes ,  comme 
on   le  verra  au  mot  Kaut-Juflicier. 

Pour  faire  recevoir  un  enfant ,  foit  dans^ 
un  hôpital ,  foit  dans  la  maifon  du  f;igneur 
haut-juf^icier,  on  n'a  pas  befoin  de  recou- 
rir à  la  refTourte  del'expofirion  ;  ilfuffit  de 
porter  l'eufant  chez  le  premier  officier  de. 
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DÉTENTION. 


police.  Celui  qui  le  pvéfento  ne  court  atiain 
tiahger.  On  n'exige  point  qu'il  dife  Ton 
nom  ,  ni  celui  des  peifonnes  auxquelles  il 
fait  que  l'enfant  appartient.  II  n'a  à  craindre 
aucune  recherche  ,  aucune  inquifition  ulté- 
rieure, &c  encore  moins  d'être  tenu  de  quel- 
ques dt'penlcs. 

DESUETUDE. 


4.  L'officier  qui  fait  h  levtîe  du  corps  d'un 
enfant  expofé,  doit  drcrter  un  procès-  ver- 
bal de  l'ét.u  de  l'enfant  ainli  que  de  toutes 
les  circonftnnces  &  des  renfeignemens  qui 
pjuvent  férvir  un  jour  à  reconnoitre  à  qui 
il  apparcicnr. 


Voyez  Loi. 

DÉSUNION    DE     BÉNÉFICE. 

Voyez   Union.    &  Dcfunion  de  bcnA-fice. 

DÉTENTION,     DÉTENTEUR. 

I.   Détenir  une  chofe  c'efl  l'avoir  entre     oppcjitioh  aux  décrets  judiciaires. 
fes  mains  ,  loit  comme  en  étant  le  maître,  Quoique  ce  règlement  porte  que  le  fer- 

foit  comme  repréfentant  la  perfonne  à  qui     mier  n'ert  pas  obligé  à  former  des  oppcJ'fi- 
cette   chofe  appartient.  tiens  dux  décrets  judiciaires  ,   la  juriCpru- 

"^  On  peut  avoir  la  détention  d'une  chofe  dence  du  conftil  eft  que  les  adjudicataires 
fans' en  avoir  la  poffelTion ,  même /i^rareZ/fi  d'immeubles  par  décrets  &  autres  acies 
feulement.  Ainfi  l'on  n'a  pas  la  poflefiîor»  judiciaires  ,  doivent  être  déchargés  de  tous 
niême  naturslle  d'un  bien  ,  lorfqu'on  le  droits  de  centième  denier  dus  pour  raifort 
détient  pour  un  autre  &  au  nom  d'un  autre,  des  mutations  antérieures  à  leur  adjudi- 
par  exemple,  à  titre  de  locataire,  de  dé-  cation,  fauf  au  fermier  à  fe  pourvoir  contre 
pofitaire  ,  ou  d'emprunteur.  Ceci  fera  ex-  les  débiteurs  perfonnels  ,  ou  contre  leurs 
pliqué  avec  plus  de  dé:aii  au  mot  Pojfef-  héritiers  ,  à  moins  qu'ils  ne  fu(f;nt  encore 
Y/o/zi  Voyez  aufBle  mot-Complaintc  ,  $  III,  redevables  du  prix  ,  en  tout  ou  en  partie  , 
Hom.  SiP'^"'-   ^4'    "  ■  auquel  cas  il  n'y  a  aucune  difficulté  que  le 

I  1.  On  nomme  détenteur  celui  qui  a  la     fermier  feroit  fondé  k  agir'  contr'eux  par 
détention  d'une  chofe.  Ce  terme  efl  prin-     voie  de  faife-arrét. 

cipaleinent  ulité  en  matière  de  charges  fon-  Suivant  la  même  jiirifpradence  ,  le  pof- 
çieres'&  d'hypothèques,  comme  on  peut  feffeur  aftuel  ne  peut  être  tenu  que  des 
îé  vo'ir;'  fous  les  mots  Dcgnerpijfement ,  &  fimpîes  droits  dus  par  ceux  qui  l'ont  pré- 
cédé dans  la  poPiellion  des  biens,  &  non 
du  triple  droit  ni  des  autres  peines  que 
css  derniers  peuvent  avoir  encourues. 

4.  L'acquéreur  d'un  office  ne  peut  ja- 
mais être  obligé  de  payer  les  droits  dus 
pair  fon  vendeur  ;  parce  que  le  fceau  purge 
Ibs  hypothèques. 

5.  Les  droits  de  francs-fiefs  étant  pér- 
préférence'a  tous  créanciers!  Il  peur  y  être     fonnels  ne  peuvent  pas  être' exiges  de  l'5?- 
contraint ,  fauf  fon  recours  fi  le  cas  y  échet     quéreur  pour  les  jouiffances  dn  vendeur, 
contre  ceiix  qui  l'auront  précédé  en  la  pro-          On    trouve   dans    le    Diûionnaire    des 


Dîijifcnient. 

3.   Suivant  un,  arrêt  daconfeil 


du  24 
"oflotire  171.4  ,  'le  poffelfeur  aduel  '  d'un 
immeuble ,  a  quelque  titre  que  ce  foit ,  efi 
tenu  de  payer  tous  l'es  droits  de  centième 
denier,  dont  le  bien  fe  trouve  chargé, 
à  caufc  des  mutations  arrivées  avant  fon 
titre   de    propriéré  ou   de  poffefiîon  ,   par 


priété  ou  pofllflion  defdits  biens  ,  fans'  que  domaines  au  mot  Détenteur  ^p\n'i  de  détails 
le  fermier  foit  tenu  de  fe  pourvoir  Contre  fur  ce  que  nous  Venons  de  dire  dans  les  n* 
les  précédens  propriétaires ,  ni  àc  former     3',  4  6c  5.    "''.■'""'.''.' V  ',t. ,       '        i'i 
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DETTE,     §§    I  ,    II. 

DÉTÉRIORATION. 


iS9. 


Terme  fynonime  de  dégradation  ,  avec     chofes  mobiliaires. 
cette  dilFérence  que  la  dégradation  s'appli-         Voyez   ci-devant  le  mot  Dégradation , 
que  aux  immeubles  ,&  la  détérioration  aux     pag.  m. 

DÉTRACTION.  (  Droit  de  ) 


C'tft  un  droit  qui  fe  perçoit  en  France , 
tn  y\!lemagne  &  en  Pologne  fur  les  effets 
mobiliers  ,  &  lur  le  prix  des  immeubks 
d'une  lucceflion  ,  dans  le  cas  d'exporta- 
tion. 

Ce  droit  eft  anciennement  établi  en 
Allemagne  &  en  Pologne,  où  il  eft  nom- 
mé en  quelques   endroits  ahfchojf,  &  ab~ 

Dans  les  difFérens  traités  paffé?  entre  les 
princes  Allemands  &  la  Pologne  d'une 
part ,  &  la  France  d'autre  part ,  pour  l'a- 


bolition du  droit  d'aubaine  ,  les  puiffances 
étrangères  s'étant  rélervéce  droit,  la  France 
l'a  établi  par  réciprocité  dans  le  royaume 
au  profit  du  roi  dans  le  même  cas  oîi  il 
a  lieu  chez  ct%  puillances  ;  voyez  dans  la 
table  ,  inférée  dans  l'article  Aubaine  ,  ^ 
VIII ,  /Jrtg.  §q6  &  j'uiv.  ,  les  mots  Baden- 
Deurhich  ,  Barierd  ,  Francfort ,  Fufcm- 
bert ,  Mecklimbonrg  ,  Pologne. 

Ce  droit  a  été  fixé  pour  la  Bavière  à 
cinq  pour  cent  de  la  valeur  du  capital  , 
comme  on  le  voit  au  même  endroit,      ' 


D  ET  T  E. 

Voyez  Obligation, 
Sommaires. 


$  I.  Définition  ;    efpeces. 

$  II.  Maximes  générales  ;  renvois, 

Ç   I.  Défnition  ;   efpeces. 

I.  On  ne  devroit  entendre  proprement 
par  dette  qu'un  engagement  dont  le  terme 
eft  échu  ,  &  auquel  on  n'a  pas  encore  fa- 
tisfait. 

Dans  l'ufage  on  donne  également  le  nom 
de  dette  à  ce  qui  eft  exigible  &  à  ce  qui 
ne  l'fcfl  pas  encore. 

a.  Les  dettes  font  fufceptibles  de  diffé- 
rentes dénominations ,  fuivant  les  divers 
points  de  vue  fous  lefqùéls  on  peut  les  con- 
fidérer. 

On  peut  les  divifer  en  premier  lieu  en 
mobiliaires  &  imnohili aires.  Les  premières 
font  jelles  qui  n'ont  pour  objet  qu'une  chofe 
mobi!ia:re  ,  un  livre ,  une  table  ,  une  fom- 
me  de  deniers.  Les  fécondes  font  celles 
qui  ont  un  immeuble  pour  objet  ;  telle  eft 
ladette  de  celui  qui  vend  une  maifon  & 


qui  en  a  reçu  le   prix  fans  en  avoir  fait 

encore  la  tradition. 

On  divife  en  fécond  lieu  les  dettes  en 
aclnes  &  pajjives.  Les  aâives  font  celles 
dont  on  a  droit  de  fe  faire  payer;  &  les 
pûjfives  celles  qu'on  eft  obligé  d'acquitter. 
Une  même  dette  eft  à  la  fois  aflive  \is- 
à-vis  du  créjincier ,  &  paftive  a  l'égard  du 
débiteur. 

On  diftingue  encore  les  dettes  en  per~ 
fonnelks ,  neilcs  &  mixtes ,  en  chyro- 
graphaires  ,  hypothécaires  ,  &  privilégiées. 
Comme  ces  divifions  font  communes  aux 
dettes  &  aux  obligations  ,  il  en  fera  parlé 
feulement  fous  le  mot  Obligation. 

§  II.  Maximes  générales  ;  renvois^ 

T.  On  ne  peut  concevoir  de  dette  fanr 
une    caufe    q^ui    la     produife  ,    fans    des- 
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DETTE 


performes  qui  la  contraûent,  fans  une  chofe 
qui  en  Toit  l'objet. 

II  fembleroit  naturel  d'entrer  ici  dans 
quelque  détail  relativement  à  ces  caufcs  , 
a  ces  perfonnes  &  à  ces  chofes  ;  mais  nous 
avons  reconnu  que  la  plupart  de  ces  détails 
conviendroient  mieux  au  mot  Obligation 
dont  la  fi^nification  cft  plus  étendue  ,  & 
c'tfl  ce  qui  nous  a  déterminé  à  ks  réferver 
pour  ce  dernier  mot.  Voyez  auffi  le  mot 
Caufes  dis  obligations  ,  tom.  jf  ,  pag.  ^î6. 

1.  Les  dettes  donnent  lieu  à  diverfes 
aflions ,  f'uivanr  leurs  divciies  efpeces  : 
voyez  Aciion. 

3.  Celui  qui  fe  refufe  au  paiement  de  ce 
qu'il  doit  peut  y  é:re  contraint  par  difFé- 
remes  voies ,  félon  la  nature  de  la  dette  : 
voyez  Saifie  -  Exécution  ,  Saijie  -  Réelle  , 
Contrainte  par  corps. 

4.  Un  débiteur  peut  être  fondé  à  r-efu- 
fer  le  paiement  d'une  dette  exigible  ,  foit 
4  raifon  d'une  créance  perfonnelle  qui  peut 
entrer  en  compenfation  avec  cette  dette  , 
foit  à  raifon  d'oppolitiuns  furvenues  entre 
fes  mains  de  la  part  des  créanciers  de  celui 
auquel  il  doit.  Mais  il  faut  qu'il  judifie  de 
cette  créance  ou  de  ces  oppofitions ,  fans 
quoi  ce  dernier  peut  le  pourfuivre  ,  comme 
fi  ces  obftacles  ne  fubfifloitnt  pas.  Ainfi 
jugé  furies  concluions  de  M.  de  Barentln  , 
avocat-ç'éntral ,  par  arrêt  de  relevée  du 
3.7  juin  i'j6<). 

Le  fieur  Lefevre  avoit  cédé  à  la  veuve 
Barbarat  une  rente  de  cent  vingt  livres  , 
à  lui  due  par  la  vtuve  Paris.  La  veuve 
Barbarat,  après  avoir  fignifié  fon  tranfport 
à  la  veuve  Paris ,  lui  avoit  fait  un  com- 
mandement de  payer  une  année  d'arrérages 
échue.  La  veuve  Paris  qui  fe  trouvoit 
créancière  d'une  fomme  preiqu'égale,  pour 
repétition  d'impûfitions  royales  qu'elle  avoit 
réjlisé  de  retenir  au  fieur  Lefebvre  fur  les 
précédens  arrérages  ,  &  qui  d'ailleurs  avoit 
entre  les  mains  deux  oppofitions  formées 
{mx  lui  antérieurement  au  tranfport ,  avoit 


cru  pouvoir  fe  tenir  tranquille.  Mais  la 
veuve  Barb.irac  ignorant  les  motifs  de  ce 
filence,  avoit  fait  faifir  exécuter  ils  meu- 
bles. La  veuve  Paris  avoit  alors  excipé 
de  fes  avances  &  des  oppofitions  étant 
entre  Ces  mains  ;  elle  avoit  prérendu  en 
conféquenre  que  les  pourfuites  de  la  veuve 
Barbarat  étant  lans  objet  ,  les  frais  en 
dévoient  retomber  fur  elle.  Mais  le  con- 
traire fut  décidé  par  l'arrêt  qu'on  vient  de 
citer. 

La  cour ,  fur  l'appel  interjeté  par  la 
veuve  Paris  ,  du  procès-verbal  de  faifie- 
exécution  ,  mit  l'appellation  au  néant  ,  & 
condamna  la  veuve  Paris  en  l'amende  de 
douze  livres.  Par  le  même  arrêt  le  fieur 
Lefebvre  fut  condamné  en  tous  les  dépens  : 
Plaidoyeries  ,   vu  la  jeuillc  ,  ri.°  7. 

Sur  les  carafleres  que  doit  avoir  une 
créance  pour  entrer  en  compenfation  ,  ou 
une  oppofition  pour  fulpendre  le  paiement , 
voyez  Compenfation  ,  Oppo/ifion. 

5.  Outre  les  loix  communes  à  toutes 
les  efpeces  de  dettes  ,  il  y  en  a  de  parti- 
culières à  certaines  dettes.  De  fimples  bil- 
lets ,  par  exemple ,  admettent  d'autres  règles 
que  des  contrats  de  rente  conftituée.  C'eft 
fous  chacun  des  mots  qui  défignent  ces 
différentes  dettes  ,  qu'il  faut  chercher  ces 
règles  particulières. 

Les  dettes  de  fuccelTion  ont  aufTi  des 
principes  qui  leur  font  propres.  Ces  dettes 
peuvent  être  confidérées ,  foit  par  rapport 
à  la  répartition  qui  s'en  doit  faire  entre  tous 
ceux  qui  participent  à  la  fuccefiion  ,  &  cet 
objet  a  été  traité  au  mot  Contribution  aux 
dettes  ,  foit  par  rapport  aux  obligations  des 
diverfes  efpeces  de  fucceffeurs  envers  les 
créanciers  de  la  fuccefiion  ,  &  l'on  fe  ré- 
ferve  d'en  parler  fous  les  mots  Héritier  & 
Succejfeur. 

6.  Quant  aux  manières  dont  les  dettes 
peuvent  s'éteindre ,  voyez  Extinâion  des 
obligations. 


\ 


DEUIL, 


DEUIL,     §§    I  ,    I  I. 

DEUIL. 

Voyez  Obligation. 

S  o   M   M   A  I   R  K   s. 
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$  I.  Définition.  Avantage  que  quelques  coutumes  joignent  au  deuil, 
§  II.   Privilège    &  fixation  Ju  deuil ,  &  olfeivatiom  pnrùculieres. 


^  I.  Dcfinition.    Avantage    que    quelques 
coutumes  joignent  au  deuil. 

1 .  Nous  entendons  ici  par  deuil  la  fomme 
qui  efl:  due  à  une  femme  veuve  par  la  luc- 
ceflîon  de  Ton  mari ,  pour  les  frais  du  deuil 
qu'elle  eft  obligée  de  porter. 

Le  deuil  qu'on  accorde  aux  veuves , 
tant  en  pays  coutumier  qu'en  pays  de  droit 
écrit,  efl;  d'un  ufage  univerlel  ;  mais  il 
nefl  réglé  par  aucune  loi.  M-  Pothier,  De 
la  communauté,  n°  GyS  ,  obferve  que  l'on 
n'en  accorde  point  aux  femmes  du  bas 
peuple  ,•  telles  que  la  vtave  d'un  gagne- 
denier. 

2.  Indépendamment  du  deuil,  que  l'iir, 
fage  &  la  jurifprudence  accordent  aux  veu- 
ves, quelques  coutumes  leur  accordent  un 
autre  avantage.  La  coutume  de  Maifat , 
art.  i  ,  celle  cl'Ac^s,  fit.  ^  ,  art.  j  ,  celle 
de  Saint- Séver  ,  tit.  ii  ,  art.  4,  celle  de 
Reims ,  art.  a^j  ,  &  celle  du  Grand-Per- 
che ,  «rr.  tt£  ,  portent  que  la  veuve  doit 
être  nourrie  fur  les  biens  de  fon  mari  , 
pendant  l'année  du  deuil. 

$  II.   Privil'ge  ,  &  fxation  du  deuil  ,    6' 
obfervations  particulières. 

I.  En  général,  le  deuil  des  veuves  efl: 
confidéré  comme  faifant  partie  des  frais 
funéraires,  &  jouit  du  même  privilège  que 
ces  frais  fur  les  meubles  du  défunt  .  voyez 
Frais  j'unîratres. 

1.  M.  De  Catelan  a  recueilli  plufieurs 
arrêts  du  parlement  de  Touloufe,  tom.X, 
chap.  x6,  édition  de  1713,  qui  ont  jn^é 
que  les  femmes  ont  un  privilège  fur  les  biens 
ée  leurs  maris  pour  leur  deuil.  Mais  il 
p-aroit  que  le  parieijie;!!  de  Bordeaux  n'ac- 
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corde  pas  aux  femmes  le  même  priviléofe; 
Quefiions  alphabétiques  de  Bretonnier  au 
mot  Femme. 

3.  Deux  arrêts' du  parlement  de  Paris, 
le  premier  rtndu  Vi  30  janvier  1734,  ea 
faveur  de  la  veuve  de  M.  Duchâtelet  de 
Moyencûurt  ;  le  fécond  du  3  août  1744, 
en  faveur  de  la  princeffe  de  Carignan  , 
ont  jugé  en  faveur  du  privilège  de  la  veuve 
pour  ion  deuil  ,  contre  les  créanciers  de 
fon  mari  ;  ce  dernier  a  été  vérifié  fur  les 
regiflres  :  Plaidoyeries  ,  fol  iz^. 

Lors  de  l'inflruûion  du  procès ,  que  la 
princeffe  de  Carignan  avoir  eu  a  foatenir 
pour  fon  deuil  au  parlement,  elle  cita  un 
autre  arrêt  du  30  juillet  1734,  par  l,equei. 
•elle  prétendit  que  la  cour  avoir  donné  hy» 
potheque  à  la  dame  de  Grouche  pour  foa 
deuil,  du  jour  de  fon  contrat  de  mariage, 
comme  pour  coûtes  fes  autres  reprifes.  Mais 
les  détenfeurs  des  parties  convinrent  que 
d'autres  arrêts  ,  en  donnant  à  la  femme  un 
privilèije  fur  le  mobilier  ,  ne  lui  ont  donné 
d'hypothèque  fur  les  immeubles  qu'après  le 
dernier  créancier. 

Une  icntence  du  châtelet  du  ^  feptem-^ 
bre  1735  a  jugé  qu'une  femme,  qui  ab- 
forbe  le?  meubles  &  l'ufufruit  des  immeu- 
bles par  fes  conventions  matrimoniales 
&  par  ion  douaire,  ne  peut  pas  faire  vendre 
la  propriété  des  immeubles  pour  fon  deuil  : 
Plaidans  M*  Merlet  pour  la  veuve  ,  &  M* 
Langlois  pour  les  héritiers  :  Jouraal  MS. 
de  M.  Delambon. 

4.  Un  jugement  ,  rendu  au  bureau  des 
aâions  ,  oîi  étoient  renvoyées  les  affaires 
de  la  maifon  d'Antin  ,  a  décidé  en  174*^  , 
fur  le  rapport  de  M.  Chopin  d'Arnouville , 
inaitre  des  requêtes,  que  madame  la  du- 
ch<lie  d'Anciû  feroit  payée  de  fon  deuil , 
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&  des  intérêts,  par  préférence  à  tous  créan- 
ciers ,  fur  le  mobilier  de  la  lucctirion  du 
mari. 

5.  Quant  à  la  fixation  du  deuil  ,  quel- 
quefois elle  efl  déterminée  par  le  contrat 
de  mariage.  Lorfqu'elle  ne 'l'a  pas  été  , 
la  juftice  l'arbitre  eu  égard  à  l'état  & 
aux  facultés  du  défunt.  Ce  qui  augmente 
far  fixation  ,  c't^.  qu'on  y  comprend  le  prix 
des  habillemtns  de  deuil,  tant  de  la  veuve 
que  de  fes  domtftiques  ,  &  pour  les  per- 
fonnes  riches  &  de  qualité  ,  la  draperie  du 
carroffe. 

Dans  l'ufage ,  on  fixe  ordinairement  le 
deuil  à  une  année  du  douaire. 

Mais  plufieurs  circonflances  peuvent  dé- 
terminer à  s'écarter  de  cette  règle,  entr'au- 
tres  les  changemens  confidérables  de  la 
fortune  du  mari  depuis   fon  mariage. 

Le  deuil  doit  toujours  être  fixé  à  une 
fomme  très  -  modique  quand  le  mari  eft 
mort  infolvable. 

Ainfi  par  un  jugement  rendu  au  bureau 
des  comptes  en  banque  au  mois  de  juillet 
I7<>i  ,  au  rapport  de  M.  d'Argouges  , 
maître  des  requêtes  ,  il  a  été  ordonné  que 
la  veuve  du  fie.ir  de  la  Hogue  ,  receveur 
de  la  capitation  à  Paris  ,  feroit  payée  par» 

Erivilége  fur  le  prix  de  la  vente  des  meu- 
les de  fon  mari ,  d'une  fomme  de  deux 
cent  quarante  livres  pour  fon  deuil.  Le 
douaire  flipulé  étoit  de  huit  cents  livres 
de  rente.  Mais  le  fieur  de  la  Hogue  étoit 
mort  infolvable. 

6.  Le  ao  décembre  1717,  contrat  de 
mariage  de  Marie-Charlotte  d'Eflrades  , 
'  avec  M.  le  préfident  de  Romanet.  Lors  de 
la  mort  de  fon  mari ,  conteftation  avec 
les  créanciers  de  ce  dernier  ,  relativement 
à  fon  deuil. 

La  veuve  foutint  1°  que  de  l'aveu  de  tous 
les  auteurs ,  le  deuil  étoit  aufli  privilégié 
que  les  frais  funéraires  ,  lefquels  font  payés 
par  préférence  à  tous  créanciers  ;  que  le 
deuil  en  fait  partie  ;  qu'il  fe  prend  fur  les 
biens  du  mari  ,  foit  que  la  femme  renonce 
à  la  communauté  ,  ioit  t|u'elle  l'accepte. 
Elle  foutint  a"  que  s'étant  bornée  à 
demander  une  fomme  de  fix  mille  livres 
pour  fon  deuil  ,  fomme  qui  répondoit  à 
une  année  du  douaire  fi-xé  à  fon  profit  par 
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fon  contrat  de  mariage  ,  cette  fomme  de 
fix  mille  livres  devoir  lui  être  adjugée  , 
avec  d'autant  plus  de  raifon  que  le  dé- 
rangement des  affaires  de  fon  mari  lui 
faifoit  fouffrir  des  ptrtts  confidérables. 

L'arrêt  contradifloire  du  19  août  I752.> 
rendu  en  la  quatrième  chnmbre  des  en- 
quêtes au  rapport  ds  M.  Rolland  de  Chal- 
Ier:;nges ,  en  réJuilant  It  deuil  de  madame 
de  Romanet  à  quatre  mille  livres ,  quoique 
fon  douaire  fût  de  fix  mille  livres  ,  ordonna 
qu'elle  en  feroit  payée  par  privilège  fur  les 
deniers  du  féqueflre,  &  accorda  un  recours 
aux  créanciers  contre  le  comte  &  la  com- 
teffe  de  Choifeul ,  fille  de  M.  de  Roma- 
net ;  Non  trouvé  fur  les  rtgijires.  Le  motif 
de  la  réduflion  fut  qu'il  n'étoit  pas  jufte 
d'égaler  le  deuil  à  une  année  du  douaire  , 
lorlque  le  douaire  étoit  conlldérable  ,  &  la 
fucceflîon  obérée  de  dettes. 

7.  La  fixation  du  deuil  de  madame  la 
maréchale  de  Montefquiou  a  donné  lieu 
à  une  contellation ,  qui  a  été  jugée  par 
arrêi  du  18  mars  1717,  fur  les  conclufions 
de  M.   Gilbert,    avocat-général. 

Lors  de  la  mort  de  M.  le  maréchal  de 
Montefquiou  ,  fa  veuve  demanda  douze 
niJUe  livres  pour  fon  deuil.  Le  comte  d'Ar- 
taignant ,  légataire  ,  offrit  quatre  mille 
livres,-  fi  mieux  elle  n'aimoit  lui  rendre 
compte  des  dépenfes  qu'elle  avoit  taites  , 
aux  offres  qu'il  faifoit  de  les  lui  payer.  Une 
fentence  contradiâoire  des  requêtes  du  pa- 
lais ,  du  8  mars  17115  ,  fixa  le  deuil  à 
hait  mille  livres.  Appel  de  la  part  da 
comte  d'Artaignan. 

Les  réflexions  que  l'on  peut  fafre ,  dit 
M.  l'avocat -général  ,  fur  cette  fentence, 
ne  demandent  pas  une  grande  étendue.  La 
fomme  due  à  la  veuve  pour  fon  deuil  (e  doit 
régler  par  la  condition  du  mari.  A  l'égard 
des  perfonnes  du  commun,  on  donne  d'ordi- 
naire une  année  du  douaire.  Mais  on  ne 
doit  pas  s'en  tenir  là  à  l'égard  des  perfonnes 
conftirùées  en  di;jnité  ,  fur-tout  lorfque  la 
dignité  efl  acîmentée  pendant  la  durée  du 
mariage.  Il  leur  faut  une  fomme  propor- 
tionnée à  leur  dignité.  Le  plus  bu  le  moins 
eft  arbitraire.  La  fentence  adjuge  à  madam 
de  Montefquiou  une  fomme  de  huit  mille 
livres.  Il  nous  paroît  que  cette  fomme  n'tft 
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point  excefîîve  pour  la  qualité  de  la  veuve. 
Le  comte  d'Artaignan  offre  quatre  mille 
livres  ;  mais  certainement  cette  fomme 
n'eft  pas  lufHlante  ,  pour  le  déni!  de  la' veuve 
d'un  maréchal  de  France.  L'alternative  que 
propofe  le  comte  d'Artaignan  ,  en  offrant 
à  madame  de  Montelquiou  de  lui  payer  ce 
qu'elle  aura  dépenfé  ,  fi  elle  veut  lui  rendre 
compte  ,  eft  une  offre  irréguliere  :  elle  a(- 
fujétit  la  veuve  à  une  condition  qui  ne  le- 
roit  pas  féante  pour  fa  qualité. 

Par  arrêt,  conforme  aux  conclufions  de 
M.  Gilbert,  la  cour  confirma  la  lentence 
avec  amende  &  de'pens  :  Plaidoycriis  ,  jol. 
334-33S ,   n°  iQ  ,  coté  %^jo. 

II.  y  avoit  un  fécond  objet  de  contefta- 
tion  concernant  l'habitation  flipulée  par 
le  contrat  de  mariage  dï  madame  la  ma- 
réchale. Nous  renvoyons  fur  cet  objet  au 
mot  Habitation. 

8.  Par  un  autre  arrêt  du  4  août  1719, 
le  deuil  de  la  comtefTe  de  la  Motte  a  été 
aufil  fixé  à  huit  mille  livres ,  quoique  fon 
douaire  ne  fût  que  de  fix  mille  livres  :  Plai- 
doyeries ,  fol.  i^z-i^^,  n°  ix  ,coté  ZfZ£. 
La  cour  fe  décida  par  les  mêmes  motifs  , 
qu'elle  s'étoit  décidée  en  faveur  de  ma- 
dame  de  Montefquiou. 

9.  On  juge  en  Bretagne,  conformément 
à  l'opinion  de  d'Argentré  fur  l'article  j\x6 
de  la  coutume  de  cette  province  ,  que  la  ' 
veuve  doit  porter  le  deuil  à  fes  dépens 
quand  elle  accepte  la  communauté,  &  aux 
dépens  des  héritiers  ,  quand  elle  y  renonce  : 
voyez  les  arrêts  rapportés  par  du  Fail  \  & 
dans  les  plaidoyers  de  Frain. 

Il  en  efl  de  même  en  Bourgogne  ,  fui- 
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vant  le  témoignage  de  Taifand  fur  la  cou- 
tume de  cette  province. 

10.  En  Normandie,  les  héritiers  du  mari 
founiifl'ent  les  habits  de  deuil  à  la  veuve, 
&  ils  font  dus ,  foit  que  la  femme  renonce  , 
ou  ne  renonce  pas  à  la  fucceffion. 

La  veuve  du  fieur  Lallier  Dufrefne  de- 
manda fon  deuil  à  fes  co-héritiers  quant  aux 
meubles  dans  la  fucceffion  de  fon  mari. Ceux- 
ci  prétendoient  avoir  le  droit  de  fournir 
les  habits  en  nature.  La  veuve  foutint  au 
contraire  que  cette  prétention  étoit  indé- 
cente ,  &  qu'il  feroit  ridicule  d'obliger 
une  veuve  d'aller  dans  les  boutiques  avec 
les  héritiers  de  fon  mari ,  acheter  ce  dont 
elle  auroit  befoin  pour  fon  deuil.  Le  pre- 
mier juge  accorda  une  fomme  pour  le  deuil, 
eu  égard  à  l'état  &  à  la  fortune  du  mari . 
Sur  l'appel  des  héritiers  ,  la  fentence  a  été 
confirmée  par  arrêt  du  parlement  de  Rouen 
du  9  mai  1777  :  Gazette  des  tribunaux, 
tom.  £  ,  pag.  ^ZQ. 

11.  Le  Brun  ,  De  la  communauté,  liv. 
a,  chap.  z  ,  penfe  avec  raifon  que  la  femme , 
quoique  féparée  d'habitation  ,  n'en  doit  pas 
moins  avoir  fon  deuil. 

II.  Si  la  veuve  efl  donataire  mutuelle  , 
elle  eft  obligée  de  faire  l'avance  de  fon 
deuil ,  ainfi  que  de  tous  les  frais  funéraires , 
fauf  à  fes  héritiers  à  recouvrer  le  tout  après 
fon  décès  :  Paris ,  art.  zhG . 

13.  Pour  ce  qui  concerne  la  veuve  ,  qui 
fe  remarie  dans  l'année  de  fon  deuil ,  voyez 
Secondes   iijces. 

Quant  à  la  veuve  qui  fe  proflitue  ,  voyez 
Projittution. 


DEVINATION,    DEVIN. 

Voyez    Magie.    ■ 

D  E  V  I  S    E  T    M  A  R  C  H  É. 

Voyez   Convention. 

1.  On  nomme  devis  &  marché  un  aSe,     détailler  les  ouvrages  qui  font  \  faire,  & 
qui   contient  les  claufes   &:  les  conditions ,     en  fî'ier   le  prix. 

auxquelles  l'entrepreneur  d' in  bâtiment  &  Nous  confidérerons  les    devis    &   mat' 

celui   qui    le  fait  conftruire  fe  foumettent     chés  fous  deux   points  de  vue   :   d'abord 

mutiiellement.Ces  fortes  d'acles  doivent     comme  engagement  entre  celui  qui  bâtit 
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&  celui  qui  fait  bâtir  :  enfuite  comme  ayant 
été,  jufqirau  règlement  du  parlement  du  i8 
août  1766,  labafe  d'un  privilège  ,  au  profit 
de  l'entrepreneur ,  fur  l'édifice  par  lui  conf- 
«uit. 

a.  L'on  ne  voit  que.  trop  fouvent  des 
particuliers  &  même  des  familles  entières 
luinées  par  des  bâtiflès  inconfidérées.  Un 
entrepreneur ,  par  ignorance  ,  ou  par  cu- 
pidité, fait  entendre  qu'une  conftruâion  ne 
Cûiitera  qu'une  fommc  modique.  Sur  cette 
alle'gation  vague  la  conflruûion  eft  entrepri- 
le  ;  mais  par  l'événement  la  dépenfe  fe  trouve 
d'ordinaire  plus  que  doublée  ,  quelquefois 
même  quintuplée.  Le  feul  moyen  de  remé- 
dier à  ces  fraudes  &  à  ces  erreurs  eft  avant 
tout  un  devis  &  marché  le  plus  détaillé 
qu'il  foit  polTible  ,  &c  qui  contienne  non- 
feulement  les  prix  particuliers  de  chaque 
matériaux  &  ouvrages  ,  mais  encore  le 
prix  total  de  la  bâtifle  entière.  Il  peut  fe 
faire  ,  ou  devant  notaires  ,  ou  fous  figna- 
ture  privée  ;  le  mieux  efl  qu'il  foit  fait 
devant  notaires  avec  minute» 

Si  dans  le  cours  de  la  bâtiffe  ,  les  par- 
ties jugent  que  quelque  changement  eft 
néceflaire,  dans  ce  cas ,  il  eft  à  propos  que 
«elui  qui  fait  bâtir  ne  s'y  prête  ,  qu'en 
vertu  d'un  nouvel  ade  qui  explique  les 
changemens  &  conErme  le  premier.  L'on 
obferve  que  ,  fi  celui  qui  bâtit  avoit  la 
foiblefle  de  confentir  verbalement  &  fans 
écrit  à  des  changemens  confidérables,  ces 
changemens  confentis  opéreroient  l'anéan- 
îiflement  du   devis  &  marché. 

3.  Lorfque  l'ouvrier  ne  fait  pas  les  ou- 
vrages dans  le  temps  fixé  par  les  devis 
&  marchés  ,  celui  qui  fait  bâtir  peut  en 
demander  la  rélolution  avec  dommages- 
intérêts.  11  peut  auTi  demander  que  les 
ouvrages  foient  faits  ou  achevés  aux  frais 
de  l'ouvrier  qui  eft  en  retard.  Il  a  le  choix 
de  l'une  ou  de  l'autre  aftion. 

4.  L'augmentation  ou  la  diminution 
du  prix  des  matériaux  furvenue  depuis  les 
devis  &c  marchés  ,  ne  met  aucune  des 
parties  en  état  d'en  demander  la  réfolu- 
tion.  C'eft  un  forfait  qui  lie  les  parties 
réciproquement  &  indépendamment  des 
événemens. 

5.  Avant  le  règlement  de  iy66 ,  lorfqu'un 


propriétaire  avoit  fait  un  devis  &  marcfié  • 
avec  quelque  entrepreneur  ou  quelque  ou- 
vrier ,  le  devis  &  marché  procuroit  un 
privilège  à  ces  derniers  fur  l'objet  to- 
tal de  leur  bâtiffe.  Nous  trouvons  au  Jour- 
nal des  audiences  une  fentence  du  châtelet 
de  Paris ,  rendue  fur  les  conclufions  du 
fubftitut  de  M.  le  procureur-général  le  3 
décembre  1^89  ,  confirmée  par  arrêt  du 
31  juillet  i6^p  ,  qui  ordonne  que  tous  les 
devis  d'ouvrages  &  marchés  ,  'en  vertUL 
defquels  un  créancier  prétendra  avo'ir  un 
privilège  contre  d'autres  créanciers  feront 
détaillés;  &c  le  prix  fixé  dans  les  devis;  afin- 
de  procurer  la  fureté  à  ceux  qui  prêteront 
leurs  deniers  pour  employer  au  paiement 
des  ouvrages. 

On  prétendoit  alors  que  l'ouvrier  ,  qui 
n'avoir  point  fubrogé  un  tiers  dans  fon 
privilège  ,  &  qui  fe  préfentoit  lui-même  > 
pour  demander  le  paiement  de  fes  ouvra- 
ges ,  n'avoir  pas  befoin  de  devis  &  mar- 
ché ,  pour  fe  procurer  l'exercice  de  foa 
privilège.  Il  lui  fuffifoit  de  prouver  que  les 
ouvrages  qu'il  avoit  faits  étoient  néceffai- 
res ,  &  qu'ils  avoient  été  reçus ,  prifés  & 
eftimés  par  des  experts.  La  Combe ,  au 
mot  Subrogation,  cite  quatre  arrêts  des  14 
décembre  1717,  ï6  février  iji*) ,  8  juil- 
let &4  feptembre  1718,  qui  l'ont  ainfi 
jugé  en  faveur  d'ouvriers. 

Mais  l'expérience  a  fait  connoître  que 
les  devis  &  marchés  entraînoient  une  inr 
finité  d'abus.  Comme  les  devis  &  marchés 
fe  paffoient  entre  un  propriétaire  Se  des 
entrepreneurs ,  fans  l'affiltance  d'un  tiers 
intéreffè  à  s'oppofer  à  la  fraude,  il  arri- 
voit  fouvent  que  l'on  portoit  les  ouvrages 
à  un  prix  très-haut,  pour  faciliter  au  pro- 
priétaire des  emprunts  forcés  qui  excédoienc 
de  beaucoup  la  valeur  réelle  de  la  maifon.. 
Il  rèfultoit  delà  que  celui  qui  prêtoit  des. 
deniers  pour  rembourfer  les  entrepreneurs,, 
qui  le  fubrogeoient  à  leurs  droits  ,  n'avoir 
pour  gage  de  fa  créance  qu'un  objet  d'une 
valeur  bien  inférieure  à  la  fomme  qu'il 
prêtoit.  Les  entrepreneurs  donnoient  quit- 
tance de  la  fomme  totale  ,  d'après  les  con- 
ventions frauduleufes  faites  entr'eux  &  le 
propriétaire. 

Il  a'exiftoit  d'ailleurs  aucun  a6le  authcn' 
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tique  ,  qui  conAatât  que  les  ouvrants 
compris  aux  devis  &  marchés  fuffcnt  faits, 
éi  qu'ils  le  fuffent  fuivant  les  règles  de  l'art. 
Enfin  l'on  a  vu  des  propriétaires  ,  après 
avoir  pafle  un  devis  &c  marché  avec  les 
vrais  entrepreneurs  ,  en  pafler  un  fécond  , 
&  quelquefois  un  troifieme  ,  avec  d'au- 
tres entrepreneurs  ,  qui  leur  prétoient  leurs 


noms  ,  &  donnoient  des  quittances  de 
fubrogation  en  faveur  de  divers  particu- 
liers ,  d'où  il  réfultcit  que  les  propriétaires 
empruntoicrir  deux  ou  trois  fois  la  valeur 
des  ouvrages. 

Tant  d'abus  ont  nécfffué  le  règlement 
de  i'/66  ,  dont'nous  en  parlerons  au  mot 
Entrepreneur. 


DEVOIRS. 

Voyez    1°  Aides;   %"  Impôt;   l'*  Finances. 


I.  On  donne  le  nom  de  devoirs  aux  droits 
dus  à  des  fei^neurs  à  caufe  de  leur  juflice 
ou  de  leur  fief.  Le  poffeffeur  d'un  bien  dans 
la  mouvance  d'un  feigneur  ,  lui  rend  les 
devoirs  feigneuriaux  quand  il  lui  porte  la 
foi  (Se  hommage  ,  S<c. 

On  appelle  aufii  devoirs  de  loi  les  forma- 
lités des  enfaifinemens  &  nantijfemens  ,  ad- 
héritance  6'  déshéritance.  Voyez  les  mots 
Enfaijîntment ,  &c. 

a.  En  Bretagne  on  nomme  devoirs  des 
impofitions  qui  ié  perçoivent  lur  différentes 
denrées.  Le  devoir  de  quillage  eft  celui  qui 
fe  perçoit  far  les  navires  chargés  de  plus 
de  dix  tonneaux  de  bled.  Le  devoir  de 
Brieux  eft  un  autre  droit  fur  les  bleds 
amenés  du  dehors  dans  le  comté  de  Nantes. 
Ces  droits  font  partie  de  ceux  dont  la  fuf- 
penfion  &  la  vérification  ont  été  ordonnées 
par  Tarrét  du  confeil  du  3    juin   1775. 

Le  principal  impôt  levé  fous  le  nom  de 
devoirs  dans  cette  province  eft  celui  que 
l'on  perçoit  fur  les  boiffons  à  la  vente  en 
<Iétail.  Il  eft  de  la  même  nature  que  les 
droits  d'aides  dans  les  pays  d'éltûion. 

Les  devoirs  fur  les  boiffons  vendues  en 
détail  &  les  fouagcs  font  dans  ce  pays  les 
impôts  le  plus  anciennement  connus.  Dans 
le  principe  ce  n'étoit  point  des  droits  univer- 
fellement  levés  dans  la  province.  Ils  étoient 
exigés  par  lesfeigneurs  de  fief  dans  des,  cas 
où  les  aides  coutumieres  n'étoient  pas  îlif- 
fifantes.  L'autorité  des  fouverains  de  ce 
pays  fuivit  les  progrès  de  celle  des  rois  de 
France.  En  1439  ,  Charles  VII  défendit  aux 
feigneurs  de  fon  royaume  de  lever  la  taille 
fur  leurs  vaffaux  fans  fa  permilTion.  Nous 
»e  voyons  plus  auffi  qu'après  cette  époque 
les  feigneurs  aient  fait  en  Bretagne  la  levée 


des  devoirs  fans  des  lettres-patentes  des  ducs# 

Il  eft  cependant  encore  quelques  feigneurs 
qui  poffedent  fous  le  nom  de  banc  &C  étan-, 
che  un  droit  annuel  du  même  genre  ,  qui 
conferve  le  fouvenir  &  la  preuve  de  l'ori- 
gine féodale  des   devoirs.       .  * 

Lorfque  vers  la  fin  du  quinzième  fiecle 
les  befoins  du  pays  ,  &  l'exemple  des  puil- 
fances  voifin^s  rendirent  néceffaire  d'aug- 
menter l'impôt  national ,  les  états  ,  fans 
le  confentement  defquels  il  n'en  eft  aucun 
qui  puiffe  être  levé  ,  fuivirent  une  route 
déjà  frayée.  Ils  rendirent  annuel  ,  &  com- 
mun à  toute  la  province  ,  le  droit  auquel 
le  peuple  s'étoit  déjà  trouvé  partiellement 
&  plus  ou  m  oins  fouvent  affujéti  par  chaque 
feigneur.  Cette  origine  des  devoirs  reffcm- 
ble  à  celle  de  la  taille ,  quoique  ces  im- 
pofitions foient  d'une  nature  abfolument 
différente  ;  mais  de  tous  les  rapports  qu'oir 
remarque  entre  les  devoirs  &  la  taille , 
celui  qui  mérite  le  plus  d'attention  ,  eft  que 
le  poids  de  l'impôt  porte  prefoue  en  entier 
fur  la  claffe  la  plus  niiférable  des  citovens- 

Il  eft  vrai  que  les  devoirs  font  dus  paJr 
toutes  fortes  de  perfonnes,  ecciéfiaftiqucs  ^ 
nobles,  commenfaux  &  antres,  vendans.ou 
faiiant  vendre  en  détail  des  boiffons  même 
de  leur  cria  ;  mais  il  eft  de  fait  que  îts 
coniommateurs  des  boiffons  vendues  en 
détail  ne  font ,  fi  on  excepte  lesvoyagears, 
que  ceux  à  qui  leurs  facultés  ne  permet- 
tent pas  de  faire  chi.-z  eux  une  proviiioa 
en  gros,  fur  laquelle  il  ne  fe  perçoit  pas  de 
droits. 

Avant  l'union  de  la  Bretagne  \  I;i 
France ,  les  devoir^  n'ont  jamais  été  levés 
par  l'autorité  immédiate  des  ducs.  La  per- 
ception en  a  toujours  été  ordonnée  aa  i\OT.t- 
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des  énts  5  cttoit  au  nom  des  états  que  les 
baux  en  étoient  pafles  par  chaque  évêché. 
Ce  droit  des  états ,  non-feulement  de 
conlentir  à  cette  levée  devenue  de  la  plus 
grande  importance,  mais  encore  delà  don- 
ner à  bail  en  leur  nom  ,  &  comme  un  pa- 
trimoine qu'ils  appliquent  librement  à  leurs 
befoins,  edun  des  plus  beaux  privilèges  qui 
leur  ait  été  confirmé,  &■  dans  lequel  leur 
poffedion  n'a  jamais  fouffcrt  la  moindre 
atteinte. 

On  adjuge  aux  enchères ,  dans  chaque 
affemblée  qui  fe  tient  de  deux  ans  en  deux 
ai^,  le  bail  qui  depuis  le  commencement 
du  dernier  fiecle  efl  général  pour  la  pro- 
vince. Douze  commiflaires  des  états  le 
foulcrivent  ;  &  c'eft  en  vertu  de  ce  titre 
que  fe  fait  la  perception.  Il  eft  feulement 
vifé  &  approuvé  par  les  commiflaires  du 
roi. 

3.  On  diftingue  dans  ce  bail  le  grand 
Se  le  petit  devoir;  &  les  états  font  de  plus 
régir  pour  leur  compte  par  leurs  fermiers, 
un  cinquième  en  fus  de  l'un  &  de  l'autre 
droit.  La  totalité  de  ces  impofitioHS^fl:  de 
trente-huit  livres  douze  fous  par  barique 
de  vin  qui  n'eit  pas  du  crii  de  la  province; 
de  vingt- quatre  livres  douze  ious  fept  de- 
niers par  barique  de  vin  du  crû  de  la 
province  ,  tranfporté  d'un  évêché  dans  un 
.autre  pour  y  être  débité  ;  de  treize  livres 
dix-neuf  fous  quatre  deniers  ,  pour  le  vin 
débité  dans  l'évéché  où  il  a  été  produit  ; 
de  huit  livres  douze  fous  fept  deniers  pour 
le  cidre,  la  bière  ,  le  poiré  ,  l'hydromel. 

On  levé  iur  Teau-de-vie  vingt- cinq  fous 
par  pot. 

Ce  bail  comprend  de  plus  1°  /^  droit 
annuel  qui  eft  le  même  que  dans  le  pays 
d'aides ,  &  fe  levé  fur  tous  les  marchands 
de  boiflcns  en  gros  &  en  détail ,  à  raifon 
de  huit  livres  dans  les  villes  ,  &  de  fix 
livres  dix  fous  dans  les  campagnes. 

a°  Le  drpit  de    courtiers  à    la   vente  , 

qui  efl: ,  y  compris  le  doublement ,  de  dix 

fous  par  barique,  pour  le  vin  du  crû  des 

'^vèchés  de  Naiites  ,  de  Vannes  &  de  Ren- 


nes ,  vendu  en  gros  ,  ^ie  feize  fous  pour 
celui  qui  vient  des  autres  provinces  dans 
celle  de  Bretagne  pour  y  être  vendu.  Le 
cidre  doit  fix  fous,  l'eau- de -vie  trente 
fous  ,  &C  la  liqueur  trois  livres  par  ba- 
rique. 

3°  Le;  droits  de  courtiers  &  de  goiir^ 
mets  qui  fe  perçoivent  dans  l'évéché  de 
Nantes  ,  fuivant  l'arrêt  du  confeil  du  9 
décembre  i6^^.  Ils  font  pour  les  vins 
étrangers  tranfportés  par  eau  dans  le  comté 
d'Artois,  de  douze  feus  par  barique,  & 
de  trente  fous  pour  le  vin  Nantois  for- 
tant  par  eau. 

4°  Le  droit  des  courtiers-jaugeiirs  créés 
par  l'édit  d'avril  i6<)ê  ,  qui  efl  pour  le  vin 
d'un  fou  ,  pour  l'eau-de-vie  de  deux  fous , 
pour  le  cidre  ,  poiré  ou  bière  de  fix  de- 
niers ,  &  pour  les  autres  boifl'ons  de  trois 
deniers  par  barique. 

Le  fermier  des  devoirs  a  en  outre  le 
privilège  exclufif  de  la  vente  en  détail  des 
eaux-de-vie;  il  approvifionne  une  partie 
des  habitajis  de  la  province  des  vins  de 
Bordeaux,  &  quoique  cet  approvifionne- 
ment  foit  volontaire  ,  le  bénéfice  qu'il  en 
retire  efl  confidérable. 

Le  dernier  bail  de  ces  droits  &  du  pri- 
vilège de  la  vente  en  détail  des  eaux-de- 
vie  a  été  adjugé  dans  l'aflemblée  des  états 
au  mois  de  janvier  1787,  pour  les  années 
1787  &  1788,  pour  le  prix  de  fept  mil- 
lions fept  cent  quatre  -  vingt  -  dix  mille 
livres  ,  ce  qui  fait ,  trois  million  huit  cent 
quatre-vingt-quinze  mâlIe  livres   par  an. 

4.  La  connoiffance  àes  contraventions 
au  bail  des  devoirs  appartient  aux  juges 
royaux ,  &  par  appel  au  parlement  de  Bre- 
tagne. 

5.  Les  conditions  du  bail  qui  font  im- 
primées &c  publiées  à  chaque  renouvelle- 
ment ,  contiennent  a  chaque  époque  des 
changemens  plus  ou  moins  confidérables. 

Voyez  le  Traité  des  aides  par  Lefevre 
de  la  Bellande  ,  n°  1407  &  fuivans ,  & 
le  mot  Bretagne ,  §  II,  tom.  ^  ,  pag.  75J. 
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$  I.  Définition  :  différentes  effeces  :  diffé- 
rence enire  le  dtvolut  &  de  la  dévolu- 
tion :  cas  ou  ces  deux  droits  ont  lieu  en- 
femblc  ou  Jcparément. 


DÉVOLUT,  DÉVOLUTAIRE,  DÉVOLU  TÉ- 

Voyez  1"  ^ Collation  ;  x°  Bénéfice  ;  5°  C/iofes  :  Droit  eccléfiafiique. 

Sommaires. 

§  L  Définition  :  différentes    efpeces   :  différence  entre  h  dévolut  &   la  dévolution  : 

cas  oii  ces  deux  droits  ont  lieu  enfemble  ou  féparément. 
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$  in.   Formalités  à  remplir  par  Us  dévolutaires. 
$   IV.  De  l'impétration  par  dévolut  pour  caufe  de  périgrinité. 

• 

taire  ,  il  n'eft  pas  affujéti  aux  formalités 
rigoureufes  que  la  loi  impofe  aux  dévolu- 
taires. 

*a.  L'impétration  en  cour  de  Rome  n'eft 
pas  néceffaire  pour  donner  à  celui  qui 
pourfuit  un  bénéfice  ,  la  qualité  de  dévo- 
lutaire.  Ceft  l'impétration  d'un  bénéfice 
rempli  de  fait ,  que  le  requérant  prétend 
être  vacant  de  droit ,  qui  conftitue  la 
qualité  de  dévolutaire.  Que  fur  fa  deman- 
de 1  eccléfiafiique  obtienne  le  bénéfice  , 
du  pape,  de  l'ordinaire,  du  patron  ou  de 
tout  autre  ayant  droit  d'en  difpofer  ,  dans 
tous  ces  cas  l'impétrant  eft  un  véritable  dé- 
volutaire.  Ce  principe  eft  certain  ;  il  a  été 
foutenu  par  M.  l'avocat-général  S'éguier  , 
dans  la  cauie  de  l'abbé  de  Charmois  , 
rapportée  ci-après  §  III,  ré^   zo. 

3.  Le  dévolut  eft  principal  ou  acciden- 
tel. 

Le  dévolut  principal  efl:  celui  qui  eft  le 
fondement  unique  de  la  demande. 

On  l'appelle  auîîî  dévolut  certo  modo  , 
parce  qu'il  doit  contenir  la  caufe  fpécifique 
de  la  vacance  de  droit ,  &  c'eft  le  feul 
qu'on  puiffe  employer  contre  le  pofleft'eiix 
annal. 

Dans  les  provifions  de  cour  de  Rome , 
per  obitum  ,  on  infère  fouvent  une  claufe 
de  dévolut  ;  c'eft  une  précaution  que  l'on 
prend  afin  que  fi  le  bénéfice  fe  trouve  rem- 
pli par  un  poffilTear,  &  que  le  poflelTeur 
foit incapable,  l'impétrant  puifTe  aj^ir  contre 
lui ,  fans  être  obligé  d'obtenir  une  nou- 
velle fignature.  On  donne  a  ce  dévohu  le 
nom  èi  accidentel  :  on  l'apoelle  aulTi  liivo- 
lut  lich  quidam  ,  qui  font  les  premiers 
mots  de   la  claufe  qui  l'exprime. 


I.  Le  Dévolut  eftla  conceffion  du  titre, 
&  la  tranflation  de  la  jouillance  feulement 
d'un  bénéfice  ,  qu'on  ôte  à  celui  qui  le 
remplit  de  fait  fans  le  remplir  de  droit , 
pour  le  donner  à  un  autre  fujet  qui  le 
rempliflé   de  droit   &   de  fait. 

Jt'u,- un  ûVVo/uf  fur  un  bénéfice  ,  c'eft 
demander  à  fb.i  profit  le  titre  &  la  jouil- 
fance  d'un  bénéfice  rempli  de  tait,  & 
qu'on  prétend  vacant  de  droit. 

Irr.pétrer  par  daolut  ,  eft  obtenir  fur 
fa  demande  le  titre  &  la  jouifTanCe  d'un 
bénéfice  rempli  de  fait  ,  qu'on  prétend 
vacant  de  droit. 

Concéder  par  dévolut ,  c'eft  conférer  un 
bénéfice  rempli  de  fait ,  qu'on  prétend  va- 
cant de  droit. 

Le  divolutaire  ,  eft  celui  qui  demande 
le  bénéfice. 

Le  dévoluté ,  eft  celui  qui  poffede  le  bé- 
néfice demandé. 

Ce  n'eft  pas  la  conceffion  pour  caufe 
de  dévolut,  qui  conftitue  en  la  perfonne 
du  nouveau  pourvu  la  qualité  de  dévolu- 
taire  ,  mais  la  demande  qu'il  a  faite ^du 
bénéfice.  Si  un  eccléfiaftique  eft  pourvu 
du  propre  mouvement 'du  collateur  à  un 
bénéfice  rempli  de  fait  ,  que  ce  collateur 
eftime  être  vacant  de  droit ,  il  y  a  lieu 
au  dévolut ,  &  le  nouveiu  pourvu  ne  peut 
être  maintenu  ,  qu'autant  qu'il  exifte  une 
vraie  caufe  de  dévclut  ;  mais  n'avant  pas 
demandé  le  bénéfice^ il  n'eft  pas  dévolu- 
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^.  L'impétrant  par  mort  avec  claufe  de 
dévolue  a  l'option  de  (e  fervir  de  cetre 
claufe  ou  de  la  rejeter.  S'il  s'en  lert  il 
devient  dévolutaire  ,  &  eft  tenu  de  rcin- 
plir  les  formalités  ordonnées  pour  l'exer- 
cice du  dévolut  ;  mais  tant  qu'il  n'en  fait 
pas  ufage  on  le  confidere  comme  (impie 
obituaire  de  cour  de  Rome. 

L'impétrant  ne  peut  le  difpenfer  lorfqu'il 
en  cû  requis  par  fon  compétiteur ,  de  dé- 
clarer s'il  entend  ou  s  if  n'entend  pas  fe 
itrvir  de  la  claufe  de  dévolut.  La  qucftion 
s'en  eft  préfentée  en  la  grand'chambrt  enrre 
les  fieur  Duvau  de  Chavaigne  &  VaMcelle^ 
rous  deux  prétendans  au  prieuré  -  cure  de 
Saint-Georges-du-Bois.  Par  un  premier 
arrêt  il  a  été  ordonné  que  le  fieur  Vaucelle, 
obituaire  de  cour  de  Rome,  feroit  tenu  de 
déclarer  s'il  entendoit  fe  lervij-  de  la  claule 
de  dévolut  inférée  dans  les  proviiions.  Par 
un  fécond  arrêt  rendu  le  16  juin  1730  il 
lui  a  été  donné  a£le  de  fa  déclaration  qu'il 
n'entendoit  point  fe  fervir  de  la  claufe  de 
dévolut  :  en  conléquence  il  a  été  ordonné 
qu'il  refteroit  fimple  obituaire  :  Plaidoyt~ 
ries  ,  fol.  iSj;. 

5.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  dévolut 
avec  la  dévolution,  qui  eft  latranflnion  qui 
fe  fait  au  fupérieur,  pour  une  feule  fois ,  de 
-J'exercice  du  droit  décollation  appartenant 
à  fon  inférieur.  L'un  &  l'autre  font  la  tranf- 
iation  d'un  droit ,  ou  d'une  poflefiion  qui 
pafl'e  ,  qui  eft  dévolue  d'une  perionne  à  une 
'autre  perfonne.  Mais  ils  dift'erent  en  ce 
que  dans  le  dévolut  c'eft  le  bénéfice  même, 
ia  faculté  d'en  jouir  ,  qui  pafTe  du  dévo- 
ÎUté  au  dévolutaire  :  dans  !a  dévolution 
an  contraire  ,  ce  n'eft  pas  le  bénéfice,  mais 
?e  droit  de  le  conférer,  qui  pafle  du  col- 
lateur  ordinaire  à  fon  fupérieur. 

6.  Ces  deux  droits  ont  lieu  tantôt  fepa- 
rément ,   tantôt  concurremment. 

Un  bénéfice  vient  à  vaquer  par  mort;  le 
coliateur  ne  confère  pas  dans  les  fix  mois  ; 
îc  droit  de  collation  en  eft  dévolu  au  fu- 
périeur. Il  y  a  lieu  à  la  dévolution  ;  mais 
3I  n'y  a  pas  lieu  au  dévolut,  le  bénéfice 
«l'étant  rempli  ni  de  droit ,    ni  de  fliit. 

Le  titulaire  en  pofK-îTion  légitime  de  fon 
'tx'néSce  vient  à  commettre  un  c/ime  qui 
ppere  yr«e  privation  de  plein  droit ,  il  y  a 
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lieu  au  dévolut  dans  l'inftant  du  crime  , 
mais  dans  les  fix  mois  il  n'y  aura  pas 
heu  à  la  dévolution. 

La  collation  faite  à  un  fujct  incapable 
donne  lieu  tout-à-!a-fois  ,  &  au  dévolut, 
Si  à  la  dévolution.  L'incapacité  du  pourvu 
fait  vaquer  le  bénéfice  de  plein  drcjît,  &C 
donne  lieu  au  dévolut.  Le  mauvais  choix 
da  co'lateur  qui  ne  peut  fe  rétonner  fait 
palTer  fon  droit  à  fon  fupérieur ,  &  donne 
lieu  à  la  dévolution. 

L'égUfe  avant  toléré  malgré  elle  l'impé- 
tration  des  bénéfices  par  dévolut,  il  en  ré- 
fuke  que  les  dévolutaire?  ne  font  pas 
regarJés  i.;'un  œil  favorable.  Leur  conduite 
eft  prefque  toujours  contraire  tout-à-la-fois 
&  a  l'efprit  de  la  religion,  parce  qu'ils  fe 
préfentcnt  d'eux-mêmes  au  lieu  d'attendre 
qu'ils  loient  appelles  par  les  fupérieurs ,  & 
à  la  probité  humaine ,  parce  que  les  bé- 
néfices étant  regardés  par  abus  comme  le 
bien  du  bénéficier  qui  en  jouit ,  ils  viennent 
enlever  le  bien  d'autrui. 

Un  avocat  dévolutaire  feroit ,  par  cette 
raifon  ,  rayé  du  tableau  ,  comme  indigne 
d'exercer  une  profeftion  qui  exige  la  noblefte 
des  fentimens.  On  en  a  vu  un  exemple  en 
1778 ,  qui  a  été  cité  au  mot  Avocat ,  §  III , 
/i"  iS  ,  tom.  z,  pag.  ja.z. 

§  IL   Quand  y  a  -  t  -  il  lien  au  dévolut? 
bénéfices  qui  eii  font  exempts. 

I.  Les  bénéfices  peuvent  vaquer  de  trois 
manières  ,  de  droit  &  de  fait  tout  enfem-r 
ble  ,  comme  en  cas  de  mort  ;  de  tait  & 
non  de  droit,  comme  dans  le  cas  où  le 
pourvu  n'en  a  pas  encore  pris  pofTeflîon; 
de  droit  &  noji  de  fait ,  comme  dans  lé 
cas  où  le  titulaire  commet  un  crime  qui  lui 
fait  perdre  fon  bénéfice  de  plein  droit.  Il 
n'y  a  que  le  troifieme  genre  de  vacance 
qui  donne  lieu  au  dévolut.  Il  faut,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit ,  que  le  bénéfice  rem- 
pli de  fait  foit  vacant  de  droit. 

Un  bénéfice  peut  vaquer  de  droit  fans 
vaquer  de  lait  par  trois  caufes.:  1°  parce 
que  le  polTefteur  n'a  pas  été  canoniquement 
inftitué  ;  a"  parce  que  le  pofteffeur  cano- 
niquement inftitué  a  manqué  à  une  des 
elaufes     itritantes     de    les    provifions  ; 
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3"  parce  que  le  pofiefTeur  devenu  titulaire 
irrévocable  a  encouru  la  privation  de  fon 
bénéfice.  Vovcz  au  mot  Vacance  de  bé- 
néfices le  détail  des  différentes  fortes  de 
vacances  auxquelles  donnent  lieu  ces  trois 
circonftances.  Elles  fe  réduil'ent  à  trois 
chefs  ,  l'indignité  du  pofleffeur  ,  fon  inca- 
pacité ,  le  défaut  de  fon  titre. 

Quant  à  ce  dernier  chef  il  faut  obfei'ver 
qje  fuivant  le  décret  de  pacifcis  pojfcjjo- 
rtbus  ,  celui  qui  a  joui  paifiblement  &  fans 
procès  pendant  trois  ans  avec  un  titre  co- 
loré ,  a  couvert  l'irrégularité  de  fon  titre  ; 
il  eft  à  l'abri  de  toutes  recherches;  il  n'a 
pas  à  craindre  le  dévolue  :  voyez  Pojfcf- 
Jion  triennale  Se  Titre  coloré. 

L'incapacité  du  polTtlTeur  peut  être  an- 
térieure ,  ou  poftérieure  à  fon  titre. 

Si  elle  efl:  antérieure  à  fon  titre  ,  alors 
elle  annulle  le  titre  ;  elle  produit  tout-a- 
la-fois  deux  moyens  de  dévolu: ,  l'inca- 
pacité &  le  défaut  de  titre. 

Si  elle  eft  podérieure,  le  titre  antérieur 
cfi;  valable,  Se  elle  n'opère  qu'un  feul  moyen 
de  dévolue. 

1.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  au  dévolut  ,  il 
faut  que  le  bénéfice  foit  rempli  de  fait  par 
le  dévoluté.  De  ce  principe  réfultent  deux 
conféquences.  , 

i"  Il  ne  peut  y  avoir  de  dévolut  avant 
que  le  dévoluté  ait  acquis  la  poffcfTion  du 
bénéfice.  Cette  poffefiion  ne  s'acquiert  pas 
à  l'inftant  de  la  nomination  ou  de  la  col- 
lation ,  mais  par  l'aâe  de  prife  de  poflei- 
fion.  Jufqu'au  moment  de  cet  aâe  le  bé- 
néfice eft  encore  vacant  de  fait  ;  ce  qui 
met  obftacle  à  la  prétention  du  dévolu- 
taire. 

2.°  II  ne  peut  y  avoir  lieu  au  dévolut 
lorfque  le  dévoluté  a  perdu  la  poffefiion  du 
bénéfice  contentieux.  Le  but  du  dévolut 
eft  de  purger  fégîife  d'un  lujet  indigne  eu 
incapable.  Ainfi  lorfque  le  fujet  qu'on  pré- 
tend tel  a  cefle  de  pofféder  le  bénéfice  , 
le  vœu  de  l'églife  tft  rempli  ;  nulle  néceffité 
d'admettre  le  dévolut  pour  expulfer  un  fuc- 
cetfeur  qui  n'a  pas  les  mêmes  défauts.  Par 
cette  raiionle  dévolutaire  n'cft  pasécoité, 
toutes  IlS  fois  qu'il  n'a  pas  acquis  un  droit 
formé  au  bénéfice  avant  qu'il  ait  cefle  d'être 
pofledé  par  le  dévolutaire, 
Tome  FI. 
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3  On  voit  par-Ih  qu'il  eft  bien  impor» 
tant  de  connoîcre  l'époque  à  laquelle  le 
dévolutaire  acquiert  un  droit  formé  au  bé- 
néfice. C'tft  une  maxime  confiante  en  ma- 
tière de  dévolut ,  que  le  droit  n'eft  acquis 
au  dévolutaire ,  ni  du  jour  de  fes  provi- 
fions  ,  ni  même  du  jour  de  fa  prife  de 
pofreflion,  mais  feulement  du  jour  qu'il  a 
fait  aftigner  le  dévolutaire  ;  elle  eft  unani- 
mement enfeignée  par  nos  canoniftes  fran- 
cois,  &  en  particulier  par  Dumoulin  en 
plufieurs  endroits  de  fon  commentaire  fur 
les  règles  de  la  chancellerie  romaine. 

De  cette  maxime  réfultent  plufieurs  con- 
féquences. 

1°  Le  pofTcfleur  d'un  bénéfice  impétré 
par  dévolut  a  la  faculté  de  le  réfigner  juf- 
qu'k  ce  qu'il  ait  été  afligné  par  le  dévolu- 
taire. Ainfi  jugé  par  nombre  d'arrêts  ,  tant 
du  parlement  que  du  grand -confeil.  M. 
Piales  ,Du  dévolut,  chap.  i^  ,  en  citefept  : 
le  premier  de  i^^6  ,  d'après  Dumoulin; 
le  fécond  du  mois  de  feptembre  11^07  ; 
les  antres  des  17  juin  11Î38,  31  décembre 
166}  ,  If  juillet  1(^94,  24  mai  11^96  &: 
2.0  décembre  1749  ;  on  y  trouve  le  détail 
circonftancié  de   cinq  d'entr'cux. 

2.°  Si  le  dévoluté  meurt  avant  que  le 
dévolutaire  ait  formé  fa  demande  en  com- 
plainte ,  le  bénéfice  qui  n'a  jamais  cefle 
de  réfider  fur  fa  tête  vaque  par  fa  mort  ; 
il  n'y  a  plus  lieu  au  dévolut  ,  &  l'impé- 
trant par  mort  fera  préféré  au  dévolu- 
taire. 

4.  3°  Si  au  moment  de  l'aflignation 
donnée  par  le  dévolutaire  l'incapacité  du 
dévoluté  poflérieure  à  fon  titre  n'exiftoir 
plus  ,  &  qu'il  fut  déjà  devenu  capable  ,  le 
dévolutaire  fera  déchu  de  tout  droit ,  parce 
que  le  dévoluté  eft  capable  à  l'inftant  que 
lui  dévolutaire  pourroit  acquérir  un  droit 
forrrié  au  bénéfice.  Tel  eft  le  cas  où  un 
religieux  réformé  n'auroit  fait  les  décla- 
rations prefcrites  par  l'édit  de  171 9  ,  que 
dans  lintervalle  de  la  date  des  provifionj 
par  dévolut  à  la  date  de  l'aflignation. 

Dans  tous  les  cas  oii  le  pofTeflcur  a 
répars  le  vice  d'une  pareille  incapacité,  il 
eft  à  couvert  de  toutes  les  demandes  en 
dévolut  qu'on  pourroit  par  la  fuite  former 
contre  lui,  quand  même  l'incapacité  auroit 
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encore  fubfifté  au  moment  des   provifions 

du  dévolutaire. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  incapa- 
cités antérieures  au  titre  ;  eUes  l'anéantif- 
fent  entièrement.  Quand  le  titulaire  fe  rend 
capable  par  la  fuite  ,  il  efface  à  la  vérité  le 
vice  de  Ton  incapacité  ,  mais  il  n'efface  pas 
le  vice  de  la  nullité  de  fon  titre  ;  ainfi 
nonobftant  la  capacité  acquife  ,  il  refte 
toujours  fujet  à  l'impétration  par  dévolut. 

Tel  feroit  le  cas  ,  par  exemple  ,  où  un 
laïc  non  tonfuré  fe  ieroit  fait  pourvoir 
d'un  bénéfice.  La  tonfure  qu'il  prendroit 
depuis,  ne  l'empêcheroit  pas  d'être  lujet  à 
l'impétration  par   dévolut. 

Par  la  même  raifon  ,  un  arrêt  rendu 
au  grand-confeil  le  i8  novembre  i6So  , 
cité  par  Briilon ,  au  mot  Bénéfice  ,11$,  "" 
6",  a  jugé  que  le  dévolutaire  peut  oppofer  à 
un  eccléfiaflique  pourvu  avant  l'âge  requis 
ce  défaut  d'âge,  dans  un  temps  où  ce  dé- 
faut ne  fubfifte  plus. 

5.  4°  Il  paroit  fuivre  du  même  prin- 
cipe, qu'entre  deux  dévolutaires,  celui  qui 
a  Je  premier  formé  fa  demande  en  com- 
plainte contre  le  dévoluté  ,  doit  avoir  la 
préférence  fur  les  autres  dévolutaires  qui 
auroient  été  pourvus  ,  &  qui  auroient  pris 
poffeflîon  avant  lui.  Néanmoins  M.  Piales, 
Du  dévolut,  chap.  z8,  eft  d'avis  que  le 
premier  pourvu  doit  avoir  la  préférence. 

6.  La  maxime,  que  le  dévolutaire  n'a  de 
droit  formé  au  bénéfice  que  du  jour  de 
l'aflignation ,  &:  fes  conféquences  ne  font 
pas  fuivies  au  parlement  de  Touloule.  On 
y  juge  au  contraire  que  le  droit  eft  acquis 
au  dévolutaire  au  moment  de  fes  provi- 
fions ,  &  qu'on  ne  peut  plus  réfigner  à  fon 
préjudice.  M  de  Catelan,,  dans  le  livre 
premier  de  fon  Recueil ,  chap.  6[?  ,  rap- 
porte trois  arrêts  qui  l'ont  ainfi  décidé. 

7.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  au  dévolut ,  il 
faut ,  comme  il  a  déjà  été  dit ,  que  le  bé- 
néfice rempli  de  fait  par  le  dévoluté  foit 
vacant  de  droit.  Il  réfulte  de  ce  principe  , 
que  le  dévolutaire  ne  peut  pas  objeder  l'in- 
dignité ou  l'incapacité  furvenue  depuis  fon 
impétration  ,  ainfi  que  le  remarque  Def- 
peiffes  ,  tom.  4 ,  tit.  1 1 ,  fecl.  S  ,  n"  7. 
Il  eft  impofiible  de  prétendre  que  le  béné- 
fice  ëtoit  vacant  de  droit ,  à  l'époque  de 
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l'impétration  à  caufe  d'une  indignité  on 
d'une  incapacité  furvenue  depuis  la  même 
impétration. 

On  verra  ci-après  ,  $  III ,  "°  4  ,  que 
le  dévolutaire  peut  aujourd'hui  impétrer 
une  féconde  fois  le  même  bénéfice  par  dé- 
volut :  ainfi  rien  n'empêche  qu'en  vertu  de 
fa  féconde  impétration  il  n'objeSe  l'indi- 
gnité ou  l'incipacitéfurvenues  dans  l'inter- 
valle de  la  première  à  la  féconde. 
.  8.  Lorlqiie  le  dévolutaire  a  impétré^Ie 
bénéfice  en  cour  de  Rome  ,  l'indignité  ou 
l'incapacité  qu'il  reproche  au  poffeflénr  doit 
être  antérieure  non-feulement  à  (es  provi- 
fions ,  mais  encore- au  départ  du  courier. 
C'efl  à  cette  époque  que  le  dévolutaire  fait 
la  première  démarche  pour  requérir  le  bé- 
néfice comme  vacant  de  droit.  Si  à  la 
même  époque  le  bénéfice  n'eft  pas  encore 
vacant  de  droit  ,  c'eft  de  fa  part  une  ef- 
pece  de  courfe  ambitieufe  ,  qui  doit  le  pri- 
ver du  bénéfice  après  lequel  il  a  couru. 
L'indignité  ou  l'incapacité  reprochée  par  le 
dévolutaire  ,  quoiqu'antérieure  aux  provi- 
fions, ne  pourroit  lui  profiter  fi  elle  étoit 
poflérieure  à  fon  envoi. 

Cette  décifion  a  été  confirmée  par  arrêt 
rendu  en  la  srand'chambre  ,  le  famedi  ï6 
décembre  i7<$9  ,  conformément  aux  con- 
clufions  de  M.  Joly  de  Fleury,  avocat- 
général  ,  dans  l'efpece  fuivante. 

L'abbé  Terrieres  étoit  polîeflèur  depuis 
près  d'un  an  de  deux  bénéfices  incompa- 
tibles. Infiruit  de  ce  fait  ,  l'abbé  Poulet  pro- 
jeta d'impétrer  lur  lui  par  dévolut  la  cure 
de  Sainte-Marie-Magdeléne  de  Beauvoir  ; 
&:  prit  fes  dimenfions  pour  envoyer  en  cour 
de  Rome  ,  de  manière  que  le  courier  parti 
avant  l'année  entièrement  révolue  ,  ne  put 
arrivera  Rome  qu'après  l'année  révolue,  & 
dans  un  temps  auquel  l'incapacité  du  dévo- 
luté feroit  acquife  par  la  poffefTion  pendant 
une  année  entière  de  deux  bénéfices  in- 
compatibles. Il  efpéroit  par  cette  diligence 
s'affurer  du  bénéfice  ;  mais  fon  attente  fut 
trompée.  L'abbé  Terrieres  lui  objeûa  que 
l'incapacité  étant  furvenue  depuis  l'envoi 
en  cour  de  Rome  ,  le  dévolutaire  étoit 
non-recevable  à  la  propgfer.  L'arrêt  renda 
fur  la  plaidoyerie  de  M«  Turpin  pour 
l'abbé  Terrieres  ,  &  de  M^  Vuipian  pour 
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l'abbé  Poulet,  maintint  la  partie  de  Tuf- 
pin  en  la  pofféflîon  &  jouiffance  de  la  cure 
de  Sainte-Marie-Magdeléne  de  Beauvoir  : 
Vu  la  feuilU  ,   n°  48. 

9.  Lorfqu'un  dévolutaire  décède  pendant 
le  cours  du  procès ,  le  dévolut  par  lui  jeté 
ne  demeure  pas  pour  cela  lans  effet  ; 
rien  n'empêche  qu'un  tiers  impétre  le  bé- 
néfice, comme  vacant  par  fa  mort.  L'effet 
■d'une  impétration  pareille  dépend  de  la 
validité  au  dévolut  jeté  par  le  défunt  , 
mais  elle  eff  valable  en  elle-même  ,  Se 
ce  feroit  à  tort  que  le  dévoluté  la  préten- 
droit  nulle.  Ces  principes  ont  été  foutenus 
par  M.  l'avocat -général  de  Saint-Fargeau 
dans  la  caule  juzée  par  arrêt  du  i6  janvier 
1759  ,  rapporté  ci-devant  au  mot  Capacité 
eccléjiafique ,  J  I  ,  /î°  2Z  ,  tom.  ^  ,  pag. 
72.7. 

10.  Il  y  a  des  bénéfices  qui  ne  peuvent 
pas  être  impétrés  par  dévolut  :  tels  font 
1°  les  bénéfices  de  collation  laïcale  ,  ces 
bénéfices  étant  a  la  difpofition  paitaitement 
libre  d'un  laïc. 

2.°  Les  bénéfices  de  patronage  laïc  ne 
font  pas  fujets  au  dévolut  dans  les  quatre 
mois  accordés  au  patron  pour  préfenter. 
Pendant  ce  temps  le  dévolutaire  ne  peut 
pas  forcer  le  patron ,  dont  le  droit  eft  d'un 
exercice  purement  volontaire.  Il  ne  peut  pas 
non  plus  forcer  le  collateur,  qui  pendant  le 
même  temps  ne  peut  conférer  que  fur  la 
préfentation  du  patron.  Les  quatre  mois 
paffés  on  peut  obtenir  le  bénéfice  par  dé- 
volut. Néanmoins  cette  impétration  efl  fu- 
jette  à  difficulté  à  caufe  de  l'incertitude  de 
l'époque  à  laquelle  commencent  &  finiffent 
les  quatre  mois  du  patron. 

3°  Les  évêchés,  abbayes  &  autres  bé- 
néfices de  nomination  royale  ,  ne  peuvent 
être  impétrés  en  cour  de  Rome  par  dévo- 
lut, patce  que  le  pape  ne  peut  aucunement 
difpofer  de  ces  fortes  de  bénéfices  fans  le 
confentement  du  roi. 

11.  Avant  l'ordonnance  d'Orléans  on 
tenoit  pour  maxime  certaine,  ainfi  que 
nous  l'apprend  Dumoulin  ,  Reg.  de.  in- 
fiim.  !i°  ^§5 ,  &c  l'on  penfe  encore  à  pré- 
fent ,  que  toutes  les  fois  qu'une  perfonne 
eu  privée  de  plein  droit  du  bénéfice  qu'elle 
^oflede,  on  le  pei,it  impétrer ,  &  s'eo  fair^c 
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pourvoir  dés  ce  moment ,  fans  attendre  une 
condamnation  contre  le  pofltffeur  qui  dé- 
clare le  bénéfice  vacant.  L'ordonnance 
d'Orléans  a  dérobé  à  ce  principe.  Elle  porte  , 
art.  4  :  "  Défendons  à  tous  nos  juges  d'avoir 
aucun  égard  aux  provifions  par  dévolut,  foit 
apoftoliques  ,  ou  autres  quelconques  ,  aupa- 
ravant la  déclaration  d'incapacité  ».  Mais 
le  principe  ancien  fut  rétabli  dix -neuf  ans 
après  par  l'ordonnance  de  Blois ,  art.  ^ff: 
"  Tous  dévolutaires  ayant  obtenu  provifions 
fondées  fur  vacations  de  droit,  leront  ad- 
mis à  en  faire  pourfuite,  encore  qu'il  n'y  ait 
aucune  déclaration  précédente,  nonobftanf 
le  contenu  en  l'ordonnance  d'Orléans  ». 

$  III.  Formalités  à   remplir  par  le  d.-ro- 
lutain. 

I.  La  conduite  du  dévolutaire  étant 
odieufe  ,  on  a  cherché  .a  mettre  des  entraves 
à  la  réuîTite  de  fa  prétention;  en  conlé-i 
quence  ou  l'a  alfjjéti  à  un  grand  nombre 
de  formalités,  dont  l'inexécution  lui  fait 
perdre  tout  droit  au  bénéfice  dévoluté. 

1°  Le  dévolutaire  de  cour  de  Rome  eft 
tenu  de  fpécifier  dans  fes  provifions  la  vraip 
caufe  de  la  vacance  prétendue  du  bénéfice  ; 
il  ne  fuffit  pa^  qu'il  exprime  un  genre  de  va- 
cance vague  &  indéterminé ,  tel  que  1  in- 
dignité, l'incapacité  du  titulaire  ,  la  nullité 
de  fes  titres.  Il  faut  qu'il  articule  nommé- 
ment le  genre  de  vacance ,  quelle  eft  l'in- 
dignité ,  quelle  efl  l'incapacité ,  quelle  efl 
la  nullité  du  titre  qu'il  obje6le  au  pofTcf- 
feur  afluel ,  &  fur  laquelle  il  fonde  fon  dé- 
volut :  il  ne  peut  pas ,  dans  le  cours  du  pro- 
cès, objeéler  un  moyen  de  dévolut  autre 
que  celui  qui  ed  exprimé  dans  ks  provifions. 

1.  Autrefois  les  officiers  de  la  daterie  ac- 
cordoient  des  provifions  de  dévolut  fur  des 
claufes  générales  ,  ptr  incapacitatem  ,  in- 
kabilitattm  ,  irregularitatem  des  pofleiTeurs 
de  tel  bénéfice  ,  lans  défigner  nommément 
la  perfonne  du  dévoluté.  Klais  cet  ufage  efl 
change  depuis  le  commencement  du  pon- 
tifica"  d'Innocent  XI.  En  i6y6  il  fut  ré- 
alé  qu'on  ij'expédieroit  plus  de  provifions 
pour  caufe  de  dévolut  que  fur  lexprefTion 
d'une  claufe  particulière  ,  comme  la  fimo- 
Bie,  le  waiiage,  la  profelfion  religieufe  ^ 
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ou  autre  qui  puilît-  introciiiire  la  vacance 
de  plein  droit  du  bénéfice.  On  obferve 
même  d'y  nommer  la  perfonne  lur  laquelle 
fe  fait  l'inipétr.uion. 

La  France  s'tft  VoumJfe  avec  d'aut.int 
moins  de  difficulté  à  ces  ufages  ,  que  l'on 
s  etoit  apperçn  que  lès  ■  clau'es  générales 
quirenfermoient  tous  les  genres  de  vacance, 
&  contre  routes  fortes  de  perfonnes,  étoient 
fujetres  a   plufieurs  inconvéniens. 

L'ufage  de  la  cour  de  Rome  qui  vient 
d'être  expliquéjeft  tout-à-fait  étranger  aux 
provifions  par  dt'volirt  accordées  par  les 
collateuri;  D'ailleurs  il  n'a  lieu  que  pour 
le  dévolut  principal ,  6c  non  pour  le  dé- 
volut  accidentel.  Dans  le  dévolut  princi- 
pal ,  les  dévolutaires  cherchoient  à  en  élu- 
der l'effet  pir  la  tournure  vague  &  incer- 
rame  qi'ils  s'étudioicnt  de  donner  à  leurs 
-Caufirs'dè'  dévolut.  Le  motif  de  retrancher 
dans  ïôus'- les  cas 'là'  généralité  que  les 
dévolutaires  voudroiènt'  attribuer  a  leurs 
provifions ,  a  diÛé  la  difpofition  dont  on  va 
rendre  compte- 

3.  2.°  Suivant  l'article  i  de  la  décla- 
ration, du  10  mars  ryyij,  rendue  fur  le^ 
repréfentations  de  l'affemblée  du'cler^é--, 
&  regiftrée  en  parlement  l-e  11  mai  fui*- 
vant ,  &  au  grand-confeil  Is  il  janvier 
1777  '  "  '°''^4"2  ''^s  dévolutaires  veulent 
faire  ufage  des  provifions  de  dévolut  qu'ils 
ont  obtenues  ,  ils  font  tenus  de  déclarer  le 
porn  &  la  qualité  du  bénéfice  ,  &  du  titu- 
laire qu'ilsfe  propofent  de  dépofleder  ,  ainfi 
que  le  genre  d'indignité  '&  d'incapacité 
qu'ils  entendent  lui  oppofer  ,  ■&  ce  dès  la 
première  a(iîi;nation  qu'ils  font  donner  au- 
dit titulaire  en  conféquence  defdites  provi^ 
fions;  les  juges  ne  peuvent  avoir  égard  à 
des  déclarations  qui  ne  feroient  fondées 
que  fur  des  claufes  vagues  &  indétermi- 
nées; &  ne  peuvent  lefdits  dévolutaires, 
après  lefdites  déclarations  varier  fur  les 
claufes  y  énoncées ,  ni  en  faire  valoir 
d'autres  >j. 

4.  Lorfque  les  dévolutSires  découvroient 
dans  leur  Compétiteur  pendant  le  cours  du 
procès  ,  un  nouveau  moyen  de  dévolut, 
Dumoulin  penfoit  qu'ils  étoient  non-rece- 
vables  à  l'objeûer  en  vertu  de  fécondes 
provifions  ;   mais   fcn  fenriment  iVeft  pas 


luivi.  Il  efl  reconnu  que  le  dévolutaire 
peut,  en  vertu  de  fes  nouvelles  provifions  , 
objcâer  le  nouveau  moyen  de  dévolut  qui 
n'étoit  pas  encore  dans  les  premières.  En 
prenant  ce  parti  ,  dès  le  premier  ufa^e  qu'il 
bit  dans  l'inflance  de  (es  fécondes  provi- 
fions ,  il  efltenude  faire  une  féconde  décla- 
ration pareille  à  celle  qu'il  a  faite  lors  de  la 
première  affignation.  «  Et  ne  pourront  lef- 
dits dévolut-iires  ,  après  lefdites  déclara- 
tions ,  varier  fur  les  caufes  y  énoncées ,  ni  en 
fiire  valoir  d'autres,  fi  ce  n'efl  en  vemi 
de  nouvelles  provifions  qu'ils  auront  obte- 
nues pendant  le  cours  de  l'inftance  ,  &  dont 
pareillement  ils  ne  pourront  faire  ulàg^ 
qu'en  faifant  lefdites  déclarations  »  :  ce  ibiit 
les  termes  de  l'article  i  de  la  déclaration 
qui  vient  d'être  citée. 

5 .  3"  Le  dévolutaire  avant  de  pouvoir 
s'imraifcer  dans  l'adrainiûration 'du. béné- 
fice par  lui  irapétré  ,  &  en  percevoir  les 
revenus,  efl:  tenu  d'obtfcnir  contre  le  pol- 
felîeur  un  jugement  qui  l'y  autorife  ;  &  s'il 
s'immifce  avant  d'avoir  obtenu  ce  juge- 
ment ,  il  eft  déchu  de  tout  droit  au  béné- 
fice. 

•  Les   pourvus    fur  les  autres  genres  de 
^vacance    peuvent  ,    immédiatement  aprts 

•  qu'ils  ont  obtenu  les  provifions  d'un  béné- 
fice, en  prendre  pofTeflîon  ,  en  exercer  les 
fonâions  ,  en  adminiftrer  le  temporel  & 
jouir  des  revenus  qui  y  font  attachés^, 
fans  être  obligés  de  s'y  faire  autorjfer  par 
jugement.  II  n'en  eft  pas  de ,  même  des  , 
dévolutaires.  Les  provifions  &  la  prifé  de 
poffcffion  nefuffifent  pas  pour  leur  donner  te 
droit  d'en  percevoir  les  revenus  ;  6c  la  ra;- 
fon  en  eft  bien  fenfible.  Les  autres  pourvus 
ont  impétré  un  bénéfice  vacant  de  fait  ; 
rien  ne  s'oppofe  à  leur  adminifiration  :  mais 
le  dévolutaire  imperre  un  bénéfice  rempli 
de  fait  ;  il  ne  peut  donc  exercer  les  fonc- 
tions fpirituelles  &  adminiftrsf  le  tempo- 
rel ,  qu'après  qu'il  l'aura  fait  ainfi  ordonner 
en  juilice  avec  le  dévoluté. 

Plufieurs  dévolutaires  néanmoins  s'empa- 
roient  autrefois  des  bénéfices  dévolutés  lans 
aucune  ordonnance  du  juge,  ufant  même 
de  violence  fi  l'on  réfiftoit  à.  leur  entreprife. 
C'eft  dans  la  vue  de  réprimer, leurs  excès 
qu'a  été  dreffJ  l'article  1 5  de  l'édit  de  1 5  5  o, 
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eonn.!  fous  le  nom  d'édit  des  pentes  dates  : 
«4  item  que  tous  poii;vus  par  dévolues  fon- 
dés Tur  l'incapacité  des  poftelTeurs ,  ne 
s'efforcent  d'entrer  en  la  jouiiTance  des 
bénéfices  fur  peine  de  la  déchéance  de 
leur  droit  de  pofTeffion  ,  &  que  fur  lef- 
dites  provifions  ne  foit  adjugé  aucun  [é- 
queflre.  Ains  jouiront  defdits  bénéfices , 
cé'jx  fur  lefqnels  auront  étéimpétrés  leitiits 
bénéfices  par  dévolut ,  j.ifqu'à  ce  qu'il  y 
ait  jugement  au  contraire  de  recréance  ,  oa 
principal  «. 

5.  Le  dévolutaire  qui  fait  faifir  les  fruits 
du  bénéfice  dévoluté ,  e(l-il  par-là  même 
déchu  de  fon  droit  au  bénéfice. 

Il  faut  di(iingii;r  par  rapport  à  la  f^ifie 
&  autres  afles  fiits  par  le  dévolutaire  , 
concernant  les  fruits  di  bénéfice  ,  les  actes 
qui  font  purement  confervatoires  d'avec* les 
aûes  qui  tendroient  à  lui  faire  tojchèr  per- 
fonnellement  les  fruits  àa  bénéfice  ?    • 

Les  aûes  purement  confervatoires  ne 
peuvent  faire  encourir  au  dévolutaire  la 
déchéance  de  fon  droit,  îorlqu'il  ne  fut  rien 
qui  tende  à  lui  faire  toucher  les  truits.  Telle 
eft  une  fimple  faifie-arrêt  es  mains  des  fer- 
miers ,  avec  défenfes  de  payer  a  qui  que 
ce  fait  ,  jufqa'à  ce  qu'il  en  ait  été  ordonné 
par  jufiice. 

Lorfque  le  dévolutaire  fait  un  aûe  de 
rature  à  lui  procurer  les  fruits  du  bénéfice, 
,  alors  il  s'efforce  d'entrer  en  la  jouiflance  , 
&  par-là  aux  termes  de  l'édit  qui  vient  d'ccie 
cité  ,  il  encourt  la  déchéance  de  fon  droit. 
Da  nombre  de  ces  aâes  feroicnt  la  fai- 
lie-  revendication  des  fruits  ,  ou  une  faifie- 
arrêt  de?  fermages  ,  avec  commandement 
de'  lui  payer  à  lui-même. 

6.  4°  Le  dévolutaire  doit  prendre  pof- 
fcffion  dans  l'année  de  fes  provifions,  & 
faire  affigner  le  dévoluté  dans  les  trois  mois 
de  fa  prife  de  poiïclTion.  C'cfl  ce  qu2  décide 
rarticle  15  de  la  déclaration  des  infimia- 
tions  du  mois  d'c£ïobre  16^6  ,  .regiflrée 
en  parlement  le  a  août  KÎ49  :lc<  Voulons 
&  déclarons  que  tous  dévoluraires  pourvus 
en  cour  de  Rome  par  mort  ,  incapacité  , 
ou  autrement  ,  prennent  poiTtflicn  des 
bénéfices  par  eux  ainfi  obtenus  dans  l'an  , 
&  qu'en  cas  d'oppofition  ou  trouble,  ils 
falTent  appeller   pardevanr   nos  juges    les 
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opi^Cifans  ,  ou  Ciux  qui  les  peuvent  trou- 
bler aux  poiTc.Tions  defdics  bénéfices  trois 
mois  après  la  prife  de  poITinion  :  autre- 
ment décherront  du  droit  par  eux  acquis 
en  vertu  defJites  provifions  ;  ic  défendons 
à  nos  juges  d"y  avoir  a\icun  égard  ».  La 
poflefiiun  du  dévoluté  étant  le  trouble  le 
plus  réel  à  la  prétention  du  dévolutaire  , 
il  doit  ,  à  peine  de  déchéance ,  faire  afïï- 
gner  le  dévoluté  dans  les  trois  mois  de  fa 
prife  de  poîTcfTion.  li  parou  rélulcer  de  l'ar- 
ticle 1  de  la  céclaraticn  déjà  cités  ,  lequel 
eft  rapporté  ci -après  ,  qu'aujourd'hui  le 
dévolutaire  doit  prendre  polTeiTion  dans  lus 
fix  moi3_de  la  date  de  fe  provifions. 

7.  5"  Le  dévolutaire  eft  t^nu  de  mettre 
le  procès  en  état  de  juger-dans  deux  sns 
au  plus  tard  de  l'aftîgnation  par  lui  donr.ée 
au  dévoluté  ,  fuivant  l'article  46  de  l'or- 
donnance de  Blois.  En  conféquepce  îe  fitt!- 
Fradel ,  dévolutaire,  ayant  laiffé  r 
de  deux  ans  fans  fg  préfçnîer  ^e'c  (^i;-,  , 
fut  déclaré  non-recevalrle  dans  fa  de:nar4e 
par  arrêt  du  2.0  mai  i6%j^,  qu'on  trouve 
dans  Bardet ,  tom.  i ,  liv.  z^  chap.  2,0. 
.  8.  6°  Le  dévolutaire  eft  obligé  de  con- 
figner  la  fomme  de  douze  cents  livres; pour 
sûreté  du  rembcurfenrent  des  frais  par  lui 
faits  contre  le  dévoluté,  dans  les  fix  mois 
de  la  date  de  fes  provifions  ;  & 'faute  par 
lui  de  le  faire  dans  le  temps .  prefcrit ,  il 
eft  déchu  de  tout  droit ,  fans  pouvoir  être 
reçu  à  purger  la  demeuré. 

\5ï\  édit  de  1557,  regiftré  le  5  mai 
1558  ,  porte  «que  les  dévolntaires  feront 
tenus  de  donner  bonne  &  fulîifante  cau- 
tion ,  de  payer  le  jugé  feion  la  forme  de 
droit,  &:  à  faute  de  ce,  décherrcnt  dut 
droit  prétendu  :  &  ne  feront  tenus  lefdirs 
poffefîeurs  de  défendre  à  ladite  a^ion ,  que 
ladite  caution  n'ait  été  préalablement  don- 
née u.  Cette  difpo/ition  a  été  fucceftivcmenc 
confit  mée  par  l'article  /^6  de  l'ordonnance- 
de  Biois,  l'article  30  de  Tédic  deMelun, 
&  l'article  13  dil  titre  15  de  l'ordonnance 
de  1661.  Ce  dernier  article  limite  à  cinq' 
cents  livres  la  caution  qui  n'avoir  pas  été- 
limitée  par  les  loix  précédentes.  II  porte: 
«  Si  aucun  a  été  pourvu  d'un  bénéfiçe- 
pour  caufe  de  dévolut,  l'audience  lui  fera- 
déniée  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  donné  bonne: 
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&c  fiiffilante  caution  de  la  lomme  de  cinq 
cents  livres  ,  &  qu'il  l'ait  fait  recevoir  en 
forme  ordinaire;  &  à  faute  de  bailler  cau- 
tion dans  le  délai  qui  lui  auroit  été  prel- 
crit ,  eu  égard  à  la  didancc  du  lieu  où  le 
■bénéfice  tft  deffervi  ,  &  du  domicile  du 
liévolutaire  ,  il  demeurera  déchu  de  fon 
droit  ,  fans  qu'il  puifle  être  reçu  à  purger 
la  demeure  ;.'. 

L'augmentation  fucceflive  du  prix  des 
denrées^,  &  de  la  valeur  des  monnoies , 
jointe  à  l'incertitude  de  trouver  une  cau- 
tion qui  paye  exadement  le  dévoluté,  dans 
le  cas  oii  le  dévolutaire  vient  à  perdre  , 
pnt  fait  changer  la  caution  de  cinq  cents 
livres  en  une  confignation  de  la  lomme 
de  douze  cents  livres  ,  laquelle  doit  être 
répétée  toutes  les  fois  que  le  dévolutaire 
fait  ufage  de  nouvelles  provilions.  Ccft  la 
difpofition  de  l'article  a  de  la  déclaration 
de  lyj^   déjà  cité. 

«•Seront  pareillement  tenus  lefdits  dé- 
volutaires  qui  voudront  faire  uiage  de  pro- 
vifions  en  dévolut  qu'ils  auront  obtenues, 
de  configner  douze  cents  livres ,  &  cela 
autant  de  fois  qu'ils  auront  obtenu  de  nou- 
velles provifions  qu'ils  prétendront  taire 
valoir.  Voulons  que  ,  faute  par  eux  d'avoir 
lait  ladite  confignation  pendant  les  fix 
mois  échus  depuis  la  da'e  de  leurs  pro- 
vifions ,  ils  foient  déchus  de  tous  droits  , 
fans  être  reçus  à  purger  la  demeure.  Voulons 
pareillement  que  ladite  fomme  de  douze 
cents  livres  ne  puifle  leur  être  rendue  qu'en 
vertu  de  l'arrêt  qui  aura  prononcé  lur  le 
dévolut ,  &  après  le  paiement  des  dépens, 
domm.ages  &  intérêts  ,  auxquels  le  dévo- 
lutaire pourra  être  condamné;  &  néan- 
moins ,  au  moyen  de  ladite  configna- 
tion ,  lefdits  devolutaires  feront  déchargés 
de  la  caution  exigée  par  l'ordonnance  de 
Blois  &  celle  de  ï66y  >?. 

9.  En  conformivé  de  cette  loi  ont  été 
rendus  plufièurs  arrêts  ;  nv)us  nous  conten- 
terons d'en  rapporter  trois. 

Le  prieuré  régulier  &  conventuel  de 
Perrecy  ,  ordre  de  faint  Benoît ,  ayant  va- 
qué en  iyj6  ,  donna  lieu  'a  une  {première 
^o-nteftation  entre  difterens  compéciteurs  ; 
elle  fut  terminée  en  1770  par  a.rêt  rendu 
2vec  i'rbbé  de  faint  Penoît-fur-Loirc  <^m 


en  prétendoit  la  collation.  Le  roi  fut  dé- 
claïc  leul  nominateur.  En  conféquence  M. 
l'abbé  d'Irval ,  pourvu  par  le  roi  ,  obtint 
la  pleine  maintenue. 

Dom  Bartet ,  religieux  Bénédi£lin  ,  qui 
n'avoir  point  été  partie  dans  la  contefta- 
tion  de  1770,  requit  en  cour  de  Rome  , 
vers  la  fin  de  1776)  le  prieuré  de  Perre- 
cy comme  vacant  de  droit ,  attendu  que 
ce  prieuré  ne  pouvoir  être  de  nomination 
/oyale;  &  il  prit  poflefiion  le  10  juin  1777  : 
le  25  du  même  mois  il  requit  contre  l'abbé 
d'Irval  la  pleine  maintenue  du  bénéfice  , 
&  comme  on  lui  oppofoit  l'arrêt  de  1770, 
il  y  forma  une  tierce-oppofition. 

«La  déclaration  du  10  mars  177^  ,  difoit 
dans  cette  caufe  M.  l'avocat-général  Sé- 
guier,  ordonne  la  confignation  de  la  fom- 
me de  douze  cents  livres  ,  comme  une 
juRe  peine  impofée  d'avance  à  la  cupidité 
des  devolutaires,  qui  fous  toute  efpece  de 
prétexte  fe  permettent  d'obtenir  des  bé- 
néfices en  cour  de  Rome,  &  dans  la  vue 
de  fatisfaire  leur  avidité ,  ont  recours 
à  un  moyen  toujours  odieux  pour  dépof- 
féder  le  titulaire,  dont  ils  ne  craignent 
point  d'attaquer  la  vie  ,  les  mœurs  ,  & 
l'état,  foit  à  titre  d'incapacité  ,  foit  à  titre 
d'indis;nité  ,  fans  courir  d'autres  rifques  que 
celui  d'être  déboutés  de  leur  demande,  ou 
déclarés  non-recevables  dans  leurs  préten- 
tions. C'ed  donc  un  frein  que  la  fageffe  du 
légiflateur  a  voulu  mettre  à  ces  courfes 
ambitieufes  ,  dont  l'iffue  eft  toujours  dés- 
honorante ,  lors  même  qu'elles  font  fuivies 
du  fuccès.  S'écarter  de  cette  règle  ,  ce 
feroit  ouvrir  la  porte  aux  anciens  abus  , 
&  fe  relâcher  de  la  rigueur  de  la  loi , 
prefique  dans  le  moment  où  elle  vient  d'être 
promulguée  :  ce  leroir  la  rendre  dans  la 
îuite  fans  force  &  fans  vertu.  Il  eft  donc 
non-feulement  de  votre  prudence ,  mais 
il  eft  de  néceffué  abl'olue  ,   d'en   ordonner 

l'exécution ». 

u  II  faut  donc  cnvifager  Dom  Baffet 
comme  un  véritable  dé\'olutaire  ,  puifqu'il 
attaque  le  titre  ,  comme  donné  à  non  ha- 
benre  potEjIarcm.  Mais  fi  Dom  Baflet  eft 
dévolutaire,  il  a  dû  fe  conformer  à  la  décla- 
ration de  ijjô  ;  il  a  dû  confi'.mer  la  lomi^ie 
df  dr-uze  cents  livres  j  il  a  dû  h  configner 
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autant  de  fois  qu'il  a  obtenu  des  provifions; 
&  faute  d'avoir  tait  cette  confignation  ,  il 
eft  non-recevable  &  déchu  de  tout  droit, 
fans  être  reçu  à  purger  la  demeure  }■>. 

"  Cette  confignation  ,  aux  termes  de  la 
loi ,  doit  être  faite  dans  les  fix  mois  de  la 
date  des  provifions  :  elle  n'a  point  été  faite 
dans  les  fix  mois;  il  eft  non-recevable  ,  & 
déchu  de  tout  droit.  En  vain  rapporte-t-il 
une  quittance  de  confign.uion  ;  elle  n'a  point 
tté  faite  dans  les  fix  mois  ;  cette  configna- 
tion eft  tardive  ,  parce  que  le  dévolutaire 
n'ert  point  admis  à  purger  la  demeure  ;>. 

M.  l'avocat-géiiéral  établit  enfuite  que 
Dom  Baffet  étoit  non  -  recevable  dans  fa 
tierce-oppofîtion.  "  Four  attaquer  un  arrêt 
par  la  voie  de  la  tierce-oppofition  ,  il  faut 
avoir  été  partie  néceffaire  lors  de  cet  arrêt, 
&  n'y  avoir  point  été  appelle.  Quelles 
croient  les  parties  lors  de  l'arrêt  de  1770  ? 
C'étoit  fans  doute  l'abbé  de  faint  Benoît- 
fur-Loire  ,  qui  fe  prétendoit  collateur;  c'e- 
toient  les  pourvus  par  l'abbé  de  faint  Be- 
noît-fur-Loire. Aucunes  de  ces  parties  ne 
réclament,  &c >;. 

«  La  nomination  an  prieuré  de  Per- 
recy  a  été  déclarée  appartenir  au  roi,  con- 
tradicloirement  avec  celui  qui  paroiflbit  en 
poffeflion  de  ce  droit.  Tout  eft  jugé  par 
cet  arrêt,  &  le  dévolutaire  ne  peut  plus 
aujourd'hui  argumenter  du  droit  de  l'abbé 
de  faint  Benoît-fur-Loire;  car  c'ell  argu- 
menter de  ce  droit  ,  que  d'obtenir  des  pro- 
vifions par  dévolut ,  comme  fi  la  nomi- 
nation n'appartenoit  pas  au  roi  ;  c'elt  faire 
revivre  la  prétention  de  l'abbé  de  faint 
Benoît-fur-Loire  ;  c'eft  attaquer  fous  fon 
nom  un  arrêt  qu'il  ne  pourroit  pas  atta- 
quer par  lui-même.  Il  y  feroit  non-rece- 
vable ;  à  plus  forte  raifon  le  dévolutaire 
doit-il  reconnoître  la  fin  de  non-recevoir 
qui  s'élève  contre  lui  n. 

Par  ces  confidérations  M.  Séguier  conclut 
à  ce  que  Dom  Baffet  fût  déclaré  non-receva- 
ble dans  fa  demande ,  ainfi  que  dans  fa  tierce- 
oppofition  à  l'arrêt  du  10  mars  1770.  Ainfi 
jugé  par  arrêt  du...  1778  au  rôle  des  jeudis. 

Il  eft  à  propos  'd'obferver  qu'avant  la 
plaidoyerie  de  la  caufe  au  fond  ,  M"=  Cour- 
ïin,  défenfeur  de  M.  l'abbc  d'Irval  ,  ob- 
ferva  que  Dom  Baffet ,  dévolutaire,  n'avoit 


37  J 

pas  configné  la  fomme  de  douze  cents  livres 
dans  les  fix  mois  prefcrits  par  la  décla- 
ration de  i77(j  ;  qu'à  l'inftant  même  où 
il  parloir ,  elle  n'étoit  pas  encore  faite  ; 
qu'ainfi  il  étoit  déchu  de  tout  droit  au 
bénéfice  :  pour  quoi  il  croyoit  inutile  de 
plaider  fur  le  fond.  M.  l'avocat  -  général 
fut  du  même  avis  ;  on  fe  leva  ;  on  alla 
aux  opinions.  M.  le  préCdent ,  aprrès  avoir 
recueilli  les  voix,  dit  à  M-  Courtin  de 
plaider. 

Ce  fait  a  donné  lieu  de  croire  que  I» 
juges  avoient  penfé  que  la  fin  de  non-re- 
cevoir réfultante  du  défaut  de  confignation  , 
n'étoit  pas  péremptoire  ,  &  qu'il  dépendoit 
de  leur  prudence  d'y  avoir  tel  égard  qua 
de  raiion  en  jugeant  le  tond  >  mais  cette 
indudion  n'efi  pas  exaâe. 

La  difpofition  de  la  loi  rendue  deux  ans 
auparavant  eft  diamétralement  contraire  à. 
l'opinion  qu'on  veut  prêter  aux  magiftraK 
qui  ont  ordonné  la  plaidoyerie  fur  le  fond  : 
c<  \'oulons  que ,  faute  par  eux  d'avoir  fait 
ladite  confignation  dans  les  fix  mois  échus 
depuis  la  date  de  leurs  provifions  ,  ils 
foient  déclarés  non-recevables  &  déchus 
de  tout  droit  ,  fans  être  reçus  à  purger  1? 
demeure  n.  Pour  perfuader  que  les  juges 
ont  voulu  s'écarter  d'une  loi  auflî  nouvelle,, 
il  faudroit  rapporter  un  jugement  précis 
par  lequel  ils  auroient  rejeté  une  pareille 
fin  de  non-recevoir.  Tout  ce  que  l'on  peur 
induire  du  fait  rapporté ,  fe  réduit  à  dire 
que,  dans  la  circonftance  particulière,  ils* 
ont  penfé  qu'il  étoit  à  propos  d'entendre 
la  plaidoyerie  fur  le  fond.  M.  fabbe  d'Ir- 
val étant  membre  de  la  cour,  peut-être 
ont-ils  cru  de  leur  délicateffe  de  ne  pas 
lui  accorder  gain  de^  caufe  fur  la  feule  fin 
de  non-recevoir  ,  parce  que  ce  moyen  ell 
toujours  odieux. 

10.  Lts  prieuré  de  Saint-B!in,  dépendant 
de  l'abbaye  de  Saint-Bénigne  de  Dijon,  eft 
venu  à  vaquer  au  mois  de  janvier  1770 
par  le  décès  de  M.  l'abbé  Chauvelin  , 
ConfeiHer  en  la  cour. 

L'abbé  Borde  de  Charmois ,  après  avoir 
fuccombé  dans  urte  première  conteftation  ,- 
obtint  de  M.  l'ancien  évéque  de  Troyes  , 
abbé  de  Saint  -  Bénigne  de  Di|on  ,  de 
fécondes  poviCons  du  prieuré  de   Saint-- 
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Blin  ,  qui  lui  furent  accordées  :  Si  fuent 
denovo  vacans per  diifechim  quorumdam pre- 
tendentiumproprer  f:  mont  ce ,  feu  conf.dnitiœ 
labeni.  La  conteftations'étant  engagée  entre 
lui ,  l'abbé  de  Limon  réfignataire  &  Dom 
Mancel ,  réfignant  ;  les  parties  en  vinrent  à 
l'audience.  Il  y  foutint,  i"  qu'il  n'étoit 
pas  dévolut.iire,  &  qi'en  confequer.ce,  il 
.^toit  exempt  des  fornialicés  impolécs  aux 
dévolutaiies  ;  i°  que  la  finionie  &  la  con- 
fidence ,  étoit-nt  manifcftetnent  prouvées. 

M.  l'avocat  -  général  Séguier  établit , 
1°  que  les  nouvelles  provilions  de  l'abbé 
Borde  de  Charmois  étoient  des  provifions 
à  titre  de  dévolue.  Voici  commune  il  s'tn. 
ie-xpliqu3.. 

«  Qu'ell-ce  que  des  provifions  par  dévo- 
lut?C'j  font,  Client  tous  les  canonilles,  des 
provifions  fondées  fur  l'incapacité,  ou  l'in- 
dignité de  celui  qui  en  ell  le  titulaire.  ». 

«  Or,  dans  i'efpece,  qud  e(t  le  motif  de 
la  nouvelie  collation  de  l'abbé  de  Saint- 
Bénigne  .■"  C'efl:  l'indignité  ,  non  pas  des 
titulaires,  mais  des  prétendans  droit  au 
prieuré  ;  &  cette  indignité  eft  fondée  fur 
îe  crime  de  fimonie  &  de  confidence 
qu'ils  ont  encouru  ,  ou  du  moins  qui 
leur  efl  imputé.  Il  faut  donc  en  con- 
clure que  les  provifions  donc  il  s'agit  font 
données  à  titre  de  dévolut  )■>. 

u  iniKiIement  l'abbé  Borde  vient  -  il 
répéter  à  votre  audience ,  qu'il  n'y  a  de 
dévolutaire  que  lori'qa'on  a  obtenu  des 
provifions  en  cour  de  Rome  à  titre  de 
dévolut.  C'eft  une  erreur  grofllere  ;  il  y  a 
dévolut  toutes  les  fois  que  les  provifions  iont 
fondées  fur  l'indignité  du  pourvu  aiSuel ,  du 
poffefTenr  réel,  en  un  mot  du  titulaire  }>, 

"Le  dévolut  peut  avoir  lieu,  ou  par 
des  provifions  de  cour  de  Rome  ,  ou  p:ir 
des  provifions  de  l'oFdinaire,  ou  par  des 
provifions  du  collateur.  Le  genre  des  va- 
cances éft  le  même.  Dans  les  unes  comme 
dans  les  autres,  on  foime  une  acculation 
.contre  le  pourvu;  elles  exigent  les  mèines 
preuves  ;  elles  doivent  être  loumilês  auj 
jnêmes  règles  . . .'  ;3. 

«  Le  coilatenr,  ainfi  que  le  pape,  ne 
fait  qu'énoncer  le  genre  d'indignité  dont 
jie  pourvu  eft  accaie.  .C'eft  à  celui  qui 
accepte  les  provifions ,  ài -prouver  l'indignué 
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reprochée  au  titulaire  protendu  indigne. 
En  acceptant  la  collation,  en  pourfui- 
vant  la  déchéance  du  pourvu,  il  contraire 
l'obligation  de  prouver  cetie  indignité;  il 
fe  charge  par  conféquent  d'en  démontrer  la 
certitude;  il  devient  accufateur;  il  tft  donc 
dévolutaire  ». 

«  Ces  prijicipes  font  adoptés  par  toutes  les 
loix;  l'éJit  de  11Î37.  ••  •  ^^^^^  de  1557. .. . 
La  déclaration  de  ijj6 ,  qui  les  oblige 
de  configner  la  iomme  de  doaze  cents 
livres,  dit  que  les  dévolutaires  feront 
tenus  de  configner  fans  aucune  diftinâion 
des  pourvus  en  cour  de  Rome,  ou  des 
pourvus  par  l'ordinaire  :  c'ëft  une'  règle 
généralement  reçue,  &  qui  n'oblige  pas 
moins  ceux  qui  font  pourvus  à  ce  titre ,  toit 
par  le  pape,  foit  par  le  collateur v. 

" Admettre  la  difiinSion  du  pape 

&  de  l'ordinaire ,  ce  feroit  ouvrir  la  porte 
à  de  nouveaux  abus  :  donner  une  nou- 
velle aclivité  à  un  genre  d'action  tou- 
jours odieux  ,  &  que  la  fagefle  des  '  loix 
a  voulu  prévenir  », 

c<....  L'abbé  Borde  de  Charmois  étant 
donc  dévolutaire  eft  aff.ijetti  à  toutes  les 
règles  prei'crites  à  ces  fortes  d'impétra- 
tions. ....  Il  n'a  point  configné  la  fomme 
de  doaze  cents  livres ,  comme  le  prefcrit 
la  déclaration  de  i-'J']6\  il  lui  étoit  dér 
fendu  de  s'immilcer  dans  la  jojiiîance 
du  bénéfice ,  &  il  a  fait  faifir  les  fruits; 
il  n'a  pas  pris  poffejTion  pendant  les  fix 
mois  de  l'obtention  de  ks  provifions 
pour  caufe  de  fiinonic  &  de  confidence  : 
ce  font  autant  de  fins  de  non-recevoir 
inévitables  qui  s'élèvent  contre  lui  ;  & 
aux  termes  des  loix  il  doit  être  déchu 
de  tout  droit  ,  fans  être  reçu  à  p  irgct 
la   demeure  ».  , 

hl.  l'avocat-général ,  démontra  dans  la 
féconde  partie  que  les  inculpations  de  fimo- 
nies  &  de  confidence,  faites  à  l'abbé  de 
Limon  ,  rtfijnataire ,  &  à  Dom  Mancel , 
réfignant,  n'étoicnt  nullement  fondées;  en 
conféqucnce  il  conclut  à  maintenir  le  lieur 
abbé  de  Limon  dans  la  pcffeiTion  &jouif- 
fance ,  d\i  prieuré  de  S.unt  -  Bl;n.  Auifi 
jugé  par   arrêt  du     1780. 

L'.ibbé  Corde  s'cft  inutilement  pojrvu  en 
c.'.flaticn   contre  esc  arrêt. 
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II.  Les  provifïons  de  cour  de  Rome, 
ne  peuvent  pas  être  mifes  à  exécution 
dans  le  royaume  fans  en  avoir  obtenu 
auparavant  la  permiffion  ,  foit  par  let- 
tres d'attache  priles  en  chancellerie  ,  dû- 
ment enre^iftrées  dans  les  cours  fouvé- 
raines  ,  ainfi  qu'il  s'obferve  dans  quelques 
parlemens,  foit  par  un  arrêt  A'extigustur , 
ainfi  qu'il  s'obferve  dans  la  plupart  des  par- 
lemens. C'eft  ce  qui  a  e'té  prefcritpar  la  dé- 
claration du  Roi  du  8  mars  177^?  regiftrée 
au  Parlement  de  Paris  le  30  du  même  mois. 
Ces  formalités  n'empéclient  pas  que 
le  délai  pour  configner  ne  coure  de  la  date 
des  provifions,  aux  termes  de  la  loi.  La 
confii2;nation  faite  dans  les  fix  mois  de  la 
date  des  lettres  d'attache,  ou  de  l'arrêt 
^exeguatur,  mais  au-del^  des  fix  mois  de 
la  date  des  provifions  feroit  infruSueufe 
au  dévolutaire  ;  lequel  feroit  déchu  de  tout 
droit  au  beHefice  dévoluté.  Ainfi  jugé  au 
parlement  de  Douai ,  dans  l'efpece  fuivante. 
Le  fieur  Préalt  fut  po^iïVu  de  la  cure 
de  Foifches  près  de  Givet  ,  diocèfe  de 
Liège  ,  fur  la  réfignation  du  fieur  Arnould  , 
auquel  il  s'engagea  de  payer  une  fomme 
de  dix  mille  livres  dès  qu'il  feroit  mis  en 
polTefTion  de  la  cure. 

Le  fieur  Pierkot  ayant  appris  ce  paiSe 
d'iniqaité  ,  fe  fit  pourvoir  en  cour  de  Rome 
de  la  cure  par  dévolut.  Les  provifions  lui 
en  furent  expédiées  le  2.3  feptembre  1780, 
&  le  4  novembre  fuivant ,  elles  furent 
revêtues  de  lettres  d'attache  en  la  grande 
chancellerie. 

Le  fieur  Pierkot  lailTa  écouler  fix  mois 
depuis  la  date  de  fes  provifions  fans  faire 
la  ccnfignation  requiie  par  la  loi  ;  mais  il 
la  fit  dans  les  fix  mois  à  compter  du  jour 
des   lettres  d'attache. 

Le  fieur  Préalt  lui  ayant  oppofé  la  fin  de 
non-recevoir  ,  il  prétendit  qu'ayant  confi- 
gné  dans  les  fix  mois  du  jour  de  l'expé- 
dition de  fes  lettres  d'attache  ,  il  étoit  en 
règle  ;  que  l'article  z  de  la  déclaration  de 
177*^  '  pouvoir  être  entendu  littéralement 
a  l'égard  des  provifions  qui  avoient  par 
«Iles-mêmes  effet  dans  le  royaume  ;  mais 
que  relativement  à  celles  de  cour  de  Roms , 
qui  tenoient  toute  leur  force  des  lettres  du 
fouverain  ,  les  fix  mois  ne  pouvoient  coii- 
Toms  Vf., 
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rir  que  du  jour  de  la  date  de  ces  lettres  ; 
puifqu'auparavant  les  provifions  n'avoieitt 
pas  d'exiftence  légale. 

Un  premier  arrêt  rendu  le  31  juillet 
178 1  ,  fans  avoir  égard  à  la  fin  de  non- 
recevo'.r  propofée  par  le  fieur  Préalt ,  avoit 
admis  le  fieur  Pierkot  à  faire  la  preuve  des 
faits  par  lui  articulés. 

Le  fieur  Préalt  a  attaqué  cet  arrêt  par 
la  voie  de  la  révifion  ,  comme  contraire 
à  la  déclaration  de  1776.  La  loi ,  difoit-il, 
eft  claire  &  précife  fur  le  point  dont  il 
faut  partir  pour  compter  les  fix  mois  ; 
c'efi  depuis  la  date  des  provifions.  La  loi 
ne  diftmgue  pas  entre  les  dévolutaires  eu 
cour  de  Rome  &  ceux  qui  ont  obtenu  leurs 
provifions  des  collateurs  ordinaires  ;  elle 
fixe  impérieufement  à  toute  elpece  de  dé- 
volutaires la  date  de  leurs  provifions  pour 
principe  du  délai  qu'elle  leur  accorde.  Àinfi 
on  ne  peut  lui  en  fubftituer  une  autre  fans 
détruire  la  loi  même. 

Par  arrêt  rendu  le  19  juin  1781,  les 
chambres  affemblées  ,  le  parlement  de 
Douai  a  déclaré  qu'erreur  étoit  intervenue 
dans  l'arrêt  du  51  juillet  1781  ;  ce  faifant 
a  déclaré  le  dévolutaire  non  -  recevable 
&  déchu  de  tout  droit ,  &  l'a  condamné 
aux  dépens. 

II.  Faut-il  regarder  comme  dévolutaire 
l'impétrant  ,  pour  caufe  d'union  abufive  , 
d'un  bénéfice  dont  les  revenus  lont  re- 
cueillis parie  titulaire  aûuel  du  bénéfice 
auquel  il  a  été  uni. 

La  quefiion  fe  réduit  à  favoir ,  fi  pareil 
bénéfice  peut  être  confidé-ré  comme  rem- 
pli ou  non  rempli  de  fait  par  le  titulaire 
du  bénéfice  auquel  il  a  été  uni.  Si  le  bé- 
néfice tfi  rempli  de  fait ,  comme  il  y  a  va- 
vance  de  droit ,  alors  le  caraftere  de  dé- 
volut s'y  trouve.  Si  le  même  bénéfice  eft 
vacant  de  fait ,  c'eft  une  vacance  de  droit 
&:  de  fait  tout  enfemble  ,  qui  ne  donne 
pas  lieu  au  dévolut. 

Pour  réfoudre  la  queftion  propofée  il  faut 
difiin^uer  quelle  efi  l'efpece  de  l'union  qa'on 
prértnd  abufive.  Eft  -  ce  une  union  pat 
accelTion  qui  conlèrve  les  deuK  titres  ,& 
les  joint  enfemble,  pour  être  polîeûi.i  l'un 
&:  l'autre  par  un  feul  &  même  titulaire , 
ou  bien  une  iipion  par  extinûion  qui 
"     2  b  b 
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fupprime  fe  titre  d'un  bénéfice  uni  ,  &  ne 
lairîe  fubfidcr  que  le  titre  du  bénéfice  au- 
quel on  a  réuni  les  revenus  du  bénéfice 
Hipprimé. 

Au  premier  cas  ,  les  deux  titres  étant 
conférés  à  la  même  perfonne ,  lorfque  l'union 
eft  abufivc,  le  bénéfice  tfi  rempli  de  fait  & 
vacant  de  droit  :  rempli  de  fait ,  parce 
que  les   deux  titres  ont  été    conférés    à  un 


même  titulaire  . 


qui  a    pris    pofTciïion  de 


l'un  &  de  l'autre  bénéfice;  vacant  de  droit 
à  caufe  de  l'abus  qui  exifle  dans  l'union. 
Ainfi  il  y  a  i-eu  audévolut;  &: l'impétrant 
d'un  pareil  bénéfice ,  pour  caufe  a'union 
abufive,tfîun  véritable  Jévolutaire  fujet 
a  toutes    les  formalités  du  dévolut. 

Aa  fécond  cas,  lorfque  l'union  efl:  abu- 
five  ,  le  bénéfice  uni  fe  trouve  vacant  de 
■droit  &  de  fait  :  vacant  de  droit ,  à  caufe 
de  l'abus  de  l'union  ;  vacant  de  fait  ,  parce 
que  le  titre  n'a  été  conféré  à  perfonne.    Il 
n'y  a  donc  pas  lieu  au  dévolut.  L'impétrant 
d'un   pareil    bénéfice    pour    caufe    d'union 
abufive,  doit  donc  s'en  faire  pourvoir /"cr 
vbitum  fur  vacjnce   opérée  par 'la  mort  du 
dernier  pofTefleur  ;   il  n'efl   point    dévolu- 
taire  ;  il  ne  doit  pas  être  affujéti  aux  mêmes 
formalités  que  les  dévolutaires.  Ainfi  jugé 
dans  l'efpece  fuivante. 
■    13.  Le    prieuré    de    fainr  Da^ohert  de 
Stenay  ,  dépendant  de  l'abbaye  de  Gorze, 
avoir  été  uni   en    i6oz  par  une  bulle   de 
Clément  VIII,   à  la  primatié  de  Nancy, 
avec  extinfhion  du  titre  dû  prieuré  Se  union 
de  ks  revenus   à  la  primatié.  Plus  de  cent 


ans 

han  fe  fit  pourvoir  "du  bénéfice  uni  par 
i'abbé  de  Gorze  ;  en  conféquence  il  prit 
poiïeffion  ,  forma  Çà  demande  contre  le  fieur 
Craon  ,  primat  de  Nancy  ,  &  interjeta 
appel  comme  d'abus  de  l'union. 

Le  chevalier  de  Rohan  fit  (àifir  les  fruits 
du  prieuré  entre  les  mains  des  fermiers.  Le 
fieur  Craon  avant  demandé  main-levée  pro- 
vifoire  des  faifies,  le  chevalier  de  Rohan  a 
demandé  à  jouirpar  provifion,  ou  du  moins 
que  les  fruits  fuflent  féqueftrés. 

Les  parties  étant  venues  à  l'audience  fur 
ce  provifoire  ,  le  primat  de  Nancy  foute- 
roit  que  le  chevalier  de  Kohan  ,  dévolutai- 
»e  j  ne  pouvoit  pas  avoir  la  provifion  ;  qu'il 
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ne  pouvoir  pas  faire  ordonner  le  féque/lre 
des  fruits  aux  termes  de  l'article  15  de 
l'édit  de  1550  (déjà  cité  n"  4).  «  Vou- 
lons.... que  fur  lefdites  provifions  ne  foit 
adjugé   aucun  féqueftre  ». 

M.  l'avocat-général  Gilbert  de  Voifins  , 
après  avoir  obfervé  que  le  fieur  de  Beauveau , 
pourvu  du  titre  de  primat  de  Nancy  ,  n'a- 
voit  jamais  été  pourvu  du  titre  de  prieur 
de  Stenay  ,  foutint  qu'il  n'avoit  jamais  pof- 
fédé  le  titre  du  prieuré  ,  qu'il  regardoit 
comme  ne  fabfiftant  plus,  mais  feulement 
les  fruits  ;  qu'il  en  avoir  joui  comme  d'une 
propriété  attachée  à  la  primatié  de  Nancy, 
&  non  comme  d'un  titre  de  bénéfice  ;  tan- 
quam  propncta'.cm  non  titulum  ;  &  qu 'ainfi 
le  chevalier  de  Rohan  ,  troublant  un  pof- 
fefleur  a  titre  d'jinion  ,  ne  devoir  pas  être 
confidéré  comme  dévolutaire. 

M^  Normant  répliquant  pour  le  primat 
difoit  :  u  quiconque  obtient  un  bénéfice  fur 
une  vacance  (k^roit  eft  dévolutaire...  C'eft 
fur  une  vacan«Pde  droit  que  le  chevalier  de 
Rohan  conrede  le  bénéfice  ;  c'eft  en  atta- 
quant le  titre  du  pourvu.  Il  eft  donc  dé- 
volutaire  On  nous  dit  que  le  pofTefTeur 

d'un  bénéfice  uni  ne  pofTede  pas  le  titre  da 
bénéfice.  Quoi  !  Efl-ce  que  le  titre  du  bér 
néfice  n'efl  pas  uniauiTi-bien  que  le  revenu? 
Ainfi  en  poflédant  le  bénéfice  auquel  l'u- 
nion eft  faite  ,  on  pofléde  le  titre  du  bé- 
néfice qui  y  a  été  réuni  ;j  :  Journal  MS.  de 
M.  Delambon. 

L'arrêt  du  mercredi   17   mars   1718  a 
ordonné  par  provifion  le  féqueftre  des  fruits-. 


après,  en  17:1,  le  chevalier  de   Ro-     dépens  réfervés  ;  PLaidoyeries  ,  fol.  ?i'o 


jSj?  ,  n°  t^  ,  coté  2.^50.  Ainfi  il  a  décidé 
que  le  chevalier  de  Rohan  ne  devoir  pas 
être  foumis  aux  mêmes  loix  que  les  dévo- 
lutaires ,  parce  que  l'impétrant  pour  caufe 
d'union  abufive  ne  doit  pas  être  regardé 
comme  dévolutaire,  lorfque  l'union  eft  faite 
avec  f'uppreflion  du  titre  du  bénéfice  uni. 
14.  IS'os  livres  font  pleins  d'arrêts  inter- 
venus fur  des  demandes  intentées  par  des 
dévolutaires.  On  trouve  dansM.  Piales ,  Du 
dcvolut ,  chap.  7  ,  le  détail  des  conteftations 
que  le  fieur  Vigo  ,  pourvu  du  prieuré  de 
Mongon  ,  eut  à  foutenir  fucceflivemeni 
contre  trois  dévolutaires  dans  les  année*. 
171/5  &  fuivantes» 
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Ç  IV.  D&   rimphration  par  dîvolut  pour 
cauje  de  pérégrinité. 

1.  Suivant  les  loix  du  royaume  ,  il  eft 
détendu  aux  étranj^ers  de  pofTéder  aucuns 
bénéfices  en  France  ,  à  moins  qu'ils  n'aient 
obrenu  lettres  de  naturalicé  ,  ou  lettres  de 
dirpenfe  à  l'effet  de  pofféder  des  bénéfices 
quoiqu'étrangers.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à 
ce  fujet  au  mot  Capacité  tccUfiaJlique. ,  $ 
î  ,  n"  Z  &  fiiiv.  ,  tom.  ^  ,  pag.    IZX. 

Il  y  a  été  expofé  ,  /z"  5,  que  pour  évi- 
ter l'abus  des  lettre^-  de  diipenfes  obtenues 
par  les  étranjiers  ,  le  parlement  s'.-ft  dé- 
terminé à  n'enre2;i(l:rer  ces  lettres  qu'avec 
<ies  modifications  femblabies  à  celles  q-i'on 
trouve  dans  l'arrêt  du  z6  mars  i6o<^  , 
contenant  enre>^i{lrement  des  lettres  ac- 
cordées en  1608  au  fieur  Ag:enolli ,  Komain 
de  nation.  En  voici  un  exemple  récent. 

Le  fiear  Adam  ,  n?.tifde  Fontaine-I'Evê- 
que  ,  terre  franche  ,  au  diocèfe  de  Liège  , 
ayant  obtenu  au  mois  de  janvier  'Lj%6 
des  lettres  -  patentes  à  l'effet  de  pouvoir 
pofle'der  en  France  des  bénéfices  jufqii'à  la 
femme  de  quatre  mille  livres  ,  les  prélenta 
pour  les  taire  enreg.'ftrer.  L'arrêt  d'enre- 
giftrement ,  en  date  du  10  février  178^, 
porte  :  «  La  couaordonne  que  Itfdites  let- 
tres-patentes feront  enreijiftrées  au  greffe 
d'iceile  ,  pour  jouir  ,  par  l'impétrant ,  de 
leur  effet  &  contenu ,  &  être  exécutées 
lelon  leur  forme  &  teneur,  aux  charges  , 
claufes  &  conditions  y  portées  ;  comme 
auffi  que  ledit  impétrant  ne  pourra  être 
pourvu  d'aucun  archevêché  ,  évêché  ,  ni 
abbaye  chet-d'ordre  ,  &  qu'il  ne  pourra 
avoir  aux  bénéfices  dont  il  eft  ,  ou  pourra 
être  pourvu,  d'autres  vicaires  ou  fermiers 
<5ue   des  naturels  François  ». 

2.  Il  a  été  dit  au  même  endroit  ,  /;" 
S ,  que  Louis  XIV  rendit  une  loi  générale 
portant  défenfes  dans  tout  fon  royaume 
de  conférer  aucun  bénéfice  à  des  étrangers 
-fous  les  peines  y  marquées;  que  la  loi  en- 
voyée au  parlement  de  Paris  &  à  d'autres 
parlemens  ,  ne  prononçoit  pas  la  nullité 
des  collations  faites  à  l'étranger  ;  mais  que 
la  loi  envoyée  au  confeil  fouverain  d'ÀI- 
face  prononçoit  cette  peine  de  nullité.  Sur 
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quoi  il  eu  à  propos  de  faire  deux  obfer- 
vations  relatives  aux  parlemens  de  Flan- 
dre SiC  de  Nancy. 

1°  Une  décl.iraiion  du  15  janvier  ï6'èi^ 
particulière  pour  la  Flandre  ,  &  regiftrée 
en  ce  parlement  le  14  du  même  'mois  , 
avoir  prononcé  cette  peine  de  nullité 
contre  les  collations,  faites  à  des  étran- 
gers ,  de  bénéfices  fitués  dans  l'étendue  de 
fon  reffort  ;  mais  cette  loi  n'a  eu  qu'une 
exiftence  éphémère.  A  peine  fut-elle  en- 
regifirée  que  le  parlement  reçut  un  édit 
fur  le  même  objet ,  pareil  à  la  déclara- 
tion envoyée  au  parlement  de  Paris  ,  & 
qui  ne  contient  pas  cette  nullité.  L'édit  fut 
enregiftré  le  13  février  de  la  même  année 

D'après  cet  édit ,  la  déclaration  deve- 
noit  inutile,  difparate  &  déplacée.  M.  de 
la  Hamaide  ,  procureur-général ,  la  retira 
le  lendemain  du  greffe  ,  &  la  renvoya  à 
M.  de  Louvois  ,  fuivant  les  ordres  qu'il 
en  avoir  reçus.  Ces  circonflances  font  at- 
teftées  par  une  note  écrite  &  fignée  par 
M.  de  la  Hamaide  ,  en  marge  du  regiflre 
où  elle  avoir  été  enregiflrée.  La  déclaration 
dont  il  s'agit  ,  doit  donc  être  regardée 
comme  non-avenue  ,  &  il  faut  s'en  tenir 
à  l'édit  qui  ne  prononce  pas  la  nullité  de 
la    collation   faite  à  l'étranser. 

3.  a°  Le  parlement  de  Nancy  a  rendu 
fur  le  réquifitoire  de  M.  le  procureur-gé- 
néral ,  le  6  février  17S1  ,  arrêt  portant ,  que 
u  nul  étranger  à  la  domination  du  roi , 
ne  fera  admis  à  pofféder  des  bénéfices  dans 
le  rcifort  de  la  cour,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  obtenu  la  permiflîon  expreffc  du  roi  , 
dûment  enregiflrée  en  la  cour  ,  antérieure- 
ment à  fa  nomination  ,  ou  qu'il  ne  foit 
naturalilé  en  France  par  lettres  auffi  dûment 
regiffrées  en  la  cour  au  moins  depuis  un 
an  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  &  de  faific 
du  temporel  >j. 

4  On  demande  fi  l'étranger  peut  obte- 
nir des  lettres  de  jiaturalité  ou  de  difpenfes 
après  avoir  été  nommé  à  un  bénéfice ,  ou 
s'il  doit  les  obtenir  auparavant. 

Il  faut  examiner  à  cet  égard  quelle  eft  Ij 
fituation   du   bénéfice. 

S'il  ift  fitué  dans  un  parlement  où  (a 
nullité  de  fa  collation  foir  prononcée  pa£ 
13  b  b  i] 
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ïa  loi ,  l'étranger  doit  obtenir  des  lettres 
de  naturalité  ou  de  difpenfes  avant  qu'il 
foit  pourvu  du  be'néfice  ,  fans  quoi  le  titre 
qui  lui  fera  confc'ré  ne  pourra  point  lui 
être  utile  :  les  lettres  lubfe'quentes  ne  pour- 
ront en  réparer  la  nullité  ;  elles  n'empê- 
cheront pas  l'impétration  par  dévolut. 
^  Si  le  bénéfice  eft  fitué  dans  un  parlement 
ou  la  nullité  de  la  collation  ne  foit  pas 
prononcée  par  la  loi  ,  alors  la  collation  eft 
valable  en  elle-même  ,  &  capable  de  pro- 
«luire  fon  effet ,  lorfque  l'étranger  aura  ob- 
tenu des  lettres  de  naturalité;  &  s'il  les 
obtient  avant  que  le  dévolutaire  ait  ac- 
quis un  droit  formé  au  bénéfice  ,  nul  doute 
qu'il  fera  à  couvert  du  dévolut ,  les  let- 
tres fubféquentes  ayant  levé  l'incapacité  qui 
l'auroit  empêché  de  jouir  du  bénéfice  con- 
féré. 

5.  Une  autre  quefîion  agitée  fur  cette 
matière,  tû  celle  de  fa  voir  fi  î'étran^ier 
attaqué  par  le  dévolutaire  peut  couvrir  le 
vice  de  fon  titre  en  obtenant  des  lettres  ■ 
de  naturalité  pendant  le  cours  de  la  con- 
teftation.  Pour  rél'oudre  cette  queftion  il 
faut ,  ainfi  qu'on  l'a  fait  pour  la  précédente , 
confidérer  quelle  efl  la  fituationdu  bénéfice. 
Si  le  bénéfice  efl  fitué  dans  un  parlement 
oh  la  nullité  de  la  collation  faite  à  un 
étranger  foit  prononcée  par  la  loi,  nous 
venons  de  voir  que  les  lettres  de  natura- 
lité prifes  depuis  la  collation  ,  mais  avant 
l'attaque  du  dévolutaire  ,  ne  peuvent  em- 
pêcher l'effet  du  dévolut.  Il  en  fera  de 
même  à  plus  forte  raifon  fi  les  lettres  font 
prifes  depuis  l'attaque  du  dévolutaire  & 
pendant  l'inibnce, 

^  Si  le  bénéfice  eft  fitué  dans  un  parlement 
où  la  nullité  de  la  collation  faite  à  un 
étranger  ne  foit  pas  prononcée  par  la  loi  , 
la  queftion  reçoit  plus  de  difficulté  ;  les 
avis  font   partagés. 

Les  uns  prétendent  que  les  lettres  de 
naturalité  rendent  l'étranger  capable  de 
polTéder  le  bénéfice  dont  il  eft  en  poffeflion , 
en  quelque  temps  que  le  roi  le  lui  accorde, 
même  depuis  l'aflignation  du  dévolutaire  , 
pourvu  que  ce  foit  avant  le  jugement ,  fans 
que  celui-ci  puiffe  s'en  plaindre.  Le  défaut 
qui  fe  rencontre  dans  les  provifions  accor- 
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dées  à  l'étranger ,  dit  Duperray  en  fon 
traité  de  la  Capacité,  iiv.  i ,  chap.  to, 
1°  IX  ,  n'tft  pas  une  nullité  radicale  & 
a'«folue  qui  vienne  du  droit  canonique  Sc 
des  conftitutions  de  l'églile  ;  l'inhabilité 
ne  procède  point  de  la  perfonne  ,  mais 
des  loix  du  prince  ;  enforte  que  les 
lettres  de  naturalité  obtenues  par  l'étran- 
ger ,  pofiérieurement  à  la  provifion  ,  doi- 
vent être  confidérées  comme  une  grâce 
qui  levé  un  obfiacle  &  un  empêchement 
qui  n'étoit  qu'extérieur  à  la  capacité  de  la 
perfonne  ,  fans  avoir  égard  au  droit  acquis 
à  ceux  qui  plaidoient  contr'eux.  Le  dévo- 
lutaire n'a  pas  fujet  de  le  plaindre  ,  parce 
que  le  prince,  de  qui  il  tient  le  droit  de 
dévoluter  le  bénéfice  poffédé  par  l'étranger, 
peut  reftreindre  &  limiter  ce  droit  de  la 
manière  qu'il  le  juge  à  piopos. 

On  peut  compter  du  même  avis  M. 
l'avocat-général  Bignon.  Barder,  tom.  i, 
//V.  :j  ,  cAap.  8^,  rapporte  un  extrait  du 
plaidoyer  de  ce  rnaH;!ftrat  dans  la  caufe 
jugée  pat  arrêt  du  14  février  1^30.  Quoi- 
qu'il ne  s'explique  pas  clairement  iur  l'effet 
des  lettres  de  naturalité  obtenues  par  1'^ 
tranger  après  qu'il  a  été  mis  en  caufe  par 
un  dévolutaire  ,  il  donne  affez  à  entendre 
qu'elles  ont  eu    un  effet  rétroactif. 

D'autres  jurilconfultes  penfent ,  au  con- 
traire, que  les  lettres  de  naturalité  n'ont 
pas  un  effet  rétroaâif  au  préjudice  du  droit 
acquis  à  un  dévolutaire  par  l'aflignation 
qu'il  a  donnée  contre  l'étranger.  Ce  fenti- 
ment ,  comme  plus  conforme  aux  princi- 
pes ,  doit  être  fuivi.  Il  eft  fondé  fur  ce  que 
les  grâces  accordées  ,  par  le  roi  ne  font  ja- 
mais accordées  au  préjudice  d'un  droit  ac- 
quis à  un  tiers  ,  fauf  nctre  droit  &  celui 
d'autrui.  Telle  elï  la  claufe  de  droit  qui  fe 
fupplée  dans  toutes  conceffions  faites  par  le 
fouverain:  fonintention  n'cft  jamais  de  dé- 
pouiller un  tiers  d'un  droit  acquis ,  pour  en 
gratifier  celui  qui  lui  demande  une  grâce. 
Quand  cette  grâce  préjudicie  au  droit  ac- 
quis à  un  tiers ,  elle  eft  à  cei  égard  re- 
gardée comme  nulle  &  non  avenue.  L'étran- 
ger qui  n'a  obtenu  fes  lettres  de  naturalité 
que  depuis  l'affignation  du  dévolutaire  , 
n'eft  pas  en  droit  de  les  lui  opp(rfer. 
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I.  Dévolution  en  général  eft  la  tranf- 
mifiion  que  la  loi  fait  à  une  perfonne  du 
droit  dont  elle  prive  une  autre  perlonne. 
Ainfi  la  confilcajlion  ,  la  commife ,  font  des 
efpects  de  dévolution  quoiqu'on  ne  leur 
en  donne  pas  le  nom. 

En  cas  d'abfence  du  chef  d'une  com- 
pagnie ,  le  droit  de  la  préfider  pafle  par 
dévolution  aux  autres  membres ,  fuivant 
l'ordre  de  la  loi.  C'eft  l'exprefTion  dont  fe 
fertM.  le  chancelier  d'AgueireaU  ,  tom.  lo  , 
lett.  gx. 

a.  Dans  les  coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine,  onfe  fert  en  matière  féodale  du  mot 
dévolution  ,  pour  exprimer  la  tranflation  , 
qui  s'opère  au  profit  du  feigneur  fuzerain  , 
de  la  féodalité  appartenants  à  fon  vaffal  fur 
les  portions  que  celui-ci  a  détachées  de  fon 
fief  par  fcus-inféodation  ou  accenfement , 
lorfqu'au  moyen  d'une  dernière  aliénation 
le  vafTal  fe  trouve  avoir  aliéné  plus  que  la 


portion  dont  la  loi  lui  permet  de  difpofer. 
Voyez  Dépié  de  f.cj'. 

3.  La  dévolution  en  matière  de  fuccef- 
fion,  plus  connue  fous  le  nom  de  dévo- 
lution cnutumiere ,  eft  un  droit  particulier 
k  la  coutume  de  Liège j  chnp.  zz  ,  tit.  £  , 
&  à  quelques  autres  coutumes  ,  fuivant 
lequel  la  nue  propriété  des  immeubles  que 
pcffede  le  furvivant  des  deux  époux  au 
moment  qu'il  contrafle  un  fécond  mariage , 
paiTe  &  eft  dévolue  aux  enfans  de  fon  pre- 
mier mariage  ;  enforte  qu'ils  les  recueil- 
lent à  l'exclufion  des  enfans  du  fécond  lit , 
&  que  le  furvivant  remarié  n'en  peut  plus 
difpofer  à  leur  préjudice  en  étant  fimple 
ufufruitier. 

4.  L'ufage  le  plus  fréquent  du  mot  dé- 
volution eft  en  matière  eccléfiaftique.  Cette 
efpece  particulière  de  dévolution  fait  l'obr 
jet  de  l'article  fuivant. 


DÉVOLUTION      EN    M  ATIERE     ECCLÉS.I  ASTIQUE. 

Voyez  1°  Collation;  1"  Bénéfice  ;  3°  Chofcs  :  Droit  ecdéjîcijlique. 
Sommaires. 


§  I.  Définition  :  origine  Ù  établiflement  de.   et  droit.   Quand  y  a-t-il  lieu  h   la  d^r 
volution  ? 
Ordre  de  la  dévolution. 

Le  collateur  ordinaire  peut-il ,  après  les  fix  mois  de  vacance  ,  donner  une  col- 
lation valable  ,  en  prévenant  celle  qui  pourroit  être  donnée  par  lefupérieur  aujud 
fon   droit  de  collation  ejî  dévolu  ? 

§  IV.  La  dévolution  a-t-elle  lieu  en  matière  de  régale  en  faveur  du  roi  &  contre  k 
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$  III 


rot 


$  I.  Définition  :  origine  &  étahlijfement 
de  ce  droit.  Quand  y  a-t-il  lieu  à  la  dé- 
volution ? 

I.  La  dévolution  eft  la  tranflation ,  qui 
fe  fait  du  collateur  à  fon  fupérieur,  de  l'exer- 
cice du  droit  de  collation  fur  la  vacance 
préfente, 

a.  Le  troifieme  concile  de  Latran  tenu 
l'an  1179  ,  fous  le  pape  Alexandre  III, 
a  fait  deux  canons  qui  font  l'origine  du  droit 


de  dévolution.  Jufqu'à  ce  concile,  les  col- 
lateurs  ne  pouvoient  être  privés  du  droit 
de  collation  que  pour  les  mêmes  caufes  , 
qui  les  faifoient  fufpendre  pour  un  temps 
ou  pour  toujours  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Dans  les  onzième  &  douzième  fic- 
elés ,  les  collateurs  différoient  pendant  long- 
temps de  conférer  les  bénéfices  vacans , 
les  uns  par  négligence,  les  autres  par  in- 
térêt. C'eft  pour  remédier  à  la  trop  longu» 
vacance  que  le  concile  fit  le  célèbre  décret 
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extra,  c^p.  Z  ,  nulla  de  conccjf.  prab  ,  p.'.r 
lequel  il  ordonne  aux  évêques  Ck  aux  cha- 
pirres  de  conférer  dans  les  fix  mois  de  la 
vacanre  les  prébendes  &  les  autres  béné- 
fices de  leur  coUanon  S'ils  né^li  ;ent  de 
pourvoir  dans  cet  intervalle  ,  le  concile 
jécîare  le  droit  de  l'évêque  dé\'oIu  au 
chapitre,  &  cebi  du  chapitre  dévolu  à 
levéque.  Si  l'-iin  &  l'autre  le  rendant  cou- 
pables de  la  même  néj;ji!;ence  ,  le  droit 
îera  dévolu  au  métropolitain  ,  &  ainh  de 
dejré  en  degré  j.ifqu'au  pape. 

Il  arrivoit  louvcnt  aux  éltfleurs  de  choi- 
f;r  des  iujers  incapables,  par  leur  trop  grande 
-ieunelTe  ,  de  remplir  les  fonflions  attachées 
au  bénéfice  poiu-  l-.qael  ils  étoientélus.  Pour 
prévenir  cet  abus  du  d.roit  d'éieihion ,  le 
même  concile  dans  un  autre  décret,  après 
avoir  réglé  l'âge  que  doivent  avoir  ceux 
qui  font  éli:s  aux  dignités ,  ou  poiu-vus  de 
bér.énces  à  charge  darnes  ,  ajoute  :  «  Les 
•clercs  qui  auront  fait  une  élection  centre 
cette  régie  ,  feront  privés  du  droit  d'élite. 
L'évêque  qui  aura  confenti,  perdra  le  droit 
de  conférer  ces  dignités  ou  bénéfices.  Le 
»]roit  ds  collation  paflera  pour  cette  fois 
au  chapitre  de  la  Cathédrale  ou  au  métro- 
politain Î3. 

Ce  décret  >ie  parle  que  de  l'éleiflion ,  & 
néanmoins  les  canoniiies  en  ont  appliqué 
la  difocficion  à  la  collation  qui  a  quelque 
vice.  Dtra  ih  ont  établi  le  princ:pe  gé- 
••pral ,  que  la  ccliation  étant  une  fois  fane, 
le  collateur  ne  peut  plus  varier,  Ce  doit 
être  puni  de  l'abus  de  fon  pouvoir,  par 
latirivation  ,  p&ur  cette  fois,  de  l'exercice 
de  fon  droit  oui  pâlît  à  d'autres. 

Ces  deux  canons  du  troifieme  concile 
ide  Latran  ,  font  l'origine  &  le  premier 
fondement  du  droit  de  dévolution. 

3.  Deux  caufes  peuvent  donner  lieu  à  ce 
droit  :  la  négligence  &  la  faute  du  collateur. 

La  négligence  du  çoljateur  y  donne  lieu, 
s'il  difrcre  fix  mois  de  conférer  le  béné- 
fice vacant. 

Ces  fix  mçis  ,  fe  comptept  du  jour  même 
de  la  vacance  arrivée  par  mort  ou  autre- 
ment. 

Le  pape  Innocent  III  décide  dans  uns 
déçrétale  ,  Ckmcnt.  cc.p.  unie,  chm  ei  th. 
dcconc-  j>rccl>,c^n?  les  iix  tiiois  dans  kft^uejs 


les  ordinaires  doivent  conférer  commen- 
cent à  courir  non  du  jour  que  le  bénéfice 
a  vaqué  réellement ,  mais  feulement  du 
jour  où  cette  vacance  efl  devenue  publique 
dans  le  lieu  du  bénéfice.  Mais  comme  il 
feroit  difficile  de  décider  le  jour  précis  au- 
quel la  mort  du  bénéficie»^  ou  tout  autre 
genre  de  vacance  a  été  notoirement  feue 
dans  le  lieu  du  bénéfice  ,  l'ufàge  a  établi 
que  les  fix  mois  commenceroient  à  courir 
du  jour  même  de  la  vacance  juridiquement 
conflaté  ,  par  exemple,  du  jour  de  la  mort 
jiifiific  par  l'aâe  mortuaire. 

4.  La  faute  du  collateur  qui  confère  à 
un  lu)et  indigne  ou  incapable  ,  donne  aulïi 
lieu  à  la  dévoli-.tion  ;  le  collateur  ne  pou- 
vant varier  ,  fon  droit  de  collation  cfl  dé- 
volu dès  l'inflant  &  fans  aucun  intervalle 
de  temps  à  Ion  lupérieur. 

Si  l'mdignité  ou  l'incapacité  du  pourvu 
furvient  depuis  la  eollation  ,  alors  il  s'o- 
père une  vacance  de  droit  qui  donne  lieu 
des  l'inftantau  dévolut ,  mais  qui  ne  donne 
lieu  à  la  dévolution  que  fix  mois  après ,  fi 
le  titulaire  néglige  de  pourvoir  fur  cette 
nouvelle  vacance  légalement  connue. 

5 .  Les  bénéfices  eccléfiaftiqucs  de  col- 
lation la'/cale  font-ils  fujets  à  dévolution  ? 
voyez  Bénéfcc  eccUf.  dt  coll.  laïc.  §  IV  ^ 
tom.  S  ,  pa^.   ^30. 

§  II.  Ordre  de  la  dévolution, 

1.  Suivant  le  canon  ci-devant  rapporté, 
{5  l  ,  r°  z  ,  du  troifieme  concile  de  La- 
tran ,  la  dévolution  fe  fait  réciproquement 
de  l'évêque  au  chapitre  ,  &  du  chapitre  à 
l'évêque.  L'ufage  a  dérogé  en  France  à 
cette  difcipline  ;  depuis  plus  d'un  fiecle  il 
efl  établi  que  la  dévolution  ne  doit  fe  faire 
que  de  l'inférieur  au  fupérieur.  Ainfi  dans 
l'état  aâuel  des  chofes ,  la  dévolution  a 
lieu  des  collateurs  intérieurs ,  dans  le  nom- 
bre defquels  les  chapitres  font  compris  ,  à 
l'évêque  ,  de  l'évêque  au  métropolitain  ,  du 
métropolitain  au  primat,  du  primat  aupape. 

2,  Si  le  collateur  ne  demeure  pas  dans 
le  diocèfe  oii  efl  fitué  le  bénéfice  qu'il  _3 
négligé  de  remplir,  la  dévolution  nefe  fait 
pas  il  l'évêque  du  collateur  ,  majs  à  l'évêque 
du  bénéfice  vacant,  air.ù   ,qv.e  i'cbki•vç^ 
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c't-ft  à  lui  de  pour- 
voir au  bon  ordre  dans  Ion  dioccfe  ;  diœ- 
cejani  locorum  ,  dit  la  Clémentine  unie, 
tit  fuppl.   nc^l.  pral. 

3.  Quoique  les  collateurs  réguliers  foknt 
dans  la  dépendance  des  fiipérieurs  de  leur 
ordre,  ils  ne  font  pss  plus  exempts  que 
les  collateurs  féculiers  de  la  dévolution  à 
l'évêque.  Le  canon  z, extra,  defuppl.  ne 4. 
pral.  le  décide  en  termes  HBS. 

4.  Lorfque  les  collateur^wt  exempts 
de  la  jurildi^lion  épilcopale  &  fournis  im- 
médiattment  au  faint  liège,  la  dévolution 
fe  fait-elle  à  l'évêque  ou  au  pape  ? 

Lecanon  2,  e.vrrtf  ci-deflîjs  cité,  tiré 
d'une  lettre  de  Clément  III,  écrite  en  11 90, 
décide  qu'en  ce  cas  la  dévol.tion  ne  fc  fait 
pas  à  l'évêque  diocéfain  ,  mais  au  pape. 
Mais  le  concile  de  \^ienne  tenu  en  1312, 
voulant  pourvoir  au  bien  général  de  l'églile, 
fans  choquer  ouvertement  les  prétentions 
du  pape  ,  ordonna  que  les  évêqu.s  uferoient 
du  droit  de  dévolution  fur  tous  les  béné- 
fices de  leurs  diocèfes ,  exempts  ou  non 
exempts  ;  fur  les  non  exempts  parleur  pro- 
pre autorité ,  fur  les  exemps  par  l'auto- 
rité apoftolique.  Nous  avons  adopté  la  dif- 
pofition  du  concile  de  Vienne  :  niais  en 
même  temps  nous  tenons  pour  maxime  , 
que  l'évêque  ufe  de  la  dévolution  far  les 
bénéfices  exempts ,  par  l'autorité  qui  lui  eft 
propre  &  perfonnelle  ,  &  non  pas  en  vertu 
d'une  autorité  étrangère  ,  comme  délégués 
a  cet  éj;ard   du  faint  fiége. 

La  dilpofition  du  concile  de  ^''ienne  ne 
concerne  pas  tous  les  exempts ,  mais  feule- 
ment les  réguliers  exempts  ;  elle  a  été 
étendue  aux  féculiers  exempts  ,  aux  chapi- 
tres des  cathédrales  &  des  collégiales ,  lorf- 
que  pour  le  louflraire  à  l'autorité  de  leurs 
évêques  ,  ils  ont  obtenu  des  bulles  qui  les 
déclaroient  exempts  de  la  juril'diciion  or- 
dinaire, &  fournis  immédiatement  au  faint 
fiége.  Il  y  a  même  raifon. 

5 .  L'ordre  de  Fontevrault  a  des  privi- 
lèges particuliers  en  vertu  defquels  la  no- 
mination aux  prieurés  de  l'ordre  eft  en 
certains  cas  dévolue  à  l'abbefie  générale  de 
l'ordre;  ils  ont  été  le  motif  d'un  arrêt  con- 
tradiÛoire  rendu  au  confeil  d'état  le  15 
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mars  1739,  lequel  a  déclaré  n'y  avoir  abus 
dans  la  nomination  que  l'abbelTe  de  Fon- 
tevrault avoit  faite  par  dévolution  à'an 
prieuré  triennale  du  couvent  des  Filles- 
Dieu  de  Paris. 

6.  Lorfque  le  collateur  inférieur  n'a  pa4 
conféré  dans  les  fix  premiers  mois  ,  le  <lro!C 
de  collation  eft  dévolu  à  l'évêqife  pour 
l'exercer  dans  les  fix  mois  :  fi  l'évêque  ne 
confère  pas  pendant  ce  temps  ,  le  droit  eft 
dévolu  au  métropolitain  pour  l'exercer  pen- 
dant un  pareil  efpace  de  fix  mois  :  f:  enfin 
le  pape  ne  pourvoit  pas  dans  les  fix  mois  » 
alors  le  droit  de  collation  retourne  au  col- 
hteur  ordinaire  qui  en  jouit  alors  comme 
il  en  auroit  joui  fans  qu'ij  y  ai:  plus  lieu 
à  la  dévolution. 

Suppofons  ,  par  exemple  ,  qu'un  béné- 
fice à  la  collation  d'un  chapitre  vienne  3 
vaquer  le  i  janvier  1787,  les  fix  mois  de 
l'évêque  commenceror.t  au  1  juillet  1787  f 
les  fix  mo;s  du  métropolitain  au  2.  janvier 

1788  ,  les  fix  mois  du  primat  au  z  juillet 
1788,   les  fix  mois  du  pape  au  1  janvier 

1789  ,  &  le  a  juillet  1789  le  collateur 
ordinaire  recouvrera  la  plénitude  de  fort 
droit ,  fans  qu'il  y  ait  plus  lieu  à  dévolu- 
tion. 

7.  Onobfervera  peut-être  que  nous  don" 
nons  fix  mois  &  un  jour  aux  col'ateurî 
ordinaires ,  &  que  nous  donnons  fix  moi» 
jufte  aux  fipérieurs  conférans  à  titre  de 
dévolution.  Cette  fupputation  eft  fuivie  par 
M.  Piales ,  De  la  dévolution  ,  part,  i ,  ckjp, 
î  ,  n"  ^.  Pour  fe  convaincre  qu'elle  eft  con- 
forme aux  principes,  il  faut  remarquer  que 
rien  ne  conftatant  l'heure  précife  du  jour  à 
laquelle  a  com.msncé  la  vacance  ,  il  faut 
à  la  fin  des  fix  mois  accorder  au  collateur 
le  jour  en  entier.  Quant  aux  fupérieurs  con- 
férans par  droit  de  dévolution  ,  leur  droic 
commence  avec  le  jour  ;  &  les  fix  mois 
juftes  font  le  terme  précis  du  délai  pendant 
lequel  ils  peuvent  conférer. 

8.  Par  rapport  aux  bénéfices  qui  font  en 
patronage,  foit  eccléfiaftique ,  fcit  laïque, 
comme  on  ne  peut  hire  aucun  reproche 
au  collateur  d'avoir  négligé  de  remplir  d'un- 
fujet  capable  un  bénéfice  dont  il  ne  devoir 
difpofer  que  fur  \s  préfentation  du  patron., 
on  lui   accorde  dons  l'ufage  fix  mois  de- 
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collation  libre  à  compter  de  l'expiration 
du  délai  que  le  patron  avoit  pour  préfenter  , 
après  kfquels  feulement  le  droit  de  colla- 
tion tfl:  dévolu  aux  fapérieurs. 
,  Soit  par  exemple  un  bénéfice  en  patro- 
nage eccléfiafiique  &  à  la  collation  d'un 
chapitre;  il  vient  à  vaquer  le  i  janvier 
1787  ;■  le  patron  a  jufques  &  compris  le 
I  juillet  pour  y  préfenter.  S'il  néglige  de 
préfenter ,  le  chapitre  collateur  aura  (ix 
mois  de  collation  libre  depuis  le  1  juillet 
1787  jufqu'au  a  janvier  fuivant.  Si  le 
chapitre  néglige  de  conférer  pendant  ces 
nouveaux  fix  mois ,  la  collation  fera  dévo- 
lue à  l'évêque  à  compter  du  2  janvier 
1788. 

Si  le  bénéfice  étoit  en  patronage  laïc, 
le  patron  n'ayant  (  hors  la  province  de  Nor- 
mandie )  que  quatre  mois  pour  préfenter  , 
la  collation  libre  du  chapitre  s'ouvriroit 
!e  1  mai  1787  ,  &  la  dévolution  du  même 
droit  à  l'évêque  diocéfain  le  2  novembre 
fuivant. 

La  glofe  fur  la  Clémentine  unique  ,  de 
fuppl.  iiepiig.  pralat, ,  qualifie  de  dévolu- 
tion le  droit  de  collation  îibre  détéré  au 
collareur  ordinaire  par  la  négligence  du 
jatron.  Sur  ce  fondement  les  commenta- 
teurs du  droit  ont  dit  que  la  dévolution 
fe  fait  du  patron  au  collateur.  Louet  adopte 
ce  fentiment  ,  ou  plutôt  cette  manière  de 
s'exprimer. 

Cette  expreffion  a  pafle  en  ufage ,  ainfi 
que  le  remarque  M.  Piales ,  De  la  Dévo- 
lution ,  part,  z  ,  chap.  6 ,  n°  9;  mais  il 
eft  à  propos  d'obferver  avec  cet  auteur 
qu'elle  n'eft  pas  exaSe. 

Pendant  le  temps  accordé  au  patron  , 
le  collateur  efl:  chargé  d'une  fervitude  qui 
l'oblige  de  conférer  au  préfenté  par  le 
patron  ;  mais  dès  le  moment  que  l'obftacle 
appofé  à  la  liberté  du  collateur  ,  &  formé 
par  cette  fervitude  ,  eft  levé  par  la  négli- 
gence du  patron  ,  l'ordinaire  exerce  fon  droit 
libre  ,  tel  qu'il  l'auroit  exercé  s'il  n'y  avoit 
pas  eu  de  patronage.  Dans  ce  cas  ce  n'eft 
pas  en  vertu  du  droit  d'un  tiers  qui  lui  efi: 
rrînsféré  à  titre  de  dévolution ,  mais  en 
vertu  de  fon  droit  propre  &  primitif  qu'il 
çoïiiete  Jure  proprio  &  primcvvo. 

Pela  même  on  a  coiiclu  que  la  Colla- 


tion faite  pendant  les  fix  mois  du  patron 
étoit  valable  fi  le  patron  ne  réclamoit  pas, 
&  telle  eft  la  dodrine  de  Dumoulin  ,  de 
infrm.  rejignant.  n°  67  ,  de  M.  Piales  ,  uhi 
fupra  ,  de  l'auteur  de  jurifprudence  canoni- 
que ,  &  de  Van-Efpen  ,  Jus  ecckf.  part. 
«•  »  Â'"?-  3  ,  ("■■  S  ,  cap.  5  ,  n»  z^. 


5  III.  Le  coUateur  ordinaire  peut-il ,  après 
les  Jix  mois  de  vacance  ,  donner  une  col- 
lation vtd^le  ,  en  prévenant  celle  qui 
pourroit'^tre  donnée  par  le  J'upcrieur 
auquel  fon  droit  de  collation  eji  dévolu  ? 


I.  Nous  avons  fur  cette  quefiion  quatre 
arrêts,  deux  anciens  ,  &  deux  modernes. 

Le  premier  rendu  au  parlement  d'Ais 
eft  cité  par  Dpperrier.  «  Tl  fut  jugé  ,  dit- 
il,  par  arrêt  du  11  janvier  1569,  rappor- 
teur M.  Sequiran  ,  entre  médire  Blain  , 
chanoine  de  Farcalquier  ,  & que  l'or- 
dinaire peut  conférer  un  bénéfice  après  iix 
mois  de  vacation ,  quoiqu'après  cet  efpace 
de  temps  le  droit  foit  dévolu  au  pape , 
pourvu  que  fa  faintcté  ou  le  fieur  vice-légat 
n'ait  pas  conféré  le  même  bét.éfice  >3  :  tom. 
Z,  pag.  4Z3  de  l'édition  de  Touloufe  îizî. 
Le  même  auteur  dit  dans  un  autre  endroit  : 
«  L'ordinaire  ayant  négligé  pendant  fix  mois 
de  conférer  un  bénéfice,  le  droit  de  confé- 
rer eff  dévolu  au  fupérieur  ;  mais  fi  après 
les  fix  mois  l'ordinaire  confère  ledit  bé- 
néfice avant  que  le  fupérieur  l'ait  conféré  , 
la  collation  eft  bonne  ,  comme  il  fut  jugé 
par  arrêt  du   11  janvitr  151Î9.  ». 

Le  fécond  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Toulouiè  cft  ainfi  rapporté  parGraverol  lut 
la  Rochetlavin  ,  arrêts  notables ,  liv.  l  , 
n°  q^  ,  art.  z  :  <t  Quand  un  patron  n'a  pas 
nommé  dans  un  temps  ordinaire  ,  qui  eft  de 
quatre  mois  pour  les  patronages  laïcs ,  & 
de  fix  mois  pour  les  eccléfiaftiques ,  le  droit 
de  nommer  eft  dévolu  à  l'évêque  diocéfain; 
&  quand  il  a  nommé,  le  patron  ne  peut 
plus  y  revenir  fuivant  l'arrêt  donné  en  la 
grand'chambre  ,  au  rapport  de  M.  de  Fa- 
pus  le  2  feptembre  1667  ,  en  la  caule  dç 
meffire  Giflet  6c  de  Meffire  Jean  Drap  , 
prêtres  ;  mais  q'innd  l'évêque  néglige  de 
pourvoir  au  bénéfice  ,  comme  il  eft  vacant, 
le  patron  renrrp  dans  fon  droit,  &  il  peut 
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nommer  au  bénéfice  même  après  le  temps 
de  nommer  expiré,  ainfi  qa'i!  far  jugé  entre 
meffire  Morin  Se  raeilire  Efiat  j  prêtres ,  par 
arrêt  donné  en  la  grand'chambre  le  il 
âoùc  i66^  7}. 

Le  troifieme  arrêt  fut  rendu  au  grand- 
confeil  en  1734.  Il  s'agifibit  du  prieuré  de 
PolTay  qui  avoir  vaqué  le  i4août  1750  par 
le  décès  da  fieur  Sonnaing.  Le  fieur  de 
Bellemare  en  obtint  à  Rome  des  provi- 
fions  en  commande  ,  le  4  novembre  de  la 
même  année.  L'abbé  de  Roquepine  ,  qui 
avoir  obtenu  un  induit  du  pape  ,  &  qui 
étoit  collateur  du  bénéfice  en  fa  qualité 
d'abbé  de  faint  Nicolas  d'Angers  ,  en  dif- 
pofa  en  faveur  du  fieur  du  Bouzet  le  2.9 
mars  173 1  ,  plus  de  fept  mois  après  la 
vacance.  Le  pourvu  de  cour  de  Rome  ar- 
guoir  de  nullité  les  provifions  de  fon  ad- 
verfaire,  parce  qu'étant  pofîérieures  au  ter- 
me prefcrit  par  le  concile  de  Latran  , 
l'ouverture  de  la  dévolution  avoit  lié  les 
mains  à  l'abbé  de  Roquepine.  Mais  fes 
propres  provifions  n'étoient  pas  plus  va- 
lides ,  parce  qu'il  les  avoient  obtenues 
trois  mois  après  la  vacance  ,  &  par  con- 
féquent  dans  un  temps  où  l'induit  de 
l'abbé  de  Roquepine  le  mettoit  à  couvert 
de  la  prévention  :  c'eft  ce  qui  détermina  le 
fieur  de  Bellemare  à  obtenir  un  nouveau 
titre.  Il  eut  en  effet  le  a  février  1733  de 
nouvelles  provifions  de  cour  de  Rome  , 
Jure  devolutionis  ,  &c  l'arrêt  lui  adjugea  le 
bénéfice.  M.  le  préfident  du  grand-confeil 
avertit  le  barreau  que  le  confeil  s'étoit 
déterminé  fur  les  fécondes  provifions  du 
fieur  de  Bellemare;  qu'il  avoit  jugé  les  pro- 
vifions du  fieur  du  Bouzet  nulles  &c  inva- 
lides, parce  que  l'abbé  de  Roquepine  avant 
laiffé  pafTer  les  fix  mois  donnés  aux  colla- 
teurs  ,  il  n'étoit  plus  à  temps  de  faire 
ufage  de  fon   droit. 

Le  quatrième  arrêt  a  été  rendu  en  la 
grand'chambre  le  18  mars  1745  ,  confor- 
mément aux  conclufions  de  M.  d'OrmelTon  , 
lors  avocat-général. 

Le  prieuré  de  Sermur  ,  au  diocèfe  de 
Rhodez  ,  &  a  la  collation  de  l'abbé  de 
Moiffac  ,  vint  a  vaquer  le  14  o6lobre 
J741  par  la  mort  du  fieur  Penife  qui  en 
étoit  titulaire. 
Tome   FI 
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Les  fleurs  Colin  ,  BrefTon  &  Martin  en- 
voyèrent en  cour  de  Rome  pour  en  ob- 
tenir des  provifions,  mais  leurs  fuppliques 
ayant  été  portées  par  le  même  courier,  le 
concours  de  dates  rendit  leurs  diligences 
inutiles.  Il  ne  reçoit  aux  trois  contendans 
d'autre  parti  à  prendre  que  de  perpétuer 
leurs  dates  pour  effayer  de  fe  nuire  l'un 
l'autre  par  la  perfévérance ,  ou  d'avoir 
recours  aux  collareurs  inférieurs  pour  en 
obtenir  des  provifions   régulières. 

Les  fieurs  Breflbn  &  Martin  prirent  ce 
dernier  parti. 

Le  fieur  Breflbn  s'adrefla  à  l'abbé  de 
Moiffac,  collateur  ordinaire  du  bénéfice, 
&  en  obtint  des  provifions  le  6  février 
1744  ,  plus  de  quatorze  mois  après  la  va- 
cance. 

Le  fieur  Martin  s'adrefla  à  l'archevêque 
d'Alby,  à  qui  la  collation  appartient  par 
droit  de  dévolution  ,  par  l'expiration  des 
fix  mois  du  collateur  ordinaire  au  14  avril 
1743  ,  &  des  fix  mois  de  l'évêque  de  Rho- 
des au  14  octobre  1743,  &  il  en  obtint 
des  provifions  le   9  mars  1744. 

Le  fieur  Colin  n'avoir  rien  à  prétendre 
au  bénéfice  ,  parce  qu'il  n'avoir  que  des 
dates  inutiles  à  oppofer  aux  provifions  de 
fes  adverfaires.  Le  combar  ne  fut  iérieux 
qu'entre  les  fieurs  Breflbn    &  Martin. 

Par  fentence  contradiifloire  rendue  aux 
requêtes  du  palais  le  15  juin  1744,  le 
fieur  Breflbn,  pourvu  par  l'abbé  de  Moiflac, 
fut  maintenu  en  poflefiîon  du  bénéfice 
contentieux. 

Sur  l'appel ,  le  fieur  Martin  appellanl 
foutenoit  deux  propofitions  :  1°  lorlque  la 
dévolution  eft  ouverte  ,  le  <fo11ateur  négli- 
gent ne  peut  plus  difpofer  valablement  du 
bénéfice  ;  2*  quand  on  autoriftroit  les  col- 
lations faites  par  les  évêques  collareurs 
après  les  fix  mois  ,  les  autres  collareurs 
ne  pourroient  pas  jouir  du  même  privi- 
lège. 

Le  fieur  Breflbn  intimé  ,  foutenoit  les 
deux  propofitions  contraires  :  1°  le  droit 
de  dévolution  n'empêche  pas  le  collateur 
ordinaire  de  difpofer  des  bénéfices  qui  font 
à  fa  collation ,  lorfque  le  fupérieur  eccle- 
fiaftique  ne  les  a  pis  conférés  ;  1°  les  évê- 
ques n'ont  pas  feuls  le  droit  de  conférer 
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après  la  dévolution  en  prévenant  le  fupé- 
rieur;  les  abbés  &  les  autres  collateurs 
du  royaume  jouifTent  de  ce  droit  auffi-bien 
que  les  évéques. 

L'arrêt  du  i8  mars  1745  a  confirmé  la 
lentence  dont  étoit  appel  :  Plaidoyerits  , 
fol.  xçjj-z^z  ,  n°  ij  ,  coté  2776'.  II  a 
jugé  de  la  manière  la  plus  précife  que  le 
droit  de  dévolution  n'empêche  pas  le  col- 
lateur  ordinaire  de  conférer  valab'ement 
après  les  fix  mois  ,  lorfque  je  (iipérieur  n'a 
pas  encore  ufé  de  fou  droit. 

Les  deux  anciens  arrêts  des  parlemens 
d'Aix  &  de  Touloufe  paroifTent  avoir  iuo'é 
la  même  chofe  ,  d'après  la  manière  dont 
il?  font  rapportés  par  les  auteurs  :  mais 
l'arrêt  du  grand-confeil  de  1734  leur  eft 
diamétralement  contraire.  Sa  décifion  eft 
fondée  fur  la  jurifprudence  confiante  du 
tribunal,  u  Si  l'arrêt  de  1745  n'a  pas  été 
rendu  par  des  vues  fupérieures  ,  fi  les  juges 
ne  fe  font  pas  déterminés  par  quelques  cir- 
conftances  particulières  de  fa   caufe  ,    s'ils 

ont  jugé  la  queftion  de  droit il  faudra 

conclure  ,  dit  M.  Piales  ,  ibid.  chap.  £  , 
"*  5  >  que  la  jurifprudence  du  parlement  efl 
différente  de  celle  du  grand  -  confeil  ;  car 
indépendamment  de  l'arrêt  de  1734,  nous 
avons  entendu  plus  d'une  fois  nieflîeurs  les 
gens  du  roi  du  grand-confeil  établir  comme 
une  maxime  confiante  dans  ce  tribunal , 
que  le  collateur  négligent  perd  fon  droit 
par  l'expiration  des  fix  mois ,  &  que  ce 
droit  eh  tranfmis  au  fupérieur  ». 
_  La  quefiion  propofée  étant  diverfement 
jugée  &  par  le  parlement  &  par  le  grand- 
confeil  ,  de  la  manière  la  plus  formelle , 
fans  vouloir  décider  ici  entre  ces  deux 
tribunaux  ,  nous  nous  contenterons  d'expo- 
fer  lommairement  les  raifons  des  deux  avis. 

La  nullité  de  la  collation  faite  par  le 
collateur  ordinaire  après  les  fix  mois,  mais 
avant  le  fupérieur  auquel  la  collation  eft 
dévolue,  forme,  diront  les  uns,  le  fens 
le  plus  naturel  du  troifieme  concile  de 
Latran  dans  le  canon  qui  a  donné  naiflance 
à  la  dévolution  ,  &  qui  autorife  le  fupé- 
rieur à  conférer  fans  craindre  aucune  con- 
tradiâron  de  la  part  des  inférieurs  ,  abft^ue 
Mlorum  contradiclione.  Elle  eft  conforme 
à  fon  motif  qui  eft  de  remédier  à  la  longue 
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vacance  des  bénéfices,  fans  néanmoins  en- 
gager les  collateurs  à  précipiter  leur  choix; 
elle  eft  conforme  à  l'el'prit  du  quatrième 
concile  de  Latran  ;  elle  eft  textuellement 
prononcée  par  le  concile  particulier  de 
Conac,  tenu  dans  le  royaume,  &  par  le 
Concile  de  Reading  ;  elle  forme  le  lens  le 
plus  naturel  &  le  plus  vraifemblable  qu'on 
puifTe  donner  à  trois  réponfes  données  par 
le  pape  Innocent  III  en  iiio,  trente-un  ans 
après  le  troifieme  concile  de  Latran,  &  cinq 
ans  avant  le  quatrième  ,  dans  les  chapitres 
licet  Utteras  ,  &  dikclo  des  décrétales  au 
titre  de  fuppkndâ  negligentiâ  prœlatorum. 
Une  foule  d'auteurs  étrangers  &  nationaux 
ont  expliqué  de  cette  manière  le  troifieme 
concile  de  Latran  :  il  n'y  en  a  qu'un  feul 
d'un  fentiment  contraire  ;  Zypacus  ,  jurif- 
confulte  flamand.  Nul  monument  de  la  va- 
lidité d'une  pareille  collation  que  l'autorité 
de  cet  auteur  ifolé  ,  &  trois  arrêts  ,  deux 
anciens  ,  dont  les  efpeces  ne  nous  ont  peut- 
être  pas  été  rendues  avec  exaâitude  ;  le 
troifieme  récent  &  précis.  Mais  ces  trois 
arrêts  émanés  de  trois  tribunaux  differens , 
combattus  par  l'arrêt  d'un  quatrième  tri- 
bunal ,  ne  forment  pas  une  jurifprudence 
aflez  confiante  pour  contrebalancer  l'expli- 
cation d'une  loi  canonique  qui  efi  la  plus 
naturelle  ,  la  plus  conforme  à  fon  efprit , 
&  à  fes  motifs  ,  qui  paroît  avoir  été  la  règle 
des  papes  dans  leurs  décifions ,  &  qui  a 
été  textuellement  enfeignée  par  une  foule  de 
canonifies  étrangers  &  nationaux  ,  anciens 
&  modernes  ;  favoir  l'auteur  de  la  Glofe  , 
Lanceîot ,  Fagnan  ,  Gonçalez  Barbofa  ,  le 
cardinal  Hofiienfis,  Pilhon,Gibert,  Guymie'r, 
RebufFe  ,  Penfon  ,  Paftor,  Solier  ,  Fevret, 
Defpeifles ,  Le  Prêtre  ,  Maynard  ,  Caftel , 
Ferriere  ,  d'Héricourt ,  Gohard  &  Fuer.  On 
peut  voir  leurs  textes  réunis  dans  le  troi- 
fieme chapitre  du  Traité  de  la  dévolution 
de  M.  Piales.  En  conféquence,  on  doit 
regarder  comme  nulle  la  collation  faite  par 
le  collateur  ordinaire  après  les  fix  mois , 
dans  tous  Tes  cas  ,  foit  qu'il  ait  été  prévenu , 
foit  qu'il  ait  lui-même  prévenu  le  fupé- 
rieur auquel  la  collation  étoit  dévolue. 

D'ailleurs  il  eft  certain  que  le  droit  de 
concours  &  de  prévention  étoit  inconnu 
au  temps  du  troÎÈeme  concile  de  Latran. 


DÉVOLUTION,     §    III. 


387 


Eft-il  portible  qu'en  voulant  introduire  un 
ufage  nouveau  &  totalement  inconnu  ,  ce 
concile  fe  foit  fervi  fl'exprertions  dans 
lefquelles ,  ce  droit  n'tfl  pas  clairement 
marqué;  dans  iefquelit.s  ,  fuivant  It  fens 
le  plus  naturel  ,  on  voit  une  tranflition 
entière  du  droit  de  l'inférieur  au  iupérieur  ; 
dans  lefquelles  les  papes ,  les  canoniftes 
n'ont  jamais  vu  une  communication  de 
pouvoir  qui  auroit  introduit  le  concours 
entre  le  l'upérieur  &c  l'inférieur ,  &  n'ont 
vu  au  contraire  que  la  privation  totale  du 
droit  de  l'inférieur.  Ce  n'cft  que  par  des 
expreJTions  claires  Se  préciles  qj'on  intro- 
duit un  droit  nouveau  &  julqu'alors  in- 
connu. 

Le  collateur  ordinaire,  diront  les  autres 
jurifconfultes  ,  a  foncièrement  le  droit  de 
collation  qui  lui  appartient  /ure  pruprio  ; 
'\\  ne  peut  être  privé  de  fon  droit  que  par 
une  loi  qui  le  décide  d'une  manière  claire 
&  précife.  Ainfi  pour  juger  fi  le  coUateur 
ordinaire  eft  entièrement  privé  par  la  dé- 
volution ,  du  droit  de  conférer  après  les  fix 
mois  ,  il  faudroit  que  cette  privation  totale 
fut  textuellement  prononcée  par  les  loix 
qui  ont  introduit  la  dévolution. 

Les  deux  conciles  de  Latran  &  les  trois 
réponles  du  pape  Innocent  III  ,  ne  con- 
tiennent pas  à  cet  égard  de  difpofirion  pré- 
cife. Les  conciles  de  Reading  &  de  Conac 
qui  l'ont  prononcée ,  ne  peuvent  faire  loi 
dans  la  royaume;  ils  ne  font  que  des  con- 
ciles particuliers  ,  le  premier  tenu  dans  une 
domination  étrangère  ,  le  fécond  tenu  en 
France  à  la  vérité,  mais  qui  n'eft  pas  natio- 
nal. Les  conciles  généraux  ne  prononçant  pas 
la  privation  totale  ,  il  faut  dire  que  malgré 
la  dévolution  le  coilateur  ordinaire  con- 
ferve  encore  le  droit  de  conférer,  &  qu'il 
confère  utilement  s'il  prévient  le  fupérieur, 
enforte  qu'il  s'établit  entr'eux  une  concur- 
rence. L'effet  de  cette  concurrence  fera 
qu'ils  s'emprCiTeront  à  l'envi  l'un  de  l'autre 
de  remplir  le  bénéfice  déjà  vacant  depuis 
fix  mois.  Ainfi  elle  eft  conforme  à  l'inten- 
tion qu'a  eu  le  concile  en  établilfant  la 
^Icvùliit.ûn  de  remédier  à  la  longue  vacance 
dçs  bénéfices  ,  ne.  dm  mâm::nt  infi/fpenj'o. 
Elle  n'eft  pas  contraire  aux  termes  du  Con- 
ic.'le  ,    al'Jijue  i/lorum  cjutradiClion^,    Ces 


termes  décident  que  le  coUateur,  qui  après 
les  fix  mois  s'efl  laiffé  prévenir  par  le  fu- 
périeur ,  ne  pourroit  fe  plaindre  de  la  col- 
lation déjà  faite  &  en  appeller  ,  abfqu& 
appellatione.  Mais  ils  ne  décident  point 
qu'il  a  perdu  la  faculté  de  conférer  vala- 
blement en  prévenant  fon  fupérieur,  parce 
que  fa  collation  n'empêche  en  ce  cas  qu'une 
collation  à  faire  &  non  pas  une  collation  déjà 
faite.  Le  coilateur  ne  contredit  aucune  opé- 
ration de  fon  ilipérieur  qui  n'a  pas  encore  agi. 

Le  fentiment  contraire  des  auteurs  cft 
dans  le  cas  d'être  difcuté  :  il  a  été  fourni» 
à  l'examen  contradidoire  le  plus  appro- 
fondi. TLn  1745  ,  les  magifîrats  du  parler 
ment  fe  font  déterminés  ,  conformément 
aux  conclufions  du  minifier*  public,  à  jugcr 
valable  la  collation  faite  par  le  coilateur 
ordinaire,  après  les  fix  mois  ,  lorfqu'il  a 
prévenu  le  ftipérieur  auquel  la  collation 
étoit  dévolue.  Il  y  f.uroit  de  la  témérijié 
à  un  plaideur  de  vouloir  foutenir  la  préten- 
tion contraire. 

Telles  font  les  raifons  qu'on  peut  allé- 
guer pour  £c  contre.  Voyez  fur  cette  quel- 
tion  les  chapitres  3  ,  4  &  5  du  traité  de 
la  dévolution  de  M.  Piales.  Voyez  aulH 
deux  confulrations  de  M«'  Cochin  &  Le- 
mere  ,  un  Mémoire  de  M''  Gillet ,  &  deux 
Mémoires  de  M.  l'abbé  May-,  tous  im- 
primés dans  la  conteffation  qui  s'eft  élevée 
entre  les  fieurs  Breflon  &.'  Martin  dont  a 
été  parlé  ci-delfus. 

5  IV.  La  dévolution  a-t-alle  lieu  m  régale 
en  faveur  du  roi   &  contre  k  roi  ? 

I.  C'efl  un  principe  généralement  recon- 
nu ,  que  lorfqu'un  bénéfice  eft  tombé  en 
régale  il  ne  peut  plus  y  avoir  licp.  a  la  dé- 
volution au  préjudice  du  roi.  Le  roi  conferve 
toujours  le  droit  d'y  nommer ,  fans  que 
le  fupérieur  de  l'évéché  vs.cant  puiflè  avoir 
droit  d'y  pourvoir  Jurt  devoluro ,  dans  le  cas 
où  le  bénéfice  ne  feroit  pas  conféré  en  régale 
dans  les  fix  mois^ 

Le  droit  de  rc'gale  étant  un  droit  propre 
à  la  couronr.i,  n'eft  fujet  à  aucune  des  règles 
canoniques  qui  ont  limité  le  dtoit  des 
évêijues.  Delà  on  a  inféré,  que  la  dé  solution 
établie  au  douzième  fiecie   ne  pouvoit  pa5 

C  c  c  ij 
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affcfler  les  collations  en  régale. 

a.  La  dévolution  a-t-elle  lieu  au  profit 
du  roi ,  pendant  le  temps  que  la  régale 
eft  ouverte  ? 

Le  roi  perçoit  en  vertu  du  droit  de  régale 
les  fruits  de  l'évêché  vacant;  les  collations 
font  au  nombre  des  fruits  i  ainfi  nul  doute 
que  la  dévolution  a  lieu  pendant  la 
régale  au  profit  du  roi ,  comme  elle  auroit 
lieu  au  profit  de  l'évêque  fi  le  fiége  étoit 
rempli  &  la  régale  fermée.  Il  en  eft  de 
même,  quand  le  roi  jouit  à  titre  de  régale 
des  fruits  d'un  archevêché  ou  d'une  pri- 
matie  :  la  dévolution  a  lieu  à  fon  profit, 
comme  elle  auroit  lieu  en  faveur  de  l'ar- 
chevêque ou  du  primat. 
,  On  tient  même,  que  le  roi  ufant  de  la 
dévolution  à  titre  de  régale,  doit  à  caufe 
de  fa  qualité  de  fouverain,  en  jouir  plus 
pleinement  que  n'auroit  fait  l'évêque  qu'il 
repréfente.  En  conféquence  ,  i°  la  collation 
du  bénéfice  tombé  en  régale  à  titre  de 
dévolution  ,  ne  pafTe  pas  au  fupérieur  de 
l'évêché  vacant ,  faute  par  le  roi  d'y  avoir 
nommé  dans  les  fix  mois  ,  quoiqu'elle  y 
eût  paffé  par  la  négligence  de  l'évêque  ; 
2,°  le  roi  ne  peut  pas  être  prévenu  par  le 
collateur  ordinaire  ,  quoique  l'évêque  du 
fiége  vacant  eût  pu  l'être. 

3-  Les  principes  que  nous  venons  d'ex- 
,pofer  fur  la  dévolution  au  profit  du  roi, 
pendant  la  régale,  ont  été  foutenus  par 
M.  l'avocat-général  de  Saint-Fargeau , 
dans  la  caufe  très  -  compliquée  dont  nous 
allons  rendre  compte. 

Le  prieuré  de  Saint-Pal-des-Monts , 
diocèfe  du  Puy,  eft  à  la  collation  de 
3'abbé  de  la  Chaife-Dieu  ;  il  a  vaqué  ,  le 
13  feptembre  ly^ô ,  par  la  mort  du  fieur 
Chaumier   titulaire. 

L'abbaye  de  la  Chaife-Dieu  étoit  alors 
vacante  ;  le  droit  de  conférer  appartenoit , 
pendant  la  vacance  de  cette  abbaye,  à 
M.  l'évêque  du  Puy,  en  vertu  de  .  la 
déclaration  du  30  août  173  5 .  Celui-ci  avoit 
fix  mois  pour  exercer  ce  droit,  jufques  & 
compris  le  23  mars  1735;  mais  il  n'en 
a  fait  aucun  ufage. 

Le  17  feptembre  iy66  ,  quatre  jours 
après  la  mort  du  titulaire,  ks  fieurs  Dupuy , 
Dnchaila,   &    Vaiicon  ,    ont    envoyé   à 


Rome  ,  pour  obtenir  des  provifions  de  ce 
bénéfice.  Le  couricr  porteur  de  ces  trois 
envois ,  partant  de  Lyon ,  efl  arrivé  à 
Rome,  le  28  du  même  mois.  Les  trois 
compétiteurs  ont  retenu  à  l'envi  les  uns 
des  autres,  plufieurs  dates:  favoir,  le  fieur 
Dupuy  70,  le  fieur  Dachaila  518,  &  le 
fieur  Vaiicon  6io-  Ce  dernier  n'a  pas 
paru  dans   la  conteftation. 

Le  fieur  Duchaila  s'étant  fait  expédier 
des  provifions,  fur  fa  première  date  du 
2.8  fepte.-iibre  1756^,  obtint  Is  12  dé- 
cembre fuivant  le  vifa  de  M.  l'évêque 
du   Puy,  &c   prit  polTeflîon  le   13. 

Le  fieur  Dupuy  de  fon  côté  a  obtenu. 
fon  vifa  le  23  du  même  mois,  &a  pris 
poflefiion  le  27. 

Le  premier  août  1757,  le  fieur  Dulac» 
réfignataire  du  fieur  Dupuy  ,  obtint  des 
provifions  de  cour  de  Rome  ;  elles  furent: 
mivies  d'un  t'i/ày  le  28  feptembre  de  la 
même  année,  &  le  30  du  même  mois 
il  prit  poiTelfion. 

Le  i')  novembre  1757,  le  même  fieuE 
Dulac  a  formé  contre  le  fieur  Duchaila, 
en  la  fénéchau|rée  du  Puy ,  fa  demande 
tn  complainte ,  qui  a  été  évoquée  au  grand- 
confeil. 

Le  premier  janvier  1758,  le  fieur  Du- 
chaila, pour  fortifier  fon  droit  au  béné- 
fice, a  obtenu  des  provifions  du  nouveau 
titulaire  de  l'abbaye  de  la  Chaife-Dieu. 

C'efi  dnns  ces  circonftances  que  l'abbé 
de  Plagnol ,  a  obtenu  des  provifions  en 
régale,  du  même  bénéfice,  en  date  du 
3  novembre  1758.  Il  s'eft  pourvu  au  par- 
lement,  où  le  15  janvier  1759,  il  a 
obtenu  arrêt ,  qui  lui  accorde  par  pro- 
vifion  la  jouiffance  du  prieuré  conten- 
tieux. 

Alors  le  fieur  Duchaila  a  réfigné  au 
fieur  Dulac  fes  droits  au  même  béné- 
fice, &  la  conteftation  n'a  eu  lieu  au. 
parlement,  qu'entre  les  fieur  Dulac  &  de 
Plagnol. 

Le  fieur  de  Plagnol,  régalifte  ,  foutenoïC 
que  le  bénéfice  étoit  tombé  en  régale. 

M.  l'évêque  du  Puy ,  difoit-il,  avoit 
fix  mois  pour  conférer  le  prieuré  de  la 
Chaife-Dieu  ;  il  n'a  point  fait  ufage  de 
fon  droit;  il   n'a  pas  été  prévenu  par  le 
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pape  :  les  fieurs  Duchaila  &c  Valicon ,  ayant 
retenu,  l'un  538  dates  &  l'autres  6zo, 
il  y  a  eu  concours  entr'eux  pendant  les 
fix  mois  de  la  collation  de  M.  l'évêque 
du  Puy  ;  par  conléquent  le  bénéfice  n'a 
pu  faire  impreffion  fur  la  tète  de  l'un  ni  de 
l'autre. 

Au  14  mars  1757,  le  droit  de  colla- 
tion a  été'  dévolu  à  M.  le  cardinal  de 
la  Rochefoucault ,  archevêque  de  Bourges. 
Mais  ce  prélat  n'en  a  pas  difpofé;  il  efl 
mort  au  mois  d'avril  de  la  même  annae, 
&  alors  le  prieuré  contentieux  étoit  encore 
vacant  à  caufe  du  concours  des  dates. 

La  collation  de  ce  bénéfice,  concinuoit  le 
fieur  Plagnol ,  efl:  par  là  tombée  en  régale. 
Mais  dans  l'exercice  de  ce  droit ,  le  roi  ne 
fouffre  aucune  reflriélion  ;  il  n'eft  lujet  ni  à 
concours ,  ni  à  prévention  ,  de  la  part  du 
premier  collateur;  la  collation  une  fois 
entre  les  mains  du  roi  à  titre  de  régale  , 
ne  peut  plus  en  fortir.  II  a  feul  le  droit 
de  conférer,  à  l'exclufion  de  tout  autre: 
en  conféquence,  mes  provifions  en  régale 
du  3  novembre  1758  doivent  me  mire 
adjuger  définitivement  le  prieuré  conten- 
tieux. 

En  vain  le  fieur  Dulac  oppofe  -  t  -  il 
quelefieur  Dachaila,  fon  réfignant ,  avoit 
ià  foixante-dix-feptieme  date  hors  du  con- 
cours. Le  fait  n'eft  pas  exaû  ;  mais  quand 
il  feroit  vrai  ,  la  collation  du  prieuré  n'en 
feroit  pas  moins  tombée  en  régale,  parce 
qu'au  moment  que  la  régale  s'eft  ouverte  , 
le  fieur  Duchaila  n'avoit  pas  pris  pwfTelïion 
fur  des  provifions  expédiées  à  la  date  hors 
du  concours  ,  qui  eft  celle  du  13  dé^mbre 
175 (j.  La  pcfTelHon  par  lui  prife  avant  cette 
époque  étoit  fur  provifions  expédiées  à  une 
date  nulle  à  caufe  du  concours  ;  elle  n'a  pu 
empêcher  l'ouverture  de  la  régale  ,  parce 
que  ce  droit  éminent  ns  fouffre  aucune 
fiction  ,  &  ne  permet  pas  de  feindre  que 
les  provifions  expédiées  fur  une  date  nulle, 
vaudroient  comme  fi  elles  étoient  expédiées 
fur  une  date  valable.  Il  a  pris  poÛeiTion 
fur  de  fécondes  provifions  expédiées  à  la 
date  du  13  décembre  1756;  mais  cette 
nouvelle  prife  de  pofleflion  lui  eft  inutile  ,. 
étant  poftérieure  au  brevet  en  régale. 

Le     fleur    Dulac    de   fon    côts    difoit 
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pour  fa  défenfe  :  1"  Le  fieur  Duchaila, 
mon  réfignant ,  a  feul  retenu  date ,  le 
13  décembre  I75<î,  fans  aucun  concours, 
ni  avec  le  fieur  Dupuy ,  ni  avec  le  fieur 
Valicon.  Point  de  concours  avec  le  ficuf 
Dupuy  :  il  a  retenu  70  dates  en  deux  fois- 
difïerenres  ;  la  première  fois  au  nombre  de 
50,  qui  ont  commencé  au  zS  feptembie, 
ij'i6,  &  ont  fini  au  16  novembre  de 
la  même  année  :  les  2.0  autres  n'ont  été 
retenues  qu'au  mois  de  février  1757.  Point 
de  concours  avec  le  fieur  Valicon:  il  a 
retenu  par  un  premier  envoi  y6  dates,: 
qui  ont  commencé  à  pareil  jour  28  fep- 
tembre  1751?,  &  ont  fini  au  la  dé- 
cembre de  la  même  année.  Le  courier 
chargé  d'un  fécond  envoi  pour  retenir  les 
41  dates,  n'eft  arrivé  à  Rome,  que  le  14 
décembre;  ainfi  il  y  a  eu  un  jour  d'inter- 
valle ,  entre  ces  dates  &c  celles  qui  ont  été 
retenues  par  le  premier  envoi.  Le  fienr  Du- 
chaila, mon  réfignant,  en  a  retenu'  83 
par  fon  premier  envoi,  ainfi  la  77e. 
date  eft  hors  de  concours  ,  &  m'afTure  le 
bénéfice,  à  une  époque  à  laquelle  M. 
l'évêque  du  Puy  en  tfi  le  feul  collateur. 

2.".  C'eft  un  principe  certain ,  que  lorf- 
qu'un  impétrant  de  cour  de  Rome  a 
retenu  pkificurs  dates,  dont  les  unes  font 
nulles,  &  les  autres  valables,  les  provi- 
fions expédiées  à  une  date  nulle,  valent 
comme  fi  elles  écoient  expédiées,  à  une  autre 
date  qui  fe  trouve  valable.  Mes  provi- 
fions expédiées  à  la  date  nulle ,  du  a8 
feptembre  1751^,  valent  comme  fi  elles 
étoient  expédiées  à  la  date  valable  du  13; 
décembre  fuivant.  J'avois  pris  pofTcflîon 
à  l'ouverture  de  la  régale.  S'il  pouvoiî 
fe  trouver  quelque  vice  dans  de  pareilles 
provifions  ,  il  a  été  réparé  par  les  pro- 
vifions expédiées  depuis  à  la  même  date 
du  13  novembre,  &  par  la  pofleiuon  prife 
en  conféquence. 

En  vain  le  régalifte  foutient-il  que  la 
régale  n'admet  pas  de  fiSion.  Quand  ce 
principe  feroit  vrai  dans  toute  fa  généra- 
lité ,  il  ne  recevroir  pas  fon  application 
à  la  caufe ,  parce  que  le  bénéfice  con- 
tentieux n'a  jamais  pu  tomber  en  ré- 
gale ;  la  dévolution  de  l'évêque  à  l'ar- 
chevêque, n'étant  pas  un  droit  quv  le  roi 
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exerce  pendant  la  régale  de  l'archevêché. 
Si  néanmoins  on  jugeoic  que  le  roi  peut 
exercer  pendant  la  régale  le  droit  de 
dévolution  de  l'évêque  à  l'archevêque, 
il  jouiroit  de  ce  droit  de  la  même  ma- 
nière qujçn  jouiroit  l'archevêque;  &  de 
même  que  l'archevêque  auroit  pu  être 
pi-évenu  par  le  collateur  ordinaire  ,  le  roi 
peut  également  être  prévenu  par  le  même 
collateur.  C'efl  ce  qui  eft  arrivé  dans  l'tl- 
pèce. 

Le  fieur  Duchaila,  mon  réri;2,nant,  a 
obtenu  de  l'abbé  de  la  Chaife  -  Dieu  , 
des  provifions  du  bénéfice  le  premier 
janvier  1758,  onze  mois  avant  les  pro- 
vifions en  régale  obtenues  le  3  décembre 
de  la  même  année.  Le  collateur  ordinaire 
ayant  prévenu  le  roi ,  le  bénéfice  étoit 
rempli  par  le  fieur  Duch.iila,  &  je  dois 
V  être  maintenu,  en  qualité  de  ion  ré- 
fignataire. 

La  caufe  ayant  été  plaidée  pendant 
pluileurs  audiences.  Voici  comment  s'efl: 
expliqué  M.  l'avocat-généfial  de  Saint-Far- 
geau. 

«  Les  faits  &  les  prétentions  des 
parties  font  naître  cinq  queflions  diffé- 
rentes qu'il  eft  à  propos  dé  confidérer , 
&c  d'examiner  léparément ,  pour  éviter  la 
confufion  &  l'obfcuriré  w. 

«  La  première  quefiion  roule  unique- 
ment fur  un  point  de  fait  :  c'efi:  de 
favoir  fi  la  77^.  date  de  l'abbé  Du- 
chaila s'eft  trouvée  libre,  ou  en  concours 
avec  les  dates  de  Valicon  }>  f 

"  Mais  dans  le  droit  ,  fuppofé  que 
cette  date  fe  foit  trouvée  libre,  a-t-elle- 
pu  ,  jointe  aux  premières  provifions  qui 
avoient  été  expédiées;  fur  une  date  en 
concours ,  remplir  un  bénéfice  de  droit 
&:  de  tait ,  tellement  qu'il  n'ait  pu  tom- 
ber en  régale;  ou  du  moins  les  nouvelles 
provifions  expédiées  depuis  la  ré2;ale,  fur 
îa  date  qu'on"  prétend  libre,  ont  -  elles 
un  effet  rétroaâif  qui  puifTe  fe  reporter 
au  jour  de  la  date ,  &  faire  obflacle 
À  la  régale  ?  C'efl  la  deuxième  queition  «. 

«  Dans  la  3e.  quefiion,  on  agité  fi  le 
roi,  qui  fuccede  inconteftablement  dans 
Ja  régale  au  droit  de  dévolution  de  l'é- 
;vêque   diocéfaiji  ,  psut  également    liiccé- 
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der  au  droit  de  dévolution    du  me'trop»- 
litain  «  ? 

"  Si  le  roi  étant  mis  par  la  régale  aux 
droits  du  métropolitain,  le  bénéfice  dont 
il  s'agit ,  a  vaqué  en  régale  ;  il  refle 
encore  à  examiner  fi  les  provifions  don- 
nées par  le  collateur  depuis  l'ouverture  de 
la  regale ,  mais  avant  que  le  roi  eut 
conféré ,  peuvent  empêcher  l'effet  de  la 
collation   faite  par  le  roi.  n. 

et  Cette  nouvelle  difficulté  donne  lieu 
aux   deux  dernières  queflions  >;. 

u  L'une  ,  de  lavoir  fi  la  collation  du 
collateur  après  les  fix  mois,  efl:  abfolument 
nulle,  on  bien  fi  au  contraire  elle  eft  va- 
lable, &  ne  permet  plus  au  métropolitain 
d'ufer  du  droit  qui  lui  efl:    dévolu  ». 

"  L'autre ,  de  favoir  fi  quel  que  fût 
l'événement  de  cette  quefiion  vis-à-vis 
du  métropolitain,  elle  peut  être  jugée  par 
les  mêmes  principes ,  vis-à-vis  du  roi  , 
conformément  à  la  régale  ,  &  fi  l'on 
admettra  qu'un  bénéfice  ayant  été  une  fois 
afïeflé  de  l'imprelTion  de  la  régale,  la 
collation  ait  pu  en  être  enlevée  au  roi 
par    la  prévention  du    collateur  «. 

La  quefiion  du  concours  fe  réduifoic 
à  favoir  fi  le  fécond  courier,  dépêché 
le  3  novembre  1756  parle  fieur  Valicon, 
étoit  arrivé  à  Rome  le  13  ou  le  14  du 
même  mois.  Le  regiflre  du  banquier  em- 
ployé par  le  fieur  Valicon  ne  contenoit 
pas  la  preuve  de  cette  arrivée  du  courier: 
ainfi  nulle  preuve  légale  ;  ce  qui  déter- 
mina M.  l'avocat-général,  à  requérir  que 
les  regiflres  des  banquiers  de  Lyon 
fuffenr  tompuifés  ,  à  l'effet  de  connoître 
quel  jour  étoit  arrivé  à  Rome  le  courier 
parti  le   3   novembre   i'J%6. 

u  Si  la  77^.  date  du- fieur  Duchaila, 
difoit  ce  maziflrar ,  s'tfl  trouvée  en  con- 
cours avec  celle  de  Valicon,  cette  date 
n'a  pu  lui  tranfmettre  aucun  droit  au  bé- 
néfice ;  &  la  quefiion  de  droit  qui  naif- 
foit  de  l'ufage  qu'il  en  prérend  faire  pour 
l'oppofer  à  h  régale  ,  tombe  d'elle-même 
&    s'évanouit  j5. 

«  Si  au  contraire  cette  date  fe  trouve 
hors  de  concours,  il  faudra  pour -lors 
examiner ,  fi  une  fimple  date  précédée  de 
provifions  fijr  une  autre  date  inutile,   & 
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revêtue  après  coup  de  provifions  expédiées 
depuis  que  le  roi  a  conféré  en  régale,  doit 
être  regardée  comme  un  titre  fuffifant 
pour  empêcher  vis-a-vis  du  roi  que  le 
bénéfice  n;  foit  vacant  de  droit,  quoique 
rempli   de  fait  ». 

«  Vis-à-vis  du  pape,  vis-à-vis  d'un 
prélat ,  cette  queflion  n'auroit  pas  de  fon- 
dement, fuivant  cette  fiûion  qui  fait  par- 
tie de  nos  maximes,  qu'en  cour  de  Rome, 
fitôt  qu'une  date  tft  retenue  par  un  Fran- 
çois ,  la  grâce  eft  réputée  accordée.  Cepen- 
dant  ce   n'eft    qu'une  fiSicn Mais 

comme  la  régale  efî  ennemie  de  toute 
fiûion,  quoiqu'une  date  hors  de  concours 
eût  lié  les  mains  au  pape  &  à  l'évêque , 
il  reftera  une  queftion  très-férieufe  &  très- 
importante  à  décider,  fi  la  77^  date  de 
l'abbé  Duchaila  fe  trouve  hors  de  con- 
cours 7). 

«  II  eft  néceflaire  de  conftater  le  fait 
avant  de  s'occuper  du  droit ,  &  de  ne 
point  traiter  au  hazard  une  qutflion  con- 
iidérable,  qui  n'exifle  plus  fi  la  date  dont 
il  s'agit  eu  en  concours  avec  une  autre  «. 

«  Mais  comme  cette  prétention  n'au- 
roit pas  lieu  non  plus  ,  s'il  étoit  poffi- 
ble  Â  fjppofer  que  la  régale  ne  tranf- 
fere  point  au  roi  le  droit  de  dévolution 
du  métropolitain  fur  les  bénéfices  fitués 
dans  les  diocèfes  de  fes  fufFragans,  nous 
nous  trouvons  obligés  d'établir  dès  aujour- 
d'hui ,  que  les  bénéfices  dévolus  à  un 
archevêque  par  la  négligence  de  fes  fuffra- 
gans,  peuvent  être  conférés  en  régale.  A^ou- 
loir  douter  du  droit  du  roi  dans  cette  con- 
joncture, c'eft  contrevenir  à  des  principes 
tellement  confacrés,  qu'on  ne  devroit  plus 
fe  permettre  de  les  attaquer  w. 

"  En  i6}S  ,  un  avocat  ayant  avancé 
imprudemment  à  l'audience  que  le  roi  ne 
peut  conférer  un  bénéfice  par  droit  de  dé- 
volution ,  notre  miniftere  ne  manqua  pas 
de  réclamer  contre  nne  propofition  fi  peu 
exaûe  :  &  voici  de  quelle  manière  s'exprima 
fur  ce  fujet  un  magiftrat ,  dont  la  lon- 
gue expérience  ,  la  vertu  fincere  ,  &  le  fa- 
•  voir  profond  qui  le  rendit  dès  l'enfance 
le  prodige  de  fon  fiecle ,  font  refpeôer  fes 
fentimens ,  comme  autant  de  décifions 
diaées  par  la  juftice  &   la  vérité.  «  On 
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a  eu  tort  (  dit  M.  Bignon  )  d'avancer  en 
cette  audience  que  le  roi  ne  peut  conférer 
un  bénéfice  en  régale /are  devoluto  :  il  le 
peut  faire;  il  n'en  faut  point  douter,  & 
il  le  fait  dans  les  rencontres  )j. 

«  Ce  témoign32;e  illufire  qui  nous  aflure 
en  même  temps  S<:  du  droit  &  de  l'ufage  , 
a  été  mis  par  l'auteur  des  Mémoires  du 
clergé  au  rang  des  maximes  confacrées  par 
la  jurifprudence  de  la  cour ,  qui  fervent  , 
pour  ainfi  dire  ,  de  textes  de  loi  fur  la 
matière  de  la  régale.  Aufli  ,  n'a  - 1  -  on  pas 
entrepris  de  combattre  ici  dire6b;ment 
ce  principe;  mais  on  a  voulu  l'éluder  par 
des  difiinfiions  plusfubtiles    que  folides  ». 

«  On  a  dit  d'abord  oue  le  droit  de  dé-- 
volution  e(l  pour  l'évêque  diocéfaln  un 
retour  au  droit  commun,  parce  qu'il  eft 
collateur  naturel  de  tous  les  bénéfices  de 
fon  diocèfe,  au  li:u  que  la  dévolution  pour 
l'archevêque  eft  un  fimple  droit  de  jurif- 
diélion  eccléfiaftique  qui  ne  feuroit  jamais 
être  tranfmis  au  roi  w. 

«  Ce  raifonnemcnt  pèche  &  daiis  les 
principes   &C  dans  la  conclufion  jj. 

«  1°  Quand  on  dit  que  l'évêque  eft  col- 
lateur naturel  des  bénéfices  de  fon  diocèfe,- 
cela  ne  s'applique  proprement  qu'aux  béné- 
fices à  charge  d'ames  ,  çuia  ei  cura  anima-' 
rum  incumbn ,  &  non  point  aux  petits  bé- 
néfices qui  n'ont  aucune  relation  à  la  con- 
duite du  troupeau  ,  &  dont  la  collation 
appartient  à  des  fondateurs  laïcs  ou  ecclé- 
fiaftiques  w. 

"  2.°  Il  n'eft  pas  exaâ  que  la  dévolution 
foit  un  droit  de  pure  jurifdiftion.  Nous 
prouverons  au  contraire  dans  la  faite  que 
ce  n'eft  qu'une  faculté  attribuée  dans  l'ufage 
préfent  à  celui  qui  a  la  jurifdifiion  ,  mais 
tellement  indépendante  dans  fon  origine 
de  la  jurifdiSion  que  la  première  loi  de 
l'églife  fur  la  dévolution  l'attribuoic  en 
certains  cas  à  l'inférieur  fur  le  fupérieur  ». 

u  Telle  eft  l'obfervation  judicieufe  que  fait 
l'auteur  des  Mémoires  du  clergé,  en  rappor- 
tant une  réponfe  tirée  du  plaidoyer  de  M.  Bi- 
gnon que  nous  avons  déjà  cité.  On  objeûe  , 
dit  ce  magiftrat ,  que  le  roi  ne  fuccede  pas  11. 
l'évêque  in  iis  quœ  funt  jurifdiclionis  ;  mais 
à  cela  la  réponfe  eft  que  le  roi  fuccede 
à  l'évêijue  en  toutes  les  chofes  qui  font 
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en  frutts ,  &c  qu'il  elt  certain  Cj'.ie  les  col- 
lations foric  comptées  au  nombre  des  truits. 
ce  Le  mot  de  collation  ,  dit  -  il  ailleurs  , 
en  générai  s'entend ,  &  s'applique  indidinc- 
tement  à  toutes  provifior.s  de  bénéfices. 
II  ajoute  enfjite  qu'en  réjale  le  roi  peut 
conférer  çuoris  modo  ou  Jure  ovduiario  , 
comme  l'eût  fait  l'évêque,  fi  celui  qai  avoit 
droit  de  préfenter  ne  s'en  plaint  pas ,  non 
conquerente  patrono  ,  oi\  Jure  devoUno  ,  le 
patron  n'ayant  pas  préfenté  dans  les  fix 
mois  ,  ou  ayant  mal   préfenté  >i. 

«  Vous  voyez,  Meffieurs,  que  dans  cette 
occafion  célèbre  le  miniftere  public  établit 
bien  clairement  qu'il  y  a  dtux  fortes  de 
droits  différens  :  l'un  comme  ordinaire ,  Jure 
ordi/iario  ;  l'autre  à  titre  de  dévoldtion  dans 
les  cas  marqués  par  les  canons  ,Jure  devo-- 
luto;  Zc  que  l'un  &  l'autre  paflent  au  roi  par 
la  régale  qui  le  met  à  portée  de  conférer 
ijuovis  modo.  Il  n'efl  donc  pas  ty.îQ.  de 
dire,  que  ce  n'efl:  point  à  titre  de  dévolu- 
tion que  le  roi  confère  les  bénéfices  qui  font 
dévolus  à  l'évêque  par  la  négligence  des 
collateurs;  &  d'en  induire  que  le  roi ,  quoi- 
qu'il ait  la  dévolution  ,  quand  la  régale  le 
met  à  la  place  de  l'évêque  ,  ne  doit  pas 
l'avoir  quand  la  régale  le  met  à  la  place 
du  métropolitain». 

il  II  L-ft  certain,  au  contraire  ,  que  pour 
les  bénéfjces  qui  n'ont  point  charge  d'ames, 
'la  dévolution  des  inférieurs  à  l'évêque  efl 
du  même  genre  que  celle  de  l'évêque  au 
métropolitain  :  d'où  il  fuit  que  le  roi  étant 
en  poflcflion  de  l'une  ,  il  n'y  a  point 
de  motif  raifonnable  pour  lui  refùfer  l'au- 
tre ». 

a  Enfin  ,  comme  fi  l'on  avoit  afFeflé 
de  reproduire  dans  cène  caufe  toutes 
les  fcUilTes  opinions  qui  furent  confondues 
par  M.  Bignon  en  1638,  on  a  cité  fous 
le  titre  d'ordonnance  dans  le  Mémoire  de 
l'abbé  Dulac  un  mémorial  de  la  chambre 
des  comptes  qui  commence  par  ces  mots 
dum  epijcopus  ;  des  termes  duquel  on  con- 
clut que  la  régale  ne  donne  au  roi  qu'une 
fjmple  adminiftration  dts  fruits  de  l'évêché 
vacant  >?. 

Ci  La  qualification  de  loi  qu'on  donne  3 
cette  pièce  ,  &  le  principe  qu'on  y  puife  , 
/^ontprofcrits  l'un  &  l'autre  dans  le  plaidoyer 


de  M.  Bignon.  «  Quant  à  l'autre  pièce  , 
y  tfi-il  dit ,  qui  a  été  alléguée  fous  le  titre 
d'ordonnance,  qui  commence Z)«/n  epifco- 
pus cette  pièce  n'efl:  pas  une  ordon- 
nance ,  &  il  ne  la  faut  pas  faire  palTerpour 
telle  ;  c'efl  un  chapitre  ,  ou  plutôt  un  Mé- 
moire tiré  de  la  chambre  des  comptes.... 
Lorfqu'on  s'efl  avifé  de  ramafler  tout  ce 
qui  pouvoit  fervir  à  l'éclaircifTement  du 
droit  de  réi;a!e  qui  avoit  été  obfcurci  par 
la  fuite  des  temps  ,  il  ne  faut  pas  s'éton- 
ner fi  ce  droit  a  foufFert  quelque  éclipfe; 
s'il  fe  trouve  quelques  acles  de  poflemon 
contraire  aux  droits  du  roi.  On  ne  doit  pas 
en  tirer  de  conféquence  ,  ni  en  faire  une 
loi,  n'en  ayant  jamais  été  drefle  &  publié 
de  règles  ,  &  s'étant  toujours  confervé  & 
gardé  dans  la  bouche  des  perfonr.es  fages 
&  généreufes ,  que  Dieu  a  fufcité  de  temps 
en  temps  dans  ce  royaume,  qui  l'ont  main- 
tenu dans  les  rencontres  des  afflîi'es  pu- 
bliques ,  félon  les  occafions  qui  s'offroient 

Ainfi  ,  ajoute  M.  Bignon  ,  ce  que  l'on 

a  dit  que  le  roi  fuccedc  feulement  &  fim- 
plement  à  ce  que  peut  l'évêque,  qui  eft  ce 
qu'on  a  voulu  induire  de  ces  mots  locohoni 
&  legitimi  adminijiratnris  qui  fe  trouvent 
dans  le  mémorial  Diim  epifcopus  ;  c'eft 
un  paradoxe  entièrement  contraire  à  l'éta- 
blifTement  &  à  l'ufage  de  la  régale  w. 

«  N'cfl-il  pas  étonnant  que  pour  accré- 
diter des  fophifmes  déjà  condamnés  ,  on 
efiaie  de  décorer  du  titre  de  loi  un  mé- 
morial fans  autorité  ?  Le  célèbre  Etienne 
Pafquicr  parle  dans  fes  Recherces  de  cette 
pièce  Dhm  cpifcopus  y  qu'il  avoit  vue  à  la 
chambre  des  comptes ,  &  il  a  foin  de  ne 
la  pas  annoncer  comme  une  ordonnance , 
mais  comme  un  fimple  mémoire  ». 

"  Efpérons  ,  qu'on  n'entreprendra  plus 
de  faire  revivre  cette  erreur,  Se  qu'on  fe 
fouviendra  déformais  qu'elle  doit  être  écar- 
tée fans  retour  par  la  jurifprudence,  &  par 
la  faine  critique  n. 

u  II  doit  donc  refter  pour  confiant  que 
la  collation  qui  appattient  au  métropolitain 
à  titre  de  dévolution  de  fes  fuffragans  efl: 
un  fruit  qui  tombe  en  régale  ,  fuivant  la 
maxime  collacio  cflin  j'ruclu  ,  &  que  le  roi 
peut  conférer  quovis  modo  y  les  bénéfices 
fgns  charge  d'ames  qui  fe  trouvent  à  la 

Dominaticn 


DÉVOLUTION,?    IV.  3P5 

de  Vienne  ,  qui ,  parlant  de  la  collation 
des  petits  bénéfices ,  fe  contente  de  dire 
que  l'évêque  diocéfain  fuppléera  à  la  né 


nomination  du  prélat  auquel  la  régale  le 
fait  fuccéder  w. 

~  Conrens  d'avoir  rétabli  ces  principes , 
fur  lefquels  notre  miniflere  nous  obligeoit 
de  ne  pas  laifTer  rubfifter  le  moindre  nuage , 
nous  bornerions  ici  nos  réflexions ,  &c  nous 
ne  chercherions  point  d'autre  parti  que 
celui  qui  nous apprendroit  fila foixante-dix- 
feptieme  date  de  l'abbé  Duchaila  eft  libre 
ou  annullée  par  le  concours  ,  fi  le  fieur 
Dulac  ne  fbndoit  fes  prétentions  que  fur 
l'effet  de  cette  nomination  en  cour  de 
Rome.  Mais  il  fait  valoir  un  autre  titre 
qui ,  s'il  réuflîflbit ,  rendroit  inutile  le  pre- 
mier ;  &  dans  cette  fuppofition ,  l'avant 
faire  droit  qui  n'a  que  fa  nomination  de 
la  daterie  pour  objet,  deviendroitTaperfluM. 

«  Nous  devons  donc  aux  parties,  nous 
devons  à  la  juftice  d'examiner  fi  les  pro- 
vifions  données  par  le  collateur  après  les  fix 
mois  &  depuis  l'ouverture  de  la  régale  , 
avant  que  le  roi  eut  conféré,  fuififent  pour 
afllirer  ,  des  aujourd'hui  ,  à  l'abbé  Dulac 
la  pofleffion  du  bénéfice». 

«  Il  faut  pour  cela  deux  chofes  ,  i*  qu'en 
général  la  collation  faite  par  le  collateur 
après  les  fix  mois ,  puiffe  lier  les  mains  du 
métropolitain  qui  n'a  pas  encore  conféré; 
il  faut  a"  ,  dans  les  circonftances  particu- 
lières de  la  caufe ,  qu'une  telle  nomination 
de  la  part  du  collateur  puiffe  effacer  l'ira- 
preffion  que  la  régale  avoit  faite  fur  le  bé- 
néfice trouvé  vacant  lorfqu'elle  s'eft  ou- 
verte ,  &  puiffe  faire  perdre  après  coup  au 
roi  le  droit  qu'il  a  eu  d'y  nommer.  Ce 
font  deux  queftions  auflî  importantes  par 
leur  conléquencs  qu'élevées  par  leur  objet, 
&  dignes  de  -fixer  l'attention  du  premier 
tribunal  du  royaume». 

M.  l'avocat-général  établir  d'abord  que 
la  collation  faite  par  le  collateur  ordinaire 
après  lesfix  mois  efl  valable  ,  lie  les  mains 
au  fupérieur  &  l'empêche  d'ufer  du  droit 
de  dévolution.  Il  appuia  fon  fentimcnt 
l*  fur  le  motif  de  la  dévolution  qui  efi  de 
remplir  le  bénéfice  ,  d'empêcher  b  colla- 
teur de  le  laiffer  vacant ,  &  nullement  de 
l'empêcher  de  le  remplir  ;  a*  fur  les  textes 
des  différens  canons ,  dont  aucun  ne  pro- 
nonce la  nullité  contre  les  provifions  don- 
nées par  le  collateur  ordinaire  après  les 
(a  mois  ;  3"  fur  b  dirpolltioi^  du  concile 
Tome  VI. 


que  lêveque  diocelam  fupplé 

giigence   du  collateur  qui  ne  conférera  pas 

dans  les  fix  mois  ;  4"  fur  là   chofe  jugée 

par  l'arrêt  du    18  mars  1745  >  àoM  a  été 

parlé. 

«  En  conféquence  ,  pourfuivit  M.  l'avo- 
cat -  général  ,  nous  eftimons  qne  la  col- 
lation du  prieuré  de  Saint-Pal-des-Monts 
faite  au-delà  des  fix  mois  par  l'abbé  de 
la  Chaife-Dieu  ,  devroit  réuffir,  fi  l'on  ne 
lui  oppofoit  que  le  droit  d'un  métropoli- 
tain ordinaire  ». 

«  Nous  ne  fommes  point  arrêté  par  une 
objeélion  qu'on  tire  d'une  déclaration  de 
1735  ,  qui  donne  aux  évêques  la  faculté 
de  conférer  aux  bénéfices  dépendans  des 
abbayes  ,  pendant  que  la  place  d'abbé  tft 
vacante  :  difpoficion  d'où  l'on  intere  que 
le  prieuré  de  Saint-Pal  ayant  vaqué  avant 
que  la  place  d'abbé  de  la  Chaife-Dieu  lut 
remplie  ,  la  collation  de  ce  bénéfice  ap- 
partient à  l'évêque  du  Puy ,  &  n'a  pas  pu 
retourner  au  nouveau  titulaire  de  l'abbaye  ». 

u  La  déclaration  de  1755  n'a  été  laite 
que  contre  les  religieux ,  qui  prétendoient 
pendant  la  vacance  de  l'abbaye  conférer 
les  bénéfices  à  !a  co!l.uion  de  i'abbé.  Cette 
loi  n'a  point  été  faite  contre  l'abbé  fuc- 
ceffeur  ;  elle  n'a  jamais  eu  pour  but  de 
l'empêcher  de  remplir  les  bénéfices  qu'il 
trouve  vacans  au  moment  de  ion  milal- 
lation,  &  auxquels  l'évêque  n'a  point  nom» 
raé  ,  quoiqu'il  l'eûr  pu.  En  un  mot,  la  dé- 
claration n'appelle  l'évêque  que  lorfqu'il 
n'y  a  point  d'abbé ,  &  fitôt  qu'il  y  en  a 
un  il  rentre  dans  tous  ks  droits  de  fa 
place  ». 

«  L'évêque  du  Puy  n'ayant  pas  rempli 
le  bénéfice  en  quefiion  pend.- ut  la  vacance 
de  r.ibbaye  ,  le  nouvel  abbé  eft  rentré 
dans  le  droit  de  conférer  ,  &  l'eût  con- 
féré valablement,  fi  l:-s  droits  de  la  mé- 
tropole euffent  été  alors  entre  les  r..a:iit 
d'un  prélat  ». 

u  Mais  la  régalf  s'étant  ouverte  dant 
le  diocèfe  de  la  métropole  ,  avant  la  cot- 
lation  faite  par  l'abbé  cl=  la  Chaiie  Dieu  ^ 
le  bénéfice  a  été  affeûé  de  rimjrerion  de 
la  régale  ,  s'il  fe  irouvoic  s'ors  vacint  de 
fait  ou  de  drcit  par  l'effet  du  coacoixrs  d?j 
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dates,  o«  P^r  ^^  défaut  âe  provilîons  ex- 
pédiées fur  une  date  libre.  Cette  impref- 
llon  a-t-el!e  pu  être  effacée  par  une  col- 
lation poflérieure  ,  Si  a-t-on  pu  enlever 
au  roi  une  nomination  qui  lui  étoit  une 
fois  acqjife  par  la  ré:?:ale,ne  lui  eut-elle 
été  libre  qu'un   feul  inftant  >3  ? 

u  C'eft  une  dernière  queftion  où  fe  trou- 
vent de  part  &  d'autre  des  confidérations 
très-puifTantes  «. 

(i  D'un  côté  l'on  foutient  que  la  dévo- 
lution n'ayant  d'effet  que  quand  lefupérieur 
a  prévenu  le  collateur ,  &  le  roi  n'exer- 
çant pendant  la  régale  que  le  droit  de  fu- 
périeur,  il  faut  pareillement  qu'il  prévienne 
le  collattur  :  que  la  déclaration  de  1682 
a  décidé  que  le  roi  n'exerceroit  le  droit 
des  prélats  que  de  la  même  manière  qu'ils 
avoient  coutume  d'en  ufer  :  que  fi  le  roi 
exerce  la  régale  en  des  cas  où  l'évêque 
n'auroit  pas  tu  droit  de  conférer ,  c'tfl: 
quand  il  s'agit  d'un  droit  qui  auroit  ap- 
partenu à  l'évêque  fuivant  l'ancienne  dif- 
cipline,  parce  que  le  nouveau  droit  cano- 
nique n'a  pas  pu  préjadicier  aux  droits  du" 
roi  ,  qui  fuccede  aux  anciens  droits  de 
l'épifcopat ,  tels  qu'ils  étoient  avant  les  abus 
modernes  qui  les  ont  altérés  :  qu'enfin  la 
maxime  feinel  affcclum  fcmpcr  ajftclum  , 
reçue  pour  les  cas  ordinaires  ,  ne  doit  pas 
s'appliquer  au  cas  de  la  dévolution  ,  parce 
qu'il  ert  de  l'effence  du  droit  de  dévolu- 
tion de  ne  pouvoir  s'exercer  qu'en  préve- 
nant le  collateur  ;  dans  ce  cas ,  dit-cn, 
le  collateur  ne  tait  pas  de  tort  aux  droits 
du  roi  ,  parce  que  le  droit  du  roi  renfer- 
moit  en  lui-même  l'accident  de  cefTer  dès 
que  le  collateur  auroit  nommé.  Tel  tft  le 
fyftême  de  l'abbé  Dulac  que  nous  avons 
tâché  de  ren.lre  dans  toute  fa  force  n. 
'  «  D'un  autre  côté  ,  les  principes  les  plus 
immuables  de  la  régale  s'élèvent  pour  le 
combattre  ». 

»  1°  Il  ne  faut  point  donner  à  la  décla- 
ration de  16^82.  un  lens  plus  étendu  qu'elle 
ne  doit  &  ne  peut  avoir  ,  le  roi  a  bien 
voulu  par  cette  loi  renoncer  à  certains 
droits  particuliers  dont  il  jouiflbit  aupara- 
vant ,  &  qu'avoit  exercés  lans  inquiétude 
un  roi  que  Féglilc  elle-mtme  compte  au 
nombre  des  laints.  Mais  de  ce  que  le  roi 
s'tft  déCllé  de  quelques  prérogatives  parti- 


culières, telles  que  celle  de  nommer  feul  aux 
bénéfices  a  la  nomination  ,  commune  ou 
alternative,  de  l'évêque  &  du  chapitre;  de 
ce  qu'il  a  bien  voulu  ,  fous  ce  point  de 
vue  ,  déclarer  que  fon  intention  étoit  de 
n'exercer  les  droits  des  prélats  ,  qu'ainfi 
&  en  la  forme  qu'ils  ont  coutume  d'en 
ufer  'a  l'égard  de  leurs  chapitres  ,  il  ne  taur 
pas  en  inférer  que  le  roi  ait  voulu  renoncer 
aux  droits  généraux  ,  &  in;iliénables  du 
pouvoir  fouverain  ,  duquel  fait  effentielle- 
ment  partie  fon  droit  de  réî^ale.  La  décla- 
ration de  1681  e  ,  contient  une  réferve 
expreffe.  Elle  finit  par  ce^  mots  remarqua- 
bles :  u  fans  préjuaice  au  farplus  de  notre 
w  droit  de  régale,  dont  nous  entendonsjouir 
73  en  la  même  manière  que  les  rois  nos  pré- 
>3  déceffeurs  6c  nous  l'avons  fait  jufqaa 
«préfent  ». 

«  Suivons  donc  cette  loi  dans  les  cas 
particuliers  qu'elle  prévoit ,  mais  ne  fai- 
fons  pas  de  l'exception  la  règle  générale  , 
pour  décider  des  cas  qui  n'v  ont  point 
été  prévus.  Autant  de  fois  qu'il  le  préfente 
des  difficultés  nouvelles,  il  faut  pour  les 
réfoudre  ,  confulter  les  anciens  ,  les  vrais 
principes  de  la  régale ,  ce  droit  que  nos 
rois  n'ont  jamais  ni  voulu  ,  ni  pu  aliéner  , 
parce  que  c'efl:  un  droit  de  la  couronne  ». 

"  Quels  font  ces  principes  ,  &  de  quelle 
manière  nos  rois  ont-ils  joui  du  droit  de 
régale,  foit  avant,  fbit  depuis  la  décla- 
ration de  1682  ?  Tout  nous  l'annonce,  tout 
nous  l'infpire  dans  le  lieu  où  nous  avons, 
l'honneur  de  parler.  Ici  une  loi  non  écrite 
tlî  dans  le  ccpur  du  magiflrat  :  ici  ,  fub— 
file  une  tradition  inaltérable  :  ici  fe  fait 
entendte  une  voix  aufli  ancienne  que  cet 
augufle  fanâuaire  de  la  jufiice  ,  (  M.  Bi- 
gnon  )  ot  qui  ne  ceffera  jamais  de  répéter 
"  que  le  roi  dans  la  régale  efl;  au  lieu  de. 
j;  l'évêque,  en  ce  qu'elle  lui  donne  l'ouverture 
»  &  le  moyen  d'agir  par  la  vacance  de 
)>  l'évêché,  mais  qu'elle  lui  donne  moyca 
35  d'r.gir ,  non  pas  comme  l'évêque  eût  piî 
>3  faire,  mais  royalement  &  éminemment , 
>3  félon  la  plénitude  de  fouveraineté  &  in- 
»  dépendance  de  la  puiffance  royale  ».  De- 
là le  principe  fondamental  ,  que  quand  la 
collation  d'un  bénéfice  efl  une  fois  tombée 
par  la  régale  au  pouvoir  du  roi ,  nul  autre 
pouvoir   humain   ne  peut   enlever  au  roi 
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cette  nomination  ,  &  que  du  moment  que 
le  droit  du  roi  s'ouvre  ,  tout  autre  droit 
s'éclipfs  devant  lui.  Deik  la  maxime  que 
l'imprefllon  de  la  régale  ne  peut  jamais  être 
efFace'e  ,  Jetnel  afjeclum  femptr  ajfèclurn  : 
maxime  fi  puiflante  que  le  roi  conféroii 
anciennement,  même  après  trente  années  , 
îes  bénéfices  qui  avoient  tombé  en  régale 
&  qu'il  avoit  négligé  de  r^TZ.'r  r., 

u  II  a  fallu  des  ordonnances  expreffes 
&  réitérées ,  pour  engager  la  cour  à  modé- 
rer dans  l'exécution  la  rigueur  de  cette 
maxime,  vis-à-vis  de  ceux  qui  après  avoir 
pofledé  paifiblement  &  de  bonne-foi  pen- 
dant une  fuite  d'années  ,  fe  voyoient  évin- 
cés par  des  régaliftes.  Mais  cette  expreiïion 
d'équité  que  la  cour  n'a  admife  qu'avec 
quelque  forte  de  difficulté ,  tant  elle  e(t 
jaloufe  de  conferver  fans  atteinte  les  droits 
du  trône  ,  cette  exception  même  prouve 
combien  la  règle  générale  eft  importante 
&  inviolable  v. 

«  Ces  principes  dont  notre  miniftefe  ne 
peut  fe  départir ,  nous  conduifent  à  penfer 
que  la  nomination  du  collateur  faite  depuis 
l'ouverture  de  la  régale ,  n'a  pas  pu  priver 
le  roi   du   droit  que   la   régale    lui   avoit 
donné  de  nommer  au  prieuré  contentieux». 
»  Si  ce  prieuré  n'ctoit  point  rempli  de  droit 
&  defaitau  moment  où  la  régale  s'eft  ouverte 
dans  le  diocèfe  de  Bourges ,  le  roi  a  eu  le 
droit  dans  ce  premier  moment  de  le  con- 
férer. L'ayant  eu  un  feul  inftant,  il  l'a  eu 
irrévocablement.  L'impreflion  que  la  régale 
a  faite   fur  le  bénéfice  trou\  é  vacant  efl: 
une  imprefllon  ineffaçable.  Le  même  inf- 
tant  qui  a  donné  ouverture  au    droit    du 
ïoi  a  fermé  toute  efpece  d'accès  aux  droits 
de  tout  autre  ,   &  le  roi  ayant  pu  conférer 
le  bénéfice  dans  les  premiers  temps  oii  la 
régale  s'tfl;  ouverte  ,  dès-lors   aucun  autre 
collateur  n'a  plus  eu  rien  à  y  précendre  pour 
cette  vacance  k. 

(i  Mais  le  bénéfice  efl-il  tombé  en  régale  ? 
Cela  dépend  de  la  queftion  s'il  étoit  rempli 
de  fait  &  de  droit  au  moment  de  la  mort 
d-ii  métropolitain.  Pour  le  favoir  il  faut  »  , 
«  i"  Eclaircir  le  point  de  fait  fur  le  con- 
cours réel  ou  fuppofé  des  dates....  ;  i."  fe 
décider  fiir  une  quefrion  de  droit  impor- 
ta-nte  qu'il  ne  convient  d'ngiter  que  lorf- 


qu'on  fera  alTuré  de  l'exiftence  du  fait  qui 
la  feroit  naître  ». 

Par  ces  motifs  M.  l'avocat-général  con- 
clut à  ce  qu'avant  faire  droit ,  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente,  il  feroit  par 
le  lieutenant  général  de  la  fcnéchauflee  de 
Lyon  ,  &  en  cas  d'abfence  ou  autre  légi- 
time empêchement,  par  le  plus  ancien  offi- 
cier ,  fuivant  Tordre  du  tableau  ,  procédé 
a  l'examen  des  regiftres  de  tous   les  ban- 
quiers expéditionnaires  en  cour  de  Rome 
de  la  ville  de  Lyon  ,  à  l'effet  de  conftater 
quel  jour  eft  arrivé  à  Rome  le  courrier  parti 
de  Lyon   le  3  décembre   175^  ,  pour  eii- 
fuice  être  ordonné   ce  qu'il  appartiendroir. 
Ainfi  jugé  au  rôle  des  jeudis  en  la  ecand'- 
chambre  le  29  janvier  ij6i  :  Plaidoye- 
ncs ,  fol.  5^-55,  «°  ?5,  coté  pi ^^. 
4.  Lorfqu'un  régalifte  prétend  ,  que  la  Col- 
lation d'un  bénéfice  par  lui  requis  en  régale 
avoit  été  dévolue  à  l'évèque  ou  archevêque 
dont  la  mort  a  doimé  ouverture  à  la  régale, 
il  faut  pour  juftifierfa  prétention  que  la  col- 
lation en  ait  été  effedivement  dévolue  au 
défunt.  Si  le  défunt  n'a  jamais  été  en  droit 
de  conférer  à  titre  de  dévolution  le  béné- 
fice dont  iî  s'agit ,  il  n'a  jamais  pu  tom- 
ber en  Tégale. 

Soit,  par  exemple,  un  bénéfice  à  la  col- 
lation d'un  abbé  ,  qui  ne  confère  pas  dans 
les  fix  mois  de  la  vacance  ;  la  collation 
en  efl:  dévolue  à  l'évèque  diocéfain  ,  fi  le 
bénéfice  eft  encore  vacant  au  bout  des  fis 
mois.  Mais  fi  quelque  préventionnaire  l'a 
obtenu  en  cour  de  Rome  avant  ce  temps  , 
l'abbé  ,  collateur  ordinaire  ,  avoit  perdu 
dès-lors  le  droit  de  conférer  le  bénéfice 
rempli ,  &  l'évèque  diocéfain  ne  peut  plus 
en  acquérir  le  droit  par  dévolution  ;  d'où 
il  réiulte  que  quand  même  l'évèque  vien- 
ûroit  .à  mourir  dans  les  fix  mois  de  la  dé- 
volution ,  le  bénéfice  rempli  ne  tomberoit 
pas  en  régale. 

5.  Cette  décifion  a  lieu,  quand  même 
la  prife  de  pcffelTion  du  bénéfice  retenu  en 
cour  de  Rome  pendant  les  fix  mois  du 
collateur  ordinaire,  feroit  faite  après  ces 
fix  mois  expirés  ,  &  poftérieurement  à  la 
mort  de  l'évèque  ,  &  à  l'ouverture  de  la 
régale,  &  quand  même  à  cet  inftant ,  les 
provifions  retenues  ne  feroient  pas  encore 
D  d  d  ij 
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expéa'iées.  Le  principe ,  date  retenue ,  grâce     1  evéque  du  Piiy  à  l'archevêque  c!e  Bour- 
cccordc'i  j  eft  caufe  que  l'e'vêqiie  diocéfain     ges  ». 


que  1  eveqiie 
n'a  pas  (.*.u  un  inftant  la  collation  du  bé- 
néfice ;  il  empêche  pareillement  que  le  bé- 
néfice ainfi  retenu  puifle  tomber  en  régale. 
Ainfi  jug>é  dans  l'efpece  fuivantc. 

Le  priearé  de  Saint  -  Jean  de  Holflein  , 
diocefe  du  Puy ,  à  Ja  collation  de  l'abbé 
de  la  Chaife-Dieu,  a  vaqué  le  23  feptem- 
bre  175^  par  le  décès  du  fieur  Nicolas 
Piat.  L'abbaye  de  la  ChaHe  -  Dieu  étant 
alors  vacante  ,  la  collation  du  prieuré  ap- 
partenoit  à  l'évêque  du  Puy.  L'abbé  de  la 
Brofle  impétra  ce  bénéfice  en  cour  de  Rome 
le  18  ociobre  i75<î,  niais  Tes  provilions 
ne  furent  expédiées  qu'au  commencement 
de  ma.i  1757-  Dans  cet  intervalle  de  temps 
l'évêque  du  Puy  n'avoit  pas  conféré.  Ses 
iix  mois  croient  expirés  le  2.3  mars  1757. 
La  dévolution  auroit  été  acquilo-,  dans  iecas 


«  Comme  le  droit  du  roi  a  dans  cette 
e'pece  pour  bafe  le  droit  de  dévolution  , 
il  s'agit  moins  d'examiner  ce  qui  peut  faire 
obftacleà  la  régale,  que  ce  qui  a  pu, em- 
pêcher qu'il  n'y  ait  eu  dévolution  ;  il  fuf- 
fit  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  dévolution, 
pour  que  le  bénéfice  ne  fbit  pas  tombé 
en  réj;ale  73. 

(i  Cette  différence  eft  très-importants 
à  faiiir  :  c?r  le  droit  de  dévolution  de 
l'évêque  à  l'archevêque  peut  être  traverfé 
par  des  moyens  qui  ne  pourroient  nuire  au 
droit  de  lé'ale  ;  <Sc  ce  qui  ne  pourroit  ôter 
aa  loi  un  bénéfice  une  fois  tombé  dans  fa 
main  par  la  réjale  ,  peut  l'empêcher  d'y 
parvenir  ,  en  l'étant  d'une  manière  plus 
foible ,  avant  qu'il  foit  parvenu  dans  celle 
du  roi.  Voyons    donc    fi  la  collation  du 


ou   elle  auroic  ]!'.'.    a-voir    lie  1  ,  au   cardi-     bénéfice  étL,it  dévolue  au  fiége  métropoli- 


rai  de  la  Kochtfoucault ,  archevêque  de 
Bourgei,  qui  décéda  îe  19  avril  fuivant , 
avant  l'expéditicn  des  p'ovifions  du  fieur 
la  Brofle.  Dans  ces  circonftances,  le  roi, 
comme  exerçant  les  droits  du  métropoli- 
tain de  Bourges ,  conféra  en  régale  le  même 
prieuré,  le  15  août  fuivant ,  ar.  fiei> Lafor- 
gue. 

La  conteftation  s'étant  engagée  entre  les 
"deux  compétiteurs,  le  fieur  de  la  Brofle  op- 
pofoit  au  rég.'.lifte  qu'il  n'y   avoit  jamais 


tain ,  lorfque  la  régale  s'y  eft  ouverte  ». 

M.  l'avocat  -  général  établit  enfuite 
que  la  collation  du  bénéfice  conten- 
tieux n'avoit  jamais  été  ouverte  au  profit 
de  l'archevêque  de  Bourges ,  parce  que 
le  pape  ufant  de  la  prévention  fur  l'évê- 
que du  Puy ,  l'avoit  conféré  dans  le  pre- 
mier mois  de  la  vacance.  Puis ,  après  avoir 
répondu  à  quelques  objeâions ,  il  ajouta  : 
«  La  dernière  confidération  qu'on  puiflè 
propofer  en  faveur  du  régal  ifte  eft  tirée  du 


eu  de  dévolution  au  profit  de  l'archevêque     principe  reçu  en  matière   de  régale  ,  que 
j„  D j'_.\  :i  .j.c.A.„:,  .,.,=  1^  UÀ^A_     tQQf    bénéfice  qui   n'eft   point  rempli   de 

droit  &  de  fait ,  lorfque  la  régale  s'ouvre 
dans  undiocèfe,  peut  être  conféré  par  îe 
roi.  Or ,  dit-on  ,  le  prieuré  de  Saint-Holf» 
tein  n'étoit  rempli,  ni  de  droit,  ni  défait, 
quand  la  régale  s'eft  ouverte  dans  l'arche-» 
véché  de  Bourges ,  puifque  l'abbé  de  la 
Broffe  n'avoit  encore  qu'une  fimple  date. 
Il  n'avoit  pas  pris  poflefiion  ;  il  n'avoit  pas 
obtenu  de  vija  ;  il  n'avoit  pas  même  fait 
expédier  fes  provifions....  Le  roi  a  donc  pu 
conférer  le  bénéfice  »  ? 

«  Ce  raifonnement  pourroit  être  fonde , 

fi  la   collation  du  bénéfice   dont  il  s'agit 

avoit  appartenu  à  l'archevêque  ,  auquel  le 

■      ■    '     "  ■    ■'  tombe 


de  Bourges ,  d'où  il  réfultoit  que  le  béné 
fice  en  queftion  n'étoit  pas  tombé  en  régale. 
a  Pour  réfoudre  la  queftion  ,  difoit  dans 
cette  caufe  M.  l'avocat-général  de  Saint- 
Fargeau  ,  confultons  d'abord  les  provifions 
mêmes  du  régalifte.  Le  roi  lui  confère  le 
prieuré  de  Saint-Holftein  ,  tombé  en  régale 
par  la  mort  du  cardinal ,  archevêque  de 
Bourges  ,  à  (jui  la  nomination  en  iîoit  dé- 
yolue  M. 

«  Ces  termes  confirment  d'une  manière 
bien  formelle  ce  que  la  nature  des  chofes 
e'tablit  d'ailleurs  ;  favoir  ,  que  l'archevêque 
de  Bourges  n'eft  point  collateur  ordinaire 
du  bénéfice  dont  il  s'agit  ,  &  n'a  pu  le 
devenir 


renir  que  par  dévolution  ;  d'où  il  réfulte     roi  fuccede  par  la  régale.  Mais  il 
que  le  bénéfice  n'a  tombé  en  régale,  qu'au-     de  lui-même  ,  Ctôt  qu'on  fait  attention  que 
îant  que  la  collation  ea  a  été  ^dévolue  de    la  collation  du  prieuré  de  Saint-Holftein 
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n'a  jamais  appartenu  à  M.  l'archevêque  de 
Bourses  ». 

a La  vacance  de  droit  ou  de  fait 

ne  donne  pas  au  roi  la  qualité  de  colla- 
teur  ;  elle-  ne  fait  que  lui  piocurer  une  ou- 
ve'ture  ,  une  occafion  de  conférer  aux  bé- 
néfices, dont  le  décès  d'un  prélat  l'a  rendu 
collateur.  La  vacance  de  fait  du  prieuré 
de  Sâint-Holftein  auroit  procuré  au  roi  une 
occafion  de  le  conférer,  fi  le  droit  décol- 
lation lui  en  avoir  appartenu  d'ailleurs. 
Mais  comme  ce  droit  ne  pouvoit  apparte- 
nir au  roi  comme  repréfentant  le  raétro- 
f)olitain  que  par  l'effet  de  la  dévolution , 
a  collation  de  ce  bénéfice  n'ayant  point 
été  dévolue  au  fiége  métropolitain ,  le  roi 
n'a  point  eu  droit  de  le  conférer  ». 

«  L'occafion  de  confe'rer  un  bénéfice  ne 


fervir  de  rien  fans  le  droit  c^i,. 
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peut    il-l   V  tl     KX\^     tl\,ll     IttllJ     I-     U*V^âl.      V*»-    le»    -._>__ 

férer.  Le  roi  par  la  régale  a  des  genres  ciu 
vacance  ,  des  occasions  de  conférer  qje 
n'ont  pas  aujourd'hui  les  prélats  :  telles  font 
la  vacance  défait  &  la  vacance  par  litige. 
Mais  quant  à  la  qualité  de  collateur,  le  roi 
ne  l'a  que  lorlque  le  prélat  qu'il  repréfente 

l'a  eue  lui-même >j. 

Par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre 
le  jeudi  li  mars  ij6i  ,  conformément  aux 
conclufions  de  M.  l'avocat-gcne'ral ,  la  cour 
«  déclara  le  bénéfice  en  queftion  n'avoir 
vaqué  en  régale  ;  en  conféquence  maintint 
l'abbé  de  la  Brofie  en  poffeïïion  du  bénéfi- 
ce, &  condamna  lerégalifle  à  la  reftirution 
des  fruits  &  aux  dépens  m  :  PlaidoytrUs  , 
fi^- 303-305,  "-'sz,  cotéSîiS- 


D  I  C  T  U  M. 


Terme  rynonîme  de  difpofitif ,  &  qui 
exprime  la  partie  d'un  jugement  qui  ren- 
ferme la  décifion  du  juge. 

Le  mot  diâum  eft  employé  dans  l'or- 


donnance de  166 j  ,  tit.  Il  y  art.  7£ , 
ta.  x6 ,  art.  8.  Ces  articles  de  l'ordon- 
nance ayant  rapport  à  la  forme  àesjuge-mer' , 
nous  nous  refervons  d'en  parler  fous  ce  mo:. 


DIFFAMATION. 

Voyez   Délie. 
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de  nuire  ,  ou  quand  elle  eji  occafionnce  par  un  intérêt  légitime. 
§  IV.  Comment  fe  punit  la  diffamation  ? 


$  I.  Définition  :  objet  de  V article  ^  Ù  renvois. 

I .  La  diffamation  eft  une  injure  qui  tend 
à  ternir  la  réputation  de  quelqu'un ,  & 
porter  atteinte  à  fon  honneur. 

Toute  injure  n'eft  pas  diffamatoire  , 
mais  toute  diffamation  efî  injurieufe.  Par 
exemple  ,  des  mots  grofliers  &  indécens 
dits  verbalement  à  quelqu'un  ,  en  face  , 
ou  des  menaces  à  lui  faites  de  la  même 
manière  ,  font  de$  injures  faites  à  fa  per- 


fonne  ;  mais  comme  elles  n'attaquent  point 
fa  réputation  ,  elles  ne  font  pas  diffama- 
toires. 

Au  contraire  ,  des  propos  répandus  dans 
le  public,  de  quelque  manière  que  ce  foit, 
pour  nuire  à  l'état  ,  à  la  réputation  ,  ou  à 
l'honneur  de  quelqu'un  ,  font  des  injures  qui 
a  la  vérité  ne  s'adreffent  pas  à  fa  perfonne 
direâemenr ,  mais  qui  tendent  à  le  décrier , 
&  par  conféquent  font  une  véritable  diâk- 
raation^ 
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de    l'injure  ;  pour  qui  Si  contre  qui  cette 

action  peut  être  intentée,  &  comment  elle 

s'tteint  :  tous  ces  objets  feront  traités  au 
mot  Injures. 


2.  T-  ^l'iinmation  eftle  irait  de  la  mé- 
J."i.ition  ,  &  fuppofe  un  deiVein  prémédité 
de  nuire.  De  fimples  propos  injurieux  au 
contraire  peuvent  échapper  à  l'homme  le 
plus  honnête  ,  dans  un  moment  d'humeur 
ou  d'emportement  ;  ce  qui  rend  la  pre- 
mière clpece  d'injure  bien  plus  criminelle 
que  la  féconde. 

«La  diffamation,  a  dit  un  auteur  fameux, 
efl  au  moral  ce  que  l'empoifonnement 
eft  au  phyfique  ;  c'efl  un  genre  d'attaque 
contre  lequel  il  efl:  comme  impolTible  de  fe 
défendre.  Il  eft  mille  fois  plus  ailé  de  ré- 
pandre &  d'accréditer  un  propos  qui  tue 
l'honneur  d'un  citoyen  ,  que  de  faire  paf- 
fer  dans  fon  corps  une  compofition  mor- 
telle 7). 

3.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  dif- 
famation dont  il  eft  ici  queftion,  l'atteinte 
qui  eft  portée  à  la  réputation  d'une  per- 
fonne  par  l'tfFet  d'une  accufation  judi- 
ciaire. Si  l'accufation  efl:  fondée  ,  elle  n'eft 
pas  une  injure  ,  mais  une  jufte  vengeance. 
Si  au  contraire  l'accufation  eft  calomnieufe , 
c'eft  une  injure  d'une  efpece  particulière  , 
dont  il  a  été  parlé  au  mot  Calomnie. 

-Sans  être  partie  dans  un  procès  crimi- 
nel, comme  l'eft  eflentiellement  un  accu- 
fateur,  on  peutfe  contenter  de  dénoncer  le 
coupable  à  la  juftice  :  ce  n'eft  qu'une  aûion 
louable  ,  fi  la  dénonciation  eft  fondée  ; 
mais  fi  elle  eft  l'effet  de  la  haine  &c  de 
l'envie  de  nuire  ,  elle  devient  odieufe  & 
punifiTable  ;  voyez  à  ce  fujet  le  mot  Dé- 
nonciation. 

4.  La  diffamation,  telle  qu'on  l'entend  ici, 
peut  avoir  lieu  par  écrit ,  ou  verbalement  : 
on  traitera  de  la  diffamation  qui  a  lieu  par 
écrit  ,  au  mot  Libelle.  On  peut  regarder 
comme  des  efpeces  de  libelles  les  pein- 
tures injurieufes  :  on  renvoie  donc  pour  cet 
objet  au  même   article. 

Nous  ne  parlerons  maintenant  que  de 
la  diffamation  verbale  :  c'eft  celle  qui  eft 
défignée  communément  par  le  mot  Diffii- 
mation. 

Au  refte  on  ne  doit  pas  placer  dans  cet 
article  ce  qui  eil  commun  Ji  toutes  les  ef- 
peces d'injures  ;  par  exemple  ,  ce  qui  ag- 
grave ou  excufe  l'injure  ,  la  queftion  de  fa- 
voir  fi  l'injure  eft  puniffable  ,  quand  elle 
f  A  fondée  fur  la  vérité ,  quelle  a£tion  naît 


§  II.    La  diffamation  ,  pour  être  punijfallc  ^ 
doit  être  publique. 

I.  L'objet  de  la  diffamation  étant  com- 
me nous  l'avons  dit,  de  faire  perdre  à  celui 
qui  en  eft  la  viâime  ,  fa  réputation  &  fon 
honneur,  &  la  réputation  &  l'honneur  d'un 
citoyen  étant  fondés  fur  l'opinion  que  le  pu- 
blic a  conçue  de  lui  ,  il  s'enfuit  que  le 
caraâere  de  la  diffamation  eft  d'être  pu- 
blique ,  &  qu'il  faut  qu'elle  le  (bit  pour 
qu'on  ait  droit  de  s'en  plaindre.  Ainfi  deux 
perlonnes,  en  converfantenfemble,  (édifent 
mutuellement  ce  qu'elles  penfent  d'un  tiers; 
cette  confiance  réciproque  n'tft  pas  une 
diffamation  ;  elle  n'eft  que  l'effet  de  la  li- 
berté naturelle  qu'ont  tous  les  hommes  de 
communiquer  leurs  penlées  à  ceux  qu'ils  en 
jugent  dignes. 

1.  Par  la  même  raifon  ,  fi  avant  de  prê- 
ter de  l'argent  a  quelqu'un  ,  fi  avant  de 
prendre  un  commis,  ou  un  domeftiquc, 
je  cherche  à  m'affurer  de  leur  conduite  ,  & 
que  l'on  m'en  rende  un  mauvais  compte , 
ces  rapports  défavantageux  confiés  à  moi 
feul ,  qui  avois  un  véritable  intérêt  de  les 
connoîrre ,  ne  peuvent  être  regardés  comme 
diffamatoires. 

On  peut  rapporter  k  ce  principe  l'ef- 
pece  d'une  caufe,  dont  voici  les  circonf- 
tances. 

Le  fieur  Thévenet ,  diacre  du  diocefe 
de  Poitiers  ,  s'étoit  plaint  devant  le  juge 
de  faint-Savin  ,  le  29  février  ij'jè ,  de 
ce  que  le  fieur  Rozet ,  curé  de  faint-Ger- 
main  ,  s'étoit  tranf'porté  au  bourg  de  Nul- 
lier  ,  oii  réfidoit  le  plaignant  ,  y  avoit  fait 
fon  poffible  pour  le  perdre  de  réputation  , 
&  l'avoit  empêché  de  parvenir  à  l'ordre 
de   la  prêtrife. 

Sur  le  vu  des  informations  ,  le  curé 
ayant  été  décrété  d'ajournement  perfonnel , 
il  interietta  appel  au  fiége  de  Montmoril- 
lon  ,  ou  par  ordonnance  du  5  mars  fui- 
vant  il  fut   renvoyé    dans     fes    fonflions. 

Le  fieur  Thévenet  appella  de  cette  or- 
donnance en  la  cour.  M.  l'avocat-général 
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Séguier  qui  porta  la  parole  dans  cette  af- 
faire ,  &  donc  nous  avons  le  plaidoyer 
foui  les  yeux  ,  fit  remarquer  que  les  té- 
moins dépofoient  que  l'accufé  avoit  fait 
des  iiitormations  lecretes  fur  les  mœurs 
du  plaignant  ;  qu'il  avoit  même  cherché  à 
fe  convaincre  que  le  fieur  Thévenet 
avoit  eu  un  commerce  illicite  avec  une 
fille  qui  s'en  étoit  vantée  ,  quoiqu'elle  eût 
tait  la  déclaration  contre  le  frère  de  cet 
eccléfiafliqiie. 

Le  même  magiflrat  obferva  en  même 
temps  que  le  curé  n'avoir  fait  de  pareilles 
informations  que  de  l'ordre  de  les  fupé- 
rieurs  eccléfiaftiques  ,  &  qu'il  étoit  permis 
de  le  faire  informer  des  niœars  d'un  jeune 
afpirant  à  la  prêtrife  ;  que  d'ailleurs  ces  in- 
formations n'avoient  pu  nuire  à  la  répu- 
tation du  plaignant  ,  puifqu'elles  avoient 
été  faites  ffcretement. 

M.  l'avocat-général  ajouta  qu'on  pouvoir 
pourtant  reprocher  au  curé  d'avoir  trop 
inliflé  auprès  d(^s  témoins  pour  trouver  le 
fieur  Tb-évenet  coupable  ;  c'eft  pourquoi , 
au  lieu  de  conclure  à  la  décharge  de  l'ac- 
culation  ,  en  évoquant  le  principal ,  il 
penfa  qu;  les  parties  dévoient  (implement 
être  mifes  hors  de  cour. 

3.  Quand  on  porte  des  plaintes  contre 
quelqu'un  au  fapérieur  de  qui  il  dépend, 
il  n'y  a  pas  de  diffamation  ,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  publicité.  Celui  qui  fe  plaint , 
quoique  mal-n-propos  ,  ne  peut  donner 
une  meilleure  preuve  de  fa  bonne-foi  , 
qu'en  provoquant  contre  la  perfonne  qu'il 
croit  en  faute  ,  la  vigilance  6c  l'auto- 
rité du  fupérieur  auquel  elle  efi  fou- 
mi  fe. 

4.  Lorfip'un  officier  fe  trouve  forcé 
de  dénoncer  dans  un  procès-verbal ,  ou  dans 
tout  autre  a<fle ,  des  faits  capables  de  por- 
ter atteinte  à  la  réputation  de  quelqu'un  , 
il  n'y  a  pas  fans  doute  de  diffamation.  Il 
en  feroit  autrement  û  les  faits  injurieux 
étoient  énoncés  fans  aucune  néce'uté  dans 
un  procès-verbal  ,  ou  dans  tout  autre  afîe 
drefle  par  un  o£5cier  public  :  voyez  Libelle. 

Mais  quelqu'indifpenfable  que  foit  !'é- 
ronciation  de  faits  injurieux  dans  un  a<?}e, 
l'officier  qui  l'a  rédigé  fans  crime  ,  feroit 
coupable  de  diffamation,  fi  par  indifcrétion 
ou   deffein  de  nuire  il  rendoit  public   le 


contenu  en  l'aéle  qu'il  a  drefle.  Cette  pu- 
blicité attaque  l'honneur  ;  &  comme  telle 
efttoujours  condamnable ,  lors  même  qu'elle 
n'a  pour  caufe  que  la  légèreté ,  fans  deffein 
de  nuire. 

En  178 1  ,  le  17  mars  ,  le  maire  delà 
ville  de  Gannat  ,  le  premier  &  le  fécond 
échevin,  étoient  affemblés  pour  affaires  de 
municipalité.  Deux  fœursde  l'hôpital  fe  pré- 
ienterent  pour  porter  des  plaintes  contre 
le  premier  échevin  ,  qui  étoit  préfent.  Re- 
marquez que  les  officiers  municipaux  de 
Gannat  fe  prétendent  les  fupéiieurs-nés 
de  l'hôpital  de  cette  ville. 

Le  maire  6c  le  fécond  échevin  diflerent 
alors  au  greffier  delà  ville  un  procès-verbal, 
figné  parles  deux  religieufts,  &  contenant 
en  fubffance  que  le  premier  échevin,  hom- 
me de  <j4  à  65  ans ,  les  perfécutoit  depuis 
plus  de  deux  ans  ,  jnfqu'au  point  de.  les 
faire  céder  V une  après  l'autre  à  fes  carejfes  , 
&  les  poiijfer  jufqu'h  jouir  d'dUs  de  gré 
ou  de  force  ;  que  le  même  fexagénaire 
a  voit  porté  fes  mains  lubriques  fur  une  autre 
religieufe  ,  actuellement  dans  une  autre 
mnifon  ,  fur  la  fervante  de  l'hôpital ,  & 
même  fur  une  des  pauvres  qui  y  demeu- 
roient. 

Le  maire  &  le  fécond  échevin  fe  tranf- 
porterent  enfuite  à  l'hôpital  ,  déclarèrent 
aux  gens  de  cette  maifon  de  ne  plus  obéir 
au  premier  échevin  ,  &:  de  ne  plus  le  re- 
connoître    pour  adminiflrateur. 

Quelques  jours  après  ,  les  autres  mem- 
bres de  l'adminiftration  de  l'hôpital  s'af- 
femblerent ,  proteflerent  contre  le  procès- 
verbal  des  officiers  municipaux  ,  préten- 
dant ne  pas  être  fubordonnés  à  leur  inf- 
peftion  ,  ni  à  leur  correclion.  Puis  ayant 
reconnu  l'innocence  du  premier  échevin , 
par  une  féconde  délibération  du  18  avril 
1781  ,  ils  lui  rendirent  (es  fondions  dans 
l'hôpital. 

Enfin ,  le  9  feptembre  fuivant ,  le  temps 
d'exercice  de  cet  adminiflrateur  étant  fini , 
il  fut  élu  de  nouveau  pour  trois  autres  an- 
nées par  les  habitans  affemblés ,  malgré 
l'oppofition  &  les  proteftations  du  maire  & 
du  fécond  échevin. 

Le  3  janvier  1781  le  premier  échevin 
rendit  ,  contre  le  maire  &  le  fécond  éche- 
vin ;  une  plainte  en  diffamation  au  juge  de 
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fonnes  du    fexe  foumifes  à  fon  adminiftra- 
tion  ,   il   eft   nécellaire    de    le  punir  ;    s'il 


400  D 

Gannat  ;  mais  le  fiége  s'étant  déporté  pour 
caufe  de  parenté  ,  l'affaire  fut  portée  de- 
vant le  lieutenant-criminel  de  Moulins. 
Les  deux  accufés  furent  décrétés  de  foit 
oui.  Us  interjetèrent  appel  en  la  cour  , 
oii  ils  demandèrent  l'évocation  du  prin- 
cipal ,  la  décharge  de  l'accufation  &  des 
dommages  &C  intérêts. 

Le  plaignant  conclut  au  contraire  à  la 
continuation  de  la  procédure  ;  &  en  cas 
d'évocation  du  principal  il  demandoit  d'a- 
bord la  nullité  du  procès-verbal ,  comme 
reçu  par  officiers  incompétens.  Il  paroît  en 
effet  que  cette  nullité  étoit  prouvée.  , 

En  fécond  lieu  ,  il  demandoit  que  le 
procès-verbal  fût  déclaré  faux  &  calom- 
nieux ;  &  que  le  maire  Se  le  fécond  éche- 
vin  fulTtnt  condamnés  en  des  dommages  & 
intérêts   pour  l'avoir  rendu  public 

M.  Tavocat-général  Séguier  ,  après  la 
îefture  des  charges ,  remarqua  qu'il  étoit 
confiant  que  les  officiers  municipaux 
avoient  divulgué  les  faits  de  la  plainte 
des  deux  fcejrs  hofpitalicres  ,  &  en  avoient 
entretenu  tous  les  curieux  qui  leur  en  par- 
loienr.  Il  paroiffoit  évident  par  d'autres 
circonflances ,  que  le  maire  &  le  fécond  éche- 
\in  avoient  mfpiré  les  deuxfœurs,  dans 
l'iiutintion  de  perdie  le  premier  échevin  , 
&  qu'ils  avoient  contre  lui  une  haine  par- 
ticulière. 

En  conféquence  ,  M.  l'avocat-général 
penfa  que  c'étoit  le  cas ,  en  déclarant  le 
procès-verbal  nul ,  comine  fait  par  gens 
làns  caraûere  ,  de  faire  de  fortes  défenfes 
au  maire  &  au  fécond  échevin  de  rendre 
publies  les  faits  des  plaintes  qu'ils  pour- 
rcient  avoir  droit  de  recevoir ,  &  de  les 
condamner  en  des  dommages  &  intérêts 
envers  celui  que  leur  indifcrérion  avoir 
diffamé. 

Le  même  magiflrat  ajouta  que  la  rc'pa- 
ratijon  due  au  plaignant  ,  ne  feroit  com- 
pîette  qu'en  déclarant  le  proces-verbal 
faux  &  calomnieux  ;  mais  ,  pour  cela  il 
faiidroit  avoir  la  preuve  que  les  faits  de  la 
peinte  n'ont  aucune  réalité.  D'ailleurs  ,  la 
rig/jeur  du  miniftere  public  ne  permet  pas 
de  laiff'îrfans  éclairciffement  des  faits  aafil 
graves,  Si  le  plaignant  a  réellement  abufé 
df  fes  fonctions  dans  l'hôpital  ,  pour  lé- 
fi^iire  ^  même  faire    yioîcnce  aux  per- 


eft  au  contraire  innocent  ,  les  "auteurs  des 
calomnies  atroces  vomies  contre  lui  mé- 
ritent une  punition  févere. 

En  conféquence ,  après  avoir  fait  entendre 
qu'il  étoit  à  défirer  que  la  cour  prononçât 
définitivement  fur  une  affaire  auffi  fcanda- 
leufe  ,  M.  l'avocat-général  conclut,  à  ce 
qu'avant  faire  droit ,  il  fût ,  devant  le  lieu- 
tenant-criminel de  Moulins  ,  à  la  pour- 
fuite  &  diligence  du  fjbftitut  de  M.  le 
procureur-général  audit  (iége  ,  informé  des 
faits  énoncés  au  procès-verbal  dreffé  par 
les  officiers  municipaux. 

5.  Si  c'eft  la  publicité  qui  rend  la  dif- 
famation criminelle  ,  vainement  s'exculè- 
roit-on  en  difant  que  l'on  n'a  pas  imagine 
les  traits  injurieux  qu'on  a  répandus  ,  & 
qu'on  les  tient  d'une  autre  perlonne. 

Au  mois  d'août  1777  ,  on  avoir  trou- 
vé dans  une  fontaine  près  de  Bléneau  ,  le 
cadavre  d'un  enfant  nouvellement  né  , 
fans  que  les  recherches  du  miniflere  public 
aient  pu  découvrir  l'auteur  du  délit. 

Une  fille  couturière  nommée  Jondeau  , 
rendit  pl.iinte  au  juge  de  Bléneau, le  25  du 
même  mois  d'août  1777  ,  prétendant  que 
Brigant ,  chirurgien  ,  &  fa  femme  ,  avoient 
répandu  dans  le  public  qu'elle  étoit  la 
mère  de  l'enfant  en  queftion  ,  &  qu'elle 
l'avoir  détruit. 

Brigant  6i  fa  femme  furent  décrétés 
d'ajournement  perfonnel.  Après  avoir  fubi 
ir.tîrrogatoire  ,  ils  interjetèrent  appel  en 
la  cour. 

M.  i'avccat-général  Séguier  lut  les  char- 
ges ,  &  en  conclut  que  la  diffamation  étoit 
complette  ,  puifque  les  accufés  avoient  te- 
nu les  mêmes  propos  à  différentes  per- 
fonnes. 

Bri  'ant  &  fa  femme  avoient  déclaré  dans 
leurs  interrogatoires  &  repetoient  pour 
moyen  de  déftnfe  ,  que  s'ils  avoient  dit  à 
quelques  perfonnes  que  les  foupçons  tom- 
boient  fur  !a  fille  Jondeau  ,  c'tf:  qu'on  leur 
avoir  tenu  les  mêmes  propos  ;  en  forte  que  , 
fuivant  eux  ,  ils  n'auroient  que  répété  ce 
qu'ils  avoient  entendu  dire,  &  cela  fans 
mauvais  deffein. 

Mais  M.  l'avocat-général  foutint  qu'une 
pareille  excufe  n'éci^it  pas  recevablc  ,  parce 

que 
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•que  les  accufés  n'auroient  pas  dû  ré- 
pandre ce  que  de  mauvaifs-'S  langues  leur 
avoient  dit.  De  plus  ,  pour  accréditer  les 
foupçons  ,  ils  avoient  ajouté  qut  la  fille 
Jondeaj  étoit  une  libertine.  Enfin  ,  Bri- 
gant  e'toit  chirurgien  ,  &  en  outre  fubuituc 
du  procureur  d'office;  pir  confc'quent  ,  les 
propos  qu'il  répétoit ,  pouvoient  faire  d'au- 
tant plus  d'imprefllcn  dans  l'eiprit  du 
public. 

Les  conclurions  de  M.  Ss2;uier  tendi- 
rent à  faire  dt'tenfes  à  Brigaut  &  fa  femme 
de  récidiver  ,  fous  telles  peines  qu'il  appar- 
tiendroit  ;  le  condamner  à  mettre  au  greffe 
de  la  junice  de  Bleneau  ,  un  ade  par  le- 
quel ils  reconnoiiToient  la  plaignante,  pour 
fille  d'honneur  &  de  probité  ,  &  non  en- 
tachée des  faits  énoncés  dans  fa  plainte  ; 
les  condamner  en  outre  en  tels  dom- 
mages &  intérêts  qu'il  plairoit  à  la  cour, 
par  forme  de  répaiation  civile  ,  avec  im- 
preflîon  &  affiche  de  l'arrêt ,  aux  dépens 
de   Brigaut  &  fa  femme. 

6.  Un  curé  peut  bien  s'élever  dans  la 
chaire  de  vérité  contre  tel  ou  tel  vice  , 
contre  tel  ou  tel  crime  ,  mais  jamais  il  ne 
fe  doit  permettre  de  défi^ner  ceux  de  fes 
paroilliens  qu'il  croit  enclins  au  vice  qu'il 
combat ,  ou  qu'il  croit  coupables  du  cri- 
me   à  l'occafion  duquel  il   prêche. 

La  publicité  de  fes  fermons  paflorales 
leur  donneroit  eflentiellement  un  caraélere 
de  diffamation  ,  fi  la  réputation  &  l'hon- 
neur des  particuliers  n'y  étoient  pas  ref- 
peâés. 

Le  fieur  Levron  ,  curé  de  la  paroifie 
de  faint-Hilaire  en  Poitou  ,  accufé  d'avoir 
dit  dans  fon  prône  que  les  deux  fils  d'un 
bourgeois  de  la  même  paroifle  l'avoient 
alTafiiné  fur  le  grand  chemin  pour  le  vo- 
ler ,  fut  condamné  par  fentence  de  la  cham- 
bre criminelle  de  la  fénéchaulTée  de  Poi- 
tiers ,  rendue  le  2  feptembre  1775  ,  à  re- 
connoître  le  père  &  les  deux  fils  qu'il 
avoir  calomniés  ,  pour  gens  de  bien  & 
d'honneur ,  lui  fit  défenfes  de  les  injurier  , 
&  le  condamna  aux  dépens  pour  tous  dom- 
mages &  intérêts. 

Sur    l'appel    de    cette    fentence  ,    M. 

l'avoçu  -  général     Séguier    obferva    que  , 

d'après  les  informations  ,  le  curé    n'avoir 

pas  à  la    vérité  nommé  les  fils  du  plai- 
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gnant  ;  mais  qu'il  les  avoir  fuffifammcnt 
défignés  pour  que  le  public  les  ait  re- 
connus. Le  curé  n'avoit  porté  devant  la- 
juftice  aucune  plainte  relative  à  l'afraflinat 
qu'il  prétendoit  avoir  été  commis  contre 
lui ,  ce  qui  devoit  faire  regarder  ce  crime 
comme  une  fable  ,  &  l'imputation  comme 
une  calomnie. 

En  conféquence ,  M.  l'avocat-généra! 
conclut  à  la  confirmation  pure  &  finiple 
de  la  fentence. 

7.  Les  diffère  ns  exemples  qu'on  vient  de 
rapporter  ,  luffilent  pour  donner  une  jufte 
idée  de  ce  que  l'on  entend  ici  par  publi- 
cité ,  qui  eft  le  caraftere  de  la  diffama- 
tion. Il  n'tft  pas  néceffaire  qu'une  grande 
multitude  de  perfonnes  ait  connoifTance 
des  faits  injurieux.  Dès  que  ceux  qui  les 
répandent  en  ont  parlé  à  plufieurs  particu- 
liers fans  nécefTité  ,  &  dans  le  deffein 
de  leur  apprendre  ce  qu'ils  ignoroient ,  la 
publicité  tft  commencée ,  &  fuffit  pour 
caraâérifer  la  diffamation. 

8.  Pour  qu'il  y  ait  diffamation  ,  il  faut 
que  les  faits  injurieux  dont  on  a  parlé  , 
ne  foient  pas  encore  connus  du  public  ;  il 
n'y  en  a  point  ,  lorfqu'on  parle  de  faits 
déjà  notoires ,  foit  qu'ils  foient  vrais  ou 
faux. 

Le  curé  de  Saint  -  Varaut  rend  ,  le 
î,8  feptembre  171^8  ,  contre  Guay  ,  bou- 
langer de  la  même  paroiffe ,  &  contre 
fa  femme  ,  plainte  en  diffamation  des 
plus  atroces  ,  devant  le  juge  de  Thomars 
en  Poitou.  Information  &  décret  de  prife 
de  corps ,  le  4  oâobre  fuivant ,  contre  les 
accufés. 

Le  2  décembre  ,  féconde  plainte  du 
curé  contre  cinq  de  fes  paroiffiens  ,  qui 
font  décrétés  d'ajournement  perfonnel.  Ils 
font  reçus  appellans  en  la  fénéchauffée  de 
Poitiers  ,  &  y  font  ordonner  l'apport  des 
charges. 

Le  24  janvier  l'J^')  ,  Guay  &  fa 
femme  rendent  eux-mêmes  devant  le 
lieutenant-criminel  de  Poitiers  ,  plainte 
contre  le  curé  ;  1°  de  ce  qu'il  avoic  re- 
fufé  de  relever  de  couche  la  dite  femme 
Guay  ,  au  mois  de  feptembre  précédent , 
quoiqu'elle  fe  fut  préfentée  à  l'égiife  à  cet 
effet  ;  1°  de  tous  les  faits  de  débauche 
que  le  curé  prétendoit  être  des  calomnies, 

E  e  e 
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Les  plaignans  demandent  la  jonâion 
du  miniHere  public  ,  Tur-rout  par  rapport 
à  ces  derniers  faits  qu'ils  fe  croyoient 
'oblige's  d'articuler  pour  leur  juftifica- 
tion. 

Décret  de  prifé-de- corps  contre  le  curé  , 
qui  en  interjeté  appel  en  la  cour  ,  ainfi  que 
des  Ordonnances  de  lafénéchauflée  de  Poi- 
tiers, qui  recevoient  l'appel  des  cinq  particu- 
liers &  ordonnoient  l'apport  des    charges. 

La  femme  Guay  interjeta     auflî    appel 
de  la  procédure  tenue  contr'elle  à  Thouarsj 
,   de   manière  que   la    cour   fe    trouva  faifie 
de  la  connoilîance  de   toute    l'affaire. 

M.  l'avocat-général  Séguier  obferva 
qu'il  y  avoir  preuve  complette  ,  que  Guay 
&  fa  femme  s'étoient  livrés  à  des  dilcours 
diffamatoires  contre  le  curé,  (t  Mais  , 
ajouta  ce  magiflrat  ,  pour  décider  de  la 
peine,  &  même  pour  lavoir  s'il  y  a  dif- 
famation réelle  &  punifTable  ,  il,  faut  en- 
core examiner  fi  les  taits  font  vrais  «Se 
notoires  :  car  la  juftice  ne  fe  prêteroit 
pas  à  écouter  les  plaintes 'd'un  citoyen,  & 
îur-tout  d'un  curé  fcandaleux  ,  qui  ,  par 
fa  conduite ,  donneroit  lieu  aux  propos 
de    fes  paroiiTiens  «. 

Alors  M.  l'avocat-général  ,  ne  voulant 
pas  blefllr  l'honnêteté  de  l'audience ,  par 
la  le£ture  des  informations  faites  contre 
le  curé ,  fe  contenta  d'en  faire  le  précis  ; 
d'on  il  réfultoit  que  depuis  vingt  ans ,  le 
curé  menoit  une  conduite  dépravée  & 
qu'il  étoit  connu  de  toute  fa  paroifle  , 
comme  un  pafitur  fouillé  de  crimes  & 
pernicieux   à  fes   paroiffiens. 

A  l'égard  du  refus  de  donner  la  bé- 
néciâion  des  rcîevailies  à  la  femme  Guay, 
rien  ne  le  conflatoit  fuftifammcnt ,  de  forte 
que  fur  cet  objet  ,  M.  S'éguier  conclut 
à  ce  que  les  parties  fuffent  mifes  hors  de 
cour.  Pour  ce  qui  concerne  la  diffama- 
tion ,  il  penfa  qu'avant  faire  droit  ,  il 
falloit  ordonner  la  continuation  de  la  pro- 
cédure extraordinaire  contre  le  curé  ,  a  la 
pourfuite  &  diligence  du  miniftere  pu- 
blic. 

9.  Feu  importe ,  comme  nous  l'avons  déjà 
obfervé  ,que  les  faits  injurieux  foient  faux  : 
dès  qu'ils  font  déjà  connus  du  public  , 
celui  qui  en  parle  ne  fe  rend  pas  cou- 
pable de  diffamation,  puifqu'iln'eftpas  l'au- 
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teur  de  la  publicité  des  calomnies- 
La  nuit  du  huit  au  nerf  feptcmbrc 
il  avoir  été  commis  un  vol  de  marchan- 
diles  ,  pour  environ  quatre  mille  livres  , 
dans  la  boutique  du  nommé  Choifclat , 
marchand   à  Sézanne ,    avec  effraûion. 

Un  autre  marchand  fon  voifin  s'étoit 
abfenté  la  furveille  pour  affaires  de  fon 
commerce.  Sa  femme  devoir  l'aller  re- 
joindre le  lendemain  :  mais ,  pour  partir 
avec  une  de  fes  amies  ,  elle  différa  fon 
départ  ,  &  ne  partit  que  dans  la  ma- 
tinée du  jour  où  le  vol  avoit  été  commis. 
Ce  départ  ,  immédiatement  après  le 
vol  fît  naître  dans  le  public  des  foupçons 
Contre  le  mari  &  la  femme  abfens. 

A  leur  retour  ,  frappés  des  bruits  qui 
fe  répandoient  conrr'eux  ,  ils  en  rendirent 
plainte  le  dix-huit  du  même  mois  de 
leptembre  devant  le  juge  de  Sézanne. 
Sur  le  vu  de  l'information  ,  le  nommé 
Becnard  ,  cavalier  de  maréchauffée  ,  la 
fille  du  marchand  volé  ,  la  femme  d'un 
maître  marchand,  &  le  fieur  Pointel  vi- 
caire à  Sézanne,  furent  décrétés  de  foit 
oui. 

Tous  fubirent  interrogatoire  :  enfuite 
l'affaire  fut  civilifée  par  lentenee  du  ai 
mars  1777. 

Le  fieur  Pointel  acquiefça  à  cei;e  ci- 
viiifation  ,  en  fourniffant  des  reproches 
contre  plufieurs  témoins  ;  cependant  il 
fe   rendit   appellant  de  la  procédure. 

Alors  M.  l'avocat-général  Séguier,  après 
la  lefture  des  charges  ,  remarqua  que  dans 
tous  les  propos  imputés  au  fieur  Pointel , 
il  n'y  avoir  rien  de  précis  ;  que  cet  ac- 
cufé  s'étoit  contenté  de  répéter  les  foup- 
çons de  tout  le  public  ,  fans  en  certi- 
Ser  la  réalité ,  ce  qui  n'étoit  pas  une  dif- 
famation. 

M.  l'avocat-général  penfa  qu'il  falloit 
évoquer  le  principal  pour  toutes  les  parties , 
parce  que  la  fuite  de  l'inflrudion  ne  de- 
voit  pas  donner  plus  d'éclairciffement  fur 
l'origine  des  foupçons  publics ,  qui  n'a- 
voient  été  occafîonnés  que  par  la  fatalité 
des  circonllances.  Ce  magiftrat  ,  pour  la 
régularité  de  la  forme  ,  interjeta  donc  ap- 
pel de  la  procédure  extraordinaire  tenue 
contre  les  parties  non  appellantes  ,  &: 
conclut  au  hors  de  cour. 
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§  III.  La  diffamation  n'ejl  pas  puniffr.blc 
quand  die.  n'eft pas  iejf'et  d'iint  intention. 
de  nuire  ,  ou  quand  elle  eji  occajionncc 
far  un  intcrît  Ugitime. 


I.  La  raifon  feule  indique  que  l'inten- 
tion fait  le  crime.  Celui  qui  par  acci- 
dent ,  foit  à  la  chafie  ,  foit  ailleurs  ,  tue 
involontairement  un  homme,  n'eft  pas  un 
aflalfin.  Par  la  même  raifon  ,  celui  qui 
porte  atteinte  à  la  réputation  d'autrui 
involontairement  ,  &  fans  qu'il  lui  ait  été 
pofiible  de  prévoir  que  fes  tlifcours  feroient 
préjudiciables  à  autrui  ,  n'cft  pas  un'dit- 
faniateur. 

Pareillement  ,  lorfqu'on  a  un  intérêt  lé- 
gitime ,  ou  lorfqu'on  eft  forcé  par  les  fonc- 
tions de  publier  un  fait  inj'.-rieux  à  quel- 
qu'un ,  on  n'efl-  pas  puniifable  pour  raifon 
de  la  diffamation  qui  rél'ulte  de  cette  pu- 
iîlicité. 

M^  Daudé  ,  avocat  à  Aurillac  ,  défen- 
doit  la  caufe  de  la  fille  Gafton  contre  le 
fleur  Capelle,  confeiller  au  fiége  de  la  même 
ville  :  celui-ci  récufa  le  tribunal  ,  &  M*^. 
Daudé  s'y  oppofa    avec  vigueur. 

Le  fieurCapelle  s'offenfa  de  quelques  ex- 
preffions  fortes ,  &  en  rendit  plainte  centre 
l'avocat  ,  qui  fut  décrété  de  loit  oui  le 
Il   février    17^4. 

~  Lefieur  Capclle  ,  pour  défintérefier  la  fille 
Gafton  ,  dont  la  caufe  ércit  par  appel 
pendante  en  la  cour  ,  lui  fit  taire  des 
offres  réelles  dont  la  copie  ,fut  retenue 
par  l'huiffier.  On  y  fuppoloit  que  la  fille 
Gafton  avoir  refulé  les  offres  ,  fous  pré- 
texte qu'elle  n'avoit  pas  d'intérêt  à  l'af- 
faire ,  atc-ndu  qu'elle  avoit  cédé  fes  droits 
à  M"=-  Daudé. 

La  fille  Gafton  rendit  plainte  en  faux 
principal  contre  l'huiiTier  ,  nommé  Oar- 
■ial.  A  l'égard  de  M*"-  Daudé  ,  qui  n'eut 
connoiiTance  de  l'imputation  calomnieufe 
qui  lui  étoit  faite  que  quelque-temps  après 
Ja  plainte  de  fa  cliente  ,  il  fe  contenta 
de  fe  dilculper  dans  le  public  ,  efpérant 
que  la  vérité  s'éclairciroit  par  l'iijltruilion 
du  taux.  En  fe  défendant  avec  fes  amis 
itc    fes  çonjioilTaDce  ^  ISJ^'.   pajjdç  dUpù 
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que  lefieur  Capelle étoit l'inftigatear  du  faux 
commis  par  l'huiffier  ;  ce  qui  étoit  très- 
vraifemblable. 

Le  fieur  Capelle  alors  rendit  une  nouvelle 
plainte  en  diffamation  contre  Î\I'^  Daudé, 
fur  le  fondement  que  celui-ci  Taccufoit  dans 
le  public  d'être  l'auteur  du  faux  imputé  à 
Ourfal.  La  plainte  portoit  auflî  contre  cet 
huiflîer  ,  qui  avoit  dit  que  le  fieur  Capelld 
l'avoit  engagé  de  commettre  le  faux. 

Sur  les  informations  ,  l'avocat  &  l'huif- 
ficr  turent  déccetés  d'ajournement  perfon- 
nel  ;  mais  ils  interjetèrent  appel  de  toutes 
les  procédures  tenues  contr'eux  a  Au- 
rillac. 

Sur  le  premier  décret  décerné  contra 
M<=  Daudé  ,  accufé  de  s'être  permis  dans 
fa  phidoyerie  des  termes  injurieux  au  fieur 
Capelle  ,  M.  l'avocat-général  de  Barentia 
s'exprima  de  cette  manière  : 

«  On  doit  diftinguer  ,  dans  la  défenfe 
de  celui  qui  plaide  ,  ce  qui  en  fait  une 
partie  effentieile  ,  d'avec  ce  qui  y  eft  étran- 
ger. L'avocat  manqueroit  à  ce  qu'il  doit 
à  fon  client ,  s'il  négligoit  des  faits  ab- 
folument  néceffaires  ;  quelque  défagréables 
qu'ils  fuffent  pour  les  adverfaires  ,  il  peut , 
il  doit  même  les  prcpofer  avec  ménage- 
ment ,  en  tirer  les  conféquences  ,  mais 
s'interdire  toutes  plaifanteries  aufll  con- 
traires à  la  majcfté  du  tribunal  ,  qu'elles 
font  éloignées  du  vrai  genre  de  l'éloquence. 
Si  enfin  dans  le  fîu  de  l'aftion  l'avocat 
entraîné  prtfque  malgré  lui  fe  livre 
à  quelques  expreffions  trop-peu  ménagées  , 
il  a  tort  fans  doute  ,  fans  que  cette  faute 
pourtant  ,  qu'on  peut  appeller  involon- 
taire ,  pniffe  donner  lieu  à  une  peine  : 
autrement  cette  profelTion  fi  belle  ,  feroit 
expofée  à  l'humeur  ,  au  caprice  d'une  par- 
tie   mécontente  «. 

M^  Daudé  n'avoit  pas  en  eff-t  injuri» 
le  fieur  Capelle;  il  avoit  feulement  traité 
de  larbavie.  &  de  cruauté  ix  conduite  envers 
la  fille   Gafton  ,  fa  légitime  créancière. 

Sur  le  décret  d'ajournement  perlonnel, 
lancé  contre  M'=  Daudé  ,  comme  acculé 
d'avoir  répandu  dans  le  public  que  le  fieur 
Capelle  étoit  l'auteur  du  faux  imputé  a 
l'huiftier  OurfU  ,  le  même  magiftrat  re- 
marqua que  la  publicité  de  cette^  impu- 
tation- oe  venoit  ps  de  M''  Daudé  ,  njais 
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âe  l'huifTier  lui-même  ,  de  la  fille  Gafton 
oui  s'en  ctoit  rendue  plaignante  ;  en  un 
mot  de  tous  les  te'moins  entinJus  dans 
les  inform irions. 

D'aillcu.s ,  ajoiTtî  M.  ravocat-géaéral  , 
«  RI'=  D.'.ude'  avoit  Ini-même  un  incérêt 
perfonn  jl  à  s'àflFirer  fj  l'aiSie  etoit  vrai  ou 
faux.  Si  donc  il  a  parlé  de  ctt  afle  ,  c'e- 
toit  pour  la  propre  juHificarion  ;  s'il  a 
accufé  le  fiear  C^ntlle  injudeineiu  ,  la 
faure  n'en  peut  tomber  que  lur  rinnlfier 
<]'-ii  lui    en  a   fait  i'aveu  »: 

L'arrêt  du  17  août  I7'>5  >  conformé- 
mentaux  concluions, a  déchargé  M^Daudé 
des   accufatioiiî  centre    lui   intentées. 

Sur  l'objet  du  faux  ,  la  cour  a  ordonné 
la  continuation  de  la  procédure  extraor- 
dinaire devant  le  iieuten.int  criminel  de  la 
fénéchauflee  de  Rioni  :  -RegJIres  criminels. 

$  IV.  Comment  fe  punit  la  diffamation, 

I.  La  diffamation  tue  ou  bleiïe  feule- 
ment ,  pour  ainfi  dire  ,  l'honneur  &  la  ré- 
putation. La  peine  d'un  pareil  crime  de- 
vant être  proportionnée  au  mal  qu'elle 
a  occafionné ,  eft  donc  néceflairement  ar- 
bitraire ,  &  dépendante  des  circonflances 
qui  aggravent  ou  diminuent  ia  plaie  ,  ou 
qui  rendent  le  diffamateur  plus  oa  moins 
odieux. 

Les  loi"  qui  défendent  la  diffamation  ver- 
bale, telle  que  nous  l'entendons  ici  ,  étant 
les  mêmes  que  celles  qui  profcrivent  les 
injures  en  général ,  on  les  rappellera  au  mot 
Injure.  On  fe  contejitera  maintenant  de 
Citer   quelques   exemples. 

1.  Le  nommé  Méneffon  ,  tailleur  d'habit 
à  NoTcnt-fur-Marne ,  avoir  cherché  à  ternir 
la  réputation  de  la  femme  Pioafl ,  femme 
délaiffée  d'un  laboureur  du  même  lieu.  11 
avoir  dst  devant  piufieurs  perfonnss  ,  que 
cette  femme  s'écoit  vantée  d'avoir  eu  un 
commerce    criminel  avec  lai. 

La  femme  Piouft  rendit  plainte,  &  l'in- 
formation étoit  concluante.  Mais  Ménellbn 
interjeta  appel  en  la-  cour  ,  où  M.  l'a- 
vocat-général  Barentin  conclut  à  l'évo 
cation  du  principal  ,  &  à  ce  qu'il  fût  fait 
à  Méneffon  des  dcfenfes  de  plus  à  l'avenir 
injurier  ,  méfiire  ,  ni  médire  de  la  femme 
Piouft,  fous  telle  peine  qu'il  appartiendra  : 
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ce  qui  fi:t  jugé  ainfi  par  arrêt  du  10  Juillet 
I7<î5,  qui  condamr.d  Méneffon  en  dix  livres 
de  dommages  &  intérêts  ,    &  en  tous  les 
-  dépens  :  lîegijires  criminels. 

3.  Le  fleur  Dachatenet ,  receveur  des  ai- 
des à  Chartres ,  avoir  répandu  dans  le  pu- 
blic que  le  fieur  Mariette ,  contrôleur 
des  aides  ,  avoir  volé  une  fomme  de  150 
livres     dans  le   tiroir  de  fou    bureau. 

Sar  la  plainte  rendue  par  Mariette 
devant  le  lieutenant-criminel  de  Chartres  ,. 
&  aprè;  information  concluante  ,  Ducha- 
tenet  fut  décrété.  Une  fentence  contradic- 
toire, rendue  à  l'audience  le  a  juin  1757, 
lui  fit  défenfes  de  plus  à  l'avenir  inju- 
rier ni  calomnier  le  plaignant  ;  le  con- 
damna à  lui  en  faire  réparation  d'hon- 
neur en  préfence  de  llx  perfonnes  ,  &  à 
lui  en  pafier  aâe  au  greffe  ;  le  condamna 
en  outre  en  300  livres  de  dommages  & 
intérêts  ,  &    en  tous  les  dépens. 

Sur  l'appel ,  cette  fentence  ,  fut  confir- 
mée par  arrêt  de  ia  tournelle  du  9  juillet 
Ij66  ,  conformément  aux  conclufions  de  ■ 
M.  de  Barentin  :  Rcgijircs    criminds ,    i  u. 
la  Feuille. 

Une  femme  avoit  été  affaffinée  &  vo- 
lée à  Pierre-Fitte,  &  l'accufation  fut  diri- 
gée contre  le  gendre  &  la  fille  du  nora- 
mé  Beaugrand. 

4.  Cette  circonftance  donna  occafion  au 
nommé  Guimier  de  dire  que  Beaugrand 
étoit  un  receleur ,  &  avoit  mérité  d'être 
pendu. 

Celui-ci  rendit  compte  de  cette  diffa- 
mation dans  une  rcq  ête  préfentée  au 
juge  d'En:;uien,  qui  permit  d'alfigner  l'ac- 
cufé.  Beaugrand  fit  fbn  enquête  ,  fur  le  vu 
d.Lqueile  intervint  .  par  défaut,  fentence. 
qui  ordonna  qu'à  la  première  fommation  , 
Guimier  feroit  tenu  de  comparoître  au  greffe 
pour  y  déclarer  en  prélence  de  fix  per- 
.  fonhes  ,  que  témérairement  ,  indifcréte- 
ment ,  &  comme  raal-avifé  ,  il  avoit  tenu 
&  débité  les  difcours  injurieux  &  calom- 
nieux énoncés  en  la  plainte,  qu'il  s'ea 
reuent ,  en  demanda-  pardon  à  Beaugrand  , 
le  reconnoît  pour  homme  d'honneur  & 
de  probité  ;  defqueîles  déclarations  il 
fèroit  donné  afte  à  Beaugrand  :  finon  ,  & 
k  faute  de  ce  faire ,  que  la  fentence 
vaudroit    ledit   acle  ,   fcioit   imprimée  ,. 
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S.ir  les  plaintes  de  tous  les  parcns  in- 
téreffés  à  faire  taire  des  propos  auffi  in- 
jurieux ,  il  y  eut  infarmation  &  décret 
d'ajournement  perfonncl. 

Lamirault   interjeta   appel    en  la  cour , 


publiée  &  affichée  à  Enguien  ,  &:  par-tout 
ailleurs  où  bon  fetnbleroic  audit  Beau- 
grand  ,  au  nombre  de  500  exemplaires. 
La  même  fentence  fit  dcfenfes  audit  Gui- 
mier   de  récidiver  ,  fous  telles  autres  plus 

grandes  peines  qu'il  appartiendioit ,  &  le  où  M.  l'avocat-genéra!  Seguier  remarq"a  ^ 
condamna  en  10  livres  de  dommages  &  que  d'après  les  diflerens  témoins  il  ét&it 
intérêts   &  aux  dépens. 

Sur  l'appel  de  cetce  fentence  ,  M.  l'a- 
Vocal-général  de  Barentin  ne  put  s'em- 
pêcher de  reconnoitrc  la  difflimation  dont 
i'appellant  s'éroit  rendu  coupable  contre 
le  plaignant.  «  Si  cependant ,  dit  ce  ma- 
giftrat  ,  nous  jettons  nos  regards  fur  le 
mouvement  qu'occafionne  dans  les  ef- 
prits    la  nouvelle    d'un  vol  &    d'un  aflaf- 


.  apr 
évident  que  Lamirault  n'avoit  eu  aucune 
mauvaife  intention  ,  &  n'tcoit  coupable 
que  d'une  imprudence  ,  pour  avoir  rap- 
porté une  feule  fois  un  propos  auquel  il 
avoir  ajouté  foi  trop  légèrement  ;  ctû 
pourquoi  ce  majiftrat  conclut  feulement 
a  ce  qu'il  fl'it.fait  à  l'accufé  de  fimples 
délenfes  de  récidiver. 

Cependant  ,  quelque  peu  criminel  qu'aie 


finat  ;  fi  nous  confidérons  que  c?ux  qui  été  l'intention  de  Lamirault  ,  comme  fon 
en  ont  été  accufés  quoique  peut-être  in-  propos  s'éroit  divulgué  ,  &  qu'il  pouvoit 
nocemment ,  font  le  gendre  &  la  fille  laiiTer  des  naces  préjudiciables  à  la  fa- 
de Beau^^rand  ,  &  que  les  premières  idées  mille  plaignante  ,  AL  Séguier  demanda 
qui  fe  préfentent  dans  ces  événemens  aux  que  l'arrêt  fut  imrrimé  &  affiché  aa% 
gens  du  peuple  ,  les  portent  pour  ainfi  dire  dépens    de   l'accufé. 

malg-.é  eux  à  jeter  des  foupçons  far  ceux         6.  Le  curé  de  Chamoteux  avoit  dit  pu~ 

qui   tiennent  d'aufli  près  aux  accufés ,  nous  bliment  qu'un    notaire  oreffier   du  même 

trouvons  Guimier  moins    coupibie.    Et  fi  lieu  étoit   un  homme  fans  relic>ion  Si  fans 

nous    ne     vous    propofons    pas    d'excufer  probité  ;  qu'il  avoit   fait  des    aûes   faux 

l'imprudence  d;  fes  difcours  ;  fi  nous  pen-  &  pour  lefque's  il    avoit  mérité  d'avoir 


fons  au  contraire  que  c'efl  le  cas  de  i  en 
punir ,  nous  croyons  en  même-ten.ps  que 
voMS  ne  devez  pas  laifl^r  fubfifîer  une 
fentence  trop  flétriffante  ,  &z  dont  les  dif- 


le  poing  coupé. 

Le  curé  avoit  en  outre  comploté  de  pri- 
ver le  greffier  de  fon  état  &  de  fa  li^ 
berté.  Pour  y  parvenir  ,  il  avoit  follicittf 
poficions  caraclé:ilent  plutôt  un  jugement  des  ordres  fecrets  ,  auprès  de  perfonnes- 
rendu  fur  une  pourfuite  extraordinaire  ,  d'un  rang  élevé  dont  il  ofoit  fe  promettra 
q  le    fiir  une    fim^^le  action   civile   en    ré-     l'appui. 

paration  ».  _  Sur  l'appel   de  la  procédure    extracrdi- 

Par  arrêt  du  13  juillet  ij6^  ,  conforme  naire  tenue  contre  le  curé ,  à  la  pourfuite 
aux  conclufîons  de  M.  i'avocat-général,  ài  notaire,  M.  de  Saint-Fargeau  ,  avc- 
«h  cour  a  fait  défenics  au  iiehr  Guimier  cat- général,  obferva  que  rien  n'étoit  pltn 
de  récidiver,  injurier,  ni  calomnier  le  injurieux  pour  un  officier  public  contre 
fieur  Beaugrand  ,  &  l'a  condamné  en  10  lequel  il  il  n'y  avoit  aucune  plainte  judi- 
livres  de  dommages  &  intérêts  »;  Jicgij/rcs  ciaire  ,  que  de  le  faire  pafier  publiquement 
criminels  :  vu  h  Fe-ui'di.  pour  un^ufTaire,  fans  religion  &  fans  prc* 

5.  L'efpece  luivante   fournit  l'exemple     bité. 
d'une  difFamation  atroce  ,  mais  peu  crimi-         A    l'égard  de  l'attentat  à  îa  liberté  du 
nelle  parce  qu'elle   n'étoit  pas  l'efFec  d'une      même  officier  ,   Monfieur  i'avocat-généraf 
inaavaife  intention.  dit  :  «  le    curé  de  Chamoteux^nore-t-if 

Le  nommé  Lamirault  contrôleur  des  donc  que  tous  les  citoyens  vivent  à  l'abri 
aûcs  ,  ti  aubei-giftc  à  Villeneuve  Saint-  des  loix  ^  &  qu'elles  accordent  une  pro- 
Georges ,  avoit  dit  devant  plufieurs  per-  teûion  fpéciale  aux  minillres  de  la  juf-' 
fonncs  ,  qu'il  venoit  d'apprendre  qu'an  pa-  tice  ,  de  quelque  genre  qu'ils  foient  ?  7anc 
lent  du  procureur  fifcal  du  même  lieu  qu'ils  ne  fortent  pos  de  leurs  devoirs ,  kur 
avoit  été  rompu  en  place  de  Gxéve..  liberté  ,  leur-  état  ôc  leur  honneur  doivenc 
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erre  en  fureté,  &  s'ils  pre'variquenc  ,  i!  y 
a  des  tribunaux  établis  pour   les  punir  >■. 

M.  <^  Saint-Fari!;eau  rc^ardoit  comme 
lî  odicufes  les  manœuvres  employées  pour 
faire  enlever  un  citoyen  ,  fur-tout  un  of- 
ficier public  ,  qu'il  étoit  tenté  de  demander 
la  continuation  de  la  procédure  extraor- 
dinaire ;  mais  il  confidéra  que  les  ma- 
nœuvres du  curé  n'avoient  pas  eu  d'effet , 
ce  qui  réduifoit  fon  délit  à  un  fimple  com- 
plot. D'une  autre  côte  ,  il  étoit  préférable 
dans  la  circonflance  de  prononcer  prompte- 
mentfur  un  pareil  délits  que  de  différer  juf- 
qu'à  la  fin  de  l'inflruûion  extraordinaire  , 
pour  décerner  une  peine  plus  forte.  Enfin  , 
il  étoit  facile  de  rendre  la  peine  fenfible 
au  curé  ,  par  la  quotité  des  dommages  Si 
intérêts  ,  &  parle  nombre  des  exemplaires 
de  l'arrêt  dont  l'imprefiion  dévoie  être 
ordonnée. 

D'après  ces  réflexions  efl:  intervenu  ,  le  9 
juillet  i~6o  ,  arrêt  qui  u  fit  défenfes  au 
^eur  Fringant  curé  de  Chamoteux  de  ré- 

fandre  à  l'avenir  des  bruits  injurieux  à 
honneur  Ce  à  la  probité  du  fieur  Séprin  , 
fous  peine  de  punition  exemplaire  ,  & 
de  faire  aucunes  manœuvre.s  pour  lui  faire 
ravir  ,  par  des  voies  non  juridiques  ,  fa 
liberté  &  fon  état  ,  fous  peine  d'être  pour- 
fuivi  extraordinairement  :  condamna  le 
fleur  Fringant  en  trois  cents  livres  de  dom- 
mages &  intérêts ,  (  parce  que  ,  comme  le 
remarqua  M.  de  Saint  -  Fargeau  par  une 
note  écrite  iur  fon  plaidoyer  ,  la  partie 
''civile  n'avoit  demanda  que  cette  fomme  ) 
&  ordonna  l'imprefiion  &  l'affiche  de  l'ar- 
j-êt  jufqu'à  concurrence  de  cinquante  exem- 
plaires aux  frais  du  fieur  Prin:Jant ,  & 
le  condamna  en  tous  les  dépens  :  Rcgifres 
criminels. 

7.  Quand  la  diffamation  efl:  très-légère  , 
de  fimplés  défenfes  de  récidiver  ,  fansdom- 
rnages  &  intéréts^fiffifent.  De  même^quand 
la  diffamation  n'efl:  pas  grave  ,  un  aâe  de 
foamiffi&a  &  de  repentir  fignifië  à  la  par- 
tie offenfée  ,  peut  la  rendre  non  -  recevable 
a  pourfuivre  aucune  condamnation.  Ceorin- 
cipe  ayant  lieu  pour  toutes  fortes  d'injures  , 
iLen  fera  paîTé  au  mot  Injure.  Nous  nous 
contenterons  de  rapporter  deux  exemples 
d'.  ne  diffîtijation  fi  atroce  &  fi  publique, 
t;..\;!:;-    w-^   peut  ^'yf^  rr:vzyH   Q''-   "sr  u;î 


jugement ,   &  non  par   aucune  foumiffion 
des  coupables. 

La  datne  Quinet  étant  allée  de  Reims 
à  Châlons  par  la  voiture  publique,  defcen- 
dit  chez  la  femme  Laverne  ,  tenant  au- 
berge en  cette  ville.  Quelques  jours  après 
la  dame  Qui.iet  le  rend  au  bureau  des  ca- 
rodes  de  Sainte  -  Mcnehould.  Un  moment 
avant  le  départ ,  arrive  la  fervante  de  la 
femme  Laverne.  Cette  fervante  demande  à 
la  dame  Quinet  fi  elle  n'a  vu  perfonne  en- 
trer dans  la  chambre  du  fieur  Laverne  l'aî- 
né ,  qui  fe  plaigneit  qu'on  lui  avoit  volé  la 
montre  ôcfabourfe.  La  dame  Quinet  répond 
qu'elle  n'a  vu  perfonne  ,  &que  d'ailleurs  le 
fieur  Laverne  étoit  encore  dans  fa  chambre 
lorfqu'elle   étoit  dclcendue   de  la   fienne. 

Le  caroffe  part  &  fait  halte  à  Auvé  , 
à  fix  lieues  de  Châlons.  Alors  paroiffent 
le  fie'jr  Laverne  &  fon  beau-frere  qui  ac- 
cufcnt  la  dame  Quinet  d'avoir  volé  la  mon- 
tre &c  la  bourfe  ;  ils  la  forcent  non-feule- 
ment de  vuider  !es poches,  mais  encore  de 
vifiter  fes  paquets.  Quoique  cette  recher- 
che fût  inutile  ,  Laverne  ,  bien  loin  d'être 
convaincu  de  l'innocence  de  la  dame  Qui- 
net fe  répandit  contr'elle  en  propos  inju- 
rieux &  diffamans ,  &  rendit  par-là  encore 
plus  pablique  l'injure  qu'il  venoit  de  lui 
faire. 

Plainte  de  la  part  de  la  dame  Quinet 
&  de  fon  mari ,  information  &  décret  de 
foit  oui  contre  Laverne.  Alors  la  mère 
de  cet  accufé  fait  fignifier  aux  plaignans 
un  afte  par  lequel  elle  offroit  de  leur  donner 
tel  aûe  qu'ils  exigeroient  d'elle  &  de  fes 
enfans  ,  portant  qu'ils  n'ont  jamais  eu  /e 
moindre  -joitpçon  contre  l'honneur  &  la  pro- 
bité dij'dits  Quinet   &  fa  j'emmc  ,  èic. 

Le  bailliage  de  Châlons  rejetj  cette 
déclaration  comme  infuffifante  &  démen- 
tie par  les  informations  ,  l'interrogatoire 
de  l'accufé  &  fa  propre  conduite;  en  con- 
féquence  les  premiers  juges  ordonnèrent  la 
continuation  de   la  procédure. 

Sur  l'appel  de  Cette  fentence  ,  intervint 
le  7  fsptembre  i~6%  ,  conformément  aux 
conclufions  de  M.  Joly  de  Fk-ury,  avo«- 
cat-généra!  5  un  arrêt  contradictoire  q;ii 
«  donne  aux  fieur  &  dame  Qainet  aéte  des 
déclarations  faites  par  Laverne  ,  qu'Jl  les 
r;Cv>4Ti;io!t  po'.";r  peîlonncs  d'r.Oiin'-jr  &  dç 
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probité;  lui  fait  défenies  île  plus  à  l'ave- 
nir leur  faire  injure  ,  à  peine  de  punition 
exemplaire;  &  le  condamne  en  douze  cents 
livres  de  dommat^es  &  intéré  s  par  forme 
de  réparation  civile  ,  permet  aux  fieur  & 
dame  Quinet  de  faire  imprimer  cent  exem- 
plaires du  préfent  arrêt ,  &  d'en  faire  affi- 
cher cinquante  aux  frais  du  fieurLaverne  }>. 

Il  d\  bon  de  remarquer  que  Laverne 
avoir  eu  recours  k  la  femme  Saubinet ,  qui 
fe  inéloit  de  deviner  :  cette  femme  avoit 
été  décrétée  d'ajournement  perfonnel  à  la 
requête  du  miniflere  public. 

L'arrêt  dont  on  vient  de  parler  reçoit 
M.  le  procureur  -  général  apoellant  de  la 
procédure  extraordinaire  faite  contre  la 
femme  Saubinet  ,  lui  fait  défenfes  de  plus 
à  l'avenir  rirer  les  cartes  &  faire  le  métier 
de  devinereffe  ,  fous  peine  de  punition  cor- 
porelle ;  Regijires  criminels. 

8.  Le  fieur  Labonne  ,  marchand  de  toile 
à  Angoulême  ,  avoit  été  accufé  par  les 
fieur  &  dame  Boyteaud  ,  marchands  de 
draps  de  la  même  ville  ,  d'avoir  répandu 
dans  le  public  que  leur  fils  avoit  été  rompu 
à  la  Rochelle  6f  qj'il  l'avoit  reconnu.  Ce 
fils  étoit  chirurgien  à  la  Guadeloupe  :  fon 
abfence  rendoit  la  nouvelle  plus  vraiiem- 
blable. 

Après  une  affez  ample  infiruflion  devant 
le  juge  d'Angoulême  ,  fentence  contradic- 
toire intervint  le  19  juillet  ij66  ,  qui  con- 
damna Labonne  à  déclarer  par  un  ai2e  au 
greffe,  «  que  fauffement,  malicieufement 
&C  calomniculement  il  avoit  répandu  des 
bruits  injurieux  &  diffamans  pour  les  ac- 
cufateurs  ,  &  leur  fils ,  Se  notamment  dans 
la  ville  d'Angoulême,  pour  y  avoir  dit , 
&.'c.  lequel  a£ie  il  feroit  permis  aux  accu- 
fateurs  de  faire  imprimer  ,  lire  ,  publier 
&  afficher ,  dans  la  ville  d'Angoulême  au 
nombre  de  cinquante  exemplaires ,  aux  frais 
de  l'accufé  «. 

Labonne  interjeta  appel  de  cette  fen- 
tence ;  mais  par  la  fuite  ,  prefTé  par  les 
remords  ,  il  offrit  d'exécuter  la  fentence, 
&  obtint  même  par  défaut  un  arrêt  qui  la 
confirmoit. 

Les  fieur  &  dame  Boyteaud  à  qui  cet 
arrêt  n'avoit  pas  encore  été  fignifié  deman- 
dèrent ade  des  offres  de  Labonne;  con- 
clurent à  la  confirmation  de  la  fentence  , 
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avec  permifilon  de  faire  imprimer  Se  affi- 
cher l'arrêt  par  tout  oli  befoin  feroit  ,  fauf 
au  fils  Boyteaud  qui  étoit  prêt  d'arriver  ,  à 
faire  telks  demandes  qu'il  aviferoit  bon 
être. 

Quelques  jours  après ,  l'arrêt  par  défaut 
confirmarif  de  la  fentence  ayant  été  figni- 
fié,  les  fieur  &  dame  Boyteaud  y  formèrent 
oppofition  ;  mais  fans  y  faire  attention  , 
Labonne  mit  au  greffe  l'acîe  auqtiel  ii  avoit 
été  condamné. 

Enfin  arriva  Boyteaud  fils ,  qui  intervint 
dans  rinfiance.  Il  demanda  adle  de  la 
plainte  qu'il  rendoit  cor.tre  Labonne,  con- 
clut à  ce  qu'il  fût  tenu  de  mettre  au  greffe 
un  aûe  femblable  à  ce  qui  étoit  énoncé  p^r 
la  fentence  d'Angoulême  ,  qu'il  lui  fât 
tait  défenfes  de  récidiver,  qu'il  fût  con- 
damné en  vingt  mille  livres  de  dommages 
cSc  iniéiêts  ,  &  que  les  termes  injurieux 
répandus  dans  les  requêtes  &:  mémoires  de 
Labonne  fiiffentfupprimés.  Les  père  &  mère 
de  Boyteaud  adhérèrent  aux  conclufrons  de 
leur  fils. 

<§!»  Labonne  foutint  les  père  &  mère  de  Boy- 
teaud non-recevâbles  danslenr  oppofition , 
&  Boyteaud  fils  non-rtcevable  dans  fon 
intervention. 

M.  de  Barcntin  ,  avocat  -  général  ,  qiù 
porta  la  parole  dans  cette  caufe  ,  dit  que 
les  père  &  mère  Boyteaud  étoient  en  efttx 
non-reccvabies  dans  leur  oppofition  ,  qui 
n'avoit  pour  objet  que  leurs  nouvelles  de- 
mandes. Ils  ne^pouvoient  rien  deman- 
der de  plus  que  la  confirmation  de  la 
fentence  ,  puifqu'ils  n'avoient  interjeté  ap- 
pel d'aucune  de  fes  difpofitions. 

A  l'égard  de  Boyteaud  fils ,  on  précen- 
doit  que  fbn  intervention  étoit  nbn-rece- 
vable  en  matière  crimin-îHc,  &  que  d'ail- 
leurs il  n'y  avoit  plus  de  caufe  ,  &  que 
tout  avoit  été  confommé  par  l'arrêt  par 
défaut  rendu  avant  l'intervention. 

Mais  M.  l'avocat-général  penfa  que  s'il 
eft  d'ufage  de  ne  pas  recevoir  d'interven- 
tion en  matière  criminelle  ,  c'efl  parce  qu'il 
eft  de  principe  que  les  injures  font  perfon- 
nelles  ;  or,  dans  l'efptce  ,  l'injure  faite  aux 
accufateurs  étoit  évidemment  commune  il 
leur  fils  ,  ce  qui  lui  donnoit  un  intérêt  fuf- 
fifant  pour  intervenir, 

«  Il  n'efl  pas  exaâ  de  dire  <jue  tout  a  été 
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confommé  par  l'arrêt  pardtfaut.  Sans  doute 
que  les  pcre  &c  mère  Boyreaud  n'avoient 
rien  à  efpe'rer  d'une  oppofition  fi  peu  rece- 
vable  ;  mais  elle  n'en  faifoit  pas  moins 
l'objet  d'une  inftance  ;  il  falloit  un  arrêt 
même  pour  la  profcrire  ;  ainfi  il  y  avoit 
un  prétexte  iiiffiiant  pour  rendre  valable 
î'intervention  du  fils  w. 

D'après  ces  motifs  intervint  le  13  mars 
17^8  ,  arrêt  conrradiûoire  qui ,  et  fans  s'ar- 
rêter aux  nouvelles  demandes  de  Boyteaud 
Se  fa  femme  dont  ils  font  déboutés  ,  les 
déclare  non-rccevibles  dans  leur  cppofi- 
t'.on  à  l'arrêt  par  défaut  du  a  décembre 
ï/fî/,  en  conféquence  ordonne  que  ledit 
jarj^t  fera  exécuté  felcîh  fa  forme  &  teneur 
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dépens  à  cet  égard  compenle's  ». 

(t  Ayant  aucunement  égard  aux  inter- 
vention &  demandes  de  Boyteaud  fils  , 
fait  délenfes  à  Labonne  de  ne  plus  à  l'ave- 
nir récidiver  ,  injurier  ,  ni  calomnier  ledit 
Boyteaud  fils  ,  à  peine  de  punition  corpo- 
relle ;  &:  pour  l'avoir  fait  ,  le  condamne 
envers  Bovteaud  fils  ,  en  fix  mille  livres 
de  dommages  &C  intérêts ,  par  forme  de 
réparation  civile  ;  permet  à  Boyteaud  fils 
de  faire  imprimer  le  prélent  arrêt  jufqu'à 
concurrence  de  trois  cents  exemplaires  , 
&  d'en  faire  afficher  cinquante,  le  tout  aux 
frais  &  dépens  de  Labonne  ,  condamne 
Labonne  aux  dépens  envers  Boyteaud 
fils  >}  :  R^g7jlres  criminels. 
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ainfi 


On   nomme    âinfi    un  recueil   de   dé-         Nous  avons   expliqué  au  mot   Citation- 
cifions  données  par  des  jurifconfultes  Ko-     $  //,  ''>:r.  ^,  pag.  ^60  ,  les  abbréviations 
mains  ,  cumpofé  par  ordre  de  l'Empereur     dont  on  fe  fcrt  pour  citer  quelque  paffage 


Juflinicn. 


de    ce   recueil. 


DIGNITE. 


Ce  terme  s'applique  en  général  aux  pre- 
mières places  ,  ibit  dans  l'état ,  foit  dans 
un  corps  d'un  rang  diftingué  ,  ainfi  qu'à 
certains  titres  d'honneur  éminens. 

Les  dignités  font  ou  eccléfiafliques  ou 
civiles.  Nous  parlerons  des  premières  dans 
i'article  fuivant. 

Dans  l'ordre  civil  on  donne  ,  par  exem- 
pie  f  le  nom  de  dignités  ,  1°   aux  grands 


offices,  de  la  couronne  ,  z°  aux  premières 
charges  de  la  magifîrature  ,  3°  aux  places 
de  chevaliers  de  l'ordre  du  Saint-Efprit , 
4°  à  diftérens  titres  d'honneur  pollédés 
en  fief;  tels  que  ceux  de  duc  ,  baron  ,  mar- 
quis &    comte. 

Nous  traitercns  en  particulier  des  di- 
gnités de  la  dernière  efpece  fous  le  mot 
Dignité  jcodalc. 


DIGNITE     ECCLESIASTIQUE. 

Voyez  1°  Bénéfice  i  ^°  Chofes  :  Droit  cccUjlafique, 

Sommaires. 

«5  I.   Obfervations  générales.  Objet  ce   cet  article. 

^  IL  Des  dignités  des  églifes  cathédrales  ù   collégiales. 

6  î.  Ohfervations  générales.  Objet  de  Var-     rifdiSion.  Les  dignités  eccléfianiques  font 
ticle.  attachées  à  des  titres  ,  comme  l'épifcopat , 

les  doyennés  ,  &  autres  places  fcmblables 
Toute      dignité  eccléfiaftique     emporte     dans  les   chapitres. 
pyeç  fyi  l'idée  de  préémincrice  ,  avec  j  11-         il  eft  à  obierver  que  quelques-unes  de 
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ces  dignités  exii^ent  dans  la  pcrfonne  , 
un  ordre  tel  que  le  facerdoce  qui  imprime 
un  caraélere  ,  lequel  lubfirte  même  après 
qu'on  s'eft  dépouillé    du  titre. 

1.  Nous  nous  bornons  dans  cet  article 
à  ce  qui  a  rapport  aux  dignités  en  gé- 
néral ,  &  à  celles  des  chapitres  ;  &c  nous 
renvoyons  aux  mots  Abbc,  Archidiacre,  Ar- 
chiprttrc  ,  Doyen  ,  Evéquc  &  Prélat  ,  ce 
qui  regarde  chaque  dignité  en  particulier. 

3.  Dans  l'ordre  des  pourvus  de  dignités 
eccléfîaftiques  ,  il  faut  placer  au  premier 
rang  le  pape  ,  à  qui  fa  primauté  ,  établie 
de  droit  divin  ,  donne  dans  l'églife  un  rang 
fupérieur  à  tous  les  autres. 

Après  le  pape  on  place  les  patriarches , 
les  primats  ,  les  archevêques  ,  les  évéques  , 
les  abbés  féculiers  &  réguliers  ,  les  prieurs 
conventuels  ,  les  prévôts  ,  les  doyens ,  les 
archidiacres  ,  &  tous  les  pourvus  de  béné- 
fices qui  donnent  dans  les  é^liies  cathédrales 
ou  collégiales  ,  une  prééminence  avec  jurif- 
diûion  dans  le  chœur  ou  dans  le  chapitre. 

$  II.  Des  dignités  des  églifes    cathidvahs 
&  colUgiaks. 

I.  Les  offices  qu'on  a  appelle  dignités 
dans  les  chapitres ,  font  en  général  ceux 
de  prévôt  ,  doyen  ,  chantre  ,  écolâcre  , 
&  trélorier.  Quant  aux  rang  &  à  la  préé- 
minence attribués  à  chacune  de  ces  di- 
gnités ,  il  y  a  beaucoup  de  variations. 

Dans  certains  chapitres  ,  le  doyen  eft 
la,  première  dignité  :  dans  d'autres  ,  c'efî 
le  prévôr.  Dans  quelques-uns  ,  lors-mênie 
que  le  prévôt  a  la  première  place  dans 
le  choeur,  &  dans  les  airemblées  publiques, 
le  doyen  n'efb  pas  moins  le  pafteur  6c  le 
chef  du  chapitre.  II  préfide  l^s  aiTem- 
blées ,  propole  les  matières  ,  &  énonce  les 
concluions  qui  ont  été  arrêtées  à  la  pluralité 
de:s  fuffrages. 

La  première  dignité  du  chapitre  efl  dans 
certains  endroits  feule  en  pofrefTion  de  la 
jurifdiûion  :  dans  d'autres  elle  la  partage 
&  l'exerce  conjointement  avec  le  chapitre. 
Voyez  Van-Efpen  ,jus  eccl.  univ.parf.  z  , 
fit.    II.  Voyez  auffi  Jwifdiclion. 

Il  n'y  a  aucune  règle  certaine  &  uni- 
yçrfelle  ,  ni  pour  le  rang  des  dignités  eji- 


tr'elles ,  ni  même  pour  leur  dénomination. 
Telle  place  qui  cfl:  confidérée  comme  une" 
dignité  dans  un  chapitre  ,  eft  dans  d'autres 
un  fimple  office.  Celle  de  tréforier ,  par 
exemple ,  n'étoit  autrefois  ,  &  pre'qae  par- 
tout ,  qu'un  pur  office.  Elle  eft  devenue 
une  dignité  ,  &  même  la  première  dans 
quelques  chapitres  ,  &  notamment  dans 
ceux  des  Saintes  -  Chapelles  de  Paris,  de 
Vincennes  &  de  Bourges  :  les  tréforeries  de 
ces  chapitres  font  devenues  des  prélatures 
auxquelles  on  a  attaché  des  droits  qaafi- 
épifcopaux. 

a.  Outre  ces  dignités  ,  il  y  en  a  d'au- 
tres qui  font  particulières  aux  églifes  ca- 
thédrales ,  qu'on  appelle  dignités  du  dio- 
cefe  ,  comme  celles  des  archiprêtres  ,  ar- 
chidiacres &  pénitenciers.  Van-Efpen  ,  uH 
fuprà  tic.  IX ,  met  aufli  au  nombre  dei 
dignités  l'official  ôc  le  grand-vicaire. 

3.  Il  y  a  trois  fignes  principaux  aux-» 
quels  on  peut  reconnoîrre  ce  qui  diftinp'ue  . 
les  digniirés,  d'avec  lesfimples  offices.  C'eft 
premièrement  lorfque  la  jurifdiâioii  en  quel- 
que degré  eft  jointe  à  l'adminiftration  des 
chofes  écdéfiailiques  ;  en  fécond  lieu  ,  lorf- 
qu'un  titre  donne  des  prérogatives  dans 
le  chœur  &  dans  le  chapitre  ;  enfin  lorf- 
que la  qualité  de  dignitaire  eft  attachée 
à  un  bénéfice  par  l'ulage  de  l'églife  daos 
lequel  il  eft  établi  :  voyez  de  ^t\\'C, partie  2  , 
^ueJL  z  ,    fi*,  ^i.. 

Ainfi  ,  quoiqu'un  perfonnac  donne  à  celui 
qui  en  eft  revêtu  la  préféance  fur  les  cha- 
noines, il  ne  doit  point  être  confondu  avec 
les  dignités  ;  c'çft  ce  qui  a  été  jugé  par 
arrêt  rendu  en  l'audience  de  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes  le  z  avril  1745  ; 
Non  trouvé  fur  ks  rcgijins.  Voyez  Fcr-^ 
jonnat. 

4.  Il  fi-.ffifoit  autrefois  d'avoir  vingt- 
trois  ans  accompli ,  pour  être  pourvu  d'un© 
dignité  ayant  charge  d'ames  ;  parce  q.i'oa 
n'exigeoit  point  alors  que  le  titilaire  eût 
l'ordre  de  prêtrife ,  au  moment  de  fes, 
provifions  &  de  fa  prife  de  pofîeftion , 
pourvu  qu'il  pût  le  recevoir  dans  l'année. 
Mais  cet  ufage  a  été  réformé  par  un« 
déclaration  du  13  janvier  1742  ,  regiftrée 
au  parlement  le  lo  du  même  mois , 
par  laquelle   il    a    été   ordonné    qae   nui 
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eccléfiafliq'.ie  nepourroit  être  pourvu  d'un  bé- 
néfice à  charj;e  d'ames  ,  s'il  n'avoir  atteint, 
lors  des  provifions  ,  l'âge  de  vin^t-cino 
ans  accomplis  ,  k  s'il  n'étoit  aâueJlemcnt 
conftirué  dans  l'ordre  de  prêtrile  :  voyez 
Curé. 

A  l'égard  des  antres  dignités  ,  on  pent 
en  être  pourvu  à  l'âsie  de  vingt-deax  ans 
accomplis. 

5.  L'article  premier  de  l'édit  du  mois 
de  décembre  1606  décharge  les  dignités 
des  é^lifes  cathédrales ,  des  induits  &c 
grâces  expeâatives  ,  tant  envers  les  gra- 
dués qu'autres.  Mais  par  l'arrêt  d'enregif- 
trement  du  dernier  février  160S  ,  cette 
difpofition  %  été  modifiée  à  l'égard  des  in- 
dultaires.  On  ne  l'obferve  qu'à  l'égard  des 
gradués  &  des  autres  efpecesd'expeSatives. 
La  Combe  au  mot  Dignités ,  rapporte  fur 
ce  point  phifieurs  arrêts ,  que  l'on  trouve  aulfi 
dans  les  Mémoires  du  clergé  ,  &  dans  le 
Journal  du  palais.  Vovez  entr'autres  dans  le 
premier  de  ces  ouvrages ,  tom.  Z  ,  col. 
zGGG  &  1667,  les  arrêts  des  2.3  février 
■î<î38  &  3  feptembre   1657. 

6,  L'édit  de  \Go6  n'a  point  été  enre- 
giftré  au  grand-  confeil  ;  ainfi  l'article  pre- 
mier n'y  eft  point  obfervé.  La  Combe 
remarque  qu  il  y  a  grande  apparence  qu'on 
n'y  obferve  pas  non  plus  la  dilpofition  de 
l'article  31 ,  par  lequel  il  eft  ordonné  ûque 
nul  ne  pourra  à  l'avenir  être  pourvu  des 
dignités  des  égliles  cathédrales  ,  ni  des 
premières  dignités  des  collégial-s,  s'il  n'tft 
gridué  en  la  faculté  de  théologie  ou  droit 
canon,  à  peine  de  nullité  des  provifions «. 

Mais  cet  article  s'exécute  dans  tout  le 
reflbrt  du  paiienitnt,  &  on  v  juge  même, 
contormément  à  la  déclaration  du  6  dé- 
cembre ^lld  ,  que  le  temps  d'étude  ne 
fuffit  pas  fans  degre^ ,  ni  les  degrés  fans 
certificat  du  temps  d'é  ude.  On  peut  ce- 
pendant obtenir  ces  dignités  en  vertu  des 
degrés  conférés  par  bénéfice  d'âge  ,  ou  f.ir 
des  lettres  -  patentes  portant  difpenfe  d'é- 
tude. Ces  deux  points  ont  été  jugés  con- 
formément aux  conckifions  de  M.  l'avo- 
cat -  général  Séguier  ,  par  arrêt  rendu  en 
la  grand'chainbre  le  29  décembre  1774 
en  faveur  du  fieur  Horliac  ,  pour  la  pré- 
vôté de  l'égiife  collégiale  de  Notre-Dame 


de  Saint-Flour ,  contre  le  fieur  Chaulia- 
guet ,  appellant  comme  d'abus  des  provi- 
fions accordées  au  fieur  Horliac  ,  par  M. 
l'évêqae  de  Saint-Flour  :  Plaidoyeries , 
vu  la  Jhiilk,  a^  z-^. 

7.  Il  y  a  ^l^ournal  du  palais  un  arrêt 
du  grand-confeil  du  5  juillet  i6-jz  ,  qui  a 
jugé  que  les  dignités  des  églifes  cathédrales 
ne  font  pas  fujettes  aux  expeàlatives  de 
joyeux  avènement  ,  &  de  ferment  de  fidé- 
lité. Cet  arrêt  eft  aufli  rapporté  au  Jour- 
nal des  audiences  ,  &  dans  les  Mémoires 
du  clergé  ,  tom.  a. ,  col,  ly^o  ,  où  il  eft 
daté  du  5   janvier. 

8.  Lorfque  les  dignités  font  éleflives 
dans  les  formes  prefcrires  dans  le  chapitre 
çitiapropter  extra  de  elecl.  &  ekcl.  pctcjf.  & 
que  leur  vacance  laifle  l'égiife  veuve  ,  elles 
ne  peuvent  pas  être  conférées  par  le  pape , 
fur-tout  lorkp'elles  font  de  préfentatioii 
laïcale.  C'ed  la  difpofition  précife  de  l'ar- 
ticle 63  des  Libertés  de  l'égiife  Galli- 
cane. 

9.  Les  qualités  requifes  pour  être  habile 
à  pofiéder  les  dignités  des  églifes  cathé- 
drales ou  collégiales ,  ne  font  point  par-toat 
les  mêmes.  On  peut  partager  en  plufieurs 
claffes  les  ufages  des  é^^lifes  à  cet  égard. 

i"  Dans  certaines  églifes,  il  faut  être 
pourvu ,  foit  d'une  prébende ,  foit  d'un- 
fimple  canonicat  ad  ejfeâum. 

Pour  établir  cette  règle,  un  ancien  ufage- 
fuffit ,  voyez  Canonicat ,    $  IL 

2"  Dans  d'autres  é;Iifes  ,  la  qualité  de 
chanoine  prébende  efi  abfolument  requife. 
M. lis  il  faut ,  en  ce  cas  ,  que  cette  né— 
celfité  foit  établie  par  le  titre  de  fonda- 
tion ,  ou  par  des  ftatuts  formels  &  authen- 
tiques. 

3°  Il  y  a  des  églifes  où  il  n'ed  poinr 
néceflaire  d'avoir  ni  prébende  ,  ni  cano- 
nicat ad  effeâum. 

4°  Enfin,  djns  quelques  autres  églifes ^ 
non-feulement  il  n'eft  pas  néceflaire  d'être 
chanoine ,  mais  même  la  dignité  eft  in- 
compatible avec  le  canonicat  ,  de  forte 
qiie  le  chanoine  qui  en  eft  pourvu  ,  eft 
auflitôt  obligé  de  quitter  fon  canonicat. 
Voyez  au  tome  ^  des  Mémoires  du  clergé 
l'extrait  des  lettres  -  patentes  du  a9  mai 
i<^4,  confirmatives  de  la  tr^aflation  de 
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r^vêché  de  Maillcr;,is  à  la  Rochelle. 

Suivant  la  règle  2;cnérale  on  a  un  an  pour 
faire  Toption  entre  ceux  bénéfices  incompa- 
tibles. Au  contraire  ,  dans  plufiturs  des 
églifcs  où  les  canonicatsfont  incompatibles 
avec  les  dignités  ,  à  Nifmes  ,  par  exemple, 
le  canonicat  dont  on  étoit  pourvu  vaque  à 
rinflant  de  la  prife  de  poffeflion  de  la  di- 
gnité. 

Dans  le  nombre  des  églifes  où  il  faut 
être  aSuellement  chanoine  pour  être  pourvu 
des  dignités  ,  il  y  en  a  dans  lelquelles  il 
eft  permis  de  quitter  le  canonicat ,  en  con- 
fervant  la  dignité  ;  d'autres  dans  Itfquelles 
la  dignité  eft  tellement  inhérente  à  la  qua- 
lité de  chanoine ,  &  à  la  poffefuon  d'un 
canonicat ,  que  l'abdication  du  canonicat 
«mporte  la  perte  de  la  dignité. 

lo.  Les  dignitaires  qui  ne  font  pourvus 
que  de  canonicats  ad  ejf'ePiUm  ,  ou  qui  n'en 
ont  point  du  tout  ,  n'ont  ni  entrée ,  ni 
féance ,  ni  voix  délibérative  dans  le  cha- 
pitre ,  lorlqu'il  y  eft  qutftion  de  fes  inté- 
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rets  temporels  ,  &  de  l'adminiftration  des 
prébendes  qui  le  comjrorent.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  à  l'égard  des  dignités  de  l'égiile 
cathédrale  de  Poitiers  ,  par  arrêt  rendu  en 
la  grand'chambre  le 23  ^o\ix.i66i\,  rapporté 
en  forme  au  Journal  des  audiences  ,  tom. 
S..  Cet  arrêt  fait  en  outre  défenfés  aux 
dignitaires,  de  prendre  fcmaine  de  chappe 
pour  conférer  les  bénéfices  qui  dépendene 
du   chapitre. 

Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  cor* 
reclion  ,  &  de  régler  ce  qui  a  rapport  k 
l'office  divin  ,  &  aux  autres  matières  fpi- 
rituelles  ,  les  dignitaires  ont  non-feulemenc 
l'entrée  ,  féance  ,  &  voix  délibérative  , 
au  chapitre  ;  ils  font  même  dans  l'obli- 
gation d'y  aftifter.  Voyez  à  ce  fujet  les 
quatre  arrêts  rendus  au  profit  du  fieur  Ho- 
dencq  ,  doyen  de  l'églile  d'Amiens  ,  &  en 
cette  qualité  premier  dignitaire  de  l'éghfe  : 
ils  font  rapportés  au  tome  fécond  des  Mé- 
moires du  clergé  ,  col.  iji6  ùfuiv.  Voye^ 
audi  Ckr.pure. 
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pour  jouir  des  prérogatives  quiy  font  attachées. 


fonnelks    &   réelles ,  en  ce   qu'elles  fonr 
attachées  à  la  pofiefiion  d'une  terre. 

1.  Le  fief  de  dignité  eft  la  bafe  de  la 
dignité  féodale  ,  la  matière  fans  laquelle 
cette    dignité  ne  peut  pas   exifter,  La  di- 


$  I.   Définition  :  notions  générales, 

I.  On  nomme  fcf  de  dignité  les  terres 
décorées  des  titres  de  duché  ,  niarqaifat , 
comté  ,  vicomte  ,   baronie  ,    châtellenie  , 

&c  qui  donnent  à  ceux  qui  les  pofiedent ,  gnité  néanaioins  &  le  fief  de  dignité  font 

Jorfqu'ils  ont  les  qualités  requifes  ,  le  droit  deux    objets    effentiellement  différens.  La 

de  fe  qualifier  duc  ,  marquis ,  comte  ,  vi-  première   prife   féparément ,  forme  un  fief 

comte,  baron,  O'j  châtelain.  d'honneur  diftinâ ,  qui  quelquefois,  com- 

Les    dignités    féodales   font    des    titres  me  on  le  verra  au  §  fuivant ,   relevé  nue- 

d'honncur  qui  donnent  aux  perfonnes   qui  ment  du  roi ,   tandis  que  le  fief  auquel  ell© 

en  font  revêtues  ,  un  rang  plus  ou  moins  eft  attachée  ,  relevé  d'un  autre  feigneur, 
idiftingué  dans  l'état.  Dans  ce  dernier  cas  il  nous  femble  que. 

Ce?  .dignités  fo^iC  en  mênie  temps  per-  quoique  la  glebe  »  laquelle  la  dignitç  tij 
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attachée ,  ne  relevé  pas  du  roi ,  la  dignité 
n'en  tft  pas  moins  pour  cela  re'elle  ,  par- 
Ce  qu'elle  n'en  eft  pas  moins  inhérente  à 
la  poiïélTion  d'une  terre.  C'eft  pourquoi  nous 
ne  croyons  pas  devoir  adopter  le  fenti- 
ment  des  auteurs  qui  diftinguent  à  cet 
égard  des  fiefs  de  dignité  réelle  ,  &  des  fiefs 
de  dignité  purement  honoraire.  Toute  di- 
gnité féodale  eft  félon  nous  réelle ,  comme 
inhérente  à   une  glebc. 

3.  Au  reile  ,  les  fiefs  .de  dignité  peu- 
vent être  confidérés  ,  foit  par  rapport  à 
leur  durée  ,  foit  par  rapport  à  leur  degré 
de  fi'périorité. 

Sous  le  premier  point  de  vue  on  dif- 
tingue  deux  efpeces  de  fiefî  de  dignité.  Il 
y  en  a  dont  la  dignité  cil  perpétuelle  ;  d'au- 
tres dont    la    dignité   eft   périflable. 

La  dignité  attachée  au  fief  eft  périffable  , 
lorfque  l'éreif^ion  du  fief  a  été  faite  en  fa- 
veur de  telle  perfonne  ou  de  telle  famille, 
de  manière  que  le  fief  ceflant  d'être  pof- 
fédé  par  la  perfonne  ,  ou  par  quelqu'un 
éei  membres  de  h  famille  défignée  ,  la 
dignité  s'éteint  de  plein  droit. 

II  y  a  d'autres  fiefs  auxquels  au  contraire 
la  dignité  eft  iuliérente  à  perpétuité.  Ce 
n'eft  pas  à  dire  que  tout  poflèfl'eur  d'un  pa- 
reil fief  jouiiTe  de  la  dignité  qui  y  eft  atta- 
chée :  car  on  verra  au  §  V  que  l'on  ne  peut 
jouir  d'une  dignité  féodale ,  fans  avoir 
certaines  qualités.  Mais  alors  ,  quand  le 
fief  eft  poflédé  par  une  perfonne  qui  n'a  pas 
l'aptitude  à  la  dignité  ,  cette  dignité  de- 
meure ,  pour  ainfi  dire,  en  lufpens  jufqu'à 
ce  que  le  fief  foit  tranfmis  à  une  perfonne 
qui  ait   les  qualités  requifes. 

Dans  le  nombre  des  fiefs  de  dignité 
perpétuel ,  nous  en  diftinguons  de  deux  ef- 
peces. 

Les  uns  fubfiftent  de  temps  immémo- 
rial; on  n'en  connoît  point  les  lettres  d'érec- 
dion  :  de  cette  efpece  font  les  fiefs  de  di- 
gnité que  l'on  nomme  de  coutume ,  parce 
qu'il  en  a  été  fait  mention  dans  lés  procès- 
verbaux  de  rédaâion  des  coutumes  des  lieux 
où  ils  font  fitués. 

Lorfque  le  roi  a  érigé  une  dignité  en  fa- 
veur de  telle  perfonne  ,  de  fcs  hoirs  ,  fuc- 
ceffeurs  &  ayant  caufc  ,  il  paroît  réfulter 
de  ces  expreftions  ,  ayant  cause  ,  qu'en 
quelque  main  que    la  terre  paffe  ,  la  di- 
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gnité  qui  y  eft  attachée  ,  fubfifte  ;  &  c'eft 
ce  qui  forme  félon  nous  une  féconde  ef- 
pece de  fiefs  de  dignité  perpétuels. 

Ce  principe  ne  fouffre  d'exception  que 
par  rapport  aux  duchés  pour  lefquels  une 
loi  particulière  a  reftreint  le  fens  des  ter- 
mes fucceffcurs  6"  ayant  caufe.  C'eft  l'édit 
de  mai  171 1  >  regiftré  le  20  ,  qui  s'ex» 
prime  ainfi  ,  art.  ^  : 

"  Par  les  termes  d'Aoi'-j  6*  fuccejfeurs  , 
&  par  les  termes  à' ayant  caufe,  tant  infé- 
rés dans  les  lettres  d'éreflion  ci-devant 
accordées ,  qu'à  inférer  dans  celles  qui  pour- 
roient  être  accordées  à  l'avenir ,  ne  feront 
&  ne  pourront  être  entendus  que  les  en- 
fans  mâles  de  celui  en  faveur  de  qui  l'érec- 
tion aura  été  faite  ,  &  que  les  mâles  qui 
en  feront  defcendus  de  mâles  en  mâles  , 
en  quelque  ligne  &  degré  que  ce  foit». 

Quelques  jurifcoufultes  font  d'avis  que 
les  difpofitions  de  cet  article  doivent  être 
étendues  à  tous  les  fiefs  de  dignité.  Nous 
penfons  au  contraire  qu'elles  ne  s'appli- 
quent qu'aux  duchés ,  parce  qu'il  n'eft  quef- 
tion  dans  tout  l'édit  que  de  cette  efpece 
de  dignité.  Le  legiflateur  a  pu  vouloir  ref- 
treindre  la  durée  de  la  dignité  la  plus  émi- 
nente  ,  &  qu'il  eft  le  plus  important  de 
ne  pas  trop  multiplier  pour  ne  point  la 
dégrader ,  fans  avoir  pris  le  même  foin  par 
rapport  aux  dignités   d'un  rang   inférieur. 

4.  On  peut  diftinguer  en  fécond  lieu 
les  fiefs  de  dignité  fupérieure  ,  d'avec  les 
fiefs  de  dignité  inférieure  ,  c'eft-à-dire  qui 
donnent  un  rang  moins  diftingué  dans 
l'état.  Nous  rangeons  dans  la  première 
clafTe  les  duchés  ,  marquifats  ,  comtés  > 
vicomtes   &  baronies. 

Les  châtellenies  forment  la  féconde 
claffe. 

Ces  derniers  fiefs  font  rangés  dans  une 
clafle  inférieure  ,  foit  parce  que  dans  l'o- 
rigine l'autorité  des  k-igneurs  châtelains 
a  toujours  été  bornée  à  ua  lieu  particulier  , 
&  ne  s'eft  jamais  étendue  fur  une  contrée 
entière  ;  foit  parce  qu'anciennement  la 
plupart  des  châtellenies  ne  relevoient  pas 
immédiatement  du  roi  ,  ni  même  des 
feioneurs  qui  ufurperent  la  fouverainet* 
fou^s  les  rois  de  la  féconde  race  ,  quoique 
dans  le  fait  il  y  en  ait  beaucoup  qui  fe 
trouvent   aujourd'hui   dans   la  mouvance 
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îmméJiate  du  roi  ,  comme  on  le  verra  aa 
$   iuivanEy 

II  y  a  auffi  des  différences  de  rangs  très- 
délicates  entre  les  ducs  ,  les  marquis  ,  les 
comtes  ,  les  vicomtes  &  les  barons  ;  mais 
il  n'y  en  a  point  d'auffi  remarquable  que 
celle  dont  nous  venons  de  faire  mention. 

5 .  Nous  parlerons ,  fous  le  mot  Pairie  , 
des  fiefs  de  dignité    auxquels  il    y  a  un- 
office  attaché,  outre  la  dignité  féodale. 

6.  Dans  l'orisinc  ,  les  noms  de  ducs  & 
de  comtes  ont  été  attaches  a  des  offices 
amovibles  à  la  volonté  du  roi.  Ces  offices 
avoient  les  fondions  civiles  &  militaires 
les  plus  importantes  dans  les  provinces, 
ainfi  que  l'adminifiration  des  domaines  du 
roi.  Sous  Louis-Je-Débonnaire  Se  fes  fo;bles 
fuccelTeurs ,  les  ducs  &  les  comtes  s'empa- 
rèrent des  domaines  du  roi  ,  &  s'appro- 
prièrent toute  l'autorité  qui  leur  avoir  été 
confiée  ,  à  la  charge  feulement  d'un  hom- 
mage-li'e  envers  le  roi.  Delà  eft  venue 
l'union  des  titres  de  ducs  6c  de  comtes  à 
certaines  terres  relevant  de  la  couronne  , 
&  pofledées  héréditairement.  Les  chofes 
font  demeurées  dans  cet  état  jufqua  la 
réunion  de  la  plupart  des  grands  fiefs  à 
la  couronne  ,  avec  cette  différence  ,  que 
les  ducs  £c  les  comtes  ont  été  privés  de 
toutes  leurs  fonélions  militaires  ,  &  qu'ils 
n'ont  confervé  de  leurs  fonctions  civiles 
que  le  droit  de  juftice.  On  peut  confalter 
fur  cette  matière  l'Etprit  des  loix  ,  iiv.  j  z , 
chap.  a.8  &  fuiv. ,  &  les  remarques  par- 
ticulières du  préfident  Hénaut  fur  la  troi- 
fieme  race. 

7.  Il  paroît  que  l'on  a  défigné  ancien- 
nement les  fiefs  de  dignité  par  le  ter- 
me de  fef  noble  ;  &  que  c'eft  dans  ce 
fens  qu'il  faut  entendre  l'article  258  de 
l'ordonnance  de  Blois  de  1579  ,  qui  porte  ; 
«  Les  roturiers  &  non  nobles  achetans 
Jiefs  iwbjes  ne  feront  pour  ce  anoblis  ,  ni 
mis  au  rang  Se  degré  des  nobles  ,  de  quel- 
que revenu  &  valeur  que  fbient  les  fiefs 
par  eux   acquis  }>. 

Ce  qui  nous  porte  à  croire  qu'il  faut 
entendre  dans  cet  article  ,  par  fcf  noble , 
un  fief  de  dignité  ,  c'eft  qu'il  étoit  déjà 
reconnu  à  cette  époque  ,  que  la  poffefTion 
d'un   fief  fimple  ne  rend  pas  noble. 

8.  Les  éreSions  de  fitf  de  dignité  s'atant 
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multipliées  dans  les  quinzième  &  fei- 
zieme  fiecles  ,  de  manière  à  faire  craindre 
l'avilifiement  de  ces  diftinétions ,  on  crut 
devoir  y  mettre  ordre  ,  en  leur  étant  le 
defir  de  les  fblliciter  ,  par  la  crarinte  de 
voir  perdre  pour  leur  famille  les  terres  dé- 
corées ,  en  cas  que  leur  poftérité  mafcuHne 
vînt  à  s'éteindre.  L'édit  de  juillet  i')66  , 
regiflré  le  19  août ,  porte  a  que  dorénavant 
il  ne  fera  fait  aucune  éreûion  de  terres  ^À 
feigneuries,  &c  titres  de  duchés  .  marqai- 
fats  ou  comtés  ,  que  ce  ne  foie  à  la  charge 
que  venant  les  propriétaires  defdites  terres 
à  décéder  fans  hoirs  mâles  ,  icilles  terres- 
feront  unies  S>c  incorporées  au  domaine  du 
roijj. 

Le  même  édit  défend  aux  cours  de  vé- 
rifier aucunes  lettres  d'éreftion  ,  que  feus 
cette  condition,  nonobfîant  tous  comman- 
demens,  jufiions  &  dérogations  qui  poar- 
roient  y  être  inférées. 

Les  difpofitions  de  ces  loix  n'ont  pas 
été  exécutées.  On  y  a  dérogé  prefqu'auffi- 
tôt  qu'elles  ont  été  formées  ;  &:  l'on  y  dé- 
roge toujours  dans  les  lettres  d'éreclion 
de  dignité  nouvelle  qui  s'accordent  main- 
tenant ;  de  forte  que  ,  quoique  le  titre  foit 
éteint  à  défaut  de  defcendans  mâles ,  les 
biens  pafTent  aux  héritiers  plus  prochains» 
Mais  ii  ,  lors  de  l'éreclion  ,  ils  ont  été 
diftraits  de  la  mouvance  de  quelque  fei- 
gneur  particulier ,  ils  continuent  de  de- 
meurer dans  la  mouvance  du  roi ,  comme 
on  le  verra  au  $  fuivant ,   n°  6. 

%  II.  Di  Véreclion  des  fiefs  de  dignité'.  Suffit- 
il  que  le  titre  d' honneur  relevé  nucmenf 
du  mi  ?  Quand  la  terre  a  été  tnifc  dans 
la  mouvance  du  roi ,  peut-elle  enjortir  ? 

I.  Divers  réglemens  ont  ordonné  que 
les  dignités  de  duc  ,  de  conne  ,  &  au- 
tres femblables  ,  ne  pourroient  être  an- 
nexées qu'à  des  terres  d'une  certaine  éten- 
due ,  relevant  nuement  du  roi.  Tel  efl 
entr'autres  un  règlement  d'Henri  III ,  du 
10  mars  1578  ,  qui  eft  cité  par  de  Lau- 
ricre  dans  le  Glolfaire  du  droit  Hançois , 
au  mot  Châtelknie  ,  &  une  déclaration  du 
17  août  1579  ,  regiftrée  le  23  feptembre  , 
&  citée  par  Salvaing  ,  De  l'ufage  des  fiefs , 
chap.  40. 

Cet  édit  défend  «  de  publier  aucunes 
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créations  de  ftignturies  en  nouvelle  dignité 
rue  les  impécrans  ne  foient  de  la  qualité 
requife  ,  à  favoir  que  la  terre  qui  fera  éri- 
oée  en  ciiâtellenie  ait  d'ancienneté  haute  , 
niovenne   &  bàfîe  juftice,  droit  de  foire, 
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en  marché,  prévôté,  &  prééminence  lur 
tous ,  aux  églifes  étant  de  la  terre ,  que  la 
baronie  fera  compofée  de  trois  châtellenies 


aux  mouvances  des  fcigneurs  particuliers  ,' 
ni  autrement  préjudicier  à  leurs  droits ,  & 
fans  pareillement  rieu  innover  aux  droits 
&  devoirs  qui  peuvent  êtri  dus  à  d'autres 
qu'k  nous   ». 

Les  mêmes  lettres  portent,  "que  le  comté 
de  Champiâtreux  relèvera  du  roi ,  à  caufe 
d;  la    tour  du   louvre  en  fef  d honneur  y 


pour  le  moins  ,  qui  feront  unies  &  incor-    fansprofa  jy 

porées  enfemble  pour  être  tenues  à  unfeul  Par  d'autres  lettres-patentes  du  13  fep- 
hommaje  du  roi  ;  que  le  comte  aura  deux 
barcnies  &  trois  cbâtellenies  pour  le  moins  , 
ou  une  baronie  &fix  châtellenies  aulTumies 
,&  tenues  du  roi  ;  que  le  marquifat  fera  coin- 
.pofé  de  trois  barcnies  &  de  trois  châ- 
relienifs  pour  le  moins ,  o~a  deux  barcnies 
Si  fix  châtellenies  unies ,  &  tenues  comme 
çi-deff.is  »  Ce  règlement  n'ell:  pas  exafte- 
inent  obiervé. 

a.  Il  paroît  que  dans  les  nouvelles 
éreélions  de  fief  de  dignité  il  faut  dif- 
t:in:;uer  deux  chofes  ,  le  titre  d'honneut 
qui  relève  tou)ou>-sen  fief  nuement  du  roi , 
&  la  terre  qui  quelquefois  releva  du  roi  , 
quelquefois  continue  à  relever  d'autres  fei- 
gneùrs. 

Nous  difons  que  le  titre  d'honneur  re- 
leva toujours  nuement  du  roi  :  on  verra 
bientôt  que  c'eft  ce  qui  réfulte  clairement 
(des  termes  de  quelques  lettres  d'éreftign 
qui  feront  cirées  ci-après.  Nous  en  cite- 
rons aufli  d'autres  ou  cette  claufe  ne  fa 
trouve  pas  exprimée  ,  mais  nous  croyons 
qu'alors  el!e  doit  être  fous-entendue.  Il 
faut  en  effet  que  le  titre  d'honneur  féo- 
dal que  le  roi  crée  ,  releve*de  quelqu'un  ; 
^  il  paroît  impoffible  qu'un  fief  que  le 
roi  crée  ,  relevé  d'un  autre  feigneur  que 
de  lui-même. 

La  diftinclion  dont  nous  venons  de  par- 
ler entre  le  titre    d'honneur  &   la   glèbe 

laquelle  ce  titre  ell  attaché  ,  a  été  mgr- 


fluée  avec  beaucoup  de  précifion  dans  les  iet- 
ifres  d'éreâion  de  la  terre  de  Champlâtreux 
en  comté  ,  que  le  roi  a  accordées  de  fon 
propre  mouvement  à  M.  Mole  ,  ancien 
premier  préfident  du  parlement,  fes  hoirs, 
fuccejjturs  Ù  ayant  catifi.  Les  lettres  font 
du  xnois  d'août  178 1  ,  &  ont  été  regillrées 
au  parlement  le  23  décembre  1783.  On  y 
lit  d'abord  la  chffe  fuivante  :  «  Sans  que 
Jçs  préfentes  piiiffery;  fairç  auciin  changeraient 


tembre  1775  ,  re^iftrées  le  7  mai  1771Î 
au  pariem.ent  de  Bretagne  ,  la  terre  de  la 
Gacherie  a  été  érigée  en  marquifat  fous 
la  dénomination  de  marquifat  de  la  Cha- 
rttte ,  en  faveur  de  M.  Louis  Charette  de  la 
Gacherie  ,  confeiller  au  parlement  de  Bre- 
tagne, de  fes  enfans,  &  de  fes  hoirs,  héritiers 
&  fucceffeurs  :  u  Sans  toutefois  aucun  chan- 
gement ni  mutation  de  reflbrt  &  de  mou- 
vance ,  augmentation  dejuftice  &  connoif- 
fance  des  cas  royaux  appartenans  aux  baillis 
&  lénéchaux  dudit  feigneur  roi;  &:  fans  que 
pour  raifon  de- la  préfente  éreâion  ledit  fieur 
marquis  de  Charette  £f  fes  fucceffeurs 
foient  tenus  envers  lui  ,  &  leurs  vaffaux 
&  tenanciers  envers  eux  ,  à  autres  &plus 
grands  droits  que  ceux  dont  ils  font  aâuel- 
lement  tenus  ,  ni  qu'au  défaut  d'hoirs 
mâles  fa  majeflé  puiffe  ,  ou  les  rois  fes 
fucceffeurs  ,  prétendre  lefdites  terres  ,  fei- 
gneuries  &  marquil'at  ,  leurs  circonf- 
tances  &  dépendances  ,  être  réunies  à  fà 
couronne  ,  nonobftant  tous  édits  ,  décla- 
rations ,  ordonnances  ,  arrêts  &  réglemens 
fur  ce  intervenus  ,  5c  notamment  l'édic 
du  mois  de  Juillet  l'ySô  ,  auxquels  fa  ma- 
jefié  auroit  dérogé  &  déroge  par  lef- 
dites lettres  pour  ce  regard  feulement , 
&  fwns  rien  innover  aux  droits  &  devoirs 
qui  peuvent  être  dus  à  d'autres  qu'à  lui , 
fi  aucuns  y  a  ,  auxquels  ledit  feigneur  roi 
entend  que  lefdites  lettres  ne  puiffent  pré- 
judicier yj. 

uh  la  charge  par  ledit  fieur  marquis  de 
Charette  ,  fes  enfans  ,  defcendans  &  fuc- 
ceffeurs ,  feigneurs  &  propriétaires  dudit 
marqijilat ,  de  relever, de  fa  majeflé  ,  pour 
rai/on  du  titre  &  de  la  dignité  du  mar- 
quifat ,  à  une  feule  foi  &  hommage  ,  à 
caufe  de  fa  couronne  ,  &  de  lui  rendre 
iS:  payer ,  &  aux  rois  fer  fucceffeurs  ,  les 
droits  &  devoirs  ordinaires  &  accoutumés  j 
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fi  aucuns  font  dus ,  fiiivant  la  coutume  des 
lieux  ,  pour  raifon  des  titre  Se  dignité  de 
marquiiai:  ,  tant  que  lefdites  terre  ,  ieigneu- 
rie  &  juftice  s'en    trouveroient  décorées  ». 

Il  réfu'te  des  derniers  ttrmes  de  ces 
lettres  ,  que  le  titre  d'honneur  de  mar- 
quifat  de  Charette  a  e'té  érigé  en  fief 
d'honneur  arec  profit  ;  au  lieu  que  le  titre 
d'honneur  de  comte  de  Champlâtreux  for- 
me ,  comme  on  l'a  vu  précédemment ,  un 
fief  d'honneur  fans  prof  t. 

Pour  déterminer  la  quotité  des  droits 
de  mutation  qui  peuvent  être  dus  au 
roi  pour  un  titre-  d'honneur  au  relevant 
de  lui  ,  tel  que  celui  de  marquis  de 
Charette  ,  il  faut  avoir  recours  à  une  ven- 
tilation; c'eft-à-dire  ,  qu'il  faut  efîimer  de 
combien  la  valeur  de  la  terre  fe  trouve 
augmentée  par  fon  éreûion  en  dignité. 

Salvain=f,  de  l'ufage  des  fiets  ,  part,  i  , 
chap.  50  ,  cite  trois  arrêts  du  parlement 
de  Paris  des  14  août  ,  19  oûobre  &  il 
décembre  \^6fi  ,  par  kfquels  la  cour,  en 
vérifiant  des  lettres  d'éreclion  de  diffé- 
rentes terres  en  titre  de  dignité ,  ne  l'a 
fait  que  pour  li  nom  &  le  titre  tant  feu- 
lement. Ces  expreffions  paroiffent  annoncer, 
que  la  diftin£lion  établie  ci-deffus  étoit  con- 
nue dès  cette  époque. 

3.  Les  terres  de  Caradeuc  ,laBeuIandiere 
&  autres  ,  ont  été  érigées  en  marquifat  , 
en  faveur  de  feu  M.  de  la  Chalotais  & 
de  M.  fon  fils  ,  &  de  leurs  enfans  mâles 
rés  &  à  naître  en  légitime  maria:^ej  par 
Ses  lettres-parentes  du  mois  de  décembre 
17"] 6  ,  regifîrées  le  23  au  parlement  de 
Bretagne  ,  fous  les   claufes  fuivantes. 

«  Sans  toutefois  aucune  mutation  & 
changement  de  reffort  de  jurifdidion  ,  ni 
contrevenir  aux  cas  royaux  ,  dont  la  juf- 
flice  appartient  aux  baillis  &  fénéchaux 
de  fa  nia)efté  ,  ni  que  pour  raifon  de  la 
préfente  éreflion  ,  lefdits  fieurs  de  Cara- 
deuc de  la  Chalotais  foient  tenus  envers 
ledit  feigneur  roi  ,  &  leurs  vaflaux  &  te- 
nanciers envers  eux  ,  à  autres  &  plus 
grands  droits  que  ceux  qu'ih  doivent  à 
prélcnt  ;  à  la  charge  par  lefdits  fieurs 
de  Caradeuc  de  la  Chalotais  ,  leurs  héri- 
tiers ,  fucctffeurs  &  ayant  caufe  ,  de  ren- 
dre les  foi  &  hommage  ,  &  de  payer  les 
droits  qui  pourroient   être  dus  aux  nuua- 
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tions  ,  aux  différens  feigneurs  defqueîs 
lefdites  terres  relèvent  ;  &  fans  qu'à  dé- 
faut d'hoirs  mâles  en  loyal  mariage ,  fa 
majedé  puirte  ,  ni  fes  fuccefl'curs  rois  , 
en  vertu  des  édits  &  ordonnances  de 
I5<>5  ,  I56(>  ,  1581  &  autres  ,  prétendre 
lefdites  terres  &  feigneuries  être  unies  an 
domaine  de  fa  majefté  ;  à  quoi  elle  aurcic 
pour  ce  regard  dérogé  &  dérogeoit  par  (t^- 
dites  lettres ,  mais  feulement  retourneroient 
lefdites  terres  &  ieigneuries  en  leur  pre- 
mier état  ,  ainfi  qu'elles  étoient  avant  la 
préfente  érection  ». 

La  claufe  que  le  titre  de  marquifat  de 
Caradeuc  relèvera  du  roi  en  fief  d'honneur 
avec  prof  t ,  paroît  devoir  être  fuppléée  dans 
ces  lettres  ,  quoiqu'elle  n'y  foit  pas  expri- 
mée ,  parce  qu'il  eft  ,  comme  nous  venons 
de  le  dire ,  de  l'efience  d'une  pareille  di- 
gnité de  nouvelle  ctéation  de  rdever  nue- 
ment  du  roi. 

La  même  claufe  parolt  aufii  devoir  être 
fuppléée  dans  d'autres  lettres-patentes  du 
mois  d'avril  lyjô  ,  regiftrées  le  20  mai  au 
parlement  de  Bretagne ,  par  iefquclles  le  roi 
a  uni  les  terres  de  la  Chenaye  &  de  la  Coii- 
nieres  ,  &  les  a  érigées  en  baronie  fous  le- 
titre  de  baronie  de  la  Colinieres  ,  en  faveur 
de  M.  Charette  de  la  Colinieres  ,  fes  en- 
fans  ,  fes    fuccefleurs    &    ayant   caufe. 

Ces  lettres  portent ,  "  que  la  nouvelle  ba- 
ronie relèvera  à  une  feule  foi  &  hommage 
de  l'évêché  de  Nantes  ,  8c  fouverainemenr 
du  roi  ,  pourvu  que  ladite  union  ne  préju' 
dicie  à  fes  droits  &  à  ceux  d'autrui  w. 

Par  lettres-patentes  d'odobre  1775  ,  les 
mêmes  terres  de  la  Chenaye  &  de  la  Coli- 
nieres avoient  été  unies  &  érigées  eu  chs- 
telienie  ,  fous  le  titre  de  châtellenie  de  la 
Coliniei'es.  Mais  le  roi  s'efl  déterminé  l'an- 
née luivante  à  ériger  les  mêsnes  terres  ea 
baronie  ,  par  la  raifon  que  l'éreâian  en 
châtellenie  ne  rempRlfoit  pas  fuffifâmraent 
les  vues  du  roi  ,  qui  défiroit  récompenfer 
d'une  façon  plus  difiinguée  le  zele  Ù  l'at- 
tachement de  M.  de  la  Colinieres. 

L'arrêt  d'enregiftrement  du  20  mai  177^ 
des  dernières  lettres-parentes  portant  érec- 
tion de  la  baronie  de  la  Colinieres  ,  ren»- 
ferme  la  claufe  :  a  par  d'importantes  confi-' 
dérations  ,  &  fans  tirer  à  con/équcnce  pour 
Tavenir  ?j.  Le  motif  de  cett^  claulè  a.  éxé^ 
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qu'il  n'avoir  pas  été  juftifié  par  M.  de  la     de  Brou  &  de  fes  defcendans  mâles 
Col'  ■  '  '     ■ 


rres  réunies  &  (érigées 


linieres  ,  que  les  r 
en  baronie  en  fa  faveur  ,  euflenr  une  éten- 
due   fufiifjnte  pour  répondre  à  Li    dignité 
dont  elles  étoient  décorées. 

4,  Lorfque  le  roi ,  en  érigeant  une  terre 
titrée  ,  s'attribue  la  mouvance  direûe  de 
quelque  terre  qui  relevé  d'un  autre  feigneur , 
il  efi  de  principe  que  cette  attribution  de 
mouvance  n'a  d'eftét  ,  qu'après  que  le  iei- 
sneur  dont  la  terre  relevoit  a  été  indem- 
riifé;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt 
du  p/and-confeil  non  daté  ,  qui  cil  rapporté 
3U  Journal  dès  audiences  à  la  iuite  d'un 
autre  du  6  janvier  1685. 

Mais  quand  une  fois  h  dire£le  d'une  terre 
éric'ée  en  dignité ,  a  été  unie  au  domaine  , 
quoique  le  titre  de  la  dignité  vienne  dans 
la  fjite  à  être  éteint  par  quelque  cauie  que 
ce  foit ,  la  tone  ne  leto  irne  point  dans  la 
direile  de  fon  ancien  feigneur  ;  elle  rede 
dans  la  mouvarice  immédiate  du  roi.  Ainfi 
iutré  par  deux  arrêts  du  parlement ,  l'un 
du"  8  juillet  1694 ,  l'autre  du  18  mars 
i(Î95  ,  cités  d.uis  !e  Diâionnaire  des  do- 
maines  au  mot  Duchî. 

4.  Toute  ér.aion  de  terre  en  dignité 
ne  peut  être  faite  que  par  le  roi ,  &  doit 
être  revêtue  de  lettres-patentes  enregiftrées 
au  parlement  &  1.  la  chambre  des  comptes. 

La  chambre  des  comptes  de  Provence  a 
rendu  ,1e  15  juin  177S  ,  un  arrêt  qui  con- 
firme pour  cette  province  la  néceffité  de 
i'enregifîrement  à  la  chambre  de  toutes 
lettres-patentes  d'éreûion  de  duchés  ,  mar- 
quifars ,  comtés  Se  baronies. 

§  III.  De  la'divif.hllid  ou  indivifibilité  des 
fejs  de  di^nitc  par  partage,  ou  autrement. 

I.  Ou  demande  d'abord  fi  les  fiefs  de 
dii^nité  font  fufceptibles  d'être  divifés  par 
partaï;e  entre  cohéritiers.  Nous  ne  pou- 
vons mieux  répondre  à  cette  qutftion,  qu'en 
rapportant  l'efpece  luivante  où  elle  a  été 
difcutée  entre  1\I.  de  Brou  &  les  dames  de 
Maupeou  &  de  Tavannes ,  fes  fœurs.  Ces 
deux  dames  avoient  formé  la  demande  en 
îicitation  des  terres  de  Brou-Pomponne  & 
autres  réunies  par  lettres-patentes  du  mois 
de  jv.illet  j-j6ï  , portant  éreclion  des  mêmes 
jçrjrg^-  en  marquifat  ^  en  faveur  de  feu  M. 


à    l'aîné 
partages 


M.  de  Brou  forma  o;;pofition  à  cette 
demande  en  Iicitation  ,  fojtenant  que  les 
terres  dont  ii  s'agit  avant  été  éri'ées  en 
liA  de  dignue ,  elies  etoient  impartables, 
&  que  les  dames  fes  fœurs  ne  pouvoient 
y  préitndre  leur  portion  qu'en  argent. 

M*^  Tronchet  fie  une  conf  iltation  pour 
M.  de  Brou  ,  ainfi  que  des  obfervations. 
Prtfque  toutes  les  coutumes  ,  dit  ce  jurif- 
coniiiltj  ,  accordent  à  l'aîné  ,  &  fur-tout 
mâle  des  prérogatives  dans  les 
du  fief.  Deix  fortes  de  préroga- 
tives réfjltcnt  de  leurs  difpofitions.  La  pre- 
mière confiée  dans  un  partage  pics  avan-» 
tageux  que  les  coutumes  accordent  à  l'aînée 
fur  ks  fiets  ;  la  féconde  ,  dans  le  droit  ac- 
cordé à  l'aîné  de  retenir  fans  partage  les 
fiefs  de  dignité ,  en  récompenlant  fes  puî- 
nés de  leur  portion  héréditaire ,  foit  en 
autres  terres  nobles ,  s'il  y  en  a  ,  foit  en 
autres  biens  fonds  ,  foit  en  argent. 

Peu  de  coutumes  ont  des  difpofitions 
relatives  aux  fiefs  de  dignité;  maislefilence 
du  plus  grand  nombre,  ne  vient  que  de 
ce  que  le  droit  commun  Si  l'ulage  uni- 
verlcl  du  royaume,  fixent  fuffifamment  les 
principes.  Il  cita  les  difpofitions  des  cou- 
tumes d'Anjou  ,  ort.  z--S  ;  du  Maine  , 
ayt  25^  ;  de  Touraine,  art.  zcj^  £"  2.^5; 
&  de  Lodunois,  chap.    zS  ,  art.  i  ,  z,  .?. 

A  l'égard  du  droit  commun ,  il  s'appuya 
du  fuffrage  d'un  grand  nombre  d'auteurs  , 
tels  que  Le  Brun ,  Dos  SuccetTions  ,  Vn-, 
a,  chap.  a,  fec7.  z  ,  t°  jo  ;  Salvaing  , 
De  l'ufage  des  fiefs ,  part,  i  ,  chap.  50  ; 
Legrand  ,  Coutume  de  Troyes ,  art.  ^q  , 
rlojf.  p  ,  n°  4Z  ;  Vaflin  ,  Coutume  de  la 
Rochelle,  art.  ^.f  ,  n°  13$;  Billecoq  , 
Des  fiefs,  au  titre  du  démembrement  ;  Du- 
pineau  ,  fur  l'article  ayS  de  la  Coutume 
d'Anjou;  Bruflel,  De  l'ufage  des  fiefs, //v. 

3  ,  <:f^^P-  z  >  P'^e-  «Si/.?- 

Le  même  jurifconfulte  s'appuya  aufli  fur 
la  jurifpradence  des  arrêts. 

Les  fiefs  ,  dit-il  enfuite  ,  font  érigés  en 
dignité  pour  illuftrer  les  familles.  C'efi  un 
premier  caraâere  qui  leur  elt  propre.  Un 
fécond  caraûere  efi  que  la  dignité  qui  n'(.ft 
affeâée  qu'aux  defcendans  mâles  eft  atta- 
chée à  une  globe  indivifible  ,  enfcrte  que 
û  l'un  des  pofleiTeurs   niâles  aliénoit  une 

portjpo 
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fortîon  quelconque  de  cette  glcbe  la  di- 
gnûé  s  eceindroic. 

On  objedoit  à  M.  de  Bron  ,  i*  que  la 
règle  dt  l'indivifibiliré  des  terres  d^  di- 
gnité eu  un  principe  particulier  à  quel- 
ques coutumes,  lequel  ne  peut  être  éten- 
du à  la  coutume  de  Paris,  qui  n'a  au- 
cune difpofition  à  cet  égard  ;  i°  que  l'é- 
redion  qui  a  été  faite  des  terres  de  Brou 
&  de  Pomponne  en  marquifat ,  n'eft  qil'une 
creSion  imparfaite.  &  qu'elle  ne  produit 
qu'un  titre  honoraire  ou  une  dign.té  per- 
lonnelle. 

M'  Tronchet  répond  i"  que  l'indivifi- 
bilité  étant  de  droit  commun  ,  il  étoit 
inutile  que  les  coutumes  s'expliquallent  à 
Gfc  fujet. 

s.°  Que  la  féconde  obie.2ion  contredi- 
Ibit  les  lettres-patentes  ,  fur  lefquelles  on 
la  fondoit  ;  que  ces  lettres  portent  la  réa- 
nion  en  un  feul  corps  de  fi:;f,  terre  & 
fèigneurie,  des  terres  érigées  en  marquifat, 
pour  être  à  t avenir  pofj\dé  audit  nom  ,  titre 
Ù  dignité  de  marquifat  par  M.  de  Brou , 
6"  fes  enfans  Ù  dcfcendans  milles ,  tant 
qu'ils  en  jeront  propriétaires. 

La  dignité  réelle  ,  ajoute  M^  Tronchet, 
eft  donc  celle  qui  eft  tellement  afFeâée  à 
la  pofleiTion  d'une  terre,  qu'elle  ne  peut 
exifter  fans  cette  pofielTion.  Cette  efpece 
de  dignité  eft  tout-à-la-fois  réelle  &  per- 
fonn-îlle.  Elle  eft  perfonnelle,  en  ce  qu'elle 
fe  communique  à  la  perfonne  du  proprié- 
taire ,  &  en  ce  qu'elle  eft  bornév?  à  une 
famille  ,,  &  même  aux  defcendans  mâles 
de  cette  famille.  Mais  elle  eft  réelle  ,  en 
ce  que  la  famille  même  à  laquelle  elle  eft 
deftinée  ,  ne  peut  jouir  de  la  dignité  qu'au- 
tant qu'elle  poffede  la  terre  à  laquelle  tlle 
eft  attachée.  Il  faut  même  qu'elle  la  pof- 
fede dans  fon  intégrité.  Car  le  titre  de  mar- 
quilat  étant  imprimé  à  un  telle  glcbe  , 
compofée  de  tels  membres  ;  fi  une  feule 
portion  de  ce  tout  en  eft  féparée  par  alié- 
nation, il  eft  inconteftable  que  le  titre  s'é- 
teint. 

M"=  Martineau  qui  défendoit  les  dames 
de  Maupeou  &  de  Tavannes  établir  trois 
propofitions. 

i"   Les  autorités  qu'on  allègue  font  in-r 
capables  de  form(^  le  çlrojt  commun. 
Tomi  F7, 


a°  Ce  prétendu  droit  commun  ne  con- 
cerneroit  que  les  anciens  fiefs  de  dignité. 

3*  Les  fîefs  dont  il  s'agit  ne  forment 
point  un  vrai  fîrf  de  dignité.  Le  titre  de 
marquifat  accordé  à  M.  de  Brou  ,  père 
commun  ,  n'eft  qu'un  titre  d'honneur  qui 
n'afïeâe  point  la  gkbe. 

Pour  établir  la  première  propofition  M^ 
Martineau  dit  que  chaque  coutume  eft  fou- 
veraine  dans  fon  territoire  ;  que  celle  de 
Paris  ne  contient  aucune  exception  pour 
les  fiefs  de  dignité  ;  qu'il  n'y  a  par  confé- 
quent  point  de  droit  commun  à  lui  oppo- 
fer.  La  prétendue  impartabilité  des  fiefs 
de  dignité,  comme  tels,  neréfultcpas  même 
des  coutumes  que  M.  de  Brou  allègue  en 
fa  faveur  ;  cette  impartabilité  eft  fubor- 
donnée  dans  la  coutume  de  Touraine  ,  au 
feul  cas  où  l'aîné  a  de  quoi  récompenfet: 
fes  puînés  en  terres  de  la  même  fuccef- 
fion  ;  faute  de  quoi  ,  dit  la  coutume  ,  les- 
puînés  auront  leur  portion  par  la  main, 
dudit  aîné,  hormis  le  droit  d'aînejfe,  du- 
quel droit  appartenant  aiixdits  puînés  ,  ils 
Jont  faijis  par  k  dices  de  leur  père.  Les 
autres  coutumes  s'expriment  à  peu  près  de 
la  même   manière. 

Cette  impartabilité  ,  ajoute  M^  Mar- 
tineau ,  ne  réfulte  pas  davantage  des  au- 
teurs. Ceux  qui  l'ont  établie  ont  raifonné 
d'après  les  anciens  principes  féodaux,  fui- 
vant  lefquels  les  fiefs  étoient  de  vrais  offi- 
ces. Dumoulin  qui  a  mieux  connu  les  nou- 
veaux principes  ,  établit  la  divifibiliîé  ,  fur 
l'article  ao  de  l'ancienne  coutume  de  Pans, 
A  l'égard  des  arrêts ,  ils  fe  réduifent  à 
deux  ,  qui  étoient  fondée  fur  le  fait  &  non 
fur  le  droit ,  comme  l'arrêt  rapporté  par 
Salvain'^  ,  qui  a  décidé  l'impartabilité  du 
comté  de  Ckrmont-Tonnerre. 

M'=  Martineau  a  établi  la  féconde  pro- 
pofition par  le  témoignage  de  plufieurs 
auteurs  qui  s'en  font  expliqués  ,  tels  que 
Chopin ,  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  hv.  .?  , 
chap.  i ,  tit.  z  ,  n°  6,  &C  dans  fon  traité 
du  domaine  ,  Hr.  -i ,  ">.  S.,  n"  ff,  Se 
Bafnage  fur  l'article  335*  de  la  eoatume  de 
JJormandie. 

Il  a  foutenu  en  troifieme  lieu  q  e  la  di- 
o-nité  dont  il  s'agifToit  n'étoit  qu  ho  icraire  ; 
parcs  qu'il  eft  tiîeutiel  à  un  fief  de  dignité 
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de  relever  niiement  de  la  couronne  ;  &  en- 
tr'autres  aarorités,  il  a  cité  celle  de  Loy- 
feau  ,  T,atté  des  fcigneurki  ,  chap.  6,  Se 
deux  arrêts  rapportas  par  Chopin  ,  l'un  fur  la 
coutume  d'Anjou  ,  du  5  décembre  i')'\6  , 
qui  a  de'claré  le  comté  du  Lude,  (impie 
comté  honoraire  ,  l'autre  dans  Ton  traité 
du  domaine,  del'an  I5<55  ,  ^ui  a  jugé  fim- 
plement  honoraire  un  comté  relevant  d'une 
baronie;  enfin iMi  troifieme  arrêt,  rapporté 
par  Loyfcau  ,  qui  contient  la  même  déci- 
fion  relativement  à  la  baronie  de  Lucé  , 
parce  qu'elle  relevoit  du  château  du  Loir. 

Selon  l'édit  de  151^1^  il  eft  eflentiel  aux 
fiefs  de  dignité  de  relever  nuement  de  la 
couronne.  Or  les  lettres  d'éreftion  du  mar- 
quifat  de  Brou  portent  textuellement ,  "  qu'il 
ne  fera  rien  innove  à  l'égard  des  droits  & 
devoirs  qui  pourroient  être  dus  à  d'autres 
qu  au  roi ,  pour  railon  defdites  terres  &fei- 
gneuries  ,  ou  d'aucunes  d'icelles  ,  en  tout 
ou  en  partie  ;  auxquels  droits  &  devoirs 
nous  voulons  que  ces  préfentes  ne  puifTent 
nuire  ,  ni  préjiu!icier>j. 

M^  Martineau  conclut  de  toutes  ces  ré- 
flexions 1°  que  quand  le  marquifat  de  Brou 
formeroit  un  fiet  de  dignité  ,  le  partiTj^e 
devroit  s'en  faire  e»  nature  ,  parce  que  les 
fiefs  de  dignités  en  ceflant  d'être  des  offi- 
ces ,  ont  ctfTé  d'être  indivifibles  ,  comme 
les  fimplcs  fiefs  font  devenus  partaj,cables 
depuis  qu'ils  n'ont  plus  emporté  l'obliga- 
tion du  fervice  militaire. 

2."  Que  quand  ,  abandonnant  le  texte  de 
la  coutume  de  Paris  ,  on  fuivroit  les  au- 
torités invoquées  par  M.  de  Brou  ,  il  ne 
faudroit  pas  moins  ordonner  le  partage  , 
parce  que  ces  autorités  ne  s'appliquent 
qu'aux  anciens  fiefs  de  dignité,  &  non  à 
ceux  de   nouvelle  création. 

3°  Que  le  marqai'atdeBrou  étoit  encore 
d'un  ordre  inférieur  aux  dignités  de  nou- 
velle création,  parce  qu'il  cft  purement 
honoraire  :  toutes  les  anciennes  mouvances 
fubiifiant ,  le  fief  ne  peut  être  jugé  indi- 
vifible. 

Par  arrêt  rencfj  en  la  grand'chambre 
le  jeudi  5  février  1778  ,  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat  -  général  Joly  de  Fkury  , 
plaidans  M«  Racine  pour  M.  de  Brou  ,'& 
AI*  Jjilartinçau  pour  les  dames  fes  fœurs, 


il  a  été  ordonné  que  le  marquifat  de  Brou 
leroit  parta2;é  fuivant  la  couturift  :  P^ai- 
doyeries  ,    vu  la  feuille  ,  pag.    2Z. 

Il  eft  bon  d'obferver  que  nous  n'adop- 
tons point  le  principe  qu'il  eft  effintiel  à 
un  fief  de  dignité  de  relever  nuement  de 
la    couronne. 

Soit  qu'un  fief  relevé  nuement  de  la  cou- 
ronna ou  non  ,  il  devient  fief  de  dL^nité,  lorf- 
que  le  roi  y  attache  un  titre  d'honneur  tenu 
de  lui  en  ficf.Au  refte  il  paroît  réfulter  de 
l'arrêt  précédent ,  qu'un  fief  de  dignité  peut 
être  partagé  entre  plufieurs  héritiers,  fans 
que  la  dignké  foit  éteinte.  Cette  dignité 
demeure  à  celui  des  co-partageans  dans  le 
lot  duquel  fe  trouve  le  pvéciput  &  la  por- 
tion avantageufe. 

Dans  les  courûmes  mêmes  où  le  par- 
tage noble  n'a  point  lieu  en  li:ne  colla- 
térale ,  nous  penfons  que  les  mâles  doivent 
avoir  une  préférence  fur  les  femelles,  à  l'efrec 
feulement  de  jouir  du  titre  d'honneur  qui 
fornio  la  dignité  féodale,  par  la  raifon  que 
l'objet  de  l'éreftîon  des  fiefs  de  dignité  eft 
d'iliuftrer  les  familles. 

a.  L'effet  du  partage  étant  de  diminuer 
l'étendue  de  la  glèbe  à  laquelle  la  dignité 
féodale  a  été  attachée  ,  on  peut  douter  fi 
cette  dignité  fubfifte  dans  le  cas  où  cette 
glèbe  fe  trouve  tellement  diminuée  qu'elle 
ne  paroit  pas  lufiiiance  pour  comporter  urt 
titre  de  dignité.  La  difficulté  eft  d'au- 
tant plus  grande  que  l'étendue  d'une  terre  , 
&  la  quotité  de  fon'revenu  entrent  ordi- 
nairement en  confidération  lorfqu'il  s'agit 
d'ériser  une  terre  en  dignité  :  d'où  l'on 
pourrcfit  tirer  la  conléqucnce  ,  que  lorfque 
la  terre  ne  jouit  plus  des  mêmes  avantages 
elle*  doit  perdre  le  titre  qui  y  a  été  atta- 
ché. 

Qiielle  que  foit  la  force  de  ces  raifons  , 
nous  ne  crovons  pas  qu'une  terre  puifTe  être 
privéede  i"a  dignité  de  plein  droit,  à  caufe 
de  la  diminution  qu'elle  auroit  éproovée  , 
foit  par  partage  ,  foit  même  par  aliénation. 
Nous  avouons  feulement  qu'une  diminu- 
tion très-confidérable  pourroit  donner  lieu 
à  un  jugement  que  le  parlement  feul  pour- 
roit rendre  ,  &  par  lequel  la  cour  décla- 
reroit  la  terre  déchue  d«  fa  dignité. 

Les    partages    ou    les    aliénations    q»û 
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aui'oîent  ë:i  faits  avec  dém  rrtbrement 
devroient  être  en  pareil  cas  diftingués  des 
partages  &  des  aliénations  faits  fans  dé- 
lîiembreraeiit;  la  diminution  du  fief  étant 
plus  grande  lorfqu'il  y  a  démembrement, 
que  lorfqu'il  n'y  en  a  pomt  ;  fur  quoi  voyez 
l'article  Dcmcmbrcment, 

§  IV.  Intirprhation  des  lettres  efcreclion 
du  comté  d'Ons-en-Bray  f  rehtirement 
à  la  prSfcrence  prétendue,  par  un  mSlc 
fur  une  femelle. 

Par  lettres  -  patentes  du  mois  de  juil- 
let lyoz  ,  regiArées  au  parlement  le  i8 
août  1704,  en  la  chambre  des  comptes  le 
a3  novembre  ijo6 ,  &  au  bureau  des 
finances  le  6  avril  1712  ,  le  roi  unit  & 
incorpora  la  terre  de  Saint-Aubin  &  celle 
de  Villers  à  la  terre  d'Ons-en-Bray ,  ainfi 
que  différens  autres  fiefs  &  feigneuries  , 
&  il  érigea  le  tout  en  titre  ,  nom  &  di- 
gnité de  coDité  d'Ons-en-Bray  ,  en  faveur 
du  fieur  Pajot  ,  lés  enfans  ,  poftérité  6c 
lignée  ,  mâles  &  femelles  ,  nés  &  à  naître 
en  loyal  mariage  ,  pofledant  ledit  comté... 
t<  le  toat ,  portent  les  lettres-patentes  ,  ians 
préjudicicr  aux  droits  &  devoirs  fi  aucuns 
font  dus  à  autres  qu'à  nous  >j. 

Le  fieur  Pajot  a  joui  de  la  terre  d'Ons- 
en  Bray  pendant  toute  la  vie.  Il  a  laifl'é 
plufieurs  enfans  :  favoir,  Louis-Léon  Pa- 
jot ,  fon"fi!s  aîné,  un  autre  fils  duquel  ell  né 
le  fieur  Pajot  de  Villers  partie  dans 
la  conttflation  dont  nous  allons  rendre 
compte  ,  enfin  une  fille  de  laquelle  eft  né 
le  fieur  Legendre  partie  dans  '  la  même 
contefration. 

Après  la  mort  du  fieur  Pajot ,  premier 
du  nom  ,  le  comté  d'Ons-en-Bray  palfa 
à  Loais-Léon  Pajot  ;  lequel  en  fit  dona- 
tion au  fieur  Legendre  fon  neveu,  fils  de 
fa  fœur ,  en  le  mariant  avec  la  demoi- 
l'elle  Lernairat ,  &  fe  réierva  feulement  le 
droit   de  porter  le  titre   de  comte. 

Après  la  mort  de  Louis-Léou  Pajot  , 
le  fieur  Pajot  de  Villers  demanda  en  pre- 
mière infiance  qu'il  fût  fait  défenfes  au  fieur 
Legendre  de  prendre  la  qualité  de  comte 
d'Ons-en-Bray  ;&  que  le  fieur  Legendre  fût 
tenu  de  lui  rcnitctre  lei  titres  ù"»;rcclion 
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de  la  ter/e  en  cpmté.  Enfin  il  lui  offrit 
le  rembourfement  du  comté  d'Ons-en- 
Bray  ,  à  dire  d'experts  ,  fur  le  pied  du  de- 
nier vin2;t-cinq. 

Sur  l'appel  en  la  cour,  il  conclut  à  la 
nullité  de  la  donation  en  ce  qu'elle  auto- 
i-i(oit  le  fieur  Legendre  à  prendre  le  titre 
de  comte  d'Ons-en-Bray  au  préjudice  des 
mâles  de  la  famille  des  Pajot. 

Le!3  moyens  du  fieur  Pajot  de  Villers 
éïbient  qu'il  falloit  diftinguer  deux  objets  : 
le  titre  de  comte  d'Ons-en-Brav ,  &  la 
prop'iété  de  la  terre.  A  l'égard  du  titre 
il  lui  appartenoit  ,  d'après  les  lettres- 
patentes  qui  éioient  feules  à  confulter  , 
puifque  c'écoit  un  titre  d'honneur  accordé 
à  la  famille  ,  en  confidération  de  fes  fer- 
vices.  Si  ,  difoit-il ,  la  honte  dont  fe  cou- 
vre un  membre  d'une  famille  ,  réjaillit  en 
quelque  façon  fur  la  famille  entière,  n'eft- 
il  pas  jufie  aufiî  qu'elle  jouifl'e  exclufivement 
des  prérogatives  qui  lui  ont  été  accordées  i 

Le  fieur  Pajot  foiuenoit  en  outre,  que 
fuivant  des  lettres-paientes  ,  les  femellej 
ne  pouvoient  rien  prétendre  qu'après  l'ex-. 
tinûion  des  mâles  ;  !k  il  fe  fondoit  1°  fur 
ce  que  dans  l'origine  de  l'établiiTement 
des  fieis,  les  femmes  ont  été  incapables 
de  les  pofieder.  Quand  un  contrat  d'infeo- 
dation  efi  fait  en  faveur  des  mâles  & 
femelles  ,  on  a  toujours  décidé  que  ces 
dernières  n'y  peuvent  rien  prétendre  tant 
que  la  ligne  mafculine  fubfifte;  or,  on  doit 
afilmiler  les  lettres-patentes  à  une  inféo- 
dation  ,  &  fe  décider  par  le  même  prin- 
cipe. 

Le  fieur  P.ijot  difoit  en  fécond  lieu  ,  que 
lorfque  l'éreclion  d'un  fief  de  dignité  ne 
contient  pas  uns  vocation  précife  en  faveur 
des  filks  ,  elles  ne  peuvent  y  rien  préten- 
dre :  l'ordonnance  de  1^66  le  décide  en 
termes  formels  ,  &  cette  décifion  eft  fi 
certaine  que  pour  rendre  la  grâce  plus  en- 
tière, le  roi  a  bien  voulu  déroger  à  cette 
diipofition  dans  les  lettres-patentes  de  1702. 
Cette  dérogation  confiinje  la  rigueur  de  la 
loi.  Le  fieur  Legendre  qui  ne  defcend  que 
d'une  fiile  ,  doit  donc  être  exclus  ,  tant  qu'il 
y  aura  des  mâles  de  la  defccndance  de  celui 
en  faveur  duquel  l'éreélion  avoir  été  accor- 


dée. 
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Le  fieur  Legendre  répondoit  que  l'érec- 
tion en  comté  étoit  faite  en  faveur  de  la 
poftérité  mafculine  &  féminine  coUeâive- 
ment,  poffédant  la  terre,  &  qu'elle  devoit 
profiter  à  celui  qui  avoir  cette  polTeflîon. 
Que  prétendre  exclure  la  femelle  ou  fon 
repréfentant ,  c'éroit  fuppofer  que  la  terre 
étoit  grevée  de  fubftitutton  ,  ce  qui  eft  très- 
éloigné  des  termes  des  lettres  d'éreétion  , 
par  lefquelles  le  roi ,  en  accordant  une  fa- 
veur à  LéonPajot,  n'a  point  entendu  gê- 
ner fes  difpofitions ,  ni  priver  fes  fucceffeurs 
de  leur  liberté. 

Le  fienr  l>egendre  écarta  de  même  la 
prétention  formée  parle  fieur  Pajot  de  Vil- 
1ers  de  l'obliger  à  lui  vendre  la  terre  :  &c 
il  prouva  que  la  difpofition  de  I  edit  de 
171 1  ne  concerne  que  les  pairies,  pour  lef- 
.quelles  feules   cet  édit  a  été  donné. 

M.  l'avocat-général  Séguier  réduifit  toute 
la  caufe  à  l'examen  des  lettres  d'éreâion. 
(t  i'ére£lion  d'une  terre  en  dignité  ,  dit  ce 
magiftrat,  eftune  grâce fufceptible  de  toutes 
fortes  de  claides  ,  plus  ou  moins  favora- 
bles ,  fuivant  la  volonté  da  prince.  Il  peut 
donc  y  avoir  autant  de  différentes  condi- 
tions qu'il  peut  y  avoir  de  difrérentes  érec- 
tions. Toutes  ces  différences  fe  rapportent 
néceffairement  à  l'ordre  des  fucceflions  &C 
h.  la  faculté  de   difpofer  >}. 

«  Ecartons  d'abord  de  cette  affaire  la 
faculté  de  difpofer.  Il  ne  tombe  pas  fous 
le  fens  que  celui  qui  demande  une  grâce 
veuille  fe  lier  les  mains  ,  de  £îÇon  que  de 
propriétaire  ,  il  ne  refte  plus  qu4Uufruitier, 
&  qu'il  conftnte  de  fon  vivant  &  fur  fa 
tête  une  fubificution  ,  qui  l'empêche  de 
difpofer  de  fon  bien  fuivant  fa  volonté  ». 

M.  l'avocat-général  établit  enfuite  ,  que 
s'il  s'aCTJiTbit  d'une  fucceffion ,  il  n'y  auroit 
aucune  difficulté  dans  l'efpece  à  décider  que 
k  mâle  feroit  admis  à  pofféder  le  comté  par 

Î (référence  aux  femelles.  «  Mais  ,  dit  M. 
'avocat-général ,  fi  ces  principes  font  cer- 
tains en  matière  de  fucceffion  ,  ils  ne  peu- 
vent recevoir  fa  même  application  lorfqu'il 
s'agit  d'une  donation.  Tout  propriétaire  a 
droit  d'ufer  de  ia  chofe  comme  il  lui  plait. 
il  peut  même  en  priver  fes  héritiers  na- 
turels pourvu  qu'il  en  difpofe  de  fon  vi- 


vant  ». 

«  Sur  ce  fondement,  le  fieur  Pajot  a  pD 
difpofer  de  la  terre  d'Ons-en-Bray ,  dont 
il  jouifToit  :  elle  étoit  difponible  dans  fa 
perl'onne.  Il  en  pouvoir  dilpofer  en  faveur 
d'un  étranger  ;  &  dès-lors  le  titre  de  comte 
eut  été  anéanti  pour  toute  fa  famille,  parce 
qu'une  condition  requife  pour  conferver  le 
titre  étoit  la  jouifTance  de  la  terre  d'Ons- 
en-Bray  ,  à  laquelle  il  étoit  attaché.  Bien 
loin  de  vouloir  enlever  ces  avantages  à  fa 
famille  ,  il  a  voulu  l'y  perpétuer.  C'eft  k 
un  delcendant  de  celui  en  faveur  de  qui 
l'éreâion  a  été  faite  ,  qu'il  a  donné  fa  terre. 
C'eft  fur  fa  tête  qu'il  a  fait  repofer  la  qua- 
lité de  comte  ,  qui  étoit  inhérente  h  cette 
même  terre.  Il  a  donc  rempli  la  volonté 
du  prince  m. 

(t  Les  lettres  d'éreflion  exigeoient  deux 
conditions  ;  qu'on  fût  de  la  defcendance 
de  Léon  Pajor,  contrôleur-  général  des 
pofics,  &  qu'on  eût  la  propriété  de  la  terre 
d'Ons-en-Bray.  Il  a  trouvé  la  première 
qualité  dans  la  perfonne  de  fon  neveu.  II 
l'a  mis  en  état  d'en  profiter  parla  donatior» 
qu'il  lui  a  faite.  Il  a  donc  fatisfait  à  la 
volonté  du  prince.  Qu'on  ne  dife  pas  qu'il 
faut  diffinguer  entre  la  branche  mafculine 
&  la  branche  féminine  :  la  loi  n'a  point 
diftingué  ;  elle  dit  ;  lij^nc'e  mcle  &  Jemelle 
pojfidant  ladite  terre.  Le  mot  &  efl;  une 
particule  conjonftive,  qui  ne  fuppofe  au- 
cune préférence  ,  qui  confond  les  deux  bran- 
ches ,  qui  établit  le  concours.  En  un  mot  , 
il  fuffit  qu'on  foit  de  la  lignée  mâle  ou 
femelle  ,  n'importe  ;  on  efl  appelle  à  re- 
cueillir le  bénéfice  de  la  grâce  ,  pourvu 
qu'on  poffede  la  terre  qui  doit  être  comme 
la  bafe  de  la  dignité  ». 

"  Inutilement  encore  voudroit-on  fépa- 
rer  le  titre  d'avec  le  fol  de  la  terre.  On 
peut  bien  fuppofer  une  terre  fans  titre  ;. 
mais  on  ne  peut  imaginer  un  titre  fans 
fondement.  Au  moment  que  la  grâce  eft 
accordée ,  le  titre  efl  incorporé  avec  la- 
glèbe,  la  glèbe  efl  imbue  &  pénétrée  du 
titre  :  ils  ne  font  plus  qu'un  :  c'eft  une  feule 
&même  chofe  indivifible,  tant  que  la  terre 
eft  dans  la  main  de  ceux  qui  ont  droit  à  la 
jouiffance  du  titre  ,  mais  qui  s'évanouit  du: 
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memenr  qu'elle  pafTe  dans  celles  d'un  étran- 
ger. En  un  mot ,  le  titre  veut  tme  aflîcte 
où  il  repofe ,  &  qui  faffe,  pour  ainfi  dire, 
partie  de  lui-mêine,  fins  pouvoir  être  dé- 
truit autrement  que  par  ranéantiffement  de 
la  matière,  ou  par  le  défaut  de  capacité 
dans  le  propriétaire  qui  n'a  pas  droit  d'en 
jouir  ». 

"  vSi  le  titre  eft  inféparable  de  la  glebe  , 
inutilement  le  Heur  Pijot  de  Villers  vou- 
droit-il  invoquer  le  droit  qu'il  fait  réfulter 
de  fa  qualité  de  mâle  ,  &  par  conféquent 
d'appeflé  par  la  volonté  du  prince  à  ve- 
cueiliir  le  titre  honorifique  ;  le  prince  a 
gratifié- route  la  famille  de  cette  faculté. 
Le  fieur  Legendre  eft  du  même  fang  :  il  a 
donc  le  droit  de  jouir  de  l'effet  de  la  do- 
nation qu'on  lui  conterte  ,  tant  que  cette 
donation  fubfiflera.  Or  cette  donation  cft 
régulière  dans  la  forme  &  au  fond  ;  elle 
ne  peut  donc  manquer  d'être  confir- 
mée... }}. 

Par  arrêt  de  juillet    1755    le  fieur 

Pajoc  de  Villers  a  été  débouté  de  toutes 
fes  demandes. 

J  V.  Quelks  font  les  qualités  ixqitifes  pour 
prendre  le  titre  de  duc,  marquis,  tkc. 
&  pour  Jouir  des  prérogatives  qui  y  font 
attachées. 

T.  La  dignité  féodale  donnant,  comme 
nous  l'avons  dit ,  un  rang  dans  l'état ,  il 
faut  être  François  naturel  ou  natoralifé 
pour  la  pofféder. 

2.  Nous  ne  penfons  pas  qu'aujourd'hui 
la  noblcfle  foit  néceffjire  pour  pouvoir 
prendre  la  qualité  de  feigneur  châtelain  , 
quoique  peut-être  il  en  ait  été  autrement 
autrefois. 

Mais  il  eft  de  principe  reçu  que  pour 
pouvoir  prendre  la  qualité  de  duc  ,  comte , 
marquis  ,  baron,  ou  vicomte  ,  attaché  à 
une  terre  titrée ,  il  faut  être  noble.  Le 
roturier  qui  tsoffede  une  pareille  terre  peut 
feulement  fe  qualifier  de  feigneur  de  La 
baronie  de  Thiers  ,  par  exemple  ,  mais  il 
ne  peut  pas  le  qualifier  baron  de  Thiers. 
On  trouve  fur  ce  point  unpaflage  de  Chaf- 
faoeuz  ,  cité  dans  le  Répertoire  au  mot 
Koblejfe  ,  édit.  in-^" ,  pag.  84. 
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3.  Il  y  a  même  des  provinces  dans  lef- 
quelles  il  ne  futfit  pas  d'être  noble  pour 
jouir  de  toutes  les  prérogatives  attachées 
à  certaines  dignités.  C'ert  ainfi  que  pour 
avoir  le  droit  de  préftder  la  nobleffe  aux 
états  de  Bretagne  ,  &  le  droit  d'entrer  aux 
états  de  Languedoc  ,  en  qualité  de  baron 
il  faut  avoir  fait  preuve  de  noblefie  d'ex- 
traélion,  comme  nous  l'avons  dit  au  mot 
Jiai-onie,  §  III,  tom,  q  ,  pag.  s.48  & 
fuiv, 

4.  Nous  avons  expliqué  au  §  I  ,  n*  ?, 
ce  que  l'on  entend  par  un  fief  de  dii;nité,. 
par  exemple  une  baronie  ,  de  coucunu, 
Npus  allons  rendre  compte  d'une  efpece 
dans  laquelle  on  a  conteflé  au  pcfTciTeur 
d'une  pareille  baronie  le  droiE  de  fe  Qua- 
lifier baron. 

M.  de  Bunardy,  maître  d(;s  comptes, 
ayant  entrepris  de  contefter  au  fi;ur  Patu  , 
feigneur  de  cette  baronie ,  dont  il  étoit  val- 
fal  ,  la  qualité  de  b.îron  ,  &  ayant  refefs  dj 
le  reccnnoître  comme  tel  dans  les  foi  & 
hommage  qu'il  avoit  à  lui  rendre  ,  le  fieur 
Patu  foutint  &  prouva  dans  un  mémoire 
qu'il  publia  f:i"  cette  queftion ,  que  M.  de' 
Bonardy  devoh  être  condamné  à  le  re- 
connoître  en  cette  qualité  ,  &  qu'il  avoir 
droit  de  fe  qualifier  ainfi. 

Après  avoir  pofé  er.  thefe  que  tout  pof- 
feffeur  noble  d'une  ancienne  dignité  féodale 
a  droit  d'en  prendre  le  titre,  parce  que 
Cjtte  dignité  ell  réelle  ,  il  établit  cette  pro- 
pofition  1°  fur  les  principes  de  la  féoda- 
lité ,  &  fur  l'origine  de  la  patrimoniaîité  de 
ces  anciennes  dignités  féodales  ;  2°  fjr  l'avis 
unanime  des  auteurs  ;  3°  fur  la  jurif- 
prudence  des  arrêts.  4"  L'exemple  des 
baronies  des  états  ^  àts  terres  de  dic^nitcs 
réunies  à  la  couronne  ,  &  des  lettres  d'ap- 
panage,  lui  fervit  à  prouver  la  réalité  des 
dignités  féodales. 

En  réuniffant  ces  différenifs  preuves,  le- 
fieur  Patu  démontra  que  la  dignité  de  ba- 
ron ,  ayant  été  orig-nairement  concédée  en 
fief,  &  réalifée  ,  elle  en  étoit  inféparable; 
qu'il  lui  fufSfoit  de  rapporter  la  preuve  de 
cette  réalité  telle  qu'elle  e(l  confignée  dans 
la  coutume  de  Seiilis  ,  au  procès  -  verbal 
de  laquelle  avoit  aflifté  fous  le  titre  de 
baron  de  Mello  un   propriétaire  de  cetts 
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terre  ,  aui  n'écoit  point  de  l'ancienne  mai-  ment  tacire  ,  ?onque  le  roi  lui  a  accordé 

fon  de  Meilo  ;  &  que  des  dignités  d-j  cette  l'inve'  itar^. 

nature  ne  dévoient  point  être  confondues  Lr  lieur  Pitu  a  c'té  f  ir  ce  fujet  un  arrec 

avec  des  dif^nités  perlonnelles  réluitant  deî  renda  en  la  prenîie:e  chambre  de;  enq.iêrcs 

^reLlions  faites  en  faveur  de  telles  perl'onnes  le  9  décembre  1575,  coi. firmatif  d'une  !cn- 

exclufivement.  Celles  -  ci  s'e'tei^nent  avec  tence  des  requêtes  d.j  palais  du  14  odobie 

la   famille  qui  a   obtenu  la  faveiu- ,   &  ne  15  94,  1"-'  ^  mainttn.i  Siuion  Manon,  lors 

paflent   point  à    un  propriétaire  étranger,  avocat ,  t:  non  nobl-  ,  djn>  les  prééminen- 

Les  autres    au  contraire  ,  inhérentes  à  la  ces  attac'.iées  à  la  baronie  de  Druy ,  qui  lui 

glèbe,  n'en  peuvent  être  détachées,  &  elles  étoient  conteflées  par  les  autres  barons  du 

pafient  au  propriétaire  quel  qu'il  foit.  Niverius. 

Lorfquelesprocés-verbaux  des  coutumes,  I!riud.-oit  conno'tre  davantage  cetexem- 

cor.tinua  le  fieur  Patu  ,  percent  la    recon-  ple/olé  po.ir  favoir  ce  qu'il  en  faut  ccncla- 


roiffance  d*un  fief  de  dignité  ,  la  feule 
jénonciation  qu'ils  contiennent  eft  f^ffifante 
pour  attfcAer  que  la  dignité  eft  ré=lle  ,  & 
pour  aiTurer  -en  conféquence  au  proprié- 
taire les  prérogatives  attachées  à  ces  dV 
gnités ,    &  le  droit  d'en  prendre  le   titre. 


re  :  voyez  au  furplus  M.  Pothier ,  Des  fiefs  , 
ii\  i  y  art.  2. ,  &  Loyfeau  ,  Des  fefjneu- 
ries  ,  c/icp.  8  ,  n"  2.2. 

Par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre,  fur 
les  concljfions  de  M.  le  procureur  général  , 
le  31  juillet  1780,  il  fut  ordonnéque  dans 


C'ert  ce  qui  a  été  jugé  en  la  chambre  des  l'afte  de  prédation  de  foi  &  hommaie,  dans 

comctes  ,  par  deux  arrêts  rendus  ,  le  pre-  l'aveu  2c  dénombrement  pour  les  objets  en 

nier*   le   7    août    1754»    en    fav:;'!r    du  fiefs,  &  les  déclarations  pour  les  objets  en 

{•eur    Cab.'.nel  ,    acquéreur  de   la   baronis  roture  que  M.  de  Bonardy  avoir  à  rendre  au 


d'Ann 
proc 


i.-e 


énoncée  fous  ce  titre  dans   le 


cès-veibal  de  h  coutume  de  Meaux , 
îe  fcccnd  \z  zi  £vril  ly-ji  ,  en  faveur 
de  l'acquéreur  de  la  baroi'io  de  Peyrac  , 
qui  n'avoir  anfiî  d'autres  titre  que  h  pro- 
ccs-vcrbal  de  la  couti'me  de  Poitou. 

On  a  même  prénr.du  (ce  qui  noi;s  pa- 
roît  ab'blument  inexaél  ,  d'après  l'article 
457  '^^  l'ordonnance  de  Blois ,  rapporté  au 
^  I ,  /.•  v  )  que  le  pofitrffeùr  d'un  fief  de 
ûignité  devierjt  noble ,  par  un  anoblaîe- 


fieur  Patu  ,  il  feroit  tenu  de  lui  donner  la 
qualité  de  baron  de  Mello  ,  laquelle  quafîté 
le  fieur  Patu  demeureroit  autonfé  à  prendre 
dans  les  ades  qu'il  palferoit.  M.  de  Bonardy 
tat  condamné  en  tous  les  dépens. 

Il  a  été  permis  au  fieur  Patu  de  faire 
imprimer  cet  arrêt  par  un  autre  arrêt  du  6 
feptembre  luivant  ,  rendu  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Pommyer  ,  Se  '  ' 
fions  de  JM.  le  procureu 
pripié. 


&  fur  les  conclu- 
général  ;  Vu  l'im-r 


DILATOIRE, 


Voyez  Exception. 

DIMANCHES    ET    FÊTES. 

Nous   dirons  au  mot  F^'t<:s  quelles  font         II  fuffir  d'obferver  en  ce  moment  qu'aux 

les  loix  d?  police  fur  l'obfervation  des  fêtes  termes  de  l'ordonnance  de  ii^éj,   tir.  ^  ^ 

&C  dimanches  ,   &  quels  font  les  acles  qui  <îrr.  7  ,  les  dimanches  &  les  jours  de  fêtes 

peuvent  ou  ne  peuvent  pas  le  faire  un  jour  folemntlles  font  comptés  pour  les  délais 

de  fête  ou  un  dinianche,  des  alIJjnations. 


♦|* 
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DIMES. 

Voyez  i'  Siens  eccl/JIaJIi.jUes  ;   1"  Chofis  :  Droit  zcck'fiapque. 
Sommaires. 

I.  Définition  :  divifion  des  dîmes  en  eccléfufiiques  S"  infiodées  :  kur  origine  &  leur 

nature  ;  notions  générales. 

II.  Des  différentes  efpeces  de  dîmes. 

in.   De  quels   objets  la  dîme  ejl-elk  due. 

IV.  A  qui  appartiennent  les  dîmes, 

V.  Par  qui  la  dtme   eJt-elU  due  :  exemptions. 

VI.  Qjotité  de  la  dîme.  Manière  de  la  percevoir. 

VII.  Charges  des  dîmes  :  r,gkn:ens  rclatijs  aux  pailles. 
Vill.  Des  Aliénations ,  abonnement  &  baux  des  dîmes  :  leurs  effsts. 

IX.  Quels  yj'^es  peuvent  connaître  des  matières  de  dîmes. 

X.  Aûions  accordées  aux  décimateurs. 


<5 
$ 

$  XI.  Prefcription. 

\  I.  Définition  :  divifion  des  dîmes  en  ec- 
clfiafliques  Ù  injéodées  :  leur  origine  Ù 
leur  nature  :  notions  générales. 

I.  Les  dîmes  ,  faivant  leur  état  a£luel  , 
peuvent  être  définies  ,  une  redevance  qui 
confifte  dans  une  portion  des  fruits  de 
la  terre  &  des  prodaftions  des  animaux 
domeftiques. 

Le  nom  de  dîme  lui  a  été  donné  ,  parce 
qu'originairement  elle  étoit  fixée  au  di- 
xième du  produit. 

a.  Les  dîmes  fe  divifent  en  dîmes  (cclé- 
Jiajliques  ,  &  en  dîmes  inféodées. 

Les  dîmes  eccléfiafliques  l'ont  celles  qui 
appartiennent  en  général  à  réjlifejf.iuf  quel- 
ques exceptions  dont  il  fera  parlé  au  §  1 V  , 
&  dont  jxjuiîîïnt  les  bénéficiers  fans  aucune 
charge  de  fief. 

Les  dîmes  inféodées  au  contraire  peu- 
vent appartenir  indifféremment  à  des  ec- 
cléfiafliques o'J  à  des  laïcs  .  o:  font  tenjs 
en  fief,  fo:t  de  l'Egiife  ,  foit  du  roi  ,  011 
de  quelque   feigneur  particulier. 

Il  eft  deux  principaux  caraâeres  qui  les 
diftinguent   entr'elles. 

Le  premier  eft  ,  que  les  dîmes  eccléfiaf- 
tiques  font  réputées  biens  eccléfiafliques 
&  afflijéties  en  conféqnence  ,  à  toutes 
les  règles  relatives  à  ces  biens.  Les  cîines 
inféoJiées  ,  au  contraire,  font  réputées  biens 


rofa: 


&  cor 


profanes ,  CC  comme  telles  font  patrimo- 
niales  &  entrant  dans  le  commerce. 

Le  fécond  caractère  confiO.e  en  ce  que 
les  dîmes  inféodées  ont  les  mêmes  droits  & 
les  mêmes  charges  que  les  autres  fiefs  :  d'où 
ilfuit,  1°  qiieceuxàqui  elles  appartienent, 
ont  la  qualité  de  fiigneur  de  fief;  a°  que 
le  propriétaire  en  doit  hommage  ,  dé- 
nombrement &  profit  ,  à  celui  duquel  if 
relevé ,  dans  tous  les  cas  où  un  feignetic 
de  fief  peut  exiger  ces  droits  &  devoirs 
de  fon  vaffal  ;  3"  que  ,  faute  par  le  pro- 
priétaire ,  de  remplir  ces  devoirs  ,  elles 
peuvent  être  faifies  féodalement  ;  4°  enfin 
qu'en  quelques  mains  qu'elles  paflent,  même 
en  Celles  de  l'églifa  ,  la  féodalité  en  eft 
imprefcriptible. 

Les  dîmes  ccciéfiaftiques,  au  contraire, 
ne  donnent  aucun  droit  de  fief,  «Se  ne  fonc 
affujéties   à    aucune  charge    de    fief. 

3.  Les  auteurs  ne  font  point  d'accord 
fur  le  temps  où  les  dîmes  ecciéfiaiîiques 
ont  commencé  à  être  en  ufa^e  dans  l'é-^life 
chrétienne.  Le  premier  commandement 
que  nous  connoiiïîons  fur  cet  objet ,  elt 
configné  dans  la  lettre  circulaire  ,  écrite-- 
par  les  évêques  qui  avoient  afllfié  au  fé- 
cond concile  de  Tours  ,  tenu  en  l'an  <6j. 
Et  fuivant  le  témoignage  de  M»  Fknry 
dans  fon  hifloire  eccîcfiaHiqae  ,.  Hv.J^^  y.  n" 
£0 ,  le  plus  ancii^  monument ,  vpi  fe  joigne 
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2u  commandement ,  fe  trouve  dans  le  fé- 
cond concile  de  Mâcon  ,  tenu  en  Tan  585. 
Ce  concile  en  effet  preTente  le  paie- 
ment de  cette  redevance  connue  de  pre'- 
cepte  tort  ancitn ,  &  prononce  l'excom- 
munication contre  ceux  qui  rehiferoitnt  d'y 
fatisfaire.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  eft  qu'il 
n'exifie  aucune  loi  des  empereurs  romains 
qui  prefcrive  le  paiement  de  la  dîme  ; 
écque  jufqu'au  fixieme  iiecle  de  l'églife  ,  les 
minières  de  la  religion  n'ont  employé  à 
cet  égard  que  la  voie  de  l'exhorta- 
tion. 

Nous  penfons  que  ces  deux  points  fuF- 
fifent  pour  prouver,  que  l'établillèment  des 
dîmes  doit  fi  naifT.mce  à  la  diminution  des 
libéralités  que  faifoient  les  premiers  chré- 
tiens aux  pafreurs  de  i'églife.  Ceux-ci  ne 
trouvant  plus  leur  iubf.fiance  dans  les  au- 
mônes ,  hirent  contraints  d'employer  les 
exhortations  pour  l'obtenir  des  fidèles  ;  & 
voyant  que  la  dîme  étoit  impofée  dans 
l'ancienne  loi  ,  ils  propoferent  cet  exem- 
ple aux  chrétiens  pour  les  engager  à  con- 
tribuer au  moins  de  cette  portion  de  leurs 
revenus  à  l'entretien  de  leurs  paroiffes,  Mais 
leurs  difcours  ne  produifant  point  d'effet 
fur  le  plus  grand  nombre  ,  la  loi  de- 
vint nécelTaire. 

4.  On  n'a  pas  été  moins  divifé  fur  la 
nailTance  des  dîmes  inféodées.  Plufieurs  fa- 
vans  ont  prétendu  que  dans  l'origine  toutes 
les  dîmes  étoient  de  même  nature  que 
les  droits  de  champart  Se  terrage  ,  &c 
antres  redevances  feigneuriales  ;  &  ils 
en  ont  conclu  que  les  dîmes  eccléfial- 
tiques  ne  dévoient  leur  naiflance  (qu'aux 
conceflions  laites  par  les  feignetirs  à  l'é- 
■glife  d'une  portion  de  leurs  droits.  Le 
plus  grand  nombre  a  foutenu  au  contraire 
que  dans  l'origine  toutes  les  dîmes  ap- 
partenoient  à  I'églife  ;  &  que  les  dîmes 
inféodées  étoient  elles-mêmes  eccléfiaf- 
tiquts  dans  liur    origine. 

Nous  dirons  feulement,  qu'il  nous  ftmble 
que  plufieurs  caufes  lear  ont  donné  nail- 
>ance. 

D'abord  il  paroît  confiant  que  l'on  5 
^quelquefois  appelle  diines  ,  des  droits 
tenus  par  les  feigneurs  fur  les  héritages 
cu'ils  conct-doient,  I!  txifie  même  encore 
4f3  fitrç?  u^xii  ÇQnmpMni  reçoiPinpiîUnçe 
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de  la  dîme  pour  devoir  portant  fief  & 
jurifdiûion.  D'un  autre  côté,  les  violences 
&  les  vexatioris  occafionnées  par  les  guerres 
inteftines  qui  ont  fubfifié  pendant  plu- 
fieurs fiecles  entre  les  divers  fouverains 
qui  partageoient  la  France  ,  -donnent  beau- 
coup de  vraifemblance  à  l'opinion  de  ceux 
qui  foutiennent  que  les  dîmes  inféodées 
doivent  en  partie  leur  naifTance,  à  l'ufur- 
pation.  On  voit  que  dans  ces  temps  plu- 
îieurs  feigneurs  s'emparoient  même  des 
églifcs  &  des  monafieres  ,  &  les  con- 
cédoient  en  fief.  Enfin  on  ne  peut  noi) 
plus  révoquer  en  doute ,  qu'il  y  a  eu  des 
dîmes  concédées  volontairement  de  cette 
manière  par    I'églife. 

Il  devint  impolTible  dans  la  fuite  de 
difiinguer  parmi  les  dîmes  qui  fe  trouvoient 
entre  les  mains  des  laïcs,  celles  qui  fous  ce 
nom  n'étoient  que  de  vrais  droits  leigneu- 
riaux  ,  ou  qui  avoient  été  légitimement 
acquifes  ,  de  celles  qui  avoient  été  ufurpées. 

Le  concile  de  Latran  de  l'an  1179  ne 
confidérant  que  la  haine  que  mérite  l'ufur- 
pation  ,  décida  que  les  Lies  ne  pourroient 
pluspolTéder  de  dîmes  héréditairement  ,  & 
leur  fit  défenfes  de  les  vendre  &  de  les 
aliéner ,  fous  peine  d'excommunication. 
Mais  ce  décret  ne  tut  pointreçu  en  France  , 
parce  qu'il  parut  injufie  de  dépouiller  des 
propriétaires  légitimes  à  caufe  des  ufurpa- 
teurs  ;  on  reftreignît  donc  cette  dilpofition 
à  la  défenfe  de  faire  de  nouvelles  intéo- 
dations.  Par  rapport  à  celles  qui  exifioient, 
on  crut  ne  pouvoir  piieux  concilier  les  di- 
vers points  de  vue  ,  qu'en  admettant  d'un 
côté  que  toutes  les  dîmes  font  originaire- 
ment cccléfiafiiques ,  &  en  regardant  de 
l'autre  côté,  comme  légitimernent  acquîtes 
toutes  celles  qui  té  trouvoient  poflédées  à 
titre  d'intéodation  antérieurement  au  con- 
cile de  Latran. 

f  On  aura  occafîon  de  remarquer  dans  la 
fuite ,  que  les  décifions  établies  par  les  loix 
ou  la  jurifprudence  ,  tant  par  rapport  aux 
preuves  requifes  pour  être  maintenu  en 
potTifiion  d'une  dîme  inféodée  ,  que  rela- 
tivement à  la  nature  de  ces  biens,  lorf- 
qu'ils  retournent  à  I'églife  ,  &  aux  charges 
dont  ils  font  grevés  ,  dérivent  de  ces  deux 
maximes  :  que  toutts  les  dîmes  font  repu- 
îées  ccç.léijjfiiqnes  ians  kur  oi'ig'ne  ,   ik 

flue 
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que  les  laïcs  ne  peuvent  les  polTédier'  légi-     ticuHers.  Car  encore  que  les  première?  or- 


timemenr  comme  inféod-.'es ,  qn'autafit  qn'e 
leur  inteodation  eft  antérieure  au  concile  de 
Latran. 

La  première  de  ces  tnatimes  reçoit  ce- 
pendant exception  en  quelques  provinces  , 
&  en  particulier  en  Brerajme.  On  y  connoît 
les  dîmes  inféodées,  &  les  dîmes  féodales. 
On  appelle  féodales  celles  qui  font  prouvées 
feigneuriales-  dans  leur  origine  ,  &  inféo- 
dées celles  q-ii  font  feulement  pofle'dées  à 
titre  de  fief  depuis  un  temps  immémorial. 
Les  premières  font  de  purs  droits  iei^neu- 
riaux,  auxquels  les  principes  des  dîmes  font 
ablolument  étrangers  ;  les  fccondes  ,  au 
contraire,  font  réputées  eccléfiaftiques  dans 
leur  origine. 

Nous  ne  parlerons  point  dans  cet  arti- 
cle des  dîiv.ts  féodales  ;  i!  faut  voir  à  cet 
égard  les  mouDroits  jeigneuriaux  &  Cham- 
fart. 

5.  Ce  que  nous  venons  de  dire  fur  l'ori- 
gine dv's  dîmes  ,  conduit  à  décider  quelle 
eft  leur  nature.  Il  fuffit-  de  confidérer.de 
quelle  manière  cette  redevance  s'cft  intro- 
duite ,  &  à  quelle  époque  le  paiement  en 
eft  devenu  d'oblitration,  pour  fe  convaincre 
qu'elle  ne  peut  dériver  du  droit  divin. 
Comment  en  eff^t  une  oblis^ation  fondée 
fiir  le  droit  divin  auroit-elle  été  ignorée 
au  temps  de  l'écabliflément  de  l'églife  ?  Com- 
ment jufqu'au  fixieme  fiecle  fe  feroit-on 
contenté  d'exhcrter  à  accomplir  ce  que  l'on 
auroit  regardé  comme  loi  divine  ? 

Plufieurs  canonises  ont  cependant  fou- 
tenu  que  les  dîmes  étoient  de  droit  divin. 
Cette  erreur  eft  venue  de  ce  que  Ton  à 
confondu  à  cet  égard  deux  chofes  qui  doi- 
vent être  diftin^juées,  favoir  la  lubfîftance 
des  miniftres  de  la  religion  ,  &  la  manière 
d'y  pourvoir.  La  première  ,  il  eft  vrai , 
eft  de  droit  naturel  &  divin  ,  mais  la  fé- 
conde n'eft  que  de  droit  pofitif;  &  c'tft 
pour  cette  railon  que  nous  voyons  des  di- 
verfités  confidérabîes  ,  tant  par  rapport  aux 
objets  fur  lefquels  la  dîme  fe  levé  que  re- 
lativement a  leur  quotité. 

On  ne  doit  point  même  regarder  l'obli- 
gation de  payer  la  dîme  comme  émanée 
de  la  puiffance  eccléfiaftiq-je  ,  mais  de  la- 
pnilfance  féculiere  ,  qui  feule  a  le  droit 
d'impoferdeS' charges  iur  les  biens  des  par* 
Tome  VI. 


dbnnances  qui  y  font  relatives  ,  ayént  été 
données  da'nà  dés' conciles  jeÏÏes'feroJcnt 
demeurées    fans  effet  fi  le   prince  né  leur 


avoir   donné  la  fanftion  par  fon.  autOiît^. 
A^îfli  furent  -  elles   très  -  Oial    obfervëes 

jufqu'au  tettips  oîi  C:  ' :-;  cri  fie  une 

loi  de  l'état. 

Dumoulin  établit  ces  deux  points  d'une 
manière  lumineufe  ,  en  dilant  que  les 
dîmes  font  fpirituelles  par  leur  deftination , 
mais  qu'en  les  regardant  en  elles-mêmes 
comme  portion  des  fruits  de  la  terre,  elles 
ne  font  données  aux  mirtiftres  ,  ni  par  le 
droit  naturel ,  ni  par  le  droit  divin  ;'  & 
qu'ainft  elles  ne  leur  appartiênnàrit  &  ne 
peuvent  leur  appartenir  que  -par  une  loi 
émanée  de  la  puiffance  du  fouverain  ,  qui  ne 
pourroit  pas  ,  il  eft  vrai ,  interdire  à  fes 
peuples  de  fournir  à  la  fubfiftance  des  mi- 
niftres  de  l'églife ,  mais  qui  aaroit  le  droit 
de  les  y  faire  contribuer  d'une  toute  autre 
manière  que  par  le  prélèvement  d'une  par- 
tie des  fruits.  ^, 

Dans  l'origine,  la  deftination  de  la  dîme 
étoit  la  même  que  celle  de  tous  les  autres 
biens  eccléfiaftiques  ,  favoir  de  fournir  à 
l'entretie.T  des  mirriftres  &  du  culte  divin, 
aufti-bien  qu'à  la  fubfiftance  des  pauvres. 
C'eft  par  cette  raifon  que  les  évêques ,  qui 
étoient  chargés  de  ces  divers  objets,  ont  eu 
pendant  plufieurs  fiecles  l'adminiftration 
de  toutes  les  dîmes  de  leurs  diocèfes.  Mais 
lors  du  partage  des  biens  eccléfiaftiques  , 
elles  furent  fpécialement  attribuées  aux 
curés  ,  uuf  les  exceptions  que  l'on  peut  voir 
ci-après ,  §  IV. 

6.  Toutes  les  dîmes  étant  réputées  ori- 
ginairement eccléfiaftiques,  le  même  fruit 
ne  doit  point   être  afTujéti  à  la  dîme  ec- 
cléfiaftique  &  à  la    dîme  -inféodée.  Il   eft 
cependant  quelques  endroits  dans  lefquels  , 
outre  la  dîme  qui  fe  paye  "i  un  décima- 
teur  eccléfiaftique  ,  on  levé  encore  au  profit 
du  feieneur  un  autre  droit   fous  le  même 
nom  àe  dîme.  Dans  ce  cas ,  la  dîme  due 
au  feigneur   eft  prouvée  ,   par  cela  feul , 
n'être  point  une  vraie  dîme  ,    mais  feule- 
ment un  droit  feigneurial  établi  fous    ce 
nom.    Elle  ne  participe    point  en  confé- 
quence   au  privilège   des  dîmes  ,   &  n'eft 
point  non  plus  affuiétie  aux  mêmes  règles. 
^  ^  Hhh 
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7.  Il  arrive  quelquefois  que  la  dîme  fe  une  règle  dans  le  pays  d'Aunis  ,  que  par- 
leve  fous  un  autre  nom  ,  tel  que  celui  de  tout  où  l'une  de  ces  dîmes ,  le  centain  ou 
champart  ou terrage,  par  fuite  de  ce  qu'elle 
s'eft  trouvée  pofTédée  pendant  long-temps 
par  une  perlbnne  qui  réuniflbit  les  deux 
droits.  C'eft  par  cette  raifon  qu'il  eft  quel- 
ques provinces  où  le  champart  ,  ou  autre 
droit  de  même  nature,  eft  préfamé  conte- 
rir  le  droit  de  dîme  !orft]Uî  deux  circonf- 
tancei  concc.u-enc  ;  favoir,  1"  Icrfque  ce 
droit  appartient  à  un  feigneur.  cccléfiafîi- 
que  ;  ou  au  moins  ,  lorfquc  la  perfonnequi 
le  poiledc  peut  avoir  une  dime  inféodée  : 
a*  lorfqu'une  quotité  exorbitante ,  telle 
qu'au  fixieme.  Dans  ces  cas  le  champart 
cft  afîujéti  pour  moitié  à  routes  les  règles 
des  dîmes.  Cependant  voyez  au  mot  £oif- 
filage  ,   tom.   ?  ,  pag.    600  ,    ce  ce  qui   a 


1777; 


nne 


pour  la 


été  dit  fur  l'édir  c.q 
province  de  Poitou. 

8.  A  la  Rochelle  ,  &  dans  la  banlieue 
de  cette  ville  ,  ainfi  que  dans  quelques 
autres  endroits  voifms,  on  diflingae  deux 
dîmes   différentes " 


la  dîme  épifcopale   & 
Ja  dîme  curiaîe.  La  première  le  paye  à  rai- 
fon de   cent  gerbes  une    à  des   perfonnes 
aiures  que  les  curés  ,  &  fe  nomme  le  cen- 
tain ;  la  féconde  fe  paye  aux  curés  à  railon 
d'une  fur  quarante  ,  &c  s'appelle  le  quaran- 
lain.   Voici  l'origine  de  cet  établiffement. 
Les  curés  de  la  banlieue  de  la  Rochelle 
ne  percevoient  point    de   dîmes    jufqu'au 
commencement  du   dix  -  feptieme  fiecle  , 
mais  ils-  jouiflbient  de  quelques  rentes  qu'ils 
perdirent  dans  les  troubles  de  religion.  Ré- 
duits  alors  à  un  modique  cafuel  ,  ils  de- 
mandèrent le  droit  de  percevoir  la  dîme  , 
mais    inutilement.    Ils    renouvellerent    la 
même  demande  en  l■6^i)  ,    &   le   2.8  juin 
16^1  il  intervint  arrêt,  qui  ordonna  "qu'ils 
jouiraient  par  provifion  du  droit  de  dîme 
chaciui  en  (à  paroiffe  ,   à  raifon  de  la  qua- 
rantième partie  des  bled,  vin,  fel  &  autres 
fruits ,   &   ce  outre  le  centain  qui  fe  per- 
cevoit  par    le  fieur  évêque  de  Saintes  >j  , 
dans  le  diocèfe  duquel  k  Rochelle   &  fa 
banlieue  étoient  alors. 

Un  fécond  arrêt  du  18  juin 
déclaré  ,  définitif  celui  de  v6}  i 
3'Hifloire  de  la  Rochelle  par  M. 
tcm.  z  ,  pao.  %6£  ,  S.66  &  608. 

Depuis    ces  arrêts 


ï6?,i    a 

Voyez 

Aruze , 


on  regarde 


comme 


le  quarantain ,  eft  due  ,  l'autre  l'efl  aulTi. 
Il  s'efl  élevé  en  1762  la  queftion  de 
favoir  fi  des  marais  nouvellement  defle- 
chés  à  CofTé  dévoient  être  aflujétis  à  payer 
à  l'évêque  &  au  chapitre  de  la  Rochelle 
la  dîme  à  raifon  de  la  centième  partie  du 
produit ,  ou  autrement  le  centain  ,  indé- 
pendàUdmcnt  de  la  redevance  établi'--'  en 
faveur  des  cures  par  les  arrêts  dont  nous 
venons  de  parler. 

Par    arrêt  du   30  août  17^2,    la    cour 
«  maintient  &  garde  le  chapitre  de  la  Ro- 
chelle  dans   le  droit  de  dîme  à  raifon  du 
centain  fur  les  marais  de  Coffé  ;  en   con- 
féquence  condamne  les  propriétaires  à  payer 
auxdits  du  chapitre  ,  la  valeur  dudit  droit  à 
compter  du  aS  juillet  1749 &  à  con- 
tinuer à  l'avenir....  Sur  la  demande  du  ficur 
Daligre,  afin  d'exemption  dudit  droit,  m    , 
quant  à  préient ,  les  parties  hors  de  cour  »  : 
Aux  Jugés,  j'ol.  zSff-ZCjS  n"p  ,  coté  ?.?i^. 
9.  Les  dîmes  eccléfiafliques  &c  les  dîmes, 
inféodées  étant  réputées  d'une  même  nature 
dans    l'origine  ,    &   un  grand  nombre  de 
principes  leur    étant  communs  ,    nous   ne 
croyons   point  devoir  les  féparer  dans  cet 
article.    Nous  traiterons    donc    conjointe- 
ment de  ces  deux  dîmes ,  en  obfervant  ce 
qui   eft   particulier  à   chacune  d'elles.   On 
trouvera  ce  qui  regarde   fpécialcment  les 
dîmes  inféodées  aux  §  IV  ,  n"  G  6"  7 ,    $ 
Y,  n°  z  Ù  4  ,  quatncme  règle  ,.§  VIII ,  ii"^ 
5,$  IX  ,n°  z,§X,n-j,  $XI,n''  4. 

§  II.  Des   différentes  efpeces  de.  dîmes. 

I.  La  première  divifion  des  dîmes  fe  fait 
en  dîmes  réelles ,  perfonnelles ,  &  mixtes.- 

Les  dîmes  réelles  ou-  prédiales  font 
toutes  celles  qui  fe  perçoivent  fur  les  fruits 
de  la  terre. 

On  appelle  perfonnelles  celles  qui  étoient 
autrefois  aflignées  far  le  travail  &  l'induf- 
t»ie  des  hommes.  Elles  n'ont  plus  lieu  en 
France. 

On  comprend  enfin  fous  le  nom  de- 
dîmes  mixtes  celles  qui  fe  lèvent  fur  le 
produit  des  animaux  ,  ôc  que  l'on  appelle- 
aulTi  dîmes  de  laine   &c  de  chamage. 

La  dénomination  de  mixte  donnéeà  cette 
efpece  de  dîme  n'eft  point  exaâe  ,  car  elles. 
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ne  participent  en  rien  de  la  perCannalité  : 
4i  (eroit  mieux  de  leur  confcrver  leur  nom 
propre  de  dîmes  de  laine  &  de  charnage. 

a.  Les  dîme?  réelles  ou  prédiales  fe 
fubdivifent,  i°  en  grofles,  menues  &  vertes 
dîmes  ;  a"  en  dîmes  anciennes  &  dîmes 
novales. 

Les  grofles  dîmes  font  celles  qui  fe  per- 
çoivent fur  les  fruits  les  plus  importans 
dans  chaque  territoire  ,  tant  par  leur  nature 
que  par  leur   quantité. 

Les  menues  dîmes  ,  au  contraire  ,  font 
celles  qui  ne  forment  point  le  principal 
objet  de  culture. 

On  ne  peut  donner  d'exemple  applicable 
à  tous  les  pays  de  ce  qui  doit  être  réputé 
grofle  ou  menue  dîme  ,  car  tous  les  ter- 
ritoires ne  produifent  pas  auiïi  abondam- 
ment les  mêmes  efpecss  de  fruits  :  on  re- 
garde comme  greffe  dîme  en  certains  en- 
droits ,  ce  qui  dans  d'autres  n'eft  réputé 
que  menue  dîme.  Ctû  ce  que  marque 
l'article  lo  des  Chartres  du  Hainault ,  en 
<iifant  :  c<  Toutes  dîmes  feront  réputées 
grofles  ou  menues  ,  félon  qu'elles  feront 
tenues  &  eftimées  es  lieux  ou  paroifles  aux- 
quelles elles  fe  prendront  ».  Le  bled ,  l'orge 
éc  l'avoine  font  cependant  prefqu'univeE- 
(ellement  regardées  comme  grofle   dîme. 

Quant  aux  vertes  dîmes ,  ce  font  celles 
qui  fe  perçoivent  furies  légumes,  tlles  tirent 
Jeur  nom  de  ce  que  cette  efpece  de  produc- 
tion fe  confomme  le  plus  ordinairement 
■en  verd  ,  foit  pour  la  nourriture  des  hom- 
mes ,  foit  pour  celle  des  btfh'aux. 

Cette  efpece  de  dîme  ,  ainfi  que  celles 
de  laine  &  charnage,  font  comprifes  fous 
le  terme  de  menue-dîme  lorfqu'il  efl  em- 
ployé fans  rcftriâion. 

3.  La  féconde  fubdivifion  qui  fe  fait  des 
dîmes  réelles  en  dîmes  anciennes,  &c  no- 
vales, c'eft-a-dire  ,  nouvelles  ,  efi:  relative 
àlaconfidération  du  temps  depuis  lequel  les 
terres  font  en  culture. 

Les  dîmes  font  dites  anciennes  lorfqu'elles 
fe  perçoivent  fur  des  terres  cultivées  de 
temps  immémorial ,  foit  que  ces  terres  aient 
toujours  produit  dts  fruits  de  même  nature  , 
foit  qu'elles  en  aient  produit  différentes  ef- 
peces  fuccefiu'ement. 

Dti>xcho(is  font  a  obferver  relativement 
p  cette  fubdivifjondes  dîmes.  La  pi^eniitre, 
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que  la  dîme  peut  être  prétendue  comme 
novale  fur  toute  efpece  de  fruits  décimables , 
parce  que  ,  comme  il  vient  d'être  dit  , 
elle  ne  tire  cette  qualité  que  de  l'époque 
de  la  culture  des  terres.  La  féconde  ,  que 
lorfque  la  dîme  a  commencé  à  être  per- 
çue en  cette  qualité  ,  elle  ne  change  plus  de 
nature  j^liivant  la  maxime  ;  Semd  nova/e  , 
femper  novale.  Cette  maxime  n'étoit  ce- 
pendant point  admife  dans  le  reflbrt  du 
parlement  de  Touloufe  ,  avant  l'édit  de 
17^8  ;  on  y  tenoit  au  contraire  que  les 
novales  font  dîmes  anciennes  ,  lorfqu'elles 
ont  été  perçues  pendant  dix  ans  en  la  pre- 
mière qualité. 

Mais  l'extinftion  de  route  différence  entre 
les  dîmes  anciennes  &  les  novales ,  pro- 
noncées pour  l'avenir  par  cette  loi  ,  art. 
14  ,  a  porté  ce  parlement  à  changer  de 
jurifprudence  à  cet  égard  ,  &  à  conferver 
aux  curés  ce  qu'ils  poffédoient  de  dîmes 
puifque  toute  efpérance  leur  étoit  ôtée  de 
pouN'oir  en  acquérir  par  la  fuite. 

Voyez  au  refie  au  §  IV  les  difpofitions 
de  cet  édit  ,  defquelles  il  eu  ici  queftion. 

4.  hz  féconde  diriji'-n  des  dîmes  fe  fait 
en  dîmes  folites  ,   &  dîmes  infolites. 

La  dîmefolite  eft  ,  dans  chaque  lieu, 
celle  qu'il  efl  d'ufage  d'y    percevoir. 

La  dîme  infolite  ,  au  contraire  ,  celle  qu! 
ne  s'y  levé  point  ,  ou  du  moins  qui  ne  s'y 
lève  point  généralement. 

A  l'exception  du  bled,  de  l'orge,  de 
l'avoine  &  du  feigle,  que  l'on  resijarde  prei- 
que  généralement  comme  fujets  à  la  Jime  , 
il  n'y  a  aucune  efpece  de  fruits  dont  la  dîme 
foit  généralement  folite  ;  tour  dépend  de 
l'ufage  de  chaque  pays. 

Par  fuite  il  n'y  a  point  non  plus  de  dîme 
généralement  infolite  ,  mais  feulement  au 
regard  d'un  tel  pays  en  particulier. 

5 .  On  connoît  encore  en  quelques  pro- 
vinces du  royaume  la  dîme  que  l'on  ap- 
pelle de  fuite.  Comme  cette  dcaomination 
eft  relative  à  la  perfonneà  qui  elle  doit  être 
payée,  nous  en  parlerons  au^IV,  ci-après. 

6.  On  levé  enfin  en  quelques  endroits 
une  efpece  de  dîme  appelles  yeiv/y^L- ;  terme 
dont  le  fens  n'eft  pas  bien  connu.  Voyez  fur 
la  fi^nifîcation  de  ce  terme  la  Gazette  des 
tribunaux  ,  tom.y  ,  pag.  -jîZ ,  tom.  8 ,  pa^, 

io^)3^3  ^  333  )  'ô/"-  .9  >  P'^k-  7-  ' 
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$  III.  De  quels  objets   la  dîme  est-elle  due  ?  sur  quoi  cette  redevance 

EST-ELLE     ASSISE  ? 

Sect.   z.  Etendue   de  la  dimt  dans   fon  origine  :  état  aSuel. 

Sect.  s..-  Variété    introduite  par  l'ujage,  relatntmtnt  aux   objets  fournis  à  la  dimet 

Droit  commun  :  loix  particulières  dans  le  Hainault   &  la  Provence. 
Sect.  p.   Ce  ijuil  Jaut  entendre  par  ufage  ;  fes  effets. 

Sect.   ^.  Qui  efl:  tenu  de  juflifier  de  l'ujage  ;   comment  la  preuve  doit  en  être  faite. 
Sect.  £.   Quelles  qualités  doit  avoir  la    poffefiîon  pour  mtriier  le   nom   d'ujage. 
Sect.  6.  Expofé  des  diverfes  opinions  relativement  à  la  dime   des  fruits  de  nouvelle 

culture;   incertitude  de  la jurifprudence  :  Loi  des  Pays-Bas. 
Sect.  j.  Difju/fion  des  divers  fentimens  relativement  au  droit  de  dime  dans  les  enclos. 
Sect..  8.   Queflions  diverfes  Jur  L'étendue  de   la  dime. 
SEcf.'  Q.  La  dlme  ejl-elle  due  par  les  fruits  ou  par  le  fonds  ?  Dimt  de  fubrogation  î 

indemnité. 


Secl.  i.  Etendue  de  la  dlme  dans  fon  ori- 
gine :  état  actuel, 

I.  Il  fuffit  de  lire  le  texte  des  loix  , 
tant  ecciéfuft'ques  que  civiles  qui  ont  éta- 
bli la  dîme,  po  ir  reconn  jîtreqi'elle  a  été 
impofée  ori-^inairement  l'ir  tous  les  reve- 
nus &  produits  ,  dé  qnelqje  nature  qu'ils 
fuflent.  Nous  nous  contenterons  de  rappor- 
ter le  texte  de  <^nelques-unes  de  ces  loix, 

Statuimus  ûc  decernimus,  porte  le  iecond 
Concile  de  Mâcon  ,  tenu. fous  Clotaire  il 

en  585  ,  ut décimas  eccleliajlicis ,  fa- 

mulantibiis   ceremoniis ,  populus  omnis  inje- 
rat. 

Un  concile  tenu  à  Rouen  en  11 89 
entre  à  c-t  égard  dans  un  détail  rem.-)r- 
quable  :  Omnes  decirhœ  terrer-  ,  porte  ce 
concile  ,  five  de  frugilus  ,  fire  de  fruaibus  , 
Dominijunt  ,ù  ilhjanâifcantur;  fed  quia 
inveniuntur  multi  décimas  dare  nolentes  , 
Jiaiuimus  ut  juxta  praceptum  Domini ,  ad- 
moneantur  femel ,  fecunJo  &  tertio  ,  ut  de 
grano  ,  vino  ,  frucldus  arborum  ,  jhctibus 
animaliûm  ,  jano,  lino ,  lana fi"  de  om- 
nibus qiicc  per  annum  renovantur  ,  décimas 
intégré  perjolvant. 

Les  premières  loix  civiles  que  nous 
ayons  (ur  cette  matière  font  les  c.ipitulaires 
de  Charlem.igne  ,  &  ils  ne  s'expriment 
pas  moins  généralement  :  Placuit ,  porte  le 
câpifu'aiie  de  789  ,  «r  undecumquè  cer.fus 
aliquid  ad [ifcum pervenerit.  ...  decun^ pars 
ecc'ie'jis  £'  jac.rdotihus  reddatur.  Mais  le 
légiflateur  qui   s'impofe  "aiofi  à  lui-même 


cette  obligation  ,  n'en  demeure  pas  la  : 
Similiter  fecundum  Dei  mandatum  praci- 
pimus  ut  omnes  decimam  partem  Jub/lantics 
&  laboris  fut  ,  ecclefiis  &  facerdotibus  do- 

nent juxta  quod  Deus  unie  ni  que  dederit 

chri/l.'ano  ,  partem  Deo  reddant. 

Le  capitulaire  de  801  prelcrit  :  Ut  unuf" 
quijque  jaccrdos  cunclos  jibi  pertinentes  eru- 
diat ,  ut  fciant  qualiter  décimas  totius  ja~ 
cultatis  ecclefiis  divinis  débitas  offcrant. 

1.  C'en  eft  affez  pour  prouver  que  les 
dîmes  ont  été  établies  dans  leur  origine 
fur  tous  les  revenus  ,  de  quelque  nature 
qu'ils  fuflenî.  Mais  par  quelque  caaie  que 
Ce  foit,  la  perception  de  la  dîme  tû  tom- 
bée en  défuétudc  lut  un  nombre  plus  oa 
moins  confidérable  des  objets  qui  y  étoient 
affujétis  ;  &  par  rapport  aux  autres  ,  il  s'eft 
formé  un  ufa  ;e  partlc;i'ier  pour  chaque 
pays  ,  qui  efl  devenu  une  loi  pir  fa  Icnjjue 
obfervation  ;  ce  qui  a  fait  dire  à  Dumoulin: 
In  Galliâ  non  debentur  luji  conj'uetœ  tan- 
tum. 

3.  Par  un  ufage  confiant  &  uniforme 
dans  tout  le  roy.^.Umi  ,  les  dîmes  ne  fc  per- 
çoivent point  i"  fur  les  gains  q'.ii  ne  p'o- 
viennentque  de  l'ind.iflrie;  d'où  s'eft  for- 
mée la  maxiine  ,  que  les  dîmes  perfonntl'es 
ne  font  point  connues  en  France  ;  1°  fur 
les  fruits  civils  ,  tels  que  les  fermages  , 
lovers  de  maifon  ,  &  rentes.  ' 

.  Les  feuls  objcrs  qui  peuvent  v  être  main- 
tenant afllijétis  ib  réJu;!'. i.t  Jonc  aux  fruits 
de  la  terre  ,  &  au  profit  que  l'on  tire  des 
animaux. 
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Sec!.  2..  Variété  introduite  par  Viifaire  re- 
lativement aux  objets  ajfujétis  à  la  dime. 
Droit  commun  :  loix  particulières  dans 
le  Hainault  &■  la  Provence. 

4.  Nous  venons  de  dire  q  le  les  fruits 
de  la  terre  &  le  produit  des  animaux 
font  les  feuls  objets  qui  puiflent  être 
maintenant  afTujétis  à  la  dîme.  Mais  il 
s'en  faut  bien  que  ces  divers  objets  y  foicnt 
uniformément  fournis.  Il  exifte  au  contraire 
une  vi'riété  fingiliere  a  cet  éç^ard,  non- 
feulement  entre  les  différentes  provinces  , 
mis  cnfre  des  paroiffes  voifines  l'une  de 
l'autre  ,  &  même  entre  les  différens  can- 
tons  d'une  même  paroiife. 

On  nomme  canton  en  cette  matière  un 
territoire  ayant  une  certaine  étendue  ,  & 
des'  limites  fixes  &  faciles  à  reconnoître  , 
telles  qu'une  rivière  ,  une  montagne  ,  un 
grand  chemin  ,  un   bois*. 

5 .  Malj;;ré  c.rte  diverfité  entre  les  dif- 
féren;  lieux  ,  tous  le-;  fruits  font  de  droit 
commun  affujéris  à  la  dîme  ,  &  chacun 
d'eux  ne  peut  en  être  exempt  en  quelqu'>;n- 
droit  que  par  un  ufage  contraire  dans  le 
lieu. 

Cette  proportion  eftune  conféquence  de 
l'étendue  donnée  à  la  dîme  par  fon  établif- 
fement.  Tous  les  fruits  y  étoicnt  ori- 
ginairement fournis;  &  elle  étoit  même 
établie  fur  tous  les  reven'îs  de  quelque 
rature  qu'ils  fartent.  Il  n'eft  point  de  loi 
qui  ait  dérobé  à  cette  première  inftitution  , 
pour  exempter  relie  ou  telleefpece  de  fruit. 
Aucun  d'eux  ne  peut  donc  avoir  ceffé  d'y 
étrealTujéti  que  par  l'effet  accordé  àTiifige; 
&  des-iors  ton-;  les  fruits  font  décimables 
par  le  droit  commun. 

Mantj'ejhim  e/l ,  dit  Van-F.fpen  ,  (  jus 
ecclej.  uruv.  part,  z  ,  fer!.  ^  ,  tit.  z  ,  c'iap. 
2  ,  n°  .7  ,  )  f^  l'nimmi  confei.ju  tradunt 
canonifice  ,  de  jure  i.ommuni  non  tantum  de 
frucilus  terra  ,  Jed  &  de  pecoriLus  ,  quin 
&  de  negociatioue  ,  &   de  mdniâ.,  C'c. 

Dccimis  pradialihus ,  ditGîbert,  (corpus 
jur.  canon,  tom.  3,  pa!j.  143  )  à  jure  ge- 
nerntim  ju'.jtc'ttur quod  vis pradiorum  jruc- 
tuum  genii.s  ,  et  fi  ex  eodem  agro,  eodem  Ù 
anno  p/ur,es  ,  eoaem  diverjo  femiiic  Jaio 
proveniat. 
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a  La  règle  j^énérale  ,  dit  de  Jouy  ,  dans 
fon  traité  intiiulé  Principes  des  dîmes, 
chap.  ? ,  /,'  ;  7  ,  eft  que  tous  les  fruits 
doivent  la   dîme  ». 

"  On  a  admis  cependant  un  principe 
qui  modifie  cette  règle  générale  &  en 
eft  une  exception.  Ce  principe  tft  que  fi 
dans  une  paroiffe,  ou  dan',  un  canton  ,  on 
eft  dans  l'ufa.ie  de  ne  pas  paver  la  dîme 
d'une  elpece  ds  fruit,  celte  dime....  n'eft 
pas  due  75. 

6.  Le  chapitre  8  des  chsrtes  du  Hai- 
nant  établit  à  cet  égard  un  droit  par- 
ticulier. 

.  >}  Selon  l'ufance  ancienne  ,  port;  l'arti- 
cle 2 ,  tous  héritages  labourables  font  à 
redevance  de  dîme  au  pied  commun  & 
accoutumé  au  lieu  &  paroiffe  eu  tels  hé- 
ritages font  giUans  ,  (i  par  fait  fpécial  n'ap- 
pert   du   contraire  w. 

Art  j;  :  u  Par  ladite  ufance ,  tous  prés  , 
pâturages  ,  bois  ,  aunais ,  viviers  ,  marais 
&  varechs  font  exempts  du  droit  de  dîme  , 
s'il  n'y  a  au  lieu  tait  fpécial  ou  coutume  no- 
toire au  contraire»?. 

Art.  ^  :  a  Mais  fi  tels  héritages  fe  met- 
tent à  labeur  ,  iceux  feront  à  redevance 
de  dîme  ,  a  tel  prix  que  (è  paye  au  lieu  , 
dtirant  le  temps  qu'ils  feront  à  labeur». 

Art.  fi  :  u  Et  lefdits  héritages  fe  retnet- 
tant  a  leur  première  nature  ,  reviendront 
à  leur  liberté  &  exemption  ;  fauf  s'il  y  avoit 
ufance  ou  franchife  de  lieu  à  ce  con- 
traire >3. 

7.  En  Provence  ,  les  fiuits  des  arbres 
font  exempts  de  dîmes  par  une  décla- 
ration expreffe  du  16  avril  1535  ,  qui  a 
été  rendue  fur  ce  que  l'on  précendoit  y 
dîmtr  les  olives.  Cette  déclaration  a  été 
longtemps  i.^norée  en  Cette  province  , 
quoiqu'elle  tût  infcrite  f  ir  les  rcgifl.es  du 
parlement.  Depuis  qa'elle  a  été  décou- 
verte ,  elle  a  fervi  de  défenfe  aux  procu- 
reurs du  pays  courre  la  prétention  de 
dîmer  far  les  olives  ,  qui  alloir  être  éle- 
vée ,  fuivant  la  lettre  qtte  M.  le  chance- 
lier d'Aguefle.;U  écrivit  à  ce  fujet  en  1748. 
Il  y  a  cependant  quelques  communautés  , 
en  très-petit  nombre,  où  1  ufa^e  s'ctI  in- 
troduit de  paver  la  aime  des  fruits  des 
arbres  :  Précis  des  ordonnances  par  M. 
de  Mont  val  Ion  ,  pag.  zzc^  6'  5J5. 


DIME,     S    III. 


9.  L'ufige   ei\  ia  première   loi  en   ma- 
tière de    dîmes.   C'eft   lui    qui   dâermine 
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Scc^.  ;?.   Ce  qu'il  faut  entendre  par  l'ufage  ; 
fis  effets. 

8.  On  appelle  ufage  en  général  une  pof- 
feliîon  de  quarante  années  ,  relative  à  une 
paroiffe  entière ,  ou  au  moins  à  tout  un 
canton. 

"  '  1  pren 
'eft  lu 
non-feulement  fa  quotité  ,  &  la  manière 
de  la  percevoir  ,  ainfi  qu'on  le  verra  dans 
la  fuite  ,  mais  encore  lis  fruits  fur  lef- 
quels    elle    doit  être  levée. 

u  Les  dîmes  ,  fuivant  l'article  17  de  la 
coutume  du  Bsrri  ,  doivent  feulement  être 
payées  des  chofes  defquelies  elles  ont  ac- 
coutumé être   prifes  6c    levées  w. 

«  Déclarons,  porte  l'article  50  de  l'or- 
donnance de  Blois  ,  que  les  dîmes  fe  lè- 
veront félon  les  coutumes  des  lieux  w. 

Exhis  c<:ncl!idunt  Canonifce  ,  dit  Van- 
Efpén  ,  (  ubifupr.},  n"  iz)  ,  confuetudmcin 
infolutione  decimarum  effe  prœcipuè  atten- 
dendam  :  &  non  nifi  hâc  def dente  ,  ad  jus 
commune  recurrendum. 

L'ei'pece  de  l'arrêt  qui  fui: ,  eft  une 
preuve  que  ce  principe  eft  exnciement  fuivi 
par  la   jurifprudence. 

Le  2.4  juillet  I75<5',  la  cour,  par  un 
arrêt  rendu  en  la  grand'chanibre  ,  lur  les 
concluficns  de  M.  l'avocat-général  Joly 
de  Fleury  ,  a  confirmé  une  fentence  des 
requêtes  du  palais  ,  rendue  le  13  feptembre 
X755  entre  IVt.  le  duc  de  la  Rochefou- 
cault  ,  feigneur  d'Amenecourt  (  dit  Beau- 
regard  )  &  le  prieur-curé  de  cette  paroilfc  : 
dans  les  circonftances  dont  nous  allons 
rendre  compte. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucault  ,  fei- 
gneur de  Bcaiiregard  (  dont  environ  la  moi- 
pé  du  territoire  ne  produit  point  de  fruits 
décim.ales  ,  foit  parce  qu'une  partie  eft  in- 
cuite ,  foit  parce  qu'une  autre  partie  fert 
de  commune  &  de  pâturage  ;  foit  enfin 
parce  qu'une  autre  partie  confifte  en  prés  )  , 
îit  planter  en  bois,  pour  fervir  de  remife  au 
gibier  ,  environ  deux  arpens  d'héritages 
qui  étoient  auparavant  en  terres  labourables. 
A  la  première  coupe  de  ces  bois  ,  le 
prieur-cuié  de  Beauregard  en  exigea  la 
dîme  ;  (  elle  montoit  à  vingt  fagots  envi- 
ron). Il  fe  tondoit  fur  ce  qu'il  étoir  dans 


l'ufage  de  là  percevoir  des  autres  bois  fi- 
tués  fur  le  territoire  ;  ufage  fondé  ,  difoit- 
il  ,  fur  un  arrêt  rendu  le  23  aoiît  idôf] , 
par  lequel  un  de  fes  prédécefleurs  avoir 
été  «  maintenu  dans  le  droit  de  percevoir 
la  dîme  fur  des  bois  coupés  par  un  parti- 
culier de  la  paroifle  ».  Il  offroit  de  prou- 
ver fa  pofleirion  de  percevoir  la  dîme  <uc 
les  bois    des  particuliers   de  fa   paroiiVc. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucault  conve- 
noit  &  de  l'arrêt  &  de  la  poiTeflion  du  cu- 
ré ;  mais  il  difoit  que  le  curé  n'étoit  dans 
l'ufage  de  percevoir  la  dîme  que  fur  une 
efpece  de  bois  nommé  aulne.  Il  ajoutoitque 
c'étoit  à  l'occalion  de  cette  efpece  de  bois 
que  l'arrêt  de  \6ifj  avoir  été  rendu  ,  con- 
tre plufieurs  habitans  qui  en  polfédoient 
de  cette  nature  ;  mais  que  jamais  les  bois 
de  la'  feigneurie  n'avoient  été  fujets  à  la 
dîme  ,  parce  que  ces  bois  étoient  d'une 
efpece  bien  différente  que  les  aulnes  ; 
que  les  remifes  n'étoient  pas  plantées  en 
aulnes  ,  mais  en  bois  de  la  même  na- 
ture que  les  autres  bois  de  la  feigneurie 
non  fujets  a  la  dîme.  Enfin  ,  M.  de  la 
Rochetoucault  difoit  qu'il  n'y  avoit  pas 
une  interverfion  de  culture  affez  confidé- 
rable  pour  mettre  le  curé  en  état  d'exi- 
ger la  dîme  ,  puifqu'il  ne  s'agiflbit  que 
de  deux  arpens  de  terre  plantés  en  bois  ; 
&  que  ,  luiyant  la  jurilprudence  ailuelle  , 
il  falloir  que  les  deux  tiers  du  territoire  au 
moins  fuflent  changés.  Ces  raifons  pré- 
valurent. Par  l'arrêt  fufdaté  ,  la  fentence 
des  requêtes  du  palais  ,  qui  condamnoit  le 
curé  à  rendre  la  dîme  qu'il  avoit  perçue  , 
fut  confirmée  :  Plaidoyeries  ,fol.  ii£-ii8 y 
n°  5  ,  coté  .?o^z. 

10.  Malgré  l'étendue  des  effets  accor- 
dés à  l'ufage ,  il  ne  peut  cependant  exempter 
entièrement  de  la  dîme  ;  &c  quelque  certain 
qu'il  fût  que  les  habitans  d'une  paroiffe  ou 
d'un  canton  n'ont  point  payé  de  dîme  de 
temps  immémorial  ,  cette  poffeffion  leur 
feroit  inutile  pour  leur  acquérir  une  exemp- 
tion totale.  C'cft  ce  qui  a  fait  dire  à  d'Ar- 
gcntré  fur  la  coutume  de  Bretagne  ,  art. 
S.6G ,  de  Decim.  n°  lo:  Et  recepta  fenten- 
tia  efi  ,  nec  conjuetudine  ,  nec  confenfU  , 
nec prjpfLript ione  acquiri  poffe  exemptior.em, 
etiamji  totis  mille  annis  nihil  effet  fuhlatum. 
La  Combe  ,  au  mot  Dima  ,  /èr?,  10  f 
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qucfi.  10  ,  cîte  plufieurs  arrêts  qui  con- 
firment cette  maxime.  Nous  allons  rap- 
porter un  arrêt  récent ,  rendu  fur  ce  point 
entre  le  chapitre  de  laint  Martin  d'une 
part ,  les  feigneurs  &  cenfitaires  du  fief  de 
Bezay  fitué  i'ur  la  paroifle  de  faint  Cyr 
fur  Loire  ,  &  les  religieux  de  Marmoutiers 
d'autre  part.  Les  circonflances  de  rtfpece 
lui  donnent    un  intérêt  partic.ilier. 

II  y  a  dans  la  paroilîe  de  Liint  Cyr  for 
Loire  trois  décimateurs  :  le  chapitre  de 
faint  Catien  ,  le  chapitre  de  faint  Pierre- 
le-Puellier  ,  &le  chapitre  de  faint  Martin. 

Les  deux  premières  dîmes  font  inféodées , 
&  peu  confidérables  :  elles  ne  s'étendent  que 
fur  le  dix-huitieme  de  la  paroiffe.  La  troi- 
fieme  peut  être  confidérée  comme  ecclé- 
fiaffique,  &  s'étend  fur  les  dix-fept  dix- 
huitiemes  de  la  pâroiffe. 

Le  chapitre  de  faint  Afartin  eft  devenu 
propriétaire  des  deux  tiers  de  cette  dîme  , 
par  la  vente  que  lui  en  a  faite,  le  iS  no- 
vembre i4(îo  ,  Anne  Dubueil ,  d.ime  de 
Chaumont  ,  fondée  de  la  procuration  de 
Pierre  d'Amboife  fon  mari.  La  vente  com- 
prend les  deux  tiers  du  fief  de  Chaumont, 
dont  cette  dîme  dépendoit.  Les  chambrier 
&  chévecier  du  chapitre  de  faint  Martin 
ont  acquis  l'autre  tiers  de  la  dîme  &  du 
fief  par  contrat  du  14  février  1477  ,  de 
Macé   Guévaudon  ,  bourgeois   de  Tours. 

Il  paroît  que  cette  dîme  ne  s'étendoit 
pas  feulement  fur  le  fief  de  Chaumont , 
mais  encore  fur  plufieurs  autres  fiets  fitués 
dans  la   paroifTe  de  faint  Cyr. 

A  l'égard  de  la  perception  ,  elle  s'efl 
faite  exadement  fur  tous  ces  fiefs,  à  l'exxep- 
tion  d'un  feul  ,  le  fief  de  Bezay  ,  qui  dans 
tous  les  temps  a  été  refpeûé  par  les  déci- 
mateurs ,  on  ignore  pour  quel  motif.  Il  a 
été  reconnu  dans  la  conreHation  par  tou- 
tes les  parties  ,  que  jamais  les  domaines 
qui  compofent  le  fief  de  Bezay  n'ont 
été   affujéttis   au  paiement  de  la  dîme. 

Le  curé  de  faint  Cyr  a  voulu  profiter 
du  droit  que  lui  accordcient  les  loix  in- 
tervenues fur  les  portions  congrues.  Il 
a  fait  l'option  qui  lui  étoit  déférée.  Il  a 
abandonné  par  destranfaâions  des  24  juil- 
let i(58i  &  I  juillet  i(?9i  aux  chapitre, 
chambrier  &  chévecier  de  faint  Martin  , 
lout  ce  qu'il  poiîédoit,  moyennant  urr  gros 
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de  14  fetiers  de  bled  ,  &  3  poinçons 
de  vin  ;  &  il  ks  z  j'uhrogis  dans  tousjes 
droits  pour  le  faire  payer  la  dîme  même 
par  ceux  qui  s'en  prétendoient  exempts. 
Depuis  l'édit  de  ijôi,  ,  le  curé  a  fait 
une  nouvelle  option.  Il  a  abandonné  fon 
gros  ,  enfemble  les  dîmes  novales  ,  tant 
anciennes  que  futures  ,  qu'il  avoit  droit 
de  percevoir  dans  l'étendue  de  fa  paroiffe  , 
moyennant  les  cinq  cents  livres  portées  par 
l'édir.  L'option  a  été  liomoioj^uée  par  ar- 
rêt du  6  fcptembre   17^9. 

C'eft  au  moven  de  cette  fubrogarion 
du  cjré  que  la  dîme  du  chapitre  peut  êtra 
regardée  ,  du  moins  en  partie  ,  com-- 
me  eccléfiafliqae.  Mais  on  n'étoit  pas  d'ac- 
cord dans  la  caufe  fur  la  quefiion  de  Gvoic 
fi  la  dîme  étoit  eccléfiaftique  ou  inféodée. 

Dans  cet  état ,  les  chapitre  ,  cliavr.brier 
&  cliévecier  de  faint  Martin  ont  fjit  af- 
figner  au  bailibge  de  Tours,  le  ai  février 
IJI^  ,  le  feigneur  du  fief  de  Bezay,  its 
religieux  de  Marmoucier ,  &  la  •  majeure 
partie  des  cenfitaires  de  ce  fief,  pour  être 
condamnés  à  leur  payer  la  dîme. 

Voici  quels  ont  éré  les  moyens  do  dc«- 
fenfes  des  feigneurs  iS:  c-.M;ficaires  de  Bczav. 

Ils  ont  foutenu  les  d^mar.Heurs  non-rc- 
cevables  ,   &  mal-fondés. 

i"  Les  demandeurs  fontnon-recevable=;  , 
parce  qu'ils  ibnt  fans  quaîi;é.  Ils  ne-  lonc 
propriétaires  que  d'une dime  inféodée.  C-^ite 
dime  ne  s'étend  que  fur  le  fiefde  Chaumont^ 
&  quelques  autres  appartenans  aux  deman- 
deurs. Elle  efl  donc  territoriale  &  circonf- 
crite  comme  leurs  fiefs  :  elle  ne  peut  en  cxcc' 
der  les  bornes.  Le  fief  de  Bezay  ne  relevé 
d'aucun  de  ce;  fiefs.  Il  ne  peut  donc  foirj 
partie  de  leur  dimerie. 

^°  Les  demandeurs  ne  font  pas  d'ailleurs 
décimateurs  univerfels  &c  de  droit  commua 
de  la  paroiiTe  de  faint  Cyr.  De  leur  aveu  , 
ils  ne  pofTedent  que  les  dix  -  fept  dix- 
huitiemes  des  dîmes.  Or  la  maxime  ,  nul/c 
terre  fans  dime  ,  ne  peut  être  invoquée  qiie 
par  les  déciniateurs  de  droit  commun  à 
titre  univerfel. 

3"  Les  tranfadions  paffées  avec  le  curé 
en  i6i)i  ,  1(^91  &  1769  ,  ne  peuvent  être 
oppofées  par  les  demandeurs.  Le  curé  de 
faint  Cyr  n'a  jamais  perçu  la  dîme  fur  le 
fiefde  Bezay.  Il  n'a  donc  pu  l'abandoniv»^' 
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aux  demandeurs  ;  c'eût  dté  leur  céder  un 
droit  qu'il  n'avoit  p.is ,  &  dont  il  n'avoiî 
jamais  penfé  à  jouir. 

Les  demandeurs  font  donc  non-rec:v.a- 
b!es  à  invoquer  la  difpofition  <ie  l'édit  de 
1(^57,  de  cJui  de  Melun  ,  Se  de  l'ordon- 
nance de  Biois. 

Les  demandeurs  font  de  plus  mal-fon- 
dés dans  feur  réclamation. 

En  premier  Heu,  il  efl  dû  au  fief  de  Bezay 
par  une  partie  des  cenfitaires  un  droit  de 
vinage  intéodé  ,  qui  n'eft  autre  chofe  qu'une 
dîme  infe'odée.  Il  efi:  dû  un  pareil  droit  au 
fei^neur  de  Rea.'^nv  par  les  autres  cenfitaires. 
L'exiftcnce  du  premier  eft  prouvée  par 
l'ac^uifuion  du  fief  de  Bezay  en  1457  ,  &c 
pnr  un  aveu  rendu  en  1559  ^"  tréforier 
de  faint  Martin  ,  dans  Irfquels  deux  titres 
le  droit  de  vinage  tii  formellement  énon- 
cé. L'exiflence  du  fécond  efl  prouvée  par 
vne  fentence  de  i6^ï  ,  rendue  contre  les 
cenfitaires  du  fief  de  Bezay  au  profit 
de  la  marquife  de  la  Valliere  ,  dont 
les  droirs  ont  paffé  depuis  aux  fei- 
gneurs  de  Reugny.  Or  ,  ces  deux  droits 
de  vinage  repréfentent  exàftement  la  dî- 
me ,  parce  qu'ils  en  ont  tous  les  carac- 
tères. Ils  forment  des  droits  univerfels  , 
fonciers  ,  feigneuriaux  ,  &  perceptibles  en 
nature. 

'  Cis  principes  font  confirmés  par  une 
enquête  de  1597,  de  laquelle  il  refaite 
que  les  terrains  en  quefiion  fujcts  à  la  dî- 
me ,  ne  paient  point  le  vinage.  C'eft  fur  le 
fondement  de  cette  enq".êîe  qu'un  fieur 
le  Bert  ,  qui  paioit  Iç  vinage  ,  a  été  dé- 
char2;é  du  paiement  de  la  dîme  par  la 
tranTi:ftion  de  1745  ,  faite  entre  lui  &  le 
chapitre. 

Quanta  une  fentence  de  i6<)i  ,  l'on  voit, 
1"  que  la  marquife  de  la  Valliere  ,  dans 
un  mémoire  imprimé  dans  cette  affaire  , 
difoit  que  c'étoit  à  rniion  de  ce  vinage 
que  les  cenfitaires  du  fief  de  Bezay  ne 
payoient  pas  la  dîme.  Cette  afTertion  n'a 
point  été  démentie  par  le-  chapitre  qui 
étoit  en  caufe.  L'on  voit  ,  a°  qa'une  veuve 
Rabaohe  a  été  condamnée  par  cette  même 
fentence  au  paiement  du  vinage  ,  faut  à 
elle  à  fe  foire  décharger  da  paiement  de  la 
dîme  ;  &  depuis  ce  temps  elle  ns  l'a 
point  payée. 


'S'i  le  vinage  dû  an  feignenr  de  Reugny 
n'ed  pas  payé  ,  cela  ci\  indifférent ,  &  ne 
regardé  que  le  feigneur  de  Reugny.  Les  de-  , 
m.andeurs  ne  peuvent  pas  en  conclure  que 
la  dîme  leur  eft  due  ,  puifque  le  contraire 
efi  démontré. 

En  fécond  lieu  ,  les  feigneur  &  cenfitaires 
de  Bjzay  ont  invoqué  une  pofTcfTion  immé- 
moriale de  ne  point  payer  la  dîme.  lis  ont 
établi  cette  pofleifion  ,  1°  fur  un  grand 
nombre  de  contrats  d'acquifition  faits  par 
Its  cenfitaires  de  Bezay ,  avec  énonciation 
de  l'exemption  de  la  dîme  ;  a"  fur  des  dé- 
clarations fans  nombre  fournies  au  fief  de 
Bezay  en  1545  ;  I595  ,  1*^04,  1618, 
1666  &  172.9  >  qui  portent  qae  les  do- 
nuines  qui  y  font  détaillés  ,  font  fiijets  au 
vinage  pour  tout  devoir. 

Ces  titres  ne  font  point  étrangers  aux 
demandeurs.  La  porTcfTion  conforme  qui 
les  a  fuivis  ,  les  a  rendus  contradidoires 
avec  eux. 

Les  douze  fentences  ic  arrêts  qu;  rap- 
portent les  demandeurs  ,  &  qui  ont  con- 
dam.né  des  particuliers  à  leur  payer  en  même 
teniDS  un  vinage  &  Ii  dîme  ,  n'ont  pas 
d'application  h  l'tfpece.  1°  Ces  particuliers 
ne  poffédoient  rien  dans  le  fief  de  Bezay. 
a"  Les  demandeurs  étoient  en  polTilTion  de 
fe  taire  payer  par  ces  particuli^ers  un  vinage, 
&  la  dîme  en  même  temps  ;  au  lieu  que 
dans  l'e.'pece,  depuis  quatre  fiecles  qu'ils 
ont  acquis  le  fief  &  la  dîme  inféodée  de 
Chaumont  ,  ils  ne  peuvent  pas  alléguer 
un  infiant  de  polfelTion  de  dîme  contre  le 
feigneur  &C   les  cenfitaires  de  Bezay. 

En  troiiieme  lieu  ,  à  ces  titres  &  à  cette 
poflc'fiîon  les  feigneur  &  cenfitaires  du  fief 
de  Bezay  ont  joint  l'affertion  j  que  le  prin- 
cipe de  l'imprefcriptibilité  de  la  dîme  fu- 
biffoit  une  exception  en  leur  faveur.  Ils  font 
convenus  qu'un  particulier  ne  peut  pas  acquêt 
rir  par  la  prelcription  l'exemption  de  la  dîme. 
Mais  ils  ont  prétendu  qu'il  n'en  efi  pas 
de  même  d'une  communauté  d'habitans  , 
d'une  paroiiTe ,  d'un  canton.  Dans  ces  cas, 
ont-ils  dit ,  la  dîme  eft  prefcriptible.  C'tft 
ce  qui  eft  attefté  par  Dunod  ,  par  M^.  Si- 
mon en  fçn  traité  des  dîmes  ,  Se  par  l'au- 
teur du  DiSionnaire  du  droit  canonique. 
C'tfl  aufir  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt 
du  parlernent  de  Bezançoa  cité  par  Dunod. 

Les 


DIMES 

Les  feigneur  &  Cenfitaires  du  fief  de  Be- 
zay  ont  ajouté  que  tous  les  arrêts  cités 
par  Iv-s  demandeurs  ,  n'avoient  pas  d'appli- 
cation dans  l'efpecc  ,  par  la  rai  Ton  ,  i' 
qu'aucun  ne  parle  de  vinage  payé  par  ceux 
qui  prétendoient  à  l'exemption  ;  i"  qu'il  ne 
paroifibit  pas  qu'aucun  fût  rendu  contre 
une  paroitfe  ,  ou  un  canton  ,  mais  feule- 
ment contre  des  particuliers.  Lts  religieux 
de  Marmoutiers  ,  cenfitaires  du  fief  de  Be- 
zay  ,  ont  défendu  féparément. 

1°  Ils  ont  fait  valoir  les  mêmes  fins  de 
non-recevoir ,  que  les  feigneur  &  cenfitaires 
du  fief  de  Bezay. 

1°  Les  religieux  ont  dit  :  nous  /fommes 
pi'opriétaires  d'un  droit  de  douze  poinçons 
de  vinage  iur  les  dîmes  de  faint  Cyr.  Cette 
redevance  ne  peut  avoir  pour  motif  que 
la  propriété  de  ces  dîmes.  En  les  aban- 
donnant ,  nous  nous  femmes  réfervés 
l'exemption  de  la  dîme.  Ce  qui  le  juftifie  , 
c'efi  que  depuis  un  temps  immémorial 
nous  fommes  en  poffeflion  de  ne  la  pas 
payer. 

3°  C'e(l  en  vain  ,  ont  continué  les  reli- 
gieux ,  que  les  demandeurs  ont  prétendu 
que  ce  vinage  efl:  un  don  qui  nous  a  été 
feit  en  1109  par  Sulpice  d'Amboife  à 
qui  les  dîmes  appartenoient  alors.  Quand 
le  fait  feroit  vrai ,  l'exemption  ne  devroit 
pas  moins  fe  préfumer.  Il  n'y  a  pas 
d'apparence  que  Sulpice  d'Amboife  eût 
fait  un  pareil  don  ,  fans  exempter  en  même 
temps  du  paiement  de  la  dîme, 

4°  Une  autre  raifon  milite  en  notre  fa- 
veur. Nous  fommes  un  corps  eccléfiaflique. 
Nous  pouvons  pofleder  une  dîme  ,  foit 
eccléfiafiique  ,  fcit  inféodée.  Nous  pouvons 
la  prefcrire  contre  un  autre  décimateur. 
Par  la  même  rajfon  ,  nous  pouvons  en  ac- 
quérir l'exemption  ,  en  vertu  d'une  pofTef- 
fion  immémoriale  &  avouée  de  n'en  point 
payer.  Lorfque  les  corps  eccléfiafliques  ont 
une  pareille  poflefTion  ,  on  doit  les  ccnr 
fidérer  comme  décimateurs  en  partie  de 
la  paroifle  où  leurs  domaines  font  fitués. 
C'eft  le  fentiment  d'Auroux-des-Pommiers 
dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  de 
Bourbonnois  ,  pag.  ^8,  Le  fentiment  de 
Joui,  &  lesarrês  cités  parles  demandeurs 
ce  peuvent  empêcher  que  cette  exemption 
^i  fon  efftt.  Indépendaiiipîept  de  ce  quoi) 
Torr-i   VL 
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ne  voit  pas  les  efpeces  des  arrêts  ,  il  n'eft 
pas  croyable  qu'ils  donnent  atteinte  au 
principe  général ,  qu'un  corps  eccléfiaflique 
peut  acquérir  pour  Ç^s  domaines  ,  l'exemp- 
tion de  la  dime  par  la  prefcription. 

A  l'égard  du  chapitre  ,  chambrier  & 
chévecier  de  faint  Martin  ,  demandeurs  , 
voici  comment  ils  ont  répondu  ,  tant  aux 
fins  de  non-recevoir  ,  qu'aux  moyens  de 
fait   qu'on  leur  a  opDolés, 

1°  Quant  aux  fins  de  non-recevoir  ,  les 
demandeurs  ont  foatenu  que  ,  d'après  leurs 
titres ,  leur  dîme  s'étendoit  certainement 
fur  le  fief  deEezay.  Un  aveu  rtndu  par  le 
feigneur  de  Chaumont  le  4  avril  1404  , 
efi:  énoncé  en  ces  termes  :  item  les  dîmes 
des  jruits  croijfans  dans  la  paroijfe  de  faint 
Cyr.  Or  ,  il  n'y  a  d'autres  dîmeries  dans 
la  paroiffe  de  faint  Cyr  ,  que  celles  des 
chapitres  de  faint  Catien  &  de  faint  Pierre- 
le-Puellier  ,  qui  ne  prétendent  rien  dans 
le  fief  de  Bezay.  Donc  ce  fief  eft  effedi- 
vement  englobé  dans  la  dîmerie  des  de- 
mandeurs. 

a°  11  n'eft  pas  conforme  aux  principes 
de  contefler  aux  demandeurs  la  qualité  de 
décimateurs  de  droit  commun  à  titre  uni- 
verfel  ,  parce  que  ,  dans  une  paroiffe  aufli 
confidérable  que  celle  de  faint  Cyr,  il  leur 
manque  un  dix-huitieme  des  dîmes.  Cer- 
tainement c'eft  pour  la  première  fois  que 
l'on  a  refnfé  le  titre  de  décimateur  uni- 
verfel ,  à  quelqu'un  qui  eft  avoué  pofleder 
les  dix-fept  dix-huitiemes  des  dîmes  dans 
une  paroiffe. 

3*  A  ces  réponfes  ,  les  demandeurs  onc 
ajouté  que  les  tranfadions  par  eux  paffées 
avec  le  curé  de  faint  Cyr,  dévoient  lever 
tout  doute  iur  leur  qualité  de  décimateurs 
univerfels.  Le  curé  les  a  fubrogés  par  ces 
afles  dans  tous  fes  droits  pour  fe  faire  payer 
la  dîme  dans  fa  paroiffe  ,  même  par  ceux 
qui  s'en  prétendoient  exempts.  Cette  lu- 
brogation  efl  formelle  :  elle  eft  univerfelle. 
Or  on  ne  peut  contefrer  à  un  curé  la  qua- 
lité de  décimateur  univerfel  de  droit  dans 
fa  paroiffe.  Donc  cette  qualité  a  paflé  lé- 
galement fur  la  tête  des  demandeurs  ,  aa 
moyen  de  l'homologation  des  tranlaftions 
en  la  cour. 

Au  iond  ,  en  premier  lieu,  le  vinage  dij 
au   fei^nc^ir  d^    Bczav  ,     n'a  aucun   dgi 
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caraâeres  d'une  dîme  inféodée  ,  &  n'en  eft 
re'ellement  poinr  une. 

Il  efl  confiant  d'abord ,  que  le  vinage 
du  feigneur  de  Reugny  ,  ne  le  paye  pas 
depuis  i6<)i.  Peut-on  fur  le  fondement 
d'une  redevance  qu'on  ne  paye  pas  ,  fe 
difpenfer  de  payer  la  dîme  ? 

A  l'égard  du  vinage  du  feigneur  de 
Bezay  ,  il  n'a  point  d'abord  les  carafleres 
d'une  dîme  ,  fur-tout  celui  qui  cft  ab- 
folument  eilentiel.  Il  n'efl  point  univerfel. 
Il  ne  s'étend  que  fur  fept  arpcns  fept  chaî- 
nées de  ce  tief  ,  qui  efl  d'une  ctendue 
-  affez  confidérabie.  Donc  il  ne  peut  pas  re 
préfenter  la  dime^ 

Le  contrat  d'acquintion  de  Bezay  de 
1737  ,  ne  porte  point  que  le  vinage  en 
queftion  foit  une  dîme.  Cependant  il  énonce 
plus  bas  l'acquif-cion  des  dîm.cs  de  Neuvy. 
Donc  le  feigneur  de  Neuvy  n'a  point  ac- 
quis d'autre  dîme  ;  donc  on  peut  regarder 
fon  vinage  comme  une  dîme. 

L'aveu  de  1559  n'eft  pas  plus  favora- 
ble. En  parlant  du  vinage  du  leigneur  de 
ileugny  ,  il  porte  ces  m.ots  :  dont  nous  ne 
/avons  pas  ,  ne  nous  étant  pas  encore  ap- 
paru  de  fon  droit.  Le  vinage  du  feigneur 
de  Bezay  n'eft  énoncé  que  comme  droit  fci-- 
gneurial.  En  un  mot,  ni  l'un  ni  l'autre 
vinage  n'efl  préfenté  ,  ou  comme  inféodé  , 
ou  com.me  univerfel.  Celui  de  Bezav  eft 
nommément  rtilreint  à  fept  arpens  fept 
chaînées. 

L'enquête  de  1597  ^-^  prouve  rien.  Sur- 
tout elle  ne  peut  prouver  que  le  vinage  &: 
Ja  dîme  ne  fe  payent  point  en  même  temps  , 
puilque  les  demandeurs  juflifîent  par  dou- 
ze fentences  confirmées  par  arrêts  ,  que  les 
mêmes  particuliers  ,  il  eil  vrai  hors  du  fief 
de  Bezay  ,  mai<  dans  la  paroilfe  de  faint 
Cyr ,  ont  été  condamnés  à  leur  payer  la 
tfîme  dans  la  paroiiTe  de  faint  Cyr. 

La  tranfaûion  de  1745  ne  peut  préju- 
dicier  aux  dema'ndeurs.  1°  Les  domaines 
po/fédés  par  le  fieur  le  Bert ,  n'étoient  point 
fitués  dans  le  fief,  mais  bien  dans  celui 
de  la  Duteffe ,  appartenant  au  chapitre  : 
fis  formoient  le  manoir  de  ce  fîef.:  à  ce 
titre  ils  pouvoient  être  exempts  de  dîme. 
a"  La  tranfa£lion  efl  nulle.  Elle  a  été  faite 
en  l'abfence  du  chambrier  &  du  chévecier, 
qui  avwent  lei  deux  tiers  des  dîmes  par 


indivis.  Le  chapitre  feul  y  a  fiipulé.  3* 
Cette  tranfaiflion  avoir  été  précédée  d'une 
fentence  de  1^78,  qui  avoit  été  exécutée  pen- 
dant foixante  ans  ,  &  qui  avoit  condamné 
Jean  Gautier  ,  propriétaire  des  domaines 
du  fîeur  Lebert ,  a  payer  le  vinage  fans  pré- 
judice de  la  dîme. 

La  fentence  qu'a  obtenue  en  \6^i  la 
marquife  de  la  Valliere  ,  n'a  point  été  ren- 
due avec  les  demandeurs.  Ils  avoient  été 
déchargés  vis-à-vis  d'elle  du  vinage,  dès  le 
li  novembre  16Î6  ,  par  M.  Tubeuf, 
coijimiflaire  départi.  De  ce  moment ,  ils 
ont  ccflé  d'être  parties  dans  la  caufe.  Ils 
n'ont  donc  pas  pu  contredire  ce  que  la 
marquife  a  avancé  en  11591. 

La  difpoilîion  concernant  la  veuve  Ra- 
bâche efl  abfolutfient  indffférente.  Il  efl 
bien  dit  fauf  à  elle  à  fe  faire  décharger  de 
1.1  dîme.  Mais  d'un  côté,  cette  décharge 
n'auroit  eu  pour  objet  que  le  paiement  du 
vinage  ,  &  il  n'efl  pas  payé.  D'un  autre 
côté  ,  rien  ne  juflitie  que  les  demandeurs 
l'aient  déchargée  de  la  dîme. 

Les  titres  que  rapportent  le  feigneur  & 
les  cenfitaires  du  fief  de  Bezay  ,  ne  prou- 
vent donc  point  que  le  vinage  foit  dû  par 
la  totalité  du  fief.  Ils  ne  prouvent  point 
que  ce  vinage  foit  inféodé  ,  &  qu'il  t;eniie 
lieu  de  la  dîme.  C'cfl  cependant  ce  qui  efl 
abfolument  néceffaire.  Ils  ne  peuvent  donc 
fe  dil'penler  de  payer  la  dîme  aux  deman- 
deurs. 

En  fécond  lieu  ,  pour  ce  qui  regarde  la 
pofî'efTion  alléguée  par  le  feigneur  &  les 
cenfitaires  du  fief  de  Bezav ,  les  demandeurs 
n'ont  point  dénié  cette  pofleflion.  Il  efî 
vrai  ,  ont  dit  les  demandeurs ,  que  ,  depuis 
un  temps  immémorial  ,  les  domaines  qui 
compoft.-nt  le  fief  de  Bezay  ,  n'ont  point  été 
afTujétis  au  paiement  de  la  dîme.  Mais 
cette  polTelfion  qui  feroit  décifive  ,  s'il 
s'agifl'oit  de  la  propriété  de  tout  autre  bien  , 
eft  indifférente  dans  l'efpece  ,  puifque  , 
d'apris  les  auteurs  ,  mille  ans  de  poffeffion 
fans  avoir  payé  de  dîme  ,  ne  fuiîii'ent  pas 
pour  en  exempter.  Il  faut  joindre  la  bonne 
foi  au  titre. 

Il  efl  donc  inutile  ,  ont  ajouté  les  de- 
mandeurs ,  d'examiner  les  titres  fur  lef^ 
quels  on  fonde  cette  pofTefTion.  Ils  ont 
d'ailleurs  tous  étrangers  aux  demandeurs. 
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^ui  n'ont  pu  ,ni  les  approuver,  ni  les  con- 
teftei.  Ces  titres  font  des  contrats  de 
vente  avec  énonciation  de  l'exemption  de 
dîme  ,  des  déclarations  fournies  au  fief  de 
Bezay  par  les  propriétaires  qui  contiennent 
une  pareille  énonciation.  II  eft  évident  que 
tous  ces  titres  lont  vis-à-vis  des  deman- 
deurs ,  res  inter  alios  aâa. 

En  troifieme  lieu  ,  pour  ce  qui  concerne 
la  prétendue  prefcriptibilité  de  la  dime  en 
faveur  d'une  communauté  ,  d'une  paroifle, 
d'un  canton  ,  les  demandeurs  ont  foucenu 
que  la  dîme  étoit  imprefcriptible  pour  fa 
totalité,  &  que  l'on  n'admectoit  de  pref- 
cription  en  matière  de  dîme ,  que  pour 
la  quotité  ,  ou  pour  les  dîmes  inlolites. 
Cette  diftinûion  faite  par  tous  les  auteurs 
efl  conforme  à  la  jurifprudence.  La  Combe 
cite  trois  arrêrs  ,  &  Denifarr  deux  ,  contre 
le  général  des  habitans  de  plufieurs  paroif- 
fes ,  qui  les  ont  condamnés  de  payer  la 
dîme  ,  malgré  la  polTcfTion  reconnue  où 
ils  étoient  de  n'en  point  payer.  Il  n'efl;  pas 
pofTible  de  croire  qu'un  canton  d'une  pa- 
roifle,  qui  y  efl:  enclavé  fans  limite  ex- 
traordinaire ,  puilfe  acquérir  par  la  pref- 
cription  la  libération  de  la  cime. 

Le  fentiment  de  Dunod  n'eft  d'aucune 
confidération  dans  l'efpece.  Il  a  écrit  pour 
la  Franche-Comté.  L'arrêt  qu'il  cite  a  été 
rendu  par  le  parlement  de  cette  province. 
Dans  le  reffort  de  ce  parlement ,  le  fond 
du  droit  de  dîme  peut  fe  prelcrire  dans 
celui  de  Paris ,  au  contraire  ,  il  efl  impref- 
criptible. C'eft  ce  qui  eft  attefté  par  les 
arrêts  rapportés  par  La  Combe. 

M*^  Simon  ,  que  l'on  cite  en  faveur  de 
la  prefcriptibilité  ,  diftingue  expreflement, 
pag.  loj ,  édit.  di  zj^o,  a  la  quotité  d'une 
dîme  qui  fe  peut  prefcrire  par  ceux  d'une 
paroifle  ou  d'un  canton ,  d'avec  les  dîmes 
folites  &  ordinaires  dues  en  efpece  ,  qui 
ne  peuvent  erre  prelcrites  même  par  cent 
ans ,  nonobftant  la  poffellion  de  payer  en 
argent  m. 

L'auteur  du  Dii^ionnaire  du  droit  ca- 
nonique au  mot  Dime  y  dit  à  ia  vérité,  que 
Ja  coutume  peut  tenir  lieu  de  privilège  à 
tout  un  pays  pour  l'exemption  de  la  dime. 
Mais  il  ajoute  que  c'eft  iorfque  les  minif- 
tres  des  autels  ont  d'ailleurs  de  quoi  s'en- 
^etenir.  Cet  auteur  fuppofedonc  que,  pour 


s'exempter  de  la  dîme ,  les  habitans  auront 
pourvu  à  la  fubfiftance  de  leur  curé.  Or 
le  contraire  eft  prouvé  dans  l'efpece  par 
les  trois  tranfaûions  paffées  en  i(î8r,  1691, 
&  17*^9  ,  entre  le  curé  de  Saint-Cyr  & 
les  demandeurs. 

Dans  le  vrai ,  tous  les  auteurs  font  d'ac- 
cord avec  la  jurifprudence  fur  l'imprcfcripti- 
bilité  d;  la  dîme  par  une  paroiffe  ou  un  can- 
ton. Il  efl  donc  impofTible  d  avoir  égard  à 
la  prefcription  invoquée  par  le  feigneur  & 
les  cenfitaires  du  fief  de  Bezay.  Ils  ne  font 
pas  mieux  fondés  à  exciperde  ce  moyen  , 
que  des  titres  par  eux  rapportés  ,  fie  de  la 
opffeffion  immémoriale  &  avouée  dont  ils 
jouiffent. 

Les  demandeurs  ont  enfuite  répondu  aux 
trois  objeâions  des  religieux  de  Marmou- 
tiers. 

i"  Les  douze  poinçons  de  vinage  qui 
font  dus  aux  religieux  far  les  dîmes  de 
Saint-Cyr  ne  prouvent  point  que  ces  dîmes 
leur  aient  appartenu.  Une  propriété  ne  fe 
préfume  point. 

a°  Il  efl  confiant  que  ce  vinage  de  douze 
poinçons  efl:  un  don  qui  leur  a  été  fait  en 
I-09  par  Sulpice  d'Amboife,  auquel  les 
dîmes  appartenoient.  Si  Sulpice  d'Amboife 
avoit  voulu  en  même  temps  taire  don  de 
l'exemption  de  dîmes  ,  il  l'auroit  exprimé 
dans  l'afte.  Or  cet  ade  de  1209  ^^  ^^^^ 
mention  que  du  vinage.  Un  don  ne  fe  prc- 
fume  point.  Ainfi  on  ne  peut  ajouter  au 
don  du  vinage  le  don  d'une  exemption  àz 
dîmes. 

3°  La  qualité  de  corps  eccléfiaftique 
qu'ont  les  religieux  de  Marmoutiers ,  n'cfi: 
pas  fuffifante  pour  leur  faire  acquérir  par 
la  prefcription  l'exemption  de  la  dîme  fur 
leurs  domaines.  On  ne  peut  confidérer  ces 
religieux  comme  décimateurs  de  la  pa- 
roiffe de  Saint-Cyr.  Il  faudroit  qu'ils  fuf- 
fent  en  poffeflion  de  percevoir  la  dîme  fur 
d'autres  domaines  que  ceux  qu'ils  poff^denr. 
Tant  que  la  dîme  ne  leur  iera  pas  payée 
par  d'autres  ,  ils  ne  pourront  fe  qualifier 
de  décimateurs ,  6c  ils  feront  obligés  de 
payer  la  dira 2.  C'cft  ce  qui  efl  établi  par 
de  Joui  en  fes  principes  des  dîmes.  C'eft 
a  qui  a  été  ju2;é  par  quatre  arrêts  des  31 
août  ï66q,  3  feptembre  iyï6  ,  7  mars 
1718,  &...  17<î4  ,  contre  des  'commuuauïçj. 
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religievifes  ,  qui  prétendoient  comme  les 
religieux  ds  IVÎarmoutiers,  qu'ils  pouvoient 
acquérir  par  la  poffefTion  l'exemption  de  la 
dîme ,  à  raifon  de  ce  qu'ils  avoient  qua- 
lité pour  la  pofféder. 

D'après  cette  difcuflTion  ,  les  chapitres  , 
chambrier  &  chévecier  de  faint  Martin  ont 
conclu  que  tout  le  réuniflbit  en  leur  fa- 
veur pour  le  fuccès  de  leurs  demandes. 

Le  14  mai  1778  une  fentence  interve- 
rue  au  bailliage  de  Tours ,  conformément 
aux  conctufions  du  minifiere  public ,  a 
condamné  le  lupérieur  &  les  cenfitaires 
du  fief  de  Bezay  ,  cnfemble  les  religieux 
de  Marmontier  à  payer  aux  chapitre,  cham- 
brier &  chévecier  de  faint  Martin, la  dime 
par  eux  demandée  ,  ÔC  a  condamné  les 
défcndeairs  aux  dépens. 

Sur  l'appel  en  la  cour  ,  les  pa'ties  ont 
été  appointées  au  rapport  de  M.  Titon  de 
Villotrant  ;  &  par  arrêt  du  14.  juillet  178 1 
rendu  fur  produirions  refpeâives  ,  la  fen- 
tence du  bailliage  de  Tours  a  été  confir- 
mée purement  &  fimplemcnt  avec  amende 
&:  dépens  :  Conjci/ ,  Vu  la  minute  ,  iP  4. 
L'arrêt  a  é;é  imprimé. 
ir.  Duperrai  en  fon  traité  des  dîmes  , 
rapporte  un  arrêt  du  grand-conleil  qui  a 
jugé  ,  que  l'ufage  ne  peut  pas  même  pro- 
curer une  exemption  pour  la  première 
récolte  des  terres  détrichées. 

Le  fieur  Poop  ,  négociant  à  Bordeaux ,  qui 
poîTédoit  une  maifon  ,  des  héringes  &  des 
bois  ,  nommés  Ajordiques  ,  dans  la  paroiffe 
de  Gapian  ,  dont  Its  Jéfuites  du  collège  de 
Bordeaux  étoientoécimateurs  ,  fit  défricher 
une  pièce  de  bois ,  &  la  fit  enfemcncer  en 
bled.  Les  Jéfuites  lui  en  demandèrent  la 
dîme,  &  il  la  refufa  ,  fur  le  fondement  de 
î'ufa'^e  de  la  paroiffe  de  ne  pas  la  payer  de 
la  première  récolte  produite  par  les  terres 
défrichées. 

Malgjré  l'ufage  allégué  ,  le  fieur  Poop  fut 
condarniié  à  payer  la  dîme  de  fa  première 
récolte,  par  ientence  des  requêtes  du  p.i- 
lais  de  Bordeaux,  du  a  août  173^-  Cette 
fentence  fut  infirmée  par  arrêt  rendu  au  par- 
lement de  Bordeaux  ,  le  i8  février  1737  , 
lequel  ordonna  la  preuve  de  l'ufage  allé- 
gué. 

Les  enquêtes  faites  de  part  &  d'autre , 
prouvoieni  l'exemption  de  la  dîme   de  la 
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première  récolte;  mais  les  Téfuîtes  ayant; 
dans  le  cours  de  l'inftrudion  ,  obtenu  une 
attribution  générale  de  leurs  affaires  au 
grand-confeil  ,  y  firent  évoquer  celle-ci  , 
&  foutinrent  que  l'exemption  même  mo- 
mentanée de  payer  la  dîme ,  doit  être  fon- 
dée fur  un  titre  valable  ,  &  par  arrêt  le 
fieur  Poop  fut  condamné  à  payer  la  dîme. 
Voyez  le  traité  des  dîmes  ,  par  Duperrai , 
tom.   2  ,  liv.  ^  ,    chap.  8. 

12,.  Ces  principes  reçoivent  cependant 
exception  en  quelques  provinces  de  France. 
Par  exemple,  en  Franche-Comté  l'exemp- 
tion de  dîme  peut  s'acquérir  par  l'ufage  de 
n'en  point  payer  :  voyez  Dunod ,  Traité  de.  , 
la  dime  ,  &  comment  elle  fe  prefcrit.De 
même  en  Poitou  ,  la  dîme  n'eft  point  de 
droit  commun  dans  les  parciffes  où  le  droit 
de  boiffrtage  a  lieu  :  voyez  Bolffdage. 

13.  Quelques  auteurs  ont  voulu  défi- 
gner  les  fruits  par  rapport  auxquels  l'u- 
fage eO  impuiflant  pour  opérer  l'exemption. 
Ils  enfeignent  qu'on  ne  peut  l'invoquer 
contre  la  dîme  à  prendre  fur  le  froment , 
l'orge  ,  l'avoine  &  le  feigle  ;  &  ils  don- 
nent par  cette  raifon  à  la  dîme  qui  fe 
levé  fur  ces  grains ,  le  nom  de  Dime  de 
droit ,  par  oppofition  à  celle  qui  peut  être 
anéantie  par  un  ulage  bien  conflaté.  D'ai:- 
rres  Jurifconfultes  fontiennent  au  contraire 
qu'il  n'y  a  point  de  vraies  dîmes  de  droit. 
On  peut  voir  en  particulier  La  Combe 
au  mot  Dîmes ,  fecJ.   4 ,  n°  6. 

Il  eft  certain  que  cette  difiin£lion  r'a 
point  fon  fondement  dans  les  loix  rel.a- 
tives  à  la  dîme.  On  a  vu  en  effet  que 
celles  auxquelles  elles  doivent  leur  naif- 
fance  ,  les  ont  également  établies  fur  tous 
les  fruits.  D'un  autre  côté  ,  l'ordonnance 
de  Blois  &  l'Edit  de  Melun  qui  foumet- 
tent  la  perception  àes  dîmes  à  l'ufage  de 
chaque  lieu  ,  n'établiffent:  non  plus  aucune 
différence  à  cet  égard  entre  les  divers 
fruits.  Nous  croyons  donc  que  cette  dif^ 
tindion  doit  fon  origine ,  d'une  part  au 
principe  que  nous  avons  établi  que  l'ufage 
ne  peut  exempter  entièrement  de  la  dîme; 
de  l'autre  part  ,  au  fait  que  les  quatre 
gros  fruits  étant  le  plus  univerfellcment  cul- 
tivés, &  la  dîme  en  étant  plus  précieufe , 
elle  a  été  plus  foigneufement  perçue  ;  de 
forte    qu'il    eft   arrivé  rarement    que  les 
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dtïciœatenrs  aient  négligé  pendant  quarante 
années  de  la  percevoir.  Il  n'y  a  guère 
d'ailleurs  que  le  bled  relativement  auquel 
on  ne  connoiffe  aucun  Arrêt  qui  ait  pro- 
noncé l'exemption  en  conféquence  de  l'u- 
fage.  Et  de  Jouy  ,  qui  établit  la  diflinc- 
tion  entre  dîmes  de  droit  &  dîmes  d'u- 
fage  ,  cite  lui-même  ,  chap.  ^  ,  /<"  7  ,  un 
arrêt  qui  a  admis  la  preuve  de  l'ufage  con- 
tre la  dîme  demandée  fur  de  l'orge. 

Au  refte ,  il  eft  certain  que  la  dîme 
fur  les  vins  ne  doit  pas  être  regardée 
comme  indépendante  de  tout  ufage  con- 
traire 

Entr'autres  Arrêts  qui  autorifent  cette 
décifion  ,  nous  en  connoifTons  un  récent 
entre  le  corps  municipal  &  le  chapitre  de 
la  ville  d'Auxerre,  &  le  Curé  de  Saint- 
Amatre. 

Dans  l'efpece ,  le  Curé  de  Saint-Ama- 
tre  reconnoi]Toit  que  la  dîme  n;  s'étoit 
point  levée  fur  le  finage  d'Auxerre  ,  an 
moins  depuis  cent  cinquante  ans.  i^Iais 
il  foutenoit  i"  que  cette  dîme  étoit  une 
dîme  de  droit ,  contre  laquelle  aucun  ufage 
ne  pouvoit  prefcrire  ;  &  qu'il  n'étoit  pas 
même  permis  d'examiner  fi  elle  étoit  fo- 
lite  ou  infolite ,  parce  qu'elle  étoit  due 
dès  qu'on  recueilloit  le  fruit  ;  1°  qu'-en 
fuppolant  que  cette  dîme  ne  fut  point  en 
général  dîme  de  droit ,  elle  le  feroit  à 
Saint-Amatre ,  parce  que  tout  fruit  qui 
forme  la  principale  culture  d'un  territoire 
devient  par  cela  feul  une  dîme  de  droit. 

Les  habitans  &  le  Chapitre  foutenoient 
au  contraire  ,  1°  que  la  dîme  de  vin 
n'tfl  point  par  fa  nature  une  dîme  de 
droit  ;  2.°  que  cette  dîme  ne  pouvoit  être 
devenue  à  Saint  -  Amatre  une  dîme  de 
droit  ,  par  la  circonflance  qu'elle  formoit 
la  principale    culture   du   canton. 

Pour  établir  la  première  propoCtion , 
les  habitans  invoquoient  1°  le  (entiment 
de  plufieurs  auteurs  qui  rejettent  la  dif- 
tinâion  propofée  par  d'autres,  entre  dîmes 
de  droit  &  d'ufage ,  Se  ils  en  concluoient 
que  la  dîme  de  vin  n'étoit  point  dîme 
de  droit ,  puifqu'il  n'y  en  avoit  point  de 
tells. 

Ils  montroient  enfuite  que  le  caraficre 
diflinâif  donné  par  les  auteurs  qui  ad- 
mettent  des   dîmes   de  droit  ,    pour   kî 
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reconnoître ,  efl  qu'elles  fe  perçoivent  fur 
les  fruits  qui  font  fujets  à  la  dîme  dans 
tout  pays  ;  &  ils  en  concluoient  que  la 
dime  de  vin  ne  peut  être  mife  dans  ce 
rang  ,  puifqu'clle  a  été  jugée  plafieurs  foi« 
infolite  dans  divers  pays.  Ils  citoient  en 
particulier  un  arrêt  du  3  août  1^91 ,  rap- 
porté par  Lemairê  ,  pag.  iio.  Ils  invo» 
quoient  enfin  le  témoignage  précis  de 
Drapier ,  qui  dit  expreftement  tom.  t  , 
pag.  ijj.  «  Il  y  a  àt%  provinces  où  la 
dîme  de  vin  eft  infoVite  ■>■>. 

Quant  à  la  féconde  proporKÎon.  u  La 
dime  de  vin  ,  diioient  les  h?.bitans  ,  eît- 
elle  devenue  dîme  de  droit  dans  la  pa- 
roiffe  de  Saint-Amatre,  à  raifon  de  ce 
qu'elle  forme  la  principale  culture  du  can- 
ton ?  Non  fans  doute  ;  car  une  dîme  ne 
peut  être  appei'ée  dîme  de  droit,  d'après 
les  auteurs  même  qui  admettent  cette  ef- 
pece  de  oîme  ,  qu'à  raifon  de  ce  qu'elle 
eO  à  prendre  fur  des  fruits  qui  payent  la 
dîme  en  tojt  pays.  Or ,  de  ce  qu'un 
fruit  eft  devenu  la  principale  culture  dans 
une  paroiflTe,  jamais  on  n'en  tirera  la  con- 
féquence que  la  dîme  en  foit  due  indif- 
tinflement  dans  tout  pays  >>. 

Les  habitans  citoient  enfin  un  Arrêt 
rendu  par  le  parlement  de  Paris  ,  par 
rapport  à  un  canton  du  même  territoire  , 
le  4  mai  1^5 i  ,  par  lequel  la  Cour  avoit 
ordonné  que  les  anciens  feroient  enquis 
de  l'r.fage  pour  la  perception  du  droit  de 
dîme  fur  les  héritages  dont  étoit  quef- 
ticn  ;  enfemble  le  procès -verbal  conte- 
nant le  témoignage  de  douze  anciens  , 
qui  attefterent  qu'il  ne  fe  levoit  aucune 
dîme  de  vin  dans  le  finage  &  territoire 
d'Auxerre. 

D'après  ces  défcnfes  refpeflives ,  l'arrêt 
rendu  fur  \t%  conclafions  de  M.  Joly  de 
Fleury  le  19  août  lyScf)  ,  déboute  le  Curé 
de  fa  demande  :  Vu  Li.fc-uUU ,  pag.  iS. 

Sec!:  4.  Qui  efi  tzr.-d  de  jujiifier  de  l' ufage  , 
V  comment  la  pr&uve  doit-tlU  en  être 
j'aite. 

14.  On  demande  à  qui  du  décimateur 
ou  du  décimibie  doit  être  impoféela  charge 
de  faire  preuve  de  i'ufage,  ea  juinÉant  de 
h  poSeflion  ? 
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D'après  ce  qui  a  été  établi  dans  les  deux 
feftions  précédentes ,  cette  queftion  ne  de- 
vroit  pas  ,  ce  femble,  taire  l'objet  d'un 
doute.  On  a  vu  quefuivant  les  loix  qui  ont 
prelcrit  le  paiement  de  la  dime  ,  &C  qui 
forment  le  droit  commun  ,  tous  les  fruits  y 
font  afliijétis.  Ce  ne  peut  donc  être  qu'en 
vertu  d'une  exception  que  le  pofilfTeur  pré- 
tende en  être  exempt  ;  &  dès-lors  c'efl  lui 
qui  eft  chargé  d'établir  cette  exception , 
parce  qu'il  eft  de  maxime  que  la  preuve 
d'une  exception  eft  toujours  à  la  charge  de 
celui  qui  la  réclame. 

Cette  décifion  eft  une  conféqnence  des 
dilpofirions  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  re- 
nouveliées  par  l'édit  de  Mtlun.  u  Ne  pour- 
ront,  porte  l'article  50  de  cette  ordon- 
nance ,  les  propriétaires  &  poflulTeurs  des 
héritages  fujets  à  dîme  ,  dire ,  propofer  , 
&C  alléguer  en  ju2;ement ,  ledit  droit  de 
dîme  n'être  dû  qu'à  volonté  ,  ni  alléguer 
prefcription,  ni  polTefiion  autre  que  celle 
de  droit  >.'. 

L'ordonnance  fixe  les  moyens  qui  peu- 
vent être  légitimement  oppolés  par  les  dé- 
cimables  ;  elle  reconnoît  donc  que  le  droit 
des  décimateurs  ell  la  loi  géiiérale  ,  &  que 
ceux  qui  recueillent  les  fruits  ne  peuvent 
s  y  fouftraire  qu'en  juftifiant  d'une  poîTeflion 
contraire. 

Audi  Van-Efpen  ,  ubi  fnpra  ,  après  avoir 
ait  au  n°  ^^  ,  Omnium  jhigitm  décima  jure 
debetur ,  en  tire  cette  conféquence  au  n" 
^S'.Uinc  concludendum  ejî parochum  ,  aliiim- 
re  decimatorem  ,  jundatum  ejfe  in  petendis 
decimis  quarumcumque  J'rugum  ,  qiio  iij- 
fue  probetur  confuetudo  ^o  annorum  quo- 
ad  h  a  ne  j'rugum  fpeciemjuri  communi  dc- 
rogajfc ;  qvAM  probai'ionem  facere 

TENETUH  QUI    VI   IIUJUS    MODI   COA'- 
SVytTUniNIS  DECIMAS    DENEGAT. 

Coquille  ,  dans  fon  Infiitution  au  droit 
françois  ,  aiptitre  des  prefcriptions  ,  enfei- 
gne  égalerr.ent  que  c'efl  contre  la  dîme  ,  & 

Îiar  ceux  qui  allèguent  leur  exemption,  que 
a   prelcription   doit    être  juftifiée  par  une 
pofTefiion  de  quarante  ans. 

Enfin  nous  trouvons  ces  principes  éta- 
blis par  M.  l'avocat-général  Gilbert  dans 
une  caufe  jugée  en  1718  ,  conformément 
0  fes  conclufions  ,  &  dont  l'cfpece  fera  rap- 
portée ci-aprgs,  $  X ,  «"  6. 
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15.  Cette  décifion  eft  cependant  reje- 
tée par  quelques  jurifconfultes.  Ils  établif- 
fent  'à  cet  égard  une  diftinflion  entre  les 
fruits  qui  fuivant  l'ufage  général ,  font  aflii- 
jétis à  la  grofife  dîme,  &  que  l'on  appelle 
par  cette  raifon  les  quatre  gros  fruits ,  & 
ceux  de  toutes  les  autres  efpeces.  Ils  ne 
regardent  comme  dérivant  du  drcrit  com- 
mun, que  la  dîme  qui  fe  perçoit  fur  la  pre- 
mière efpece  de  fruit  ,  &  confiderent  au 
contraire  toute  autre  dîme  comme  info- 
lite  par  fa  nature  ;  d'où  ils  concluent  qu'il 
n'y  a  que  par  rapport  aux  quatre  gros  fruits 
que  la  charité  de  jaftifier  de  l'ufage  tombe 
fur  les  décimables;  &  que  tous  les  autres 
au  contraire  n'étant  point  aflujétis  à  la 
dîme  par  le  droit  commun  ,  elle  ne  peyt 
y  être  prétendue  qu'en  vertu  de  la  polTel- 
Con  du  décimateur ,  qu'il  eft  tenu  de  jufti- 
fier. 

«  Les  principes  généraux  ,  dit  M.  Lépine 
de  Grainville  ,  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à 
la  dîme  ordinaire  par  elle-même.  Nous 
n'en  connoiflbns  point  d'autre  que  celles  du 
bled  ,  orge  ,  feigle  &  avoine.  Toutes  les 
dîmes  qui  ne  lont  point  celles  des  grains 
font  infolites  par  elles-mêmes.  Les  dîmes 
ordinaires  &  celles  qui  font  iniolites  fe 
règlent  par  des  principes  bien  différens. 
Pour  s'exempter  de  payer  les  premières  ,  il 
faut  rapporter  un  titre  d'exemption  ;  & 
pour  exiger  les  infolites  ,  il  faut  au  con- 
traire ou  un  titre  ou  une  pofîeflîon  de  qua- 
rante ans Les  dîmes  ordinaires  font 

dues  de  droit  commun;  ks  dîmes  infolites 
n'ont  pas  le  droit  commun  pour  principe  ; 
ori  ne  peut  par  conféquent  les  exiger  de 
ceux  qui  ne  les  ont  pas  encore  payées  >3.. 

Nous  ne  trouvons  rien  dans  les  loix 
relatives  aux  dîmes  qui  autorife  la  diftinc- 
tion  adoptée  par  ces  juriiconlultes.  A  l'ex- 
ception des  Chartres  du  Hainault  qui  ne 
peuvent  être  confidérées  comme  loi  que 
pour  une  province  particulière  ,  nous  n'en 
connoiflbns  aucune  qui  établifle  la  diflinc- 
tion  entre  les  dîmes  folitcs  &  infolites 
d'après  la  nature  des  fruits.  Les  loix  gé- 
nérales fe  divifent  à  cet  égard  en  deux 
clafîes,  comme  on  l'a  vu.  Les  unes ,  favoir 
les  conciles  ci  les  capitulaires  ,  établifl'ent 
généralement  la  dîme  fur  tous  les  fruits, 
tes  aunres ,  favoir ,  l'ordonnance  de  B1qi§ 
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&•  redit  de  Melun ,  admettent  pour  excep- 
tion à  cette  loi  générale  l'ufage  établi  en 
certains  lieux  ,  auquel  elles  donnent  la 
force  d'acquérir  l'exemption  au  profit  des 
polTefleurs.  Mais  aucune  ne  diftingue  entre 
tel  ou  tel  fruit.  Sur  quel  fondement  peut- 
on  foutenir  que  la  feule  dîme  àei  quatre 
gros  fruits  dérive  du  droit  commun  ,  lorf- 
que  toutes  font  établies  par  les  mêmes 
loix  auxquelles  il  n'y  a  point  eu  de  déro- 
gation ?  Nous  croyons  donc  qu'il  faut  tenir 
our  principe  qu'il  n'y  a  aucune  dîme  inlo- 
ite  par  fa  nature  ,  &  par  l'efpece  du  truit 
fur  lequel  elle  efi:  à  prendre  ;  qu'elles  ont 
toutes  le  droit  commun  ,  c'eft-a-dire  ,  les 
loix  pour  principe  ;  que  le  décimateur  efi 
toujours  fondé  en  titre  pour  la  prétendre  ; 
cC  par  conféquent  que  ce  n'eft  point  à  lui 
à  luftifi.-r  de  l'ulaje  ,  mais  au  décimable 
qui  l'allègue  par  forme  d'exception. 

ï6.  Au  refle  ,  foit  que  l'on  charge  les 
décimateurs  de  faire  preuve  de  leur  poflef- 
fion  ,  foit  que  Ton  rejette  cette  preuve  fur 
les  décimables ,  il  fe  forme  une  qutftion 
fubfidiaire  qui  confiée  à  déterminer  ceux  qui 
doivent  &c  peuvent  être  pris  comme  témoins. 

Ce  point  eft  régie  dans  le  refTort  du  par- 
lement deTouIouf;  ,  par  rapport  au  cas  où 
ce  font  les  décimateurs  qui  doivent  faire 
la  preuve  ,  par  des  lettres-patentes  en  date 
du  i6  mars  1783  ,  qui  ont  été  adreffées  k 
ce  parlement,  &  qui  fixent  en  même  temps 
la  durée  néccifaire  de  la  polTcirion. 

L'artic'e  premier  de  ces  lettres-patentes 
renouvelle  les  difpofitions  des  ordonnarvces 
de  Blois  &C  de  Melun  fur  la  quotité  &  la 
manière  de  percevoir  les  dîmes. 

L'article  2,  ne  permet  d'ordonner  la  preuve 
par  témoins  que  lorfqu'il  n'y  aura  ni  titre,  ni 
jugement  capable  de  fixer  le  droit  des  parties. 

L'article  3  porte  :  u  Lorfque  les  décima- 
teurs feront  obligés  ou  admis  à  la  preuve 
de  leur  pofielTion  de  la  dîme  ,  ils  feront 
tenus  de  prouver  que  ,  depuis  trente  ans 
avant  la  demande,  ils  ont  perçu  la  dîme 
fur  la  majeure  partie  des  poUeifeurs  des 
fonds  du  dimaire  ,  s'il  s'agit  de  fruits  non 
f.ijets  à  la  dîme  dans  les  lieux  circcnvoi- 
fins;  &  s'il  s'agit  de  fruits  fujets  à  la  dîme 
dans  les  lieux  circonvoifins  ,  fur  la  majeure 
partie  feulement  des  pofTefieurs  des  fonds 
du  dîmaire  ,  fur  lefquels  les  fruits ,  dont  il 


s'agira,  auront  été  cultivés  ,  fauf  d.ins  l'un 
ou  l'autre  cas  aux  décimables  à  prouver  le 
contraire  ». 

Art.  ^.  u  Les  anciens  fermiers  ,  ainfi 
que  les  anciens  dîracurs  ,  folatiers  ou 
autres  anciens  prépofés  à  la  perception  de 
la  dîme,  pourront  être  entendus  comme 
témoins  dans  les  enquêtes  qui  auront  été 
ordonnées  ;  fi  ce  n'eft  toutefois  q'j'ils  fe 
trouvent  acluellement  domefliques  aux  ga-*  ' 
ges  du  décimateur,  &  fans  préjudice  des 
autres  reprochas  qui  ieroient  proj^ofés  con- 
tr'eux  ». 

L'article  5  &  dernier  dérobe  à  tous  ufa-* 
ges  ,   arrêts  ou  réglemens  contraires. 

Par  l'enregilîrement,  en  date  du  5  avril 
1783  ,  le  parlement  avoit  appofé  une  mo- 
dification à  l'article  3,  en  ces  termes  :  «  fans 
néanmoins  ,  fous  le  bon  plaifir  du  roi  , 
que  les  preuves  de  polTemon  de  la  dîme  du 
gros  millet  &  autres  menus  fruits  puiffènr 
être  ordonnées  en  aucun  cas  que  fur  Im 
majeure  partie  des  poiTelT^ars  des  fonds  du 
dîmaire  >3.  Mais  cette  reflriclion  a  été  levée 
par  de  nouvelles  lettres-patentes  du  8  mai 
1783  ,  qui  ont  été  enregifirées  en  vertu  Je 
lettres  de  julTion  le  6   mars  1784. 

Suivant  la  jurifprudence  des  autres  par- 
lemens,  la  poflVlTion  doit  être  de  40  ans  au 
lieu  de' 30  dent  l'article  3  ci-dtlTjs  fe  con- 
tente, foit  pour  établir  la  perception  ou  l'af- 
franchiffemtnt  de  la  dîme.  La  juri'Drudencs 
paroît  conforme  aux  autres  difpoiitions  des 
lettres- patentes  que  nous  venons  de  rap- 
porter. 

Lorfque  la.  charge  de  la  preuve  eft  îm- 
pofée  aux  propriétaires  ,  il  tû  auffi  admis 
par  la  jurifprudence  que  les  babitans  dit 
lieu  peuvent  être  produits  comme  té- 
moins, quand  même  la  communauté  feroit 
partie.  Leur  admilllon  eft  en  effet  né- 
ceifaire  dans  ce  cas  ;  autrement  il  feroir 
fouvent  impolTible  de  confcatcr  l'uiage,  ie^ 
habitans  des  lieux  voifins  pouvant  aifémenc 
l'ignorer.  La  réponfe  faite  par  le  roi  ait 
clergé  de  France  en  IJ16  porte  cepen- 
dant que  dans  les  enquêtes  faites  entre  les. 
gros  décimateurs  &  les  habitant  des  paroif- 
fes ,  pour  la  qualité  de  la  dîme ,  les  habitans» 
de  la  paroiife  dans  laquelle  il  s'agira  de  régler 
cette  quabré  ,  ne  pourrofit  être  entendus 
comme  cémoias  de  la  part    des  hibitans^ 
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Procès  -verbal  de    l'alTemblée  de  1716  ; 
pièces   juftificatives  ,  pag.  Z£0. 

Mais  cette  réponfe  ne  peut  être  regar- 
dée ,  que  comme  !a  preuve  d'un  projet  de 
règlement  qui  n'a  pas  eu  fon  exécution. 

Secl.  5.   Quelles  qualités  doit  avoir  la  pof- 
fejfion  pour  mériter  le  nom  d'u/hge  ? 

17.  Deux  qualite's  font  requifcs  dans  la 
poffeffion  pour  la  faire  confîdérer  comme 
formant  un  ulage  :  1°  elle  doit  être  éta- 
bli: fur  toute  une  paroifl'e,  ou  au  moins  fur 
un  canton  ;  1°  elle  doit  préfenrer  la  preuve , 
«on-feuleraent  que  la  dîme  demandée  n'a 
point  été  payée  depuis  quarante  ans ,  mais 
aulli  que  le  fruit  fur  lequel  on  la  prétend 
a  été  recueilli  depuis  ce  temps  fans  que  la 
dîme   en  ait  écé  levée. 

La  première  condition  eft  une  confé- 
qiience  de  ce  que  porte  l'ordonnance  de 
Jilois  ;  que  les  dîmes  fe  lèveront  félon  la 
coutume  des  lieux.  II  fuit  de  ces  termes 
que  la  poffeflîon  rcquife  efi:  celle  qui  forme 
la  coutume  &  l'ufage  d'un  lieu.  La  jurif- 
prudence  efl  certaine  far  ce  point ,  &  c'efl 
auiïi  ce  qu'atteftent  toas  les  auteurs.  Nous 
n'en  citerons  qu'un  :  «  &  afin ,  dit  Rou- 
tier en  fa  pratique  béi>éficiale  ,  pag.  izo, 
que  la  prelcripti-on  foit  bien  fondée  à  cet 
égard ,  il  ell  néceffaire  de  juflifier  qu'un 
canton  entier  n'ait  point  payé  cette  efpece 
de  dîme  depuis  quarante  ans  ;  car  s'il  n'y 
avoir  qu'un  ou  deux  particuliers  qui  fe  pré- 
tendiffent  exempts  ,  ils  ne  devroient  pas 
être  écoutés  ». 

La  féconde  condition  que  nous  avons 
exigée ,  eft  une  fuite  du  principe  que  la 
dîme  eft  due  de  droit  commun  fur  tous  les 
fruits.  Il  eft  certain  en  effet  d'après  ce  prin- 
cipe, que  l'on  ne  peut  acquérir  l'exemption 
q.ic  par  une  polTcffion  contraire  à  la  per- 
ception de  la  dîme  ;  &  il  ne  l'eft  pas  moins 
q;ie  l'on  ne  peut  alléguer  une  pofl'eflion  de 
re  point  payer  la  dîme  d'un  fruit ,  tant 
qu'on  ne  le  recueille  point. 

Au{ïi  un  grand  nombre  d'auteurs  en 
établiflant  les  caraûeres  qui  conftituent 
une  dîme  infolite,  fuppofent  -  ils  ,  ou  dé- 
clarent-ils même  préciféraent  la  nécelTité 
d'une  pofitffion  direéle  de  recueillir  tran- 
thenîe;iï  le  fruit  tir  lequel  la  dîme  eft  de- 
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mandée  :  tel  efi  entr'autres  "Van  -  Efpen  ; 
ubi  fuprà  ,   n°   zc). 

D'Héricourt  définit  la  dîme  infolite , 
celle  des  fruits  dont  on  a  coutume  de  ne 
rien  payer  au  décimateur  ;  puis  il  ajoute 
pour  donner  un  exemple  :  «  Ainfi  on  ne 
peut  obiieer  à  payer  la  dîme  des  foins  dar.s 
les  paroiffes  oîj  l'ufage  eft  bien  juftifié  d^ 
ne  point  aflujétirlestoinsaudroit  dedîme  •). 
Cet  auteur  regarde  donc  comme  nécefiairs 
que  l'on  ait  précifément  la  poffeflîon  de 
recueillir  une  efpece  de  fruit  fans  en  payer 
la  dîme  pour  en  être  exempt. 

Dunod  (delà  Dime  , pug.  2.?.)  avertit, 
que  «pour  qu'une  dîme  puilfe  être  appelles 
infolite ,  parce  qu'on  ne  l'a  point  exigée  , 
il  faut  qu'il  y  ait  eu  occafion  de  ia  lever 
fréquemment  ». 

Enfin  de  Joui ,  ckap.  9 ,  nP  zz  ,  expofe 
ces  principes  avec  encore  plus  d'éiendue  : 
u  Pour  prétendre  ,  dit-il ,  qu'une  dîme  eft 
infolite  dans  un  canton  ou  même  dans 
une  paroiffe ,  il  ne  fufiit  pas  de  dire  que 
cette  dîme  n'a  pas  été  perçue  de  temps 
immémorial  dans  ce  canton  ou  dans  cette 
paroiffe  ;  il  faut  prouver  que  de  temps  im- 
mémorial on  y  a  perçu  des  fruits  dont  on 
prétend  que  la  dîme  eft  infolite  j  fans  en 
payer  la  dîme.  En  effet ,  fi  on  n'avoit  ja- 
mais perçu  cette  efpece  de  fruit  dans  le 
canton  ,  on   n'auroit    aucune   pofTeffion  à 

oppofer  au  décimateur Ce  ne  font  point 

les  héritages  qui  doivent  la  dîme  ,  ce  font 

les  fruits Les  habitans  d'une  paroiffe  ne 

peuvent  donc  pas  oppofer  leur  poffefTion  de 
ne  point  payer  la  dîme  d'une  efpece  de 
fruits,  pendant  le  temps  qu'ils  n'ont  point 

recueilli   ces  fruits Dans  ce  cas  il  n'y 

a  d'ufage  ni  pour  le  décimateijr ,  ni  contre 
lui  »■ 

18.  Les  jurifconfultes  qui  qualifient  d'in- 
folite,  toute  dîme  qui  ne  fe  levé  point  fur 
les  quatre  gros  fruits ,  n'admettent  point 
cette  féconde  condition.  Elle  ne  doit  point 
en  effet  avoir  lieu  dans  leurs  principes  , 
pvifque  n'accqrdant  la  dîme  dans  ce  cas 
que  par  l'effet  de  la  pofTeftion  du  décima- 
teur ,  ils  ne  peuvent  charger  le  décimable 
de  jufiifier  d'une  pofTefTion  contraire. 

C'cft  du  principe  que  l'onadoprefur  ce 
poin:  que  dépend  la  décifîon  de  la  queftion 
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«jOe  nous   allons  examiner  dans  la  feSion 
Suivante. 

■Secl.  S.  Expofé  des  diverfes  opinions  rela- 
tivement à  la  dîme  des  fruits  de  nouvelle 
culture.  Incertitude  de  la  jurifprudence. 
Loi  des  Pays-Bas. 

19.  La  queftion  que  nous  nous  propo- 
fons  d'examiner  e(l  diverfement  décidée  par 
les  jurirconfultes  ;  &c  la  jurifprudence  elle- 
même  préfente  à  ce  fujet  la  plus  grande 
variation. 

L'ordonnance  de  Philippe-le-Bel  de  l'an 
1303»  connue  fous  le  nom  de  Philippine  , 
paroît  avoir  été  l'occafion  de  cette  diver- 
fîté  d'opinions  &  de  jugemens  ;  car  les 
auteurs  qui  traitent  cette  queftion  citent  ou 
fuppofent  prefque  tous  cette  loi.  Le  texte 
de  cette  ordonnance  n'a  été  connu  pendant 
long-temps,  que  par  un  Recueil  intitulé  : 
Stilus  curice parlamenti.Snivant  cette  com- 
pilation, la  loi  porte  :  Senefchallus  ad  re- 
quifitionem.  confulum  locorum  quorumlibet , 
defendat  ipfos  confuUs  &  univerfitates  à 
nova  impojîtione  fervitutis  fjciendcc per prœ- 
latos  jeu  alias  perfonas  ecclejiajltcas ,  A 
nOVA      EXACTIONS     DECIMARUM     ET 

PRIMITIARUM  ac  prœftationis  pajfatœ  , 
pro  ut  de  jure  j'utrit  &  haderMs  efl  fieri 
confuetum  ;  (Suvres    de  Dumoulin  ,  tom. 

^?  P^S-^  i97- 

Les  éditeurs  des  ordonnances  du  Louvre 
préfentent  la  Philippine  d'une  manière  toute 
différente.  Suivant  leur  texte  ,  cette  or- 
donnance qui  contient  34  articles  n'a  au- 
cun rapport  aux  dîmes  ;  les  termes ,  De- 
cimarum  ù primitiarum  y  ont  été  ajoutés; 
enfin  elle  ne  prohibe  que  toute  impofi- 
tion  nouvelle  de  fervitudeperfonnelle.  Mais 
ce  Recueil  d'ordonnance  efl  encore  d'une 
date  très-récente,  &  jufqu'à  ce  qu'il  parût 
une  foule  d'auteurs  avoient  copié  le  texte 
de  la  Philippine  d'après  le  ftyle  du  parle- 
ment,  ScTav^oient  commentée.  Il  s'cft  donc 
formé  trois  avis  fur  la  queftion  propofée  , 
-  .qui  tous  les  trois  ont  en  leur  faveur  la  dé- 
cifîon  de  plufieurs  arrêts. 

ao.  Le  premier  fentiment   fondé  fur  le 

principe  que  de  droit  commun  tous  les  truits 

font  décimables  jufqu'à  ce   que  les   poffef- 

■feurs  juftifient  d'unufage  contraire,    fou- 
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met  indiftinilement  à  la  dîme  les  fruits 
nouvellement  cultivés  dans  un  territoire  , 
parce  qu'il  eft  impofiibie  ,  en  ce  cas ,  aux 
propriétaires  de  juftificr  d'une  polfcdion 
quarantenaire  de   non  prcftation. 

Suivant  le  fécond  fentiment  qui  eft  em- 
braffé  par  tous  ceux  qui  ne  reconnoiffent 
de  dîme  due  de  droit  commun  ,  que  celle 
des  quatre  gros  fruits  ,  on  n'admet  la  dîme 
dans  le  cas  de  nouvelle  culture  ,  que  lorf- 
qu'il  s'agit  d'un  de  ces  quatre  fruits  ;  & 
on  la  rejette  à  l'égard  de  tous  les  autres  , 
attendu  l'impolTibilité  où  eft  le  décimateur 
de  juftifier  d'une  polTeiTion  de  quarante  ans. 
Le  troifieme  fentiment  enfin  ,  tient  un 
milieu  entre  les  deux  premiers.  On  y  re- 
connoît  que  tous  les  fruits  font  de  droit 
commun  affujétis  à  la  dîme  ,  &  par  luite 
que  c'cft  aux  décimables  à  établir  une  pof- 
feflion  d'exemption.  Maison  admet  comme 
capible  d'opérer  cet  effet,  l'ufage  des  pa- 
roiffes  circonvoifines;  &  on  décide  en  con- 
féquence  que  ,  lorfque  la  culture  d'un  fruit 
nouveau  s'introduit  dans  une  paroiîTe  ,  il 
faut  confulter  l'ufage  des  paroiffes  voifines , 
&  fe  régler  par  cet  ufage  pour  affjjétir 
ou  décharger  le  fruit  nouvellement  cul- 
tivé. 

La  première  de  ces  trois  opinions  ed 
pleinement  adoptée  par  Henrys  ,  liv.  jj  , 
chap.  ?,  queft.  zg  ,  6c  par  Sbefve ,  ton. 
Z,  cent.  ^  ,  chap.x.  Ces  deux  auteurs  ton- 
dent leur  déciCon  fur  ce  que,  pour  prétendre 
qu'on  n'a  pas  accoutumé  de  payer  la  dîme 
de  quelque  fruit ,  il  faut  montrer  que  le 
décimateur  a  pu  s'en  faire  payer ,  &  qu'elle 
a  été  exigible.  Ils  fuppofent  tous  les  deux 
le  texte  de  l'ordonnance  de  1303  ,  &  fou- 
tiennent  qu'elle  doit  être  interprétée  de 
cette  manière  ,  &  qu'elle  n'a  rapport  qu'au 
paiement  d'un  droit  qu'on  veut  introduire  , 
&  non  à   la  nouveauté  des  fruits. 

Dunod  n'efl  pas  moins  précis.  Après  avoir 
établi  les  caractères  qui  conftituentune  dîme 
infolite  ,  il  ajoute  :  «  Si  l'on  n'a  pas  encore 
eu  dans  un  lieu  de  fruits  d'une  certaine  ef- 
pece...  l'on  ne  feroicpas  fondé  à  dire  qu'elle 
eft  infolite,  &  l'on  ne  pourroit  pas  alléguer 
avec  fondement  la  pretcription  ». 

Un  stand  nombre  de  jugemens  rendus 
fur  cett^  queftion  confacrent  la  décifion  de 
çts  auteurs. 
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ï"  Arrêt  du  i8  août  16 6 j,  rapporté 
pZT  Socfve  ,  ubi  fuprà.  Un  curé  du  diocèfe 
d'Angouléme  ,  dans  la  paroifle  duquel  M. 
l'évêque  d'Angouléme  levoitla  dîme,avoit 
fait  enfemencer  en  fainfoin  placeurs  hé- 
ritages qui  ne  dépendoient  pas  du  domaine 
de  fa  cure.  C'étoit  la  première  fois  qu'on 
voyoit  dans  la  paroiffe  ce  genre  de  cul- 
ture. M.  l'évêque  d'Angouléme  demanda 
la  dîme.  Le  curé  la  refafa  comme  infolite. 
Il  alléguoit  l'ordonnance  de  1303;  mais  il 
fut  condamné  :  Plaidoyeriesjbl.  Zij  verfo , 
coté  i  iQG. 

1"  Vers  la  fin  du  fiecle  dernier  ,  les  ha- 
bitans  de  Ploufragan  refuferent  au  chapitre 
de  Saint-Brieux  la  dîme  des  lins.  L'affaire 
tut  portée  au  confeil.  Les  habitansy  fou- 
tinrent  qu'ils  étoient  en  poffefTion  immé- 
moriale de  ne  pas  payer  la  dîme  de  lin  ; 
mais  fur  l'allégation  contraire  du  chapitre  , 
il  intervint  arrêt  interlocutoire  ,  le  17  fé- 
vrier 1^94,  qui  ordonna  qu'avant  faire  droit, 
les  kabitans  feraient  preuve  de  leur  pojfef- 
Jioii  immémonak  de  femer  du  lin  en  pleine 
campagne  fans  en  avoir  payé  la  dîme. 

3"  Le  curé  d'Ilfy  ,  près  Paris  ,  deman- 
doit  la  dîme  fur  les  fangliers  élevés  dans 
les  maifons.  Les  habitans  foutenoient  que 
cette  dîme  étoit  infolite  ,  parce  qu'il  ne 
l'avoir  jamais  levée.  Le  curé  répondoit 
qn'à  la  vérité  il  n'étoit  point  dans  l'ufage 
de  lever  la  dîme  des  fangliers  ;  mais  que 
ce  n'étoit  point  une  raifon  pour  regarder 
cette  dîme  comme  infolite  ,  parce  qu'on 
n'étoit  point  dans  l'ufage  d'élever  des  fan- 
gliers dans  les  mailons.  Qu'on  ne  pouvoir 
appeller  dîme  infolite  que  celle  qu'on  de- 
mandoit  fur  des  fruits  qu'on  avoit  coutume 
de  recueillir  dans  une  paroifle,  &  fur  lef- ' 
quels  le  décimateur  n'étoit  point  dans  l'u- 
fage de  percevoir  la  dîme.  Les  juges  con- 
facrant  les  principes  établis  par  le  curé  lui 
adjugèrent  cette  efpece  de  dîme ,  par  fen- 
tence  du  mois  de  mai  1747  :  de  Jouy  , 
ubi  Juprà. 

4°  La  dame  de  Kergofon,  dame  de 
Bouron ,  ayant  fait  femer  des  pommes  de 
terre  dans  fon  parc ,  le  curé  en  demanda 
la  dîme.  La  dame  de  Kergofon  la  refufa  , 
.&  foutint  que  la  dîme  de  ce  fruit  devoit 
être  réputée  infolite  ,  le  curé  n'ayant  pas 
la  poiTtflion  de  la  lever.  11  étoit  reconnu 
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de  part  &  d'autre  que  c'étoit  depuis  peu 
que  l'on  avoit  cultivé  les  pommes  de  terre 
dans  la  paroiffe  ,  &  même  que  le  parc  de 
la  dame  de  Bauran  étoit  le  feul  lieu  ,  où 
il  en  eût  été  mis.  Par  arrêt  rendu  en  la 
féconde  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport 
de  M.  de  Selles ,  le  24  mars  1777,  la  dame 
de  Bauran  fut  condamnée  au  paiement  de 
la  dîme  des  pommes  de  terre  :  Aux  Jugés  t 
vu  la  minute  ,  n"  2  ,  bis  Z. 

5°  Le  curé  de  la  paroiffe  de  Frefne  l'Ai- 
guillon près  Chaumont  en  Vexin  ,  avoit 
formé  en  I7<$3  contre  le  fieur  Rufte,  une 
demande  afin  de  paiement  de  la  dîme  du 
trèfle  qu'il  avoit  récolté  fur  trois  arpens 
de  terre.  Il  rapportoic  ,  à  l'appui  de  ù  de- 
mande ,  un  a<3e  de  notoriété  qui  atttftoit 
que  la  dîme  du  trèfle  étoit  folite  dans  le 
bailliage  de  Chaumont.  Le  fieur  Rufte 
oppofa  à  cette  demande  que  dès  iy6i, 
il  avoit  récolté  du  trèfle  fur  la  même  pièce 
de  terre ,  fans  que  le  curé  en  eût  demandé 
ni  perçu  la  dime.  Il  foutenoit  que  pour  que 
la  dîme  du  trcfle  fût  folite  dans  l'a  paroiffe 
il  faudroit  que  le  curé  eût  titre  ou  pof - 
feffion  de  quarante  ans  ;  &  que  n'ayant 
ni  l'un  ni  l'autre ,  il  devoit  être  déclaré 
non-recevable. 

M.  l 'avocat-général  Séguier  qui  portoit 
la   parole  dans  cette  caufe,    en  la  grand'- 
chambre  ,  obferva  d'abord  qu'on   ne  pou- 
voir point  dire  que  cette  dîme  fût  Iblire 
ni  infolite  ,  puifque  c'étoit  pour  la  première 
fois  qu'on  fcmoit  du  trèfle  dans  la  paroiffe 
de  Frefne ,  de  forte  qu'il  n'y  avoit  de  pof- 
feffion  ,  ni  pour  la  prétendre  ,  ni  pour  s'en 
exempter.  Ne  trouvant  point  de  motif  de 
décifion  dans  ce  premier  examen  ,  il  crut 
devoir  s'attacher  à  la  circonfîance  que  le 
curé   n'agiffoit    que    comme   fermier    des 
dîmes.,  &  conclut  en  conféquence  à  ce  que 
le  fieur  Rufle  fut  renvoyé  de  fa  demande. 
Par  arrêt  du  a  janvier  1765    "  La  cour 
a  maintenu  la  partie  de  Dîner  (  le  curé  ) 
dans  le  droit  de  percevoir  la  dîme  de  trèfle, 
&  a   condamné  la  partie  de  Samfon  à  en 
payer  les  arrérages  depuis   lyôz  »  :  Fltti- 
doyeries  ,  vu  la  Jeuillc  ,    n"   27. 

6°  La  culture  du  fairffoin  s'étoit  in- 
troduite depuis  on2e  à  douze  ans  dans  le 
territoire  de  Suippe  en  Champagne ,  fur  le- 
quel   l'abbaye  d'Avenay  perçoit  les  me- 


DIMES,     §    III. 


nues  8c  vertes  dîmes.  Sur  la  demande  for- 
mée à  l'égard  du  faintoin  ,  les  habitans 
ont  prétendu  que  la  dîme  en  étoit  infolite  , 
par  le  défaut  de  poflelTion.  L'abbaye  au 
contraire  a  fourenu  que  cette  dîme  devoir 
être  comprifc  dans  les  menues  dîmes  dont 
elle  avoit  la  pofitflion  ,  &  fur  la  dénéga- 
tion de  polTeflion  a  demandé  à  en  faire 
preuve;  ce  qui  a  été  ordonné  par  la  fen- 
tcnce  des  requêtes  du  palais   du  i8  mars 

^979- 

y°  Une  queftion  femblable  s'étant  pré- 
fentée  en  1780  entre  le  chapitre  de  faint 
Laurent  de  Rofoy  &  les  habitans  du  même 
lieu  ,  fut  jugée  conformément  aux  mêmes 
principes,  par  arrêt  rendu 'le  6  juillet,  en  la 
première  chambre  des  enquêtes  :  Aux  Ju- 
ges ,  vu  la  minute  ,  arrêt  levé. 

8"  La  culture  des  pommes  de  terre  s'é- 
tant introduite  depuis  vingt  années  envi- 
ron dans  la  paroiffe  de  Villouzel  ,  la  dîme 
en  fut  demandée  par  l'abbaye  de  Mureau, 
ordre  de  Prémontré.  Les  décimateurs  ti- 
roient  avantage  du  fait  même  qu'il  s'agil- 
foit  d'un  fruit  de  nouvelle  culture  ,  en  ob- 
fervant  que  les  habitans  n'en  avoient  point 
acquis  l'exemption  par  une  pofl'tffion  qua- 
rantenaire.  Les  liabitans  foutenoient  au 
contraire  que  la  dîme  étoit  infolite  ,  puil- 
que  les  décimateurs  ne  pouvoient  point  jul- 
tifier  d'une  pofl'efrion  quarantenaire.  La 
caufe  portée  en  la  grand'chambre  intervint 
arrêt ,  le  7  février  1783  ,  au  rapport  de  M. 
Robert  de  Saint  -  Vincent ,  qui  condam- 
na les  habitans  :  Conjtil ,  vu  la  minute, 
n"  l. 

9"  Arrêt  du  18  mars  de  la  même  an- 
née, rendu  en  la  grand'chambre  ,  entre  le 
fieur  Rolland  ,  curé  de  la  paroiffe  de  L(5r 
en  Champagne ,  &  Nicolas  Lapie  ,  l'un  de 
fes  paroiffiens.  II  s'agiflbit  de  la  dîme  des 
fainfoins  ;  Lapie  la  foutenoit  inlolite  ,  faute 
par  le  curé  de  juflifier  une  potfelïion  qua- 
rantenaire de  la  lever;  &  la  fentence  avoir 
adopté  fa  prétention.  Le  curé  foutenoir  au 
contraire  que  c'étoit  au  décimable  à  prou- 
ver la  pofleffion  quarantenaire  de  recueillir 
fans  payer  la  dîme.  L'arrêt ,  au  rapport  de 
M.  Choart ,  adopta  ce  principe  ,  &  in-^ 
firma  la  fentence  :  Conjiul  ^  vu  la  miitute  , 
n°  II. 
:   h9^  La  quelKou  ?.  encore,  été  dçcicjse 
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dans  les  mêmes  principes ,  en  la  grand'- 
chambre, au  rapport  de  M.  Titon  ,  le  i 
avril  fuivant.  Les  parties  étoient  l'abbaye 
de  Morimont  &C  le  curé  de  Huilliécourt , 
décimateurs  ,  contre  les  habitans  de  la  pa- 
roiffe. La  dîme  des  fruits  de  nouvelle  cul- 
ture, a  été  accordée  aux  décimateurs  ,  fans 
exiger  d'eux  aucune  preuve  de  pofleflion  ; 
Confeil ,  vu  la  minute  ,  n°  5. 

1 1'  Arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  , 
la  même  année  ,  entre  le  chapitre  de  Bar- 
le-Duc,  &  le  feigneur  de  Contriffon  , 
décimateurs ,  &  les  habitans  du  même  lieu , 
après  une  difcuffion  étendue  &  des  mé- 
moires qui  furent  faits  de  part  &c  d'autre. 
Il  s'agilfoit  de  la  dîme  qui  étoit  deman- 
dée par  les  décimateurs  fur  des  haricots,  que 
l'on  prétendoit  être  nouvellement  cultivés 
dans  la   paroiffe. 

On  foutint  de  la  part  des  décimateurs  > 
que  la  dîme  des  haricots  devoir  leur  être 
adjugée  ,  tant  que  les  habitans  ne  fè  fou- 
mettoient  point  à  juflifîer  d'une  polTefTion 
contraire  pendant  quarante  ans. 

De  la  part  des  habitans  au  contraire  , 
on  pofa  comme  un  premier  point  confiant 
la  diflinclion  entre  les  fruits  qui  de  droit 
commun  &  univerfel  font  affujétis  au  paie- 
ment de  la  dîme  ,  s'il  n'y  a  pas  titre  con- 
traire ,  &C  ceux  dont  la  dîme  n'efi  due  que 
d'après  un  titre  ou  un  ufage  partidulier  ; 
on  rapporta  à  ces  deux  clafles  de  fruits  ,  la 
divifion  des  dîmes  enfolites  &c  infolites;  &c 
on  n'excepta  de  la  dernière  claffe  que  le 
bled,  le  feigle,  l'orge  &  l'avoine.  On  Ibutint 
faux  le  principe  que  tous  les  fruits  font 
décimables  de  leur  nature  tant  que  l'on 
n'en  prouve  pas  l'exemption  par  un  titre 
ou  une  poffefTion  de  quarante  ans. 

On  avança  que  le  texte  de  la  Philip- 
pine ,  même  tel  qu'il  efl  prcfenté  dans  le 
Recueil  des  ordonnances  du  Louvre,  n'en 
défend  pas  moins  toute  exaâion  des  dîmes 
nouvelles  ,  par  ces  termes  ,  à  nova  exac- 
tione  pnrflûtionis  ;  Si  que  les  mots  ,  dcci^ 
marum  &  primitiarum  font  l'i-iterprétation 
nécefiaire  de  la  difpofitioji   de  la  loi. 

Enfin  on  tira  de  ces  prémices  la  confé-r 
quence  que  lorfqu'il  s'agit  d'une  dîme  in- 
folite, c'eft  au  décimateur  à  prouver  que 
l'ufâge   eft  de  la  payer. 

Les  deux  fvilémes  étoient  préfentés  dans 
'  likkij 
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toute  leur  étendue  devant  les  magiftrats , 
&  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Titon 
le  io  mai  1783  ,  la  cour  en  infirmant  la 
fentcnce  du  bailliage  de  Bar-le-Duc  ,  & 
avant  faire  droit,  donne  aâe  auxhabitans 
du  tait  qui  avoir  été  par  eux  articulé  à 
la  veille  du  jugement,  "  qu'il  fe  plante  des 
liaricots  en  plein  champ  fur  le  territoire 
de  Contrifibn  ,  ainfi  que  dans  tous  les  autres 
endroits  où  la  dime  verte  fe  perçoit  ,  non- 
feulcment  depuis  quarante  ans  avant  la 
demande  des  décimateurs  ,  mais  même 
depuis  un  temps  immémorial  ,  fans  que 
jamais  on  en  ait  payé  la  dîme.  Comme 
auflî  que  la  culture  des  haricots  en  plein 
champ  eft  auffi  ancienne  dans  les  paroiffes 
voifines...  même  dans  toute  la  province 
du  Barrois  ,  &  quï  néanmoins  la  dîme  de 
ce  fruit  ne  s'y  paye  point  ;  en  cas  de 
dénégation ,  pennet  auxdits  habitans  de 
faire  la  preuve ...  fauf  !a  preuve  contraire  n  : 
Confeil ,  vu  la  minute  ,    n°  a.. 

12.°  Arrêt  rendu  en  la  première  cham- 
bre des  enquêtes  le  6  feptembre  1785  au 
rapport  de  M.  de  la  Bletonniere  ,  entre 
le  curé  de  Chevannes  ,  &  le  fieur  Cham- 
pefle  :  Aux  Jugés  :  vu  la  minute  ,  arrêt 
levé. 

13°  Enfin,  deux  arrêts  du  parlement  de 
Befançon  ,  rendus,  le  premier  ,  le  19  juillet 
1773,  au  rapport  de  M.  Villeret,  entre  le  fieur 
de  Lauragais  ,  &  les  habitans  de  Sellieres  , 
&  le  fécond,  le  li  février  \']'j6  ,  au  rap- 
port de  M.  Seguin  de  Jalleranges  ,  entre  le 
fieur  de  Raincourt  ,  &  les  habitans  de 
Fallon ,  ont  également  jugé  que  la  dîme 
étoit  due  de  fruits  nouvellement  cultivés 
dans  un  territoire  ,  comme  maïs  ,  bleds 
de  Turqiaie  &  pommes  déterre,  quoique 
les  titres  fei^neuriaux  n'en  continfît-nt  & 
n'en  prjfRnt  contenir  aucune  mention. 

ai.  La  féconde  opinion  parok  auflî  avoir 
été  adoptée  par  plufieurs   arrêts. 

jPrf/nJcrc/v/r  rapporté  par  de  Joui,  Prin- 
cipes des  dîmes  ,  chap.  j  ,  n"  îj. 

La  contcftation  étoit  entre  les  habitans 
de  faint  Ghim  en  Artois  ,  &  les  fieurs 
Calquin  &  Cullau  ,  gros  décimateurs  ,  & 
avoir  pour  objet  la  dime  des  coHats  &  des 
trèfles.  Par  Fartêt  en  date  du  9  février 
1704  ,  "  La  cour  ordonne,  avant  faire 
droit  y  que  les  décimateurs  feront  tenus  de 
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faire  preuve  que  dans  le  pays  d'Artois  la 
dîme  des  collats  &  trtfl^s  tfl  folite  &  ufi- 
tée  ,  &  même  qu'elle  s'efl  perçue  au  vil- 
lage de  faint  Ghim  ,  quarante  ans  avant 
leur  demande  ,  fauf  aux  habitans  à  faire 
la  preuve  contraire  ». 

On  a  prétendu  ,  il  eff  vrai ,  que  cet  arrêt 
a  été  rendu  dans  une  circonfîance  particu- 
lière ,  parce  que  dans  l'efpece  ,  il  étoit  prou- 
vé que  le  colfat  &  le  tretfe  n'étoienc 
point  fruits  nouveaux  ,  &  qu'il  y  avoit 
plus  de  quarante  ans  qu'on  les  y  recueil- 
ioit.  Nous  avouerons  que  cette  circonftance 
a  pu  porter  à  impofer  aux  décimateurs  la 
charge  de  la  preuve.  Mais  il  nous  lemble 
que  l'arrêt  n'en  éft  pas  moins  contraire  à 
la  première  opinion  fuivant  laquelle  cette 
charge  doit  toujours  être  impolee  aux  dé- 
cimables  ,  d'après  le  principe  que  de  droit 
commun  tous  les  fruits  font  affujettis  à 
la  dîme. 

Second  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre 
le  1%  août  1779  ,  aurapport  de  M.  Choart , 
par  lequel  la  cour  avant  d'adjuger  au  curé 
de  fainte  Maure  en  Touraine  la  dîme  des- 
fainfoins  qu'il  demandoit ,  admit  toutes  les 
parties  à  la  preuve  des  faits  par  elles  ar- 
ticulés ,  &  orjonna  notamment  que  le  curé 
feroit  preuve  de  fa  poflefTion  de  percevoir 
la  dîme  depuis  quarante  ans  :  Confeil ,  vit 
la  minute  ,  n°  7. 

La  queftion  des  fruits  nouveaux  s'étano 
préfentée  en  1781  entre  M.  l'archevêque 
de  Reims  &  les  religieufes  de  faint  Pierre 
de  la  même  vi'lle  d'une  part,  &  plufieurs 
habitans  d'Htrmouville  d'autre  part ,  il  y  eus 
partage  en  la  grand'chambre  ;  &  l'affaire 
ayant  été  portée  à  la  troifiemedes  enquêtes  ^ 
arrêt  y  intervint  le  13  mars  1783  ,  qui 
décharge  les  habitans  de  la  dîme  demandée  ; 
Non  trouvé  fur  les  regifres. 

Troifieme  arrêt  ttnà'd  en  la  première  cham- 
bre des  enquêtes  ,  le  5  Mars  1785  ,  au  rap- 
port de  M.  Perrenay,  par  lequel  les  habitans 
de  Luchy  ont  été  renvoyés  de  la  demande 
formée  contr'eux  par  M.  l'archevêque  de 
Bourges  en  fa  qualité  d'abbé  de  faint  Lucien 
de  Beauvais  ,  pour  railon  de  la  dîme  de  lu- 
zerne dont  la  culture  étoit  nouvellement 
introduite  dans  la  paroifl'e  :  Au<x  Jugés,  vu 
la  minute  ,  arrêt  levé. 

Il  eft    bon  d'obferver,  pour  faire  fentir 
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combien  leS  principes  font  incertains  fur 
cette  matière  ,  que  dans  la  même  chambre 
il  a  e'té  rendu  le  6  feptembre  de  la  même 
année  1785,  un  arrêt  abfolumeni  contraire 
à  celui-ci  ,  dont  nous  avons  fait  mention 
a  la  fin  du  n"  précédent. 

Nous  palTons  fous  filence  plufieurs  autres 
arrêts  que  l'on  cite  quelquefois  à  l'appui 
de  cette  opinion  ,  parce  qu'en  les  exami- 
nant on  reconnoît  qu'ils  font  étrangers 
à  la  queftion. 

Il  (uffira  de  prendre  pour  exemple  l'ar- 
rêt rendu  en  la  quatrième  chambre  des 
enquêtes  le  19  juillet  1730  ,  &  duquel  M. 
l'Epine  de  Grainville  a  cru  pouvoir  tirer  les 
principes  dont  nous  avons  donné  le  précis. '4 
Le  chapitre  de  la  Madeleine  de  Verdun 
demandoit  la  dîme  du  foin  au  fieur  Ri- 
chard du  village  d'Eriiîe.  Il  étoic  confiant 
dans  l'affaire  ,  d'une  part ,  que  le  fieur  Ri- 
chard ne  l'avoir  jamais  payée  ;  &  de  l'au- 
tre part,  que  le  chapitre  n'avoir  aucun  titre 
particulier  contre  lui.  Le  feul  fondement 
de  la  demande  du  chapitre  étoit  eus  la  dî- 
me du  foin  étant  folite  à  Erifle  ,  îa  preffa- 
tion  de  ce  droit  devoir  être  uniforme. 

Le  fieur  Richard  ne  nioit  point  le  prin- 
cipe général  ;  mais  il  foutenoit  qu'il  y  avoit 
des  cantons  exempts  de  cette  Dime.  Il  fut 
fait  enquête  de  part  &  d'autre.  Les  enquêtes 
juûifîerent  l'affertion  du  fieur  Richard  ,  qiy 
tut  en  conféquence  renvoyé  de  la  demande. 
Rien  dans  ce  jugement  n'tfl:  contraire 
aux  principes  qui  fervent  de  fondement  à 
la  première  opinion.  On  convient  unani- 
mement qu'il  peut  fe  trouver  plufieurs  ufa- 
gesdans  une  même  paroiiTe  ,  fuivant  les 
divers  cantons.  Dans  l'efpece  le  fieur  Ri- 
chard ne  prétendoit  point ,  que  fa  pofief- 
fion  particulière  de  ne  point  payer  lui  for- 
moit  un  titre  d'exemption.  Il  foutenoit 
que  le  canton  où  fon  terrein  éroit  fitué  , 
s'étoit  formé,  par  une  pcfTeffion  de  plus  de 
quarante  années  ,  un  ulàge  panicnlier  Se 
contraire  à  celui  qui  régnoit  dans  le  refle 
delaparoiiTe.  Les  enquêtes  ayant  jufiifié  fon 
affertion  ,  cet  ufage  devoir  être  confirmé. 
Le  motif  de  ce  jugement  n'a  donc  pas 
été  que  le  décimateur  n'avoir  point  de  pof- 
feffion  ,  mais  bien  que  leshabitans  avoient 
acquis  exemption  par  une  poiT-fRon  coiv 
traire. 
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ai.  Le  troifiemefentiment  n'eft  pas  non 
plus  dépourvu  de  l'appui  de  la  jurifprudcnce. 
Les  Bénédictins  ne  faint  Denis  avoient 
fait  prononcer  par  arrêt  du  5  août  l6^^  , 
qu'en  leur  qualité  de  gros  décimateurs  de 
la  paroifTe  de  Serris  ,  ils  feroient  maintenus 
dans  la  pofftffion  &  jouiflance  des  vertes 
dîmes.  Vers  171^0  on  commença  à  recueil- 
lir dans  ce  territoire  du  trelle  &  de  la  lu- 
zerne ,  &  le  curé  en  perçut  la  drme. 
Les  religieux  l'attaquèrent  ,  &  obtinrent 
un  jugement  du  grand-confeil',  le  13  mai 
1768  ,  qui  ordonna  l'exécution  de  l'arrêt 
de  i6<)i  ,  &  en  conféquence  les  maintint 
dans  la  polTtQlon  de  percevoir  les  vertes 
dîmes  &  notamment  celles  de  trèfle  & 
de  luzerne  dans  la  paroifTe  de  Serns. 

En  1767  ,  c'eft-à-tJire  ,  pendant  que  leS' 
parties  plaidoient  au  grand-confeil  ,  la 
même  contefiation  s'éleva  au  bailliage  de 
Meaux  entre  les  religieux  &  le  curé  ,  &  la 
cour  en  fut  faille  par  l'appel  d'une  fentence 
provifoire,  &  demande  d'évocation  du 
principales  par  les    parties. 

Les  religieux  concluoient  fimpkment  à 
être  maintenus  dans  la  poffefTion  ^  jouif- 
fance  des  vertes  dimes  ,  &  notammenc 
des  trefte  &  luzerne.  Les  habirans  qui 
étoient  intervenus  pour  s  oppofer  aux  reli- 
gieux ,  demandoient  ;-t(ffe  dt  ce  qu'ils  of- 
froient  de  prouver,  i"  que  la  dîme  de 
toute  efpece  de  foin  étoit  infolite  à  Serris  ; 
2.°  qu'il  n'y  avoit  pas  dix  ans  que  la  cul- 
ture du  trèfle  &c  de  la  luzerne  s'y  étoit 
introduite  ,  &  qu'ils  n'en  avoient  jamais 
payé  la  dîme  aux  religieux  ;  3°  enfin  ,  que 
c'éroit  volontairement  &  à  titre  d'offran- 
de &  de  libéralité  ,  qu'ils  avoient  conienii 
que  le  curé  perçût  huit  bottes  par  cent 
de  luzerne. 

Le  curé  de  fon  côté  demandoit  afle  : 
de  ce  qu'il  n'avoit  jamais  entendu  affujettir 
les  ha  bilans  à  la  perception  forcée  de  cette 
e-fpece  de  dîme. 

M.  l'avocat-général  Ségnier  qui  portoit 
la  parole  dans  cette  caufe  ,.  établit  d'une 
part  que  les  vertes  dîmes  appartenoitnc 
aux  bénédiéfins  de  faint  Denys  dans  le 
territoire  de  Serris  ;  d'une  autre  part  , 
que  les  trefîes  &  luzernes ,  lorl'qu'ils  font 
décimables ,  font  partie  des  vertes  dîmes, 
})  Mais  on  fait,  ajoutat-il ,  qu'ua  fruit 
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peut  être  décimable  dans  un  canton  ,  & 
ne  pas  l'être  dans  un  autre.  Il  s'agit  donc 
de  javoir  fi  la  dîme  du  trèfle  &  de  la  lu- 
zerne eft  folite  ou  infolite  dans  la  paroiffe 
de  Serris  ;  &  pour  cet  effet  c'eft  l'ufage  de 
ce  canton  qu'il  faut  confulter  ». 

«  Si  nous  confultons  l'ufage  particulier 
de  la  paroiffe  de  Serris ,  nous  voyons  qu'il 
n'y  a  pas  dix  ans  que  le  trèfle  &c  la  luzerne 

V    ont   e'té  introduits de    manière  que 

l'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  de  part 
on  d'autre  une  poffeflîon.  En  ce  cas  il 
taut  confulter  l'ufage  des  paroifles  voifines  , 
parce  que  fi  l'iifage  eft  d'y  percevoir  la  dî- 
me fur  cette  elptce  de  huit ,  il  s'enfuivra 
que  c'efl:  un  fruit  décimable  dans  la  pa- 
roilTe  rnême  de  Serris,  &c  alors  les  reli- 
gieux feront  tonde's  dans  leur  demande.  Si 
au  contraire  cette  dîme  tfl  infolite  dans  le 
canton  ,  les  habitans  feront  fondés  à  la  re- 
fufer  au:<  religieux ,  &  feront  les  maîtres 
d'en  faire   offrande  à  leur  curé  «, 

L'arrêt  rendu  conformément  aux  con- 
clufions  ,  ordonne  ,  avant  faire  droit,  qu'il 
fera  fait  enquête  fur  le  fait  de  favoir  (i 
dans  les  paroifl'es  les  plus  voifmes  de  celle 
de  Serris  ,  où  il  fe  recueille  du  trèfle  & 
de  la  luzerne  ,  lefditcs  efpeces  de  fruits 
font  décimables  ou  non. 

Par  fuite  du  même  principe  ,  &  par  arrêt 
du  vendredi  3  août  1770  rendu  en  la 
première  chambre  des  enquêtes ,  au  rap- 
port de  M.  du  Trouffet-d'Héricourt  ,  le 
fieur  Merry  ,  curé  de  Rieux  ,  fur  débouté 
de  fa  demande  en  paiement  de  la  dîme 
des  luzernes  ,  parce  que  ce  fruit  étant  de 
nouvelle  culture  dans  la  paroiffe  ,  il  éroit 
confiant  5c  jugé  par  deux  arrêts  récens,  que 
la  dîme  des  luzernes  étoitinlplite  dans  les 
paroiffes  voiiincs  :  ylu::  jugés,  vu  la  minuta, 
arrêt  non  levé. 

La  queilicn  a  été  jujée  de  la  même  ma- 
nière ,  le  ly  avril  1779  ,  entre  le  cha- 
pitre de  Beauvais  &  les  habitans  de  Cau- 
vigny.  Il  s'agiffoit  de  la  dîme  de  luzernes 
&  trèfles.  Les  habitans  qualifloient  cette 
dîme  d'infolite  ,  parce  que  la  culture  de  ce 
fruit  étant  introduite  nouvellement,  les  dé- 
cimateurs  ne  poavoient  avoir  une  poffef-t 
fion  quarantenaire.  De  la  part  du  chapitre 
on  fcurenoit  en  principe  que  !a  dîme  étoit- 
dije-detouf  fruité  moipsquedês  habiiasis 
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n'euffent  acquis  une  poffeflîon  contraire. 
Mais  onarticuloit  en  même  temps  ,  1°  que 
depuis  que  la  culture  dés  luzernes  &  trèfles 
avoir  été  introduite  à  Cauviijny  ,  la  dîme 
en  avoit  été  toujours  perçue  ;  1°  que  cette 
efpece  de  dîme  étoit  folite  dans  les  paroiffes. 
circonvoifines  ;  3°  enfin  que  celle  dufain- 
foin  &  bourgogne  étoit  folite  dans  la  pa~ 
roilfe  de  Cauvigny.  L'arrêt  rendu  en  la 
grand'chambre  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  de 
Malézieux  ,  ordonne  qu'avant  faire  droit, 
le  chapitre  fera  preuve  des  faits  par  lui  arti- 
culés ,  lauf  aux  habitans  la  preuve  con- 
traire :  Confeil,  vu  la  minute ,  «''  ff. 

Cette  incertitude  fur  la  queftion  de  la 
dîme  par  rapport  aux  fruits  de  nouvelle 
culture ,  porte  à  délirer  une  loi  qui  pré- 
vienne les  luîtes  fâcheufes  de  conteftations 
toujours   renaiffantes  fur  cette  matière. 

"Tel  eft  en  effet  l'objet  d'un  arrêté  prisj 
par  le  parlement  le  17  avril  1784  ,  au  fujet, 
d'une  inflance  dans  laquelle  la  même  quel- 
tion  le   préientoit. 

La  cour  arrêta  ,  "  que  M.  le  premier 
préfident  f'eroit  chargé  de  fe  retirer  par  de- 
vers le  roi ,  à  l'effet  de  faire  connoître 
audit  feigneur  roi  ,  qu'il  exifle  entre  les 
différentes  chanibres  de  fon  parlement  ^ 
entre  les  différens  membres  des  mêmes, 
chambres  ,  &  dans  les  différens  parlemens 
du  royaume ,  une  diverfué  d'opinions  rela- 
tivement aux  fruits  de  nouvelle  culture  , 
qui  ne  font  point  compris  fous  le  nom  des 
quatre  gros  fruits.  Que  plufieurs  jugemens 
fembleroient  faire  penfer,  que  tous  lés  fruits, 
quels  qu'ils  loitnt,  font  indiflinftement  dé- 
ciniables ,  lorfqu'ils  commencent  à  être 
cultivés  dans  une  paroiffe  ;  &c  que  les  dé- 
cimables  ne  peuvent  fe  difpenfer  d'en  payer 
la  dîme,  qu'en  prouvant  contre  les  décima- 
teursune  poffeffion  quarantenaire:de  non- 
preflation.  Que  plufieurs  autres  jugemens  pa- 
roiffent rendus. dans  des  principes  plus  favo- 
rables aux  cultivateurs  ;  qu'ils  n'adjugent  aux 
décimateurs  la  dime  des  fruits  de  culture 
nouvelle,  qui  ne  font  point  compris  fous  la 
dénomination  des  quatre  gros  fruits,  qu'en 
prouvant  par  les  décimateurs  cpntve  Içs. 
contribuables  une  poffeirionquarantejiaire. 
Que  cette  diveriité  d'opinions  efi  trLS-pr^r 
judiciable  aux  f'ajcis  du  roi .  en  les  e;ntriî- 
nanc  par  rtfpérariçe  du    l'ucçès ,  dans  dcj; 
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Hifcufiîons  toujours  fâcheufes.  Que  ledit  fei- 
gneur  roi  eft  fupplié  de  faire  cefTer  cette  di- 
verdté  d'opinions  ,  par  une  loi  qui  fixe 
les  principes  de  la  perception  de  la  dîme 
fur  cet  objet ,  &  qui  apprenne  aux  déci- 
mateurs  ce  qu'ils  peuvent  exiger  légitime- 
hienr ,  &  aux  cultivateurs  ce  qu'ils  doi- 
vent payer  ;j.  Confcil  fecret ,  vu  la  mi- 
nute. 

2.4.  La  province  d'Artois  jouit  depuis 
long-temps  de  l'avantage  de  loix  précifes 
fur  cette  maiere.  Nous  parlons  des  deux 
placards  donne's  par  l'empereur  Charles- 
Quint  en  1 5  20  &  1 5  23  ,  qui  forment  éga- 
lement fur  ce  point  la  loi  des  Pays- 
Bas. 

((  Ordonnons  &  fiatuons  ,  porte  le  pla- 
card de  1510  ,  que  nuls  gens....  ayant  & 
poffédant  aucunes  dirses  ,  ne  pullfent.... 
prendre  aucune  nouvelle  dîme  ou  autres 
charges  ou  droits  quelconques...  autres 
qu'ils  ou  leurs  prédécefleurs  ont  accoutumé 
prendre  &  lever  paiTé  quarante  ans  &  au- 
deiïus  ;  ainfi  fe  contentent  des  dîmes  & 
droits  ordonnés  qu'ils  ont  eus  &  perçus  , 
&  dont  ils  ont  duement  joui  &  ufé  aupa- 
ravant le    temps  de  quarante    ans  >j... 

Le  but  de  cette  première  loi  étoit,  com- 
me on  le  voit  ,  d'arrêter  l'abus  par  lequel 
les  décimateurs  prétendoient  lever  la  dîmé 
fur  des  fruits  que  les  cultivateurs  récol- 
toient  depuis  plus  de  quarante  ans  fans  la 
payer.  Mais  ceux-ci  abuferent  bientôt  des 
difpofîtions  générales  de  cette  loi ,  pour  re- 
fufer  la  dîme  fur  tous  les  objets  par  rapport 
âuxquejs  les  décimateurs  ne  pouvoient  juf- 
tifier  d'une  poffellion  direûe.  C'eft  ce  qui 
donna 'lieu  à  la  féconde  loi.  ''    '  ; 

•  Le  légiflateur  y  diftingue  trois  circonf- 
tancçs  ,  dans  lefquelles  les  queflions  de 
dîme  peuvent  fe  préfenter  :  1°  celle  où  le 
fruit  doBt  il  s'agit  eft  eii  culture  dans  le 
îiéudeJ)iVis"  plus  îié  quarante  ans;  a°  celle 
bu  h  étant  point  connu  dans  le  lieu  même, 
il  l'eft  dans,  les-  environs;  3"  enfin ,  celle 
où  il  elî  a.bfolumerit  inconnu  dans  la  pro- 
vince. Voici. là  décifibn  portée  pour  ces 
oittercns   cas. 

.  «Déclarons  ç[ije\ pair"  içelle  ordonnance 
ce  r  510,  nous  'n'avons  entendu  &'  n'en- 
tendons avoir  détendu  et  payer  ,  cueillir 
«  lever  droit  de  dîme  des  grains ,  foins  5c 
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fruits  crus  &  dépouille's  fur  les  terres  , 
prés  ,  héritages  &  terres  nouvellement  cul- 
tivées &  labourées ,  dont  es  paroiffes  oii 
ils  font  &  ont  été  dépouillés  &  cueillis , 
l'on  a  accoutumé  auparavant  quarante  ans 
payer  ,  cueillir  &  lever  droits  de  dîrne  de 
tels  ou femblables grains,  foins  &  fruitsw,. 
«Déclarons  outre  que  fi  en  aucun  village 
de  notre  dit  comté  d'Artois  ,  pour  le  temps 
avenir  ,  étoit  femé  ,  planté  ,  cueilli  ou 
pâturé  aucune  nouvelle  efpece  ,  laquelle 
n'avoit  jamais  été  audit  village  plantée  , 
femée  ,  cueillie  ,  pâturée  ou  nourrie  ,  eh 
ce  cas  quant  au  paiement  de  dîme  de  telle 
nouvelle  efpece  ,  on  fe  réglera  comme  es 
"autres  villages  de  notre  dit  pays ,  où  au- 
roient  été  femées....  femblables  efpeces. 
Et  quanta  aucune  nouvelle  elpece,  dutout 
non-vue  ni  accoutumée  être  plantée.... 
en  aucun  village  ou  quartier  de  notre  dit 
comté  d'Artois  ,  laquelle  n'y  auroit  été 
jamais  auparavant  femée  ,  l'on  fe  réglera 
quant  au  paiement  des  dîmes  d'icelle  nou- 
velle'efpece  ,  félon  le  droit  écrit  ». 

Ces  deux  loix  ont  été  confirmées  p?.î 
des  lettres-patentes  intervenues  fous  le  re^ 
gne  de  Louis  XV.  le  0.6  oûobre  1754  , 
&  dont  on  peut  voir  les  difpofitions  au  mot 
Reparutions, 

Ces  lofx  n'ont  pu  cependant  empêcher 
que  dans  ces  provinces  mêmes ,  l'on  ne' mît 
en  queflion  à  qui  dudécimateur  ou  du  dé- 
cimable  dévoit  être  impofée  la  charge  de 
prouver  la  perception  ou  l'afFranchiffcmerit 
de  la  dîme.  La  jurifprudence  paroît  même 
avoir  varié  à  cet  égard  tant  au  parlement 
de  Paris  qu'au  parlement  de  Flandres.  L'ar- 
rêt que  nous  avons  rapporté ,  rendu  en 
1704  par  le  parlement  de  Paris  entre  lés 
gros  décimateurs  &  les  habitans  de  faint 
Ghim  en  Artois  ,  eft  un  exemple  que  Ton 
a  quelquefois  rejeté  la  charge  de  la  preuve 
fur  les  décimateurs.  Le  confeil  d'Artoi? 
en  particulier  avoir  adopté  cette  déciîion 
par  une  multitude  de  jugcmens.  Mais  1* 
jurifprudence  paroît  être  confiante  a;ujo'dr- 
d'hui  de  rejeter  cette  charge  fur  le  déci- 
mable.  Ainfi  jugé  par  un  arrêt  rernlii  par 
le  parlement  de  Paris  entre  fabbaye 
d'Ahchin  en  Artois  &  les  habitons  det 
paroiffes  d'In'chy^  Baralle  &  Buifîy.  Ces 
diffi'rt'ntês'pai'oifies  refufoi'çnr  h  l'abbjy» 
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Ja  dîme  de  la  camomille  ,  du  colfat  ,  du 
lin  &  du  trèfle,  dont  la  culture  étoit  nou- 
vellement introduite  dans  le  pays.  Ils  di- 
foient  que  cette  dîme  étoit  infolite  parce 
que  les  décimatcurs  n'en  pouvoient  prouver 
une  pofleflion  de  quarante  années. 

Lesdécjmateurs  (butenoient  au  contraire 
qu'ils  étoient  fonde's  par  le  droit  commun 
&C  par  les  loix  de  la  province,  a  demander 
la  dîme  de  toute  forte  de  fruits  ,  à  meins 
que  les  décimables  n'eufient  acquis  l'exemp- 
tion par  une  perception  de  40  années  fans 
payer  la  dîme  ,  &  ils  en  concluojent  que  la 
preuve  devoit  retomber  fur  les  décimables. 
ils  ajoutoientque  dans  le  cas  où  il  n'y  avoit 
point  encore  40  ans  qu'un  fruit  étoit  re- 
cueilli dans  une  paroifTe ,  il  feroit  fur- 
tout  déraifonnable  d'exiger  du  dccimateur 
une  pofleffion  de  40  années  ;  &  qu'aux 
termes  du  placard  de  1513,  il  étoit  alors 
néceffaire  de  recourir  à  l'ufage  des  paroiffes 
voifines. 

Sur  ces  défenfes  le  confeil  d'Artois  donna 
aéleaux  habitans  des  trois  paroiffes  ,  de  ce 
qu'il  n'y  avoit  pas  40  ans  que  l'on  cultivoit 
Jans  leurs  paroiffes  les  fruits  fur  lefquels  la 
dîme  leur  étoit  demandée;  en  conféqucnce , 
jl  débouta  l'abbaye  de  fes  démandes  , 
attendu  ,  porte  le  jugement  ,  que  la  dîme 
de  ces  fruits  eft  infolite  de  fa  nature,  & 
n'eft  pas  généralement  ufitée  dans  la  pro- 
vince d'Artois. 

L'abbaye  interjctta  appel ,  &  par  arrêt 
rendu  le  1.5  avril  1780  ,  au  rapport  de  , 
l'abbé  Pommier  ,  t<  La  cour  ,  avant  faire 
droit  fur  les  appels  des  abbés,  grand  prieur 
&  religieux  de  l'abbaye  de  St  Sauveur 
jd'Anchin  &  conforts ,  des  fentences  du 
confeilprovincial  d'Artois,  des  14 décem- 
bre 1775  (Se  18  Janvier  ly/ô ,  ordonne  que 
dans  un  mois  à  compter  du  jour  de  la 
lignification  du  prcfent  arrêt  aux  pcrfonnes 
ou  domiciles  defdits  habitans  d'Inchy  , 
Baralle  &  Buiffy  Baralie  ,  ils  feront  tenus 
de  faire  preuve  ,  tant  par  titres  en  notre 
dite  cour  ,  que  par  témoins  par  devant  le 
lieutenant-général  de  la  gouvernance  d'Ar- 
xas  ,  que  40  ans  avant  la  demande  defdits 
abbé  ,  prieur  &  religieux  &  conforts  , 
les  fruits  de  Camomille  ,  Colfat  ,  Lin  , 
Oliettes  £f  Trèfle,  ont  été  cultivés  dans 
J.es  icrriiçires  d'Inçhy  ,  Baralle  &  Buiffy 


;  §  1 1 L 

Baralle ,  &  que  les  habitans  defdits  ter- 
ritoires n'en  ont  pas  payé  la  dîme  ;  fauf 
auxdits  prieur ,  religieux  &C  conforts  ,  I4 
preuve  contraire.,  fi  bon  leur  femble,  dans 
le  même  délai  »  :  Confeil ,  vu  la  minute  , 

Les  habitans  n'ayant  point  fait  d'en- 
quête ,  furent  condamnés  a  payer  la  dîme 
qui  leur  étoit  demandée  par  arrêt  du  ij 
juillet  de  la  même  année  :  Non  trouvé  fur 
les  regiflres  de  l'audience  ni  du  conjeil. 

La  même  queftion  s'efl;  renouvelléç 
encore  en  178 1  entre  l'abbaye  du  Mont- 
St-Éloi  &  les  habitans  de  Neuville  eri 
Artois,  relativement  à  la  dîme  des  carottes. 
Un  premier  Arrêt  du  2.8  juillet  de  cette 
année ,  ordonna  comme  celui  que  nous 
venons  de  rapporter,  que  les  habitans 
prouveroient  que  40  ans  avant  la  demande 
lormée  contre  eux  ,  les  carottes  étoicnt 
cultivées  dans  la  paroiffe  de  Neuville  fans 
qu'on  en  payât  la  dîme  ,  &  les  habitans 
n'ayant  point  fait  cette  preuve  ,  l'arrêt  dé- 
finitif en  date  du  6  mars  1781,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  4'avocat-général  d'Aguef- 
feau ,  les  a  condamnés  au  paiement  de  la 
dîme  qui  leur  étoit  demandée  :  Plaidoyi- 
lies  ,  vu  la  feuille  j  pa g.  Q. 

Secl.  7.  Dijcuffion  des  divcrfes  opiniom 
relativement  au  droit  de  dtmc,  fur  les 
fruits  recueillis   dans  les  enclos. 

1,5.  Trois  fentimens  partagent  les  jurif- 
fonfukes   fur   cet  objet. 

Les  premiers  établiffent  trois  principes  , 
defquels  ils  font  dépendie  la  décifion  de 
toutes  les  quefiions  qui  peuvent  s'élever 
fur  ce  point. 

Leur  premier  principe  efl  que  celui  qui 
enclôt  un  terrein  qui  produiioit  des  fruits 
fujets  à  la  dîme  ,  continuera,  à  la  devoir  de 
ceux  qu'il  recueillera  dans  fon  clos,  'parce 
qu'on  ne  peut  enclore  au  préjudice' de  la 
dîme. 

Le  fécond ,  que  celui  qui  poffede  un  ter- 
rein  cbnfidérable  chargé  de  fruits  déci- 
mables ,  doit  avoir  la  liberté  de  femer  ou 
planter  avec  modération  des  fruits  déci- 
mables  dans  le  clos  de  là  maifon  ,  pour 
fon  plaifir,  m.énage  &  utilité  particulière, 
fans  que  le  décimateurpuiffe  lui  en  demander 
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!a  dîme,  à  moins  qu'il  n'ait  la  poffeflion 
de  dîmer  dans  le  clos. 

Le  troifieme  principe  enfin  efl:  que  la 
pofTenion  oîi  leroit  un  décimateur  de  dîmer 
dans  un  clos ,  ou  même  dans  l'univerfalité 
des  clos  d'une  paroiffe,  n'efl  pas  capable  de 
lui  donner  droit  de  dîiner  dans  un  clos  fur 
lequel  il  n'a  point  de  poircfTn-n  ;  &  que 
chaque  propriétaire  de  clos  eft  bien  fondé 
à  oppolcr  le  défaut  de  poffefiion  dans  fon 
clos. 

Les  jurifconfukes  qui  tiennent  la  féconde 
opinion  ,  adoptent  le  premier  des  trois 
principes  qui  viennent  d'être  expofés  , 
mais  ils  rejettent  les  deux  autres;  &  dans 
tous  les  cas  où  il  ne  s'agit  point  de  terrain 
nouvellement  enclos  ,  ils  font  dépendre  la 
décifion,  de  la  pofllfTion  ou  du  défaut  de 
pofffcflion  du  décimateur  fur  le  plus  grand 
nombre  des  clos  de  fa  dîmerie. 

Une  troifieme  clafî'e  enfin  foutient  que 
la  dîme  efl  due  dans  les  enclos  fur  tous 
fruits  décimables,  comme  par-tout  ailleurs; 
&  ils  n'admettent  pour  exception  à  cette 
règle ,  que  le  cas  où  les  fruits  (ont  de  la 
nature  de  ceux  qui  fe  recueillent  ordinai- 
remeot  dans  les  parcs  &:  jardins  ;  iSc  celui 
d'une  pofTeflion  de  la  part  du  propriétaire 
de  recueillir  des  fruits  décimables  dans  fon 
clos  lans  en  payer  la  dîme. 

16.  Les  deux  premiers  fentimens  fe 
réunifient,  commel'on voit ,  dans  ce  prin- 
cipe que  l'exemption 'de  dime  efl:  la  loi 
générale  relativement  aux  enclos ,  d'où  fort 
la  conféquence  que  c'eft  au  décimateur  a 
établir  fa  poffeflion. 

Le  troifieme  au  contraire  a  pour  bafe 
Je  principe  que  l'exemption  de  dîme  n'efl 
point  accordée  aux  clos  en  général ,  mais 
îeulement  aux  fruits  qu'on  a  coutume  de 
recueillir  dans  les  jardins  ou  pota-^ers  ,  d'où 
fe  tire  la  conféquence  que  par  rapport  à 
tous  les  autres  fruits,  le  principe  général 
^ui  affujétit  tous  les  fruits  à  la  dime  fans 
diftindion  des  lieux  où  ils  croifTent,  doit 
lervir  de  loi. 

On  s'accorde  à  reconnoître  comme  règle 
fur  cette  matière ,  deux  arrêts  du  confeil 
d'état  des  10  août  16^1  &  19  juillet  160^6; 
Je  premier  defquels  porte  que  la  cime  fe 
percevra  «  fjr  toutes  les  terres  8c  fonds  tn- 
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femencés  &  chargés  de  fruits  fujets  à  icelle , 
conformément  à  la  coutume  des  lieux  ; 
à  la  réierve  des  parcs  &  jardins  deflinés 
pour  le  plaifir  &  la  commodité  des  pro- 
priétaires ;  à  la  charge  toutefois  que  lef- 
dits  jardins  ne  leront  de  plus  grande  éten- 
due qu'il  n'efl:  permis  par  lefdites  coutumes , 
ni  eniemencés  en  fraude  des  curés  >?.  Le 
fécond  ordonne  feulement  l'exécution  du 
premier  &  en  renouvelle  les  difpofitions. 
On  dit  en  faveur  de  l'exemption  géné- 
rale des  clos  :  i°  que  les  droits  attachés  k 
la  propriété  fe  trouveroient  bleffés ,  fi  un 
décimateur  pouvoit  faire  des  vifites  dans 
un  enclos  que  le  propriétaire  n'a  ferme 
que  pour  y  être  à  l'abri  de  toute  recherche. 
a"  Que  le  clergé  a  lui-même  reconnu 
cette  exemption  en  follicitant  &  faifant 
ordonner  par  le  fécond  des  deux  arrêts  du 
confeil  cités  ,  l'exécution  du  premier  qui 
la   contenoit. 

3°  Que  l'article  ^  de  l'édit  de  1^57  » 
quelque  favorable  qu'il  foit  au  clergé , 
porte  feulement  que  ceux  qui  Jont  des 
enclos  feront  tenus  de  payer  la  dîme. 

4°  Enfin  ,  que  la  jurifprudence  efl  conf- 
iante ,  ainfi  que  l'a  établi  ]VI<=  Sérieux  dans 
fa  differtationfur  les  dîmes  ,  imprimée  à  la 
fuite  des  Droits  honorifiques  de  Maréchal., 
tom.  2.. 

On  peut  répondre  :  1°  que  les  principe» 
adoptés  dans  les  deux  premiers  fentimens, 
laiffent  trop  à  l'arbitraire  dans  leur  appli- 
cation ,  &  ouvrent  la  porte  à  la  fraude  en 
mêms-temps  qu'ils  paroiffent  la  repouffer. 
Que  faut-il  entendre  en  effet  par  la  mo- 
dération ,  qui  doit  accompagner  la  planta- 
tion de  fruits  décimables  dans  un  clos  ? 
Conibitn  faudra-t-il  polféder  d'arpens 
fujets  a  la  dîme  ,  pour  être  réputé  avoir  un 
terrein  coniidérable  ?  Et  enfin  que  doit- 
on  décider  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
d'un  terrein  enclos  n!a  point  d'ailleurs  ,  ou 
n'a  que  peu  de  terres  lujettes  à  la  dîme  ? 
D'un  autre  coté  comment  donner  pour 
bafe  au  droit  des  décimateurs ,  une  pof- 
feiTion  qu'il  n'efl  point  en  leur  pouvoir 
d'acquérir  ;  tandis  que  l'on  laiffe  aux  déci- 
mables la  liberté  d'acquérir  l'exemption  , 
même  pour  les  clos  nouvellement  tormés  , 
çn  oblcrvant  de   lailfer  palier   40   annéc;^ 
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fans  y  femer  tles  fruits  décimables  dans 
y  liai. 

1°  C'eft  à  tort  que  l'on  prefente  les  droits 
de  1.x  propriété  comme  le  motif  qui  a 
porté  à  exempter  ks  clos  de  la  dîme;  il 
fuffit  pour  s'en  convaincre  de  remonter  à 
la  naiflance  de  cette  jurifpnidence. 

((  Les  habitans  d'Angoumois  ,  dit  le 
Maire  dans  fon -traité  des  dîmes  ,  tom.  t , 
fag.  zzz  y  obtinrent  fentcnce  du  féné- 
chal  d'Angoulème  le  30  mai  iSij  ,  por- 
tant pevmiffion-  à  chaque  laboureur  qui 
laboure  à  quatre  bcc;ifs  ,  d'avoir  un  ai-pc-iit 
de  terre  franc  &  quitte  de  toute  dîine  , 
de  quelque  nature  de  fruit  qu'il  foit  charj;é; 
un  demi-arpent  à  Céliïi  '  qui  n'aura  que 
deux  boeufs;  Scun  quartier  à  tous  les  autres 
habitans  ;  &  ce  pour  leur  fervir  de  parc 
ou  jardin.  Cette  fentence  fjt  confirmée  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  le  20  avril 
KÎ30.  Le  motif  de  cet  arrêt  a  été  d'ôt^r 
.tout  fujet  de  conteftation  fur  l'étendue  clés 
jardins  &  fur  -la  nature  des  fruits  qu'on  y 
peut  recueillir  ,  fans  que  les  décimateurs 
puiflent  en  exiger  la  dîme.  Le  parlement 
de  Tou'oufe  a  fuivi  la  même  jurilprudence. 
M.  Dolive  écrit  que  chaque  particulier 
pouvoir  pofféder  une  certaine  quantité  de 
terre  exempte  de  dîme  ,  &  que  le  fur- 
plus,  quoiqu'il  fut  enclos,  n'enferoit  point 
exempt  ;  &  cite  un  arrêt  rendu  te  15  jan- 
vier 1611  ,  qui  ordonne  que  l'exemption 
de  dîme  dans  les  enclos  &  dans  les  jar- 
dins ,  feroit  reftreinte  à  deux  journaux  de 
terre  ?j. 

Il  réfulte  de  IX  conféquences  de  ce  texte 
de  M.  le  Maire  ;  la  première  eft  que  les 
fruits  recueillis  dans  ks  parcs  &  jardins, 
n'étoient  point  regardés  avant  la  fentence 
du  lénéchal  d  An^oulême  comme  exempts 
de  dîme  indidinâement  ,  puilqu'il  donne 
pour  motif  à  l'arrêt  qui  confirme  cette 
fentence  ,  d'ôter  toute  contethtion  fur  la 
nature  des  fruits.  La  féconde  conféquence 
eft  que  daas  cette  nouvelle  jurisprudence 
même ,  les  clos  n'étoient  point  affranchis 
abfolument ,  puifque  l'on  lîxoit  l'étendue 
qui  pourroit  être  exempte  de  dîme  dans 
les  clos  mêmes. 

Dès  -  lors  le  motif  d'exemption  tiré  du 
droit  que  doit  avoir  chacun  d'être  à  l'abri 


de  toute  recherche  dans  Penceînte  de  fon 
habitation  ,  n'efl:  point  celui  qui  dirij;eoit 
ces  décifions  ,  puifque  cet  efpcce  d'aivle  fe 
trouvoit  auiïi  bien  violé  par  le  droit  que 
l'on  donnoit  aux  décimateurs  au-delà  de 
deux  journaux  de  terre ,  que  par  celui 
qu'il  auroit  eu  fur  la  totalité  de  l'enclos. 

3"  C'clt  fuppofer  vrai  ce  qui  eft  en^ 
queftion  ,  que  de  regarder  l'arrêt  du  confeil 
de  i6j:^6  comme  prononçant  une  exemption 
générale  en  faVeur  des  enclos.  Leur  but 
paroît  être  au  contraire  de  réformer  la 
jurifprudence  qui  venoit  de  s'introduire. 
Ils  commencent  en  effet  par  ordonner  en 
général  que  la  dîme  foit  perçue  iur  toutes 
les  terres  &  fonds  enfemencés  &  charités 
de  fruits  déclinables ,  conformément  à  la 
coutume  des  lieux.  Ils  établiffent ,  il  eft 
vrai,  une  exception  à  cette  règle  générale  : 
à  la  réferve  ,  ajoutent-ils  ,  des  parcs  & 
jardins  deftinés  pour  le  plaifir  &  la  com- 
modité des  piTipriétaires.  Mais  auffi-iôt  iîs 
appolent  a  cette  faveur  la  condition  qu'ils 
ne  foient  point  enfemencés  en  fraude  du 
droit  des  décimr.teurs. 

Que  réfulte-t-il  de  ce  règlement  ?  On 
avoit  cru  pouvoir  exempter  de  dîme  une 
petite  portion  des  fruits  recueillis  par  cha- 
que propriétaire  ;  il  eft  décidé  au  contraire 
formellement  qu'elle  fera- perçue  fur  tous 
les  fruits  décimables.  On  accorde  cepen- 
dant une  exception  ;  mais  à  quoi  s'étend- 
elle  ?  Aux  parcs  feuls  &  aux  jardins.  11 
n'eft  point  parlé  d'enclos  ,  terme  qui  em- 
brarte  dans  fa  fignification  tout  terrain 
environné  d'une  clôture ,  quelle  que  foit  fà 
culture;  mais  feulement  des  parcs  &  jar- 
dins. Or,  qu'entend-on  par  un  parc  &  un 
jardin  ?  Eft-ce  un  enclos  tenu  en  culture , 
de  terres  labourables?  Non;  mais  unique- 
ment celui  qui  tft  diftingué  des  autres 
enclos  par  l'agrément  &  ro;nementquilbnt 
joints  à  l'utilité  defes  produâions.  Uaparc 
Se  un  jardin  quoique  pouvant  renttrmfr 
des  chofes  utiles ,  font  plus  des  objets  d'a- 
grément que  d'utilité.  Au  contraire,  un  clos 
mis  en  culture  de  terre  labourable  eft 
tout  pour  le  profit ,  &c  ne  prélente  rien 
pour  l'agrément.  Quand  on  a  excepté  les 
parcs  &  jardins  du  droit  de  dîme  ,  cela  ne- 
peut  donc  être  entendu  que  des  parcs  & 


DIMES 

jardins  proorcmepit  dits ,  c'eft-à-dire  ,  de 
ceux  tenus  djns  1,1  caldire  qni  leur  eu  ordi- 
naire. Tel  eft  a'.iTi  lel'eul  fens  que  ronpaiffe 
donner  à  la  condirion  appofée  à  l'ex^^mption, 
en  ces  termes  ,  à  la  charge  qu'ils  Wi  foient 
enfemencés  en  fraude  du  droit  des  décima- 
•teurs.  Ces  termes  paroifTent  décifits.  Les 
parcs  &c  jardins  font  exempts  ,  pirce  que 
leur  deftinationprincipaletend  à  l'agrément 
des  propriétaires  ;  mais  fi  l'on  change  leur 
culture  ordinaire  ,  il  y  a  fraude  ,  &  dès- 
lors  on  fe  trouve  hors  des  termes  de 
l'exception. 

Ce  dernier  fentiment  nous  paroît  pré- 
férable ,  tant  parce  qu'il  eft  plus  con- 
forme aux  principes  généraux  ,  que  parce 
qu'il  nous  femble  préfenter  l'interprétation 
la  plus  naturelle  des  deux  arrêts  du  conleil 
relatifs  à  la  matière.  Nous  croyons  donc 
que  lorfqii'il  s'agit  de  dîme  demandée  fur 
des  fruits  recueillis  dans  un  enclos  ,  le 
vrai  point  à  examiner,  efi  la  nanire  du 
fruit  lur  lequel  la  dîrtie  efi  demandée.  Si 
ce  fruit  eft  du  nombre  de  ceux  qui  fe 
trouvent  ordinairement  dans  les  parcs  & 
jardina,  il  eft  de  droit  commun  exempt  de 
dîme  ,  aux  termes  des  deux  arrêts  du  con- 
seil ,  encore  que  la  dîme  de  ce  fruit  fût  folite 
dans  le  lieu.  Il  ne  peut  donc  y  être  affujéti 
que  par  une  pofïeflion  de  la  part  du  déci- 
mateur  ,  capable  de  'ui  avoir  acquis  le 
droit  de  dîme  parprefcription  fur  cet  enclos. 
Si  au  contraire  le  fruit  fur  lequel  la  dîme 
eft  demandée  n'eft  point  du  nombre  de 
ceux  qui  dépendent  de  la  culture  ordi- 
rair'c  des  parcs  &  jardins  ,  ce  n'eft  plus 
le  cas  de  l'exception  portée  par  la  loi  ; 
il  faut  donc  recourir  au  droit  commun  , 
fuivant  lequel  toute  terre  enfeinv.ncée  & 
chargée  de  fruits  décimables ,  efl  afllijétie 
a  la  dîme  ;  &  ils  ne  peuvent  dès  -  lors  en 
être  exemptés  que  par  une  potTefTion  du 
propriétaire  ,  capable  de  lui  avoir  acquis 
l'exemption  par  la  prefcription. 

Nous  trouvons  ces  principes  clairement 
établis  par  MM.  ks  avocats-généraux  dans 
plufieurs  affaires. 

ri  y  a  joignant  le  village  de  la  Neuville 
fur  Oudeuil  ,  un  canton  appelle  les  Ma- 
zures  ,  p.irce  qu'il  en  exifljit  ancienne- 
tnwit  en  ce  lieu  ;  ma;is  ayant  été  détruites 
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depuis  long-temps  ,  les  proprîétaH"es  en  ont 
fjrmé  divers  clos  qui  font  contigus  au  village. 

En  1718  le  chapitre  de  St  Michel  ce 
Beauvais  demanda  la  dîme  fur  ces  clos. 
Les  habitans  la  refuferent,  fe  fondant  fat 
ce  qie  ces  clos  ayant  contenu  ancien- 
nement des  habitations ,  avoient  été  af- 
franchis de  la  dîme.  Le  chapitre  préten- 
doit  au  contraire  qu'ils  y  étoient  fournis', 
parce  qu'ils  avoiear  été  mis  en  culture  de 
terres  labourables  ;  &  il  déclaroit  en  même- 
temps  qu'il  ne  prétendoit  point  de  dîme 
fiir  les  jardins  potagers  de  chaque  particu- 
lier. La  caufe  plaidée  ,  intervint  fur  les  con- 
clufions  de  M.  Gilbert  de  Voifms,  avocat- 
général ,  le  ij  janvier  1740,  arrêt  qui 
maintient  le  chapitre  de  Beauvais  en  pof- 
feflïon  de  percevoir  la  dîme  dans  toute 
l'étendue  de  la  paroifTe  de  la  Neuville; 
"  à  l'exception  feulement,  porte  l'arrêt,  des 
maifons  habitées,  couris  &  jardins  en  dé- 
pendans,  qui  en  demeureront  exempts, 
ainfl  que  de  droit  »  :  Phidoyerics ,  fol. 
8^-92  y n°  xj ,  cotéZ-G^i. 

«  Cette  exception,  dit  M^  Sérieux  dans 
fa  dilfertation  fur  les  dîmes  ,  prouve  que 
l'arrêt  a  jugé  que  les  jardins  contigus  aux 
mailons  ,  ne  peuvent  être  aflujétis  à  la 
dîme  fans  une  poflcffion  de  la  percevoir  , 
encore  que  l'on  y  recueille  des  feigles  & 
avoines, -fruits  décimables  w.  Nous  allons 
voir  'î\  telle  eft  la  conféquence ,  qui  réfulte 
véritablement  des  diipolitions  de  cet  arrêt. 

Il  s'éleva  peu  après  une  nouvelle  contef- 
tarion,  entre  le  nommé  Dufour  ,  l'un  des 
habitans  ,  &  le  chapitre  ,  fur  le  fens  qui 
devoit  être  donné  aux  difpofitions  de  l'arrêt 
dont  il  s'agit.  L'habitant  qui  étoit  proprié- 
taire d'un  enclos ,  tenant  à  fa  maifon  ,  où  il 
femoit  des  fruits  décimables  ,  prétendoit 
s'exempter  de  la  dîme  ,  fur  le  fondement 
que  par  l'arrêt  de  1740,  les  jardins  dépen- 
dans  des  maifons  avoient  été  déclarés 
exempts  de  la  dîme.  Le  chapitre  foutenoit 
au  contraire ,  qu'il  n'y  avoit  d'exemptés  que 
les  jardins  qui  le  font  de  droit,  comme  por- 
toit  l'arrêt,  c'eft-à-dire  ,  ceux  oîi  l'on  ne 
recaeilloit  point  des  fruits  décimables. 

M.  l'avocat-généra!  de  St  Fargeau  ,  après 
avoir  remarqué  que  ces  mots,  ainfi  que  de 
droit ,  n'ont  poiftt  été  mis  en  vain  dans 
L  1  1  ij 
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l'arrêr  de  1740,  &  qu'ils  femblent  y  avoir 
été  placés  pour  défigner  quels  jardins  doivent 
être  exempts  de  ladime,  c'efl-à-dire,  ceux-là 
feulement  qui  le  font  de  droit  ;  continue  : 

c<  Cherchons  donc  quels  font  à  cet  égard 
les  principes  du  droit  commun.  II  nous 
apprend  que  dans  quelque  terrain  que  croif- 
fent  des  fruits  décimables  par  leur  nature, 
ils  font  fujets  à  la  dîme ,  à  moins  de  quel- 
ques titres  particuliers  qui  interdifent  aux 
décimateurs  la  faculté  de  dîmer  fur  le 
terrein  oùcroiflent  ces  fruits.  Ainfi  de  droit 
commun  ,  il  n'y  a  de  terrain  exempt  de 
dime  que  ceux  qui  produifcnt  des  fruits  qui 
par  leur  nature  ne  font  point  fujets  à  la 
dîme.  Par  conféquent  lorfque  l'arrêt  de 
1740  a  dit  que  les  maifons  habitées  ,  cours 
&  jardins  en  dépendant,  demeureroient 
exempts  de  la  dime  ,  ûinji  que  de  droit , 
cela  fignifie  que  les  mailons  habitées ,  cours 
&  jardins ,  oïl  il  ne  croît  point  de  fruits  fujets 
à  la  dime,  en  demeureront  exempts,  puif- 
qu'il  n'y  a  que  les  terrains  oii  il  ne  croît 
point  de  fruits  fujets  à  la  dîme  ,  qui  en 
loient  exempts  de  droit  w  . .  , 

"Ajoutons  à  cela,  qut  l'arrêt  n'a  point  dé- 
claré exempt  de  dîme  tout  enclos  dépendant 
d'une  maifon  habitée  ,  mais  feulement  les 
cours  &  les  jardins  ;  or  ce  nom  de  jardin 
ne  convient  point  à  un  enclos  mis  en  la- 
bour. Ce  n'efi  point  la  clôture  ^  ce  n'eft, 
point  le  voifinage  de  l'habitation  qui  conf- 
tituent  l'efTcnce  d'un  jardin  ;  c'eft  la  ma- 
nière dont  il  efl  diftribué,  cultivé  ,  peigné; 
c'efl  la  nature  des  produdions  utiles  & 
agréables  qui  y  croilfent.  Un  jardin  n'efi 
point  couvert  de  filions  ,  il  n'eft  point 
chargé  d'épis  ;  &  un  terrain  labouré ,  mis 
en  grains  ,  quoiqu'il  foit  attenant  une 
habitation  ,.  &  même  dans  le  centre  des 
maifons  d'un  village ,  eft  toujours  une  terre 
labourable  ,  une  pièce  de  bled  ,  &  non 
point  un  jardin  «. 

«  Ainfi  quoique  l'enclos  dont  il  s'agit 
foit  dans  le  bourg  de  la  Neuville  ,  quoi- 
qu'il foit  dépendant  de  deux  maifons 
habitées ,  quoiqu'il  foit  joint  à  l'une 
immédiatement  ,  dès-lors  que  la  charrue 
y  a  formé  des  filions  ,  dès  -  lors  qu'on  y 
recueille  des  moiffons  ,  ce  n'eft  point  un 
jajcdini  &  l'exemption  ne    s'étend  point 


,     §     I  I  T. 

fur  lui ,  puifqu'elle  n'eft  prononcée  que  pour 
les  mailons  habitées ,  cours    Se  jardins  ». 

"  L'application  nous  femble  même  ici 
fi  claire  &  fi  certaine  ,  que  nous  ne  pen- 
ferions  pas  qu'on  dût  admettre  aujourd'hui 
la  preuve  qui  fut  rejetée  lors  de  l'arrêt 
de  1740  ,  &  nous  nous  déterminerions 
à  vous  propofer  de  rendre  ftu:  le  champ 
au  chapitre  la  juftice  qui  lui  paroît  due  , 
fr  nous  n'étions  pas  retenus  par  une  con- 
fidération.  Lors  de  l'arrêt  de  1740  la  com- 
munauté des  habitans  de  la  Neuville  étoit 
en  caufe.  Il  cft  queflion  aujourd'hui  d'in- 
terpréter cet  arrêt.  Ainfi  nous  croyons 
devoir  propofer  à  la  cour  ,  d'ordonner  avant 
tout  que  la, communauté  des  habitans  fera 
mife    en   caufe  m. 

L'arrêt  rendu  conformément  aux  con- 
clurions,  le  31  janvier  1758  ,  a  ordonné 
avant  faire  droit  ,  la  mife  en  caufe  des 
habitans  de  Neuville  fur  Oudeuil  :  Plai' 
doyeries  ,    fol.    io8  ,  /.°  Xo  ,  côté  ^0^8. 

Les  mêmes  principes  ont  été  rappelles 
en  l'année  1779  par  M.  l'avocat-général 
Séjjuier  ,  dans  une  caufe  entre  l'abbé  de 
S.  Michel  en  Barrois  ,  &  l'hôpital  de  la 
même  ville  ,  décimateurs  du  territoire  de 
Rupt ,  &  le  nommé  Jean  André  ,  fermier 
du  moulin   de  Rupt. 

I!  y  avoit  déjà  plufieurs  années  que  Jean 
André  femoit  du  lin  dans  fon  jardin,  fans 
que  les  décimateurs  l'euffent  aCTujéti  à  en 
payer  la  dîme,  lorfqu'elle  lui  fut  demandée 
en  1778.  Sur  fon  refus  les  décimateurs  fe 
pourvurent  au  bailliage  de  Bar-le-Duc,  & 
Jean  André  y  fut  condamné  à  acquitter 
la  dîme  du  lin  qu'il  récoltoit  dans  fon 
jardin.  C'eft  fur  l'appel  de  cette  fentence 
que  M.  l'avocat-général ,  pour  préparer  la 
décifion  des  magif^rats  ,  leur  dit  : 

"  Les  réclamations  continuelles  des  dé- 
cimateurs  vous  rendent  les  principes 

familiers  à  cet  égard.  Il  en  eft  un  univer- 
fellement  reconnu  &  confacré  par  vo-tr^ 
jurifprudence  :  c'eft  qu'en  fait  de  dîme- 
folite ,  c'eft  toujours  l'efpece  du  fruit  dé- 
cimable  qu'on  récolte  ,  qui  détermine  fi  la 
preftation  doit  avoir  lieu  ,  &:  non  pas  la 
nature  de  l'héritage  fur  lequel  ce  fruit  e5 
récolté.  De  ce  principe  réfulte  la  confé- 
quence    toute     naturelle  ,    qu'en    quitqus. 
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enJroit  que  fe  recueillent  des  fruits  décima- 
bks  ,  ils  font  fujets  à  la  dime  ». 

M.  l'avocat- général  rappella  enfuite  le 
motif  de  confidération  que  préfentoit  le 
fermier  :  lavoir ,  qu'un  jardin  efl  cenlé 
faire  partie  de  l'habitation  ,  &  qu'il  feroit 
dangereux  qu'un  décimateur  eût  le  droit 
de  s'y  introduire;  Se  il  ajouta  : 

c<  Un  motif  de  pure  confidération  ne 
peut  fonder  une  diAindlion  que  la  loi  ne 
fait  pas  ,  que  l'ufage  n'a  point  admis  ,  & 
de  laquelle  il  réfulteroit  un  préjudice  con- 
fidérable  pour  les  décimateurs  w. 

Nous  ne  favons  point  quel  a  été  le  juge- 
ment rendu  dans   cette  affaire. 

Il  exifle  un  arrêt  du  grand  confcil  en 
date  du  lo  février  1718  ,  par  lequel  le 
fieur  de  la  Vieuville  a  été  condamné  de 
payer  aux  religieux  dé  laint  Martin-des- 
Champs  ,  décimateurs  de  la  paroifle  du 
Mefnil-Aubry  ,  la  dîme  de  Bourgogne  & 
fainfoins  recueillis  dans  un  clos  ancien  , 
flonobftant  la  preuve  qu'il  ofFroit  de  faire 
que  les  clos ,  autres  que  ceux  qui  font  dans 
les  campagnes  ,  ne  payoient  pas  la  dîme, 
quoiqu'enfemencéj,  depuis  plus  de  vingt 
ans  ,  en  toutes  fortes  de  grains.  Cet  arrêt 
eft  imprimé. 

Par  arrêt  rendu  au  grand-confeil  le  11 
février  1735  ,  M.  l'archevêque  de  Cam- 
bray ,  prieur  de  S.  Martin-des-Champs  , 
&  les  Minimes  de  Vincennes,  décimateurs 
de  Montreuil  ,  ont  été  déboutés  de  la 
demande  qu'ils  avoient  formée  contre  le 
fieur  Delpech  ,  pour  qu'il  fiât  condamné 
de  payer  la  dîme  de  quatorze  arpens  de 
terre  ,  (  qu'il  avoir  nouvellement  encla- 
vés dajis  fbn  clos)  à  raifon  de  quarante 
fous  par  arpent  ,  prix  fixé  entre  les  déci- 
mateurs &  les  habita ns  de  Montreuil  ,  pour 
les  héritages  qu'ils  plantent  en  fraile  fur 
prefque  la  totalité  du  terroir. 

Le  moyen  du  fieur  Delpech  étoit  que 
les  arrangemens  ou  abonnemens  des  ha- 
bitans  ne  regardoient  pas  les  bourgeois  ; 
que  d'ailleurs  le  terrein  qu'il  avoit  enclos , 
étoit  en  boulingrins  &  en  bofquets  qui 
ne  rapportent  point  de  fruits  décimables  ; 
&  comme  il  n'avoir  pas  changé  la  furface 
du  tiers  du  terroir  ,  il  a  été  déchargé  de  la 
demande  des    décimateurs.   Mais    i'aiïét 
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porte  que  le  fieur  Delpech  payera  la  dîme 
des  fruits  folites  ,  loriqu'il  en  croîtra  dans 
fon  clos.  Voyez  ce  que  nous  difons  ci-après 
dans  ce  même  article,  fur  l'interverfion  de 
culture   des  héritages  fujets  à  la  dîme. 

Le  grand-confeil  a  encore  jugé  de  même 
pour  les  fruits  recueillis  dans  les  ouches 
ou  hofchers  du  Nivernois  ,  que  Coquille 
définit  "  une  terre  proche  la  maifon  qui 
n'efl  pas  de  grande  contenue,  &  qui  fert 
aux  commodités  quotidiennes  de  mai- 
fon ». 

Il  y  a  efi  effet  quatre  arrêts  de  ce  tri- 
bunal, qui  ont  condamné  les  propriétaires 
de  ces  ouches  à  payer  la  dîme  des  fi-.rlis 
décimables  qui  s'y  recueillent. 

Le  premier  de  ces  arrêts  efl  du  zi  fep- 
tembre  1670  :  il  a  condamné  Ie  fieur  d& 
la  Barre ,  propriétaire  de  Touche  de  la 
thuilerie  de  Chalé,  fitué  dans  la  paroille 
de  Chatenay  en  Nivernois ,  k  payer  ta  dîme 
des  fruits  décimables  qu'il  y  avoit  recueil- 
lis. Nous  croyons  que  c'étoit  du  vin. 

Le  fécond  a  été  rendu  le  18  avril  1718^ 
contre  le  fieur  Dufrefnay  ,  propriétaire 
d'une  autre  ouche. 

Le  troifieme,  du  9  août  1731,  a  con- 
damné le  fieur  Dufrefnay  à  payer  la  dime 
d'une  autre  ouche  ,  fituée  dans  le  territoire 
de   Riouîl'e. 

Le  quatrième  ,  du  16  mars  1737  ,  a 
déclaré  tous  ces  arrêts  exécutoires  contre 
le  fieur  Aldame  ,  qu'il  a  condamné  à  payer 
la  dime  de  plufieurs  ouches  fituées  dans 
le  vignoble  de  Paraife,  territoire  d'Ivry. 

Tous  ces  arrêts  ont  été  obtenus  par 
les  religieux  Se  le  prieur  de  fainr  Pierre- 
le-Moutier. 

Le  même  principe  a  déterminé  «ne  fen- 
tence  rendue  au  cliâtelet  le        avril  173 1^ 

Il  s'agillûit  d'une  demande  erv  percep- 
tion de  dîme  formée  par  le  curé  de  fainr 
Aubin  fur  les  fruits  recueillis  dans  le  part 
du    château  de  la  dame  de  Roquepine. 

Le  curé  rapportoit  au  foutien  àe  fa  de- 
mande plufieurs  arrêts,  qui  avoient  juge  que 
les  terres  exploitées  en  grains ,  dévoient  la. 
dîme  ,  encore  qu'elles  furient  enfermées 
dans  des  enclos.  On  argumentoit  contre 
lui  de  ce  qu'il  ne  l'avcit  jamais  perçue  Janiv 
ce  parc.  U  ne  aicit  point  le   fau  ;    mais  il 
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rc'po'ndoit  qu  i!  n'avoit  pu  !a  percevoir  ,  par- 
ce que  iiifqu'ici  ces  terres  avoient  é;é  trn 
haute  furaye,  &  qu'elles  n'étoient  défrichées 
que  depuis  peu;  d'où  il  concluoit  qu'on  ne 
pouvoit  lui  oppoicr  de  po'refiion.  Cepen- 
dant le  fait  que  ie  déhichement  fût  récent 
ayant  été  dénié  ,  un  ordonna  que  Ls  parties 
articuleroient  leurs  faits  par  écrit. 

Il  fuit  de  ce  jugement,  que  l'on  ne  con- 
fidéra  point  l'aveu  fiit  par  le  curé,  qu'il 
n'avoit  jamais  perçu  la  dîme  dans  ce  p?rc, 
comme  vine  preuve  qu'elle  ne  lui  étoit 
point  due.  D'où  il  fuit  que  le  décimateur 
ii's  pas  be(oin  de  poflefiion  ,  &c  que  c'eft 
au  contraire  au  déciniable  à  montrer  une 
pofleiïion  contraire  pour  obtenir  l'exemp- 
tion :  Journal  MS.  de  M.  Dclambon. 

Auccntraive,  fi  l'on  examine  les  arrêts 
rapportés  p?.r  M*"  Sérieux  ubi  fuprà  pour 
l'établifitment  du  lentiment  contraire  ,  il 
efl  aifé  de  reconnoître  que  ces  arrêts  n'ont 
■point  décidé  laqaeftioii  de  la  manière  que 
M"  Sérieux    l'annonce. 

Il  cite  d'abord  un  arrêt  rendu  au  grand- 
confeil  le  ii  janvier  iyo6  ,  par  lequel  le 
iieur  du  Martrey  ,  lieutenant  particulier 
BU  cbâteiet,  attaqué  relativement  à  la  dîme 
des  fainfoins  qui  croilibient  dans  fon  parc  , 
fut  admis  à  prouver,  i"que  la  dime  des 
fainfoins  étoit  iniolite  dans  la  paroifle,  a" 
4qu'elle  n'avoit  jamais  été  perçue  dans  fon 
«nclos. 

2.°  L'arrêt  du  31  janvier  1731  rendu  au 
rapport  de  M.  du  Pineau  ,  par  lequel  le 
feic^neur  de  Francieres  a  été  maintenu  en 
fa  polfelhon  immémoriale  de  ne  pas  payer 
îa  dîme  dans  Icn  parc  qui  avoit  trente  ar- 
ptns  :Non  trouvé  jur  les  rcgijhes. 

3"  Celui  du  1 1  mai  1740  rendu  contre  le 
curé  deMo'.lincûurt.  Dans  l'efpece  le  comte 
de  Barbançon  à  qui  le  curé  denir.ndoit 
ia  dîme  ,  fe  retranchoit  dans  fa  pofleiTion 
immémoriale  de  ne  !a  point  payer.  Le  curé 
foutenou  au  contraire,  qu'il  ne  devoit  point 
être  écouré  dans  fon  allégation  de  poffci- 
iion.  L'arrêt  confirma  la  lentence  des  re- 
quctes  du  palais  ,  qui  débouroit  le  ci;ré 
tie  fa  demande  ;  Aux  Juges,  j'oL ^07-41  z  , 
if  4  ,  coté  i  i%s- 

Il  eft  inutife  de  faire  remarquer  que  ces 
^rêts  ne  prûuveuc  nullemeiir  Iji  os^cefùtt 
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de  la  pofr=irion  de  la  part  du  décim'ateur.' 
Nous  voyons  au  contraire  que  le  décima- 
ble  (oride  Ion  ex<.mption,  cm  fur  ce  que  la 
dîme  tft  iniolite  dans  le  lieu  ,  ou  fur  (à 
podl-lTion  ;  &  c'cft  à  lui  que  les  magillrats 
mi[. oient  la  charge  d'en  faire   preuve. 

Il  y  a  plus.  Le  fieur  du  Martray  ,  ad- 
mis à  la  preuve  par  arrêt  de  170^  , 
fut  condamné  l'année  fuivante,  par  arrêt 
du  19  leptembre  1707,  rendu  par  le  mêfne 
tribunal  payer  la  dîme  du  faintoin  recueilli 
dans  fon  enclos.  Ce  dernier  arrêt  fe  trouve 
au  Code  des   curés. 

Il  en  efl:  de  même  de  l'arrêt  fuivant.  Les 
feigncurs  de  Baly  avoient  un  jardin  ver- 
ger &  potager,  contenant  trois  arpens  SC 
demi  ,  &  fubfiftant  depuis  plus  de  cent 
ans.  Dans  le  bas  de  ce  jardin  ,  il  y  avoit 
un  demi  arpent  de  vin;nes  qui  fat  détruit  , 
&  à  la  place  duquel  les  jardiniers  femerent 
des  menus  grains  en  1734.  Le  curé  de 
Baly  prétendit  dîmer  dans  cet  enclos  ^ 
&c  demanda  la  dîme  du  froment  qu'il  fou- 
tenoit  y  avoir  été  femé,  ainfi  que  celle  des 
pois ,  des  lèves  &  de  tous  autres  légumes. 
Le  feigneur  nia  qu'il  y  eût  jamais  eu  da 
froment  femé  ,  mais  feulement  du  méteil 
dans  le  bas  ,  à  la  place  de  la  vigne  qui  y 
étoit  autrefois  ,  &  traita  la  dîme  deman- 
dée d'infolite.  Sjr  cette  détenfe  le  curé  de- 
manda à  prouver  fa  poflefiion  de  dîmer 
dans  le  jardin  ;  ce  qui  lui  fut  accordé  ,  fauf 
au  leigncur  l'enqviête  contraire.  Enfin  l'en- 
quête s'étant  trouvée  fivorable  au  leigneur, 
le  curé  tut  débouté  de  fa  demande  par  arrêt 
du  5  août  1748  ,  rendu  en  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes  :Aux  Juges,  Jbl.jog- 
^17  ,  iS"  7  ,  coté  lZO£. 

L'auteur  de  la  dinertation  fur  les  dîmes, 
fait  remarquer  que  le  leigneur  traitoit  la 
dime  d'inlolite  ,  non  par  la  qualité  du 
grain  ,  mais  par  le  terrein  oii  il  avoit  été 
iemé  ;  &  il  prétend  tirer  argument ,  de  ce 
que  le-euré  a  été  admis  à  faire  preuve  de 
fa  pofl'tffion. 

Ces  deux  faits  cependant  ne  nous  pa- 
roiiTent  point  concluans  pour  (ts  princi- 
pes. Et  d'abord,  il  fe  pourroit  que  le  lei- 
gneur eût  eu  tort  de  traiter  la  dîme  d'inlo- 
.  lite  ,  &  que  le  curé  eût  fait  plus  que  l'on 
n'avoit  droit  d'.iïiger  de  lui  ,  en  offrant 
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Ae  prouver  fa  pofTeflion  ,  fans  que  l'on  pût 
en  tirer  aucune  conlli.iuence.  Mais  il  eft 
une  réponle  plus  préciCe.  Le  curé  de  Br.lv 
ne  demandoit  pas  leulement  la  dîme  fur 
le  quartier  déterre  qui  avoit  été  mis  en 
méteil ,  mais  aulfi  fur  tous  les  lé  .^umes 
qui  croiffoient  dans  le  jardin  ;  dès-lors  le 
feiijncur  avoit  railon  de  loutenir  la  dîme 
infohte  ,  parce  qu'il  s'agiffoit  d'un  enclos  ; 
&C  par  fuite  le  curé  étoit  obligé  de  faire 
preuve  de  poffelTion  ,  parce  que  les  légumes 
font  exempts,  de  droit  commun  ,  lorfqu'ils 
croiffentdans  les  jardins.  D'ailleurs  il  étoit 
avoué  qu'il  y  avoit  depuis  plus  de  Cint  ans 
de  la  vigns  dans  ce  jardin  ,  fans  que  le 
curé  en  eût  perçu  la  dîme. 

,0n  peut  afTurer  que  l'arrêt  r^ndu  le  2,3  juil- 
let 1764  ,  en  faveur  de  M.  Nègre  ,  pro- 
cureur-général honoraire  aux  requêtes  de 
l'hôiel ,  contre  le  curé  de  Montefion  ,  a  eu 
également  pour  motif  la  polTefTion  du  pro- 
priétaire. 

En  175^  le  curé  de  Montefibn  fit  a(ïï- 
gner  M.  Nègre  ^  en  paiement  de  la  dîme 
des  vins  qu'il  recueilloit  dans  cinq  arpens 
de  vignes  plantées  dans  Is  clos  de  la  fei- 
geurie  de  la  Borde  ,  fitué  près  faint  Ger- 
main-en-Laye.  Le  24  janvier  iy6c ,  lèn- 
tence  en  la  première  chambre  des  requêtes, 
qui  avant  faire  droit  a  ordonné  la  preuve 
des  faits  refpeûivement  avancés  par  les 
parties  :  favoir  ,  de  la  part  de  ^L  Nègre  , 
que  de  temps  immémorial  il  y  a  eu  de  la 
vigne  dans  l'euclosdela  terre  de  la  Borde, 
&  que  jamais  les  curés  de  Monteffcn  n'ont 
•perçu  la  dîme,  loit  des  vins  ,  foit  des 
grains  qui  y  ont  été  recueillis.  Il  y  a  eu 
enquête  reipeâive  ,  &  en  conféquence 
de  la  preuve  qui  en  eft  rélultée  ,  que  ja- 
jnais  la  dîme  n'avoit  été  perçue  fur  les  fruits 
recueillis  de  temps  immémorial  dans  le 
clos  de  la  Borde  ,  le  décimateur  a  été  dé- 
bouté de  fa  demande.  Aux  Jugés ,  jbl. 
41^-41^  ,  n"   :<  ,    coté  zjGj. 

Nous  croyons  pouvoir  mettre  au  mêm.e 
rang  un  arrêt  rendu  en  1775  ,  contre  le 
euré  de  Bagnolet ,  relativement  à  deux  en- 
clos ,  l'un  connu  fous  le  nom  de  parc  de 
Bruyères  ,  &  l'autre  de  clos  de  Malaiils. 
Les  chan^emens  faits  dans  ces  anciens 
parcs  ,   remontoient    à.   une    époc^ue  très,- 
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reculée  ,  &  le  curé  lui-rrtéme  aVoiicit  quef 
les  derniers  étoient  de  l'année  1719.  Cs-" 
pendant  la  demande  du  décimateur  n'étoir 
que  de  1  année  1771;  c'tft-k-dire,  poAérieure 
de  plus  de  quarante  ans  au  commencement 
de  la  poffrfiion  des  propriétaires  de  recueil-" 
lir  les  traits  fans  payer  de  dîme.  Ils  avoienf 
donc  acquis  par  prelcription  le  droit 
d'exemption.  Il  y  a  plus  :  l'un  de  ces  en- 
clos avoit  été  converti  en- habitations'  par-* 
ticulieres;  8c  le  terrain  qui  joignoie 
cb.acune  de  ces  habitations  ,  rre  produi-* 
foit  que  des  lé:iumes,  &  dès-lors  étoit  en 
nature  de  jardin:  nouvelle  ra;fon  d'exemp-* 
tion.  II  eft  vrai  que  les  propriétaires  in-' 
voquoient  la  maxime  que  les  anciens  enclos' 
étoient  exempts  ,  &  que  c'éroit  au  déci-' 
mateur  à  établir  une  pofllfifiôn  de  quarante' 
années  dans  ce  cas  ;  mais  rien  ne  prou-vc 
que  tel  ait  été  le  motif  de  l'arrêt. 

2.7.  Il  exirte  cependant  plufieurs  ^arrêts 
qui  iemblent  avoir  adopté  le  principe  , 
qu'un  décimateur  ne  peut  prétendre  avoir' 
la  dîme  dans  les  clos  ,  qu'en  vertu  de  la'- 
poffeffion. 

Nous  en  connoiflbns  un  rendu  le  1  juin» 
1779  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-- 
général  Séguieiv 

Dans  l'efpece  ,  au  mois  de  mai  1777  , 
le  marquis  de  Caflellaae  acheta  la  maifon 
qu'avoit  madame  la  princeffe  de  Conty  à 
Louveciennes  ;  &c  le  fieur  abbé  Rat  ds 
Mondon  fe  rendit  auffi  acquéreur  d'une- 
partie  du  pa'x  pour  le  joindre  à  foaenclosk 
Ils  firent  aulTi-tôt  défricher  plufieurs  arpens- 
de  terreins  qui  étoient  en  bois  ,.  allées-,, 
promenades  ,  bofquets  &  autres  ornemens,- 
&  y  firent  femer  la  première  année  de- 
l'avoine  ,-  afin  de  rendre  la  terre  capable  de 
recevoir  la  femence  de. foin  S:  de  luzerne 
qui  y  fut  mile  dès  l'année  fuivante.  Ll  tauc 
obferver,  que  les  foins  &  luzernes  ne  font 
point  déciniables  dans   la   paroilTe. 

Cependant  le  fermier  des  dîmes  afligna'- 
le  marquis  de  Caftellane,  ainfi  que  l'abbé 
Rat  de  Mondon  ,  en  paiement  de  la  dime 
de  l'avoine,  qu'ils  avoient  recueilli  une  fois-- 
fur  ce  terrein  ;  &  obtint  contr'eux  une: 
fenrence  par  d«huit. 

Sur  l'appel  ils  articuloient,  i"  que  jamais 
les  anciens  feigneurs  de  Louveciûnnnes  qai': 
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polTédoient  la  dîme  de  la  paroiffe  ,  n'en 
avoient  prétendu  aucune  dans  les  enclos 
des  mailons  ;  i°  que  jamais  les  curés  de 
Louveciennes  n'avoient  prétendu  aucune 
dîme  iiovale  ,  toutes  les  fois  que  l'onavoit 
tait  des  défricliemens  dans  les  anciens  en- 
clos des  mîifons  de  leur  paroiffe  ,  &  qu'il 
n'y  avoir  aucun  de  ces  enclos  oîi  ils  euf- 
lent  la  poffcffion  de  dimer.  Le  fermier  des 
dîmes  ne  nioit  aucun  de  ces  faits. 

L'arrêt  déboute  le  fermier  de fes  deman- 
des ,  vu  In  feuille  ,  pag.  zz,  &  paroîf  ainfi 
confirmer  la  maxime ,  que  ces  queftions 
doivent  fe  décider  p.irla  poffeffion  dudéci- 
mateur  fur  le  plus  s;r:nTd  nombre  des  clos 
de  la  paroiffe.  Mais  les  juges  peuvent  auffi 
s'être  déterminés  par  quelqu'autre  motil-". 

Il  en  eft  P.n  lécond  du  mois  de  mars 
1781,  entre  le  curé  de  Fontenay  -  aux- 
Roles  ,  Se  le  lieur  Régnier  qui  paroit  aufli 
avoir  adopté  les  mêmes  pïincipes  ,  en  ce 
qu'il  ordonne  que  le  curé  fera  preuve  de  fa 
poffeffion  de  dîmer  dans  le  clos  du  (ieur 
Régnier. 

IVLiis  ces  deux  arrêts  ne  nous  femblent 
point  devoir  faire  abandonner  ce  prin- 
cipe général  j  qu'établiffoit  M.  l'avocac-gé- 
néral  Séguier  en  1779  ,  «  qu'en  quelques 
endroits  que  fe  recueillent  des  fruits  déci- 
mibles  ,  ils  font  fujets  à  la  dîme  >j.  D'où  il 
fuit  que  l'on  doit,  avec  M  l'avocat-général 
de  Saint-Fargeau  ,  reftreir.dre  l'exception  au 
cas  où  il  s'agit  d'enclos  tenus  en  culture  de 
parcs   &   jardins. 

tSt-'i?.    y.    QueJIions  diverfes  fur    l'étendue 
de   la  ai  me. 

18.  1°  La  dîme  eft-elle  due  fur  les 
fruits  coupés  en  verd  ? 

De  Jouy  c/iap.  jj  ,  n°  z8  &  fniv. 
rapporte  un  arrcc  du  parlement  de  Paris 
rendu  le  8  juillet  176 1  ,  duquel  il  paroît 
réfulter  que  la  diine  des  fruits  coupés  en 
r'erd,  eft  regardée  généralement  comme  in- 
J'olite  ,  &  comme  ne  pouvant  être  dive 
ou'en  vertu  d'une  poffeffion  de  quarante 
années  de  la  part  du  décimateur. 

Plufieurs  arrêts  rendus  e  n  différens  tri- 
bunaux ,  préfentent  une  diflinc^ion  qui 
fonfiSle  à  regarder  la  dîme  Jes  traits  cou- 
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pés  en  verd  comme  due  en  ge'nëral  , 
ii  ces  fruits  doivent  fervir  à  l'engrais  de 
beftiaux  deflinés  à  être  vendus  ;  &  à  la 
confidérer  au  contraire  comme  infolite  , 
lorfque  ces  fruits  ne  font  deftinés  qu'à  la 
pâture  des  beftiaux  domeftiques  &  em- 
ployés  à   l'exploitation  de  la  ferme. 

La  première  de  ces  deux  décifions  eft 
établie  par  un  arrêt  du  16  juillet  1749  , 
du  parlement  de  Rouen,  portant  règlement, 
par  lequel  les  décimateurs  du  Cotentin  &" 
du  bailliage  de  Bayeux  font  autorifés  à  per- 
cevoir, par  lubrogation,  la  dîme  des  terres 
labourables  converties  en  herbages  depuis 
quarante  ans  pour  fervir  à  l'engrais  des 
beftiaux  que  les  habitans  vendent  enfuite. 

La  féconde  décifion  réfulte  d'un  arrêt 
du  15  mars  175a  ,  par  lequel  ,  en  confir- 
mant la  fentence  du  bailliage  d'Orbec  , 
M'=  Saffrey  a  été  déchargé  de  la  condam- 
qation  de  dîme  prononcée  contre  lui  ,  en 
faveur  du  curé  du  Melnil-Gcrmain  ,  pour 
la  dîme  de  deux  pièces  de  terres  laboura- 
bles mifes  en  herbe  ,  par  les  auteurs  de 
M^  Saffrey ,  pour  la  commodité  &  la 
facilité  de  l'exploitation  de  fes  fermes  : 
Plaidcyenes  ,  fol.  2.4?  ,  11°  ??  ,  coté 
ZC)G_^. 

Deux  arrêts  rendus  au  parlement  de  Nor- 
mandie les  29  mai  172.7  &  12  février 
175 1  ,  le  premier  contre  le  curé  de  Ren- 
nemefnil ,  &  le  Iccond  contre  le  fermier 
des  dîmes  de  la  paroilfe  de  Valframberg  , 
ont  adopté  le  même  principe  ,  quoique 
dans  l'efpece  la  poffeffion  ne  fût  point  coii- 
teftée  aux  décimateurs  ,  &  qu'on  (é  ctn- 
tentât  de    la  (outenir  abufive. 

La  même  jurilprudence  paroît  être  ad- 
mife  au  parlement  de  Touloufe.  M.  de  Ca- 
telan  en  fon  Recueil  d'arrêts ,  liv.  z  ,  chap, 
i^  ,  die  que  par  arrêt  du  26  août  i6ùo  . 
reiidu  au  profi:  c'u  chapitre  de  Nimes  ,  il 
a  été  jugé  que  la  dîme  du  verd  ,  dor.t 
la  deftination  &  l'ulage  eft  d'être  coui-é 
pour  les  fouragcs  &  po  ir  le  bétail  ,  eft 
due  en  ce  qui  excède  la  nourriture  du  ^i- 
tai!  du  propriétaire. 

Au  contraire,  par  arrêt  du  31  juillet 
if-jè  ,  le  grand-conieil  a  jugé  en  faveur 
du  prieur  de  Rambouillet  ,  qu'un  curé  qui 
étoit    en    pofkjlion    de   percevoir   lur   le 

territoire 
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terriroire  de  fa  paroifle  ,  les  menues  &  vertes 
tiimes  ,  e'toir  en  droit  d'exiger  la  dime  des 
menus  grains  •  que  les  cultivateurs  font 
jnanjer  fur  pied  pâleurs  beftiaux.  Il  s'a- 
•^iflbit  dans  Ferpecs  d'un  fermier  qui  ne 
fiiioit  point  commerce  de  b£ftiaax.  Voyez 
la  C?.j|p|.des  nibunaux,  roOT.  Z,pag.  tgS. 
Cjtte  dernière  décifion  ell  la  feule  con- 
forma; au  principe  général  que  la  dîme eft  due 
de  tout  trLiit.  Les  fruits ,  quoique  coupés  en 
verd  ,  forment  une  récolte  ,  &  ne  peuvent 
dès-lors  être  fouftraits  à  la  dîme ,  que  par  un 
ufa^e  contraire.  Nous  croyons  donc  que 
lorfque  la  dime  d'un  fruit  eft  folite  dans  un 
lieu,  la  circonflance  qu'il  a  été  coupé  en  verd, 
ne  peut  le  fouftraire  à  la  dîme  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  un  ufage  contraire  dans  ce  lieu. 
19.  z"  La  dîme  eft-elle  due  fur  les  vi- 
gnes élevées  dans  les  arbres  ,  &  que  l'on 
nomme  kautûins  ? 

Nous  connoilfons  peu  de  monumens  de 
la  jurifprudence  fur  ce  point.  Baffct  rap- 
porte un  arrêt  du  4  juillet  1^58,  qui  fit 
dépendre  le  droit  du  décimateurà  cet  égard 
du  fait  de  fa  pofreffion.  Au  contraire  un. 
arr}t  cité  par  de  Joui  ,  Principes  des  dî- 
mes ,  ckap.  ^  ,  n"  8  ,  a  impofé  aux  habi- 
rans  dans  un  cài  femblable  la  charge  de 
prouver  leur  poffeiTion  d'exemption.  On 
peut  voir  à  Cf  t  égard  l'article  premier  des 
ciyers  préfentés  parle  clergé  en  1730, 
îk  la  répoiii"  du    roi. 

Nous  jvnfons  que  l'on  pourroit  admettre 
une  diflindion.  Si  par  l'ufage'du  lieu  la  dî- 
me de  vin  fur  les    vignts  ordinaires  y  tft 
infolitc  ,  le  décimareur  ne  peut  la  préten- 
dre fur  clIuî  qui  efl:  recueilli  des  hautains  , 
qu'en  vertu    d'une  pclïtiTion   particulière  , 
parce  que  le  droit  général  du  pays  eft  con- 
tre lui.  Au  contraire  ,  fi  la  dîme  de  vin  efl: 
foiite  dans  le  pays  fur  les  vignes  crdinairts  , 
nous  eflimcns    que  les  habitans  ne  peuvent 
fe  (ouftraire  à  la  payer  des  hautains  ,  qu'en 
junifiant  d'une   poflcffion  quarantenaire  de 
cultiver   leurs  vignes  de  cette  manière  en 
exemption  de  dîme. 

Au  réfle  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficul- 
ti  h  taire  dépendre  la  décifion  de  cette  quel- 
tion  ,  de  l'i.Iage  ,  ptùfque  ,  comme  il  a  été 
d-devant  éiab'i ,  r°  /  9,  la  dîme  de  vin  n'efl: 
jivint  univerf-llement  levée  ,  &  ne  peut  être 
î'çn.-z    Vi. 


miie  au  rang  des  dîmes  que  l'on  appelle  de 
droit. 

30.  3°  Ladîm.eeft-elleduefur  les  récoltes 
de  grains  mêlés  î 

La  raifon  enfeigne  qu'en  général  le  mé- 
lange fait  d'un  fruit  non  décimabîe  avec 
un  fruit  décimablé  ,  ne  doit  point  exempter 
de  la  dîme  ,  parce  que  ce  feroit  ouvrir  la 
porte  à  la  fraude.  Mais  il  rtfle  une  difficul- 
té alVez  confidérable  qui  confifle  à  concilier 
dans  ce  cas  les  différons  intérêts  ,  &^  à 
maintenir  l'exemption  du  fruit  non  déci- 
nîabie  ,  en  repouffant  la  fraude  employée 
pour  affranchir  le  fruit  décimablé.  Parmi 
les  arrêts  rendus  dans  cette  efpece  ,  nous 
en  connoiflbns  deux  du  parlement  de  Di- 
jon en  date  des  17  mars  17(^4  ,  &  11  mars 
1769  ;  il  s'agilToit  d'orge  mêlé  avec  delà 
vt'îcii,  &  de  bled  meié  avec  de  la  gifle.  Les 
habitans  foutencient  ,  que  de  ce  mélange 
fe  formait  une  troifieme  efpece  de  fruit 
qui  n'étoit  point  décimablé.  Les  arrêts  les 
ont  condamné  a  payer  la  dime  de  ces  ré- 
coltes. 

Mais  cette  décifion  doit-elle  indiffikem- 
ment  s'appliquer  à  tout  mélange  ,  &  ne 
devroit-on  point  dilhnguer  le  cas  où  le 
le  fruit  décimablé  prédomine  ,  de  celui 
où  c'efl;  le  fruit  non  décimablé  qui  eft  en 
plus  grande  quantité?  Dans  le  premier  cas, 
le  mélan':,e  porteroit  toujours  un  tort  au 
décimateur  ;  dans  le  fécond  au  contraire 
le  déclinable  icroit  lc!é.  Il  nous  paroîtroit 
à  défirer  qu'il  intervint  fur  cette  qutftion 
une  loi  qui  fixât  toute  incertitude. 

31.   4°   La   dîme    efl-elle  due    fur  les 
ruits   tombés   par  cas  fprtuit  .•' 

Du  Perray  rapporte  un  arrêt  qui  paroît 
avoir  jugé  ,  indépendamment  de  toute  cir- 
conflance ,  que  les  fruits  tombés  par  la  vio- 
lence des  vents  ou  autres  cas  fortuits ,  ne 
font  pas  fujets  à  la  dime. 

Le  fieur  "Trufrier  de  iaint  Florent  ,  curé 
de  Bétancourt  avoir  fait  afligner  plufieurs 
de  fes  paroiiïïens  au  bailliage  de  Chauny  , 
pour  les  taire  condamner  à  lui  payar  U 
dîme  des  fruits  qui  étoient  tombés  par 
l'impétuofité  des  vents.  Les  habitans  ayant 
articulé  que  de  temps  immémorial  on 
n'avoit  point  payé  dans  le  lieu  la  dîme 
des  truies  tombés  avant  le  jour  de  faine 
M  m  m 
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Rem" ,    Tentence  ^toit  1nterven\ie  portant 

permiflîoji  de  fAire  enquête.  Sur  l'appel  in- 

terjt'tf*  psr  le  curé  ,  les  parties  ayant  con- 

fcnti  h    révocation  du    principal  ,    iiucr- 

vint  arrêt  le  ii.  août  170 1  ,  qui  fans  atten- 
dre 1  événement  de  l'enquête  ,   débouta  le 

curé  de  fa   demande. 

Il  nous  fcmbleen  effet  que  l'on  peut  dire 

qu'il  ne  doit  y  avoir  de    dîme  que  fur  les 

récoltes  ;  &c  que  dius  cette  efpece  il  n'en 

exifte  point.   Les  fruits  préfcntoient   il  eft 

Vrai  l'efpérsnce  d'une  récolte  ,  maiselk  s't(l: 

évanouie  ;  Se   il  jie  peut  y    avoir  iieu  à  la 

dîme  fur  un  objxt  qui  ne  préfente  qu'une 

perte  par  rapport  au  propriétaire. 

Le  même  point  a  été  jugé  au  grand-con- 

feil  entre  M.  le  duc  d'Aumonr,  feigneur  de 

Béthancourt ,  &  le  curé  de  la  paroiffe  de  ce 

lieu  par  arrêt  rendu  le  0,3  juillet  1737.  Il  y 

avoir  dans  cette  affaire  la  circonflance  par- 
ticulière qu'il    étoit   prouvé  Cjue   les  fruits 

tombés  n'avoient  point   été  perdus  ,  mais 

qu'on  en  avoit  fait  line  quantité  aiTez  con- 

fidérable  de  cidre.  Cependant  M.  l'avocat- 

général  Jolyde  Fleury  qui  portoit  la  parole, 

conclut  contre  le  décimateur,  &  établit  en 

principe  que  le  droit  de  dîme  n'étoit  ouvert 

en  faveur  du  décimateur  que  par  la  récolte  ; 

d'où  il  tira  la  conféquence ,  que  ceffant  la 

fraude,  il  n'en  pouvoit  demander  fur  des 

fruits  tombés.  L'arrêt  fuivit  fes  conclufions. 

31   5"  La  dîme  eft-elle  due  fur  lis  fruits 

d'une  féconde  récolte  ? 

Les  auteurs  décident  unanimement  cette 
queftion  pour  l'affirmative.  La  dîme  étant 
en  effet  une  portion  des  fruits  ,  il  paroît 
indifférent  d'examiner  en  quel  temps  les 
fruits  font  recueillis  ,  &  s'ils  font  ou  non  le 
feul  produit  de  la  terre  fur  laquelle  ils  font 
récoltés.  Mais  nous  ne  voyons  point  que 
les  auteurs  aient  examiné  cette  qucflion 
fous  fes   divers  rapports. 

Elle  le  divife  en  deux  branches.  On  peut 
demander  d'abord  fi  la  dime  efl  due  d'un 
fruit  recueilli  fur  une  terre  qui  d.ms  la 
même  année  a  déjà  produit  une  récolte  d'un 
autre  genre  fujette  à  la  dîme.  On  peut  auifi 
examiner  fi  la  dime  efî  due  de  la  féconde 
pouffe  d'un  même  fruit ,  que  l'on  appelle 
regain. 

Routier  dans  fes  pratiques  bénéficiales         34.  Le  principe  général  à  cet  égard  e  S 
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P^S'-  9^>  ^it  q'ie  la  féconde  herbe  appellée 
regain  a  été  déclarée  exempte  du  droit  de 
dime   par  arrêt  du  parlement  de   Rouen. 

Deux  arrêts  du  pai#ment  de  Grenoble 
rapportés  dans  le  Recueil  d'édits  de  ce 
parlement,  tom.  S.^,  pièce  j6'  6'  oOj  paroif- 
lent  avoir  décidé  précifément  Ifl(|ppLfHon 
dans  la  première  efpece  ,  en  afFi"jnc':ilI"ant 
les  habitans  de  la  dime  du  bled  noir  femé 
fur  le  chaume. 

Nous  croyons  que  l'on  doit  cependant 
s'en  tenir  au  principe  G;énéral.  Ljs'loixqui 
ont  établi  les  dimes  ,  n'ont  apporté  aucune 
exception  relativement  aux  fécondes  ré- 
coltes ;  aucune  loi  poftérieure  ne  les 
en  a  exempté  ;  elles  doivent  donc  v  être  af- 
fujetties  comme  les  premières.  Auffi  ,  com- 
me nous  l'avons  dit,  les  auteurs  décident- 
ils  unanimement  qu'il  en  doit  être  ainfi. 

33  6"  Leg  pépinières  doivent-elles  être 
aflujetties  à  la  dîme  dans  les  lieux  où  its- 
bois  taillis  y  font  fujets  ? 

De  Jsaj  qui  élevé  cette  quelHon  ,  dis- 
tingue le  cas  où  les  arbres  font  levés  pour 
être  plantés  dans  le  même  dîmage  ,  de 
celui  où  ils  doivent  être  tranfportés  hors, 
du  dîmage.  Il  refufe  la  dîme  dans  le  pre- 
mier cas  ,  &  l'accorde  dans  le  fécond.  Le 
motifqui  porte  cet  auteur  à  refufer  la  dîme 
lorfque  les  arbres  tirés  d'une 'pépmiere  font; 
deflinés  à  être  plantés  dans  le  même  dî- 
mage, eft  qu'ils  ne  font  poftit  fouftraits  au 
droit  du  décimateur.  Enfin  ,  il  termine  par 
dire  que  cette* queflion  doit  être  décidée  par 
l'ufage. 

Nous  reconnoiffons  volontiers  que  l'ufi- 
ge  doit  fervir  de  loi  ,  lorfqu'il  en  e;"ifte  un 
confiant.  Mais  à  défaut  d'ufage  ,  il  nous 
fembie  que  l'on  ne  doit  admettre  d'cçemp- 
tion  que  relativement  aux  arbres  i\ae  le 
propriétaire  levé  pour  fon  propre  ufago,  ;  & 
que  la  dîme  doit  avoir  lieu'  toutes  les  fois 
qu'il  les  vend  ,  parce  que  telle  efl  la  révolte 
que  produit  cette  efpece  de  culture ,  & 
que    la    dîme  eff  due  dès  qu'il  y  a  réculte. 

Serl.  f).  La  dîme  efl  -  elle  duc  j-.ir  l'ex 
fruits  ou  par  le  Jond  ?  dime  cejulrog  s- 
lion  :  indemnité. 
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q'ie  la  dîme  n'eft  due  que  par  les  fruits  &C 
non  par  le  fond. 

On  tire  de  ce  principe  quatre  confe'- 
qiiences, 

La  première  c(l  qu'un  décitnateiir  ne 
peut  pas  demander  de  réconnoiflance  de  la 
dîme  y  parce  qu'elle  n'eft  point  une  charge 
foncière  proprement  dite. 

■  Une  féconde  conféqjtnce  eflque  les  bois 
de  haute  futave  qui  ne  font  pas  en  coupe 
réglée  ,  ne  font  point  aflujetis  à  la  dîme, 
p:irce  qu'ils  ne  font  point  fruits ,  mais  font 
re'pute's  faire  partie  du  fends.  L'édit  de 
jf>o6  qui  a  été  cnregifiré  au  parlement  de 
Normandie  le  ly  août  1607  ,  le  décide 
ainfi  ,  &  exi:;e  ,  pour  que  la  dîme  p'àfTe 
en  cire  prétendue ,  que  les  déc;mat;r,rs 
ayent  titre  précis  ,  de  forte  que  la  feule 
pciTefhon  telle  longue  qu'elle  foit,  ne  faf- 
fit  point  pour  les  y  afiujétir.  La  difpofi- 
tion  de  cet  édit  étant  fondée  fur  un  prin- 
cipe généralement  admis,  doit  être  étendue 
par-tout  ,  quoiqu'il  n'ait  ooint  été  enregil- 
tré  dans  les  autres  parlemens.  Il  n'en  eft 
pas  de  mêrue  des  bois  taillis  ;  leur  coupe 
t(\  un  fruit  ;  Se  comme  tels  ils  peuvent 
être  a.fjjétis  à  la  dîme  par  l'effet  de  l'ufage. 

Troificme  conféquence  :  c'eft  qu'un  dé- 
cimateurne  peut  contraindre  le  propriétaire 
à  cultiver  fa  terre  ,  &  que  s'il  la  làii^c  in- 
cuite ,  la  dîme  s'évanouit  faute  de  fruits. 

Enfin  quatrième  conféquence  :  c'cfi  que  û 
on  change  lacultured'une  terre,  de  manière 
qu'au  lieu  de  rapporter  des  fruits  décima- 
bhs  ,  eliene  rapporte  plus  que  des  fruits  non 
déci.r.ables  ,  ledécimateur  n'a  pas,  en  gé- 
néral ,  droit  de  fe  plaindre. 

35.  L'article  4  de  l'édit  du  mois  de 
février  1^57  porte  néanmoins  que,  lorf- 
que  des  héritages  ,  qui  rapponoient  des 
fruits  décimables  ,  feront  changés  de  na- 
ture ,  &  femés  ou  plantés  en  fruits  non  fu- 
jets  à  la  dîme  ,  le  changement  qui  fe  fe- 
ra ,  ne  pourra  préjudicier  au  droit  des  dé- 
cimateurs  ,  iefquels  pourront  exiger  la  dî- 
me «des  fruits  &  revenus  nouveaux  qui 
r.e  font  pas  fjjcts  à  dîme  ,  fuivant  l'ufage 
des  liïux  ,  fur  le  même  pied  qu'elle  étoit 
payée  des  fruits  décimables  qui  fe  recueil- 
loient  avant  le  changement  ». 

Cette  déclaration  étant  ttès-favorable  au 
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clergé,  il  a  fait  les  efforts  les  plus  vifs  ,  les 
plus  fuivis  &  les  plus  réitérés  ,  pour  par- 
venir à  la  faire  enregiftrer.  Soixanre-dix-huit 
ans  après  l'avoir  obtenue  de  Louis  XI'V^,  par 
le  crédit  d'un  cardinaj  ,  premier  minifire, 
Je  clergé  demanda  ,  par  les  cahiers  pré- 
fentés  à  Louis  XV  en  1735  ,  que  cet  édit 
fût  envoyé  dans  toutes  les  cours,  même 
au  grand  -  confeil  ,  &  qu'il  plût  au  roi 
d'en  ordonner  i'enrcgirtremcnt.  Ces  foUici- 
tations  ont  toujours  été  vaines  ,  &  le  cler- 
gé fup  refufé  en  173  5  ,  comme  il  l'a  voie 
été  auparavant.  'Voyez  le  cahier  préfenté  au 
roi  par  le  clergé  en  1735  ,  ûic.  x  ;  on  le 
trouve  dans  le  premier  volume  du  code- des 
curés,  tom.  7  ,  édition  de  1 7  5  2.  j /j-'î.T'.  577. 

Cette  déclaration  n'ayant  point  été  en- 
regiftrée ,  ne  forme  point  loi  ;  &  de 
fait  elle  n'efl:  point  fuivie  par  la  jurilpru- 
dence.  Unemu.kitude  d'arrêts ,  tant  anciens 
que  moderriEs  ,  juftifient  cette  aifertion. 

Ccft  ainfi  que  la  cour  .t  jugé  par  un  arrêt 
imprimé  ,  rendu  le  4  juillet  1741  ,  en  dé- 
chargeant le  propriétaire  &  le  fermier  de  la 
ferme  de  Beaumarchais  de  la  demande  du 
curé  des  chapelles  de  Breteuil  en  Brie  , 
qui  vouloir  exiger  la  dîme  du  foin  produit 
par  un  pré  de  vingt  à  vingt-deux  arpens , 
qui  étoit  auparavant  en  terres  labourables. 
Confeil ,  Jbl.  88-c)4 ,  n°  2.,  coté  Xfi-G. 

C'eft  encore  ce  qui  vient  d'être  jugé  par 
l'arrêt  rendu  le  10  juillet  1755  ,  en  faveur 
de  la  veuve  de  h  Afothe  &  conforts  ,  con- 
tre le  curé  de.faint  Sauveur  de  Maurepas. 
Par  cet  arrêt  la  cour  a  infirmé  la  lentence 
du  Châtelet  du  5  août  175 1  ,  qui  condara- 
noit  Noël  de  la  Mothe  à  payer  la  dîme 
des  bois  plantés  fur  des  terres  qui  rap- 
portoient  des  fruits  décimibles  avant  cette 
plantation  ;  en  conféquence  a  débouté  le 
fjeur  Giifron  des.  demandes  par  lui  formées 
à  fin  de  perception  de  la  dîme  fur  lefdits 
bois  :  Non trauié  fur  les  regiflres psr  erreur 
de  dat,e.  M.  de  Joui ,  auteur  des  principes  fur 
les  dîmes  ,  écrivit  dans  l'affaire  décidée  par 
cet  arrêt  ;  &  dans  le  mémoire  qu'il  fit ,  il 
cita  trois  arrêts ,  l'un  du  23  avril  1714,  l'au- 
tre de  l'an  1734  ,&  le  troifieme  du  3  juin 
1750,  qui  établillent  le  même  point  de 
jurifprudence. 

.    Le  iieur  Trécourt ,  curé  de   la    paroifTe 
M  m  m  ij 
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deMondérour  ,  prétendant  jouir  d'jne  dî- 
me de  lubrogation  fur  dix  arpens  de  bois 
taillis  phnt^  dans  fa  paroiffe  depuis  envi- 
ron quarante-cinq  ans  ,  &  appartenans  à 
M.  de  Raiicher ,  articuîoit  &  oftVoit  de  [Trou- 
ver qu'il  étoit  en  poirtilion  de  percevoir  la 
dîme   llir  les  bois  en  qucftion. 

M.  de  Raucher  niait  ce  tait .  &  foute- 
noit  même  que  le  terrain  llir  lequel  la  plan- 
tation avoic  été  faite  ,  étoit  en  bruyères 
êc  ne  proùuiloit  anciennement  aucuns 
fruits   déciniables. 

M.  l'avocat-ge'né-al  de  B.irentin  conclut 
a  ce  que  le  cuvé  fût  admis  à  la  preuve  des 
faits  par  lui  articii'és.  Mais  la  cour  ,  "par 
arrêt  du  15  mars  1775  ,  débouta  le  curé 
de  fa  demande  :  PLiidoy tries  ,  vu  lajkuUlc, 
^'°  47;   . 

Il  étoit  reconnu  dans  cette  caufe  ,  que  le 
curé  n'ttoit  point  privé  par  ce  chan  ^ement 
de  culture,  du  tiers  des  dîmes  de  fa  p^aroifîe. 

Les  décifions  du  grand-confeil  font  con- 
formes à   cet  égard  à  celles  du  parlement. 

Uu  arrêt  de  ce  tribunal ,  du  4  décembre 
I75'<  ,  a  renvoyé  la  comteffs  de  Vattan  , 
da.ne  deThoiry,  de  la  demande  formée 
comr'elle  par  les  prêtres  de  l'Orat.jite  de 
Paris  ,  prieurs  de  Thoiry  ,  aux  fins  de 
percevoir  la  dîme  fur  environ  vingt  arpens 
di  terre  par  elle  mis  en  luzerne  "&  bour- 
gogne, dîme  infolite  dans  le  lieu  ,  non- 
obfiant  qu'elle  eût  elle-même  précédem- 
ment payé  cent  dîme  ,  &  que  les  déci- 
mateurs  cftrirrcnt  de  prouver  que  dans  les 
lieux  circonvoifins ,  notamment  dans  les 
paroiffts  de  Marc-Villierj  ,  Antouillet  & 
Beyne  ,  la  dîme  fe  percevoir  fur  les  nou- 
veaux prés  ,  bourgognes  &  luzernes  plantés 
fur  des  terres  auparavant  labourables. 

Les  moyens  qui  ont  principalement  dé- 
terminé à  juger  contre  la  pofléflîon  des  dé- 
cimateurs  ,  ont  été  ,  que  la  dame  Vaftan 
ii'avoit  payé  qu'à  titre  d'indemnité  de  la 
dîme  dont  les  pères  de  l'Oratoire  étoient 
privés  par  le  chançement  de  culture,  igno- 
rant les  cas  auxquels  les  décimateurs  font 
autorifés  à  percevoir  la  dîme  d'indemnité, 
&  que  cette  dime  d'indemnité  aefl  due 
que  lorfqu'un  décimateur  perd ,  par  le 
changement  de  culture  ,  un-  porâon  no- 
table de  fes  dîmes  ,  fisse  a^  t^er^  par  la  ja- 
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rifprudence   des  arrêts    du  grand-confeil , 
qu'elle  a  cités  au  nombre  de  cinq. 

On  ^eut  voir  dans  les  principes  des 
dîmes,  par  M.  de  Joui.  chnp.  7  ,11°  4^  y 
plufieurs  autres  arrêts  ,  qui  prouvent  éga- 
lement qu'en  général  on  n'accorde  point  la 
dîme  fur  les  fruits  non  décimabks  ,  à 
cauie  du  changement  lurvenu  dans  la  cul- 
ture des  terres  ,  &  que  cette  converfion 
nuit  aux  décimatcars. 

^6.  Mais  fi  la  jurifprudence  n'a  point 
fuivi  les  difpofitions  précifes  de  la  décla- 
ration de  1657,  ^-'^  ^"  ^  néanmoins  con- 
fervé  i'efprit.  Le  motif  de  cette  ordon- 
nance étoit  de  fubvenir  aux  décimatturs, 
principalement  aux  curés  ;  &  d'empêcher 
que  l'on  paille  ,  en  leur  enlevant  la  dîme 
par  une  converfon  de  culture,  les  priver 
de  ce  qui  tft  nécelVaire  pour  leur  lubul- 
tance.  Les  magiftrats  confidérant  donc  en 
même-temps  le  droit  des  propriétaires  qui 
leur  alfare  la  liberté  de  jouir  Se  de  difpofer 
de  leur  bien  à  leur  volonté  ,  &  l'obliga- 
tion où  font  les  fidèles  de  pourvoir  à  la 
fubfiflance  de  leurs  pafteurs  ,  ont  rendit 
hommage  a  ces  deux  principes ,  en  reru- 
fant  en  général  la  dîme  fur  les  fruits  qui 
n'y  font  point  fujtts  ,  6c  en  adoptant  en 
même  -  temps  un  tempérament  d'équite  , 
qui  conffte  à  accorder  une  indemnité  aux 
décimateurs ,  lorfque  les  changemens  de 
culture  leur  portent  un  préjudice  trop 
confidérable. 

Plufieurs  auteurs  on  voulu  fixer  le  point 
jufqu'auquel  peuvent  aller  ces  changemens, 
fans  donner  au  décimateur  le  droit  de  de- 
mander une  indemnité.  Ils  établiffent  que 
les  deux  tiers  du  territoire  du  décimateur 
doivent  au  moins  lui  être  confervés  ca 
fruits  décimables  ,  &  que  toute  converfon 
qui  fe  fait  depuis  qu'un  tiers  du  territoire  fe 
trouve  déjà  en  fruits  non  décimabies, 
donne  lieu  à  l'indemnité.  Ils  citent  à  l'ap- 
pui de  leur  décifion  ,  plufieurs  arrêts  du 
parlement  de  Paris  ,  qui ,  en  effet ,  ânt 
admis  la  preuve  offerte  par  les  décima- 
teurs ,  qu'il  y  avoit  déjà  plus  du  tiers  du 
territoire  mis  en  fruits  non  décimables.  On 
peut  en  voir  les  efpèccs  dans  les  Principes 
des  dîmes  ,  par  de  Joui  ,  Chap.  ^  ,  1°  ^o 
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Un  arrêt  récent  du  z  iViars  1781  ,  fur  Its 
conclufions  de  M.  l'avocat-généi-al  Joly  de 
Fleury,  entre  le  cure  &  les  habitans  de  Ma- 
gnac ,  paroît  rendu  d'après  ce  principe.  Dans 
l'tfpcce  ,  les  habitans  avoient  changé  une 
partie  confiJérable  de  leurs  terres  en  fruits 
non  décimables.  Le  curé  avoir  demandé  en 
première  infiance  à  faire  preuve  que  la  con- 
verfion  éroit  de  plus  d'un  tiers  2;  de  près  de 
moitié.  11  avoit  été  admis  à  la  preuve , 
&  il  rapportoit  une  enquête  conclu;'.n'.L'  fur 
ce  fait.  L'arrêt  condamne  les  habitans  à 
payer  au  curé  la  dîme  du  bled  noir,  ou  (:.- 
rafin  ,  dont  les  habitans  avoient  enH-nicnce' 
une  partie  cor.f;dcrab!e  de  leurs  terres  , 
autrefois  enfemencé-.s  en  bled,  froment; 
»j  &  ce  à  la  même  quotité  due  pour  la  dime 
des  terres  enfemencées  dans  ladite  pcroiiTe , 
en  bled,  frcment,  fi-if^îe  &  avo'ne  ?>  : 
Plaidoyzrics,  vu  la  fè;ull'j,}\7g.  ZJ:  Gazette 
des  tribunaux  ,   tom.  ij^  ,  j:ag.  8^. 

Cette  fixation  paroît  être  également  adop- 
tée en  Normandie.  Bafnage  fur  l'article  3  de 
cette  cout^inie  ,  rapporte  uo  arrêt  du  parle- 
ment de  Rouen,  du  28  février  11^47,  rendu 
au  profit  du  curé  de  Frévilic  ,  par  lequel  il 
a  été  ordonné  qu'il  feroit-payé  de  la  dîme  des 
terres  converties  en  nature  d'herbages ,  fi 
mieux  n'aimoient  les  propriétairos  laiffer 
en  labourage  ,  le  tiers  de  toutes  leurs  terres. 
Cet  auteur  cite  encore  au  même  endroit 
plufieurs  arrêts  de  ce  parlement,  confir- 
matifs  de  ce  règlement. 

Suivant  deux  arrêts  du  parlement  de 
Rennes,  des  11  Se  13  mars  173  S  ,  rapportés 
au  journal  de  Bretagne ,  rorTz.  z,  ch-.p.  £Z 
&  59. 1!  paroît  qu'il  fufïit  dans  cette  pro- 
vince ,  pour  accorder  l'indemnité  au  dé- 
cimateur  ,  que  le  changement  dé  culture 
excède  le  quart  du  rerritoire. 

Les  chartes  de  Hainault  ont  fur  cette 
indemnité  une  difpofition  partic'.#iere.  Elles 
difSinguenr  le  cas  où  les  héritages  ont  porté 
anciennement  dts  fruits  exempts  de  dîme  , 
&  oîi  la  convcrfion  qui  fe  fait,  les  remet 
dans  leur  premier  étai ,  d'avec  celui  ou 
elles  ont  été  de  tout  temps  en  terres  labou- 
rables. Au  premier  cas  elles  exemptent  de 
la  dîme,  la  nouvelle  culture  ,  ainfi  qu'il  re- 
faite de  l'article  5.,  que  nous  avons  rap^or^é 
ci-deffasr:°6'.  Au Itcond  cassait  coiiiraire  , 
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l'article  6  ,  prononce  que  ,  «  fi  tcrxes  L:bou- 
rables  dont  de  tout  temps  ofi  auroit  payé 
dîme  &  terraK  ,  fe  comn*  oient  en  ufa /e 
de  ûois ,  pâtures  ou  autres  eljjeccs  com- 
munes &  franches,  ledit  droit  de  dîme  ou 
tcrrage  feraauifi-bien  dû  qu'auparavant  ,  &c 
à  l'avenant ,  qu'il  fe  prtnoit  quand  lefditei 
terres  fe  Iabouroi:nt  75. 

Dans  les  pajs  où  il  n'y  a  point  de  règle- 
ment ,  on  ne  peut  rien  fixer  de  précis  fur 
ce  point  ;  fie  cen'eftquepar  les  circonflances 
particulières  de  chaque  efpece  que  l'on  peut;' 
reconnoîrre  fi  l'indemnité  doit  avoir  lieu. 

C'eften  efietce  qu'a  établ;  M.  Tavccat- 
général  de  Saint-Fargeau  dans  une  caufc 
jugée  confornîément  à  les  conclufions  ,  le 
17  août  i~j6i. 

M.  !e  maréchal  de  Saxe  avoit  acquis  er^ 
17,.; 8  la  ttire  de  la  Grange,  diilante  de 
Pari;  de  quatre  lieues.  N'en  jugeant  poinr 
le  terrein  afitz  ccnfidérable  pour  retendus- 
de  chafTe  qu'il  défiroit  fe  procurer ,  il  y 
joignit  tous  les  terreins  circonvoifins  ren- 
dant l'efpace  d'une  lieue ,  &  les  Convertir 
en  bois  ou  bruyères.  Dans  ces  diverf.s^ 
acquifitions  fe  trouvèrent  comjiris  iiS 
arpens  dépendans  du  terroir  de  Limeil. 
Le  curé  de  cette  paroiffe  follicita  une  in- 
demnité du  maréchal;,  mais  fa  m.ort  qui 
fuivit  de  près,  l'ayant  empêché  de  faire 
examiner  cette  prétention,  le  ciré  fe  pour- 
vut contre  le  curateur  qui  fut  nommé  à  la 
fucccfiîon  vacante. 

Pour  établir  la  légitinnté  de  l'indemnité 
demandée  ,    le  curé  loutenoit  que  le  droit 
qu'a    tout  propriétaire    de  meure  fcn  ter- 
rein  -en  telle   efpece  d'e  productions  qu'lt 
juge  'a-propos  ,    ne  doit  peint   préjudicier 
au  droit  que  le  décimateur  a  fur  ce  même 
_  terrein  pour  y  percevoir  la  dîme  des  fruits^- 
Qu'ainfi  le  propriétaire  qui  laiilb  inculte';, 
ou  qui  met   en  fruits'  non  décimables  un. 
terrcrn  qui  produifoit  auparavant  des  fruits- 
décimables,  eft  tenu  de  payer  au  décima- 
teur une  indetr.nité.    Qu'auit-emcnt  les  cu- 
rés ,  fur-tout  ceux  de  campagne  ,  dbnt  les 
dîmes  forment  le  principal  revenu,  fe  ver- 
roient  expolés  à  demeuierfans  fjibfiiîance,. 
foit  par  une  révolution  foudaine  dans  l'em^ 
ploid'es  terres  de  leur  paroifTe  ,  foit  par  des. 
changemens  fucceiUfs.  Cet  inconvéiùent  y 
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ajoutoic- il ,  eft  trop  confidérabla  pour 
ne  le  pas  piévcitir.  Si  l'on  a  rejeté  quel- 
Oj-.iefoi;  les  prétentions  des  décimattiirs, 
c'a  ^té  dans  des  cas  oii  les  cliange- 
mens  donc  ils  (c  plaignoiînt  e'toient  fi  mo- 
diq'ies  qu'ils  ne  rbrmoient  point  uns  perte 
fc-nfible  pour  eux.  Mai;  lisent  été  écoutés  , 
lorfquc  rinnovaticn  s'efi  trouvée  aflez  forte 
pour  leur  caufer  un  dommage  réel.  Li  der- 
rière jurirprudccs  femble  avoir  fixé  qu'il 
tfl  dii  une  indemnité,  dès  qne  le  chan^e- 
irii'nt  excède  le  tiers  du  territoire.  Or  dans 
T'-Tpece  ,  par  l'événerncnt  des  clianjcmens 
laits  par  le  maréchal  dans  la  paroiff;  de 
Limeil,  le  curé  le  trouve  prive  de  beau- 
coup pKiS  du  tiers  de  Ton  territo'rc. 

Le  curé  articuloit  de  plus,  &  offroic  de 
prouver  que  le  territoire  de  fa  paroilîe  étoi: 
ccmpofé  en  totalité  de  mille  neuf  cent 
vingt  arpens,  dont  cinq  cent  quarre-vin^i^t- 
dix-huit  étoicnt  cnbois  ,  deux  cent  qua- 
rante-quatre en  enclos,  &c  cinq  cent  dix- 
huit  en  non  valeur ,  de  manière  qu'il 
n'en  reftoit  en  culture  de  fruits  décimabies, 
que  cinq  cent  foixante  -  dix  ,  &  que  pu* 
conféquer.t  loin  de  )ouir  de  la  dîme  Cur  les 
deux  tiers  de  Ton  territoire,  il  n'en  poffédoit 
pas  même  le  tiers. 

Le  curateur  h  la  f.iccefTion  du  maréchal, 
fct;;enoit  au  contraire  que  la  dime  n'étint 
due  q;it  fur  les  fruits  Se  non  lurl-i  fonds ,  le 
décirnatcur  n'en  a  point  à  lever  où  il  ne 
croît  point  de  fruits  décimables  ;  que 
chaque  propriéraire  tfl  le  maître  d'em- 
ployer fcn  terrein  comme  il  Uii.pla't.  Qi^e 
quand  il  met  en  t.tiits  non  décimabLs  un 
terrrein  fur  lequel  il  en  croifibit  auparavant 
de  décimables ,  le  décimateur  ne  trouvant 
plus  f.ir  quoi  exercer  fon  droit ,  le  perd  lans 
avoir  lieu  de  s'en  plaindre,  parce  que  le  pro- 
priétaire n'a  fait  que  ce  qui  luiétoit  permis. 
On  doit  done.rejetter,  ajoutoit-il,  les  pré- 
tentions d;;s  décimateurs  qui  atiatjuent  ï 
cç  fujet  les  propriétaires;  aulTi  ont-ellts  été 
fouvent  prolcntes  par  les  tribunaux ,  & 
fi  on  les  a  quelquefois  écoutées  ,  ce  n'a  été 
que  lorfque  les  curés  fe  trouvoient  prefque 
privés  d'alimens  par  des  changemcns  im- 
menfes;  &:  dans  ces  cas  on  a  eu  plus 
d'égard  à  la  commifération  que  leur  fitua- 
£ion  infpiroit,  qu'à  la  rigueur  des  principes. 
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M.  l'avocat -général  après  avoir  ainfi 
préfenté  les  moyens  des  parties,  ajouta: 
"  nous  croirions  fuperfl  i  d'inrifrer  davan- 
tage (Se  de  nous  arrêter  à  difcuter  les  opi- 
nions des  auteurs  &  les  exemples  que  l'on 
alle-ue  de  parc  6c  d'autre.  Par  l'examen  que 
nous  en  avons  hit,  nous  avons  reconnu 
que  les  jurifcontultes  font  îrès-parta''és  fur 
la  quedion  ,  à  l'exception  de  quelques-uns 
qui  ont  lu  en  laifir  Us  vrais  principes,  Sc 
s'y  attacher.  La  jurifprudencc  a  auiTi  beau- 
coup varié  lur  une  matière  où  les  circonf- 
t.ince  du  fait,  toujours  différentes,  peuvent 
divtrfîâer  prefqu'à  l'infini  des  décifions  qui 
partent  cependant  des  mêmes  principes  . .  ». 

«  Pour  réioudre  la  quefiion  que  nous 
examinons ,  le  plus  fîr  tft  de  s'attacher  k 
deux  principes  qui  femblcnt  fe  combattre 
mutuellement ,  &  que  la  prudence  du  juge 
doit  tempérer  l'un  par  l'autre.  L'un  diâe 
la  J'Ê,:;le  générale,  l'autre  fj2;gere  les  ex- 
ceptions ?3. 

«  Le  premier  princiec  eft  que  la  dîmeed 
due  par  les  fruits ,  &  non  par  les  fonds  mî 

Cl  II  eft  certain  ,  en  fécond  lieu,  que  tout 
propriétaire  d'un  tonds  efl  maître  de  l'em- 

filover  à  telle  efpcce  de  production  qu'il 
ni  plaît  ;  qu'il  a  la  liberté  de  ne  confi.iîter 
que  ion  avantage  ou  fon  a:îrément  fur  la 
nature  des  fruits  qu'il  y  feme.  S'i  donc  au 
lieu  de  frriits  décirnablf^s,  il  y  cultive  des 
fruits  dont  la  dîme  n'i:ft  point  ufitée,  le 
droit  du  décimateur  s'évanouit  ;  ne  pou- 
vant s'exercer  fur  le  fonds,  mais  far  les 
fruits  dont  la  dîme  tfl:  folite,  qui  ne  s'y 
trouvent  p'us ....  ». 

c<C'ef[  la  qualité  des  fruits  qui  décide  de 
l'c.xiflcnce  &  de  l'extinâion  de  la  dîme. 
Elle  nait  dans  les  terreins  où  l'on  Icmc  des 
fruits  décimables  ,  quoiqu'il  n'y  en  eût  pas 
auparavant,  &  c'el  ce  qui  forme  les  no- 
vales.  Réciproquement,  elle  ctlfe  dans  les 
lieux  où  les  fruits  décimables  ceffent  de 
croître  ,  quoique  précédemment  on  y  en  eût 
recueilli;  jj. 

«  Telle  efl  la  règle  générale.  Nous  avons 
annoncé  qu'elle  fouîFr'oit  des  exceptions; 
&  voici  ce  qui  les  occaiionnc  75. 

«  C'efi  un  principe  de  droit  étroit  autant 
que  d'équité  ,  que  les  peuples  auxquels  les 
minifoes  des  autels  diflribuent  les  aliiuens 
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de  l'ame ,  leur  doivent  les  alimens  du 
corps.  Les  curés ,  ùr-tout ,  qui  confacrent 
toute  leur  vie  aux  travaux  du  faine  niinif- 
tere  ,  à  l'indruâion  des  peuples  ,  à  l'afTif- 
tance  des  niourans  ,  mérireiit  bien  que 
ceux  auxquels  ils  procurent  tant  de  fecours 
Jpirituels,  leur  donnent  c;  qui  efl  ndccl- 
faire  à  leurs  befoins  tcn'.norels.  Dans  tous 
les  étnts  chrétiens,  la  piété  des  jirir.c.s  Si 
de  leurs  fujets,  a  accordé  certains  droits 
aux  curés  pour  leur  procurer  une  fubtidance 
adlirée.  Les  dîmes  en  forment  d'ordinaire 
la  portion  la  plus  confidérable  ,  lur-tout, 
par  rapport  au  cures  de  campagne,  d'où  ii 
arrive  quelquefois  qu'un  changement  cor- 
fidérable  dîns  la  culture  des  terres  ,  qui 
met  des  fruits  non  décimables  à  la  place 
de  fruits  dont  la  dîme  le  percevoit,  fai- 
fant  ceffer  la  dîme  lur  la  totalité  du  terri- 
toire ,  ou  lur  un  grande  partie,  ne  laifTe- 
roit  plus  au  curé  de  quoi  fablifler.  >3 

(i  Lorfque  ces  cas  fe  font  préfentc-s  ,  la 
iiécefTité  de  taire  vivre  l'ouvrier  évangé- 
liquî,  a  exigé  que  l'on  prit  des  tempéramens. 
On  ne  poavoit  pas  lui  attribuer  le  droit 
de  dîme  lur  des  fiaiits  qui  n'en  dévoient 
point.  On  ne  pouvoir  pas  non  plus  le 
lailTer  fans  des  alimens  ftiffifans.  On  a 
pris  un  jufte  milieu;  &  quoique  dans  la 
rigueur  des  principes  ,  il  eût  tout  perdu 
fans  être  en  droit  de  rien  répéter ,  l'équité 
à  perfuadé  de  lui  accorder  une  indemnité 
dent  on  charge  les  propriétaires  par  le  fait 
defquels  le  changement  efl  arrivé.  Comme 
cette  indemnité  n'efl  point  accordée  à  un 
droit  véritable,  mais  à  la  feule  liéceffité, 
Gja  ne  l'adjuge  que  d.^ns  les  cas  où  elle  efi 
vraiment  néceffaire.  Deschangemens  légers 
ou  médiocres  ,  quoiqu'ils  cauient  quelque 
préjucice,  quelque  perte  au  curé,  ne  l'au- 
torifent  point  à  demander  une  indemnité, 
&  toutes  les  fois  que  les  curés  ont  élevé 
de  femblables  prétentions  ,  ils  ont  fuc- 
combé.  Ni  les  loix  ,  ni  la  jurifprudence, 
n'ont  fixé  les  bornes  jufqu'où  les  change- 
inens  peuvent  être  portés  fans  qu'il  y  ait 
lieu  à  l'indemnité ,  &  au-delà  defquelles 
elle  eft  due.  Quelques  arrêts  ont  paru  d- 
vorifcr  l'opinion  qu'il  étoit  dû  une  in- 
demnité ,  lorfque  le  changement  fait  au 
préjudice   du  curé  dans  fon  territoire  en 
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excédoit  le  tiers.  Mais  c?s  arrêts  n'étant 
point  en  ferme  de  règlement ,  on  n'en 
peut  point  induire  de  règle  univerfelle.  II 
kroit  même  difficile  &  peut-être  impof- 
fible  d'en  établir  en  cette  matière.  Tout 
ce  qu'on  peut  dire  en  général  ,«eft  qu'il  tfl 
dû  une  indemnité  au  curé  quand  cela  efl 
nécelfaire  pour  qu'il  lui  rcfîe  de  quoi  fabf.f- 
ter  honnêtcmeiir  ;  &;  qu'il  ne  lui  en  cil 
point  du  quand  il  a  d'ailleurs  un  honnête 
néceîTaire  )j. 

«  Ainfi  ,  pour  décider  ces  fortes  de 
queftions  ,  il  ne  faut  pas  feulement  faire 
attention  à  la  quotité  des  dîmes,  &  à  la 
diminution  que  le  changement  de  culture 
y  opère.  Il  feroic  ridicule  de  prétendre  eue 
dans  certa-'nes  citres  ,  telles  que  celles  clés 
fauxbourgs  des  grandes  villes,  (  où  la 
dîme  qui  fe  perçoit  fur  qiîelques  champs- 
qui  en  dépendent ,.  n'eft  prefque  rien  aa 
pris  d.*s autres  revenus  qui  y  font  attachés) 
il  fut  dû  une  indemnité  peur  un  change- 
ment qui  ,  en  ôtanr  au  curé  prefque  toutes- 
les  cimes  ,  ne  feroit  néanm.oins  qu'une 
brèche  prcfqu'infenfible  à  fon  revenu ,  £c 
ne  le  priveroit ,  ni  du  néceffaire,  ni  même 
de  î'aiiance.  Il  faut  avoir  égard  à  la  tota- 
lité du  revenu  de  la  cure  pour  connoître  Ii 
proportion  de  ce  qui  eft  été  au  ciré  avec 
ce  qui  lui  demeure;  &  principalement 
pour  s'affurer  û  ce  qu'il  confcrve  luiSt  pour 
qu'il  foit  en  état  de  vivre  Si  de  fe  ioutenir 
honnêtement  dans  fon  miniftere  ». 

u  Nous  ne  réduirons  donc  point- la  caufe 
à  conllater  les  points  fur  lefquels  les  partie* 
fe  trouvent  divifées.  Il  faut  lavoir  ce  qu'a- 
voir le  curé  de  Limeil ,  avant  les  change- 
mens  dont  il  fe  plaint ,  ce  qu'ils  lui  onC 
fait  perdre  ,  &  ce  qui  lui  refte  aujourd'hui, 
foit  en  dîmir  ,  foit  en  autres  revenus.  La 
conroiflance  de  tous  ces  faits  nous  paroît 
indifpenfable  ,  pqifquece  n'eftqu'après  qu'ils 
feront  éclaircis  que  nous  pourrons  connoître 
fi  le  curé  de  Limeil  eft  dans  le  cas  où  la 
nécefiité  l'emporte  fur  la  loi  ;  &  où  l'oiv 
accorde  aux  curés  une  indemnité  qui  ne 
leur  eft  point  due  quand  il  peuvent  fubfifîer 
convenablem.ent  fans  ce  fecours  jj. 

D'après  ces  motifs  eft  intervenu  h  aj" 
août  ij6i,  en  la  troifîeme  des  enquêteSj, 
l'arrêt-  dont  le  difpofitif  fuit  :. 
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«La  cour  avant  fliire  droit  fur  les  de- 
mandes des  parties  ,  ordonne  que  dans  un 
Hiois,    à  compter  du  jour  de  la  fignifica- 

tion  du   prc'lent   arrêt il    f.ra   tait   par 

experts rapport  de  la  quotité ,  qualité 

&  valeur'pécuniaire  ,  anne'e  commune  , 
tics  dîmes  gut:  l<i  curé  de  Limeil  &;  fts 
prédéceffturs  psrcevoicnt  de  mémoire 
d'homme,  avant  les  chanf^emens  faits  par 
ledit  défunt  maréchal  de  Saxe,  fur  le  terri- 
toire de  la  paroiflc  de  Limeil  ;  enfemble  de 
ia  diminution  que  lefdits  changemens  ont 
occafioraiéerur  la  quotité,  qiialité  fi:  valeur 
pécuniaire  defdite<s  dîmes.  Comme  aafTi 
ordonne  que  pendant  ledit  délai,  le  curé 
^eratenude  jr.fiificr  en  bonne  &  due  forme, 
Ik  de  rapporter  un  état  correcl  &  déraillé, 
«ant  du  mentant  de  la  totalité  d:s  revenus 
àe  (a  cure  ,  que  des  charges  &  du  nombre 
»des  hïbitans  de  ladite  paroiffe,....  faut" 
au  f;cur  Graot  à  le  conteKcr  s'il  y  échet  ; 

pour  le  tout  f?iî  Ôc  rapporté,    Sec »; 

.Plaidajenes  ,   fol.    Sj  -  J^  ,   /»"    ^  ,    coté 

37.  C-:t  arrêt  réfout  en  même  tenirs 
ime  quefiion  propofée  par  plufieurs  auteurs  ; 
elle  coniifle  à  lavoir  ii  un  caré  qui  a  né- 
gligé de  former  ^i.  demande  en  indeinnité 
i-jiffitôt  après  ia  converfion  de  culture  qui 
■y  fervoit  de  fondement ,  eil:  encore  à  temps 
pour  ie  faire ,  iorfque  depuis  il  s'en  efl  opé- 
rée une  oppoié.'  qui  lui  lait  recouvrer  de 
nouvelks  dîmes  dont  ii  ne  jouiflbit  point. 
Les  auteurs  distinguent  fi  la  féconde  co;;- 
verfion  tfl:  faite  par  le  même  propriétaire, 
ou  non.  Dans  le  prennercas  iis  retulent  l'ac- 
tion, oC  l'accordcr.t  au  contraire  dans  ic 
fécond.  D'après  le  préjugé  réluitant  de  l'ar- 
fic  qui  vient  d'être  rapporté  ,  il  faut  djre 
fj'.ie  tout  dépendra  dans  l'un  &■  l'autre  cas 
tie  l'écac  oij  fe  trouvera  ie  curé  au  moment 
où  il  formera  la  demande  ;  qu'elle  fera- 
accueillie  s'il  ne  jouit  point  d'une  fubfif- 
lance  honnête  ,  &  rtjetée  iians  le  cas  con- 
traire. 

Les  autJ^ius  qui  éiabllffcnt  que  l'indeiu- 
jiité  eft  due  dès  que  le  changement  de  cul- 
ture e>:cede  le  ci.rs  ,  établiffent  que  pour 
lixer  les  dcuK  tiers  qai  doivent  eue  con- 
/ervés  au  décimateur  ii  faut  lavoir  d'une 
part  corabi'Jn  k  terriioirs  de  bparp;ile  ccij- 
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tient  d'arpens  ,  &  de  l'aurre  pa:t  combien 
il  y  en  a  iiir  lefquels  !a  <;îme  ne  le  per- 
çoit point.  Mais  il  refte  une  quefiion  liib- 
fidiaire;  doit-on  ccmptcft  comme  lormant 
le  tiers  ,  les  héritages  en  friche  ?  De  Joui 
admet  une  diftinûion  entre  les  héritages 
que  l'on  laiiïe  en  Iriche  feulement  pour 
quelque  temps  ,  6c  ceux  qui  ylont  à  perpé- 
tuité. Il  décide  que  les  héritages  que  le 
propriétaire  a  intention  de  remettre  en 
Culture  ne  doivent  point  être  comptés  pour 
compolér  le  tiers  ,  mais  que  tous  les  autre? 
tloivent  entrer  en  compt?.  Nous  croyons 
que  les  terres  en  friche,  lors  même  qu'elles 
paroirtcnt  deflinées  à  y  rtfter  ^perpétuité, 
ne  doivent  point  entrer  indiffcTCmment  en 
compte,  mais  feulement  celles  par  rapport 
auxquelles  on  peut  conflater  qu'elles  ont 
été  autrefois  cultivées.  Nous  nous  fondons 
fur  ce  que  l'indem.nité  n'efl:  accordée  que 
pour  réparer  le  tort  fait  au  décimateur , 
&  qu'il  ne  peut  prétendre  de  léfion  rela- 
tivement à  des  terrains  qui  n'ont  jamais 
été  en  culture. 

38.  Les  principes  adoptés  par  l'arrêt  que 
nous  avons  cité  ,  pourroivnt  taire  douter  lut 
une  autre  décifion  donnée  par  les  auteurs, 
q'i.i  efl  que  Iorfque  l'indemnité  a  été  une 
fois  jugée  néecifaire  ,  le  propriétaire  ne 
peut  pius  s'en  décharger  fous  le  prétexte 
que  depuis  qu'elle  a  été  prononcée  des 
héritages  fur  iL-fquels  ia  dîme  n'éroit  point 
levée  ont  été  mi»  en  truirs  décimables. 
Ci  qui  pourrait  principalement  porter  à 
rejeter  cette  déciiion  ,  eft  la  raifon  qu'en 
donnent  ces  auteurs  ,  que  ce  qui  a  été  une 
fois  aifujéri  à  la  dime  ,  ne  peut  plus  çefier 
de  l'èrre  ;  car  nous  venons  d'entendre  RL 
de  S.  Fargeau  établir  que  l'indemnité  n'eit 
point  une  dîme  proprement  dite.  Nous 
croyons  cependant  que  cette  décifion  doit 
être  adoptée  ,  par  la  raifon  que  fans  cela 
les  curés  fe  trouveroient  expofés  à  des  con- 
teflations  perpétuelles. 

39.  On  r.e  peut  rien  fixer  feu'  le  genre 
d'indemnité  qui  doit  être  accordée  ,  lorf- 
qu'elle  fe  trouve  néccfH'.ire  ;  cela  dépend 
abfolumsnt  des  circonfiances.  Pour  l'or- 
dinaire ,  lorlqu'elie  eft  occafionnée  par  !e 
ch;ni cernent  de  culfitc  ,  l'indemnité  con- 
fifte  3  lever  la  (iînie  iur  les  nouveaux  fruits.; 
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mats  elle  pourroit  également  être  arbitrée 
en  argent ,  &  cela  deviendroit  même  né- 
cefTaire  dans  le  cas  où  elle  auroit  pour  caufe 
la  ceflation  de  culture  d'une  partie  confi- 
dérable  du  territoire. 

40.  Voici  une  elpece  affez  finguliere  , 
dans  laquelle  il  a  été  accordé  une  indem- 
nité au  décimatcur. 

En  l'année  1751Î,  îej  terres  du  nommé 
Braffeur  avoient  été  endommagées  par  les 
lapins  de  M.  le  duc  de  Luxembourg.  Braffeur 
lé  pourvut  auffitôt  en  indemnité  contre  les 
fermiers  de  M.  le  duc  ;  puis  on  entra  en 
conciliation  ,  5c  il  fut  accordé  à  Braffeur 
huit  cent  foixante-cinq  livres  d'indemnité. 
Alors  le  fermier  des  dîmes  du  chapitre  de 
Melk)  prétendit  que  la  dîme  lui  étoit  due 
fur  cette  fomme.  La  conteftation  ayant 
été  portée  en  la  cour  ,  la  demande  du  dé- 
cimateur  fut  accueillie  ;  &  la  fentence  par 
défaut  qui  avoit  accordé  foixante-neuf  livres 
quatre  fous  pour  la  dîme  fut  confirmée  par 
arrêt  du  2.  janvier  \-j6o  :  Plaidoyeries  , 
fol.  z-^z,  n"  z6,  coté  J^2i4. 

M.  l'avocat-générai  Séguisr,  qui  portoit 
la  parole,  fonda  fcs  concluions,  far  ce  que 
la  iomme  que  Braffeur  avoit  touchée  pour 
indemnité  du  dommage  occaûonné  à  fes 
terres  ,  étoit  repréientative  des  fruits  qui 
auroient  payé  la  dirae  s'ils  euffent  été  re- 
cueillis en  nature. 

$  IV.  A  qui  appartiennent  les  dîmes, 

I.  De  droit  commun  la  dîme  de  chaque 
territoire  appartient  au  curé  de  la  paroiffe  , 
tant  parce  que  c'eft  en  faveur  des  pafleurs 
chargés  de  la  conduite  des  âmes  qu'elles 
ont  été  établies  ,  que  parce  que  le  plus 
grand  nombre  leur  en  a  été  abandonnée 
lors  du  partage  des  biens  eccléfiaftiques. 
Auffi  dit -on  qu'il  ne  faut  d'autre  titre  au 
curé  pour  percevoir  la  dîme  que  le  clocher 
de  l'églife  paroifiiale  ;  ce  qui  fignifie  feule- 
ment que  fa  feule  qualité  de  curé  fuffit  pour 
lui  donner  la  dîme  fur  tous  les  objets  qui 
y  font  affujétis  dans  fa  paroiffe. 

Ce  droit  des  curés  s'étend  également  à 

tous    les    objets  décimables    dans   chaque 

paroiffe  ,   &    c'tff   improprement  que  l'on 

réferve  quelquefois  aux  menues  &;  vertes 
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dîmes  la  qualité  de  dîmes  facramentelies  ; 
toutes  font  dues  de  droit  commun  aux 
curés  ,  au  même  titre  ,  c*eft-à-dire  ,  pour 
l'exercice  de  leur  miniftere. 

Mais  auffi  il  n'eff  aucune  efpece  de  dîme 
qui  ne  puiffe  être  poffédée  par  un  autre  que 
le  curé.  Entr'autres  preuves  de  cette  dé- 
cifion  on  peut  citer  un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen  du  6  mai  171 1  ;  par  lequel  , 
attendu  la  poffeffion  dans  laquelle  étoit  le 
fieur  Pellot ,  abbé  commendataire  de  l'ab- 
baye de  la  Croix-Saint-Leuffroy  ,  de  per- 
cevoir la  moitié  des  vertes  dîmes  dans  la 
paroiffe  d'Aubevoye ,  ledit  abbé  a  été 
maintenu  dans  fa  poflefQon  ,  nonobftant  la 
réclamation  du  curé.  Cet  arrêt  eft  impri- 
mé ,  avec  le  plaidoyer  des  deux  avocats. 

Duperray  ,  qui  blâme  cette  nouvelle 
jurifprudence  ,  rapporte  plufieurs  autres 
arrêts  qui  la  confacrent  ;  entr'autres  un 
rendu  le  zj  août  i6S^  ,  contre  le  curé 
d'Hognes  ,  qui  a  maintenu  le  duc  d'Ef- 
trées  dans  le  droit  de  percevoir  les  me- 
nues dîmes  des  agneaux  ,  cochons  &  ani- 
maux qui  croiffent  dans  les  maifons  de  là- 
due  paroiffe  ;  &  un  autre  rendu  en  la  qua- 
trième chambre  des  enquêtes  le  iS  août 
1705  ,  au  rapport  de  M.  de  Lamoignon  , 
qui  a  jugé  de  même  entre  le  curé  ôc  le 
prieur  de  Chaumes   en  Brie. 

3.  Mais  notre  règle  générale  reçoit 
beaucoup  d'exceptions.  On  peut  en  affigner 
quatre  caufes  principales. 

Une  première  vient  de  ce  que  les  évêquci, 
à  qui  la  dîme  fe  payoit  autrefois ,  comme 
-il  a  été  déjà  dit,  s'en  font  réfervé  une  par- 
tie dans  le  partage  des  biens  eccléliafti- 
ques. 

Une  féconde  dérive  de  ce  que  les  évê- 
ques  ont  attribué  une  portion  des  mêmes 
dîmes  tant  aux  chanoines  des  églifes  ca- 
thédrales qu'à  plufieurs  monafteres  ,  foit 
pour  les  fonder  ,  foit  pour  augmenter  leurs 
revenus  :  voyez  Quarte. 

On  peut  donner  pour  troifieme  caufe 
d'exception  un  abus  qui  s'étoit  introduit 
pendant  les  fiecles  d'ignorance  ,  iuivant 
lequel  les  curés  de  beaucoup  de  paroiffes 
en  abandonnant  le  foin  des  âmes  à  des 
vicaires  ,  fe  font  néanmoins  réfervé  les 
revenus  des  églifes  ,  &  la  qualité  de  curéj 
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primitifs  :  Voyez  Cure  primitif. 

La  dernière  caufe  enfin  eft  l'irféodation 
des  dîmes  par  le  moyen  de  laquelle  une 
partie  très-confide'rable  des  dîmes  tft  for- 
t:e  des  mains  des  eccléfiaftiques.  Parmi  ces 
tlîmcs  ainfi  données  en  fief,  quelques- 
unes  (ont  encore  entre  les  mains  des  laïcs  ; 
plufieurs  ont  été  par  eux  données  à  d'autres 
églifes  qu'à  celles  de  la  paroifle,  ou  même 
à  des  monafteres. 

Les  effets  de  ces  différentes  caufes  d'ex- 
ception font  fi  étendus,  qu'il  tû  rare  de  voir 
aujourd'hui  un  curé  jouir  entièrement  de 
toute  les  dîmes  qui  fe  lèvent  dam  fa  paroifTe. 
4.  11  exifte  néanmoins  une  grande  dif- 
férence entre  les  curés  &c  les  autres  déci- 
niateurs.  Elle  conlifîe  en  ce  que  les  curés 
ayant ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  le 
droit  commun  en  leur  faveur,  n'ont  befoin 
d'autre  titre  pour  réclamer  la  dîme  que  de 
leur  qualité  de  curé  ;  au  lieu  que  le  droit 
prétendu  par  un  autre  décimateur  étant 
contraire  à  la  règle  générale  ne  peut  fub- 
f  fïer  qu'en  vertu  de  titres  ou  de  poflefiîon 
fuffifainc.  D'où  il  fuit  que  toutes  les  fois 
qu'une  dîme  tit  demandée  par  un  curé  & 
un  autre  décimateur  ,  c'eft  fur  le  décima- 
teur par  privilège  que  tombe  la  charge 
d'établir  fon  droit. 

On  doit  regarder  comme  décimateur  par 
privilège,  ayant  contre  lui  le  droit  com- 
mune, toute  autre  perfonne  que  le  curé.  Il  ne 
faut  pas  même  en  excepter  l'évêque  ;  quoi- 
que le  fixieme  concile  de  Paris  tenu  ian 
829  ,  leur  accorde  un  quart  dans  la  dîme 
lorfqu'ils  n'ont  point  de  quoi  fubfifter  d'ail- 
leurs, coriime  étant  du  nombre  des  palpeurs. 
Comme  les  évêquesont  tu  les  principaux 
revenus  dans  les  partages  des  biens  ecclé- 
fiafliques  ,  &  que  la  dîme  a  été  affignée 
d'une  manière  particulière  aux  curés  ,  ils 
ne  peuvent  la  prétendre  fans  titre. 

5.  De  la  néceiFué  dans  laquelle  eu  tout 
décimateur  privilégié  de  juftifier  des  titres 
en  vertu  defquels  il  demande  la  dîme  , 
on  avoit  tiré  la  conféquence  qu'ils  ne 
pouvoient  avoir  les  dîmes  novales  ,  à  moins 
(ju'elles  ne  fuffent  expreHéraent  compriies 
dans  leurs  titres.  En  ttfet ,  d'après  les  prin- 
cipes généraux  ,  s'ils  produifoient  un  titre 
«pi  leur  donnât  feuleiiient  Us  dîmes  d'une 


paroifie  ,  on  leur  répondoit  que  leur  tîtrff 
n'embraffoit  que  les  dîmes  qui  exiltoient 
dans  le  temps  qu'elles  leur  avoient  été  conr 
cédées ,  comme  une  donation  de  tous  biens 
ne  s'étend  point  aux  biens  à  venir.  De 
même  s'ils  argumentoient  de  Itur  lontiiie 
poffeffion  on  étoit  en  droit  de  leur  oppofer 
qu'ils  ne  pouvoient  avoir  prefcrit  que  ce 
qu'ils  avoient  poffédé. 

Par  fuite  des  mêmes  principes  ,  la  dîme 
une  fois  recueillie  par  un  curé  comme 
novale  ,  conlervoit  toujours  par  la  luite  fa 
nature  ,  parce  que  comme  les  décimateurs 
privilégiés  fe  trouvoient  repou/fés  dans  ce 
cas  par  le  défaut  de  poUcffion  ,  ils  ne  pou- 
voient l'acquérir  par  la  fuite  ,  à  moins  que 
le  cure  ne  celTit  de  lever  la  dîme  pendant 
le  temps  néctflaire  pour  la  prefcrire  contre 
lui.  C'eft  ce  qui  a  donné  naiifance  à  la 
maxime  :  Novale  ,  femper  nm'ale. 

On  n'admettoit  cVexception  à  cette  règle 
que  dans  le  cas  d'un  titre  particulier ,  tel 
que  des  aveux  &  dénombremens  ou  un 
aiïlc  d'abandon  en  bonne  forme  ,  ou  lorf- 
que  les  novales  étoient  demandées  par  des 
ordres  du  nombre  de  ceux  qui  avoient  ob- 
tenu le  privilège  de  les  percevoir  par-tout 
où  ils  perçoivent  les  groffes  dîmes.  Voyez 
Cijicrccini  ,  Cluni  ,  Prémontrés.  i 

La  multiplicité  des  procès  qui  sélevoknt 
fur  cette  matière  ,  fui-fout  avec  les  ordres 
privilégiés,  donna  lieu  d'abord  à  la  décla- 
r.ition  du  2,8  août  1759  qui  porte,  art.'  i  : 
u  Les  abbés  ,  prieurs  &  religieux  des  or- 
dres de  Cluny  ,  Cîteaux  &  PrémpniTe  , 
continueront  à  l'avenir  de  percevoir  la 
dîme  fur  les  fonds  fur  lefquels  ils  fe  trou- 
veront en  poiTcffion  de  la  percevoir  à  trtr* 
de  novales  ,  au  jour  de  l'enregiltrement 
de  la  préfente  déclaration  «. 

Art.  z.  u  Les  curés ,  tant  vicaires  per- 
pétuels qu'autres ,  continueront  pareille- 
ment de  percevoir  la  dîme ,  fur  les  fonds 
fur  lefquels  ils  fe  trouveront  en  pofrefllon 
de  la  percevoir  audit  titre  de  novales ,  au 
jour  de   l'enregiflrement  des  prélentes  ». 

Art.  p.  u  A  l'égard  des  fonds  nouvel- 
lement défrichés  dont  la  dîme  feroit  en 
litige  entre  les  curés  &  les  abbés,  prieurs 
&  rel  gicux  defdits  ordres  ,  au  jour  de 
l'enng  fi  i.men.    de>    prélente;,   voulons 
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qu'elle  demeure  définitivement  à  la  partie 
qui  s'en  trouvera  aftuellement  en  poilef- 
(ion  audit  jour;  au  moyen  de  quoi  tous 
procès  à  ce  fujet  demeureront  éteints  & 
aflbupis,  Se  en  cas  de  difficulté  fur  ladite 
jouiflance  ,  il  y  fera  Aatué  ainfi  qu"il  ap- 
partiendra par  les  ju2;e3  qui  en  doivent 
connoltre  «. 

L'article  4  afluroit  aux  curés  les  dîmes 
fur  les  héritages  défrichés  depuis  l'enre^il- 
trement. 

L'enregiftrement  du  8  janvier  17^1  eft 
fait,  "  à  la  charge  que  la  pofleirion  requife 
è;  trois  premiers  articles  de  la  déclaration 
fera  une  polTeflîon  publique  &  paifible  , 
&  au  moins  de  trois  années  au  jour  de 
l'enregiftrcment  de  ladite  déclaration  >j. 

Mais  l'article  14  de  l'édit  du  mois  de 
mars  ij6ii  ,  contient  à  ce  fujec  une  loi 
générale   &  nouvelle. 

"  Voulons  ,  porte  cet  article,  qu'à  l'a- 
venir il  ne  foit  fait  aucune  di/îinclion  entre 
îes  dîmes  anciennes  ■&  les  dîmes  novales, 
dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume  , 
même  dans  les  paroilTes  dont  les  curés 
n'auroient  pas  fait  l'option  de  la  portion 
congrue  ;  en  conféqueiice  les  dîmes  de 
toutes  les  terres  qui  feront  défrichées  par 
la  fuite  ,  lorfqu'elies  auront  lieu  luivant 
notre  déclaration  du  13  août  171^0,  comme 
aulTi  les  dîmes  des  terres  remifes  en  valeur 
ou  converties  en  fruits  décimables  ,  appar- 
tiendront aux  gros  décimateurs  de  laparoilfe 
ou  du  canton  ,  !oit  curés ,  foit  autres  ,  foit 
laïcs  ou  eccléfiaftiques.  N'entendons  néan- 
moins que  les  curés  qui  n'opteront  point  la 
portion  congrue  ,  fbient  troublés  dans  la 
jouiflance  des  novales  dont  ils  feront  enpof- 
feffion  lors  de  la  publication  du  préfent  édit". 

Le  motif  de  cette  difpofirion  paroît  avoir 
été  d'indemnifer  les  gros  décimateurs  ,  que 
l'on  chargeoit  par  le  même  édit  d'une  aug- 
mentation de  portion  congrue. 

Cet  article  préfente  deux  difpofitions. 
Par  la  première,  la  dîme  des  fruits  re- 
cueillie fur  une  terre  mife  en  culture  de- 
puis la  publication  de  l'édit  ,  appartient 
au  décimateur  du  territoire  dans  lequel 
elleeft  enclavée  ,  de  la  même  manière  que 
celle  des  terres  anciennement  cultivées  , 
^  les   curés  ne  peuvent  plus  rien  y  pré- 


tendre. Par  la  féconde  ,  le  légiHateur  pré- 
voyant le  cas  où  les  curés  feroient  en  pof- 
fefTion  au  moment  de  la  publication  de 
redit  de  lever  des  dîmes  commg  novales, 
leur  donne  le  choix  de  les  conferver  en 
renonçant  à  l'augmentation  de  la  portion 
congrue  ,'  ou  d'avoir  cette  augmentation  en 
les  abandonnant.  Et  en  cela  cet  article  con- 
facre  la  maxime  :  Navale  femper  navale. 

Il  faut  obferver  relativement  à  la  pre- 
mière difpofuion  :  i*  qu'elle  comprend 
toute  efpece  de  nouvelle  culture  ,  foit  que 
les  terres  n'euffent  jamais  été  mifes  en 
valeur  ,  foit  qu'elles  n'euflent  produit  que 
des  fruits  non  décimables  ;  foit  enfin  qu'a- 
près avoir  été  cultivées,  elles  euflent  ttî 
abandonnées  &  foient  de  nouveau  mifes 
en  valeur.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  ces  ter- 
mes :  Toutes  les  terres  qui  feront  dcfrichées 

remifes   en   valeur,    ou  converties  en 

fruits  décimables, 

a'  Que  ces  dîmes  peuvent  être  indif- 
féremment poifédees  pas  des  eccléf  aftiques 
ou  des  laïcs  ;  ce  qui  eil  fondé  fur  ce  que 
l'incapacité  des  laïcs  n'ayant  pour  objet 
que  d'empêcher  que  les  miniftres  fe  trou- 
vent privés  de  leur  fubfiftance  ,  elle  cefle 
dans  ce  cas  oî:  les  dîmes  ne  leur  font  ac- 
cordées que  pour  l'avantage  des  eccléfiaf- 
tiques  ,  &  afin  de  leur  procurer  une  fub- 
fiflance  affarée. 

3°  Qu'il  n'y  a  que  les  novales  qui  peu- 
vent fe  former  depuis  l'édit  ,  à  l'égard  def- 
quelles  la  fituation  foit  le  titre  qui  les 
affjreà  un  décimateur  plutôt  qu'à  un  autre, 
lorfqu'il  s'en  trouve  plufieurs  dans  une  même 
paroiiïe.  D'où  il  fuit  que  fi  un  curé  avoir 
abandonné  à  l'un  d'eux  les  novales  dont  il 
étoit  en  jouiffance  avant  l'édit,  à  la  charge 
de  l'augmentation  de  fa  portion  congrue  , 
les  autres  ne  pourroient  Jes  reclamer  en 
vertu  de  l'enclave  de  leur  territoire. 

4°  Que  l'attribution  des  novales  étant 
faite  à  tous  gros  décimateurs,  les  curés 
peuvent  les  précendre  dans  leur  dîmerie 
lori'qu'ils  ont  cette 'qualité. 

5°  Enfin  que  dans  le  cas  où  les  dîmes 
font  indivifes  entre  plufieurs  décimateurs 
qui  en  partagent  feulement  les  fruits  ,  les 
novales  qui  fe  forment  depuis  fédit  doi,- 
vent  être  féparées  entr'eut  de  la  ni|ro,6 
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manière  &   dans  la  même  proportion. 

Mais  quelle  eft  la  pofTtflion  reqiiife  dans 
la  peifonne  du  curé  par  la  féconde  difpo- 
fition  de  l'e'dit  ? 

On  peut  propofer  trois  qucftions.  i"  La 
pofltffion  de  fait  eft-elle  abiolument  nécef- 
faire  ;  ou  au  contraire  la  poffeflion  de  droit , 
ceft-à-dire  l'adion  pour  redemander  la 
chofe  ,  n'td-clle  pasluffifante.  z"  Rien  ne 
peut-il  fuppléer  à  la  pofftflion  de  fait  , 
en  faveur  de  celui  qui  a  la  pofleirion  de 
droit.  3"  Enfin ,  quelles  qualités  doit  avoir 
la  pofreflion  de  fait. 

La  première  de  ces  queflions  s'tft  élevée 
prefqu'aufii-tôt  la  formation  de  la  loi ,  & 
par  deux  arrêts  rendus  ,  le  premier  en  l'an- 
née même  de  la  publication  au  profit  du 
curé  de  Poifly  contre  le  chapitre  de  l'é^^life 
collégiale  de  la  même  ville  ;  le  fécond  en 
Tannée  1770  ,  au  profit  du  curé  de  Fon- 
taine contre  le  chapitre  d'Amiens  ,  il  avoit 
été  jugé  que  la  poffeflîon  de  droit  étoit 
fulîilhnte  ,  &  qu'en  coniéquence  les  curés 
pouvoient  demander  routes  les  novales  que 
les  autres  décimateurs  ne  polfédoient  point 
depuis  le  temps  néceffaire  pour  les  avoir 
prtfcrites. 

Mais  il  efl  aujourd'hui  unanimement  re- 
connu que  la  difpofition  de  l'édit  doit 
s'entendre  d'une  poiTeffion  réelle  &  aftuelle, 
&  la  jurifprudence  yefî  confiante. 

Un  premier  arrêt  qui  l'établit,  a  été 
rendu  à  l'audience  de  la  grand'chambre 
le  2  août  1775  ,  entre  le  fieur  Harmand  , 
curé  de  Vaudoué  ,  le  chapitre  de  lé- 
glife  de  Paris  ,  &  les  dames  de  Chelles. 
Le  fieur  Harmand  demandoit  l'envoi  en 
pofleflîon  àes  dîmes  fur  les  terres  dé- 
frichées depuis  1730  jufqu'en  iy6S  ,  com- 
me dîmes  novales.  Il  foutenoit  à  l'appui 
de  fa  demande  ,  que  la  pcflefTion  de  droit 
étoit  fuffifante.  II  articuloit  de  plus  ,  que 
dès  173 1  fon  prédéccfleur  avoit  fait  tous  fes 
efforts  pour  jouir  aie  ces  dîmes  ,  mais  qu'il 
en  avoit  été  empêché  par  les  voies  de  fait 
des  décimateurs. 

M.  l'avocar-général  Séguier  qui  portoit 
la  parole  ,  après  avoir  cité  l'article  14  de 
l'édit  de  171^8  ,  &  en  avoir  conclu  qu'il 
etoit  néceflaire  qu'un  curé  ,  qui  réclamoit 
des  navales  formées  antérieurement  à  l'édit. 


,     §    IV. 

en  iût  en  poîTeflion  lors  de  fa  publication» 
Continua. 

«  Mais  ni  le  curé  de  Vaudoué,  ni  fon 
prédéctfVeur  ,  n'ont  eu  la  jouiffance  des  dî- 
mes novales  dans  aucun  temps....  Tous  les 
efforts  qu'il  dit  avoir  été  faits  par  fon  pré- 
décelTeur  pour  percevoir  ces  dîmes  ,  &  qui 
n'ont  point  eu  d'effet  à  calife  de  la  violen- 
ce des  prépofés  des  gros  décimateurs ,  ne 
font  pas  de  nature  à  opérer  une  poffeffion. 
Il  aurait  dû  fe  pourvoir  ,  6'  fa  demande  an- 
térieure à  l'édit  aurait  pu  être  écoutée  ;  au 
lieu  que  celle  dujieur  Harmand  qui  ejl pof- 
térieure  à  ce  même  édit  ,  y  trouve  un  ob~ 
Jiacle  invincible  ». 

"  Envain  dit-il  qu'il  étoit  en  poffeffion 
de  droit  ,  &  que  la  poffeilîon  de  tait  de 
fes  adverfaires  neft  qu'une  ulurpation  qui 
ne  peut  être  admife  par  l'édit.  L'édit  n'en- 
tend point  parler  de  cette  prétendue  polr 
felFion  de  droit.  Lorfqu'une  loi  parle  de 
la  pofleirion  purement  &  fimplement  ,  elle 
entend  néceflairement  la  poflelTion  aéluelle 
&  de  fait  ,  une  poffeffion  qui  fe  manifefls 
par  la  jouiffance  publique  ». 

L'arrêt  conforme  aux  conclufions ,  a  con- 
firmé la  fentence  du  châteiet  qui  avoit  re- 
jeté la  demande  du  curé  :  Plaidoyeries  ,  vu 
la  jeuille ,  n"  £0. 

Il  en  eff  un  fécond  non  moins  précis  , 
rendu  fur  les  conclufions  du  même  magil- 
trat  le  ii  mars  178 1  ,  entre  le  fieur  Simp- 
fon  doyen  de  Ronzenac  ,  &  le  fieur  Réveil^ 
hac  curé. 

Le  titulaire  du  prieuré  de  Ronzenac 
avoit  toujours  joui  dans  la  paroiffe  des 
dîmes  novales  ,  en  vertu  des  privilèges  de 
l'ordre  de  Cluni  dont  ce  prieuré  dépen- 
doit.  Plufieurs  curés  avoient  élevé  des  con- 
teftations  à  ce  lujet  ,  qui  avoient  été  ter- 
minées par  différentes  tranfaftions;  iefquel- 
les  confervoient  toutes  les  novales  au 
prieur,  au  moyen  de  différens  facrifices  qu'ils 
avoient  confenti  de  faire  en  faveur  des  cu- 
rés. La  dernière  de  ces  tranfaélions ,  qui  étoit 
de  l'année  1748  ,  faifoit  la  loi  des  parties, 
lorfque  l'édit  de  jy6S  fut  publié.  Le  fieur 
Reveilhac  qui  fut  pourvu  de  cette  cure  en 
177^  ,  témoigna  le  même  défir  que  Ces 
prédéceffeurs  pour  rentrer  en  poffeffion  des 
noviles  ;   &  les  nouvelles  propofitions  qui 


lui  furent  faites  pour  éviter  un  procès 
ne  purent  l'anêcer.  Il  fe  pourvut  donc 
en  la  fe'ncchanfTje  d'Angoulème  ,  &  y 
préfenta  l'état  dts  terres  qu'il  prétcndoit 
avoir  été  défrichées  pendant  les  quarante 
années  antérieures  à  l'édit  de  1768.  Il  y 
obtint  unefentence,  qui  avant  faire  droit 
ordonna  l'arpenteoicnt  des  terres  portées 
dans  l'état. 

Sur  l'appel  ,  M.  l'avocar-général  com- 
mença par  établir  que  la  décifion  de  cette 
affaire  prenoit  fa  bafe  dans  les  privilèges 
accordés  à  l'ordre  de  Cluni ,  dans  la  tran- 
faâion  de  1741Î  ,  dans  la  déclaration  de 
1759  dont  nous  avons'fait  connoître  les 
difpofitions  ,  &c  enfin  dans  l'édit  de  lyôS. 
II  montra  que  les  privilèges  de  l'ordre  de 
Chmi  donnoient  au  prieur  les  dimes  no- 
vales  dans  la  paroiffe  de  Ronzenac  ,  & 
qu'en  conféquence  le  traitement  fait  au 
curé  étoit  un  vrai  facrifice  ;  puis  il  con- 
tinua : 

«  Mais  quel  qu'ait  été  le  motif  de  ces 
traités  qu'il  efl  indifférent  aujourd'hui  de 
pénétrer ,  il  n'efl  pas  moins  vrai  que  ce- 
lui de  I74(î  étoit  dans  toute  fa  force  lors 
de  la  déclaration  de  1759.  A  cette  épo- 
que, le  prieur  de  Ronzenac  jouiffoit  de  la 
totalité  des  dîmes   dans  cette  paroiffe  >}. 

(t  Les  privilèges  accordés  aux  ordres  de 
Chini  ,  Citeaux  &  Prémontré  ,  relative- 
ment aux  novales  ,  donnoient  lieu  à  un 
grand  nombre  de  conteOations.  Ce  fut 
pour  les  éteindre  &  fixer  la  jurifprudenee 
fur  ce  point  ,  que  fut  donnée  la  déclara- 
tion de  17^9 Elle  a    pour   but   d'afTu- 

rer  à  l'avenir  la  perception  des  novales  à 
celui  du  prieur  ou  du  curé,  qui  s'en  trouvera 
pour  lors  en  poffeîTion.  C'cfl  cette  potTcffion 
que  par  l'enregif^rement  de  cette  loi,  la 
cour  a  exigée  publique  ,  paifible  &  au 
moins  de  trois  années  ,  qui  forme  la  ba- 
fe de  la  conteflation  élevée  en  ce  moment 
par  le  curé.  Il  fait  la  dif^inftion  d'une 
pcffelfion  de  droit  d'avec  une  pcffelfion 
de  fait,  &C  foutient  que  cette  dernière  ,  la 
feule  dont  jouiffoit  le  prieur  en  1759  ,  ne 
fùffit  pas  •,  que  cette  pofl'effion  fondée 
fur  les  abonnemens  faits  avec  les  curés  , 
n'eft  que    précaire  &  ne  peut  attribuer  la 
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propriété.  Vous  avez  toujours   rejeté  cette 
diflinrtion   qui   vous   a    été    propofée  par 
tous    les    curés  qui   ont  é!evé  les    mêmes 
prétentions    ,    Si  votre    jurifprudenee  efl 
fondée  fur  la  déclaration  même  de  1759  , 
qui   veut  art.  ?  ,  que  les  novales  demeu- 
rent définitivement  à  la  partie  qui  s'en  trou- 
vera acJnellcmcnt  en  joinJJ'iir.ci  au  jour   de 
l'enregiflrement....    Cette  loi  efl    politivc. 
.Soncl'prit  ôc  fa  lettre  concourent  à  n'exiger 
que   cette   pofleflion    de  fait....  Elle  veut 
même  qu'il  ne  puiife  y  avoir  de  difficulté 
que  fur  le  fait  de  h  jouifùnce  a£luelle....7j. 
«    II  ne  pourroit   dès-lors  être  queftion 
ici  que   des    novales  qui   fe  font  formées 
depuis  ,  &  qui  aux  termes  de  cette  même 
déclaration  ,  doivent  appartenir  aux  curés. 
Mais    l'édit  de   1768   qui    r.broge  les   no- 
vales ,  rejette  les  prétentions  que   le  curé 
de  Jlonzenac  pourroit  élever    à  cet  é:Tard. 
En  effet ,  lors  de  la  publication  de  cet  édit , 
la  tranfaâion  de  1746  faifoit  encore  la  rè- 
gle des  parties...  Le  prieur  jouiffoit    donc 
des  novales  en  1768  ,   époque  à  laquelle 
parut  l'édit  qui..,  laiffe  aux  curés  la  jouif- 
fance  des  novales  dout  ils  fe  trouveront  en 
poifefTion  lors  de  fa  publication.  Il  ne  s'a- 
git    encore    ici     que   d'une   poffefflon  de 
fait.  C'eft  ce  que  vous  avez  jugé,  notam- 
ment  en   1775  .  contre  le    curé  de    Vau- 
duué  ». 

L'arrêt  "  évoquant  le  principal ,  &  fai- 
fant  droit  fur  les  conclufions  du  procureur- 
général  ,  ordonne  que  la  déclaration  du 
a8  août  1759  ,  &  redit  du  mois  de  mai 
ij6?>  feront  exécutés  félon  leur  forme  &C 
teneur.  Ce  faifant  condamne  le  prieur  , 
fuivant  fes  offres ,  à  payer  au  curé  ,  de  quar- 
tier en  quartier  &  par  avance,  la  fomnie  de 
cinq  cent  foixante  livres  portée  par  la  tran- 
faflion  du  3  feptembre  1741^  ,  qui  conti- 
nuera d'être  exécutée  à  l'avenir  :  déboute 
le  curé  des  demandes  par  lui  formées  en  la 
fénéchauffée  d'Angoulême  «  -.PlaidoyerieSy 
vu  la  J'euille  ,  pas;.  i6. 

Ce  que  nous  avons  rapporté  du  plai- 
doyer de  M.  l'avocat-général  Séguier 
dans  l'affaire  du  curé  de  Vaudoué ,  four- 
nit la  réponfe  à  la  féconde  quefiion  pro- 
pofée.  On  y  a  vu  que   ce  magitirat  ditbit;  " 
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«  Le  curé  de  Vaudo-.'.é  auroit  dû  fe  pour- 
voir, Si.  fa  demande  antérieure  à  l'édic 
aùroit  nu  être  écoutée  >}.  Il  efl:  reçu  en  effet 
que  la  dcmanc'ie  liippHe  à  la  polleirion  de 
tait ,  parce  que  toutes  les  lois  qu'une  par- 
tie a  recours  à  la  juflice  pour  obtenir  ce 
qu'elle  prétend  lui  être  dû ,  il  ne  tient 
point  à  elle  qu'il  ne  lui  (bit  aulTi-tôt  ac- 
cordé ;  &C  fi  par  la  fuite  fon  droit  e^  re- 
connu ,  elle  eft  cenfée  avoir  eu  la  choie 
du  motnent  qu'elle  s'efi  pourvue ,  parce 
qu'elle  a  fait  tour  ce  qui  étoit  en  Ion  pou- 
voir po'jr  l'obtenir.  Mais  il  n'y  a  qu'une  de- 
mande formée  avant  l'édit  qui  puifTe  iup- 
pléer  à  la  poîTeffion  de  fait  qu'il  exige. 

Il  n'tft  pas  douteux  enfn  que  la  pof- 
f(!non  requife  par  l'édit  doit  être  légale  , 
c'td-à-dii'e,  qu'il  faut  avoir  poiTédé  comme 
propriétaire  ,  &C  non  par  une  fimple  déten- 
tion précaire. 

Cette  décifion  qui  n'a  befoin  d'aucune 
preuve  ,  parce  qu'elle  dérive  des  premiers 
principes  en  matière  de  poîlelTion  ,  a  été 
ado'ftéc  par  arrêt  rendu  le  août  1781 

entre  le  grand  -  chantre  de  la  cathédrale 
d'Angoulême  &  le  curé  de  la  patoilTe  de 
Péreuil  ,  fur  les  concluions  de  M.  l'avo- 
cat-général  Séguicr. 

Dans  l'efpece  ,  le  grand-chantre  étoit 
cros  décimateur  de  la  paroifle  de  Péreuil  ; 
&  le  curé  n'étoit  qu'à  portion  congrue.  En 
1743  ,  il  avoir  été  fait  entre  les  parties  une 
forte  de  tranfafticn  ,  mais  expreffément  li- 
mitée à  la  durée  fur  la  tête  de  chacune 
d'elles  de  la  qualité  en  laquelle  chacune 
Drocédoit.  Par  cet  acte  le  curé  étoit  mainte- 
nu dans  la  joullfance  d'un  canton  de  dîme 
qu'il  tenoit  à  ferme  moyennant  trois  Ctnts 
livres;  &  il  étoit  flipulé  que  cette  rede- 
vance feroit  compcnfée  avec  la  portion 
congrue.  Et  à  l'égard  des  novales  que  le 
curé  réclamoit,  il  étoit  ilipulé  que  le  grand- 
chantre  en  jouiroit  ,  &  continueroit  de 
payer  les  décimes  auxquelles  le  curé  fe 
^rouvcroit  impofé  ,  &  en  outre  une  lomme 
de  cinquante  livres  par  an. 

Cet  acle  fut  exécuté  jufqu'en  1780  :  mais 
alors  un  différent  s'étant  encore  élevé  entre 
les  parties,  chacune  d'elles  prétendit  devoir 
fctre  maintenue  d'après  l'éditde  17^8  dans 
çe  donc  elle  jouiflbit  en  ce  moment  ;  c'çft- 
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à-dire ,  le  curé  dans  la  dîme  du  canto» 
qui  lui  avoir  été  donné  par  bail  ,  &  le 
grand-chantre  dans  celle   des  novales. 

M.  l'avocic-général  commença ^ar  éta- 
blir-que  chacune  des  parties  s'étoit  égarée 
en  entendant  d'une  ponefuon  naturelle  & 
defàir.  celle  dont  parle  l'édit.  Il  montra 
enfuite  que  la  poffeflîon  dont  chacune  des 
parties  vouloir  fe  prévaloir ,  n'étoit  que  celle 
d'un  fermier  ;  il  rappella  le  principe  que  la 
jouiiTance  du  fermier  conferve  la  poffef- 
fion  du  propriétaire  ;  &  il  en  conclut  que 
dès  que  les  parties  s'en  tenoient  à  la  pof- 
feffion  conlirmée  par  l'édit  de  I7i$8  ,  cette 
polTefTion  ne  pouvoit  être  autre  que  celle 
qu'avoient  refpeâivemenc  le  grand-chantre 
&  le  curé  en  1743  ,  puifque  depuis  cette 
époque  ils  avoient  joui  l'un  pour  l'autre, 
&  s'étoient  mutuellement  confervés  cette 
poffedion.  Enfin  il  continua  : 

«  Les  parties  ne  peuvent  donc  exciper 
de  la   perception    réciproque  qu'elles   fai- 
fbient  en    1768  ,   l'une    des  novales   dans 
toute  l'étendue  de  la  paroifte  ,  l'autre  de  la 
dîme  lur  un  canton  déiîgné.  Le  curé  pof- 
fédoit  par  hs  mains  du  grand-chantre  les 
novales  dont  fes  prédécefTeurs  avoient  joui 
avant  1743  &  celles  qui  s'étoient  formées 
depuis.  Legrand-cluntre  polfédoit,  par  les 
mains  du  curé,  le  canton  fur  lequel  celui-ci 
percevoir  la  dîme...  Et  qu'on  ne  dife  pas 
que  le  légiflateur  a  changé  en  propriété  la 
pofll'lîïon    des    curés  ,  de    quelque   nature 
qu'elle  tut.  La  loi  n'a  fait  que  fuppléer  ,  ou 
les   formalités  qui  pouvoient    manquer    à 
certains  traités  &  délaiffemens  ,  ou  le  laps 
de  temps  qui  auroit  pu  par  la  prcfcription 
changer  une  polTefTicn  en  propriété....  Mais 
pour  qu'une  pofTeffion  puifTe  ainfi  fe  changer 
en  propriété  ,  foit  par  le  laps  de  temps  ,  foit 
par  le  bénéfice  de  la  loi  ,  il  faut  avant  tout 
que  l'on   poflcde    animn    donuni  ;    il    faut 
qu'il  n'y  ait  pas  un  titre  qui ,  comme  dans 
la  caule  ,  atullc  que  les  parties  n'ont  été 
que  fermières  l'une  de  l'autre». 

L'arrêt  ordonne  1°  que  le  grand-chantre 
rentrera  en  poiTefTion  des  dîmes  fur  le  can- 
ton dont  le  curé  avoir  la  jouifTance  ;  %"  que 
le  curé  jouira  dans  toute  l'étendue  de  la 
paroiiTe  de  Péreuil  des  novales  qu'il  juffi- 
fiçra    avoir  été    polfédces   par   jçs   çuigj 
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ving-neuf  année?  avant  le  ï6  ao\5t  1743  , 
ou  avoir  été  défrichées  depuis  ladite  épo- 
que jufqu'au  13  mai  17^8,  jour  de  l'en- 
regiftrement  de  Tédit  concernant  les  por- 
tions congrues ,  cjui  abolie  pour  l'avenir 
toute  différence  entre  les  dîmes  anciennes 
&  les  novales. 

6.  Les  titres  nécelTaires  pout  aflurer  la 
dîme  à  ceux  qui  la  prétendent  fans  être 
curés ,  ne  font  pas  toujours  les  mêmes.  Il 
faut  diftmguer  entre  les  eccléfiaftiques  & 
\<.s  laïcs. 

Les  eccléfiaftiques  font  regardés  en  gé- 
néral comme  capables  de  pofféder  les  dîmes  ; 
c'eft  pourquoi  on  ne  requiert  de  leur  part 
que  la  poltcflion.  On  peut  confulter  à  cet 
égard  Covarruvias ,  Monet  ,  Grimaudet  & 
Henrys.  Mais  voyez  ci-après ,  $  XI ,  quelles 
qualités  &  quelle  durée  doit  avoir  cette 
poffeffion. 

Au  contraire  ,  les  laïcs  ne  peuvent  pof- 
féder  légitimement  les  dîmes  qu'à  titre  d'in- 
féodation. 

Nous  difons  en  général ,  parce  que  cette 
maxime  reçoit  quelques  exceptions  ,  fur 
lequelles  on  peut  confulter  ce  qui  a  été  dit, 
ci-devant,  pag.  e^6j ,  &  les  articles  Por- 
tion cor  grue.  &C  Reparutions. 

Il  fuit  de  notre  principe  général  que  la 
feule  poflcflion  ne  peut  luifire  à  l'égard  des 
laïcs  ,  &  qu'il  eft  néceflaire  qu'ils  y  ajou- 
tent la  preuve  qu'ils  polfedent  en  fief. 

Ce  n'efl  point  cependant  l'état  &  la  con- 
dition de  celui  qui  réclame  la  dîme ,  qui 
forme  la  différence  entre  les  décimateurs 
privilégiés ,  mais  plutôt  la  nature  de  la 
flîme  qui  eft  réclamée.  Ainfi  lorfqu'une 
dîme  eft  prétendue  comme  une  dîme  ec- 
cléfiaflique,  c'eft-à-dire ,  comme  dépen- 
dante d'un  tel  bénéfice  ,  il  fuffit  pour 
qu'elle  doive  être  adjugée,  même  con- 
tre le  curé  ,  que  celui  oui  la  demande  juf- 
tifie  qu'il  la  perçoit  depuis  plus  de  qua- 
rante ans. 

C'eft  par  fuite  de  ce  principe  que  par 
arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  au  rap- 
port de  M.  de  Beze  de  Lis  ,  le  mardi  14 
août  1770  ,  le  fieur  Lebel,  dofleur  en  la 
faculté  de  théologie  ,  maifon  éc  fociété'de 
Sorbonne,  a  été  maintenu  ,  en  fa  qualité  de 
prieur  de  Notte-Damt-Gr-k-Mcjit ,  ciaus 


,     §     I  V.  47» 

le  droit  de  fixieme  de  dîme  fur  la  paroiAt 
d'Oiffy  ,  près  Picquigny:  Confeil,  vu  la  mi- 
nute ,  n"  77.  Le  fieur  Lebel  rapportoit ,  il 
eft  vrai  ,  un  ancien  titre  de  1511  ,  qui  at. 
tribuoit  au  prieuré  le  quart  des  dîmes;  mais 
les  autres  baux  qu'il  produifoit ,  pafles  par  fes 
prédécefleurs  à  leurs  fermiers  ,  n'en  déter- 
minoient  pas  bien  la  quotité,  &  un  feul  qui 
étoit  le  plus  ancien  ,  la  fixoit  au  fixieme.  L* 
fieur  d'Àuthois ,  curé  d'Oiffy,  attaquoit  de 
nullité  tous  ces  baux  ,  ou  du  moins  il  fou- 
tenoit  que  ce  n'étoit  pas  des  titres  à  foo 
égard  ,  &  qu'il  lui  fuffiloit  de  fon  clocher 
(  grand  mot  dont  abufent  fi  fouvent  les 
curés  )  pour  exiger  toute  la  dîme  fur  fa 
paroiffe.  Mais  attendu  que  le  fieur  Lebel 
prouvoit  une  pofleflion  non  interrompue  , 
au  moins  pendant  cinquante  ans,  tant  par 
lui  que  par  fes  prédéceffeurs  ,  il  a  été 
maintenu  dans  le  droit  du  fixieme  de  la 
dîme  en  queftion  ;  &c  dans  le  vrai ,  le  fieur 
d'Authois  ne  conteftoit  la  dîme  que  parce 
que  le  fieur  Lebel ,  à  qui  il  vouloir  impo- 
fer  des  conditions  ,  n'avoit  pas  jugé  à  pro- 
pos de  lui  en  pafler  bail. 

Au  contraire ,  fi  la  dîme  eft  prétendue- 
comme  inféodée  ,  foit  que  celui  qui  la  de- 
mande foit  un  eccléhaftique  ou  un  laïc  , 
la  preuve  qu'elle  a  été  concédée  en  fief  eft 
néci^aire. 

Les  auteurs  font  divifés  fur  la  nature 
des  titres  requis  pour  juftifier  l'inféodation. 
Tous  conviennent  bien  d'une  part  qu'il 
n'eft  point  néctfTaire  que  le  titre  inêaie 
d'infécdation  foit  reprcffcnté;de  l'autre  qu'il 
eft  indifpeniable  de  rapporter  la  preuve 
d'une  pûÂtlfion  centenaire.  Mais  les  uns 
exigent  oae  cette  poflciUon  foit  apuuvée  fur 
des  avei.x  &  dénombremens  ;  d'autres  ré- 
putent  qu'il  fuffit  qu'elle  le  foit  iur  des  aâe» 
authentiques,  comme  partages,  contrat* 
de  vente  ,  &c  autres   de  même  nature. 

PoiM  établir  le  premier  ientimem ,  on 
dit  que  les  laies  étant  incapables  en  gé- 
néral de  pofTéder  les  dîmes  ,  fi  ce  n'efi:  î 
titre  d'inféodation  ,  il  eft  néceffaire  que 
ceux  qui  les  prétendent  prouvent  qu'ils  le.'v 
tiennent  en  fief.  Or ,  ajoutt-t-on  ,  ce  n'tft 
que  par  des  aveux  &  dénombremens  qu'or» 
peut  conftater  quels  font  les  droits  d'uis 
fief;   en  ne  ptut  donc  établir  (j^n'une  dîtne 
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dépend  d'un  fief  fans  rapporter  des  aveux 
ic  dénombremens  qui  la  comprennent. 

Ceux  qui  défendent  le  fécond  fentiment 
avouent  qu'il  eft  néceflaire  de  prouver  que 
la  dîme  efl:  tenue  en  fief;  mais  ils  fou- 
tiennent  que  la  pofleflîon  immémoriale  bien 
confiante  emporte  de  plein  droit  la  preuve 
que  la  dîme  prétendue  eft  tenue  en  fiet  , 
parce  que  cette  poffellion  tient  lieu  de  titre 
conftitutif. 

On  peut  confulter  Chopin  ,  De  la  police 
cccléfiaftique  ,  liv.  5  ,  tu.  ^  ;  Tronçon  , 
fur  l'article  113  de  la  coutume  de  Paris  , 
&  Le  Grand  ,  fur  celle  de  Troyes  ,  art. 
z^8  ;  Fevret,  traité  de  l'abus,  liv. G,  chap, 
S. ,  Brodeau  (ur  Louet ,  lett.  D  ,  fomm.g; 
Simon,  en  fon  Traité  des  dîmes  ;  &  enfin 
l'article  7  du  chapitre  12  de  la  coutume 
de  Nivernois. 

L'édit  du  mois  de  juillet  1708  décide  la 
queftion  en  faveur  de  ce  demie»-  fentiment. 

L'article  premier  porte  :  «  Tous  les  pro- 
priétaires &  poffeffeurs  de  dîmes  inféodées 
&  patrimoniales  qji  en  ont  joui  paifible- 
ment ,  &  par  leurs  auteurs  pendant  cent 
ans  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  feront 
&  demeureront  maintenus  &  confirmés, 
comme  dès  à  préfent  nous  les  maintenons 
&  confirmons  à  perpétuité  ,  eux ,  leurs 
veuves  ,  enfaos  ,  héritiers  ou  ayans  çjufe, 
dans  la  propriété  ,  poni^lTion  &i  jouiffance 
incommutable  defdites  dîmes  ,  fans  que 
pour  raifon  d'icelles  ,  ils  puiffent  à  l'avenir 
être  troublés  ni  inquiétés  par  les  eccléfiaf- 
ques  &  béneficiers  fous  quelque  caufe  & 
prétexte  que  ce  foit  ,  en  payant  au  roi  la 
iomme  fixée  par  l'édit  jj. 

L'article    2    ajoute   :    «   Voulons   qu'au 

moyen  du   paiement  de  ladite  finance 

ceux  defdits  propriétaires  S<.  poffeffeurs  qui 
feroient  aduellement  inquiétés  par  des  ec- 
cléfiitftiques  ou  béneficiers  pour  la  poffef- 
fion  &  jouilfance  défaites  dîmes,  y  ^meu- 
rent irrévocablement  maintenus  ,  comme 
dès  à  préfent  nous  les  y  maintenons  par 
le  préfent  édit ,  en  juftifiant  néanmoins  par 
eux  &  leurs  auteurs  une  jouifiance  paifible 
de  cent  années ,  quand  même  ils  n'auroient 
autre  titre  que  les  preuves  de  leur  poffef- 
Con  >5. 

On  peur ,  il  eft  vrai ,  ne  çonfidérer  cet 
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édit  que  comme  une  loi  burfale.  Cepen- 
dant quoiqu'incapable  par  lui  -  même  de 
fixer  la  jurifprudence  ,  il  n'en  efl  pas  moins 
une  preuve  que  le  fouverain  a  régardé  la 
poffejfion  comme  fuffifantc  pour  établir  le 
droit  des  laïcs  aux  dîmes  inféodées.  AufTi 
a-t-il  donné  lieu  à  un  changement  de  ju- 
rifprudence fur  ce  point.  Avant  cet  édit,  le 
premier  fentiment  avoit  prévalu  ,  &  on 
tenoit  pour  certain  qu'un  laïc  poifeffcur  de 
dîmes  ne  pouvoit  être  maintenu  qu'autant 
qu'il  établiffoit  fa  poffefTion  fur  des  aâes 
féodaux.  Cette  jurifprudence  avoit  été  in- 
troduite par  un  arrêt  rendu  le  3 1  août 
1^58  ,  cité  par  tous  les  auteurs.  Mais  les 
recherches  que  l'édit  de  1708  donna  lieu 
de  faire  ne  tardèrent  pas  à  faire  reconnoître 
que  mal-à-propos  avoit-on  reilrcint  en  cette 
circonflance  les  effets  de  la  poffeflîon  cen- 
tenaire. La  queflion  s'étant  donc  préfentée 
en  1723  fut  jugée  différemment  le  30  juin 
de  la  même  année  ,  en  la  cinquième  cham- 
bre des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  Pichon  : 
Aux  Jugés ,  fol.  i6s  ,  cotéS^S. 

Lors  de  cet  arrêt,  le  curé  de  Bufîîere 
foutenoit  que  le  fieur  de  la  Grange  devoit 
fe  défifler  au  profit  de  la  cure ,  d'une 
partie  des  dîmes  de  cette  paroiffe  ,  parce 
que  le  fitur  de  la  Granje  ne  rapportoic 
point  des  aveux  5c  dénombremens  pour 
établir  l'inféodationdes  dîmes.  La  fentence 
de  la  fénéchauffée  d'Auvergne  l'avoir  ainfi 
jugé  ;  mais ,  en  caufe  d'appel ,  le  fieur  de  la 
Grange  repréfenta  des  partages  de  famille  , 
des  teflamens  &  autres  aâes  énonciatifs 
de  fon  droit  de  dîme.  Il  foutint  que  ce$ 
aâes  antérieurs  à  cent  ans,  joint.s  à  une 
poffefTion  dont  on  ne  pouvoit  découvrir 
l'origine,  fiiffifoienr.  Il  citoit  l'édit  de 
1708  ;  l'arrêt  l'a  maintenu  en  fi  poffeffion  , 
en  infirmant  la  fentence. 

La  même  chofe  a  été  juo;ée  par  quatre 
autres  arrêts.  Le  premier  ,  rendu  le  la 
juillet  1723  ,  efl  rapporté  par  le  Merre  , 
Traité  des  dîmes,  tom.  %,  pag.  ^6£.  11 
confirme  une  fentence  des  requêtes  du  pa-' 
lais  ,  par  laquelle  un  feigneur  de  fief  avoit 
été  admis  à  prouver  la  poffefTion  dans  l.i- 
quelle  il  étoit  de  percevoir  la  dîme  fur  fon 
fief,  indépendamment  des  aveux  &  des 
a£les  de  foi   £c  hommage  ;  Plaidoycrics  , 
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fol.  229  ,  coté  3.^0 £.  Le  Merre  ,  qui 
étoit  dévoilé  aux  intérêts  du  clergé  ,  dit 
néanmoins,  en  rapportant  cet  arrêt,  que 
les  aveux  &  dénombremens  ne  fout  pas 
nécelTiires  pour  établir  le  droit  qu'ont  les 
feij^neurs  laïcs  de  percevoir  la  ditne  fur  leurs 
fiefs. 

Le  fécond  a  été  rendu  au  grand-con- 
feil  le  9  juilLt  1711^,  en  faveur  du  fieur 
Her.neq  lin  ,fci;;ntur  d'un  fief  fitué  dans  la 
psroiflTe  de  Floris ,  q'H  l'a  maintenu  dans 
un  droit  de  uîme ,  fur  le  fondement  d'un 
act^e  famille  ancien,  d'un  aveu  de  ii^94» 
&  ^n  .  poffbfiion  imménioriale  ,  contr'un 
Géh&véfin  ,  Ciiré  de  Floris ,  qui  réclamoit 
cette  dÎT.ie. 

Un  troifieme  arrêt,  aufTi  rendu  au  grand- 
confeil ,  au  rap_  >rt  de  AL  de  Lier ,  en 
l'jnn-'e  1733  ,  a  jugé  la  même  qieflion 
de  la  même  manière,  en  faveur  du  lei- 
gneur  de  la  Mallerée ,  contre  le  fieur  d'Har- 
court ,    abbé  à:"  Mcn.its. 

Voici  l'elpece  d'un  quatrième  arrêt. 
Le  chapitre  de  Chartres  ,  feigneur  en 
partie  de  Fontenay-fur-Eure  ,  &  curé  pri- 
mitif du  même  lieu  ,  ayant  contefté  un 
droit  de  dîme  inféodée  ,  dans  la  même 
paroilîe,  aux  fieur  &  dame  de  CaiTenave, 
l'eigneur  de  deux  fiefs  dans  le  même  lieu  , 
fous  prétexte  que  c'étoit  une  dîme  eccléfiaf- 
tique  ;  il  s'eft  agi  de  favoir  fi  les  fieur  & 
dim.ede  Caflenave  pouvoient  pofTéder  cette 
dîme  ,  fans  juftifier  p?.r  d'anciens  aveux  & 
dénombremens ,  qu'elle  fût  une  dîme  in- 
féodée ;  c'étoit  les  feuls  titres  que  le  cha- 
pitre vouloit  reconnoître. 

Par  arrêt  rendu  le  8  mai  1731  ,  il  fut 
ordonné  que  les  parties  contefleroient  plus 
amplement  pendant  fix  mois  ,  &  qu'elles 
pourrcient  rapporter  des  titres  &  des  pie- 
ces  tels  que  bo;i  leur  fembleroit,  notam- 
ment des  aveux  &  dénombremens  anciens , 
des  aâes  de  toi  &  hommage,  des  contrats 
de  vente,  des  baux  &  autres  titres  équi- 
valens.  Le  même  arrêt  a  admis  les  fieur  5c 
dame  de  CafTenave  à  faire  une  preuve  tef- 
timcniale  ;  &  ces  preuves  ayant  été  faites  , 
tant  par  témoins  que  par  repréfentation  de 
baux  &  pièces  ,  autres  que  ces  aveux  , 
&  foi  &  homraaa;e,  mais  qui  établiflbient 
une  ancienne  poflefiion ,  les  fieur  5i  dame 
de  Caflenave  ont  été  maintenus  par  arrêt 
rendu  en  la  cinquième  chambre  des  en- 
Tome   VI. 


quêtes ,  au  rapport  de  M.  Titon  ,  le  ao 
août  1733  :  "  dans  la  pollelfion  immémo- 
riale de  jouir,  du  droit  de  dîme  a6live  & 
paffive  »  :  Aux  Jugés ,  Jbl.  i£0-lSj ,  /;"  i, 
coté  zozj.  Par  le  terme  de  dîme  p^Jfivc 
employé  dans  ctt  arrêt  il  faut  entendre  , 
comme  on  le  voit  par  les  conclufions  qui  y  , 
fon:  relatées  ,  le  droit  de  ne  payer  aucune 
dîme  fur  différens  héritages. 

Un  arrêt  plus  récent ,  rendu  le  i6  août 
l'j6'),  entre  le  fieur  Fulicr,  curé  de  Bitry, 
&  le  marquis  de  !a  Maifon-Fort ,  au  rap- 
port de  M.  le  Noir,  a  confirmé  la  même 
jurifprudence  ,  &  quoique  le  marquis  de  la 
Maifon-Fort  ne  rapportât  aucun  aveu  & 
dénombrement,  la  cour  l'a  maintenu  dans 
la  pcfTcfllon  des  dîmes  de  Bitry ,  &  a  con- 
damné le  curé  à  la  reftitution  de  celles  qu'il 
avoit  perçues  :  Co/ifeil,  fol.  3Z4-33S,  n°  z, 
coté  30^6. 

Enfin  ,    la  queflion   vient  d'être    jugée 
folcmnellement  pour    le    comte   Defnos  , 
contre  le  fieur  Bertrand,    en  la  troifieme 
chambre  des  enquêtes,  après  partage  porté 
en  la  féconde  pour  y  être  levé.  Le  comte  Def- 
nos ne  rapportoit  aucun  aveu  &  dénombre- 
ment. Mais  il  foutenoit  que,  foit  qu'on  ju- 
geât la  quefiicn  d'après  l'édit  de  1708,  ou 
indépendament  de  cet   édir,    fa   poiTclFion 
étoit  fuffilànte.    Il   érabliiïoit   la    première 
partie  de  cette  propofition  par  les  termes 
des  articles   i  &  a  de  l'édit  ,  &  répondoit 
à  l'objeâion  que  l'on  tiroir  contre  lui ,    de 
ce  qu'il  n.e  rapportoit  point  la  quittance  du 
paiement  ordonné  par  l'édit,   d'une  part, 
que  fa  difpofition  eft  abfolue  ,   &  que  la 
taxe  efl  bien  une    charge  impofee   à  tout 
pofTefleiir  de   dîmes  inféodées  ,    mais   non 
une  condition  dont  le  Couverai))  ait  fait  dé- 
pendre l'effet  de  la  loi  ;    d'uiie  autre  part, 
que  l'on  ne  pouvoit  être  tenu  de  confervet 
à  jamais  cette  quittance  ,  £c  que  le  laps  de 
temps  qui  s'eto't  écoulé  depuis   étoit  fuf- 
fifant  pour  faire   préfumer  ce   paiement , 
fur-tout,   d'après  les  précautions  prifes  par 
l'édit  même,  pour  le  recouvrement  de  cette 
taxe.    Pour   l'érablifTement  de   la   féconde 
partie  de  la  propofition,   il  invoquoit  les 
décifions    confiantes  de    la    jurifprudence 
depuis  172.3  ,   &  faifoit  remarquer  que  le 
changement  furvenu  à  cette  époque  dans 
la  jurifprudence  ,  avoit  pour  fondement  les 
recherches    qu'avoit   occafionné    de    taire 

O    Q    O 


DIMES,    §    IV. 


474, 

redit  de  1708  ,  fur  l'étendue  des  effets 
que  l'on  voyoit  le  foiivcrain  y  donner  a 
lâ  poflelTion  immémoriale.  11  prouvoit  que 
d'après  les  principes  généralement  admis , 
cette  poffcfiion  tient  lieu  de  titre  &.'  le 
fait  toujours  prélumer,  &  qu'enfin  il  eft 
^es  cas  où  une  autre  preuve  de  pofTeffion 
que  par  les  afles  ordinaires  ert  impcfTible  , 
comme  lorfqu'un  droit  de  dîme  fe  trouve 
annexé  à  un  tranc-aleu  noble.  L'arrêt  ren- 
du à  l'unanimité  des  voix  ,  le  17  mai  1784  , 
a  jugé  conformément  à  ces  principes,  en 
maintenant  le  comte  Defnos  dans  le  droit 
de  dîme  qui  lui  étoit  conteflé  ;  Non  trouvé 
fur  les  rerijlms. 

Il  y  a  beaucoup  de  pareils  arrêts  ren- 
dus au  grand-confeil  ,  qui  ont  tous  jugé 
que  la  ponelTion  centenaire  ,  foutenue  de 
titres  énonciatits,  iuffifoit  aux feigneurs  pof- 
fédans  des  dîmes  inféodées. 

Il  y  en  a  finguliérement  un  en  faveur 
du  fieur  Burou,  feigneur  du  fief  de  la  Pinée 
&  conforts,  contre  leprieur-commendataire 
de  Reigni ,  en  date  du  2.3   avril   1743. 

Un  autre  arrêt ,  auffi  rendu  au  grand- 
confeil  le  9  feptembre  1713  ,  en  faveur  de 
la  marquife  de  Bclleforiere ,  contre  le 
prieur-curé  de  la  Neuville-le-Roi,  a  juc^é 
de  même  ,  que  la  poffellion  immémoriale, 
prouvée  par  des  titres  ,  comme  contrats  de 
vente,  partage,  baux,  &:c.  fufSfoit  à  la 
dame  de  Belleforiere  ,  &:  qu'il  n'étoir  pas 
néceflaire  qu'elle  rapportât  un  aveu  de  cent 
ans  avant  la  demande.  . 

II  efl  donc  certain  que  la 'pofTefiion  im- 
mémoriale établie  fur  des  aâes  ordinaires, 
fuffit  pour  maintenir  un  laïc  dans  le  droit 
de  dîme  inféodée  ;  mais  il  faut  que  rien  ne 
contrarie  la  conféquence  qui  en  réfulte  que 
cette  dîme  a  été  poiïedée  en  fief.  C'eft 
pourquoi  fi  le  laïc,  qui  réclame  une  dîme 
inféodée  ,  repréfentoit  des  aveux  dans 
lefquels  elle  ne  fut  point  comprife,  il  ne 
pourroit  s'y  faire  maintenir,  parce  que  le 
fiience  de  ces  acles  feroit  une  preuve  qite 
cette  dîme  n  étoit  point  tenue  en  fief. 

Il  en  feroit  de  même  de  toute  autre  cir- 
eonflance  capable  de  détruire  la  pré- 
fomption  que  la  dîme  a  été  tenue  en  fief. 

LefieurMirtin,  c.iréd'Youx,  ayant  voulu 
percevoir  la  dîme  iur  un  tén.-ment  qui  ap- 
partenoit  aux  fieurs  Baulaton ,  ceux-ci 
s'en  défendirent    &    foiuinrent   qu'ils     e-n 


étoient  exempts ,  parce  qu'ils  étoient  anx 
droits  de  ceux  qui  avoient  oriî^inairemenr 
la  dîme  inféodée  ,  5c  que  leurs  ancêtres 
avoient  opéré  la  réunion  du  fief  dominant 
avec  le  fief  fervant ,  c'eft-à-dire ,  du  droit 
de  dîme ,  &  de  l'héritage  fur  lequel  elle  étoit 
à  prendre.  Ils  rapportoient  plufieurs  titres 
qui  prouvoient  leur  pofleffion  depuis  plus 
de  cent  ans.  Cependant  par  arrêt  rendu 
en  la  féconde  chambre  des  enquêtes,  au 
rapport  de  M.  Dupont ,  le  6  mai  1785  , 
la  fentence  de  Riom ,  qui  avoit  adjugé  au 
curé  fa  demande ,  fut  confirmée.  Aux  ifu- 
gés  ,  vu  la  minute  ,  anît  levé.  Le  motif 
de  l'arrêt ,  fuivant  le  témoifinape  d'un  des 
magidrats  qui  l'ont  rendu,  a  été  que  les 
fieurs  Baulaton  ne  poffédant  aucun  fief  dans 
la  paroifle;  aucun  de  leurs  titres  n'énon- 
çant le  droit  de  lever  la  dîme,  comme  tenue 
en  fivl;  &  eux  ,  quoique  roturiers  ,  ne  rap- 
portant point  de  quittance  du  droit  de 
franc-Éef,  il  étoit  à  préfumer  que  leur 
droit  lur  l'héritage,  étoit  plutôt  une  rente 
foncière  qu'un  droit  de  direfte  féodale. 

7.  Quant  à  l'étendue  des  objets  aflujétis. 
à  la  dinie  inféodée,  elle  fe  fixe  d'après  les 
titres  ou  la  poîTelTion  ,  fuivant  les  circonf- 
tances.  Ainfi  fi  les  titres  repréfentés  l'ont 
conçus  en  termes  généraux ,  ils  doivent 
être  expliqués  par  la  pofTtfTion  ;  mais  fi  le 
titre  défigne  les  differens  objets  qui  cora- 
poient  la  dîme  ,  quelqu'étendue  qu'ait  pu 
être  la  polfelTion,  elle  doit  être  reftreinte 
aux  objets  contenus  dans  le  titre.  C'eft  ce- 
quia  été  jugé  par  arrêt  du  14  février  ly^ô , 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocar-^énéral" 
Barentin  ,  entre  le  curé  d'Izeure  en  Poitou, 
&  le  fieur  de  Malrault ,  feigneur  du  fiêf 
de    la  Baifardiere. 

Dans  l'efpece  ,  le  fieur  Malrault  repré- 
fentoit un  aveu  &  dénombrement  qui  lui 
affuroit  fcn  droit  ce  dîme  inféodée  ,  & 
qui  en  même  teipps  fixoit  avec  détail  les; 
endroits  fur  lefquels  elle  s'étendoit  ;  cepen- 
dant fa  pofTeffion  étoit  beaucoup  plus  con- 
fidérabie  ,  &  il  demandolt  a  y  être  main- 
tenu. Déjà  il  avoit  obtenu  une  fentence 
qui  l'avoit  admis  à  h  preuve  de  fa  pofTef- 
fion. Sur  Tappel  il  convenoit  du  principe 
que  nous  avons  pofé  ,  &  fe  rerranchoit  à 
foutenir  que  la  dîme  n'étoit  établie  qu'cR 
termes  généraux.  Il  argumentoit  pour  éta- 
blircette  afiertion  ,  1°  de  ce  que  les  mêmes; 
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dénominations  éeoient  employées  ,  tant 
pour  la  dîme,  que  pour  les  cens,  rentes 
&  terrages  ;  quoiqu'il  fut  conftant  que  ces 
derniers  droits  s'érendoient  au  -  delà  des 
cantons  délignés  ;  i**  fur  ce  que  fon  titre 
annonçoit  la  polîedion  où  il  étoit  de  lever 
des  dîmes  de  charnai^e  ,  quoiqu'il  n'y  eut 
aucun  lieu  à  cette  efptcc  de  dîme  dans  les 
cantons  défignés  ,  puifqu'il  n'y  avoit  point 
d'habitation. 

M.  l'avocat-général ,  après  avoir  rapporté 
les  termes  de  l'aveu  ,  Se  avoir  montré  qu'ils 
étoient  limitatifs ,  parce  qu'ils  défignoient 
Its  divers  cantons  fur  lefquels  la  dîme  croit 
à  prendre  ;  écarta  l'objedion  tirée  de  re- 
nonciation relative  aux  cens,  en  difant  qu'il 
nepouvoit  y  avoir  à  faire  comparaifon  entre 
un  droit  pour  lequel  on  n'a  befoin  d'autre 
titre  que  de  la  qualité  de  feigneur,  &  celui 
pour  lequel  le  titre  le  plus  précis  tû  re- 
quis. Il  détruifoit  également  la  féconde  ob- 
jeâion  en  difant  que  les  habitations  qui 
paroiflbient  avoir  exifté  d'après  les  termes 
du  titre  ,  pouvoient  avoir  été  détruites  de- 
puis l'époque  de  fa  date  qui  remontoit  à 
plus  de   deux  liecles 

Par  arrêt  du  13  février  ij66  ,  ci  la  cour 
a  fart  déitnfes  au  lieur  de  Mairault  de  le- 
ver la  dîme  fur  aucuns  des  domaines  fitués 
entre  les  rivières  de  Créuze  &  de  Gardem- 
ple ,  autres  que  ceux  énoncés  dans  l'aveu  & 
dénombrement  rendu  par  fes  auteurs  au 
feigneur  des  Petis-Bieux ,  le  13  février 
1745....  &  pour  éviter  toute  entreprife  à 
l'avenir,  ordonne  (conformément  aux  con- 
clufions  du  fieur  de  Mairault  )  qvi'à  frais 
communs  ,  bornes  feront  mifes  &  plantées 
fur  les  confins  des  finages  refpeflifs  des  par- 
lies  ,  fur  la  repréfentation  dudit  aveu  & 
dénombrement  ;  condamne  le  fieur  Mai- 
rault aux  dépens  »  :  Plaidoyirits  ,  Jol. 
^66-zjz  ,  n"  £  ,  coté  J295. 

8.  Il  faut  obferver  enfin  que  le  droit 
d'enclave  efl  admis  en  matière  de  dîme  j  & 
qu'un  curé  ne  peuî  pas  en  conféquence  ,  en 
vertu  de  fon  feul  cieçher  &  fans  polllffion  , 
prétendre  la  dîme  fur  des  héritages  dépen- 
dans  d'une  dîmerie  reconnue  ,  quoique  les 
propriétaires  n'en  payent  point  au  décima- 
teur  ,  dai-:sla  djmerje  duquel  leurs  héritages 
^ont  enclavés.  , 

C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  ^■^ 
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février  1781,  rendu  au  rapport  de  M.  Clé- 
ment d'Etoges  ,  entre  le  curé  de  Grenier, 
&  les  veuve  Chabron  &  Antoine  Berthon, 
habitans  de  la  paroiffe.  Dans  l'efpece,  le 
curé  de  Grenier  voyant  que  ces  deux  par- 
ticuliers ne  payoient  point  de  dîme  fur 
plufieurs  vignes  qu'ils  pofledoient  dans  fa 
paroifle  ,  en  forma  la  demande  contr'eux  ; 
ils  fe  défendirent  en  alléguant  qu'ils  étoient 
dans  la  dîmerie  du  feigneur  de  Montgon  ,  & 
que  dès-lors  le  curé  étoit  non-recevable  à  la 
prétendre  hir  leurs  héritages  ;  à  quoi  ils 
ajoutoient  que  le  feigneur  de  Montgon  leur 
avoit  cédé  ce  droit  en  leur  vendant  ces 
héritages.  Le  curé  nioit  que  le  feigneur  de 
Montgon  eut  une  dîme  inféodée;  il  fou- 
tenoit  enfiiite  que  le  feigneur  de  Montgon 
n'avoit  point  tranfporté  de  droit  de  dîme , 
parce  qu'elle  n'étoit  aucunement  nommée 
dans  les  titres  de  fes  adverfaires.  Les  ha- 
bitans produifirent  trois  aveux  &  dénonir 
bremens  rendus  par  le  feigneur  de  Mont- 
gon ,  qui  établilToient  qu'il  avoit  une  dî- 
merie, &  que  leurs  héritages  y  étoient 
enfermés.  Le  curé  leur  oppofoit  un  aveu 
plus  ancien  qui  ne  donnoit  point  une  fi 
grande  étendue  à  la  dîmerie  du  feigneur  ; 
maLs  fans  avoir  égard  à  ces  movens  ,  &C 
quoique  le  feigneur  ne  fut  pas  même  in- 
tervenu ,  Tarrêt  confirma  la  fentence  de 
Riom  qui  avoit  débouté  le  curé  de  fa 
demande  :  Aux  Jugés ,  vu  la  minute  ,  ar- 
rêt levé. 

9.  Lorfque  celui  qui  prétend  une  dîme 
comme  inféodée  ,  fe  trouve  defiicut  des 
titres  néceffaires  ,  la  dîme  appartient  aux 
gros  décimateurs  du  territoire  chac  m  dans 
fon  canton  j  &  le  curé  ne  peut  y  prétendre 
qu'à  ce  titre.  Cette  décifion  eft  fondée  fat 
ce  que  la  qualité  reconnue  de  gros  déci- 
matcur  d'un  canton ,  donne  un  droit  géné- 
ral fur  toutes  les  dîmes  de  ce  canton  ait 
préjudice  du  curé.  C'efl  ce  qui  a  été  juge 
par  arrêt  rendu  au  grand  -  confeil  le  14 
Septembre  174^  ,  qui  efl:  rapporté  par  de 
Joui  ,  cAap.  s. ,  n"  2.0. 

10.  C'efl:  ici  le  lieu  de  parler  du  droit 
de  Juite  établi  par  les  coutumes  de  Niver- 
nois  &  de  Berry ,  &  qui  a  aufii  lieu  dans 
quelques  autres  endroits,  mais  avec  des 
,  différences.  ?>  Au  i'eigneur  d'une  dîmcne 
laïque    ou     cccléfiaflique ,   porte    l'artic'.î 
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premier  c'a  chapitre  ii  de  la  coutume  de 
Nivernois,  appartient  la  fuite  defcs  labou- 
reurs ,  q'iand  ils  vont  labourer  hors  de  fa 
dîmerie  en  lieu  fujct  à  dîme  ou  exempt 
d'icelui  ;  &  à  caiife  de  ladite  fuite ,  il  prend 
demi-dîme,  c'efl-à-dire,  moitié  de  ce  qu'il 
prendroit  pour  fondiTie,  fi  fondit  laboureur 
avoit  labouré  chez  lui  ;  &c  l'autre  moitié  du- 
dit  dîme  appartient  au  feigneur  foncier  ». 

u  Et  pour  avoii^,  porte  l'article  i  ,  & 
obtenir  ledit  droit  de  fuite  ,  tû  requis  que 
les  bœufs  ou  bêtes  dont  le  labourage  a 
été  fait ,  ayent  été  hivernes  l'hiver  devant 
précédent  la  récolleflion  dudit  dîme  ,  en 
la  dîmerie  dudit  feignenr  dîmeur  ;  Se  fuffit 
que  lefdits  bœufs  ou  bêtes  aiejir  été  hi- 
vernes en  ladite  dîmerie  ,  pofé  que  le  la- 
boureur aitfaitfademeurance  horsd'icelle, 
en  manière  que  celui  où  lefdits  bœufs  ou 
bêtes  ont  été  hivernes  aura  le  droit  de 
N  fuite  ,  &  non  celui  où  ledit  laboureur  aura 
demeuré  v. 

j4r'.  j?.  "  Et  font  réputés  lefdits  bœufs 
ou  bttes  avoir  été  hivernes  en  une  dîmerie 
quand  ils  ont  logé  &  ont  été  levans  & 
couchans  durant  l'hiver  ,  pofé  qu'ils  aient 
pris  leur  pâture  autre  part  ». 

Art.  /jt.  «  Suite  de  dîme  n'a  point  de 
lieu  ,  fi  le  laboureur  laboure  pour  autrui 
à   prix    d'arJcnt  >j. 

Les  difpofit^oiK  de  la  coutume  de  Berry 
font  à  peu  près  femblables. 

«  Suite  de  dîme  a  lieu  ,  porte  l'article 
18  du  titre  10  ,  quand  avec  les  bêtes 
tenues  Se  hivernées  depuis  le  premier  jour 
de  novembre  jufquau  premier  jour  de  mars 
en  aucune  dîmerie  ,  on  laboure  en  autre 
dîmerie  ;  a-iquel  cas  le  fei^^neur  de  la  dî- 
merie où  lefdites  bêtes  font  tenues,  nour- 
ries &  hiverné.s  comme  deffiis  ,  par  droit 
de  fuite  ,  doit  avoir  la  moitié  des  dîmes 
des  fruits  crus  en  lad  te  autre  dîmerie  ,  & 
terres  labouréts  par  lefdites  bêtes  qui  ont 
été  nourries  &  hivernées  enfadiro  dîmerie»}. 

Il  fuit  de  ces  divers  textes  de  coutumes  , 
1"  que  pour  que  le  droit  de  fuite  ait  lieu 
il  faut  que  les  bêtes  fervant  à  l'cxploira- 
tion  ayent  été  employées  à  labourer  lur 
un  autre  dîma^e  que  celui  dans  lequel  elles 
ont  pafTé  l'hiver  ;  &  que  les  fruits  ainfi 
cultivés  appartiennent  au  même  proprié-  • 
taire  que  les  animaux. 
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0°  Que  fuivant  la  coutume  de  Nivernois  , 
il  fuffit  que  les  fruits  foient  décimables 
dans  le  lieu  où  les  bêtes  ont  pafTé  l'hiver , 
quand  ils  en  feroicnt  exempts  dans  celui 
où  ils  ont  été  recueillis. 

Mais  cette  difpofition  étant  contraire 
au  droit  commun  ,  &  les  autres  coutumes 
ne  contenant  rien  de  femblable,  nous  pen- 
fons  qu'elle  doit  être  reftreinte  à  cet  égard 
à  fon  territoire. 

3°  Que  fuivant  la  même  coutume,  & 
le  droit  commun  ,  n'efl  point  le  domicile 
du  laboureur  qui  donne  le  droit  de  fuite, 
mais  iéulement  celui  des  bêtes  qui  ont  fervi 
au    labourage. 

Tel  eft  en  effet  l'ufage  le  plus  général; 
il  eft  rare  que  la  dîme  de  fuite  fe  perçoive 
d'après  le  domicile  du  labcureur.  Cepen- 
dant Drapier  dit  dans  fon  Traité  des  dîmes, 
tom.  i ,  png.  zop  ,  qu'elle  peut  être  ré- 
glée par  le  domicile  du  labo.ireur  ;  &  on 
en  a  un  exemple  dans  les  déciflons  de  la 
Thaumaflîere  ,  fur  la  coutume  de  Berry  ,. 
liv.   6 ,  ckap.  8  ,  pag.   1^6. 

4°  Que  ce  droit  n'tft  point  accordé  au 
décimateur  du  lieu  où  les  aniinaux  ont 
pâturé  ,  mais  feulement  à  celui  du  lieu  où 
ils  ont  été  logés  la  nuit  &  couché  durant 
Thiver. 

5"  Enfin  que  l'effet  de  ce  droit  e<l  de 
faire  partager  la  dîme  par  moitié  entre  le 
décimateur  du  lieu  où  les  fruits  fe  per- 
çoivent ,  &  celui  du  lieu  où  les  animaux 
fervant  à  l'exploitation  ont  hiverné. 

Mais  on  propofe  deux  ,  queftions  qui  ne 
paroiffent  point  décidées  par  ces  coutumes. 

La  première  eft  de  favoir  à  qui  la  dîme 
appartiendra  dans  le  cas  où  les  bêtes  qui 
ont  labouré  fjr  un  d^iage  étranger ,  ont 
paffé  une  partie  de  l'hiver  dans  un  endroit, 
&   une  autre  partie  dans   un  autre. 

D-  Jdui  "décide  que  dans  ce  cas  le  droit 
de  luite  appartiendra  aux  deux  décimateurs 
des  lieux  où  les  animaux  auront  été  hi- 
vernes ,  &  que  la  moitié  de  la  dîme  que 
ce  droit  procure  ,  appartiendra  k  chacun 
d'eux  à  proportioit  du  temps  que  les  ani- 
maux  auront   paffé  dans  fon  dîmage. 

La  féconde  qi'.efJon.conLfle  a  deman- 
der, fi  dans  ce  cas  la  quotité  de  la  dîme 
doit  être  rép.lée  par  l'ufige  du  lieu  où  les 
fruits  fe  recueillent,  ou  par  celui  du  lieu 


ou  les  animaux  ont  hiverné. 

Le  même  auteur  décide  que  la  dîme 
doit  fe  percevoir  dans  ce  cas  fuivant  la 
quotité  d'ufage  dans  le  lieu  où  les  fruits  fe 
recueillent  ;  ce  qu'il  tonde,  tant  fur  ce  que 
le  droit  de  dîme  tù  réel ,  que  fur  ce  que 
la  faculté  accordée  au  décimateur  du  lieu 
ou  les  animaux  ont  hiverné  ,  confille  h 
prendre  la  moitié  de  la  dîme  qui  auroit 
été  levée  par  l'autre  décimateur. 

Cette  décifion  ne  doit  pas  être  appli- 
quée à  la  coutume  de  Nivernois ,  parce 
qu'il  réfjlte  de  fes  difpofitions  que  la  dîme 
qu'elle  établit,  eft  une  forte  de  dîme  per- 
fonnelle  impofée  fir  le  travail  des  ani- 
maux ,  Se  de  laquelle  dè;-lors  la  quotité  ne 
peut  être  réglée  que  par  Tufage  du  lieu  de 
leur  h:ibitatiûn.  Il  tft  même  ;m  cas  où  en 
ne  pourroit  s'y  conformer  ;  c'cft  celui  où  le 
fruit  ainfi  cultivé  n\û  point  fujet  à  la  dîme 
dans  le  lieu  où  il  eft  recueilli  ,  quoiq  Telle 
s'y  perçoive  dans  celui  où  les  btftiaux  ont 
hiverné.  L'articie  premier  de  la  coutuiiie 
de  Nivtrnois  établit  dans  ce  cas  le  droit 
de  fuite  par  ces  termes  :  En  lieu  Jujet  à 
dime  ou  exempt  d'ic<.lui.  La  quotité  de 
ce  droit  ne  peut  cependant  alo  s  être  réglée 
par  le  lieu  ou  les  fruits  le  recueillent,  puif- 
qu'ils  n'y  font  point  affjjétis.  Il  parole  donc 
néceiTaire  de  luivre  dans  ce  cas  l'ufage  du 
lieu  où   les  bcftiiux  ont   hiverné. 

Le  droit  de  iùite  peut  être  anéanti  par 
un  titre  ou  une  pofT.flion  contraire.  C  eft 
pourqioi  fi  une  paroifTe  eft  en  porteirion 
d'envoyer  labourer  lut  une  autre  paroiffe 
fans  être  fnjetté  au  droit  de  fuite  ,  ce  droit 
ne  peut  être  prétendu. 

Le  droit  de  labourer  dans  une  autre  pa- 
roirte  fans  être  fujet  à  la  f.iite  ,  s'appelle 
droit  de  parcours  dans  la  coutume  de  Ni- 
vernois. Il  ap[  .".rtient  plutôt  aux  décima- 
teurs,  auxquels  il  profite,  qu'aux  laboureurs  ; 
ces  derniers  y  ont  cependant  intérêt ,  dans 
le  cas  où  le  fruit  n'eft  point  décimable 
dans  le  lieu  où  il  eft  recueilli.  Il  s'acquiert 
par  un  titre  ou  par  une  pofîeffion  de  trente 
années  contre  un  laïc  ,  &  de  quarante  ans 
contre  l'é^ilife. 

La  dîme  par  fuite  eft  contraire  au  droit 
commun  ,  luivant  lequel  la  dime  appar- 
tient toujo^ivs  aux  décimateurs  du  lieu  où 
les   fruits    font  recueillis  ;  c'cft    pourquoi 
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elle    doit  être    abfolument  reftreinte  aux 
coutumes    qui  l'établiflent. 


J   V.  .Par  qui  la  dime  eft-elh  dut  ?  exemp' 
lions. 

I.  La  dîme  étant,  comme  nous  l'avons 

établi  ,  une  thar^e  impofée  far  les  fruits, 
la  perfonne  du  propriétaire  devient  indif- 
férente à  cet  é?ard.  Auffi  la  re^Ie  sénérale 
eft-elle  que  la  quante  des  perlonnes  n'eft: 
point  à  confidérer  ,  &  que  quiconque  re- 
cueille des  fruits  décimables  en  doit  la  dîme. 

Cette  décifion  forme  un  de  ces  prin- 
cipes trop  univerfellement  avoués  pour 
avoir  befoin  d^re  établis.  Nous  nous  con- 
tenterons de  xiter  un  arrêt  rendu  le  14 
juillet  lySa,  fur  les  conclufons  de  M. 
i'avocat-'^énéral  Séguier  ,  entre  le  curé  du 
Pecq  près  iJaint-Germain-en-Laye  ,  &  le 
nommé  Croinier,  fermier  ou  régifteur  de 
M.  le  comte  d'Artois.  Crofnier  refufoit  la 
dime  au  curé  fur  une  pièce  de  terre  de 
foixante  arpens  qu'il  avoit  enfemencée  en 
orge  &  avoine  ,  fe  fondant  fur  ce  que 
n'étant  point  fermier,  m?is  régiffeur  ,  il  ne 
devoir  point  de  dîme.  M.  l'avocat-général 
rappella  le  principe  que  la  dune  étoic  due 
par  les  fruits,  &  en  conclut  que  foit  que 
Crofnier  fut  fermier  ou  régiffeur ,  dès  qu'il 
avoit  recueilli  les  fruits,  il  devoit  la  dîme. 
L'arrêt  confîime  la  isntence  qui  condam- 
noir  Crofnier  au  paiement  de  la  dîme  : 
Plaidoyeries  ,    vu  la  j'euille  ,  pag.  18. 

1.  La  règle  générale  que  la  perfonne  du 
propriétaire  eft  indifférente ,  reçoit  cepen- 
dant plufieurs  exceptions. 

La  première  eft  relative  aux  curés  ,  qui 
en  plufieurs  cas  font  exernpts  de  la  dîme 
pour  les  héritages  qu'ils  pofiédent. 

L'extmprion  admife  en  faveur  des  curés 
eft  fondée,  lur  ce  que  toutes  les  dîmes  leur 
appartenant  de  droit  commun  ,  les  attribu- 
tions qui  en  ont  é:é  faitts  à  des  tiers,  ne 
loiir  jamais  cenfées  l'avoir  été  contre  le  curé 
décimateur  originaire.  On  voit  par  le  mo- 
tif de  cette  exemption  ,  qu'elle  eft  plutôt  un 
retour  au  droit  général  qu'un  privilège  ; 
mais  ce  motif  indique  en  même  temps  les 
bornes  qui  doivent  être  pofées  à  l'exemp- 
tion dont  il  s'agit. 

Et  d'abord  l'exemption   ne   peut   avoir 
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lieu  que  pour  les  h^ritajes  fitués  fur  le  ter- 
ritoire de  la  paroifie  ,  parce  que  la  qualité 
de  décimateur  dans  la  perlbnne  de  chaque 
cuié  efi  reflreinte  au  territoire  de  fa  paroilfe. 
Entre  les  arrêts  qui  confirment  cette  pro- 
pofltion,  il  en  eft  un  récent  rendu  au  mois 
de  juillet  1782  ,  fur  les  conclulions  de  M. 
l'avocat-aénéral  Séguier  ,  entre  le  curé  de 
faint  Chnftophe  en  Buzelle  &C  le  fieur  de 
l'Étnns  ,  feigneur  delà  paroilTe  de  Dan- 
le-Poelier  ,  fur  laquelle  étoit  fituéela  pièce 
de  terre  que  le  curéprétendoit  être  exempte 
de  dîme. 

.  2*  L'exemption  ne  reçoit  d'effet  que 
relativement  aux  héritages  qii;  le  curé  pof- 
fede  comme  dépendans  de  la  cure  ;  parce 
que  tous  les  autres  font  étt^ligers  à  fa  qua- 
lité de  décimateur. 

3°  Enfin  ,  elle  ne  frappe  que  fur  les  hé- 
ritages qui  compofent  l'ancien  domaine  de 
la  cure  ,  c'cfl-à-dire  ,  qui  lui  ont  été  don- 
nés lors  de  l'éreclion.  Cette  déci{:on  tfl 
fondée  fur  ce  que  ceux  qui  ont  été  donnés 
à  la  cure  depuis  que  la  dîme  apparrenoir 
à.  un  autre  dans  l'étendue  de  la  paroifTe  , 
ne  peuvent  en  avoir  été  déchargés  par  la 
mutation  à  quelque  titre  qu'elle  fe  (oit  opé- 
rée. De  Joui  ,  Principes  des  dîmes  ,  c/iaj;. 
j  1  n°  j  &  juiv.  cite  plufieurs  arrêts  qui 
confirment  ce  dernier  point.  On  trouve 
au  Code  des  curés  un  arrêt  du  22  août 
I(î99  qui  a  condamné  le  curé  de  Caux  à 
payer  aux  religieux  de  Saint-Riquier  la 
dîme  de  la  récolte  de  trois  jouin  !ux  de 
lerre  ,  qui  appartenoient  nouvellement  a  la 


cure  ce 


Caux. 


Le  motif  que  nous  avons  donné  de  cette 
troifieme  condition,  favoir  que  l'acquifition 
faite  d'héritages  an  profit  de  la  cure  ;,  depuis 
que  les  dîmes  font  paflëes  dans  des  mains 
étrangères  ,  ne  p^ut  les  en  décharger,  peut 
xîonner  lieu  de  demander  fi  les  héritages 
qui  ont  compolé  la  dotaîion  d'une  cure 
nouvellement  érigée  doivent  jouir  de 
l'exemption. 

Plufieurs  auteurs  fe  décident  indéfiniment 
pour  l'affirmative  contre  a:  uécimateurs 
eccléfiaftiq'jes  ;  d'un  côté ,  parce  que  l'in- 
térêt public  qui  détermine  î'éreftion  d'une 
cure  doit  l'emporter  fur  celui  du  décima- 
teur ;  d'un  autre  coté  ,  parce  que  ccft  Ip 
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à  la  fubfifiance  du  curé.  Ils  admeicent  ce- 
pendant une  exception  dans  le  cas  oîi  la 
dotation  fcroit  faite  fous  la  charge  exprelTe 
que  le  décimateur  conferveroit  tous  fes 
droits. 

La  Combe  en  fon  Recueil  de  Jurifpru- 
dence  canonique  ,  au  mot  Dime,  fecl.  i^, 
qutjl.  7 ,  foutient  que  par  rapport  aux  dîmes 
inféodées  ,  il  faut  confidérer  l'époque  de 
l'éredion  ;  que  les  cures  érigées  avant  le 
concile  de  Latran  de  1179  ,  doivent  jouir 
de  l'exemption,  mais  non  celles  quine  l'ont 
été  que  depuis,  comme  étant  poflérieures  à 
l'cxiflence  préfumée  de  toute  dîme  inféo- 
dée. 

II  nous  fernble  que  les  raifons,  qui  por- 
tent à  adme.tre  l'exemption  même  relati- 
vement aux  cures  nouvellement  érigées  , 
s'appliquent  auffi.bien  au  décimateur  in- 
tcodé  qu'au  décimateur  eccléfiaflique.  Il  ne 
faut  point  d'ailleurs  perdre  de  vue  la  faveur 
que  mérite  cette  exemption ,  comme  con- 
tenant un  retour  au  droit  commun.  Nous 
ne  croyons  donc  point  que  l'on  doive 
admettre  la  diflinSion  propofée  par  La 
Combe. 

Lorfqu'un  décimateur  eft  depuis  plus  de 
quarante  ans  en  poffcfTion  de  lever  la 
dîme  fur  des  héritages  dépendons  d'une 
Cure  ,  il  eft  certain  que  le  curé  ne  peut 
pas  en  prétendre  l'exemption  ,  parce  que 
cette  poifcflîon  vaut  titre  &  eft  capable 
d'opérer  la  prefcription.  Mais  dans  les  cas 
où  le  décimateur  n'tft  point  en  état  de 
juftifier  d'une  poftlftion  lemblable,  à  qui 
doit  être  impofée  la  chargade  prouver  que 
les  terres  prétendues  exemptes  font  ou  non 
de  l'ancien  domaine  d'une  cure  .•' 

Il  lembie  que  l'on  pourroit  foutenir  que 
la  charge  de  la  preuve  doit  être  impofée;  au 
décimateur,  ii  que  tout  terrain  dépendant 
d'une  cure,  fans  qu'on  puiffe  juftifier  com- 
ment il  lui  a  été  tranfmis,  doit  toujours 
êtie  prélumé  de  l'ancien  domaine  juiqu'à 
la  preuve  contraire. 

Néanmoins  iuivant  le  fentiment  le  plus 
commun  ,  la  preuve  eft  à  la  charge  de 
celui  qui  veut  changer  l'état  des  chofes. 
Ainfi  li  le  curé  a  une  pofieftîon  ,  quoiqu'm- 
férieure  a  celle  de  quarante  années  ,  de  rç- 
cueillirles  fruits  d'un  héritage  fans  en  p-vy^r 
J4  dîrne  ^  ç^  içr^îj-p  f-P  p-éHvtjié  de  rajj^ikf] 
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domaine  de  la  cure  jufqu'à  ce  que  la 
preuve  contraire  foit  étab'ie  par  celui  qui 
réclame  la  dîme  ,  £'   vice  rerfa. 

Nous  connoifTons  un  arrêt  rendu  au 
grand-confeil  le  17  oâobre  1738  entre  le 
curé  de  Montgarou  &  les  religieux  de  faine 
André  en  Gouffoy  ,  par  lequtl  la  dîme  fut 
adjugée  aux  religieux  quoique  le  curé  lou- 
tint  que  les  terres  fur  lefquelles  elle  étoit 
à  prendre  faifoient  partie  de  l'ancien  do- 
mairae  de  la  cure.  II  eft  vrai  que  les  reli- 
gieux articuloient  une  pofTtflion  plus  que 
quarantenaire  ,  Se  qu'elle  n'écoit  pas  déniée 
par  le  curé  ;  mais  on  n'en  ordonna  point 
la  preuve  ,  quoique  M.  Joly  de  Fleury  qui 
portoit  la  parole,  y  eut  conclu. 

Chaque  évêque  jouit  du  même  droit  que 
les  curés  dans  l'étendue  de  Ton  évêché  , 
&  pour  les  héritages  qui  en  forment  la 
dotation,  parce  qu'étant  les  premiers  paf- 
teurs  ,  on  peut  dire  d'eux ,  auffi  bien  que 
des  curés  ,  que  c'eft  en  leur  faveur  que  la 
dîme  a  été  originairement  introduite.  Voyez 
De  Joui  ,  c/iûf.  7  ,   r°  g. 

3.  Les  loix  relatives  au  défrichement 
des  terres  incultes  ,  &  au  defféchement  des 
terres  inondées  ,  contiennent ,  en  faveur 
de  ceux  qui  les  ont  mifes  en  valeur,  une 
féconde  exception  à  la  règle  générale  que  la 

dîme  efi:  due  par  quiconque  recueille  des 
fruits  décimables.  Voyez  à  ce  fujet  l'ar- 
ticle Dc'fnchermnt ,  §  I  ,  a°  9  ,  &  §  V,  h"  A. 

4.  Une  troijieme  exception  provient  de 
l'exemption  accordée  par  les  papes  à  plu- 
fieurs  ordres  religieux.  Voyez  Chartreux  , 
Cijlerciens  ,  Ciuni ,  Malte  ,  Prîmontré. 

L'ordre  du  Mont-Carmel  &:  de  faint 
Lazare  de  Jérufal.em  ,  prétend  aulTi  que  les 
terres  &  domaines  des  commanderies  qui 
lui  apppartiennent  font  exempts  de  dîme. 
Il  appuyé  ce  privilège  fur  des  bulles,  qui 
paroiffent  avoir  été  ,  on  ne  fait  à  quelle  épo- 
que, revêtues  de  lettres  -patentes. 

Par  arrêt  rendu  au  grand-conleil ,  fur  les 
conclufions  de  M.  Lcfcalopier  ,  le  5  août 
173a  ,  l'exécution  de  ces  bulles  Se  de  ces 
lettres-patentes  a  été  ordonnée,  contradic- 
toirement  avec  le  curé  de  Guvancouic,  près 
Verfaiilrs  ;  &  en  conféquence  les  terres  & 
les  héritages  dépendans  delà  commandtrie 
de  Villeray ,  fiîué;  dans  le  grand  -  parc  de 
Verfailles  ,  ont  été  jugés  exempts  de  dîme. 
Cet  arrêt  a  été  imprimé. 
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On  connoît  plufieurs  règles  générales 
relatives  aux  exemptions  de  dîmes  ,  donc 
jouifTent  les  dilTérens  ordres  que  nous  ve- 
nons d'indiquer. 

D'abord  ces  exemptions  ne  peuvent  point 
s'acquérir  par  la  fimple  polTellion  ;  d'où  il 
fuit  que  ceux  qui  prétendent  en  jouir  font 
tenus  de  rapporter  le  titre  qui  la  leur  ac- 
corde. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  en  i-j6i  par  arrêt 
rendu  contre  l'ordre  de  la  Trinité.  Dans 
l'efpece  ,  cet  ordre  prouvoit  une  poffcllion 
de  plus  de  quatre  à  cinq  fiscîes  de  ne 
po'nt  payer  de  dîme  fur  fes  héritages;  il 
rapportoir  même  quelques  titres  à  l'appui 
de  cette  poflïlfion.  La  poffefrion  ne  fie 
aucune  impreffion  :  on  ne  s'occupa  que 
de  l'examen  des  titres  ;  ?>i  ces  titres  n'ayant 
pas  paru  f-.tfifans  pojr  donner  à  l'ordre 
l'exemption  qu'il  réciamoit  ,  il  fut  con- 
damné m.algré  fa  longue  pcffeiTion  à  payer 
la  dîme  de  fes  héritages. 

Le  même  principe  étoit  reconnu  des  deux 
défenfeurs  dans  une  affaire  de  la  même  na- 
ture, jugée  entre  l'abbé  de  faint  Euverte  & 
le  curé  de  Guigueville  ,  par  arrêt  du  1 5  avril 
1783  ,  au  rapport  de  ]V1.  Sabbattier.  Dans 
l'efpece,  il  étoit  condant  que  depuis  pKis  de 
fix  cents  ans  l'abbaye  de  faint  Euverte  n'a- 
voit  jamais  payé  de  dime  iur  les  domaines 
de  Boulay  ;  mais  l'abbé  ne  s'en  tt-noit  point" 
à  ce  moyen  ,  il  juftiiioit  de  trois  chartes 
qui  dans  le  treizième  fiecle  avoient  con- 
cédé à  l'abbaye  le  droit  de  dîme  fur  ces 
domaines.  Le  curé  attaquoit  ces  titre? 
comme  falfifiés.  De  la  part  de  l'abbé  ,  on 
s'appliqua  uniquement  à  en  prouver  l'au- 
tlienticité  ;  laquelle  ayant  été  reconnue  , 
l'arrêt  rendu  en  la  féconde  chambre  des 
enquêtes,  maintint  l'abbé  en  poireflion  de 
fon  exemption  ,  faut  ce  qui  regarde  les  me- 
nues &  vertes  dîmes  par  rapport  auxquelles 
la  cour  a  ordonné  la  preuve  des  faits  arti- 
culés par  le  curé  ;  Aux  Jugés,  vu  la  minute  , 
arrêt  levé. 

Cette  première  règle  reçoit  nda.".mo!ns 
exception  ,  lorfque  celui  qui  refufe  la  dîme 
a  lui-même  la  qualité  de  décimateur  fur 
le  territoire.  Il  fiiffit  dans  ce  cas  qu'il  jul- 
îifie  d'uiie  pofTefTion  de  quarante  années. 
Cette  exception  cfl  fondée  ,  iur  ce  qu'on 
préiiime  que  ces  décimateurs  avoient  ori- 
gir.airemtnt    le  droit    de  levsi"   la   dire» 
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fur  les  héritages  mêmc!  dont  ils  font  par 
la  fuite  devenus  propriétaires  ,  &  que  ce 
droit  efl  ainfi  demeuré  en  fufpens  par  la 
réunion  des  deux  qualités  de  décimateur 
&  de  déciinabk.  Mais  alors  cette  exemp- 
tion ne  doit  point  être  confidérée  comme 
un  privilège. 

Nousdifbns  que  dans  le  cas  où  la  même 
perfonne  cfl:  propriétaire  de  la  dîme  &  de 
l'héritage  fur  lequel  elIeeH  due  ,  l'exercice 
du  droit  de  dîme  demeure  en  fufpens  ,  fans 
qu'il  s'en  opère  confufon. 

En  conféquence  les  dîmes  ne  s'éteignent 
point  pour  être  poffédées  par  le  proprié- 
taire même  des  terres  qui  les  doivent  ;  & 
la  déclaration  que  feroit  un  vendeur  que 
le  domaine  qu'il  vend  efl:  exempt  de  tout 
droit  de  dîme  ,  ne  pourroit  pas  affranchir 
le  domaine  vejidu,  du  droit  de  dîme  qui 
y  auroit  été  impofé  originairement.  C'eft 
ce  que  la  cour  a  jugé  par  un  arrêt  récent 
qui ,  à  caufe  de  l'importance  de  la  quef- 
tion  ,  mérite  d'être  rapporté  avec  quelque 
détail. 

Le  i8  mai  17.^3  ,  le  fieur  de  Vandegre  , 
baron  de  la  Forèi: ,  feigneur  de  Bulhon  & 
de  la  Goutte  ,  voulant  fe  libérer  à  l'égard 
dufieur  Chaffain  ,  delà  fomme  de  dis  mille 
livres  qu'il  lui  devoit ,  tranfi^ea  avec  lui , 
&  lui  abandonna,  avec  promefîe  de  garan- 
tir &  faire  valoir,  le  domaine  des  Cha- 
zelets,  avec  les  btfiiaux  étant  dans  icekii, 
droits,  aifances  &  fervitudes  quelconques 
«  fans  par  ledit  feigneur  de  Vande- 
gre fe  rien  réferver  ni  retenir  pour  le  fur- 
plus  dudit  domaine  ,  q'.ie  les  bois  de  haute 
t'utaye  &  autres  bois  taillis,  qui  (eil-il 
dit  dans  l'aâe  )  demeurent  réfervés  audit 
feigneur  de  Vandegre  ,  &  ne  font  point 
partie  de  la  vente  >5.  On  voit  que  cette 
tranfaclion  ne  parloit  d'aucun  droit  de 
dîmes. 

En  1753  ,  le  ficur  de  Blameflin  ac- 
onit du  fieur  de  Chiilfain  ,  les  château  , 
rentes  nobles,  dîmes  inféodées  &  domaine 
de  la  Goutte  ,  (  feigneurie  fituée  en  Au- 
vergne). 

En  1757»  le  fieur  Contamine  acquit  du 
fieur  de  Chaffain  le  domaine  des  Cha- 
zelets  relevant  du  fief  de  la  Goutte.  Ce 
domaine  lui  avoit  été.  vendu  ,  comme  franc 
&  exempt  de  toutes  charges ,  dettes ,  pen- 
fions  ,  uibftitutigns    &   autres  redevances 
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généralement  quelconques ,  &  notamment 
du  droit  de  dîme. 


Le  fieur  de  Blameftin  avoit  perçu  la 
dîme  fur  tous  les  domaines  dépcndans  du 
fief  de  la  Goutte  ,  fans  aucune  contradic- 
tion ,  depuis  1753  jufqu'en  1758.  11  fut 
aiTigné  alors  par  le  fieur  Contamine  ,  pour 
le  Voir  condamner  à  lui  rendre  S<  refli- 
tuer  la  dîme  par  lui  enlevée  des  fonds  du 
domaine  des  Chazelets,  lur  le  Ibndement 
que  le  fieur  Chaffain  qui  lai  avoit  vendu 
le  domaine  des  Chazelets  ,  le  lui  avoit 
vendu  comme  exempt  de  toutes  charges  , 
&  notamment  du   droit    de  dîme. 

Les  premiers  juges  ,  par  leur  fentence 
du  10  mars  ij6%  ,  avoient  jugé  que  le 
fieur  Chaffain  ,  jouiffant  de  cet  affranchif- 
fement  du  droit  de  dîme,  avoit  pu  le  trans- 
férer au  fieur  Contamine.  En  conféquence 
ils  avoient  déclaré  le.  domaine  des  Cha- 
zelets ,  franc  &  exempt  du  paiement  de  la 
dîme.  Le  fieur  de  Bl.mtfii'n,  pour  le- 
quel écrivoit  M^  le  Koy  ,  attaqua  cette 
fentence.  M'^  le  Gouvé  ,  défenfeur  du  fieur 
de  Contamine  ,  en  foutenoit  le  bien  jugé. 
M"^  le  Roy  après  avoir  rappelle  les  prin- 
cipes relatifs  aux  dîmes  inféodées,  &  avoir 
invoqué  l'autorité  de  Henrys,  de  Dumou- 
lin ,  de  Coquille  ,  de  le  Maître  ,  de  Van- 
Efpcn  ,  &c.  di(oit  que,  quoique  les  dîmes 
inféodées  ne  fuffent  qu'un  droit  domanial 
&c  féodal  ,  un  droit  purement  la'ical  &  pro- 
fiine  entre  les  mains  d'un  feigneur ,  &  que 
le  propriétaire  pût  en  difpofer  comme  de 
tout  autre  droit  fcijneurial  ,  cependant  un 
domaine  n'écoit  point  cenle  affranchi  de  la 
redevance  foncière  de  la  dîme ,  quoiqu'il 
fût  dit  dans  le  contrat  que  le  propriétaire 
ne  fe  réfervoit  rien  fur  l'héritage  qu'il  met- 
toit  hors  de  fes  mains. 

C'étoic-là  le  point  de  la  difficulté  :  or  , 
pour  diffiper  tous  les  doutes  ,  le  fieur  Bla- 
meftin obfervoit  qu'il  n'étoit  pas  exaâ 
de  dire,  comme  le  faifoit  le  fiear  Conta- 
mine ,  qu'un  fei?;ntur  qui  poffede  une  terre 
dans  l'étendue  de  laquelle  il  perçoit  la  dî- 
me ,  ne  perçoit  pas  aâivement  ce  droit  de 
dîme  fur  fes  propres  héritages.  Pour  faire 
voir  que  dans  ce  cas  il  n'y  a  point  de 
confufion  ,  &  que  le  principe  nemini  res 
f:  a  jcrrit ,  n'avoir  pas  d'application  dans 
l'efpece,  le  fieur  Blameftin  établiffoit 
que  ,    quoique    les    dîmes   inféodées     fe 

gouvernaffcnc 
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gouvemaffent  en  général ,  comme  les  biens 
purement  profanes,  elles  avoient  cepen- 
dant des  prérogatives  qui  émanoient  de 
leur  origine  &c  qui  leur  étoient  particuliè- 
res ,  fur-tout  lorfqu'elles  étoient  les  feules 
qui  fuflent  perçues  dans  une  paroiffe;  que 
leur  tendance  perpétuelle  vers  l'églife,  & 
la  polTibilité  du  retour  entre  les  mains  des 
eccléfianiques  ,  étoient  des  caraâeres  qui 
leur  étoient  propres  ,  &  s'oppofoient  à  leur 
extiniflion  quand  elles  fe  trouvoient  réu- 
nies fur  la  tête  de  celui  qui  fe  trouvoit 
en  même-temps  propriétaire  de  la  dîme 
&c  du  domaine  qui  la  devoir,  &c. 

D'une  autre  part ,  le  fieur  Contamine  op- 
pofoit  que  les  dîmes  inféodées  étoient  dans 
le  commerce  ;  que  les  propriétaires  pou- 
voient  en  difpofer  comme  de  leurs  autres 
biens  ;  qu'en  aliénant  un  immeuble ,  il 
étoit  toujours  aliéné  franc  &  exempt  de 
toute  fervitude  ;  que  le  fieur  de  Vandegre 
qui  avoir  été  propriétaire  du  domaine  des 
Chazelets,  n'avoir  pu  fe  devoir  à  lui-même 
la  dîme  ;  qu'il  avoit  cédé  cet  héritage  au 
fieur  ChaflTain  ,  fans  fe  rien  réferver  ni  re- 
tenir ;  que  le  ficur  ChafTain  lui  -  même 
l'avoir  vendu  au  fieur  Contamine  franc  &c 
exempt  de  toutes  charges  ,  &  notamment 
du  droit  de  dîme  ;  &c  qa'ainfi  le  fieur 
Blameftin ,  acquéreur  de  la  terre  dâ:  la 
Goutte,  ne  pouvoit  pas  prétendre  le  droit 
de  dîme  fur  ce  domaine  ,  puifque  le  fieur 
de  Vandegre  lui,-  même  ne  l'auroit  pas 
pu. 

Les  moyens  du  fieur  Blameflin  prévalu- 
rent fur  ceux  du  fieur  de  Contamine  ;  &  par 
arrêt  rendu  le  i  feptembre  lyéô ,  au  rap- 
port de  M.  Ferrand  ,  en  la  féconde 
chambre  des  enquêtes  ,  la  fentence  fut  in- 
firmée :  ^ux  Jugés  ,  Jbl.  275-2^5  j  «"  5  > 
coté  1386.  M*  le  Roy  écrivoit  dans  ce  pro- 
cès pour  le  fieur  de  Blameftin  ,  contre  M* 
le  Gouvé  ,  avocat   du  fieur  Contamine. 

Une  féconde  règle  relative  aux  exemp- 
tions eft ,  que  ce  privilège  ne  peut  avoir 
lieu  que  pour  les  héritages  dont  les  exempts 
font  propriétaires. 

Il  y  a  plus  :  parmi  les   ordres  exempts 

l'ordre  de  Malte  tft  Le  feul  ,  qui   ait  obtenu 

direûementce  privilégepour  les  terres  don-. 

pées  à  ferme  par  fes  membres.  Il  n'eft  ac- 
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cordé  k  tous  le»  autres  ordres  par  les  bulles  > 
que  fur  les  terres  qu'ils  font  valoir  par  leurs 
mains.  Mais  fuivant  la  jurifprudence  ils  en 
jouiffcnt  tous  aujourd'hui  fur  les  terres  af- 
fermées ,  pourvu  que  les  baux  n'excedem 
point  le  terme  de  neuf  ans. 

Un  arrêt  du  a  août  1779  ,  au  rapporr 
de  M.  de  Meyrieul  a  même  jugé  contre 
le  fyndic  du  chapitre  de  faint  Apollinaire 
de  Valence ,  que  les  terres  données  par 
l'ordre  de  Malte  k  bail  emphytéotiqae 
jouifToient  de  l'exemption  ,  à  moins  que  le 
décimateur  n'eiît  une  poffeflion  immémo- 
riale contraire. 

Par  l'arrêt  «  la  cour  ,  avant  faire  droit 
définitivement,  ordonne  que  dans  le  dé- 
lai de  huit  mois  ,  &  par  devant  le  juge 
royal  de  Romans  commis  à  cet  effet ,  ledit 
fyndJc  rapportera  preuve  par  témoins ,  qui! 
eft  en  pofllfiion  confiante  Se  immémoriale 
de  percevoir  la  dîme  par  lui  prétendue  fur 
les  fonds  dtfdits  Moffan  &  conforts  ,  par- 
ties au  procès  ,  relevans  de  la  dircâe  de- 
là commanderie  de  faint  Vincent  de  Va- 
lence ,  fauf  auxdits  Moff-in  &  conforts  de 

rapporter  leurs  preuves  contraires & 

à  défaut  par  ledit  fyndic  de  faire  la  preuv® 
ci-deffus  ordonnée  dans  ledit  délai ,  dès 
à  préfent ,  comme  pour  lors  ,  maintient 
lefdits  Moffan  &  conforts  dans  l'exemption, 
de  ladite  dîme  ,  à  l'égard  des  fonds  par 
eux  pofTédés ,  relevans  de  la  diredle  de  la» 
dite  xommanderie...  »  :  Aux  Jugés  :  non. 
trouvé  fur  les  regi/lres. 

On  peut  donner  pour  troifcme  règle  re- 
lative aux  exemptions  ,  que  parmi  les  biens 
qui  appartiennent  aux  exempts  ,  ceux  -  ci 
ne  peuvent  prétendre  jouir  de  l'exemption, 
que  lur  les  biens  qu'ils  poflédoient  avant 
le  quatrième  concile  de  Latran  tenu  l'an 
1115.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  le  dé- 
cret même  de  ce  concile ,  quireftreint  dans 
Qes  bornes  toute  exemption  de  dîme.  Il  eft 
vrai  que  plufieurs  ordres  ont  obtenu  depuis. 
cette  é^ioque  des  ampliatioas  de  privilèges, 
qui  étendent  l'exemption  fur  tous  leurs 
biens.  Mais  les  cours  n'ont  point  reconnu 
ces  nouVelIcs  bulles  ;  &  La  Combe  ,  idi 
fupra,  (ecl.  8  ,  rapporte  plufieurs  arrêts  qui 
établiffent  que  la  jurifprudence  eft  conforme 
au  décret    du  condle  de    Latran.    On   4 
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cependant  excepte  quelquefois  les  terres  de 
première  dotation. 

Une  quatrième  règle  eft  que  ces  exemp- 
tions ne  peuvent  être  oppofées  qu'aux  de- 
cimateurs  eccléfiaftiques ,  &  non  aux  dé- 
cimiteurs  inféodés.  Il  fuffit  de  donner  pour 
fondement  à  cette  décifion  ,  que  les  papes 
n'ont  pas  pu  accorder  des  privilèges  fur  des 
biens  profanes ,  tels  que  les  dîmes  inféo- 
dées ;  &  que  s'ils  l'avoient  fait  ,  il  y  au- 
roit  abus.  C'efl  ce  que  le  grand-confeil  a 
jugé  par  arrêt  du  14  août  i66i\  entre  le 
feigneur  de  Villeneuve -fur- Cher  ,  &  les 
religieufes  de  Notre-Dame  d'Orfan,  ordre 
de  Fontevrault. 

On  peut  regarder  comme  une  dernière 
règle ,  le  principe  que  le  privilège  d'exemp- 
tion de  dîme  eft  perfonnel. 

Il  liiit  de  ce  principe  que  lorfque  les 
privilégiés  mettent  hors  de  leurs  mains  , 
a  quelque  titre  que  ce  foit  ,  les  héritages 
fur  lefquels  ils  jouifToient  de  l'exemption  , 
les  nouveaux  propriétaires  font  tenus  de 
payer  la  dîme.  La  réferve  que  les  exempts 
feroient  du  droit  de  dîme  feroit  même 
nulle  ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  convertir 
leur  exemption  en  perception.  C'efl:  pour- 
quoi ,  malgré  cette  réferve  ,  la  dîme  ap- 
partiendroit  au  décimat-ur  du  territoire. 
Duperray  ,  Traité  des  dîmes  ,  tom.  i ,  liv. 
a  ,  ckap.  i-j  ,  rapporte  un  arrêt  qui  a  jugé 
expreflement  ce   dernier  point. 

Mais  fi  les  aliénations  faites  par  les 
exempts,  venoientà  être  anéanties  par  quel- 
que caule  ancienne  &  inhérente  au  con- 
trat ,  &  de  manière  que  l'aliénation  fut 
cenfée  n'avoir  jamais  exifté  ,  l'exemption 
revivroit    en  leur  faveur. 

5 .  Enfin  une  dernière  caufe  d'exemption 
eft  raffranchilfement  ,  qui  peut  avoir  été 
accordé  par  le  décimateur  en  aliénant.  Cet 
afFranchiffement  eil  regardé  dans  ce  cas 
comme  un  abonnement  de  dîmes  ,  parce 
qu'on  préfume  que  le  prix  flipulé  par  le 
vendeur  en  a  été  plus  confidérable.  II  eft 
donc  valable  ,  pourvu  que  les  formalités 
requifes  pour  les  abonnemens  à  perpétuité 
ayent  été  remplies.  C'eft  ce  qui  a  éré  jui^é 
par'arrêt  du  r6  mai  1737,  rapporté  au  Jour- 
nal des  audiences. 

Voici  l'efpece  d'un  arrêt  plus  récent  du 


parlement  de  Dauphiné,  entre  la  commu- 
nauté de  l'Argentiere  ,  6c  les  (leurs  de 
Merchion  &  Chevalier. 

En  11^90,  les  religieux  de  Bofcodans 
avoient  abergé  un  domaine  appelle  de  Pierre- 
Sainte  ,  fitué  dans  le  comté  de  l'Argentiere, 
&  enfermé  dans  leur  dîmerie.  Cet  aber- 
gement  étoit  fait  moyenant  66  livres 
de  rente  ,  &  fous  la  claufe  que  ce  do- 
maine feroit  franc  &  exempt  de  tous  droits 
de  dîmes.  L'a61e  fut  revêtu  de  toutes  les 
formes  néceflaires  ,  &  muni  de  l'approba- 
tion expreffede  M.  l'archevêque  d'Embrun. 
Les  divers  pofltfleurs  de  ce  domaine 
avoient  joui  pendant  un  temps  fort  confi- 
dérable, de  la  franchife  ftipulée  par  l'afte 
de  1690  ,  lorfque  la  communauté  de  l'Ar- 
gentiere qui  tient  à  ferme  les  dîmes  des 
autres  décimateurs  du  comté  ,  prétendit 
la  lever  lur  le  domaine  de  Pierre-Sainte. 
La  communauté  foutint,  i°que  la  dîme 
étoit  due  de  droit  commun  ,  &  qu'on  ne 
pouvoit  s'en  affranchir  que  par  des  privi- 
lèges émanés  des  puiffances  ecclèfiaftique 
&  temporelle;  i°  que  dès  avant  ij6i  elle 
étoit  en  pofTeftion  de  lever  la  dime  fur  le 
domaine  de  Pierre-Sainte. 

Les  détenteurs  répondoient  ,  1"  qu'il  eft 
de  principe  que  celui  qui  confond  le  droit 
adlif  iSc  pafiif  de  la  dîme  ,  c'eft-à-dire  , 
qui  eft  propriétaire  d'un  héritage  fur  lequel 
il  a  droit  de  l'exiger ,  peut ,  en  aliénant 
cet  héritage  fans  une  redevance  ,  ftipuler 
l'exemption  de  tribut  ;  &  que  cette  exemp- 
tion n'eft  dans  ce  cas  qu'un  abonnement 
de  dîme  ,  autorifé  par  la  loi ,  dont  le  prix 
fe  trouve  dans  la  rente  qui  eft  augmentée 
en  raifon  de  la  franchife  ftipulée  dans  le 
contrat  ;  a°  que  la  communauté  ne  pou- 
voit argumenter  de  la  polTelTion  ,  tant  parce 
qu'elle  n'en  rapportoit  aucune  preuve  pen- 
dant un  temps  confidérable ,  que  parce 
qu'elle  n'auroit  pu  prefcrire  contre  le  titre 
de  i6<)0  ,  &  acquérir  le  droit  de  faire 
payer  une  double  dîme  aux  propriétaires 
du  domaine  de  Pierre-Sainte  ,  qui  l'at- 
quittoient  déjà  par  la  rente  de  foixante-fix 
livres. 

L'arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  ,  fur 
les  conclufions  du  miniftere  public  ,  le  18 
janvier  1780,  déclare  le  domaine  de  Pierre- 
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Sainte  exempt  de  dîme ,  &  condamne  la 
communauté  àj  la  reflitution  du  fur-exigé  : 
Gazette  des  ttibunaux  ,  tom.g  ,  pag.  z^^. 

$  VI.  Quotité  de  la  dîmt  ;  manière,  de  la 
percevoir. 

I.  A  confulter  la  fignification  naturelle 
du  terme  dime  ,  il  fembleroit  qu'elle  doit 
toujours  confifter  dans  la  dixième  partie 
des  fruits  ;  &  telle  eft  en  effet  la  quotité 
à  laquelle  ce  droit  a  été  originairement 
fixé  par  les  loix  de  fon  établiffement.  Mais 
comme  nous  avons  vu  que  fon  exercice 
établi  d'abord  fur  tous  les  fruits  fe  trou- 
voit  maintenant  plus  ou  moins  reftreint 
par  l'effet  de  la  pofTeffion  acquife  dans  cha- 
que pays  de  ne  la  point  payer  fur  certains 
fruits  ,  fa  quotité  eft  de  même  diverfement 
féglée  fuivant  l'ufage  de  chaque  lieu. 

Deux  principes  généraux  doivent  fervir 
à  la  décifion  de  toutes  les  queftions  qui 
peuvent  fe  préfentej:  fur  la  quotité  de  la 
dîme. 

Le  premier  ,  fondé  fur  l'ordonnance  de 
Bl,ois  5c  l'édit  de  Melun  ,  eft  que  la  dîme 
doit  être  payée  luivant  la  quotité  d'après 
laquelle  elle  a  été  levée  depuis  quarante 
ans  dans  chaque  paroiffe  ou  dans  chaque 
canton. 

Le  fécond,  qu'à  moins  de  titres  ou  d'un 
ufage  conftant  qui  foit  contraire  ,  la  dîme 
doit  fe  lever  d'une  manière  uniforme  fur 
tous  les  fruits. 

Il  fuit  de  ce  dernier  principe  ,  i'  que  fila 
quotité  de  la  dîme  fur  une  efpece  particu- 
lière de  fruits  fe  trouve  incertaine  dans  un 
canton  ,  la  dîme  doit  fe  lever  fur  ce  fruit 
à  la  même  quotité  qu'elle  fe  perçoit  fur  les 
autres  ,  &  en  particulier  fur  ceux  qui  for- 
ment le  revenu  le  plus  confidérable  du 
canton. 

2."  Que  fi  la  quotité  eft  également  in- 
certaine far  tous  les  fruits  d'un  même  can- 
ton ,  on  doit  fe  conformer  à  l'ufage  du 
furplus  de  la  paroiffe. 

3"  Qu'en  cas  d  incertitude  far  tous  les 
fruits  de  la  paroilïè  ,  on  doit  le  régler  par 
l'ufage  des   paroiffes  Voifines. 

Obfervez  que  l'ufage  auquel  nous  don- 
nions le  même  effet  qu'aux  titres,  pour  for- 
jner  exception  au  principe  que  la  quotité 
,^f  la  dîiije  doit  être  uniforme;  n'eft  point 
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la  poffeffion  d'un  ou  de  quelques  particu- 
liers ,  mais  celle  de  tous  les  propriétai- 
res d'un  canton  ,  qui  comme  telle  pré- 
fente une  coutume.  C'eft  ce  qui  réfulte 
des  difpofitions  de  l'ordonnance  de  Blois 
&  de  l'édit  de  Melun  ,  qui  n'accordent 
ia  force  de  loi  en  cette  matière  qu'à  la 
coutume  du  lieu.  On  peut  voir  plufieurs 
arrêts  rapportés  par  de  Joui,  Traité  des 
dîmes,  chap.  5  ,  /i°  4  &  5,  qui  établiffent 
les  deux  points  de  cette  propofition,  en 
confirmant  la  poffeffion  de  payer  la  dîme 
à  une  quotité  différente  du  refte  de  la  pa- 
roiffe ,  lorfqu'il  s'agiffoit  de  l'ufage  d'un 
canton  ,  &  en  rappelant  au  contraire  à  la 
perception  commune  dans  la  paroiffe  lorf- 
que  la  poffeffion  contraire  ne  fe  trouvoit 
alléguée  que  par  des  particuliers.  Nous 
en  eonnoiffons  un  récent,  rendu  en  la 
grand'chambre,  au  rapport  de  M.  Rolland  , 
le  II  mai  1759  ,  entre  les  habitans  de 
Saint-Mars  Duttilléj  le  curé  de  la  paroiffe, 
&  le  chapitre   de  la  cathédrale  du  Mans. 

Par  cet  arrêt  «  la  cour  ordonne  que  dans 
trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  figni- 
fication du  préfent  arrêt  ,  les  fyndics  & 
habitans  de  faint  Mars  feront  preuve  tant 
par  titres  en  la  cour  que  par  témoins  par 
devant  le  lieutenant-général  -tlu  Mans  , 
que  depuis  un  temps  immémorial  &  no- 
tamment depuis  quarante  ans  avant  la  de- 
mande du  a  juillet  1753  ,  ils  font  en  pof- 
feffion uniforme  de  ne  payer  dans  leur  pa- 
roiffe la  dîme  des  bleds  qu'à  la  feizieme 
gerbe  ,   &   non  à    la  treizième  ,  fauf  aux 

doyens  ,   chanoines à  faire  la  preuve 

contraire  »  :  Conseil ,   fol.   3$3-3^8  ,  n* 
4,  coté  zS 43. 

Cette  maxime  a  été  confirmée  auffi  par 
arrêt  rendu  en  la  première  chambre  des  en- 
quêtes, au  rapport  de  M.  Cha^let,  le  ar 
mai  1749,  entre  le  curé  de  Guignonvilie  , 
près  Orléans,  &  Denis  Rouffeau ,  laboureur. 

Dans  cette  efpece  ,  le  curé  avoir  arti- 
culé &  prouvé  ,  que  la  dime  des  cochons 
de  lait  lui  étoit  due  dans  toute  la  paroiffe  , 
à  raifon  d'un  dem--cochon  par  portée  de 
chaque  truie.  II  demandoit  la  dîme  fur  ce 
pied  ,  &  foutenoit  que  la  prcftation  perlon- 
nelle  de  Rouffeau  ne  devroit  rien  chanp;er  a 
fon  droit  ,  parce  q.ie  l'ufage  général  eft  la 
fçule  rt^le  qu'op  doive  fjivre  fur  cette 
••     -^         Pp  p  ij 
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matière.  îoufTeau  pretendoit  au  contraire 
ne  devoir  la  dîme  qu'à  raifon  d'un  cochon 
par  métairie ,  quelque  nombre  de  tniies 
que  les  métairies  euffent.  L'arrêt  f«a  main- 
tenu le  curé  dans  la  jouiflànce  &  pofleffion 
de  percevoir  la  dîme  des  cochons  de  lait, 
\  raifon  d'un  demi-cochon  par  chaque  por- 
tée ,  ou  d'un  cochon  par  chaque  truie  por- 
tière par  an...  »  :  Auxjugh^fol.  ^g^-^iff, 
1*  Zy  coté  2ZÎ4. 

Il  efi:  un  troifieme  arrêt  rendu  dans  les 
piêmes  principes  ,  le  i  avril   ijjé. 

La  demoifelle  Mouflure  de  Sully  pre- 
tendoit être  dans  la  pofll'fiîon  de  ne  payer 
la  dîme  àes  avoines  qu'elle  récoltoit  fur 
fon  domaine  du  Buiffon ,  fitué  dans  la 
paroifTe  de  Réalcamp  au  comté  d'Eu  ,  qu'à 
raifon  de  huit  gerbes  lur  cent  douze.  Il 
ëtoit  avoué  que  la  dîme  de  tous  les  grains  , 
&  même  de  l'avoine  fe  payoit  générale- 
ment dans  la  paroiffe  de  Réalcamp  à  rai- 
fon de  huit  du  cent.  Mais  la  demoifelle  de 
Sully  qualifioit  fon  domaine  de  hameau  , 
&  demandoit  à  faire  preuve  de  fa  poflef- 
fion quarantenaire  de  n'y  payer  la  dimede 
l'avoine  qu'à  raifon  de  huit  fur  cent  douze. 
Les  enquêtes  furent  faites ,  8f  il  n'en  réful- 
loit  ritn  df  bien  concluant  par  rapport  à  la 
pofleffion.  Mais  il  étoit  prouvé  que  le  do- 
maine du  Buiffon  n'étoit  point  un  hameau, 
n'étant  cotîipofé  que  d'une  ferme. 

En  conféquence  ,  par  fentence  du  8  août 
3773 ,  le  juge  de  Vimen  condamna  la 
demoifelle  de  Suliy  à  payer  la  dîme  de 
l'avoine  fur  fon  domaine  du  Buiflbn  à  rai- 
fon de  huit  fur  cent ,  comme  on  la  payoit 
dans  toute  l'étendue  de  la  paroifle  ;  &  cette 
fentence  fut  confirmée  par  l'arrêt  fufdaté, 
rendu  en  la  féconde  chambre  des  enquêtes 
au  rapport  de  M.  Clément  de  Blavette  : 
Aux  Jugés  ,  vu  la  minute  ,  ti"  ^. 

Voici  l'efpece  d'un  arrêt  encore  plus  ré- 
cent. 

Les  habitans  de  Fontaine-Macon  ,  gé- 
néralité de  Paris  ,  donnoient  chaque  année 
des  raiCns  ou  du  vin  à  leur  curé  ,  mais 
les  uns  donnant  plus  ,  les  autres  moins  , 
le  curé  les  fit  affigner  au  bailliage  de  No- 
gent-fur-Seine  ,  pour  lui  payer  la  dîme 
du  vin  à  la  treizième  hottée  ou  pannerée  , 
qui  étoit  la  quotité  à  laquelle  les  autres 
dîmes  de  la  paroifle  fe  perce  voient.  Le  pre- 
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mier  juge  condanfna  les  habitans  à  payer 
la  dîme  ;  mais  il  ordonna  une  plus  ample 
conteflation  pour  fixer  la  quotité  à  laquelle 
elle  feroit  payé».  Les  habitans  interjetè- 
rent appel  de  la  fentence  en  ce  qu'elle  les 
condamnoit  au  paiement  de  la  dîme  ;  & 
prétendirent  n'avoir  jamais  fait  que  des 
ofFra'ndcs  de  pure  libéralité.  Le  curé  en  in- 
terjeta auflà  appel  en  ce  qu'on  ne  lui  avoit 
point  adjugé  dès  le  moment  la  dîme  à  la 
treizième  ,  quoiqu'il  tut  prouvé  que  tous 
les  autres  fruits  de  la  paroifle  fe  dî'moient 
à  cette  quotité. 

L'arrêt  rendu  en  la  première  chambre 
des  enquêtes  ,  le  4  mai  1784  ,  au  rapport 
de  M.  Perreney,  confirme  la  fentence  en  ce 
qu'elle  condamnoit  les  habitans  à  payer  la 
dîme  ,  &  l'infirme  en  ce  qu'elle  ordonrwit 
une  plus  ample  conteftation  fur  la  quotité  de 
ladite  dîme  ;  «  émendant  quant  à  ce ,  main- 
tient le  curé  dans  le  droit  de  percevoir  la 
dîme  des  fruits  des  vignes  dans  l'étendue  de 
fa  paroffle  à  la  treizième  hottée  ou  panne- 
rée» :  Aux  Jugés  ,  vu  la  minute ,  arrêt  levé. 

On  voit  par  ces  exemples  ,  que  toutes 
les  fois  que  l'ufage  efl:  conitflé  on  ordonne 
des  enquêtes  refpeflives. 

a.  A  quelque  quotité  que  l'ufàge  ait  fixé 
la  dîme  dans  un  lieu  ,  elle  doit  toujours 
fe  payer  de  la  totalité  des  fruits.  C'eû 
pourquoi  fi  elle  fe  paye  dans  un  canton  , 
par  exemple ,  fur  le  pied  de  la  douzième 
gerbe  ,  &  qu'après  avoir  prélevé  les  dou- 
zièmes gerbes  ,  il  en  refte  encore  quelques- 
unes  ,  la  dîme  eft  due  de  ce  qui  refte  :  ce 
qui  a  lieu  même  par  rapport  aux  dîmes  de 
charnage. 

Ce  point  efl  expreflement  décidé  par  deuK 
déclarations  des  17  mai  i6ïi  &c  7  juin 
i6ïy ,  qui  ordonnent  que  la  dîme  fera 
payée  même  des  nombres  rompus  Qc 
non  parfaits.  Il  eft  vrai  que  ces  déclara- 
tions n'ont  point  été  entegifirées  ,  mais 
leur  d'ifpofition  cft  néanmoins  adoptée  par 
la  jurifprudence.  De  Joui ,  càajr.  6 ■,  n" 
42  ,  rapporte  plufieurs  arrêts  ,  tant  du  par- 
lement que  du  grand-confeil ,  qui  établie- 
fent  cette  jurifprudence. 

La  même  chofe  a  été  encore  jugée  par 
un  arrêt  du  2.0  juin  171^9  ,  au  rapport  de 
M.  Farjonel  ,  entre  le  curé  &  les  habitans 
de  Digny.    Les   habitans  demandoient:  à. 
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faire  preuve  de  leur  portclTion  immémo- 
riale de  ne  point  payer  la  dîme  des  nom- 
bres rompus.  Leur'  demande  a  été  rejetée  : 
Confeil ,  vu  la  minute  ,  n"  6. 

Au  refle  ,  la  manière  de  payer  la  dîme 
des  nombres  rompus  dépend  aufii  -  bien 
qne  la  quotité  de  la  dîme  même,  de  l'ufage 
de  chaque  lieu  ;  &  lorfqu'ii  en  efl:  un  bien 
confiant ,  il  doit  être  confirmé.  Ainfi  il 
efl  des  lieux  où  la  dîme  des  furnuméraires 
ne  le  pave  que  lorlqu'ils  approchent  du 
nombre  parfait ,  mais  ou  par  compenfa- 
tion  ,  il  fe  paie  dans  ce  cas  comme  ii  le 
nombre  étoit  parfait.  Un  pareil  ufage  a 
été  confirmé  pour  la  paroiflé  d'Athis,  par 
arrêt  du  6  avril  175 1,  rapporté  par  de 
Jouy  ,   ubi  fiiprà. 

3.  Le  principe  que  la  dîme  doit  fe  payer 
de  la  totalité  des  fruits  reçoit  cependant 
exception  dans  plufieurs  cantons  de  1  Au- 
vergne ,  oii  par  un  ufage  &  une  poffeflîon 
immémoriale ,  les  habitans  ont  le  droit 
de  préiever  un  certain  nombre  de  gerbes 
avant  que  la  dîme  fe  levé.  C'eft  ce  que 
l'on  appelle  ,  droit  de  léger.  Ce  droit,  dont 
on  ne  reconnoîc  peint  la  date  de  l'éta- 
bliflement ,  paroît  avoir  été  accordé  pour 
encourager  les  habrtans  à  la  culture  des 
terres  prefque  toutes  incultes  &  très-ftériles 
dans  ces  cantons.  De  Joui  ,  ubi  fuprà  ,  n° 
ao  ,  rapporte  plufieurs  arrêts  qui  l'ont  con- 
firmé. 

Un  arrêt  rendu  en  la  troifieme  chambre 
des  enquêtes  le  1  feptembre  1735  ,  au  rap- 
port de  M.  Pellot  ,  entre  le  Marquis  d'Il- 
liers  d'Enrragnïs  d'une  part  ,  &  le  fieur 
Bereul,  curé  de  Gié,  &  Is  fieur  Traouen, 
prieur  ,  d'autre  part ,  qui  eft  rapporté  par 
Guyot ,  Traité  des  fiefs  ,  tom.  i ,  pag.  44^ , 
a  suffi  confirmé  un  feigneur  dans  la  poiTef- 
fion  qu'il  avoit  de  ne  point  payer  la  dîme 
des  vins  qui  lui  étoient  doniîés  pour  droit 
de  prefllirage  dans  fes  prefToirs  bannaux  : 
Aux  Jugés,  jol.  î^G-2£o,  /."  i^,  coté  704Z. 

Au  contraire  ,  la  même  queftion  s'étant 

firéfenrée  au  grand-confeil  ,  entre  les  re- 
igieux  de  faint  Martin  -  des  -  Champs  , 
décimatenrs  de  la  paroiflé  de  Noifi  -  le  - 
Grand,  &  le  fieur  Gaflines  ,  auquel  les  re- 
ligieux demandoiem  la  dîme  du  vin  pro- 
duit par  fon  prefToir,  ce  tribunal  a  con- 
damné le  fieur  Gafiines  à  la  payer  y  par  ar- 


r, 
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rêt  rendu  le  19  juillet  1739  ,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  Lefcalopier ,  avocat-général. 

4.  La  manière  de  percevoir  la  dîme 
peut  être  confidérée  ,  ou  par  rapport  aux 
décimateurs  entr'eux ,  lorfqu'ii  s'en  trouve 
lufieurs  dans  une  même  paroiffe  ,  on  entre 
es  décimateurs  &  les  feigneurs  proprié- 
taires d'autres  droits  à  lever  fijr  les  fruits; 
ou  enfin  ,  relativement  aux  décimables. 

Lorfqu'ii  y  a  plufieurs  décimateurs  dans 
une  paroifTe  ,  ou  bien  ils  ont  tous  leurs 
cantons  féparés ,  ou  bien  chacun'  d'eux  S, 
droit  fur  une  efpece  de  dîme  particulière, 
ou  bien  enfin  ils  jouiiTcnt  indivifémtra. 

Dans  le  premier  cas ,  il  ne  peut  y  avoir 
de  difficulté  ,  puifque  chaque  décimateur 
perçoit  la  dîme  fur  tous  les  fruits  qui  fe 
recueillent  dans  fon  canton. 

Lorfque  les  cantons  ne  font  point  féparés  y 
mais  que  le  droit  des  décirnateurs  eft  fixé 
par  la  nature  de  la  dîme  ,  comme  fi  les 
groffes  dîm.es  appartiennent  à  un  déci- 
mateur &  Iss  vertes  dîmes  à  un  autre  ; 
c'efl  la  nature  des  fruits  qui  fixe  chaque 
année  le  droit  des  décimateurs ,  &  l'un 
ne  feroit  point  recevable  à  fe  plaindre  de 
ce  qu'on  auroit  femé  plus  que  de  Coutume 
des  fruits  fujcts  à  la  dîme  d'un  autre  y 
par-ce  que  ce  n'efl  point  la  terre  qui  doit 
la  dîme,  mais  les  fruits. 

Si  enfin  les  divers  décimateurs  jouilTcnï 
indivifément ,  chacun  d'eux  a  droit  de 
prendre  fa  part  de  la  dîme  en  nature  ,  & 
fur   chaque  champ. 

L'ufage  établi  entre  plufieurs  décima-^' 
teurs  ,  dont  le  droit  n'eu  point  féparé  paf 
la  nature  des  dîmes ,  de  jouir  indivifément, 
ne  peut  être  changé  que  par  un  ccnfente^ 
ment  réciproque  en  une  perception  fixée 
par  cantons.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  a? 
mars  17(^7,  rendu  entre  Adrien  Aubry ,. 
curé  de  Marcilly ,  &  le  fieur  Larbouft  , 
abbé  commendataire  de  l'abbaye  du  Breui!-- 
Benoît ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avo- 
cat-général  de  Barentin.  Le  motif  de  dé- 
cifion  préfenté  par  M.  l'avocat-général  a  été 
que  la  perception  fur  chaque  héritage  pré- 
fente  une  égalité  plus  afuirée  ,  &  dts-Iors 
donne  moins  Heu  à  des  difficultés.  Ls 
même  arrêt  décide  aufTi  qu'à  moins  de 
titres  particuliers ,  aucun  des  décimateurs- 
indivis  ne  doit  avoir  de  choix  ^  mais  qp'iU 


48^ 


DIMES 


doivent  percevoir  concurremment,  chacun 
à  proportion   de  fa  part. 

Par  cet  arrêt,  ce  la  cour  infirme  la  fen- 
tcnce  dont  étoit  appel ,  en  ce  que  par  la- 
dite fentence  il  a  été  fait  défenfes  à  Aubry 
de  percevoir  le  tiers  à  lui  revenant  dans 
la  dîme  dont  il  s'agit ,  avant  que  le  Ceur 
Larboufl  ou  fes  fermiers  ayant  perçu  les 
deux  autres  tiers  de  ladite  dîme  ;  émen- 
dant  quant  à  ce  ,  ordonne  que  la  dîme  de 
la  paroifîe  de  Marcilly  fera  perçue  concur- 
remment par  les  deux  parues  ,  chacune  à 
raifon  de  la  part  &  portion  qui  leur  en 
appartient  &  fins  choix ,  ladite  fentence 
au  réfidu  forçant  ion  plein  &  entier  effet  , 
tous  dépens  compenle's  >}  :  Plaidoyenes  , 
fol.  411-41Z,  ""1^6',  coté  333^. 

j.  Le  défaut  d'intérêt ,  de  la  part  d'une 
partie,  a  été  le  motif  d'un  arrêt  rendu  fur 
cette  matière  ,  en  la  grand' chambre,  le  14 
décembre  1774,  entre  le  curé  de  Chaignes 
ik  la  veuve  Ferrey  ,  liir  les  conclufions  de 
rvï.  l'avocat-général  de  BarentTn. 

Les  dîmes  de  la  paroifle  de  Chaignes  en 
Beauce  appartiennent  pour  les  deux  tiers 
à  l'abbé  de  la  Croix  -  Saint  -  Leufroy  ,  & 
pour  l'autre  tiers  au  curé;  mais  le  curé  a 
îe  choix.  En  17(^7  >  il  s'éleva  une  contef- 
tation  par  rapport  à  l'exercice  de  ce  droit 
de  choix  ,  relativement  aux  gerbes  qui  fe 
irouvoient  refter  après  que  le  curé  avoir 
pris  un  tiers  &  le  fermier  du  prieur  les 
deux  tiers. 

La  veuve  Ferrey  foutenoit  qu'il  étoit 
d'ufage  de  tranfporter  fur  le  champ  voifm 
la  gerbe  ou  les  deux  gerbes  d'excédant , 
&  de  les  réunir  à  celles  de  ce  nouveau 
champ  ,  pour  que  le  curé  exerçât  de  nou- 
veau fon  droit  de  choix  ;  &  elle  rapportcit 
plufeurs  preuves  de  cet  ufage.  Le  curé  pré- 
tendoit  au  contraire  que  lorfqu'il  en  reftoit 
tine  elle  devoit  lui  appartenir,  &  que  le 
fermier  du  prieur  en  prendroit  deux  hors 
[,ait  fur  le  champ  voifin  ,  ou  que  lorfqu'il 
en  reftoit  deux  elles  dévoient  être  pour  le 
f.rmier  à  la  chart^e  de  lui  en  laiffer  ciioi- 
fir  une  hors  part  fur  le  champ  voifin  ,  ou 
qu'il  falloir  dans  tous  les  cas  délier  une  des 
gerbes  reftantes  pour  en  prendre  chacun  fa 
part.  La  fentence  du  bailliage  de  Chartres 
déclara  le  curé  non-  recevable  &  mal  tonde, 
coijjRie  iî'ayam  point  d'intérêt ,  &  elle  fui 
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confirmée  par  l'arrêt  fufdaté  :  PlaiJoyerlei, 
vu   la  feuille ,  n°  75. 

6.  C'eft  toujours  par  les  bornes  du  ter- 
ritoire qu'eft  fixé  le  droit  des  décimateurs 
de  différentes  paroiffes  voifines;  c'efl  pour- 
quoi l'ufage  établi  entre  deux  décimateurs 
voifins  ,  de  percevoir  refpeûivement  la 
dime  fur  les  terres  cultivées  par  les  habi- 
tans  des  lieux  dont  ils  font  décimateurs  , 
foitque  ces  terres  dépendent  de  l'un  ou  de 
l'autre  territoire,  ne  peut  fubfifter  qu'autant 
que  l'égalité  fe  maintient  dans  la  percep- 
tion ;  &  fi  cette  égalité  vient  à  s'altérer , 
le  décimateuf  léfé  peut  réclamer  contre 
l'ufage.  Il  n'y  auroit  qu'une  renonciation 
faite  par  chacun  des  décimateurs  à  ce  droit 
général ,  &  revêtue  des  formalités  requifes 
pour  les  aliénations ,  qui  put  y  former  ob- 
fiacle.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 
17  juin  ij66  entre  le  curé  de  la  paroifle 
d'Einoms  &  les  religieux  de  l'abbaye  d'Au- 
berive,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  de  Barentin. 

Dans  i'efpece  ,  les  religieux  de  l'abbaye 
d'Auberive  prétendaient  défendre  l'ufage 
qui  fubfifloit  entr'euJi  &  le  curé  d'Efnoms , 
en  invoquant  le  principe  que  Tufai^e  eft  la 
loi  en  matière  de  dîme.  Mais  M.  l'avo- 
cat-général  établit  qu'il  étoit  à  cet  égard 
une  diflinflion  importante  à  laifir.  c<  L'ufage 
&  la  poiïeffion  ,  dit-il  ,  déterm'nent  la  na- 
ture ,  la  qualité  &  la  quotité  de  la  dime  ; 
au  contraire  ,  fi  le  droit  qu'on  s'efforce  de 
foutenir ,  en  convenant  de  la  dîme  en 
elle-même  ,  va  jufqu'à  pouvoir  l'anéantir 
par  la  fuite  ,  alors  on  ne  peut  plus  invo- 
quer ni  l'ufage  ,  ni  la  poffefiion....  D'ail- 
leurs ,  cette  manière  de  ptrcevoîr  la  dîm© 
en  change  en  quelque  forte  la  nature.  Elle 
eft  par  elle-même  réelle  &  nullement  per- 
lonnelle.  Cependant ,  dans  ce  cas-ci  ,  elle 
devient  perfonnelle  ;  ce  ne  font  plus  les 
terres  qui  déterminent  à  qui  on  payera  la 
ûînie  ,  mais  le  domicile.  Cette  convention 
exorbitante  peut  êtte  adoptée  pour  l'avan- 
tage commun   des  parties mais  fi  des 

circonftances  changent  cette  efpece  d'éga- 
lité ,  il  doit  être  au  pouvoir  de  chacune 
de  réclamer  une  perception  plus  régulière, 
&  plus  analogue   à   la  lettre    &   a  l'efpric 

ï       '■        ■        ■         '   °  1         J"  c, 

des  prmcipes  en  matière  de  dîmes....  uC 
les    raifons    de   convenance   qui   avoiens 
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întrodiiir  cette  convention  venant  à  ceiTer  , 
il  efl  de  l'équité  que  chacun  rentre  dans  (es 
droits,  qu'aucun  acle  n  avait  diminues  >}. 

L'arrêt  rendu  a  l'audience  de  relevée,  le 
17  juin  iy66  ,  confirme  la  fcntence  de 
Langres  ,  qui  avoit  maincena  &  gardé  le 
curé  dans  le  droit  &  polTcfTion  de  perce- 
voir la  dîme  fur  l'univerialité  des  héritages 
afTis  fur  le  finage  d'Efnqms  :  P/.aidoycries , 
J°^  ^>95-.?07,  /i°  'f,  coté  3308. 

7.  Un  arrêt  du  I77^>  ^""^^e 
le  Heur  Lacaille  ,  les  habitans  d'Hanape  & 
le  curé  ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat-général  Séguier  ,  a  jugé  que  lorf- 
que  la  dîme  éroit  poffédée  par  indivis  entre 
plufieurs  décimateurs  ,  l'un  ne  pouvoir  nom- 
mer les  dîmeurs  contre  le  gré  de  l'autre, 
&  qu'ils  ne  dévoient  point  non  plus  en 
nommer  chacun  féparément  ,  mais  qu'ils 
dévoient  les  ohoifîr  de  concert. 

Le  motif  préfenté  par  M.  l'avocat-géné- 
ral fur  le  premier  objet ,  fut  la  néceffué 
d'empêcher  que  les  dîmeurs  ne  fuflent  fuf- 
peûés  de  favorifer  un  des  décimateurs  au 
préjudice  de  l'autre.  Quant  au  fecondob- 
jet  ,  il  le  décida  par  le  tort  qu'éprouve- 
roient  les  décimables  fl  les  gerbes  étoient 
comptées  ,  &  par  conféquent  fecouées  à 
deux  fois  différentes. 

8.  La  feule  règle  relative  à  la  percep- 
tion de  la  dîme  ,  entre  les  décimateurs  & 
ceux  qui  peuvent  avoir  d'autres  droits  à 
lever  furies  mêmes  fruits,  tels  que  le  cham- 
part ,  le  terrage  ou  autre  droit  feigneurial 
ou  foncier  ,  eft  que  la  dîme  doit  fe  payer 
avant  toute  autre  redevance. 

Ce  point  eft  expreffément  décidé  par  le 
chapitre,  cum  non  fit ,  extra,  d^  dccim.  & 
oblat. 

Les  ccutum.es  de  Berry  ,  art.  25  du  tit, 
10,  &  de  JVIantes  ,  art.  55,  ont  à  cet 
égard  des  difpofitions.  On  peut  voir  ce  qui 
a  été  dit  fur  cet  objet  à  l'article  Cham- 
part ,  (5  ni,  n"  7,  tom.  ^  ,  pag.  ^qz. 
Nous  ajouterons  aux  arrêts  qui  y  ont  été 
rapportés,  un  jugement  du  grand-confeil  , 
rendu  entre  les  prieur  &c  religieux  de  faint 
Denis  de  Reims,  gros  décimateurs  dans 
la  paroiiTe  de  Brecy  ,  &  M.  de  Thuify  , 
feignei.r  de  cette  paroifle  ,  le  5  feptembre 
^73  9  )  f'Jr  'es  conclufions  de  M.  Joly  de 
rieury.   Il  étoit  condaté  que  M.  de  Thuify 


avoit  levé  le  terrage  concurremment  avec 
la  dime  ,  cependant  ilrendoit  hommage  au 
principe  ;  mais  pour  conferver  l'effet  d'une 
perception  concurrente,  il  foutcnoit  que  la 
dîme  ne  fe  levoit  qu'à  la  quatorzième  gerbe, 
&  que  le  terrage  fe  percevoir  au  même 
taux  ,  quoiqu'il  fut  avoué  par  les  habitans 
que  la  dîme  fe  levoit  à  la  treizième  gerbe. 
L'arrêt  ordonne  que  la  dîme  fera  levée 
à  la  treizième  &  avant  le  terrage. 

Nous  avons  rapporté  ,encet  endroit ,  deux 
arrêts  qui  paroiffent  avoir  admis  une  excen- 
tion  au  principe  général  ,  dans  le  cas  oii  la 
dîme  &  le  champart  appartiennent  à  la 
même  perfonne.  Mais  il  eft  à  remarquer  que 
nous  n'en  avons  pas  approuvé  le  motif: 
favoir,  que  l'on  préfume,  que  la  convention 
originaire  a  été  que  la  perception  fe  fit  con- 
curremment. Nous  connoiflbns  un  arrêt  con- 
traire, rendu  le  26  mars  IJ46  ,  furies  con- 
clufions de  M.  l'avocat-général  d'Ormeflbn. 

Dans  l'efpece,  les  chanoines  réguliers  de 
Saint-Crefpin  en  Chaye-Iez-Soilfons ,  étoient 
à  la  fois  décimateurs  &  feigneurs  d'une  par- 
tie du  territoire  ;  en  la  première  qualité  , 
ils  avoient  la  dîme  à  huit  pour  cent ,  & 
comme  feigneurs  un  droit  de  champart, 
qui  étoit  également  fixéà  huit  pour  cent.  Us 
prétendoient  lever  ces  deux  droits  confufé- 
ment  à  raifon  ds  feize  du  cent,  alléguoient 
à  cet  égard  une  pofTeiïion  confiante  ,  & 
demandoientà  en  faire  preuve.  Les  habitans 
au  contraire  déploient  que  le  droit  tUs  dé- 
cimateurs fut  de  prendre  feize  du  cent  pour 
dîme  &  champart  j^  &  offroient  également 
la  preuve. 

M.  l'avocat-général  établit  que  ce  n'étoit 
pas  le  cas  d'avoir  recours  à  l'enquête,  parce 
que  la  pofTeffion  articulée  par  les  décima- 
teurs en  la  fuppofant  prouvée  ,  ne  fcroit 
qu'une  poffcirion  abufive.  Pour  le  juflifier  ii 
eut  recours  au  principe  que  la  ciîme  devoir 
être  levée  avant  toute  autre  redevance , 
&  en  tira  la  conféquence  que  les  autres 
droits  ne  pouvoient  (e  prendre  que  lur  ce 
qui  refîoit  ,  déduftion  faite  de  la  din;e. 
Appliquant  ces  principes  à  l'efpece  ,  i! 
montra  que  le  droit  de  dîme  étant  de  huit 
pour  cent  ,  celui  de  champart  ne  pouvoir 
le  lever  que  fur  les  quatre-vingt-douze  par- 
ties reflantts ,  ce  qui  à  raifon  de  huit  pour 
cent  ne  faifoit  que  fept  &  im  tiers.  Doiî 
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il  fuivoît  qie  le   droit  total  des  chanoines 

n'éroit  que   de  quinze  un  tiers  pour   cent. 

L'arrêt  adoptant  ces  principes  rejeta  la 
prétention  des  chanoines  ,  &c  confirma  en 
tous  fes  chefs  la  fentence  de  laquelle  ils 
s'ctoient  rendus  appelans  :  Plaidoyerks , 
Jol.  zjS-zSo  ,  n^  %i  ,  coté  zSoi. 

Ce  dernier  arrêt  nous  paroît  plus  con- 
forme aux  principes. 

Il  y  a  fur  cette  matière  une  loi  parti- 
culière dans  le  Hainault.  L'article  ir  du 
chapitre  8  des  chartes  de  ce  pays  porte  : 
«  Droit  de  dîme  fe  lèvera  premièrement, 
iSc  en  après  le  droit  de  terrage,  ou  quant  & 
quant  ledit  droit  de  dîme  ,  félon  qu'a  été 
accoutumé  au  lieu  ». 

9.  Refte  enfin  à  examiner  ce  qui  con- 
cerne la  manière  de  percevoir  la  dîme 
par  rapport  aux  dccimJbles. 

On  peut  demander  à   cet  égard  : 

I"  Si  la  dîme  efl  portable  ou  quérable. 

c°  Si  la  dîme  doit  être  payée  en  argent 
ou  en  nature ,  prête  à  être  enlevée  ,  i'ans 
déduâion  de  irais  de  culture  ou  autres  , 
&   à  quelle  mefiire  elle  doit   être  perçue. 

5°  A  quoi  font  tenus  les  décimables 
avant  de  recueillir  les  fruits. 

4°  En  quel  endroit  la  dîme  doit  être 
laiiTée,  pour  y  être  enlevée. 

5*  Comment  le  décimateur  doit  procè- 
de» à  l'cnlévemerH  de  ce  qui  lui  revient 
pour  fa  dîme. 

6°  Ce  que  doivent  faire  les  décimables, 
lorfque  le  décimateur  ne  fe  préfente  point 
pour  enlever  la  dîme. 

7°  Enfin  ,  comment  &  en  quel  temps 
Jes  dîmes  de  charnage  doivent  être  payées. 

10.  Sur  la  première  ^uefion,  on  peut 
dire  qu'en  général  &  (uivant  ce  oui  s'ob- 
ferve  le  plus  ordinairement,  la  ilîme  tft 
quérable  ,  &:  que  les  décimables  ne  font 
tenus  qu'à  foufPrir  que  le  décimateur  l'en- 
levé. Ce  point  dépend  néanmoins  de  l'ufage 
de  chaque  lieu  ,  amfi  qu'il  réfulte  d'un  arrêt 
rendu  en  la  grand'chambre  ,  le  i  juillet 
lj^6  ,  fur  les  conclufions  de  ^L  l'avocat- 
général  Hérault ,  entre  l'abbé  comraenda- 
jraire  de  Saint-Amant  de  Boixe  &:  les  fiears 
prémont  &  Pttit,  habitans  du  même  lieu. 

Il  étoix  confiant  dans  l'efpece  ,  que  pir 
!fcm  ufage  immémorial  la  dîme  du  vin  avoit 
îpujourî  été  portée  au  prifToir  dç  l'abbé. 
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Les  fleurs  Prémont  &  Petit  avoient  euî- 
niêmes  conftamment  fuivi  cet  ufage.  Mais 
jugeant  qu'un  pareil  droit  ne  pouvoit  être 
appuyé  que  fur  des  titres ,  ils  fommerent 
l'abbé  en  1784  de  leur  déclarer  s'il  avoit 
un  titre  pour  la  portabilité  de  la  dîme  , 
&  de  leur  en  juftifier  ,  fmon  qu'il  eut  à 
venir  chercher  fon  droit ,  comme  il  étoit 
d'ufage  général.  Il  ne  fut  point  fatisfait  à 
la  fommation  ,  &  en  conféquence  per- 
lonne  nes'étant  préfenté  pour  lever  la  dîme 
fur  le  lieu ,  elle  fut  laiffée  au  pied  de  la 
vigne. 

La  conteftation  ayant  été  portée  aux  re- 
quêtes du  palais  ,  fentence  y  intervint  le 
4  oSobre  1785  ,  qui  d'après  l'ufage  conl- 
tant  déclare  la  dîme  réclamée  par  l'abbe 
de  Saint-Amand,  portable  dans  les  can^ 
tons  dont  il  s'agit ,  &  condamne  les  fieurs 
Prémont  &  Petit  à  l'acquitter  &  lervir  dor 
rénavant  de  cette  manière.  Sur  l'appel ,  la 
fentence  a  été'confinnéepar  l'arrêt  luidaté  : 
Gazette  des  tribunaux  ,  tom.zz  yP^g-  35^ ' 
Plaid'.yeries  ,  vu  la  feuille  ,  pag.  ?  ?. 

Par  arrêt  rendu  au  grand-confeille  % 
août  1754,  les  prieurs  &  religieux  de  la 
Charité-fur-Loire  ont  été  auiïi  maintenus 
"  dans  le  droit  &  pofTelTion  de  percevoir 
la  dîme  des  raifins  qui  fe  recueillent  dans 
l'étendue  de  la  grande  dîmerie  de  Pouilly  , 

rendue  ,  conduite  &  portée aux  pref- 

foirs  &  cuves  defdits  prieur  &  religieux 
audit  lieu  de  Pouilly  ».  Mais  dans  l'efpece 
ce  droit  réfultoit  de  titres  précis  qui  éta- 
bliifoient  que  ces  religieux  avoient  concéda 
ce  terrain  ,  à  la  charge  de  le  planter  en 
vignes ,  &  de  leur  payer  la  dîme  rendue 
dans  leurs  caves. 

II.  Par  rapport  à  \z  féconde  qiiejfion  ^ 
on  peut  établir  comme  une  première  règle 
générale  que  la  dîme  fe  paye  en  nature  ; 
&  cette  règle  eft  fondée  fur  ce  que  la 
dîme  efl  une  charge  des  truits  &  un  pré- 
lèvement afîigné  fur  chacun  d'eux  en  faveur 
du   décimateur. 

Cette  décilion ,  qui  a  lieu  tant  au  profit 
du  décimateur  que  contre  lui ,  tft  confirmée 
d'abord  par  deux  arrêts  des  10  juillet  i6x) 
&  30  mars  i<J^4,  rapportés  au  journal  des 
audiences.  Entre  les  arrêts  plus  récens,  il 
en  éft  un  premier  rendu  le  28  février 
^750^  fur  les  conclufions  de  M.  Le  Bret, 

^vocatT. 
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aVocat-rfénéral ,  entre  le  curé  &  les  ha- 
bitans  de  la  paroifle  d'Orge  ,  bailliage  de 
Chaumont  en  BafTigny  ,  par  lequel,  malgré 
l'ufage  établi  par  rapport  à  ceux  qui  fai- 
foient  leurs  vins  hors  de  la  paroifTe ,  d'en 
payer  la  dîme  en  argent  fur  le  pied  de  dix 
lous  par  arpent  de  vignes  ,  il  a  été  or- 
donné que  le  curé  prendroit  la  dîme  des 
raifins  en  nature  au  pied  de  la  vigne  :  Plai- 
doyers ,  fol.  zy-zg  ,  n°  2.^  ,  coté  2505. 

La  même  queftion  s'éleva  en  1775  , 
entre  les  religieux  d'Hautviliiers  ,  feuls  dé- 
cimateurs  de  Pierry,  &  les  fieurs  de  Failly 
&    Conforts. 

Depuis  cinquante  ans ,  les  étrangers  qui 
cultivoient  des  vignes  dans  le  territoire  de 
Pierry ,  ne  pavoient  la  dîme  des  vins  qu'en 
argent ,  à  raifon  de  trois  livres  dix  foiis 
l'arpent.  Les  religieux  ayant  voulu  les  ra- 
mener à  l'ufage  général  de  la  paroifle  ,  fui- 
vant  lequel  la  dîme  du  vin  fc  payoit  dans 
les  caves  &  celliers ,  les  forains  foutinrent 
au  contraire  qu'ils  dévoient  être  maintenus 
dans  leur  poffcflion  ,  &  en  cas  de  difficulté 
offrirent  de  payer  la  dîme  en  raifms  au 
pied  des  vignes.  La  conteftation  portée  au 
bailliage  d'Epernay,  il  y  intervient  fentence 
en  1777  ,  qui  adopte  la  prétention  des  fo- 
rains. Àlais  fur  l'appel,  la  cour,  par  arrêt 
du  5  mai  17S0 ,  u  condamne  les  forains 
à  payer  à  l'avenir,  fuivant  l'ufage,  la  dîme 
en  nature  de  vin  far  le  pied  du  quarantième, 
un  mois  après  que  les  vins  auront  été  mis 

dans  les  tonneaux fi  mieux  ils  n'aiment 

payer  la  dîme  en  nature  de  raifin  ,  fur  la 
table  du  prefToir ,  fur  le  pied  de  la  quaran- 
tième charge,  &  avant  de  pouvoir  faire 
aucun  mélange  avec  des  raifins  étrangers  ; 
i\  mieux  n'aiment  encore  s'accommoder  avec 
les  religieux  de  la  dîme  qu'ils  font  en  droit 
de  peraevoir  :  »  Gazette  des  tribunaux  , 
tom.  i  o.  pag.  7.  Plaidoyeries ,  vu  lajcuille , 
n"  Z. 

La  dîme  de  vin  n'étoit  point  corteHée  au 
prieur  de  Saint-Agnan  ;  mais  les  habltans 
de  Tonerre  foutenoient  qu'elle  devgit  erre 
payée  en  argent  à  raifon  de  trois  fous  fix 
deniers  l'arpent,  fuivant  la  pofl"e(rion  qu'ils 
en  avoient.  Le  prieur  demandoit  au  con- 
traire qu'elle  lui  fut  payée  en  nature. 

M.  l'avocat  -  général  de  Saint  -  Fardeau 
ptablij;  d'abord  dans  cette  caufe  que  U  Jjmc 
Tofnç  Fi, 
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étant  une  portion  des  fruits  de  la  terre , 
étoit  due  en  nature,  fuivant  le  droit  com- 
mun. «  Pour  établir  le  contraire  ,  ajoutoit- 
il,  il  faudroit  un  titre  précis  &  pofjtif,  par 
exemple  un  abonnement  revêtu  des  forma- 
lités prefcrites  ;  par  lequel  on  auroit  changé 
la  preftation  naturelle  de  la  dîme  en  une 
rétribution  pécuniaire.  A  défaut  de  titre , 
au  moins  faut-il  une  pofleflion  aflez  an- 
cienne ,  affez  confiante  ,  aflez  uniforme  , 
pojr  faire  préfumer  un  titre  qui  s'eft  perdu 
dans  l'éloignement  des  temps  ;  &  il  femble 
qu'il  n'y  auroit  que  la  pofleflion  centenaire 
qui  tient  lieu  de  titre  &  qui  le  fuppofe  ,  à 
laquelle  il  pat  appartenir  d'opérer  un  cel 
effet  ». 

M.  l'avocat  -  général  examina  enfuite  la 
pofleflion  des  habitans ,  &  ne  la  trouvant 
ni  centenaire  ,  ni  uniforme  ,  il  conclut  à 
ce  que  le  prieur  fut  maintenu  en  pofleflion 
de  percevoir  la  dîme ,  prife  au  pied  de  l;i 
vigne,  à  raifon  d'une  bottée  far  vingt.  Ainii 
jugé  par  arrêt  du  19  avril  i7<fo:  Plaidoye- 
ries  ,fol.  ^^^^-^zS  ,  n'  ^8  ,  coté  :^tzz. 

Il  eft  à  propos  d'obferver-que  félon  ce  qui 
a  été  reconnu  par  M.  l'avocat-général  dans 
cette  affaire,  le  principe  que  la  dîme  efi:  paya- 
ble en  nature,  efl:  fufccpribie  d'exception, 
lorfque  l'ufage  contraire  efl  fondé  fur  un  ti- 
tre précis ,  ou  fur  une  poffeffion  centenaire. 

C'eft  par  fuite  de  cette  exception  ,  que 
l'on  ordonne  dans  ce  cas  des  enquêtes  pouf 
conflater  la  pofleflion  alléguée.  Nous  trou«- 
vonsdesconclufionsprifesàcet  effet  eni'an^ 
née  1775  par  M.  l'avocat-général  Séguier. 

La  conteflation  étoit  entre  M.  l'arche» 
vêque  de  Paris  ,  &  le  nommé  Foreflier  , 
habitant  de  Creteil.  M.  l'archevêque  met- 
toit  en  fait  &offroit  de  prouver,  qu'il  éroie 
en  poffeflion  de  percevoir  fur  ce  territoire 
la  dîme  verte  en  argent,  à  raifon  de  vin<^t 
fous  par  arpent.  Foreftier  nioit  cette  pof- 
feflion ,  &  Ibutenoit  d'ailleurs  en  prin- 
cipe ,  que  la  dîme  n'efl  due  qu'en  nature. 
M.  l'avocat-général  conclut  à  ce  que  les 
parties  fiflent  enquête  rcfpedive  ;  nous  ns 
connoiflbns  point  l'arrêt. 

Un  arrêt  au  parlement  de  Rouen  ,  du  17 
avril  17S0,  confirme  le  même  principe. 

Suivant  l'ufage  de  la  paroilîe  de  Bouy, 
la  dîme  du  farrazin  s'y  payoit  à  raifoi», 
de  deux  boill'eaux  par  acre  de  terre,  îiîais- 
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le  fieur  Bonnieux ,  Cnré  de  la  paroiffe , 
prétendit  qu'elle  devoit  lui  être  payée  à 
une  quotité  relative  au  produit  de  la  ré- 
colte. Sentence  intervint  qui  "  appointa  les 
paroilTiens  a  prouver  que  l'ufage  immémo- 
rial &  continuel  de  la  paroiffe  étoit  de  ne 
payer  que  deux  boiffeaux  de  farrazin  par 
acre  ».  Le  curé  interjeta  appel ,  &  foutint 
que  la  dîme  éioir  due  en  eiTencc  ,  fur  le 
champ ,  &  non  par  amodiation  ;  que  l'u- 
l'age  ne  pouvoit  tomber  que  fur  la  quotité, 
&  non  fur  la  manière  de  payer  ;  que  toute 
manière  de  payer  la  dîme  autrement  qu'en 
rature  ,  ne  pouvoit  provenir  que  d'abonne- 
mens  entre  ledécimateur  &  le  cultivateur  , 
&  que  ces  abonnemens  navoient  d'effet 
qu'autant  que  l'un  &  l'autre  vouloient  bien 
lefuivre.  Mais  par  l'arrêt,  rendu  au  rapport 
de  M.  de  Dampierre  ,  la  fentence  fut  con- 
firmée :  Gazette  des  tribunaux ,  tom.    ix , 

II.  Une  féconde  regleeû  ,  qu'en  général 
la  dîme  doit  fe  payer  ,  prête  k  être  en- 
levée. C'ed  pourquoi  s'il  s'agit  de  grains  , 
ils  doivent  être  fciés  ,  &  mis  en  gerbes. 
Ce  point  efi  encore  néanmoins  dépendant 
de  l'ufage.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  30  août 
1780  ,  entre  le  curé  &  les  habitans  de  la 
paroiffe  de  Teffé,  relativement  à  la  dîme  du 
îarrazin  , contre  les  conclufions  d^  M.  Sé- 
guier.  Les  habitans  demandoient  à  faire 
preuve  ,  quefuivant  Tufage  immémorial  du 
lieu  cette  dîme  fe  payoit  fur  pied  &c  non 
coupée.  Le  curé  ne  déniant  point  ce  fait , 
la  cour  a  ordonné  qee  le  paiement  s'en 
feroit  fuivant  l'ufage  allégué  par  les  habi- 
tans :  Plaidoycnes  ,  ru  la  feuille,  pag.  25. 

13.  On  peut  donner  comme  troifeme 
règle ,  que  la  dîme  doit  fe  payer  fans  au- 
cune déduftion  des  frais  de  culture  ou 
autres  L'article  50  de  l'ordonnancede  Blois 
«  défend  à  tous  les  redevables  fujets  à 
champart ,  dimes  &  autres  droits  ,  d'exiger 
aucuns  banquets ,  buvettes  ,  trais  &  dé- 
penfes  de  bouche  defdits  eccléfiafiiques ,  & 
auxdits  eccléfiafriques  de  les  taire  73. 

Cette  règle  reçoit  cependant  exception 
relativement  aux  dîmes  établies  en  cer- 
tains lieux  far  des  objets  qui  proviennent 
bien  des  fruits  de  la  terre  ,  mais  par  rap- 
port auxquels  le  travail  &  l'indullrie  des 
hommes    eft  néceffaire  pour  leur  donjier 
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l'exiftence  qu'ils  ont  lorfque  la  dîme  en  efi 
perçue.  Telle  eft  celle  qui  fe  levé  en  quel- 
ques endroits  fur  le  cliarbon.  Plufieurs  ar- 
rêts ont  jugé  ,  que  la  dîme  ne  pouvoit  être 
perçue  que  fous  la  déduftion  des  frais  qu'il 
avoir  été  néceffaire  de  faire  pour  la  façon 
de  pareils  objets.  Et  cette  décifon  eft  fon- 
dée ,  fur  ce  qu'autrement  ce  feroit  admet- 
tre en  partie  la  dîme  perfonnelle,  qui  eft 
abfolument  inconnue  en  France. 

14.  Quelques  auteurs  établiffent  enfin,  que 
la  dîme  ne  doit  fe  lever  qu'à  la  mefare  de  la 
juftice  royale  da  lieu ,  èc  non  à  celle  des 
hauts-jufticiers  ayant  droit  de  mefure.  On 
dit  pour  appuyer  cette  décifion  que  le  droit 
de  donner  des  poids  &  das  nieiures  n'ap- 
partient primitivement  qu'au  roi ,  &  que 
les  conctftions  faites  fur  ce  point  à  quelques 
feigneurs,  ne  peuvent  avoir  d'effet 'que  lorf- 
qu'ils  agiffent  en  leur  qualité  de  feigneurs 
vis-ù-vis  de  leurs  vaffaux  ou  cenfitaires. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé,  félon  la  Combe ,  au 
mot  Dime^fecl.  z^ ,  n!^ 3 ,  par  arrêt  du  17 
mars  IJ16  ,  entre  le  fieur  Bajulat,  curé  de 
faint  Eufraife  au  diocefe  de  Reims,  &  le 
fieur  Périgon.  Vérification  faite  fur  les  regif- 
tres  ,  nous  pouvons  affurer  que  cet  arrêt  n'a 
pas  jugé  la  queftion  dont  il  s'agit  :  Plaidoye- 
ries  ,  fol.    zS^-z8j,  n°  ZC)  ,  ccté  Zi7J- 

Nous  examinerons,  au  mot  Mefure,  s'il  y 
a  quelque  raifon  folide  de  s'écarter,  par  rap- 
port à  la  dîme  ,  de  la  loi  générale  qui  veut 
qu'en  matière  qui  fe  règle  par  l'nfage  ou  la 
convention  ,  la  mefure  du  lieu  ,  foit  fei- 
gneuriale  ,  foit  royale ,  puiffe  être  adoptée. 

15  L(î  troifeme  quejiton  eft  réfolue  par 
l'article  29  de  l'édit  de  Melun  qui  porte  : 
u  Nous  voulons  que  les  articles 49  &  50  , 
contenus  en  notre  édit  des  états  de  Blois  , 
pour  la  perception  des  dîmes  ,  foient  en- 
tièrement gardés  &  obfcrvés ,  &  en  ce  fai- 
fapt  ,  que  toute  perfonne  de  quelque  qua- 
lité ,  état  &  condition  qu'elles  foient,  tant 
propriétaires  quepoffeffeurs  ,  fermiers  &  au- 
tres tenanciers  de  terres  ,  vignes  &  autres  hé- 
ritages fujers  au  droit  de  dîme....  foient  te- 
nus de  faire  fignifier  &  publier  au  prône 
des  églifes  paroiffiales  où  font  fitués  &  aftis 
lefdirs  héritages  ,  le  jour  qui  aura  été  pris 
&  défigné  pour  dépouiller  &  enlever  les 
fruits  &  grains  venus  &  crûs  fur  iceux  ,  & 
ce  le  dimanche  ou  fête  prochaine  précédent 
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îcelui  jour  ,  afin  que  kfidits  ecclcTialliques  , 
leurs  receveurs ,  fermiers  ou  commis  ,  s'y 
puiflent  Trouver  »>. 

Il  faut  obferver  que  cette  publication  ne 
pouvant  plus  fe  faire  au  prône  depuis  l'édit 
de  I(j95  ,  qui  exempte  les  ecclefiaftiques 
de  faire  au  prône  des  publications  judi- 
ciaires ,  il  doit  y  être  fupple'e' ,  comme  le 
prefcrit  l'article  32.  de  cet  édit ,  par  publi- 
cation faite  par  officier  public  à  Tiflue 
de  la  grand'melfe  ,  avec  affiches  appolâes 
aux   portes  de  1  eglife. 

Cette  forme  de  donner  r?.vertiflement  aux 
décimateurs  ,  tfl:  la  plus  légale,  &  il  exifte 
plufîeurs  arrêts  qui  en  ont  prefcrit  l'obfer- 
vation  abfolue.  Il  en  efl:  un  rendu  en  la 
grand'chambre  le  31  août  171^9  ,  au  rap- 
port de  M.  Pafquier  ,  qui  ordonne  que 
la  veuve  Danieaud  &c  les  enfans  ,  fermiers 
lur  la  paroifTe  de  Bernejone  au  diocefe  de 
Poitiers ,  a  feront  tenus  à  l'avenir  de  taire 
publier,  a  l'iffiie  de  la  grand'mefle  de  la 
paroilîe  de  Bernegone  ,  le  jour  qui  aura 
été' par  eux  pris  &  arrête,  pour  commencer  la 
moiffbn  &  récolte  des  fruits  &  grains  ,  &C 
ce  le  jour  de  dimanche  &  fête  qui  précé- 
dera immédiatement  ce  jour.  La  cour  a 
ordonné  que  l'arrêt  feroit  lu  &  publié  à  la 
porte  de!  eglife  ,  à  l'ilUie  de  la  mcfle  pa- 
roiflîale  >;  :  Conjeil ,  vu  la  minute  ,  rf  ?. 

On  peut  voir  plufîeurs  réglemens  anté- 
rieurs fur  la  même  matière,  au  commence- 
ment du  troifieme  volume  des  Mémoires 
du  clergé. 

Il  exifte  cependant  plufîeurs  autres  arrêts 
qui  prefcrivent  feulement  l'averriîrement  ; 
fans  requérir  qu'il  foit  fait  par  publication. 
Lors  d'un  premier  rendu  le  31  mars  i'j6j,\ 
l'audience  de  relevée,  fur  les  couclufions  de 
M.  l'avocat-général  deBarentin  ,  entre  le  cu- 
ré deChazenois  &un  habitant  de  faparoifle 
{Plaidoyeriesfol.  1 18-1x4,  ''"  7i  <:°^'  333^-) 
M.  l'avocat-géntral  commença  par  établir, 
qu'aux  termes  des  ordonnances  l'avertifle- 
jnent  femble  devoir  être  donné  par  des  aâes 
judiciaires ,  &  la  récolte  ne  pouvoir  être 
enlevée  qu'après  la  dîme  perçue.  Puis  il 
ajouta  :  "  Mais  comme  la  fignification  judir 
ciaire  feroit  très-fouvent  plus  onéreufe  que 
la  dîme  même,  que  d'ailleurs  l'enlèvement 
de  la  récolte  ne  doit  point  rcfter  fubordonné 
^y  temps    auquel   il  plaira  au  décimateur 
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d'envoyer  prendre  fa  dîme;  ces  difpoftion^ 
d'ordonnances  &  de  réglemens  font  quant  à 
ce  tombés  en  défuetude ,  &  il  n'en  fubfifle 
plus  que  la  nécefTité  d'avertir  verbalement 
le  décimateur  ,  que  tel  jour  tel  champ  fera 
moifTonné ,  afin  qu'il  puiffe  envoyer  pren- 
dre  fon  droit  de  dîme  7>. 

Un  fécond  arrêt  rendu  furie  même  objet 
au  mois  de  juillet  1784  ,  fur  les.conclu- 
fions  de  M.  l'avocat-général  Séguier ,  entre 
les  décimateurs  de  la  paroiiTe  de  faintSou- 
plet ,  &  le  nommé  Hazard  habitant  de  la 
même  paroifTe  ,  fait  feulement  «  défenfes  à 
Hazard  &  aux  autres  cultivateurs  de  cette 
paroifTe  d'enlever  leur  récolte  fans  préve- 
nir le  décimateur  ,  &  fans  attendre  le  dé- 
lai de  vingt-quatre  heures  après  ledit 
avertilTement  >?. 

Plufîeurs  jugemens  du  grand-confeil  ont 
auffi  prefcrit  feulement  l'avertifTement  fans 
impoler  l'obligation  de  le  donner  judiciai- 
rement. Il  en  efl  un  entr'autres  du  18 
mars  1717  ,  entre  le  prieur  de  faint  Pierre- 
le-Moutiers    &  le  fîeur  Mognor. 

L'arrêt  de  règlement  ,  dont  nous  allons 
tranfcrire  les  difpofîtion,  femble  préfenîec 
un  moyen  d'exécuter  les  difpoflrions  des 
ordonnances  ,  fans  impofer  une  charge  trop 
onéreufe  aux  décimables. 

La  conteftation  s'étoit  élevée  entre  M. 
l'archevêque  de  Paris  ,  &  les  habitans  de 
Tournan.  L'arrêt  rendu  fur  les  conclufion» 
de  M.  l'avocat  -  général  Séguier  le  4  août 
1779  porte  : 

•  "  Notre  dite  cour  ayant  égard  à  la  de- 
mande de  l'archevêque  de  Paris ,  &  aucune- 
ment à  celles  des  habitans  de  Tournan  ; 
&  faifant  droit  fur  les  condufions  de  notre 
procureur-général ,  ordonne  que  les  ordon- 
nances ,  édits  ,  déclarations  du  roi ,  arrêtS' 
&  réglemens  de  notre  dite  cour  feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  Se  teneur  fur  le  ter- 
ritoire décimable  des  paroifTes  de  la  Mag- 
deleine,  faint  Denys  de  Tournan  ,  &  Gray 
en  Brie;  en  conféquence  c[Xi.c  tous  redeva- 
bles de  dîmes  dans  lefdites  paroifles  feront 
tenus  de  faire  notifier  &  publier  tous  les 
ans,  à  l'ifTue  des  grand'meffes  paroifTiales  ,' 
par  le  premier  huifTier  requis  ,  qui  en  fera  en 
même  temps  l'apooficion  à  la  porte  &  prin- 
cipale entrée  de  chaque  églile  ,  où  font  ftuéî 
les  héritages  f.ijets  à  la  dîme ,  lejour  quictru 
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itépartuxprii  &  dJfigné  pour  commencer  la 
moiffon;  &  ce  le  dimanche  ou  fé:e  qui  pré- 
cédera immédiatement  ledit  jour ,  à  l'effet 
{)ar  le  fermier  des  dîmes ,  fes  prépofés  ,  ou 
es  prépofés  de  l'archevêque  ,  (i  la  dîme 
n'eft  point  affermée  ,  de  fe  trouver  fur  lef- 
dits  héritages  décimables  pour  y  percevoir 
'  il  din:e,cûinmc  aulTi  q'.rir.dépeni.u'.niiricnt_. 
de  ladite  publication  générale  chacun  det- 
dits  redevables  fera  pareillement  tenu  d'a- 
vertir en  particulier ,  verbalement  &enpré- 
fence  de  témoins,  lefdits  fermiers  ou  pré- 
pofés ,  du  jour  où  il  entendra  faire  la 
récolte  fur  chaque  pièce  de  terre  ,  &  li  fon 
intention  eft  de  mettre  auffitôt  les  javelles 
en  gerbes  ;  ou  autrement  ,  du  jour  où 
il  entendra  mettre  lefdites  javelles  en 
gerbes  ,  afin  que  le  droit  de  dîme  fur 
les  gerbes  puifle  être  perçu  fans  fraude  ; 
lequel  avertiffement  verbal  fera  donné  au 
plus  tard  le  matin  pour  l'après-midi,  Se  le 
(oit  pour  le  lendemain  matin  >}. 

«  Ordonne  en  outre  que  dans  le  cas  ou 
lefdits    fermiers   ou    prépofés   arriveroient 
fur   un  des  cantons   du   territoire ,  au  mo- 
ment où  une  ou  plufieurs    bandes  de  moif- 
fonnenrs  auroient  commencé  à  mettre  en 
gerbes  les  javelles  ,  il  ne   pourra  être  dé- 
rangé par  aucun  defdits  moiilonneurs  ,  au- 
cune gerbe  de   l'ordre  du  filon  ,  fous  pré- 
texte de  les  mettre  en  tas  de  dix  ou  douze 
gerbes  ,  avant  que  lefdits  fermiers  ou  pré- 
pofés n'aient    parcouru    par   ordre  chaque 
rang  de  gerbes  ,   pour  prendre  fuivant  l'u- 
fage  de  douze  en  douze  gerbes  la  treizième; 
&:  où  leldits  fermiers  ou  prépofés   feroient 
abfens  au  moment  où  les  javelles  auroient 
été  mifes  en  gerbes  ,  ordonne  pareillement 
qu'en  cet  autre  cas   ils  feront  appelles   par 
trois  fois  ,  témoins  préfens  fur  le  champ  , 
&  qu'il  y  aura  une  heure  d'intervalle  entre 
le  dernier  cri  &:  l'enlèvement  des  fruits  dé- 
cimables ,  fauf  en  cas  de  quelqu'imminent 
péril  ,  comme  orage  ,  tonerre  ou  pluie  ,  à 
enlever  lefdits  fruits  immédiatement  après 
le  dernier  cri  ,  ou  à  mettre  les    gerbes  en 
tas  de   dix  ou  douze  gerbes  à  fur  &  mefure 
qu'elles  feront    liées  ;    auquel    dernier  cas 
feulement ,  &  lorfque  le  nombre  de  dix  ou 
douze    aura  été   choifi   par  les  redevables 
ponr  faire  le  tas  ,  tous  lefdits  tas  feront  par- 
faitement égaux  ;  à  l'effet  par  Itfdits  fer- 


miers  ou  prépofés  de  prendre  en  fuivant 
ces  tas  par  ordre,  de  douze  en  douze  le  trei- 
zième à  commencer  par  le  bout  da  champ 
qu'ils  aviferont  >3. 

c<  Ordonne  auffi  que  pour  l'enlèvement  des 
tas  ,  il  en  fera  ufé  comme  pour  l'enlève- 
ment des  gerbes  fuivant  l'ordre  des  filions , 
&  que  l'cnlévsînent.ne  fera  fait  pir  les  re- 
devables de  la  dîme  ,  qu'après  avoir  ap- 
pelle par  trois  fois  lefdits  f.miicrs  on  pré- 
pofés ,  préfens  témoins  en  cas  d'abfence  , 
&  une  heure  d'intervalle  après  le  dernier 
cri;  <?.:  en  cas  de  péril  imminent  loit  par 
orage  ,  tonene  ou  pluie  ,  permis  d'enlever 
les  grains  immédiatement  après  le  dernier 
cri  en  laiffant ,  toujours  préfens  témoins  , 
de  douze  en  douze  gerbes  la  treizi<jme  ,  & 
de  douze  en  douze  tas  également  faits 
aufli  le  treizième  >;. 

u  Ordonne  en  outre,  que  l'archevêque  de 
Paris  ou  fes  fermiers  des  dîmes  feront  te- 
nus d'avoir  pour  la  perception  de  la  dîme 
un  nombre  fuffifant  de  prépofés  ,  eu  égard 
à  l'étendue  du  territoire  décimable  ,  &  de 
faire  afficher  tous  les  ans  avant  la  récolte  , 
un  jour  de  dimanche  ou  fête  ,  à  la  porte 
de  l'églife  de  chaque  paroifle  ,  iffue  de  la 
meffe  paroilliale  ,  une  lifte  contenant  les 
noms  &:  f.îrnoms  dt.idits  prépofés  >■>. 

"Fait  très-expreffes  inhibitions  &  défen- 
fes  aux  redevables  de  ladite  dîme ,  de 
contrevenir  aux  difpofitions  du  préfent  ar- 
rêt ,  après  les  précautions  ,  ci-deffus  ordon- 
nées ,  prifes  par  l'archevêque  ou  fon  fer- 
mier, fous  peine  de  toutes  pertes  ,  frais, 
dépens ,  dommages  &  intérêts,  &  de  trente 
livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  fit 
de  plus  fortes  peines  en  cas  de  récidive  »  : 
Plaidoyeries,  vu  la  jeuille  ,  pag.  l£. 

i6.  Quant  à  la  quatrième  quefiion  ,  il 
faut  tenir  qu'en  général  c'eft  fur  le  terrain 
même  où  les  fruits  font  recueillis  ,  que  la 
dîme  doit  être  laiffée  ,  pour  y  être  enlevée. 

Il  eîî  cepe;idant  des  endroits  où  l'ufage 
eft  contraire  ,  6c  dans  Itfquels  la  dîme  ne 
fe  paye  que  dans  la  cour  de  la  ferme  ou 
dans  la  grange.  De  Joui  ,  uhi  fuprà,  n"  zi  &' 
2Z  ,  cite  plufieurs  arrêts  qui  ont  confirmé  cet 
uf.ige.  Il  eft  même  des  pays ,  où  la  dîme  des 
grains  ne  fe  paye  qu'après  qu'ils  font  battus  , 
&■  à  raifon  du  nombre  de  boilfeaux  ;  ce 
qui  forme  une  différence  ttès-confidérable, 
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puifqu'alors  elle  n'a  point  lien  furies  pailles. 
Cet  ufage  doi:  être  confirmJ  lorfqu'il  cft 
confiant.  Nous  trouvons  des  conclulions 
prifes  par  M.  l'avocat-général  Séguier  en 
ij6%,  qui  tendoientà  faire  ordonner  l'en- 
quête dans  un  cas  femblable. 

17.  La  règle  générale  que  la  dîme  fe  paye 
fur  le  terrain  même ,  reçoit  des  exceptions 
fréquentes  relativement  à  la  dîme  des  ven- 
danges. Il  e/1  ordinaire  que  cette  dîme  le  paye 
en  vin  dans  les  caves  &  celliers;  &  loriqi'.e 
cet  ufage  efl  établi  dans  un  lieu ,  il  forme 
loi  pour  toutes  les  parties  ;  mais  il  faut  que 
l'ufage  foit  confiant.  Un  arrêt  rendu  en 
lj6^  ,  fjr  les  conciufions  de  M.  l'avocat- 
général  Séguier  ,  a  débouté  le  curé  d'Au- 
nay  près  Chaumont  en  Bafligny,  de  la  de- 
mande par  lui  formée  contre  le  fieur  Bra- 
bant  ,  feigneur  de  la  paroiffe  ,  à  ce  qu'il 
fut  tenu  de  faire  pafTer  fa  vendange  vis- 
à-vis  la  maifon  curiale  ,  pour  que  la  dîme 
fût  perçue.  Dans  l'efpece  ,  le  curé ,  à  défaut 
d'ufage  ,  fondoit  fa  demande  fur  ce  que  le 
feigneur  vendangeant  la  veille  du  ban  gé- 
néral ,  la  perception  de  la  dîme  fur  le  ter- 
rain même  devenoit  plus  couceufe. 

18.  Le  décimateur  eft  toujours  en  droit 
de  réclamer  la  perception  fur  le  terrain 
même  ,  lorfqu'elle  ne  porte  point  de  pré- 
judice au  décimable  ;  c'eft  ce  qui  réfulte 
d'un  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Langlois  ,    le   19  août  1758  :  Confdl,  fol. 

Dans  cette  efpece  il  s'agiflbit  de  la 
dîme  des  pommes  de  terre  ,  qui  fe  recueil- 
lent àRigny-la-Salk  &  Rigny  faint  Martin, 
en  Champagne.  Cette  uînie  avoit  été  d'a- 
bord fort  peu  confidérable  ;  &  alors  les 
déciniateurs  la  percevoiînt  dans  les  mai- 
fons  des  particuliers.  Mais  ceux-ci  ayant 
fuccefTivement  augmenté  &  multiplié  la  cul- 
ture de  cette  efpece  de  fruits  ,  le  décima- 
teur s'appercut  que  la  perception  de  fa  dîme 
dans  les  maiions  étoit  fujette  à  des  frau- 
des :  il  demanda  qu'elle  lui  fût  payée  fur 
le  champ,  de  la  même  manière  ,  &  firr  le 
même  pied  que  celle  des  gros  fruits. 

Les  habitans  foutinrent,  que  le  décima- 
teur ne  pouvoir  pas  innover  dans  la  manière 
de  percevoir  cette  dîme ,  &  qu'il  devoir  fe 
conformer  h  l'ufage  obfcrvé  jufques-là  ,  de 
la  percevoir  dans  les  maifons  &  non  fur 
le  champ. 
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Par  fentences  rendues  au  bailliage  de  Chau- 
monr  en  Baffigny  ,  les  31  juillet  1754  ,  &C 
1(5  février  1755  ,  confirmée  par  l'arrêt  fuf- 
daté ,  il  a  été  ordonné  que  la  dîme  en  quef- 
tion  qui  jufqu'alors  avoit  été  payée  à  la  mai- 
fon ,  feroit  payable  fur  le  champ  ,  ainfi  que 
celle  des  gros  fruits  &  à  raifon  au  douzième. 

19.  Le  décimable  ne  peut  pas  non  pluj 
changer  i'ufa-e  établi  pour  la  perception,, 
ainfi  qu'il  a  éré  décidé  par  arrêt  reniia  lurks 
concluions  de  M. l'avocat-général  Sé,^uier  , 
le  31  juillet  1781,  entre  la  comtefTe  de  Scé- 
peaux  &  le  fieurde  Granval,  curé  de  Cha- 
telais.  Il  étoit  d'ufage  dans  cette  paroiffe  , 
que  la  dîme  des  gros  grains  fe  perçût  dans 
les  champs  en  paille,  &  à  la  gerbe.  Au 
contraire  celle  du  farrazif»  fe  ievoic  dans  les 
mérairies  en  grains ,  dans  l'aire  &  auboiffeau. 
La  comteffe  de  Scépeaux  changea  cette  forme 
de  perception,  en  lailfant  dans  les  champs 
la  dîmç  de  toute  efpece  de  grains.  Mais  l'u- 
fa3;e  ayant  été  réclamé  par  le  curé  ,  il  y 
fit  maintenu  expreffément  par  l'arrêt  :  Plai- 
dcyeries  ,  vu    la  feuille.  ,  piig-  ?j?  £'  ?-/. 

Dans  les  pays  oîi  la  dîme  du  vin  fe  paye 
aux  celliers  ou  aux  preflbirs  ,  les  décima- 
teurs  font  obligés  de  faire  apporter  les  fu- 
tailles pour  l'enlever.  La  cour  ,  par  arrêt 
rendu  en  la  première  chambre  des  enquêtes  , 
au  rapport  de  M.  Julien  ,  le  10  mai  1758  , 
entre  M^  Prodhou  ,  procureur  fifcal  au 
bailliage  de  Gié  ,  &  les  Mathurins  de  la 
Gloire-Dieu  ,  décimateurs  de  Gié  ,  a  jugé 
que  non-feulement  M*  Prodhou  netoit  pas 
obligé  de  recevoir  des  futailles  en  échange 
de  celle'î  dans  lefquelUs  étoit  le  vin  de 
dîme  qu'il  payoit  ;  mais  qu'on  ne  pouvoir 
même  exiger  que  fes  futailles  ,  contenant 
le  vin  de  dîme  ,  forcilfent  de  fa  cour  pour 
être  conduites  chez  les  Mathurins  ,  à  l'ct- 
fet  d'être  furvuidées  pour  lui  être  enfuite 
rendues  :  Non  trouve' fur  les  Ttgiflres. 

20  Au  refleles  parties  peuvent  établir  de 
concert  une  nouvelle  forme  de  perception  , 
&  les  conventions  fur  cet  objet  font  va- 
lables ,  pourvu  qu'elles  foient  rédigées 
par  écrit,  parce  que  cet  aéle  ne  contient 
point  d'aliénation  ,  mais  eft  au  contraire 
favorable,  ayant  pour  but  d'éviter  les  con- 
teflations.  Un  pareil  acle  a  été  confirmé  pac 
arrêt  rendu  en  1778,  fur  les  conciufions  de 
M.  l'avocat-général  Séguier,  entre  le  fiear 
Rouffel  fermier  des  dîmes  de  Ribautourt 
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en  Champagne  ,  Se  plufieiirs  habitans  de 
la  même  paroirte  ;  quoique  l'on  alléguât 
que  la  lorme  établie  par  cet  afte  étoit  con- 
traire à  ce  qui  avoit  été  obfervé  aupara- 
vant. 

2.1.  Les  changemens  furvcnus  depuis  de 
pareilles  conventions,  ne  peuvent  point  non 
plus  y  porter  atteinte  ;  elles  doivent  être 
maintenues  ,  dès  qu'elles  ont  été  faites  de 
benne  foi  de  part  &  d'autre. 

Le  curé  de  la  paroiffe  de  Ruelle  en  An- 
goumois  avoit  droit  de  percevoir  la  dîme  , 
tant  fur  les  raifms  que  fur  le  fafran  qui 
le  cultivoic  fur  le  territoire  ;  mais  il  c'toit 
d'ufage  que  la  dîme  fe  perçût  fur  le  ter- 
rain même  fur  lequel  elle  étoit  recueillie.  In< 
tervinc  une  convention  entre  le  curé  &C  les 
habitans,  portant  que  ces  derniers  condui- 
roient  les  vendanges  à  des  endroits  conve- 
nus nommés  Pi/J  ;  &  le  curé  abandonna 
en  conféquencs  le  droit  de  dîme  qu'il 
avoit  fur  les  fafrans.  Depuis  ,  la  culture 
du  fafran  ayant  ceiïé  d'avoir  lieu  dans  U 
paroiffe ,  quelques  habitans  voulurent  le 
loufîraire  à  la  convention  ;  mais  l'exécu- 
tion en  fut  ordonnée  par  arrêt  rendu  en 
l'année  1776  ,  contre  le  fieur  Trémeau  , 
fur  les  conclufions  de  M.  l' avocat-général 
Séguier. 

2.2..  Que  doit-on  décider  par  rapport  au 
lieu  où  la  dîme  doit  être  payée  ,  dans  le 
cas  où  les  propriétaires  ont  leur  habitation 
dans  un  autre  lieu  que  eelui  duquel  dé- 
pend le  terrain  fur  lequel  fe  fait  la  récolte  ? 

Cette  quefiion  s'efl  préfentde  entre  le 
ficar  le  Ciîrc  ,  leigneur  de  Ranfonniere  & 
conforts  ,  &  les  déçimateurs  delà  paroif- 
fe de  Vicq  ,  Se  a  été  décidée  par  arrêt 
rendu  en  la  grand" chambre  au  mois  de 
fept-mbre  i'j6o,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Langlois. 

L'ufage  de  cette  paroiffe  eft  de  payer 
la  dîme  des  vendanges  en  vin  dans  les 
caves.  Le  fsigneur  de  Ranfonniere  n'ayant 
point  de  caves  dans  la  paroiffe  de  Vicq  , 
voulut  faire  tranfi-'orter  fes  vendanges  à 
Ranfonniere  ,  &:  fit  en  conféquence  fom- 
niacion  au:^  déçimateurs  de  Vicq  de  taire 
trouver  quelqu'un  dans  fes  vignes  lors  de 
la  vendange,  pour  y  percevoir  la  dîme  en 
raifms  ,  leur  déclarant  que  faute  de  ce  faire, 
jl  la  mettroit  au  pied  des   vignes. 

A  l'ouverture  des  vendantes  ^  les  <iéci- 


niateurs  protefterent  'contre  la  fomtnatioa 

du  fieur  le  Clerc  ,  qui  nonobftant  fit  tranf- 
porter  fes  vendanges  à  Ranfonniere  ,  & 
laiffa  la  dîme  au  pied  de  la  vigne.  L'année 
fuivante  trois  laboureurs  de  Ranfonniere 
fuivirent  l'exemple  du  fieur  le  Clerc. 

La  conreftation  ayant  été  portée  au  bail- 
liage de  Langres  ,  il  intervint  fentence  le 
18  juillet  ij')6  ,  qui  ordonna  qu'à  l'ave- 
nir les  déçimateurs  ,, ou  leurs  prépofés ,  fe- 
roient  tenus  de  fe  tranfporter  chaque  année 
au  domicile  des  fieur  le  Clerc  &  conforts , 
pour  y  percevoir  la  dîme  de  leurs  vins  ;  à 
l'effet  de  quoi  ceux  -  ci  feroitnt  ouverture 
de  leurs  caves  ,  &  feroient  tenus  de  dé- 
clarer ce  qu'ils  en  avoient  recueilli  dans 
les  vignes  dépendantes  de  la  dîmerie  de 
Vicq  ;  fi  mieux  n'aimoient  les  déçimateurs 
recevoir  leurs  dîmes  en  raifins,  auquel  cas 
ils  feroient  tenus  de  le  déclarer  huitaine 
auparavant,  après  laquelle  déclaration,  en 
cas  d'abfence  ,  il  ftroit  permis  aux  proprié- 
taires de  laiffer  la  cime  au  pied  des  vignes. 
Sur  l'appel  les  déçimateurs  foutinrent 
que  la  fentence  étoit  contraire  à  l'ufage 
immémorial  de  la  paroiffe  ;  que  jamais  la 
dîme  n'avoit  été  payée  en  raiiîns  ;  &  que 
fi  les  déçimateurs  écoicnt  obligés  de  perce- 
voir la  dîme  au  domicile  de  tous  les  pro- 
priétaires qui  habitoient  hors  du  pays,  ce 
feroit  les  affujétir  à  des  frais  de  voyage  & 
aux  impôts  établis  en  cas  de  tranfport  ,  qui 
d'minueroient  confidérablement ,  &  abfor- 
beroient  même  la  dîme.  Enfin  ils  offroient 
de  prouver  que  les  fermiers  avoient  toujours 
payé  la  dîme  dans  le  lieu  de  Vicq  ;  Sc 
que  tel  étoit  également  l'ufage  de  toutes 
les  paroiffes  voifines.  Malgré  ce  moyen  , 
l'arrêt  confirma  la  fentence. 

2.3.  La  cinquième  qucjlton  préfente  l'exa- 
men des  droits  &  des  obligations  des  dé- 
çimateurs, &  des  décimables ,  dans  l'enlè- 
vement des  dîmes. 

La  ft:u!e  règle  générale  à  ce  fujet  eftque 
la  fraude  doit  être  entièrement  bannie.  On 
peut  voir  des  difpofitions ,  relatives  à  cet 
objet,  dans  le  règlement  de  1779  ,  qui  tft 
rapporté  11°  i^. 

Un  arrêt  rendu  au  grand-confeil  le  30 
mars  i^(j4  ,  avoit  o-donné  d'aprè;.  les  mî- 
mes principes  ,  que  les  déçimateurs  prtn- 
droient  les  gerbes  qui  échéroient  au 
compte,   fan;  fraude,  5v    fans    qu  il  /ùf 
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permis  aux  habitans  de  choifir. 

Mais  il  eft  une  obligation  particulière 
aux  décimateurs  ,  qui  confif^e  en  ce  qu'ils 
ne  peuvent  entrer  dans  un  champ  pour  en- 
lever la  dime  ,  en  l'ahience  du  proprié- 
taire des  fruits. 

14.  II  ed  permis  a  un  décimateur  qui  croit 
avoir  lujet  de  foupçonner  que  l'on  fraude 
fon  droit  ,  de  prendre  telle  voie  qu'il  ju2;e 
à  propos  pour  conftater  la  fraude.  Le  curé 
de  Mâcon  près  Nogent-fur-Seine  ,  ayant 
lieu  de  penfer  que  l'on  ne  lui  payoit  point 
la  dîme  des  vendanges  dans  ion  intégrité, 
obtint  en  1779  ,  du  juge  de  Nogent ,  une 
ordonnance  qui  nomma  des  marqueurs,  pour 
conftater  le  nombre  de  bottées  de  vendan- 
ge qui  entroitnt  chez  chaque  particulier.  Le 
nommé  Moreau  ayant  été  par  ce  moytn 
reconnu  en  fraude  ,  appel  la  auflî-tôt  de 
l'ordonnance  du  fiége  ;  mais  elle  fut  con- 
firmée par  aiTet  du  mois  de  décembre  1779 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-général 
Séguier. 

15.  L'article  49  de  l'ordonnance  de  Blois 
préfente  la  réponle  à  làjixieme  qiujUon. 

«  Failons  ,  porte  cet  article  ,  expreffes 
inhibitions  &  déknfes  à  tous  détempteurs 
&  poffelTcurs  des  héritages  fujets  à  dime,de 
mettre  en  gerbe  ,  emporter  ou  enlever  les 
fruits  d'iceux  »  fans  avoir  préalablement 
payé  ou  laiffé  ledit  droit  de  dîme  ,  à  la 
raifon,  nombre  &  quantité  qu'il  a  coutume 
d'être  payé  ;  le  tout  fur  peine  de  confifca- 
tion  au  profit  defdits  eccléfiafliqies  de  tous 
les  fruits  «Se  grains  ainfi  dépouillés  ,  des 
chevaux  &  harnois  de  ceux  qui  avoient 
retenu  &  recelé  ladite  dîme  ,  &  de  trente 
écus  d'amende  pour  la  première  fois  ,  la- 
quelle doublera  &  tiercera  félon  le  refus 
&  contumace  defdits  retufans  ou  dilayans  ; 
lefquels  nous  voulons  être  punis  extraordi- 
nairement  comme  infracleurs  de  nos  ordon- 
nances >3. 

L'édit  de  Melun  contient  a  cet  égard 
les  mêmes  difpofitions  que  l'ordonnance  de 
Blois. 

L'obligation  despropriétaires ,  lorfque  le 
Ciécimateur  ne  fe  préfente  point  pour  en- 
lever la  dîme  ,  eft  donc  de  la  lailïer  fur  le 
champ. 

La  jurifprudence  en  a  ajouté  une  féconde , 
d'après  les  principes  de  l'équité  naturelle  ^ 
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qui  efl  de  ne  pouvoir  dans  ce  cas  envoyer 
les  bfcOiaux  paître  dans  les  champs  avant 
l'efpace  de  trois  jours  ,  depuis  celui  auquel 
ils  ont  enlevé  leur  récolte. 

■?.6.^  Au  refle  ,  un  décimateur  qui  a  en- 
levé fans  réclamation  ce  qui  avoit  été  laif- 
fé pour  fa  dîme  ,  ou  qui  a  omis  d'en  faire 
conflater  la  quotité  ,  n'eft  plus  recevable 
à  prétendre  c|ae  l'on  n'avoit  point  laiffé  tout 
ce  que  comprenoit  la  dîme.  Ainfi  juoé  par' 
arrêt  du  6  juin  1755  fur  les  conclufions  de 
^L  l'avocat-général  Séguier  :  Non  trouvé 
fur  les  regipns. 

ni.  Quant  à  la  feptieme  que^ion  ,  les 
dîmes  de  charnage  doivent  comme  les  au" 
très  être  payées  en  nature  à  moins  d'un  ufa- 
ge  contraire.  Il  n'y  a  aucun  temps 'générale- 
ment fixé  pour  ks  lever.  Cependant  Aiiroux, 
fur  i'article  xi  de  la  coutume  de  Bourbo:.- 
nois ,  dit  que  la  dîme  des  agneaux  doit  fe 
demander  dans  le  mois  de  mai  au  plus 
tard  ,  oc  celle  des  cochons  dans  les  fix  fe- 
maines  à  compte>r  du  jour  ou  iU  font 
nés. 

Un  arrêt  rendu  en  la  troiSeme  cham.bre 
des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  de  Cotte  de 
Champeron,  au  tnois  de  feptcmbre  1739  , 
a  jugé,  d'après  lufage  établi  en  Sologne  par 
rapport  à  la  dîme  des  agneaux  .  i"  que  le 
curé  doit  lever  cette  dîme  en  nature  avant 
la  Magdclaine  ,  finon  qu'il  efi  permis  au  fer- 
mier de  la  payer  à  raifon  de  deux  fous  fix 
deniers  par  tête  d'agneau;  a."  que  le  curé  eft 
tenu  d'avertir  du  jour  oui!  lèvera  la  dîme; 
3°  que  les  nombres  rompus  doivent  être 
confiâtes,  pour  augmenter  l'année  fuivante 
l'objet  décimable. 

Par  arrêt  rendu  en  la  grând'chambre  le 
10  février  171^1  fur  les  conclufions  de  M. 
Joly  de  Fleury,  avocat-général,  entre  la- 
curé  de  Maruelle  &  le  nommé  du  Barle 
laboureur  en  ce  lieu ,  il  a  été  ordonné  que 
la  dîme  des  agneaux  leroit  payée  avant  la 
tonte  ,  &:  qu'ils  feroient  délivrés  avec  leur 
laine  ;  Flaiduyeries  ,/o/  tcG-iag,  n°  9^  , 
coté  ^tjq.  Mais  il  étoit  avoué,  dans Tef- 
pece,  que  tel  étoit  l'ufage  du  pays. 

Deux  arrêts  du  confei!  fouverain  de- 
Mons,  rendus  les  13  ajsût  KJ95  &  10  juillet 
1704  ,  le  premier  entre  les  chanoineffes  de 
fainte  Wandre  &  plufieurs  fermiers  de  Brai- 
ne  ;    le    fécond  entre    le    clupitre  de    la 
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collégiale  deLenze,  8c  Louis  Plamonr,  ont 
juo'é  que  la  dîme  des  agneaux  doit  être 
pîy«;e  chaque  année  à  la  fainte  Croix  ,  & 
;iu  plus  tard  le  8  mai.  Il  fembleque  la  règle 
la  plus  fûre,  efi  de  fixer  ce  paiement  au  mo- 
ment où  il  t(l  certain  qu'il  n'y  a  point  de 
rifque  pour  la  vie  des  agneaux  ,  en  les  fe'pa- 
rant  de  leur   mère. 

a8.  Il  a  été  jugé  une  queftion  relative 
aux  dîmes  de  laine  ,  par  arrêt  rendu  en  la 
orand'chambre  le  2.9  octobre  1755.  En 
voici  l'efpece. 

Le  curé  de  Villenne  en  qualité  de  dé- 
cimateur  lur  l'a  paroifl'e  ,  perçoit  la  dîme 
à  la  onzième  parti;  de  tous  les  objets  dé- 
cimables  ,  Se  notament  de  la  laine.  Le 
nommé  Jacque  Launay  ,  marchand  de 
moutons  &  habitant  de  cette  p3roifle,avoit 
habitude,  comme  plufieurs  autres  des  envi- 
rons, d'acheter  des  moutons  en  deux  temps 
'  de  l'année  ,  lavoir  à  la  laint  Jean  ,  &  à  pâ- 
ques.  Ces  deux  achats  étoient  dcftinés  à 
êcre  conduits  dans  le  même  temps  aux  mar- 
chés de  Seaux  &  de  PoifTy  ,  c'eft-h-dire 
depuis  pâques  jufqucs  à  la  faint  jean  ;  de 
'forte  que  les  moutons  qu'il  achetoit  à  la 
f.unc  Jeaniéjournoient  environ  9  mois  dans 
la  paroiffe,  &ceux  du  fécond  achat  au  con- 
traire y  iejournoient  à  peine  quelques 
riuits. 

Launay  faifoit  tondre  les  moutons  qu'il 
^chetoit  ^  la  faint  Jean  ,  auffi-tôt  qu'il  les 
avoii  amenés  ,  &  il  faifoit  à  pâques  fui- 
vant  une  féconde  tonte  tant  fur  ce  premier 
achat  qiîe  fur  le  fécond  ,  avant  de  les  en- 
voyer aux  marchés. 

iî  a'exiftoit  aucune  difficulté  par  rapport 
à  la  tonte  de  la  faint  Jean.  Le  curé  en  perce- 
voir la  dîme  à  la  o;izieme.  Mais  quant  à 
la.  leconde  tonte  ,  Launay  foutenoit  que  la 
drme  ne  pouvoit  en  être  due  au  curé.  Il 
ifondoit  fon  refus ,  favoir  par  rapport  aux 
moutons  qu'il  avoit,depuis  la  famt  jean  , 
ilir  ce  que  le  caré  enavoitdéja  perçu  la  dî- 
tîic  ,  &  qu'elle  ne  pouvoit  être  payée  deux 
fois  dans  la  même  année  ;  &  quant  à  ceux 
qu'il  n'avoir  que  depuis  quelques  jours ,  il 
difoit  que  la  dîme  ne  pouvoit  en  être  due , 
parce  qu'ils  n'avoient  pas  féjourné  allez 
long- temps  iur  la  paroifle,  &  qu'il  ne  les 
amenoit  même  chez  lui  (jug  pour  les  taire 
pondre. 
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Le  curé  foutenoit  au  contraire  ,  que  li 
dîme  lui  étoit  due  également  de  toute  lai- 
ne recueillie  fur  des  bêtes  étant  dans  fa 
paroifle  ;  &  que  c'étoit  le  lieu  de  la  tonte 
qui  décidoit  à  quel  décimateur  la  dîme  ap- 
partenoit.  Il  ajoutoit  qu'il  étoit  en  pofl'ef- 
fion  de  percevoir  la  dîme  en  nature  ;  mais 
nous  ne  voyons  point  qu'il  articulât  préci- 
fément  une  pofleffion  relative  a  l'objet  con- 
tefté. 

L'arrêt  lui  adjugea  la  dîme  en  nature , 
&  à  la  onzième  ,  fur  la  tonte  des  mou- 
tons qui  ne  féjournoient  que  quelques  jours 
dans  la  paroifle  ;  d'oiiil  parole  havre  que 
la  cour  a  adopté  le  principe  avancé  par  le 
curé,  que  c'efi:  le  lieu  de  la  tonte  q«ii  dé- 
cide à  quel  décimateur  la  dîme  appartient  : 
Plaidoycries ,  fol.  S-i^G-S-^J,  n°  îG,  coté 
30ZI. 

2.9  L'efpece  dont  nous  allons  rendre 
compte  ,  prouve  qu'il  eft  néceflaire  que  l'u- 
fage  du  lieu  foit  conftaté. 

Le  fieurMareilIe  , fermier  dans  la  paroifle 
de  Baune  ,  avoir  parqué  fon  troupeau  pen- 
dant l'hiver  fur  cette  paroifle  ,  &  avoir 
même  payé  la  dîme  des  moutons  au  curé. 
Au  printemps  ,  il  alla  s'établir  au  village  de 
Timory  ;  &  au  moment  de  la  tonte  le  cu- 
ré du  lieu  demanda  la  dîme  de  la  tonte  des 
moutons.  Le  fermier  foutint  qu'elle  ne  pou- 
voit être  due  au  curé  de  Timory,  parce  que 
les  rhoutons  n'avaient  point  hiverné  fur  la 
paroifle.  Le  curé  prétendit  au  contraire  que 
le  lieu  de  la    tonte  décidoit. 

L'arrêt  rendu  le  11.  décembre  1779  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocat-général  d'A- 
guefleau  ,  ordonne  ,  «  avant  faire  droit , 
que  le  curé  fera  preuve  qu'il  eft  d'ufage  de 
temps  immémorial  dans  la  paroifle  de  faint 
Germain  de  Thimory  ,  &  dans  les  autres 
paroiffes  voifines ,  de  payer  au  curé  de  la 
paroifle  ,  la  dîme  de  toifon  des  bêtes  à  laine , 
à  raifon  de  la  dix-neuvieme  ,  &  dont  la 
tonte  fi  jdit  dans  l'étendue  de  ladite  pa~ 
roije  ,Iàùf^n  fermier  la  preuve  contraire  jj: 
Gazettte  des  Tribunaux  ,  lom.  g  :  Flai-r 
doyeries  ,   vu  la  feuille ,  pag.  IQ  &  2.0. 

§  VII.  Dti  charges  de  la  dîme.  R/glemeru 
relatifs  aux  pailles. 

I.  Les  charges  de  la  dîme  peuvent  fe  ré- 
^uirç  à  ttQJs  principales  :  favoir ,  le  paiement 
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de  la  portion  congrue  des  curés  &  vi- 
caires, les  réparations  des  églifts  paroif- 
fiales  ,  &  la  fourniture  des  ornemens  ,  li- 
vres &  vafes  facrés.  C'eft  ce  qui  refaite 
des  articles  ai  &  31  de  ledit  de  KÎ95  , 
ainfi  que  des  dilpofitions  de  celui  de 
17(58. 

Nous  parlerons  des  deux  premières  char- 
ges ,  fous  les  mots  Portion  congrue  & 
Reparutions.  Refte  donc  feulement  à  trai- 
ter de  la  troifieme  ,  c'eft-à-dire  ,  de  la  four- 
niture des  ornemens ,  livres  &  vafes  facrés  ; 
mais  comme  tous  les  principes  relatifs  aux 
réparations  font  applicables  à  ce  dernier 
objet,  nous  nous  bornerons  ici  à  quelques 
obfervations  particulières. 

2"  Les  ornemens  que  les  décimateurs 
font  obligés  de  fournir  ,  font  ce  que  l'on 
appelle  les  cinq  couleurs  ,  blanc  ,  noir  , 
rouge  ,  verd  &  violet  ;  enfèmble  les  lin- 
ges néceffaires ,  comme  nappes ,  corpo- 
raux  ,  aubes ,  ferviettes ,  devans  d'autels. 
Les  vafes  facrés  confiftent  dans  un  foleil , 
un  calice  &  un  ciboire  d'argent  ,  le  de- 
dant  de  vermeil  ;  une  croix  &  deux  chande- 
liers ,  de  cuivre  feulement,  à  moins  que  ceux 
qui  exiftoient  ne  fulTent  d'argent.  Quant  aux 
livres ,  il  doit  en  être  fourni  un  de  chaque 
efpece. 

Pour  décider  fi  le  befoin  d'ornemens  eft 
réel ,  on  nomme  des  experts  eccléfiaftiques. 

3.  Cette  charge  des  dîmes  n'eft  impofée 
aux  décimateurs  par  l'édit  de  1(^95  ,  qu'au 
cas  que  les  revenus  des  fabriques  ne  foient 
point  fjiFifans  :  voyez  ,  Fabrique. 

4.  Indépendamment  de  ces  charges  ,  il 
étoit  d'ufage  confirmé  par  la  jurifprudence 
de  piufieurs  parlemens ,  en  cas  d'infufiifance 
des  fabriques,  ou  lorfqu'il  n'y  en  avoir 
point  d'établies  ,  d'obliger  les  décimateurs 
aux  menues  dépenfes  ,  néceffaires  pour 
le  fervice  divin  ,  telles  que  l'entretien  d'un 
clerc  ,  &  la  fourniture  du  luminaire,  ainfi, 
que  du  pain  &  du  vin  pour  le  faint  facri- 
fice.  L'article  5  de  l'édit  de  1768  les  dé- 
charge expreffément  de  ces  menues  dépen- 
fes ,  même  en  cas  d'infuffifance  des  fabri- 
ques ,  de  forte  qu'on  peut  dire  aujourd'hui 
que  les  chara;es  des  dîmes  fe  réduifcnt  ab- 
folument  aux  trois  que  nons  avons  énon- 
cées. 
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Cette  décifion  reçoit  néanmoins  excep- 
tion dans  les  parlemens  de  Tojloufe,  de 
Grenoble  &  de  Provence  ;  fur  quoi  voyez 
l'article  Fabrique. 

5.  Il  exifle  encore  une  charge  particu- 
lière aux -dîmes  dans  le  Dauphiné  &  la  prin- 
cipauté d'Orange ,  dont  l'ufage  a  été  réierve' 
par  l'arrêt  d'enregiftrement ,  en  ce  parle- 
ment, de  l'édit  de  1768.  C'ert  de  prélever, 
en  faveur  des  pauvres ,  une  portion  des  dî- 
mes ,  qui  eft  fixée  dans  le  Dauphiné  à  la 
vingt-quatrième  partie. 

6.  On  peut  enfin  regarder  les  règles 
prefcrites  aux  décimateurs  relativement  à 
la  vente  des  pailles  provenantes  de  la  dî- 
me ,  comme  une  efpece  de  charge  qui  leur 
eft  impofée. 

Nous  connoiffons  piufieurs  arrêts  de  rè- 
glement ,  rendus  fur  cette  matière  par   le 
parlement  de  Paris ,  pour  la  province  du  Per- 
che. Du  Perray  ,  traité    des  dîmes  liv.  3  , 
chap.  7  _,  tom.z,  pag.  %oz  ,  en  rapporte  un 
premier  du  a8  juillet  1719.  On   le  trouve 
aufTi  dans  les  principes  des  dîmes  par  de  Joui, 
chap.  IX.  Les  difpofitions  de  ce  règlement 
ont  été  renouvellées  par  arrêt,  imprimé,  du 
i  janvier  17^4.  Enfin,  par  arrêt  du  21  mars 
1778  ,  "la  cour  a  ordonné  que  ceux  des  18 
juillet  1719    &   2  janvier  17^4,    feroient 
exécutés    félon  leur  forme  &  teneur    dans 
toute  l'étendue  des  bailliages  de  Mortagne 
&  de  Bellefme  ,  &  dans  toute  la  province 
du  Perche  ;  à  l'effet  de   quoi  les  décima- 
teurs feroient  obligés  de  faire  aux  habitans 
de  leurs   paroiffes  1a   livraifon  des   groîTes 
&  menues  pailles   provenantes  de  la  dîme 
de  chaque  année  ,  depuis  le  premier  décem- 
bre jufqu'au   premier  mars  fuivant,' à  rài- 
fon  de  douze  livres  le  cent  de  groffe  paille  , 
du  poids   de  quinze  livres  la  botte  ,  &  de 
fix   livres  le  cent  de  menue  paille,  du  poids 
de  huit  livres  la  botte,  avec  les  4  au  cent; 
que  pour  remplir  cette  obligation  ,  les  mê- 
mes   décimateurs  feroient    tenus  de   faire 
commencer  les  battaifons  de  leurs  grains  au 
premier  décembre  au  plus  tard  ,  &  de  déli- 
vrer  les  bottes    da  pailles   telles  qu'ils  les 
auroient    reçues,   fans  pouvoir   en  retirer 
aucun  pillon,  ni  faire    aucuns  menus  aux 
botteaux  féparés  ;  fi  mieux  n'ain-.oient  rece- 
voir des   habitans    les  deniers   qu'ils  leur 
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fourniroient  pendant  les  mois  de  décembre 
&  de  janvier  ,  fous  leur  reconnoiiîance  por- 
tant promefTe  de  lenr  dérivrer  la  quantité 
de   pailles  dont  ils   aurcient  été  payés  >j. 

Le  même  arrêt  «  fait  céfenfts  aux  déci- 
mateurs  &  à  leurs  fermiers  de  .vendre  à 
d'antres  perfonnes  qu'aux  habirans  ,  tk  de 
laifîlr  tranfporter  ailleurs  aucunes  des  pail- 
les provenant  des  dîmes  de  leurs  paroifles  , 
avant  d'avoir  délivré  auxdits  habitans  les 
pailles  par  eux  payées  avant  le  premier 
février  ;  comme  auffi  ordonne  que  les  ha- 
bitans ne  pourront  en  aucun  temps  acheter 
des  pailles  ailleurs  que  celles  provenant  des 
dîmes  de  leurs  paroiflts  ,  tant  que  celles  de 
la  grange  dînitrelFe  feront  fi'ffifanres  ;  ni  re- 
vendre à  qui  que  ce  foit  les  pailles  par  eux 
achetées  des  décimateurs  ,  m  même  celles 
qu*ils  auroient  recueillies  liir  leurs  propres 
ronds  ;  toutes  lesquelles  ils  feront  tenus  de 
confommer  fur  le  territoire  de  leur  pa- 
roifle  >j  :  Vu  la  feuille  ,  pag.   2 g  ù  zo. 

Les  mêmes  priiicipes  ont  été  fuivis  par 
nn  arrêt  du  la  août  1785  ,  qui  ordonne 
l'exécution  d'une  fentence  rendue  en  la  juf- 
tice  de  Mayenne  pour  la  livraifon  des  grof- 
fes  &  menues  pailles  provenantes  des  dî- 
mes. 

Le  parkmcnt  de  Touloufe  a  donné  un 
règlement  fur  le  même  objet  le  13  mars 
177a  ,  par  lequel,  après  avoir  ordonné  que 
les  pailles  des  dîmes  de  chaque  paroiffe 
loient  vendues  par  préférence  aux  habitans , 
il  efl  dit  que  le  prix  en  fera  fixé  chaque 
année  le  premier  dimanche  de  juillet ,  en- 
tre le  décimateur  &  les  habitans  dans  une 
affemblée  de  la  communauté  ;  &  que  les 
pailles  feront  délivrées  provifoirement  iui- 
vant  le  tarif  arrêté  par  la  communauté  , 
fauf,  en  cas  de  conttflation ,  à  taire  régler 
enfuite  le  prix  par  le  parlement. 

Il  ex^fie  auffi  pluficurs  réglemens  du  par- 
lement de  Rouen  fur  cette  matière  ;  mais 
il  paroîtque,  lujvant  la  j'irifprudencedece 
parlement ,  le  prix  doit  être  linifé  à  dé- 
battre entre  le  vendeur  &  l'ichereur.  C'eft 
ce  qui  refaite  d'un  arrêt  du  6  j'.:illct  i^ii, 
rapporté  dans  le,;  Prariqu  s  bént'âciales  de 
'R.o\iûer,pag.  zzi,&quien  obligeant  kcuté 
à  donner  la  préférence  à  fes  paro.!rien<;  pour 
les  pailles  de  la  dîme  ,  rejette   en    même 


temps  la  demande  formée  centre  lui ,  pour 
l'obliger  à  les  livrer  au  prix  qui  en  étoit 
oîT^rt  par  un  habitant,  &  l'autorife  au  con- 
traire à  ne  les  donner  qu'au  plus  haut  prix 
qui  lui  en  fera  offert  par  des  étrangers.  Le 
même  auteur  fait  cependant  mention  de  plu- 
fieurs  autres  arrêts  qui  ont  fixé  le  prix  des 
pailles  ,  d'après  celui  qu'elles  ont  dans  les 
paroifies  voifines ,  &  finit  par  en  citer  un 
de  1713  qui ,  plus  favorable  aux  décima- 
teurs ,  n'oblige  le  curé  à  vendre  aux  habi- 
tans que  les  deux  tiers  des  pailles,  &  lui 
laiffe  la  libre  difpofuion  du  furplus. 

On  peut  voir  danî  de  Joui,  uUfuprà,  plu- 
fieurs  réglemens  du  grand-confeil  fur  la  mê- 
me matière. 

Au  refle  ,  la  quantité  de  la  dîme  payée 
ne  donne  pas  a  chaque  habitant  le  droit 
d'exiger  une  quantité  proportionnée  de  pail- 
les. C'efl:  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt 
récent  du  parlement  de  Rouen. 

Les  habitans  de  la  paroilTe  de  Beaulieii 
prétendoient  avoir  le  droit ,  de  forcer  leur 
curé  à  leur  vendre  a  chacun  autant  de  bot:- 
tes  de  pailles  qu'ils  avoient  payé  de  gerbes 
de  ûime  ,  en  offrant  leur  foumilTion  de 
prendre  la  totalité. 

Le  curé  repouffbit  ctxte  prétention  en 
établiflajit ,  1°  que  les  décimateurs  font 
propriétaires  de  la  paille  comme  du  grain 
provenu  de  la  dîme  ,  &:  qu'on  ne  peut  dès»- 
îors  les  priver  de  ce  dont  ils  onx  befoia 
pour  leur  confommation  ;  x°  que  celui  qui 
récolte  le  moins  ,  efl  fouvent  celui  qui  a  le 
plus  befoJn  d'acheter  de  la  paille;  3°  enfin 
que  le  décimateur  n'ayant  qu'une  même 
grange  ,  ne  peut  être  affujéti  a  féparer  la 
paille  provenante  de  la  dîme  perçue  fur 
chaque  laboureur. 

Malgré  ces  moyens  ,  une  fentence  du 
bailliage  de  Vire  avoir  adopté  la  prétention 
des  habitans.  Mais  par  arrêt,  du  11  jan- 
vier 1779,  la  cour  ,  u  fans  avoir  égard  aux 
obéirtances  ,  c'tft-à-dire  ,  aux  offres  ,  des 
paroiffiens  de  Beaulieu  ,  a  déchargé  le  curé 
de  l'aclion  contre  lui  intentée  ,  ce  faifant 
lui  a  accordé  la  liberté  de  difpofer  de  fes 
pailles  ainfi  qu'il  avifera ,  en  donnant  néan- 
moins à  la  dernière  &  meilleure  offre  ,  la 
préférence  à  fes  paroiffiens  jj  :  Gazette  des 
tribunaux,  tom.  ^  ,  j>ng.  zoz^ 
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§  VIII.  Des  aliénations  ,  ahonnemens  &  baux 
de  dîmes  ,  &  de  leurs  effets. 

I.  Les  diverfes  manières  de  difpofer  des 
^îmes  ,  peuven:  f"e  rapporter  à  trois  efpeces 
générales  :  favoir  ,  les  dirpofitions  à  titre 
perpétuel  ou  de  long  cours ,  les  baux  à  fer- 
me, &  les  abonnemens.  Nous  allons  com- 
mencer par  examiner  ce  qui  a  rapport  aux 
difpofitions  perpétuelles. 

a.  Il  faut  difiinguer  à  cet  égard  entre  les 
dîmes eccléfiafliques  &les  dîmes  inféodées. 
Ces  dernières  étant  regardées  comme  biens 
profanes  &  patrimoniaux  ,  font  pleinement 
dans  le  commerce ,  5c  peuvent  être  aliénées 
à  quelque  titre  que  ce  ibit ,  fans  que  la  dif- 
pofition  qui  en  eft  faite  ,  foit  affujétie  à  au- 
cune formalité  particulière.  L'article  8  du 
chapitre  ii  de  la  coutume  de  Nivernois  y 
eft  précis  ;  "  Dîmes  appartenantes  à  gens 
laïcs  ou  d'égiife  ,  porte  cet  article  ,  à  caufe 
de  leur  patrimoine  ou  feigneurie  propre.... 
peuvent  être  vendues  Se  aliénées  tout  ainfi 
que  les  autres  chofes   profanes  ». 

Au  contraire ,  \ei  dîmes  eccléfiafliques 
faifant  partie  des  biens  del'églife,  ne  peu- 
vent être  aliénées  que  pour  les  caufes  & 
avec  les  folemnités  prefcrites  en  général 
pour  l'aliénation  des  biens  d'églife.  C'eft 
pourquoi  tout  accord  ou  abandon  tait  à  cet 
égard  par  les  bénéficiers  ,  fans  avoir  obfer- 
vé  ces  formalités  ,  Ae  peut  valoir  que  tant 
que  celui  qui  l'a  foufcrit ,  jouit  du  bénéfice, 
Dn  doute  même  fi  les  dîmes  ecciéfiaftiques 
peuvent  être  aliénées  à  des  laïcs. 

Entre  les  arrêts  qui  ont  confirmé  la  pre- 
mière propofition  ,  il   en  cfl  un  rendu  le 

i'J"]6  ,  entre  le  chapitre  d'Auxerre  &  le 
curé   de  Biily. 

Par  une  tranfaûion  paflec  en  1545  ,  le 
titulaire  de  la  curedeBillyavoit  abandonné 
les  dîmes  qu'il  pouvoit  prétendre  à  titre  de 
«ovales  ,  Se  avoir  renoncé  à  l'aélion  qu'il 
avoir  ijitentée  en  augmentation  de  portion 
canonique  ,  &  cela  moyennant  un  fixicme 
des  grcÂes  dîmes  qui  lui  avoit  été  abandonné 
par  le  chapitre.  En  i-]-6  le  chapitre  voulut 
faire  valoir  cette  ancienne  tranfaûion,  pour 
dépouiller  le  curé  de  Billy  des  dîmes 
^ont  il  joailfoit  comme  novaks.  M»  l'avo- 
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cat-général  Séguier  qui  portoît  la  parole  , 
établit  que  le  chapitre  étoit  non-recevable, 
parce  que  les  formalités  des  aliénations 
n'ayant  point  été  remplie;,  l'abandon  fait 
en  1545  n'avoir  pu  lier  les  fuccefleurs  du 
curé  qui  l'avoir  foiifcrir.  Arrêt  conforme. 

Second  exemple.  Conte^ation  entre  le 
chapitre  d'Etampes  5c  le  curé  de  Rouinvil- 
liers  ,  fur  la  quefi:ion  de  favoir  à  qui  d'en- 
tr'eux  appartenoient  les  mejuies  &  vertes 
dîmes  de  cette  paroifle.  Tranfaûion  paflëe 
le  18  août  1717  ,  par  laquelle  le  chapi- 
tre avoit  abandonné  au  curé  ,  tant  les  me- 
nues &  vertes  dîmes  qui  faifoient  l'objet 
du  procès  ,  que  les  groftes  dîmes  f.ir  Icl- 
quelles  il  n'y  avoit  point  de  conteflation. 
Cet  abandonnement  avoit  été  fait  moyen- 
nant trois  cent  foixante-feize  livres  de  re- 
devance annuelle  ,  que  le  curé  avoit  promis 
payer  au  chapitre  ,  à  la  déduflion  de  trois 
cents  livres  pour  fa  portion  congrue. 

Le  chapitre  d'Etampes  ayant  pris  des 
lettres  de  refcifion  contre  cet  aâe  en  1741, 
le  curé  prétendit  que  les  tranfîftions  fur  pro- 
cès ont  force  de  choie  jugée.  Les  chanoine» 
répondoient  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  pro- 
cès pour  les  groifes  dîmes  ,  dont  la  traniac- 
tion  contenoit  aliénation  au  profit  du  curj; 
&  ajoutoient  que  cette  aliénation  avoit  été 
faite  fans  oblerverles  formes  prefcrites.  Par 
arrêt  du  6  juin  1741,  les  lettres  de  refcifion 
furent  enté.anées  :  Plaidoyeries ,  fol.  xo- 
^Z  ,    n°   q8  ,   coté  2.707. 

Il  a  été  rendu  tm  troifieme  arrêt  fur  ce 
point ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  Séguier  ,  entre  le  chapitre  de  Lan- 
gres ,    &    le    curé   de    Doulaincourt. 

Dès  avant  la  déclaration  rendue  en 
16S6  au  lujct  des  portions  congrues  ,  les 
curés  de  Doulaincourt  étoient  en  ponèflion 
de  percevoir  dans  l'étendue  de  la  paroifle  , 
le  tiers  des  groffes .  dîmes  ,  ainfi  que  les 
menues  &  vertes  dîmes  ;  ils  avoient 
été  confirmés  dans  ce  droit  par  plufieurs 
jugemens  &c  arrêts.  Lorfque  la  déclaration 
de  i6?)6  parut ,  le  titulaire  de  la  cure  ne  fit 
point  l'option  de  la  portion  congrue,  beau- 
coup inférieure  au  produit  qu'il  en  retiroir. 
Mais  peu  après  ,  le  chapitre  attaqua  le  curé 
pour  qu'il  eût  à  faire  cet  abandon  ,z\\y.  offres 
de  lui  payer  I3  portion  congrue  ,  £<  obtint 
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fentence  qui  le  prononça.  Le  curé  confen- 
tit  en  1^89  à  une  tranûûion  par  laquelle 
il  acquiêlça  à  la  fentince  ,  prit  les  dîmes 
du  chapitre  par  bail  à  vie  ,  &  ftipula  plu- 
fieurs  autres  conditions  à  fon  avantage  per- 
lonnel.  Les  fuccelTeurs  au  titre  de  la  même 
cure  réclamèrent  à  différentes  fois  contre 
ce  droit  prétendu  par  le  chapitre  ;  mais  tous 
contribuèrent  néanmoins  l'un  après  l'autre 
à  proroger  fa  poffcffion  ,  en  prenant  eux- 
mêmes  les  dîmes  à  bail  de  la  main  du  cha- 
pitre ,  ainfi  qu'avoit  tait  celui  qui  avoir 
loufcrit  la  tranfaftion.  Un  d'eux  fe  défifla 
même  formellement  de  fa  prétention  ,  & 
foufcrivit  une  tranfadion  femblable  à  la  pre- 
mière. Ces  différentes  réclamations  avoient 
cependant  l'effet ,  d'empêcher  le  chapitre 
d'acquérir  la  prefcription  par  une  pofftlFion 
non  interrompue  pendant  quarante  ans. 

En  178 1  le  chapitre  ayant  fait  publier 
Se  afficher  l'adjudication  de  fes  dîmes  ,  le 
curé  s'yoppofa,  attendu  que  l'on  y  com- 
prenoit  les  menues  &c  vertes  dîmes  ,  &  les 
novales  ,  qui  appartenoient  à  fa  cure.  L'ad- 
judication avant  été  faite  malgré  l'oppofition 
du  curé,  la  conttftation  s'engagea.  Sur  l'ap- 
pel le  chapitre  argumenroit  d'une  part,  de 
ce  que  le  curé  étoit  obligé ,  d'après  la  décla- 
ration de  16S6  ,  de  faire  l'abandon  porté 
dans  la  tranfaâion  ;  d'un  autre  côté  de  fa 
poffedion  très-ancienne. 

M.  l'avocat-général  ,  après  avoir  écarté 
le  premier  moyen  ,  en  montrant  que  les 
difpofitions  de  la  déclaration  étoient  en 
faveur  des  cui-és  ,  que  c'étoit  à  eux  à  choi- 
fir  ou  non  la  portion  congrue  ,  &  qu'ils  ne 
pouvoient  y  être  forcés  ,    continua  ainfi  : 

«  Si  le  titulaire  de  la  cure  a  paffé  en 
1689  une  tranfaftion  avec  le  chapitre ,  fi  un 
de  fes  fucceffeurs  a  pareillement  paffé  une 
autre  tranLdion  en  1712  ,  fi  dans  ces  deux 
tranfaftions  ,  ainfi  que  dans  les  baux  qui 
ont  fuivi  ,  on  a  compris  les  objets  dont 
il  s'agit  aujourd'hui ,  comm.e  appartenans 
au  chapitre  ;  toutes  ces  circonftances  , 
tous  ces  afies  n'ont  pas  eu  le  pouvoir 
d'enlever  à  la  cure  une  propriété  confiante  , 
une  propriété  ancienne  ,  une  propriété  affu- 
rée  par  des  jugemens  irréfragables.  Ils 
n'ont  pu  attaquer  que  la  poffcffion  perfon- 
nelle  à  chaque  curé.  L'optiyn  d'un  curé  , 
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le  défiflement  qu'il  fait  de  fon  droit ,  les 
tranfaâions  qu'il  paffe  ,  les  baux  auxquels 
il  fe  foumet  ,  tout  cela  ne  lie  pas  fes  fuc- 
ceffeurs ,  le  fond  du  droit  de  la  cure  ne  peut 
en  fouffrir.  Il  faudroit  des  formalités ,  au 
moins  l'homologation  des  tranfa£lions  ,  & 
l'on  n'a  pas  eu  recours  à  la  moindre  des 
formalités  ,  quoiqu'il  tût  qiitflion  d'une  vé- 
ritable aliénation,  &  d'une  aliénation  réel- 
le ,  puifque  chaque  curé  abandonnoit  un 
droit    de  cure». 

M.  l'avocat-général  examina  enfuite  la 
poffcffion  que  ces  a£les  avoient  procurée  au 
chapitre  ,  &  attendu  qu'elle  n'avoit  point 
quarante  années  d'une  durée  paifible  &C  con- 
tinue, le  curé  fut  maintenu  dans  le  droit 
de  dîme  qui  appartenoit  originairement  a  la 
cure,    par    arrêt   rendu    au    mois   d'avril 
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3.  En  général  l'abandon  des  dîmes  fait  par 
un  gros  décimateur  au  curé  ,  pour  fe  dé- 
charger du  paiement  de  la  portion  congrue, 
n'eft  fujet  à  aucune  formalité  ;  &  la  fim- 
ple  déclaration  du  décimateur  fuffit  pour 
le  rendre  irrévocable  ,fans  qu'il  foir  befoin 
de  juftifier  de  la  néccffité  ou  de  l'utilité 
de  l'abandon.  Cependant ,  fi  les  dîmes  ap- 
partiennent à  des  religieux  ayant  un  abbé 
commendataire  ,  l'abandon  ne"  peut  être 
valable  que  loifqu'i!  eft  confenti  par  l'abbé 
&  par  les  religieux. 

Le  premier  de  ces  deux  points  eft  éta- 
bli par  un  arrêt  rendu  le  4  avril  17S1 ,  en- 
tre M.  l'évêque  d'Auxerre  ,  abbé  commen- 
dataire de  l'abbaye  de  Molefmes ,  &  le  cu- 
ré de  la  paroiffe  de  faint  Barthélémy,  dio- 
cefe  de  Meaux. 

Dan>  l'efpeceM.  deVauréal,  abbé  com- 
mendataire de  Molefmes  ,  gros  décimateur 
fur  la  paroiffe  de  faint  Barthélémy  ,  avoit 
voulu  ufer  en  173^  du  droit  ,  accordé  par 
la  déclaration  du  roi  de  173 1  à  tout  gros 
décimateur  ,  de  fe  décharger  du  paiement 
du  gros  en  abandonnant  les  dîmes  aux  cu- 
rés. En  conléquence  ,  (i unification  d'un  aâe 
par  lui  paffé  devant  notaire  ,  par  lequel  il 
déclare  au  curé  qu'il  lui  abandonne  la  dîme , 
n'entendant  plus  la  percevoir,  ni  être  char- 
gé à  fon  égard  du  paiement  du  gros. 

M.  l'évêque  d'Auxerre  étant  devenu 
abbé   de    Molefmes ,   voulut   rentrer    en 
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poffeflîondes  dîmes  fur  la  paroiffe  faint  Bar- 
thélémy ,  &  à  cet  effet  il  attaqua  l'afte  d'a- 
bandon fait  par  fon  prédécefleur.  Pour  en 
établir  la  nullité  ,  il  alléguoit  que  cet 
abandon  avoit  été  fait  fans  caufe  de  la 
part  de  M.  de  Vaureal  ;  que  le  curé  n'a- 
voit  formé  dans  ce  temps  aucune  deman- 
de contre  le  décimateur  ,  &  qu'il  étoit 
fatisfaitde  fon  fort;  que  le  produit  de  la  dî- 
me excédoit  de  beaucoup  ce  qui  devoit  être 
pris  pour  le  paiement  du  gros  ;  enfin  ,  que 
fi  M.  de  Vaureal  avoit  voulu  exercer  un 
afte  de  libéralité  ,  il  ne  l'avoir  pas  pu  faire 
aux    dépens  de    Ion  bénéfice. 

M.  l'avocat-général  Séguier  qui  portoit 
la  parole  ,  repouffoit  ces  moyens  de  nullité 
en  difant  ; 

(t  En  vain  cherche-r-on  à  critiquer  cet 
abandon  ,  comme  fait  fans  caufe.  Ce  n'efl 
pas  après  un  laps  de  quarante-cinq  ans  que 
nous  pouvons  vérifier  s'il  y  avoit  caufe  ou 
non.  Nous  en  devons  cependant  fuppofer 
une  légitime  ,  puifqu'il  n'ell  pas  a  préfumer 
que  M.  de  Vaureal  eût  fait  l'abandon  à  fon 
préjudice.  Il  eft  poffible  qu'à  lépoque  de 
cet  abandon  ,  le  gros  tut  un  objet  plus 
confidérable  que  la  dîme  ;  Se  cette  pofll- 
bilité  doit  fuppiéer  à  toute  énonciation  de 
caufe  légitime  ;  d'autant  que  ni  la  décla- 
ration de  173  I  ,  ni  les  loix  antérieures  fur 
la  même  matière,  de  IJ16  &  i<$yo  ,  n'exi- 
gent pour  la  validité  de  ces  fortes  d'aban- 
dons aucune  énonciation  de  caufe.  Elles 
veulent  feulement  que  les  gros  décimateurs 
payent  aux  curés  leurs  portions  congrues  , 
ïi  mieux  ils  n'aiment  leur  abandonner  les, 
dîmes.  Il  n'y  efl  pas  dit  que  la  caufe  de 
l'abandon  fera  exprimée.  L'option  dont  elles 
parlent ,  efl:  toute  en  faveur  des  gros  dé- 
cimateurs. Les  gros  décimateurs  y  font  ar- 
bitres du  fort  des  curés.  Ne  font-ils  point 
l'abandon  ?  Il  faut  que  les  curés  fe  tiennent 
a  la  portion  congrue.  Se  déterminent-ils  au 
contraire  à  l'abandon  ?  Les  curés  l'ont  obli- 
gés de  s'y  foumettre  ;  &  l'abandon  a  lieu- 
fans  aucun  examen  des  caufes  qui  peuvent 
l'avoir  déterminé.  L'abandon  fàk  par  M. 
de  Vaureal  étoit  donc  valable.  Sa  fimple 
déclaraîion  luffifoit  pour  le  rendre  irrévo*- 
cable.  Point  de  formalités  requifes  en  cette 
occafion ,  comme   dans  une  aliénation  de 
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biens  d'églife.Ce  n'efl  point  ici  une  aliéna- 
tion de  cette  efpece.  C'eft  un  fimj^le  aban- 
don de  dîme  pour  être  déchargé  du  gros. 
Encore  eft-ce  moins  un  abandon  qu'une  juf- 
te  reftitution.  C'efl  un  retour  au  droit  com- 
mun ;  &  un  retour  toujours  favorable  aux 
yeux  de  la  juftice  >.i. 

Par  arrêt  du  4  avril  17S1  ,  M.  l'évêque 
d'Auxerre  a  été  débouté  de  toutes  fes  de- 
mandes ,  conformément  aux  conclufions  :. 
ru  la  j'cuiUc  ,  pag.  Z^. 

Les  mêmes  principes  avoient  été  précé- 
demment établis  par  M.  l'avocat-général 
de  Saint-Fargeau  ,  dans  une  caufe  entre  le 
prieur  commendataire  du  prieuré  de  Taver- 
ny  ,  &  le  curé  de  faint  Leu-les-Taverny  , 
jugée  conformément  à  les  conclufions  ,  par 
arrêt  du  19  décembre  iy6i  ,  par  lequel  le 
prieur  a  été  déclaré  non-recevable  dans  fa 
tierce  oppofition  &:  dans  fes  demandes  -.l-lai- 
doyaiis,  fol.  ^18-d^o  ,  nPjj^  ,  coté ^z 68. 

4.  Au  contraire  ,  comm.e  nous  l'avons 
annoncé ,  fi  les  dîmes  appartiennent  k  des 
religieux  ayant  un  abbé  commendataire  , 
leur  conientement  réciproque  eft  nécefiaire, 

C'eO  ce  qui  a  été  établi  par  M.  l'avocat- 
général  Séguier ,  dans  une  caufe  entre  les 
curés  de  Choifi-!e-Roi  &  de  Thiais  ,  les 
religieux  de  faint  Germain-des-Pres  ,  & 
M.  le  cointe  de  Clermont  ,  abbé  com- 
mendataire. 

Les  religieux  de  faint  Germain-des- 
Prés  ,  curés  primitifs  des  paroifTes  de  Thiais 
&  de  Choifi-le-Roi,  avoient,  par  délibéra- 
tion capitulaire,  fait  abandon  des  dîmes  qui 
leur  apparrenoient  fur  ces  paroifîes  ,  ainfi 
que  des  biens  dépendans  des  cures  ,  &  de 
leur  qualité  de  curés  primitifs  ,  pour  fe 
décharger  du  paiement  du  gros.  Ils  firent 
fignifirr  cette  délibération  au  curé  de  Thiais, 
avec  affignation  pour  voir  déclarer  l'aban- 
don bon  &  valable  ;  &  fur  la  fommation 
faite  par  le  curé  de  juffifier  du  confenre- 
ment  de  M.  le  comte  de  CL-rmont  ,  abbé 
commendataire  ,  on  donna  fous  fon  nom 
une  requête  d'intervention  par  laquelle  il 
demandoit  aâe  de  ce  qu'en  tant  que  de  be- 
foin  ,  il  adhéroit  aux  conclufions  prifespar 
les  religieux  ,  &  à  l'abîndon  par  eux  fait. 
Il  fut  en  conféquence  pafle  une  fentence  dé 
concert  avec  le  miniftere  public,  qui  doruia 
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aâe  aux  religieux  de  leur  abandon  ,  &  aux 
curés  de  leur  acceptation. 

Mais  bientôt  après  ,  M.  le  comte  de 
Clermont  ayant  oéfavoué  le  procureur  qui 
avoir  donné  la  requête  enfonno.ii,  deman- 
da que  l'abandon  tût  déclaré  nul  comme 
fait  fans  fon  confentcment.  M.  l'avocat- 
général  ,  après  avoir  établi  que  le  défaveu 
étoit  valable  ,  examina  fi  le  confentement 
de  l'abbé  commendataire  étoit  nécefl'aire  , 
&  dit  à  ce  f'jjct  : 

<:<  C'ed  un  principe  incontcllable  ,  que 
tous  les  bi'.-ns  d'un>i  abbaye  l'ont  poffédés 
en  totalité  fie  en  partie  par  Its  religieux  & 
parleur  abbé.  Ils  l'ont  propriétaires  par  in- 
divis ,  &  de  cliaque  portion  des  biens  ,  & 
du  tout  qui  fe  forme  de  la  réunion  des 
portions.  Ils  ont  chacun  léparément  ,  pour 
nous  fervir  d'une  expreffion  Miizét  ,  totnm 
in  loto  ,  &  totnm  in  qu-îlibct  parte.  Delà 
cet  autre  principe  ,  que  lors  métne  qu'il 
y  a  eu  partage  en  juftice  ,  l'abbé  eu  les 
religieux  font  toujours recevables  à  deman- 
der un  nouveau  partage.  Et  la  raifon  s'en 
tire ,  ds  cette  propriété  indiviie  ;  de  ce  qu  i's 
ne  font  que  de  fimples  ufufruitiers  ,  de 
limplesjfadminiftrateurs  ;  de  ce  qu'ils  font 
comptables  entr'eux  &  vis-à-vis  de  leurs 
fucceffeurs.  Ils  peuvent  faire  le  bien  de  leur 
abbaye  ;  mais  il  faut  un  confentement 
réciproque  ,  parce  qu'ils  ont  une  jouiffance 
réciproque  :  &  cVft  de  cette  réciprocité  , 
de  cette  copropriété  que  fe  forme  la  dépen- 
dance où  ils  font  toujours  les  uns  à  l'é- 
gard des  autres.  L'abbé  ne  peut  rien  alié- 
ner fans  le  confentement  des  religieux,  par- 
ce que  le  lot  del'abbé  appartient,  quant  à 
la  propriété,  aux  religieux,  û:  que  l'abbé  n'a 
que  la  jouiffance.  Les  religieux  ne  peuvent 
rien  diftraire  fans  l'aveu  de  l'abbé  ,  parce 
que  la  part  des  religieux  appartient  to;]te 
entière  à  leur  abbé  ,  quoiqu'il  leur  en  ait 
abandonné  l'ufufruit.  Ils  jouilTent  par  indi- 
vis ,  quoiqu'il  y  ait  une  divifîon  réelle  ; 
ils  font  ulufruitiers  en  même  temps  que 
propriétaires  ,  &  ils  ont  une  propriété  en- 
tière fur  la  portion  qu'ils  fe  font  abandon- 
née mutuellement». 

u  Failbns  l'application  de  ces  principes 
h  l'efpece  de  la  caufe.  En  fuppoiant  que 
/es  dîmes  des  paroifles  de  Thiais  Si  de  Choi- 
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fi  fuffent  tombées  dans  le  lot  des  prieur  & 
religieux,  ainfi  que  la  qualité  de  curé  pri- 
mitil"  de  ces  deux  paroifles  ,  l'abbé  de  faint 
Germaiir-des-Prés  n'en  avoir  pas  moins  un 
droit  acquis  ,  un  droit  certain  ,  un  droic 
réel  far  ces  mêmes  dîmes  ,  &  fur  cette  qua- 
lité de  curé  primitif.  Les  religieux  ne  pou- 
voient  jamais  en  faire  l'abandon  fans  fon 
conléntenient ,  parce  que  leur  jouiffance 
ne  pouvoir  jamais  empêcher  la  réalité  de 
fon  droit.  En  effet ,  f  ippofons  que  les  re- 
ligieux euffent  demandé  un  nouveau  partage 
d'après  cet  abandon  ,  ils  n'auroient  jamais 
pu  rapporter  leur  part  telle  qu'ils  l'avoient 
reçue  ;  elle  étoit  diminuée  de  cette  por- 
tion qu'ils  avoient  abandonnée  ;  &  cette 
portion  ne  le  trouvant  plus  dans  les  biens 
de  l'abbaye  ,  la  part  de  l'abbé  fe  trouve- 
rciî  diminuée  dans  le  nouveau  partage  , 
çn  proportion  de  la  diminution  des  biens 
de  l'abbaye.  Il  y  auroit  donc  une  perte 
réelle  dans  cette  diminution  ,  &  comme 
elle  feroit  alors  réciproque  ,  i!  falloir  un 
confentement  réciproque  des  deux  parties 
intéreffées  >;. 

c<  Inutilement  voudroit-on  objefler,  que 
ces  dîmes  étoient  plus  à  charge  à  l'abbaye 
qu'elles  ne  lui  étoient  profitables.  Il  falloit 
le  juftifcr  au  copropriétaire.  Sans  cette 
juflification  ,  il  eft  toujours  en  droit  de 
dire  que  l'abandon  n'a  pas  été  gratuit  ;  il 
ell  en  droit  de  réclamer,  &  de  rentrer  dans 
la  poffelFion  d'un  bien  qu'il  n'a  pas  alié- 
né... ?), 

L'arrêt  rendu  le  15  juillet  ij6o  ,  u  dé- 
clare le  défaveu  bon  &  valable  ;  déclare 
nulle  la  délibération  des  religieux  ,  enfem- 
ble  l'abandon  ;  en  conféquence  remet  les 
parties  au  même  &  femblable  état  où  elles 
étoient  avant  ladite  délibération  ;  main- 
tient &  garde  les  abbé  ,  prieur  &  reli- 
gieux dans  le  droit  &  poffedâon  de  curés 
primitifi  &  feuls  décimateurs  des  cures  de 
Thiais  &  Choifi ,  à  la  charge  par  ceux-ci,  fui- 
vant  leurs  offres,  de  payer  au  curé  de  Choifi 
fon  gros  conformément  à  l'arrêt  du  9  juin 
ï'/6ï}>:  Plûidoyeries  ,fbl.  IXI  ,  1%^,  i? 
ICI  ,  cté ^131. 

5 .  L'aliénation  des  dîmes  eccéléfiaftiques 
ne  préfente  aucune  difficulté  particulière, 
rclativenKnt  à  fes  effets.  Celle  des  dîmes 
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inféodées,  au  contraire,  donne  lieu  à  pla- 
fieurs  queflions  importanres. 

1°  On  demande  fi  une  dîme  infécde'e 
conferve  fa  nature  ,  lorfqu'elle  fe trouve  ap- 
partenir à  des  clercs  ,  6c  faire  partie  de 
leur  patrimoine  ;  ou  bien  lorfqu'elle  til 
tranfportée  à  l'églife. 

II  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  à  déci- 
der pour  l'affirmative,  dans  le  prer-iier  cas. 
Les  dîmes  inféodées  étant ,  comme  nous 
l'avons  dit  ,  des  biens  purement  profanes, 
ne  peuvent  pas  plus  devenir  eccléfiaftiques 
parce  qu'elles  fe  trouvent  appartenir  à  des 
clercs ,  que  les  autres  biens  qu'ils  pofle- 
dent. 

Dans  le  fécond  cas  ,  il  faut  diftin!ïuer. 
Si  la  dîme  efl  tranfportée  à  1  e^Hfe  ,  c'ef^-à- 
flire,  à  un  bénéfice  ,  avec  extinction  de  la 
féodalité  ,  elle  redevient  dîme  eccléfiafli- 
que  ,  parce  que  toutes  les  dîmes  étant  re- 
gardées comme  eccléfiafliqucs  dans  leur  ori- 
gine ,  celles  qui  ont  été  inféodées  ,  font  ré- 
putées tendre  continuellement  a  ce  premier 
état  ,  &c  n'en  être  féparées  que  par  i'infio- 
dation  ;  d'où  il  fuit  que  l'inféodation  étant 
anéantie  ,  elles  reorennent  leur  qualité  na- 
turelle. Mais  cela  ne  peut  arriver,  comme  le 
dit  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris  ,  are. 
68 ,  n"  zz,  que  lorfquela  dîme  efl  donnée 
par  un  feigneur  qui  ne  la  tient  d'aucun  au- 
tre ;  quia  non  efi  in  potejïate  donantis  pre.ju- 
dicarefuperiori patronofuo.  Les  deux  points 
de  cette  décifion  font  autonfés  par  un  arrêt 
du  8  mai  1759  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Boucher  ,  en  la  grand'chambre  ,  par  lequel 
la  cour  a  jugé  qu'une  dîme  qui  étoit  prou- 
vée inféodée  avant  le  concile  de  Latran  , 
étoit  redevenue  dîme  eccléfiaftiqne  par  la 
donation  qui  en  avoitété  faite  avec  le  con- 
fentement  du  feigneur  fuzerain,  à  une  ab- 
baye de  l'ordre  de  Cîteaux  en  1156:  Non 
trouvé  furies  rtgijtrts,par  erreur  de  date.  Le 
confentement  du  feigneur  fuzerain  a  été  re- 
gardé comme  opérant  Pextinflion  de  la  féo- 
dalité. 

Au  contraire  ,  fi  la  dîme  efi  tranfportée 
à  l'églifeavecla  charge  de  fief,  ou  conjcr?!- 
tement  avec  le  fief  duqu:l  elle  dépend  , 
elle  confer\'e  fa  qualité  de  dîme  inféodés  ; 
parce  que ,  ainfi  que  l'enfeigne  encore  Du- 
moulin ,  ubi  fuprà  ,  ti°  z.-f.  ,  u  eccLJi.i  non 
fruitur  hâc  decimâ  tcnquam  ecdejia  ,   fcd 
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tanqusm  domina  loci  temporalis  à  quo  jeu- 
dum  décimale  pendet. 

Quelques  jurifconfuîtes  propofent  une  au- 
tre difiinâion  ,  oui  ccnf.fic  à  dire  q-'.e  le  re- 
tour eft  parfait  fi  la  dime  cfi  revenue  à  l'é- 
gliie  du  territoire  où  elle  efi  fituée  ;  & 
qu'au  contraire  elle  demeure  inféodée  fi 
elle  efi  acquife  par  une  autre  é^jlife.  Mais 
Dumoulin  avoit  rejeté  d'avance  cette  dif- 
tinclion  :  hoc  procéda  ,  dit-il  ,  Jire  htijus 
modi  décima deturvel  rcmittatur  ipjiccclefies 
parochiali  ,  ad  quam  de  comrr.uni  jurcjpec- 
tat ,  pve  ahi  ecclefa  velcoUegio  ecclipjjficc, 
dummodo  Jtne  ancre  &  quahtnte  jiudi. 

a°  On  demande  en  fécond  lieu  ,  fi  l'alié- 
nation d'une  dîme  inféodée  donne  ouver- 
ture au  retrait. 

Il  eft  certain  d'abord  que  ralién:irion. 
d'une  dîme  inféodée,  faire  do  telle  maniers 
qu'elle  conferve  fa  nature  de  fief,  donne 
ouverture  à  l'aûionde  retrair,  foit  lienager, 
foit  féodal  ,  parce  qu'elle  fe  gouverne  abfo- 
lument  comme  les  autres  _bitns.  Mais  la 
qutfiion  efi  de  favoir,  s'il  en  doit  être  de 
même  dans  le  cas  où  elle  perd  fa  nature  de 
dîme  inféodée  pour  devenir  dîme  eccléfiaf- 
tiquf.  La  Combe  dit,  que  fuivnnt  la  com- 
mune opinion  ,  l'aliénation  ne  donne  dans 
ce  ciî  ouverture  à  aucun  retrait, 

Prefque  tous  les  auteurs  le  décident 
ainfi,  &  cela  d'après  l'ordonnance  de  faint 
Louis  de  l'an  ïx6^  ,  qui  porte  ;  Concedi- 
mus  quod  ornnes  perfonœ  décimas  percipien- 
tes  in  noftrâ  terra  ,  &  in  Jeudis  moventilus 
médiate  vel  immédiate  de  nobis  ,  çuas  clerici 
perciperznt ,  fi  eas  la'ici  non  psrciperenc  ^ 
pojfait  eas  relinquere ,  dare  ,  &  alias  quo- 
ciimque  jiijlo  titulo  ,  6"  licito  modo  ,  eccle- 
fiœ  concedere  tenendas  in  ptrpetuum ,  nof- 
tro  rel  nojlrorum  fuccejforum  adfenfu  mini- 
me reqaifito, 

Pirhou  a  mis  dans  l'article  74  de  nos 
Libertés  ,  u  que  les  dîmes  inféodées  étant 
retournées  en  m.ains  eccléfiafiiques  ,  ne  font 
fujettes  à  retrait  de  perfonne  laye  ,  fous 
prétexte  de  ligmge  ,  feudalité>  ni  autres  m. 

De  Joui  convient ,  que  cela  n'efi  pas  con- 
forme aux  principes  du  droit  coutum.ier  ; 
mais  il  ajoute  qu'on  le  décide  ainfi  par  la 
faveur  de  l'é^lile  ,  à  qui  de  droit  les  dîmes 
dcvroient  appartenir. 

Malgré   ces  autorités ,  la  qucilion  nous 
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paroît  fufceptible  de  beaucoup  de  difficulté. 
Et  d'abord  ,  le  texte  de  l'ordonnance  de 
116'-)  ,  que  l'on  vient  de  rapporter,  ne  parle 
point  du  retrait.  Le  but  du  légidateur  eft 
d'autorifer  l'églife  à  acquérir  les  dîmes  in- 
féodées ,  &  à  les  rendre  eccléfiaftiques  ;  &c  le 
roi  déclare  en  conléquence  qu'ils  n'auront 
point  befoin  de  Ton  confentcment  pour  faire 
de  femblables  acquiiitions.  Mais  rien  n'c  n- 
ncnce,  &  on  ne  peut  fuppofer  au  lé.:ifliteur, 
la  volonté  d'enlever  à  des  tiers  un  droit 
qui  leur  appartient.  D'ailleurs  la  décifion 
des  auteurs  nous  paroît  ablolunient  con- 
traire auN  principes ,  fur-tout  du  retrait  féo- 
dal. Ce  droit  cil  une  condition  impofée  par 
!e  feigneur  lors  de  la  conceffion  en  fief,  il 
forme  une  charge  de  l'inféûd.îtion,  &  dès- 
lors  ne  peut  être  arrêté  ni  l'uipendu  fans 
le  corifentemcnt  du  leigntur.  Voyez  Re- 
trait. 

3"  Ceft  encore  une  qucflion  qui  étoit 
autrefois  afitz  controv criée  ,  que  celle  de 
favoir  s'il  efl  dû  amortiffement  pour  l'ac- 
quifition  de  dîmes  inféodées  faite  par  l'é- 
ïjlife.  A  ne  confidérer  que  les  termes  de 
l'ordonnance  de  iz6ç)  que  nous  avons  rap- 
portés ,  il  faudroit  décider  qu'il  n'en  efl 
dû  en  aucun  cas ,  puifque  ce  droit  n'eft 
que  le  prix  mis  à  la  permiffion  du  roi , 
riécellaire  aux  gens  de  main  -  morte  pour 
acquérir ,  &  que  par  cette  ordonnance  ils 
font  déclarés  capables  relativement  aux 
dîmes,  fans  avoir  befoin  du  confentemtnt 
du  roi.  Mais  deux  aâes  d'amortiflement , 
des  années  141 2  &  1413  ,  qui  font  rappor- 
tée par  Dupuy  ,  en  ion  commentaire  fur 
l'article  74  des  libertés  ,  prouvent  que  l'on 
n'a  jamais  interprété  de  cette  manière  l'or- 
donnance de  ïi6^.  Dumoulin  établit  qu'en 
vertu  de  cette  ordonnance,  les  dîmes  ac- 
qulfes  pour  devenir  eccléfiaftiques  doivent 
être  exemptes  de  l'amortiffement.  Mais 
cette  interprétation  n'tfl  pas  adoptée  au 
confeil  ;  5c  la  jurilprudence  de  ce  tri- 
bunal efi  de  faire  payer  les  droits  d'amor- 
till'ement  Se  de  nouvel  acquêt  ,  pour  l'ac- 
quifition  de  toute  dîme  inféodée,  fauf  l'ex- 
ception admife  en  faveur  des  curés.  D'où 
fuit  la  conféquence  ,  que  l'on  regarde  l'or- 
donnance comme  promettant  feulement 
d'accorder  la  pernulfion  ,  ians  taire  remife 
du  prix  attaché  à  cette  grâce. 
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Par  arrêt  du  11  juillet  1721  ,  le  confeil  a 
réformé  une  ordonnance  de  l'intendant  de 
Bordeaux  ,  &  condamné  la  fabiique  de 
Garrey  à  payer  le  droit  d'aniortiflemenc 
d'une  dîme  inféodée,  léguée  par  le  tefta- 
ment  du  fieur  de  Beaulac  ;  fans  avoir  égard 
aux  défcnfes  de  la  fabrique  ,  qui  foutenoit 
que  fuivant  les  ordonnances  de  faint  Louis, 
il  ne  poijvoit  être  dû  d'amortifllment  pour 
les  dîmes   qui  retournoient  à  l'églife. 

On  connoît  beaucoup  de  jugemens  fem- 
blables du  confeil.  Il  en  eft  un  premier 
du  aS  mai  1737,  rendu  contre  l'abbaye 
de  Signy  ;  un  fécond  du  il  décembre 
1747  ,  contre  M.  l'évêque  de  Rhodez  ;  un 
troifieme  du  29  juillet  .1749  ,  contre  l'ab- 
baye de  Barban  ;  enfin  un  quatrième  du  6 
avril  175 1  ,  contre  l'évêque  &  le  chapitre 
de  Bayonne. 

L'édit  du  mois  de  mars  i6yi  autorife 
cette  jurifprudence  ,  en  ordonnant  que  les 
gens  de  main-morte  qui  polTédoient  des 
dîmes  inféodées  dars  la  mouvance  du  roi 
ou  de  quelque  feigneur  ,  fans  qu'elles  euflent 
été  amorties  ,  feront  tenus  d'en  payer  le 
revenu  d'une  année ,  pour  droit  de  nouvel 
acquêt ,  &  pour  en  avoir  joui  nonobftanc 
les  défenfes  portées  par  les  ordonnan- 
ces. 

Cette  jurifprudence  ne  reçoit  que  l'ex- 
ception que  nous  avons  déjà  annoncée , 
qui  eft  celle  admife  en  faveur  des  curés 
par  l'article  14  de  l'arrêt  du  confeil  du  13 
avril  175 1.  Suivant  ce  règlement ,  les  cu- 
rés font  exempts  de  tout  droit  d'amortif- 
fement  ,  relativement  aux  tranfa(flions  , 
concordats  ou  acquifitions  qu'ils  peuvent 
faire  au  profit  de  leur  cure  ,  avec  quelque 
perfonne  que  ce  foit ,  au  fujet  des  dîmes 
de  leur  paroifie.  Mais  ce  privilège  eft  ab- 
folument  reftreint  aux  curés  exerçant  les 
fondions  du  miniftere  ,  &  ne  s'étend  point 
aux  prieurs  ,  chapitres  ou  curés  primi- 
tifs. 

L'alîemblée  du  clergé  de  ij6o  repré- 
fenta  au  roi ,  que  les  droits  d'amortifiement 
&  de  centième  denier  n'étoient  dus  par  les 
gens  de  main-morte  ,  que  lorfqu'ils  acqué- 
roient  des  biens  qu'ils  étoient  incapables 
de  polféder.  Le  roi  répondit ,  qu'il  avoit 
bien  voulu  accorder  cette  exemption  en 
faveur    des    curés  ou  vicaires  perpétuels , 

auxquels 
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auxquels  la  dîme  étoit  abandonnée  par  des 
concordats  faits  entr'eux  &  les  gros  dé- 
cimateurs  ou  airés  primitifs;  mais  qu'il  ne 
pouvoir  étendre  cette  faveur  aux  abandons 
à  perpétuité  que  les  curés  ou  vicaires  per- 
pétuels faifoient  de  leurs  dîmes  aux  gros 
décimateurs  ou  curés  primitifs  ,  pour  s'en 
tenir  à  la  portion  congrue.  Qu'il  avoit 
feulement  bien  voulu,  quant  aux  abandons 
faits  par  les  curés  ou  vicaires  perpétuels 
pour  le  temps  de  leur  vie,  reftreindre  fes 
droits  à  celui  de  nouvel  acquêt ,  fic  à  un 
demi-droit  de    centième  denier. 

4°  Refle  une  dernière  qttejlion  relative  au 
droit  d'indemnité  dû  aux  feigneurs  pour 
les  acquifitions  faites  par  l'églife.  De  Joui , 
Traité  des  dîmes  ,  chap.  x,  n°  zg ,  établit 
que  cette  quellion  doit  fe  décider  par  la 
diftinclion  dont  on  a  déjà  parlé  ,  entre  le 
cas  où  la  dîme  pafTe  à  l'églife  comme  inféo- 
dée ,  &  celui  où  elle  devient  ecciéfiaftique. 
Au  premier  cas  ,  Tindeinnité  eft  due  ,  parce 
que  la  dîme  continue  à  être  chargée  de  tous 
les  droits  de  fief  envers  le  feigneur.  Au 
fécond  cas ,  au  contraire  ,  l'indemnité  n'a 
point  lieu,  parce  que  la  féodalité  efl  abfo- 
iument  anéantie  ,  &c  que  la  dîme  ell  cenfée 
avoir  toujours  été   eccléfiaftique. 

De  Lauriere  ,  au  contraire  ,  en  fes  notes 
fur  Loyfel  ,  y  affujétit  toute  acquifition  de 
dîme  inféodée  hors  de  la  mouvance  du 
roi.  C'eft  ce  dernier  fentiment  qui  doit 
être  adopté  ,  puifque  ,  comme  nous  l'avons 
établi,  la  dîme  intéodée  ne  peut  devenir 
eccléfiallique  que  par  le  confentement  du 
feigneur  duquel  elle  relevoic. 

6.  Les  règles  relatives  aux  baux  à  ferme 
des  dîmes  que  nous  avons  annoncées  comme 
ia  féconde  manière  dont  on  peut  en  dif- 
pofer  ,  font  abfokiment  les  mêmes  à  tous 
égards  que  celles  qui  concernent  les  baux 
des  biens  des  gens  de  main -morte  en  gé- 
néral. Voyez  ce  qui  a  été  dit  k  ce  fujet 
au  mot  JiaU  à   firme  ,   ^    VI  ,    tom.   ?  , 

Nous  ajouterons  que  l'ufage  ,  fuivant 
iequel  plufieurs  co-décimateurs  par  indi- 
vis afferment,  enfemble  &  a  la  rflême 
perfonne  ,  leur  dîme  ,  ne  peut  priver  cha- 
cun d'eux  du  droit  d'affermer  fa  part  in- 
diyifémenr.  Ain-fi  jugé  pr.r  arrêt  du  grand- 
Tome   VL 
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confeil ,  en  date  du  4  feptembre  1743 , 
rendu  fur  les  concluions  de  M.  Joly  de 
Fleury,  avocat-général ,  entre  le  chapitre  de 
Troyes  &  les  prieur  &  religieux  de  faint 
Pierre  de  Châlons. 

Dans  l'efpece  ,  le  chapitre  de  Troyes 
ajléguoit  une  pofTeflîon  de  paffer  le  bail  dei 
dîmes  en  fociété  ;  &  il  prétendoit  établir 
la  néceffité  de  maintenir  cet  ulage  ,  i*  fur 
ce  qu'il  n'y  avoit  point  de  grange  dîme- 
reffe  ,  où  put  fe  faire  le  partage  des  dîmes  ; 
a°  fur  ce  qu'il  y  avoit  à  prélever  fur  la 
dîme  le  gros  du  curé,  &  quarante  boLf- 
feaux  de  lêigle  aa  profit  de  l'iiôpital  de 
Troyes. 

M.  Joly  de  Fleury  établit  au  contraire, 
que  la  pofleffion  ne  pouvoir  fuffire  pour  gê- 
ner la  liberté  naturelle  qu'a  chaque  proprié- 
taire ,  &  qu'un  titre  feroit  abfolument  né- 
ceflaire  pour  la  lui  faire  perdre.  Quant  au 
moyen  que  l'on  prétendoit  tirer  des  charges 
impofécs  fur  la  dîme  ,  il  répondit  que 
cette  circonftance  n'étoit  d'aucune  confi- 
dération  ,  &  que  chacun  les  fupporteroit 
pour   la   quote-part. 

7.  On  prétendoit  autrefois ,  que  les  curés 
dévoient  avoir  la  préférence  pour  les  baux 
des  dîmes  de  leurs  paroiffes  aifermées  par 
ks  décimateurs.  Quelques  anciens  arrêts 
l'ont  même  ainfi  jugé.  Mais  d'autres  arrêts 
des  II  février  1(^04  &  lA,  janvier  \6o6  ^ 
ont  rejeté  cette  préférence;  &  après  avoir 
prononcé  le  dernier  de  ces  arrêts  ,  M.  le 
premier  préfident  de  Harlay  dit  aux  avo- 
cats ,  u  que  la  maxime  devoir  demeurer 
déformais  pour  réfolue  au  barreau  w. Voyez 
la  Bibliothèque  canonique ,  le  recueil  de 
Drapier  ,  &  la  Combe,  qui  cite  'a  ce  fujet 
l'article  14  de  l'édit  de  décembre  \6o6. 
8.  Il  exifte  dans  plufieurs  paroiffes  une 
convention ,  fuivant  laquelle  c'eft  la  com- 
munauté entière  qui  fe  charge  du  bail  det 
dîmes ,  &  en  alfied  la  répartition  d'aprè'f 
le  rôle  des  tailles.  Cet  arrangement  pa- 
roît  avantageux  aux  décimateurs  &:  aux  dé- 
cimables:  aux  premiers,  en  leur  procuranc 
une  folidité  plus  grande,  &  même  l'efpé- 
rance  d'un  prix  plus  avantageux  par  l'abo- 
lition des  frais  de  perception,  &  des  pro- 
fits que  recherchent  ceux  qui  prennent  les 
-baux  des  dîmes  ;  aux  féconds ,  en  dimiiiu.3nt 
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confidérablement  par  les  mêmes  railons 
Fimpôt  de  la  dîiue.  On  peut  voir  à  cet 
égard  une  lettre  de  M.  Robin  de  Mozas  , 
infére'e  dans  la  Gazette  des  tribunaux  ,  tom. 

9.  Enfin  l'abonnement  de  dîme  efl  la 
convention  par  laquelle  uneredevancefixe, 
foit  en  argent  ou  en  fruit  d'une  telle  na- 
ture ,  cft  lubftituee  à  la  perception  même 
de  la  dîme 

Cette  dilpofition  des  dîmes  efl:  autorifée 
par  l'édit  de  i%6ï  ,  donné  par  Charles  IX, 
qui  après  avoir  impofé  à  tout  le  monde 
la  néccilité  de  payer  la  dîme ,  &  avoir 
rejeté  le  moyen  de  prelcription  pour  s'en 
exempter ,  ajoute  :  u  N'entendons  en  ce 
comprendre  ceux  qui  ont  par  ci-devant 
tranfigé  ,  &  compolé  pour  Itfdites  cîmes  , 
lelquelles  tranfadions  &  compofitions  de- 
meureront en  leur  force  &  vertu,  en  payant 
ledit  droit  &  devoir  félon  ictlles  compo- 
rtions >5. 

Cette  convention  peut  appartenir  à  la 
clafle  des  dirpoiîtions  perpétuelles  ,  ou  à 
celle  des  baux  à  ferme,  fuivant  la  durée 
qui  lui  efl  affignée.  Ainfi  l'abonnement  fait 
pour  neuf  années  ,  ou  pour  un  terme  plus 
court,  tfl  un  vrai  bail  à  ferme,  qui  comme 
tel  ,  n'trt  aflujéti  à  d'Sutres  régies  qu'à 
celles  établies  pour  ces  aSes. 

Au  contraire  ,  l'abonnement  de  dîme 
fait  pour  durer  à  perpétuité,  ou  feulement 
au-delà  de  neuf  années  ,  efl  réputé  aliéna- 
tion ,  &  tfl  alTujéti  en  conléquence  à  toutes 
les  formalités  requifes  pour  l'aliénation  dts 
biens  de  l'églile. 

On  admet  néanmoins  à  cet  égard ,  une 
diftinélion  ,  qui  efl  la  fuite  de  ce  que  l'u- 
fage  tfl  la  loi  la  plus  générale  par  rapport 
aux  dîmes.  Elle  confifle  en  ce  que  l'abon- 
nement fait  avec  un  ou  pluficurs  particu- 
liers ne  peut  fe  foutenir  par  la  feule  pof- 
feflion  ,  ic  qu'il  leur  efl  toujours  néceflaire 
de  rapporter  l'ade  par  lequel  l'abonnement 
a  été  fait,  iSc  les  preuves. que  les  formalités 
y  ont  été  obfervées.  Au  contraire,  l'abon- 
nement fait  avec  un  corps  d'habitans,  peut 
fubfifler  fani  le  rapport  des  titres  conftitu- 
tifs,  &  pourvu  qu'il  yen  ait  de  fuffifanspour 
indiquer  l'aboni.ement  &  que  la  poffeflion 
foit  uniforme  ,  tout  efl  prélumé  avoir  été 
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accompagné  des  formalités.  La  raifon  de 
différence  tfl  que  la  poffeflion  d'un  ou  de 
quelques  particuliers  ne  peut  former  un 
ulage  ,  au  lieu  que  celle  d'une  paroiffe  ou 
d'un  canton  ,  tfl  ce  que  l'on  appelle  ufage, 
qui  fuflit  pour  former  exception  k  la  règle 
générale. 

§  IX.   Quels  juges  peuvent  connoitre  des^ 
madères  de  dîmes, 

I.  Cet  objet  prëfente  deux  queftions» 
1°  Efl-ce  aux  juges  eccléfiafliques ,  ou  auK- 
juges  laïcs  qu'appartient  la  connoiffance  des. 
matières  de  dîmes  ?  i"  Quels  font ,  parmi 
les  juges  laïcs  ,  ceux  devant  qui  ces  deman- 
des doivent  être  portées  ? 

1.  Quant  à  la  première  qaeflion  ,  nous  ne 
croyons  pas  pouvoir  mieux  taire  ,  que  de 
rapporter  ce  que  difoit  M.  l'avocat-géné- 
ral  de  Saint-Fargeau,  dans  une  caufe  jugée 
fuivant  fes  conclufions  en  1758  ,  &  dont 
nous  rapporterons  l'efpece   au  §   fuivant  , 

i<  Le  fouverain ,  dit  ce  magiflrat ,  pour- 
roit  être  le  juge  de  toutes  les  queftions 
qui  s'élèvent  à  l'occafion  des  dîmes  ,  puii- 
qu'il  s'y  agit  de  l'exécution  ou  de  l'inter- 
prétation de  fes  loix  ;  &  quand  on  fuppofe- 
roit  que  les  dîmes  feroient  fondées  fur 
des  loix  de  l'églile,  les  magiftrats  ,  comme 
proteâeurs  des  canons  devroient  encore 
connoîrre  des  conttftations  qu'elles  occa- 
flonneroient ,  puilqu'en  cette  qualité ,  l'églife 
elle-même  leur  impofe  l'obligation  de  veil- 
ler au  maintien  de  fa  difcipline  v. 

"  Avouons  -  le  cependant  ,  il  fut  des 
fiecles  d'ignorance  oîi  les  dîmes  ,  autres  que 
les  inféodées ,  furent  regardées  comme  une 
matière  fpirituelle  ,  dont  nos  rois  eux- 
mêmes  crurent  devoir  interdire  la  connoif- 
fance à  leurs  juges (On  peut  conlulrer 

l'ordonnance  de  Philippe  de  Valois  de  l'an- 
née 1410.  )  On  reconnut  dans  la  fuite  que 
toutes  les  quellions  qui  s'élèvent  lut  la 
poffeflion  des  dîmes  ,  étant  des  qutftions 
de  tait  ,  il  appartenoit  au  magiflrat  fécu- 
lier  d'en  connoitre.  Delà  la  diflinilion  du 
pétitoire  &  du  pofftffoire.  Enfin  l'on  a 
confidéré  qu'en  fait  de  dîmes  ,  ainfî  que  de 
bénéfices ,  le  poffeffoire  ne  fe  jugeoit  que. 
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fur  le  vu  des  titres  ,  &  par  les  mêmes 
moyens  qui  pourroieiit  fervir  à  juger  le 
pétitoire  ;  de  forte  que  fi  les  juges  ecclé- 
iiaftiques  examinoient  le  pétitoire  après  que 
le  poffeflbire  a  été  jugé  par  les  juges  royaux  , 
ce  feroit  en  quelque  ibrte  revoir  le  juge- 
ment de  ces  derniers  ,  &  l'infirmer  s'ils  exi 
portoient  un  différent.  Cette  réflexion  a 
donné  lieu  à  plufieurs  arrêts  de  la  cour , 
pour  empêcher  les  juges  eccléfiadiques  de 
connoîtrg  du  pétitoire  ,  après  que  le  pof- 
feiroire  aVoit  été  jugé  par  les  tribunaux 
féculiers  ». 

Ci  On  s'eft  porté  d'autant  plus  juflement 
à  ce  parti,  qu'on  étoit  revenu  de  la  vieille 
opinion  que  les  dîmes  fuflcint  une  matière 
fpirituflle.  L'étude  do  l'hifloire  ,  de  la  re- 
ligion même ,  les  ouvra^ires  des  dotlenrs 
les  plus  célèbres  ,  les  décidons  de  magif- 
trats  auflî  pieux  que  favans  ,  la  connoif- 
fance  des  vrais  principes  avoient  enfin  dé- 
fiWé  les  yeux.  L'on  ne  doutoit  plus  inté- 
rieurement que  les  dîmes  ne  fuffent  une 
inditution  de  droit  humain  ,  une  matière 
temporelle  dont  les  juges  féculiers  pouvoient 
connoître  comme  de  toute  autre.  Cepen- 
dant l'ancien  préjugé  avoir  jeté  de  fi  pro- 
fondes racines ,  qu'il  en  fubfifte  même  au- 
jourd'hui des  vertiges.  L'ufage  invéïérc 
l'emporte  fur  la  conviûion  encore  récente. 
L'on  n'a  point  rangé  les  dîmes  dans  la 
claffe  des  autres  matières  purement  tempo- 
relles ;  on  les  traite  encore  dans  les  tribu- 
naux comme  matière  eccicfiaflique  mixte». 

"  Mais  fous  ce  nom  général  de  dîme  , 
il  ne  faut  point  envelopper  celles  que  l'on 

foutient  ini'olites La  connoiffance  de  ces 

queftions  a  toujours  appartenu  pleinement 
aux  juges  royaux  ,  fans  réferve  du  pétitoire 
aux  juges  eccléfiaftiques.  Cette  diflinÔion 
eft  clairement  énoncée  dans  un  monument 
précieux  qui  fe  trouve  dans  le  Recueil  des 
preuves  de  nos  libertés ,  c/nrp.  56" ,  n"  zg. 
Nos  prédécefTeurs  conlultés  en  1 547  fur  un 
mémoire  de  plaintes  envoyé  de  Rome  , 
y  répondirent  en  ces  termes  :  "Quant  au 
premieï  article  qui  parle  du  jugement  des 
dîmes  ,  les  juges  royaux  connoiflent  des 
dîmes  inféodées,  parce  qu'elles  font  comme 
profanées  par  l'inféodation  ;  &  en  ce  eft 
ïO.odé  le  roi  de  droit  commun.  Quant  aux 
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autres  qui  font  Spirituelles  (  ce  préjugé  n'é- 
toit  point  encore  détruit)  lefdits  )uges  con- 
noiflent du  poflciloire  qui  n'eft  fpirituel  ;  en 
guoi  pareillemtnt  efî  j'ondé  U  Toi ,  tant  de 
coutume  immémoriale  que  par  privilège.  Cor.' 
noi^cnt  pardlUment  [es  juges  ,  guand  en 
veut  exiger  dîmes  injolites...  n.  M.  Bignon 
difoit  également  en  11^30,  que  du  moment 
qu'on  Joutenoit  que  la  dime ,  dont  il  étoit 
quejiion  ,  étoit  iiifolite  ,  cela  regardait  la 
connoiffance  du  juge  royal.  .  .  .  Les  juges 
royaux  ont  donc  toujom's  connu  pleine- 
ment des  dîmes  prétendues  inlo'.ites  ». 

U  faut  donc  tenir  pour  principe,  que  toute 
matière  de  dîme  peut  être  portée  devant 
le  juge  laïc  ,  fauf  la  différente  manière  de 
fe  pourvoir  fuivant  la  nature  des  dîmes 
qui  donne  lieu  à  la  contettation  ,  ainfi  que 
nous  le  dirons  au  ^  fuivant.  Et  dans  le 
fait ,  on  ne  voit  plus ,  du  moins  dans  la  plus 
grande  partie  du  royaume  ,  aucune  action 
de  dîme  portée  devant  le  juge  eccléfiaftique. 

3.  Mais  quels  font,  entre  les  juges  laïcs, 
ceux  auxquels  la  connoiffance  des  dîmes 
appartient  ?  C'cfl  fur  quoi  les  auteurs  lont 
partagés. 

Les  uns  prétendent  en  général  que  lei 
juges  des  feigneurs  haut  -  justiciers  font 
compécens  pour  connoître  des  matières  de 
dîme  lorfque  le  fond  du  droit  n'efl:  point 
conteHé  ;  d'autres  réfervent  aux  feuls  jugej 
royaux  la  connoiffance  de  toute  queftion 
de  dîme. 

Ce  dernier  fentiment  eft  le  feul  qui  puiffe 
être  adopté,  d'après  les  difpofitions  des  let- 
tres-patentes données  par  -Charles  IX  en 
15(^8  ,  de  la  déclaration  du  l(î  avril  1571  , 
&  de  redit  de  Melun. 

La  première  de  ces  loix  qui  a  été  en- 
regiftrée  le  14  août  de  la  même  année 
1568  ,  ne  nous  femble  rien  lailTcr  à  défi-r 
rer  :  "  Et  à  ce  que  nos  fujets,  porte-t-elle, 
ne  foient  ci-après  induement  moLflés  & 
travaillés  pour  les  différens  procès  qui  leront 
mus  pour  raifon  defdites  dîmes....  avons 
tous  lefdits  procès  &  différens  renvoyés 
&  renvoyons  pardevant  «05  juges  ordi- 
naires des  lieux  y  auxquels  la  connoiilancs 
en  appartiendra,  pour  par  eux  être  jugéj 
&  décidés  en  première  inftance  ^nfi  qu'il 
appartiendra  ,    dont    leur  avons  cornniis 

S  f  f  i) 
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te  attribué  l'entière  connofffance  &  jurif- 
ëiflion  ,  l'interdifanc  &  défendant,  fors 
par  appel  ,  k  nos  cours  Se  tous  autres,  nos 
juges   &  officiers  quelconques  ». 

La  jurifprudence  aulTi  paroît  confiante 
fiir  ce  point.  De  Joui  qui  attribue  la  com- 
pétence aux  feigneurs  haut-jufticiers  ,  lorf- 
que  le  fond  de  la  dîme  n'eft  point  contefté , 
cite  lui-même  un  arrêt  du  27  juin  1707, 
<p'il  dit  avoir  jugé  qu'une  demande  en 
paiement  d'arrérages  de  la  dîme  doit  être 
portée  devant  un  juge  royal ,  Se  non  de- 
vant le  juge  d'un  feigneur  haut-jufticier. 
Nous  en  connoiflons  un  phis  récent  qui  a 
confirmé  le  mêm.e  principe,  dans  une  con- 
teftation  entre  deux  décimateurs.  • 

Une  queftion  de  dîme  élevée  entre  le 
prieur  de  Conflans  Sainte-Honorine,  ou 
fon  fermier,  &  le  curé  de  Chauvri  ,  avoit 
été  portée  par  le  curé  en  la  juftice  de 
Chauvri.  Il  y  avoir  obtenu  fentence  par 
défaut  contre  le  fermier.  Sur  l'appel  comme 
de  juge  incompétent  ,  l'arrêt  rendu  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  -  général  Joly 
de  Fleury  ,  le  7  feptembre  1785  ,  déclare 
la  fentence  du  juge  de  Chauvri  nulle  &C 
incompétemment  rendue  ,  &  pour  être  fait 
droit  fur  la  demande  du  curé  ,  renvoie  les 
parties  au  bailliage  du -palais  :  Non  trouvé 
fur  les  rcgijirni  ,  Jàutt  de  /avoir  les  noms 
des  parties. 

4.  Au  refte  ,  comme  la  valeur  d'un  droit 
de  dîme  e(l  indéterminée  ,  on  juge  que 
les  conteflations  fur  ces  matières  ne  peu- 
vent être  portées  dans  les  préfidiaux ,  pour 
y  être  décidées  en  conformité  du  premier 
ou  fécond  chef  de  l'édit.  Cela  a  été  dé- 
cidé au  parquet  de  MM.  les  gens  du 
roi  au  parlement  ,  par  arrêt  rendu  le  4 
février  1758  ,  plaidans  MM.  de  Varicour 
&  Guerin  ,    entre  le  Ceur  Mêchin  ,   curé 

de près    Melun,  &  le  (ieur  Girardor. 

Il  eft  même  remarquable  que  dans  cette 
efpece  il  s'agilToit  de  l'exécution  d'une  fen- 
tence rendue  par  jugement  dernier  au  pré- 
fidial  de  Melun ,  &  que  la  compétence  de 
ce  tribunal  avoir  d'abord  été  reconnue  par 
les  parties.  Cependant  ces  fentences  ont 
été  déclarées  incompétentes,  &  les  parties 
renvoyées  au  bailliage  de  Melun  ;  Non 
trouvé  fur  ks  regifrcs. 


Le  c-ommittimus  ni  les  autres  attribu* 
tions  particulières  ,  n'ont  pas  lieu  pour  les 
conteftations  concernant  les  oîmes  ;  cela 
efl  décidé,  par  l'article  11  de  la  déclara^ 
tion  du  15  janvier  173 1.  Un  arrêt  du 
parlement,  rendu  le  5  décembre  1739,  qui 
confirmoit  une  fentence  des  requêtes  du 
palais ,  par  laquelle  ce  dernier  tribunal 
avoir  retenu  une  conteflation  concernant 
l'option  de  la  portion  congrue  du  curé  de 
Garenne,  a  été  caffé  par  un  arrêt. du  con- 
feil  rendu  le  12.  juin  1740,  qui  a  renvoyé 
les  parties  au  châtelet ,  nonobflant  le  com- 
mittimus  de  la  dame  de  Maflbl.  Voyez  la 
déclaration  de  1731,  au  mot  Curé  primi- 
tif,  tom.  5  ,  pag.  j^^   &  fuiv. 

§  X.  Des  arlions  en  matière  de  dîmes. 

I.  Les  conteflations  relatives  aux  dîmer 
peuvent  être  élevées,  i°pp.rles  décimateurs 
contre  les  décimables  ;  a°  par  les  décima- 
bles  contre  les  décimateurs  ;  3°  enfin  par 
les  différens  prétendans  à  une  même  dîme; 
C'efl  lous  ces  trois  points  de  vue  que  nous 
allons  confidérer  les  aclions  en  matière  de 
dîme. 

Dt  Vaâion  des  détimatturs  contre,  les  déci- 
mables. 

1.  L'aflion  des  CLécimateurs  conrre  les 
décimables  peut  être  confidérée  quant  à  fa 
nature  &   quant  à  fa  durée. 

Par  rapport  à  fa  nature  ,  un  premier  point 
confiant  efi  que  les  décimateurs  tant  ec- 
cléfiaftiques  qu'inféodés  n'ont  que  l'aâion 
fimple  contre  les  décimables  ,  &  qu'ils 
ne  peuvent  procéder  par  voie  de  faille  pour 
s'affurer  le  paiement  de  la  dîme.  C  eit  ce 
qui  a  été  jugé,  entr'autres  points,  par  arrêt 

rendu  en  la  grand-chambre  le 177°  > 

fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-général 
Séguier  ,  entre  le  fieur  Le  Prêtre,  feigneur 
de  la  paroHTe  de  Vicq  &  plufieurs  habi- 
tans  de  cette  paroiffe. 

3.  Les  juges  laïcs,  comme  il  a  été 
dit  au  §  précédent ,  ne  connoiflent  des 
matières  de  dîmes  qu'au  poflcfToire  ,  attendu 
qu'elles  font  encore  à  préfent  confidérées 
comme  eccléfiafîiques  mixtes.  Les  deman- 
des ne  doivent  donc  être  formées  que  par 
des  conclufions  de  maintenue  en  poireflion. 
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Mais  il  ne  faut  point  confondre  ce  poflèflbiie 
avec  Celui  qui  a  lieu  en  matière  civile;  car 
il  ne  laiffv  plus  lieu  de  fe  pourvoir  au  péti- 
toire  ,  parce  qne  les  jugemens  n'intervien- 
nent dans  ce  cas  que  (ur  le  vu  des  titres. 
C'fcft  ce  q-ie  l'on  appelle  plein  poffjfl'oire. 

4.  Le  déciniateur  peut-il  ulerde  la  com- 
plainte fondée  fur  la  poiTeffion  annale  ? 

Voici  les  principes  qu'établifloit  fur  cette 
matière  M,  l'avocat-général  Gilbert  ,  dans 
une  qutftion  de  procédure,  entre  le  curé  de 
Marconel  &  un  fçrmier ,  jugée  par  arrêt  du 
0,0  janvier  1727. 

u  C'eft  un  principe  général  en  matière 
de  dîmes  eccléfiafliques  ,  que  le  juge  royal 
connoît  feul  du  pcfllflbire  ,  &  que  le  juge 
eccléfiaftique  connoît  feul  du  péticoire  ,  en 
forte  néanmoins  que  lorfque  le  juge  royal 
a  prononcé  fur  le  poffcflbire  ,  il  n'eft  plus 
permis  de  renouveller  la  queflion  au-  péti- 
toire  devant  le  juge  d'églife  ;  &c  quand 
même  la  conteftation  feroit  entre  deux  ec- 
cléfiafliques ,  le  plein  pofleflbire  ne  fe  peut 
jamais  traiter  que  devant  le  juge  royal 
(  ainfi  que  la  cour  l'a  jugé  il  y  a  trois  ans 
fur  nos  conclufions ). 

«  Peut-on  fe  déterminer  par  la  pofTtf-' 
fion  annale  quand  il  s'agit  de  la  quotité 
d'une  dîme  .''  Il  nous  paroît  que  l'on  ne 
doit  avoir  égard  à  la  poiïeffion  annale  que 
dans  les  matières  profanes.  Dans  les  ma- 
tières eccléfiaftiques ,  le  pofleflbire  ne  doit 
fe  juger  que  fur  l'examen  des  titres.  On 
ne  doit  point  difiinguer  deux  fortes  de  pof- 
feflbire  ,  le  plein  pofleflbire  &  le  pofleflbire 
provifionnel.   Cela  jéteroic  trop  de  confu- 

l^on  dans  ces  matières Ajoutons  aufli 

que  la  pofleflion  annale  doit  avoir  encore 
moins  d'application  dans  les  chofes  qui 
ne  font  point  fufceptibks  d'ane  pofleflion 
fuivie  ,  mais  dont  la  pofleflion  n'efl  que 
momentanée  ,  comme  dans  les  dîmes.  La 
dîme  ne  fe  perçoit  qu'une  fois  en  un  an  ; 
enforte  que  c'efl:  concevoir  les  choies  très- 
peu  contormément  à  leur  nature  ,  que  de 
dire  qu'on  a  poflcdé  la  dîme  pendant  un  an  , 
parce  qu'on  l'a  perçue  une  fois  «  :  Journal 
MS.   de   M.    Delambon. 

Les  mêmes  principes  ont  été  confacrés 
par  arrêt  du  9  décembre  1758  ,  rendu  fur 
les  condufions  de  M.  l'avocat-général  de 


Saint-Fargeau  ,  entre  le  fleur  Trudaine  y 
ftigneur  du  PIcflis-Roye ,  &  le  curé  de 
la  paroilTe. 

Dans  l'efpece,  le  fleur  Trudaine  recueil- 
loit  depuis  quelques  années  de  la  camo- 
mille dans  fon  parc.  Il  éroit  conflant  d'une 
part  que  le  curé  n'en  avoir  point  perçu  la 
dîme  pendant  les  trois  premières  annéei, 
&  d'une  autre  part  qu'en  1753  le  curé 
avoir  fait  prendre  par  fon  dîmeur  quinze 
ou  feize  poignées  de  camomille  ,  dans  I& 
parc  du  fleur  Trudaine  ,  pour  dîme  de  la 
récolte  de  cette  année.  Le  fieur  Trudaine 
prétendoir  feulement,  que  l'on  avoir  profité 
de  fon  abfence  pour  faire  cet  enlèvement, 
dont  les  domefliques  n'avoicnt  point  fenti 
la  eoniéqucnce.  Quoi  qu'il  en  foit,  l'année 
fuivante  le  lieur  1  ru-daine  fit  fa  récolte  de 
camomille  fans  avertir  le  curé ,  &  refufa 
mêmeabloluirient  de  lui  en  délivrer  la  dîme. 

Sur  ce  refus ,  !e  curé  fit  afllgner  le  fieur 
Trudaine  au  bailliage  de  Noyon ,  où  il 
demanda  aâe  de  ce  qu'il  prenoitpour  trou- 
ble à  la  poflclTion  annalle  l'enlévemrnt  Fait" 
par  le  fieur  Trudaine,  de  la  camomille  par 
lui  récoltée  cette  année  ;  comme  aufli  il  con- 
clut àétre  maintenu  dans  fa  poflbfTion  de  per- 
cevoir la  dîme  de  camomille  fur  les  terres 
de  fa  paroifle  où  il  s'en  rrouveroit  ,  &c  en 
conféquence  ,  a  ce  que  le  fieur  Trudaine  fuc 
condamné  à  lui  en  payer  la  dîme  de  l'an- 
née 1754.  Le  fieur  -Trudaine  foutint  que- 
la  dîme  de  camomille  étoit  infolite  dans- 
la  paroiffe ,  &  conclut  en  conféquence  à- 
ce  que  le  curé  fût  déclaré  non-recevabie. 
Celui-ci  prétendoir  au  contraire  qu'elle  étoit 
folite;  mais  il  foutenoit  que  ce  n'éroit  point 
le  moment  d'engager  cette  quefliun  ,  &: 
qu'ayant  été  troublé  dans  fa  poflcffion  an- 
nale "on  devoir  avant  tout  le  réintégrer. 

La  fentence  du  bailliage  de  Noyon  adop- 
tant les  moyens  prélentés  par  le  curé ,  lui 
avoir  donné  aûe  1°  de  l'aveu  de  fon  ad- 
verfaire  de  la  perception  par  lui-  faite  en 
1753  ,  1°  de  ce  qu'il  prenoit  pour  trouble 
le  refus  fait  en  1754;  en  conféquence, 
avoit  condamné  le  fieur  Trudaine  à  oaver 
la  dîme  de  1754,  avec  défenfes  d'enlever, 
à  l'avenir  la  i-écoltefans  avoir  payé  ladîme; 
fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  au  pétitoire. 

Stvr  l'appel p  M.  l'avocat-général  dit,  que 
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cette  cK.fe  préfcntoit  la  qutftion  de  Ta- 
voir,  (i  on  peut  en  matière  de  dîmes  pré- 
tendues infolitcs  admettre  une  aûion  en 
réintégrande  fondée  fur  la  pofleffion  d'une 
ieule  année  ,  &:  différente  de  la  complainte 
en  pleine  maintenue  ,  c'eft-à-  dire  ,  une 
première  aftion  fur  le  pofll-flbire,  diftinfte 
(k  féparée  de  celle  qui  le  juge  défiiiitive- 
iniînt. 

Il  examina  enfuite  q'ielle  efl  la  nature 
de  la  dîme  ,  &  à  quels  juges  en  appartient 
la  connoiffance  ,  îk  pola  à  cet  égird  les 
principes  dont  nous  avons  rendu  compte  au 
^  IX  ,   n°   1. 

Puis  tirant  les  conféquences  de  ces  prin- 
cipes ,  il  continua  ainfi  :  xi  La  poffelTion  an- 
nale na  lieu  quedansles  matières  oî)  le  juge 
a  un  pétiroire  à  juger.  Lfs  juges  royaux  n'ont 
point  de  pétitoire  à  juger  en  matière  de 
liînes  non  plus  qa'en  matière  de  bénéfices; 
ils  n'en  connoiflent  que  par  la  voie  du  plein 
poffeîToi.'e.  Y  admer:re  préalablement  un 
pofT.fToire  nouveau  ,  ce  feroit  admettre  fuc- 
ccfTivement  deux  actions  fur  le  poflelToire  ; 
ce  qui  répugne  à  tous  les  principes....  ". 
Ci  m  l'on  alléguoit  l'exemple  des  qucf- 
tions  fur  les  dîmes  où  l'on  admet  quel- 
quefois une  provifion  en  attendant  le  ju- 
gement du  tond,  Hous  répondrions  que 
c'elî  confondre  les  idées  ,  éc  prendre  pour 
une  réintégrande  fondée  (ur  une  poficllion 
d'an  &  jour  la  provifon  qu'on  peut  accor- 
der en  matière  de  dîmes  ,  ainfi  qu'en  ma- 
tière de  bénéfices  à  celui  qui  a  le  droit  le 
plus  apparent.  Mais  cette  provifion  n'elt 
qu'une  f:mple  recréance ,  c'eft-à  dire  ,  un  rè- 
glement incident  à  l'aflion  en  pleine  mainte- 
nue ,  &  non  une  aftion  en  réintégrande  dif- 
férente de  l'aûionen  pleine  maintenue...  ». 
<c  L'admiiTion  de  cette  aflion  feroit 
même  d'une  dan^ereufe  conféq-ience ,  parce 
que  le  poffeffoire  annal  n'engageant  point 
iie  fond  de  la  quefrion  pe'jt  devenir  défi- 
nitif., au  lieu  que  la  recréance  n'cfi:  jamais 
.qu'un  arrangement  provifoire  en  attendant 
le  jugement  du  fond  dont  elle  prouve  la 
iitifpendance  ,  &  de  la  réferve  duquel  elle 
ift  accompagnée  }>. 

«Mais  s'il  efl:  irrégulier,  dangereux  & 
bifarre  d'admettre  eu  général  une  poifef- 
iion  annale  çn  ludîivje  de  dîme  ^  combjçn 
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cela  n'trt-il  pas  encore  plus  impraticable  paf 
rapport  aux  dîmes  prétendues  infolites.  .  . 
L'aftion  introduite  par  la  loi  à  leur  égard  , 
n  eft  ni  au  pétitoire  ,  ni  au  polTefToire  ,  mais 
d'un  genre  particulier  ,  &  qu'on  peut  ap- 
pcller  ,  JRecurfus  ûd  principem  ,  recours  à 
l'autorité  du  prince  confiée  à  les  tribu- 
naux de  juftices  pour  arrêter  les  indues 
exaftions  de  dîme  :  adion  qui  en  fuppofe 
néceflairement  une  autre  de  la  part  des 
eccléfiaftiques ,  pour  recourir  à  la  même  au- 
torité ,  afin  d'obtenir  la  délivrance  des  dî- 
mes qui  leur  font  injuftement  refufées. 
Ainfi  lorfqu'un  juge  royal  prononce  fur  une 
qiieftion  où  il  s'agit  de  connoîcre  fi  une 
dîme  eft  infolite  ou  non,  il  ne  rend  point 
un  jugement  ordinaire  oii  il  puilfe  être 
queftion  du  pétitoire  &  du  poiTcffoire  ;  il 
exerce  un  afle  de  police  publique  ,  il  agit 
comme  revêtu  de  l'autorité  royale  pour 
faire  celTer  un  refus  injafle  fi  la  ûîme  efl 
folite  ,  on  arrêter,  fi  elle  eft  infolite  ,  l'en- 
treprife  d'un  décimateur  avide  qui  prétend 
lever  fur  les  fujets  du  roi  une  impofition 
que  les  loix  réprouvent  ». 

L'arrêt  du  9  décembre  1758,  infirmant 
la  fentence,  décharge  le  fieur  Trudaine  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  ,  & 
déboute  le  curé  de  fes  demandes  :  Pi??- 
doycries,  jhl.  p^^-^^j^,  n"  ii& ,  coté^oSq. 

Les  conchifions  de  M.  l'avocat-général 
tendoienthce  que,  par  forme  de  règlement , 
fût  fait  défenfes  au?;  juges  de  Noyon  ,  d'ad- 
mettre la  complainte  annale  ,  ni  réferver 
le  pétitoire  en  pareille  matière.  Et  nous 
trouvons  à  la  fuite  une  note  par  laquelle  . 
ce  magiftrat  remarque ,  que  les  juges  lui 
dirent  qu'ils  avoient  cru  qu'il  n'étoit  point 
néceffaire  de  faire  de  règlement  ,  parce 
qu'ils  regardoient  comme  indubitable  que 
la  réintégrande  fondée  fiir  la  pofTefTion  an- 
nale  ne  pouvoir  avoir  lieu  en  matière  de 
ûime  fouten'.ie  infolite  ,  &  qu'ils  étoi^nt 
d'accord  de  tous  fes  principes. 

5.  Quant  à  la  durée,  cette  aûion  eft  anr 
nale.  Le  décimateur  ne  peut  demander  la 
preftation  de  la  dîme  pour  toutes  les  an- 
nées qu'il  a  laiflé  écouler  fans  fe  pourvoir  ; 
dcbcnt  fingulis  cnnis  exigi  ,  dit  Dumou- 
lin ,  ûd  cr.p.  2.6',  extr.  de  decim.  Les 
auteurs   donnent  pour  fondc-me;?t  à  cette 
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dccifion ,  que  les  dîmes  étant  inflituées 
pour  la  nourriture  du  pafteur,  deviennent 
inutiles  Idrfqu'il  a  vécu  fans  ce  Itcours. 

Quel  que  foit  le  fondement  de  cette 
maxime ,  elle  eft  confiante  dans  la  jurif- 
prudence.  De  Joui  rapporte  un  arrêt  du  3 
août  1708,  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury  ,  qui , 
fur  la  demande  d'un  décimateur  en  paie- 
ment de  trois  années  de  la  dîme ,  le  dé- 
clara non  -  recevable  pour  les  deux  pre- 
mières années.  M.  l'avocat-général  établit 
même  dans  cette  caufe  que  le  décimateur 
ne  pouvoir  demander  l'aflirmatioH  ,  parce 
qu'après  l'expiration  de  l'année  ,  la  dette 
ctoit  abfolument  éteinte. 

Quelques  auteurs  ont  porté  fi  loin  les 
conféqueiices  de  la  maxime  que  l'ailion 
du  décimateur  eft  annale,  qu'ils  l'allb.jétif- 
fent  à  former  tous  les  ans  une  nouvelle 
demande  ,  même  pendant  la  pourfuite  de 
l'inflance  exiAante  fur  la  première.  La 
Combe  remarque  avec  raifon  que  tant  que 
l'inftance  n'cfl  point  périmée  ,  il  doit  lut- 
fire  que  le  décimateur  ait  conclu  expreffé- 
mentau  paiement  de  chacune  de  ces  années. 

Il  en  eft  autrement  relativement  aux 
intérêts  ,  &  la  demande  doit  en  être  for- 
mée chaque  année ,  parce  que  chaque 
échéance  produitune  nouvelle  créance.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  •  arrêt  rendu  le  10 
juillet  1780  ,  en  la  troifieme  chambre  des 
enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  de  Cipierres , 
entre  le  curé  Maillard  &  le  fieur  Dcla- 
falle.  La  fentence  de  Kiom  a  été  infirmée  , 
en  ce  qu'elle  avoit  accordé  a",  curé  l'inté- 
rêt de  la  dîme  depuis  la  première  demande  , 
fans  qu'elle  eût  été  renouvellée  chaque  an- 
née :  Vu  la  minute. ,  arric  non  levé. 

Suivant  l'avis  le  plus  commun  ,  on  doit 
admettre  une  exception  au  principe  que 
l'aftion  du  décimateur  eft  éteinte  par  le 
laps  d'une  année  ,  dans  le  cas  où  la  dîme 
eft  abonnée.  Mais  les  auteurs  ne  font  point 
d'accord  fur  le  nombre  d'années  d'arréraEres 
qui  peuvent  alors  être  demandées.  Les  uns 
accordent  en  ce "cas  vingt  -  neuf  années 
comme  en  rentes  foncières  ;  les  autres  feu- 
lement cinq  années.  La  Combe  ,  au  mot 
Dîmes,  fecl.  zj,  n"  ly ,  après  avoir  rap- 
porté les  fentimens  oppofés  de  Henrys  ai 
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de  Bretonnier  fur  Henrys,  enfemble  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloiife  qui  n'a 
accordé  en  ce  cas  que  cinq  années  ,  finir 
par  adopter  cette  fixation.  De  Joui,  au 
contraire  ,  chaj).  S  ,  n°  a5,  après  avoir 
dit  que  cette  exception  ne  paroît  d'abord 
fondée  fur  aucune  raifon  folide  ,  puifque  \i 
dîme  abonnée  ne  peut  être  regardée  comme 
plus  favorable  que  celle  qui  fe  levé  en 
nature  ,  conclut  néanmoins  que  l'avis  le  plus 
sûr  (&  qui  eft  en  effet  le  plus  ccmmuné- 
mwit  fuivi  )  eft  qii'eiit;  s'arrérage  ,  6c  qu'il 
peut  en  être  demandé  vingt-neuf  années. 
Il  en  donne  pour  raifon  ,  que  ce  n'efî 
plus  alors  une  portion  de  fruits  fujette  à 
variation  ,  &  qui  comme  telle  doit  être 
exigée  chaque  année  ,  miis-  une  redevance 
certaine,  &C  dérivant  d'une  convention  qui 
emporte  une  aâion  peribnnelle.  Il  cite  à 
l'appui  de  cette  décifion  un  arrêt  du  19  juin 
17Ô7  ,  rendu  en  la  grand'chambre,  au  rau- 
port  de  M.  de  la  Guillaumie  ,  entre  le 
marquis  de  Ségur  &  le  fieur  Girardot  de 
Villegrange. 

Par  cet  arrêt  «  la  cour  ordonne  que 
l'arrêt  du  5  juillet  1703  fera  exécuté  félon' 
fa  forme  &c  teneur  ,  en  conféquence  ,  con- 
damne Bernard  Girardor  de  Villegran^^e  à 
payer  à  Henri  -  Philippe  de  Ségur ,  &  h 
Mirvault  eznoms,  en  deniers  ou  quittan- 
ces valables,  vinjt-neuf années  d'arrérages 
échues  avant  l'année  l'/6ï,  &  ladite  année 
171^1  du  contrat  d'abonnement  de  la  fommc 
de  trente-trois  livres  douze  fous  par  en  ,. 
pour  tous  droits  de  dîme  à  laquelle  font 
fujets  les  héritages  ci-devant  pofledés  par 
ledit  Girardot  de  Viiie^ran-jje  ,  dans  l'é- 
tendue delà  feigneuriedeRomainville...  v, 
Confeily  fol.  i^-zx  ,  n°  2.,  coté  ^tiz. 

Ail  refte,  la  maxime  que  Taction  pour 
fe  iaire  payer  de  la  dîme  ne  dure  qu'une 
année,  ne  reçoit  d'application  qu'entre  le 
décimateur  &  les  propriétaires;  car  fi  1?. 
dîme  avoit  été  induement  perçue  par  ua 
autre  que  le  décimateur  ,  il  pourroit  m 
répéter  jufqu'à  vingt -neuf  années  contre- 
l'injufte    détenteur. 

Aclion  des  décimclUs  contre  les  décimateun: 

6.  Les  principes  qui  viennent  d'être  pof«^ 
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par  rapport  à  la  nature  de  l'aftion  des  dé- 
cimateurs ,  font  applicables  h.  celles  qui 
appartient  aux  de'cimables.  Ils  font  égale- 
ment tenus  de  fe  pourvoir  au  plein  pol- 
iefloire  ,  &  ne  peuvent  pas  plus  ufer  de  la 
complainte. 

Cfcft  ce  qui  a  été'  établi  en  1718  par 
M.  l'avocat-général  Gilbert  dans  l'efpece 
fuivante. 

Dans  la  paroifle  de  Chenorne  ,  f.tuée 
dans  le  refîoit  du  bailliage  de  Laon  ,  la 
dîme  fe  paye  à  raifon  du  vingt-cinquième 
pour  certains  fruits  ,  &  à  raiion  du  cin- 
quantième pour  d'autres.  En  1712  le  nom- 
mé Houdan  ,  l'un  des  paroifiiens  ,  ayant 
voulu  payer  la  cîine  à  raifon  du  cinquan- 
tième ,  pour  dix-fept  charouages  qu'il  pof- 
fédoit  dans  la  paroiffe  ,  le  curé  fit  fes  pro- 
ttfiations  pardevant  notaires;  &  le  notaire 
drf  iTn  procès-verbal  du  refus  que  faifoit  le 
cirrc  de  recevoir  la  dime  à  raifon  du  cin- 
quantième, &  de  ce  qu'il  prétendoit  qu'elle 
lui  étoit  due  fur  le  pied  du  vingt  -  cin- 
quième. En  1713  }  Houdan  fait  afTigner 
ie  curé  en  complainte  ,  à  raifon  du  trouble 
qui  lui  a  été  fait  au  préjudice  de  fa  pof- 
feiîion  annale.  Sentence  du  bailliage  de 
Laon  qui  ordonne  que  les  parties  viendront 
dans  quiiuaine  plaider  fur  le  plein  poffef- 
foire  ,  &  que  cependant  Houdan  commu- 
niquera fes  titres. 

Sur  l'appel  interjeté  par  Houdan,  il  fou- 
tient  1°  que  l'ordonnance  ne  parle  que  des 
bénéfices  &  non  des  dîmes  ,  lorfqu'elle 
dit  qu'en  matière  bénéficiale  le  poiléfloire 
fera  jugé  fur  le  vu  des  titres  ;  qu'ainfi  ne 
s'a^iftant  que  d'une  demande  en  complainte 
fur  le  fondement  de  la  poflelTion  annale  , 
les  premiers  juges  n'ont  pas  dû  ordonner 
une  conteilation  fur  le  plein  pofleflbire  ; 
a"  qu'il  ne  s'agit  pas  du  droit  de  dime 
en  lui-même  ,  pour  lequel  on  avance  que 
le  curé  n'a  pas  befoin  de  titres  ,  mais 
feulement  de  la  quotité  ,  par  rapport  à  la- 
quelle le  décimateur  doit  prouver  fon  droit 
par  titre  ou  poffeffion  ,  qu'ainfi  il  n'y  a 
point  d'inconvénient  à  aflujétir  le  curé  à 
cette  preuve  ,  qui  eft  l'avantage  que  l'on 
prétend  retirer  de  la  polfelTion  annale. 

Le  curé  foutient  au  contraire  qu'en  ma- 
j,îer.e  de  dîaie  comme  d.e  bé;iéîice;5  ^  il  n'çft 
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point  queftion  de  la   pofleflion  annale. 

M.  l'avocat  -  général  commença  pat 
établir  que  toute  la  quefiion  fur  le  bien 
jugé  de  la  fentence  fe  réduifoit  à  favoir  fi 
s'agiffant  de  la  quotité  de  la  dîme  ,  le  juge 
avoit  dû  s'arrêter  à  la  poffefTion  annale  j 
ou  fi  fans  y  avoir  égard  il  avoit  pu  or- 
donner la  conteftation  fur  le  fonds  ;  après 
quoi   il  continua  : 

c<  Il  eft  certain  qu'il  y  a  des  matières 
où  l'on  doit  juger  le  polTeffoire  far  la  pof- 
feffion  annale  avant  de  pafTer  au  pétitoire  ; 
telles  (ont  toutes  les  contefiations  pour  re- 
vendication d'héritages.  Mais  il  y  a  aufli 
d'autres  matières  où  l'on  doit  pafTer  tout 
d'un  cojp  au  jugement  du  fond  ,  fans  s'ar- 
rêter à  la  pcflelTion  annale.  De  ce  dernier 
genre  doivent  être  celles  où  l'une  des  par- 
ties n'a  pas  befoin  de  titres  ,  &  où  il  fulfit 
que  l'autre  partie  ne  puiffe  prouver  fon  droit. 
11  tfl:  clair  dans  ce  cas  que  l'on  ne  doit 
point  écouter  la  poflelfion  annale  contre 
Cette  partie,  fur  qui  la  preuve  ne  doit 
jamais  retomber;  car  l'effet  de  la  pofief- 
fion  annale  iroit  à  rejeter  la  preuve  fur 
cette  partie;  ce  qui  feroit  contraire  à  la 
prérogative  dont  elle  doit  jouir,  de  n'avoir 

point  à  prouver La  matière  des  dîmes 

eft  de  celles  où  la  preuve  ne  peut  jamais 
toFnbor  lur  le  curé  ;  c'tft  toujours  au  pa- 
roilfien  a  prouver  ,  foit  qu'il  s'agifle  de 
l'exemption  même  ,  foit  qu'il  ne  s'agiffe 
que  de  la  quotité,  La  pofleirion  annale  en 
matière  de  dîtne  ne  peut  donc  jamais  avoir 
effet  contre  le  curé  ». 

L'arrêt  du  13  décembre  1728  confirme 
purement  &  fimplemcnt  la  fentence.  Jour- 
nal MS.  de  M.  Delamb.on  :  Plaidoyerks , 
jbl.  ^jj  ,  11°  Cix ,  coté  A^oj. 

ConteJIations  entre  les   diflérens  p-étcndan} 
à  une  même  dime, 

7.  Par  rapport  aux  conteftations  qui  peu- 
vent s'élever  entre  plufieurs  perfonnes  pré- 
tendantes à  une  même  dîme  ,  il  nous  fem- 
ble  que  l'on  doit  difiinguer  le  cas  où  la 
dîme  efi  réclamée  par  les  deux  parties 
comme  dîme  inféodée  ,  de  celui  ou  elle 
eft  prétendue  par  les  parties  ,  ou  feulement 
par  l'.une  d'çlies ,  coninje  çççjéfialhcj'ie. 
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Dans  le  premier  cas,  l'objet  de  la  con- 
teflation  étant  un  bien  abfolument  profane, 
les  juges  laïcs  peuvent  en  connoître  tant 
au  pétitoire  qu'au  poiTefroire.  C'eft  pour- 
quoi les  parties  peuvent  fe  pourvoir  par 
aâion  en  complainte  comme  en  toute 
autre  matière.  Dans  le  fécond  cas  au  con- 
traire ,  les  juges  laïcs  n'étant  dans  l'ulage  de 
connoître  de  la  conteftation  qu'au  polîel- 
foire ,  nous  croyons  que  les  parties  ne  doi- 
vent former  leur  demande  qu'en  vertu  de 
kurs  titres  ,  &  que  par  fuite  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  la  complainte.  Voyez  cepen- 
dant l'arrêt  rapporté  au  mot  Complainte , 
$  Il ,  /z"  7  ,  tom.  £  ,  pag.  2?,  qui  a  admis 
cette  adion  entre  deux  décimateurs  ecciéfial- 
tiques  ;  mais  voyez  auffi  les  principes  des 
dîmes  par  de  Joui,  chap.  zj  ,  n°  .;  &  fuiv. 
8.  Au  refle  ,  dans  tous  les  cas ,  l'une 
des  parties  peut  demander  a  jouir  provi- 
ibirement  pendant  l'inftance.  La  Combe 
propofe  la  queflion  ,  à  qui  la  provifion  doit 
être  accordée.  Il  décide  qu'on  ne  doit 
l'accorder  contre  le  curé  à  quelqu'autre  dé- 
cimateur  ,  que  lorfque  celui-ci  fe  trouve 
en  poffcflion  ,  &  qu'il  eft  en  état  de  judi- 
fier  de  titres  apparens  ;  &  qu'au  contraire 
elle  doit  être  facilement  accordée  aux  curés, 
pour  peu  qqe  leur  droit  paroilfe  fondé  , 
parce  qu'ils  ont  le  dioit  commun  en  leur 
faveur.  On  ne  peut  donner  de  règle  fixe 
à  cet  égard  ;  ce  point  doit  être  laifTé  à  la 
prudence  du  juge.  On  or  Jorme  fouvent  dans 
ce  cas  que  les  dîmes-  feront  féqueftrées. 
C'eft  en  particulier  ce  qui  a  été  prononcé 
dans  l'elpece  fuivante. 

Les  religieufes  Dominicaines  de  Mon- 
targis,  groffes  décimatrices  de  Bagneux  en 
la  paroifTe  d'Ouzouer-le-Repos  en  Brie  , 
furent  troublées  par  le  curé  de  la  paroifle 
dans  la  perception  des  menues  &  vertes 
dîmes,  par  une  fignification  portant  défen- 
fes  de  plus  à  l'avenir  s'immifcer  en  aucune 
manière  dans  l'enlève meràt  de  ces  dîmes. 
Le  curé  envoya  même  auflitôt  lever  quel- 
ques dîmes  de  cette  efpece.  Les  religieufes 
formèrent  une  demande  en  maintenue  pro- 
vilbire  ;  &  elles  fe  fondoient  ,  i"  fur  une 
fentence  rendue  au  bailliage  de  Montar- 
gis  en  1574,  qui  en  les  confirmant  dans 
\^  perception  delà  dîme  de  bled^  ajoutoit 
Tome   17. 
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&  au-cres  grains  ;  2"  fur  plufieursj  baux,  par 
iefquels  elles  avoient  affermé  les  dîmes 
en  général  fans  aucune  exception  ;  }"  enfin 
fur  leur  pofleiïion,  dont  elles  donnoient 
pour  preuve  d'une  part ,  la  défenfe  faite 
par  le  curé  de  plus  à  l'avenir  s'immifcer 
dans  la  perception  de  ces  dîmes  ,  &  de 
l'autre  part ,  la  déclaration  du  propriétaire 
du  terrain  fur  lequel  le  ruré  l'avoit  levé 
la  dernière  année  ,  de  laquelle  il  réfultoit 
qu'il  avoit  toujours  payé  les  menues  & 
vertes  dîmes  au  fermier  des  reli<jieufes. 

Sentence  contradiâoire  intervient  au  fié^'o 
de  Melun ,  qui  autorife  le  curé  à  percevoir 
comme  féqueftre  les  menues  &  vertes  dî- 
mes. 

Sur  l'appel ,  M.  l'avocat-général  Séguier, 
quiportoit  la  parole,  après  avoir  écarté  les 
inductions  que  les  religieufes  piétendoient 
tirer,  foit  d-e  la  fentence  de  1574,  foit 
de  leurs  baux ,  comme  ces  aâes  ne  conte- 
nant rien  de  précis  ,  continua  : 

u  Nous  penfons  différemment  à  l'égard 
de  la  poffellion.  Elle  eft  confiante  du  côté 
des  religieufes  ,  c'efî- à- dire,  au  moinj 
quant  au  dernier  état.  On  voie  en  effet 
par  la  fignification  même  du  curé  ,  dans 
laquelle  il  détend  de  s'immifcer  dans  la 
perception  des  menues  &c  vertes  dîmes ,  à 
compter  de  ce  ^our  ,  que  cette  perception 
s'étoit  faite  les  années  précédenres  par  le 
fermier  des  religieufes  ,  &  c'efl  d'ailleurs 
un  fait  attefté  par  le  propriétaire  du  ter- 
rain fur  lequel  le  curé  a  levé  une  fois  la 
dîme.  Voilà  par  conféquent  une  poffefTioij 
avouée  en  faveur  des  reÛgieufes ,  &  d'après 
les  principes  de  cette  matière,  la  provifion 
leur  feroit  due  ». 

«  Cependant  il  faut  convenir  que  la  qua- 
lité de  curé  efl  ici  bien  favorable.  Son  clo- 
cher réclame  fans  ceffe  ;  il  préfente  une 
déclaration  pour  les  décimes  qui  annonce 
qu'il  a  joui  autrefois  des  menues  &  vertes 
dîmes  ;  elles  lui  appartiennent  de  droit  ; 
il  ne  peut  erre  dépoffédé  que  par  un  titre 
particulier  ,  &  la  jouiffance  des  religieufes 
paraît  tenir  k  l'ufurpation  ». 

u  Dans  une  conjon6ti:rt  pareille,  nous 
femmes  affez  difpoCîs  à  adopter  le  parti  pris 

fiar  les  premiers  juges ,  celui  de  n'accorder 
i;  prpviioire  ni  au  curé  ,  ni  aux  religieufes  », 
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L'arrêt  rendu  conformément  aux  con- 
clufions,  le  mai  1781  ,  confirme  la  Ten- 
tence  ,  en  obligeant  feulement  le  curé  à 
fournir  bonne   &  folvable  caution. 

$  XI.   Prefcrijxion  en  matière  de    dimes. 

I.  La  pofienîon  capable  d'opérer  la  pref- 
criptionen  matière  de  dîme  ,peut  être  con- 
fiùéiée  fous  trois  rappor;s  difFércns  :  ou 
comme  eniployéepar  les  ùéciniables  ,  pour 
acquérir  l'exemption  contre  les  décima- 
teurs  ;  ou  comme  emplo^éw  par  les  déci- 
mateurs  ,  pour  acquérir  Je  droit  de  dîme 
contre  les  propriétaires  des  héritages  ;  ou 
enfin  comme  employée  par  un  décimateur 
contre  un  autre  décimateur ,  pour  acquérir 
la  propriété  d^-  la  dîme  fur  des  héritages 
qui  y  font  afltijétis. 

1.  De  la  part  des  décimables ,  la  pof- 
fertion  peut  être  oppofée  comme  acquife,  ou 
bien  par  tous  les  propriétaires  d'un  can- 
ton ,  ou  bien  leulemerkpar  des  particuliers. 

La  poiTcfllon  de  tous  les  propriétaires 
d'un  canton  efi  ce  qu'on  appelle  uja^e. 
Nous  n'en  parlerons  point  6n  ce  moment: 
on  peut  voir ,  §  III  &  lY,  quels  en  font  fes 
effets ,  tant  par  rapport  à  l'exemption  de 
dîme  que  relativement  à  la  fixation  de  fa 
quotité  ,  &  à  la  manière  de   la  payer. 

La  poilelBon  des  particuliers  tft  abfo- 
lument  incapable  de  leur  acquérir  par  la 
prelcription  l'exemfniion  de  dîme  lur  un 
truit  décimablc  dans  le  lieu ,  ni  d'en  chan- 
ger la  quotité  fixée  par  l'ufage. 

Tout  Ion  effet  fe  réduit  à  leur  acquérir 
chaque  année  la  prefcription  des  arrérages 
qui  n'ont  point  été  demandés  ,  &  cela  par 
fuite  de  ce  que  l'afiion  des  décimateurs 
eft  annale  ,  ainfi  que  nous  l'avons  dit  au 
§X. 

Les  Chartres  du  Hainault ,  préfentent 
cependant  à  cet  égard  un  droit  particu- 
lier. L'article  13  du  chapitre  8  porte  : 
«  Héritages  fujets  à  dîme  n'en  feront 
exempts  ,  n'efi:  que  les  poffeffeui-s  d'iceux 
faflcnt  apparoir  d'afFranchiifement ,  ou  qu'ils 
aient  été  en  poffclTion  de  ne  rien  payer  par 
le  terme  de  trente  ans  ,  pour  avoir  acquis 
droit  de  prelcription  ,  à  commencer  du  jour 
du  contredit  &  refus;    &  ce  poui:  dîmes 


eccléfiaftiques  ;  &  quant  aux  laïcales  ne 
fera  befoin  que  de  vingt-un  ans  depuis 
kmbiable  refus  >j. 

3.  La  polTcffion  de  la  part  des  décima- 
teurs relative  à  quelques  particuliers  n'a 
pas  plus  d'effet  ,  fuivant  le  droit  commun, 
qie  celle  du  décimable  contre  le  décima- 
teur. Par  quelque  long-temps  qu'en  déci- 
mateur ait  perçu  la  dîme  lur  un  tel  fruit 
appartenant  à  un  particulier  ,  il  n'a  acquis 
aucun  droit  ,  tant  que  l'on  peut  prouver  par 
l'exemption  du  plus  grand  nombre  que  la 
dîme  de  ce  fruit  eft  inlolite  dans  le  lieu- 
Ces  principes  reçoivent  cependant  ex- 
ception relativement  aux  enclos  ,  à  l'égard 
defqjcls  le  décimateur  &  le  décimable 
peuvent  re!pe£livement  acquérir  par  pref- 
cription ,  le  droit  ou  la  libération  de  la 
dîme. 

4.  Refie  maintenant  à  examiner  l'efFet 
de  la  poffelTion  ,  entre  deux  prétendans  h 
une  même  dîme. 

Trois  chofes  font  à  cbferver  a  cet  égard. 

La  première  eft  que  les  différentes  ef- 
peces  de  dîme  font  également  prefcript;- 
bles.  De  Joui  remarque  avec  raifon  ,  que 
l'auteur  des  Loix  eccléfiaftiques  s'eft  trompé 
en  exceptant  dans  les  premières  éditions 
de  fon  ouvrage  les  menues  dîmes  ,  &  en 
exigeant  un  titre  àleurégard  contre  le  curé. 
II  fcft  certain  en  effet  d'une  part ,  que  tous 
les  biens  eccléliaftiques  font  fbumis  en  gé- 
néral à  la  loi  de  la  prefcription  ,  &  de 
l'autre  part,  qu'il  n'exifte  aucune  loi  particu- 
lière qui  excepte  les  m-;nues  dîmes.  Voyez 
De  Joui ,  Principes  des  dîmes  ,  c/ii-'p.  8  , 
n°  2.0- 

La  féconde  obfervation  ,  eft  que  la  pof- 
fefl'ion  doit  être  accompagnée  ,  en  matière 
de  dîme  ,  de  toutes  les  qualités  requifes  en 
général  pour  qu'elle  opsre  la  prelcription  : 
on  peut  voir  à  cet  égard  l'article  Pref- 
cription. Nous  nous  contenterons  d'en  rap- 
porter un  exemple. 

Le  fieur  Ciroux  ayant  acquis  la  terre 
de  Rieux  ,  prétendit  jouir  des  dîmes  qui 
fe  percevoient  fur  cette  terre,  &  demanda 
que  le  curé  fût  tenu  de  s'en  défifter.  Pour 
appuyer  cette  demande  ,  le  fieur  Cirout 
repréfentoit  des  aveux  &  dénombremens  en. 
grand  nombre,  dans  lelquels  les  leigneuts. 
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de  Rieux  avoient  compris  les  dîmes  in- 
féodées delà paroifle  ,  &  d'autres  pièces  qui 
érablilToient  la  jouii'lance  des  fcigneurs  ,  fie 
la  propriété  de  ces  dimes. 

Le  curé  oppcfbit  une  pofTefTion  de  qua- 
rante ans  ,  tant  par  lui  que  par  fes  prédé- 
c&flcurs.  Le  fieur  Ciroux  rapportoit  l'ïfle 
fur  lequel  cette  polTelTion  quaranrenaire  étoit 
fondée.  C'étoit  un  (îfnple  accord  fait  entre 
le  concierge  de  la  terre  de  Rieux  &:  le 
curé,  en  1700  ,  par  lequel  les  dîmes  in- 
féodées étoient  cédées  au  curé  ,  à  la  charge 
d'entretenir  le  chœur  de  l'églil'e,  &  de  ne 
plus  exiger  de  portion  congrue.  Jamais 
ce  concierge  n'avoit  eu  pouvoir  de  pafTir 
nn  pareil  aâe  ,  qui  emportoit  aliénation 
d'une  partie  de  la  terre  ;  au  moven  de 
quoi  il  étoit  évident  que  la  poflcITion  des 
curés  étoit  appuyée  fur  un  titre  vicieux, 
&  par  conséquent  qu'elle  devenoit  fans 
effet. 

Le  curé  répondoit  que  la  pofllfTion  des 
^îmes ,  en  la  peiloiine  des  curés,  étoit 
favorable ,  &  qu'on  adoptoit  toujours  vo- 
lontiers les  moyens  &  les  aâes  qui  les 
avoient  tait  rentrer  dans  le  droit  com- 
mun. Par  arrêt  rendu  le  2.1  juin  1749  , 
fur  les  concîufîons  de  M.  l'avocat-général 
le  Bret  ,  le  curé  "  a  été  condamné  à  fe 
défifter  de  la  pofiefiion  2:  jouilT.ince  du  fitf 
■des  grandes  dîmes  de  la  parofle  de  Rieux, 
au  profit  du  fieur  Ciroux  »  :  Plaidoyeries  , 
fol.  i^z-z^G,   n°  S.4  ,  coté  xSbG. 

Enfin  la  troif.eme  chofe  à  obfervereft, 
que  comme  en  général  on  ne  peut  pref- 
crire  contre  l'églife  que  par  lefpace  de 
quarante  ans,  on  ne  peut  non  plus  acqué- 
rir par  cette  voie  une  dîme  qui  lui  appar- 
tient que  par  ce  laps  de  temps.  Au  con- 
traire ,  toutes  celles  qui  fe  trouvent  en 
d'autres  mains  que  celles  de  l'églife  ,  peu- 
vent être  prefcrites  contre  les  propriétaires, 
comme  tout  autre  bien  ,  par  une  pcfTcffion 
de  dix  ou  vingt  ans  avec  titre,  &  de 
trente  ou  quarante  fans  titre  ,  fuivant 
.qu'elle  eft  diverfement  réglée  par  les  cou- 
tumes. 

Ce  n'ert  point  comme  l'on  voit  la  qua- 
lité de  la  dîme,  mais  uniquement  celle 
4e  la  perfonna  contre  laqjjlle  on  prérend 
favoir  acquife,  qui  décide  à  cet  égard.  Ainfi 
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une  dîme  inféodée  dépendante  d'un  béné- 
fice ne  pourra  être  prefcrite  que  par  qua- 
rantefcs.  Au  contraire,  une  dîme  ecclé- 
fiadique  mife  hors  des  mains  de  l'églife 
ferafujetteà  la  prefcription  ordinaire  contre 
celui   qui  en  eft  propriétaire. 

Plufieurs  auteurs  érabliffent  une  diffé- 
rence par  rapport  aux  dîmes  qui  ap- 
partiennent à  l'églife ,  entre  ceux  à  qui  la 
dîme  eft  accordée  par  le  droit  commun, 
c'eft- à-dire,  les  curés  ,  &  tous  les  autres 
décimateurs.  Ils  admettent  ,  par  rapport 
aux  premiers  ,  que  la  poflcluon  de  quarante 
ans  leur  fuffit  pour  acquérir  contre  tout 
décimateur  privilégié  quoiqa'eccIfcfiafl'i(]ue, 
&  fixent  à  la  même  duré-  la  poffeilion 
néceflaire  au  décimateur  privilégié  pour 
prefcrire^contre  un  autre  également  privilé- 
gié ;  mais  ils  exigent  une  poffe.ffion  de  cent 
années  ,  lorfque  la  pofleiTicn  eft  oppofés 
à  ceux  auxquels  le  droit  commun  accorde 
les  dîmes.  Dumoulin  ,  fur  le  chapitre  6  , 
extra ,  de  prefcnp.  a  adopté  cette  dii" 
tinclion  :  hcdiè  ,  dit-il  ,  relativement  au 
dernier  cas  ,  titulus  eji  mccjfaniis  ,  vel  tan- 
tiim  tempus  ciijus  initio  non  fit  memorio;  y 
cuin  fit  contra  jus  commune  quod  una  ecch~ 
fia  pojfideat  décimas  in  aliéna  parochiâ. 

Il  eft  confiant  aujourd'hui  dans  l'ufage, 
que  le  terme  de  quarante  ans  eft  toujours 
regardé  comme  Lffifant.  Nous  n'en  cite- 
rons qu'un   exemple. 

L'abbé  Caulet,  grand-chantre  de  l'églife 
de  Nantes  ,  &  le  fieur  Morice ,  curé  du 
Part-Saint-Pierre  ,  étoient  en  coiueftation 
fur  un  droit  de  dîme.  L'abbé  Caulet  allé- 
guoit  en  fa  faveur  une  poiTtrlfion  quaranre- 
naire ;  le  fieur  Morice  ioutenoit  qu'elle 
n'étoit  pas  fuffiiante  ,  &  qu'il  ne  talloit  pas 
moins  qu'une  poff^ffion  centenaine  pour 
prelcrire  la  dîme  contre  le  curé.  Par  arrêt 
de  la  quatrième  chambre  des  enquêtes  du 
iS  août  1715  ,  l'abbé  Caulet  f^t  main- 
tenu dans  fa  poffeflîon  :  Aux  Jugés  ,  Jbl. 
_^;i,-j?:??  ,  n°  ?  ,  coté  3x4. 

5.  Mais  il  eft  en  cette  matière  une  con- 
dition particulière  ,  requife  dans  la  perlonne 
qui  prétend  fe  faire  un  titre  de  fa  poffel- 
iion  ;  favoir  qu'elle  ait  la  capacité  de  pof- 
féder   les  dîmes. 

Deux  obfervâtions  à  faire  à  cet  égaad. 

T  I  c  ij 
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La  première  que ,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit  au  $  IV  ,  les  laïcs  en  géne'ial  , 
&  faut  quelques  exceptions ,  ront  in- 
capables de  pofleder  des  dîmes  autrement 
que  par  inféodation.  La  feconle  dciive  de 
ce  que  tous  les  biens  de  l'égliie  font  at- 
tachés à  des  bénéfices  ,  ou  à  des  établifle- 
mens  ecciéfiaftiques.  Delà,  en  effet,  il  fuit 
que  celui  qui  n'a  point  de  bénéfice  ,  & 
n'efl  membre  d'aucun  corps  eccléfiaftique  , 
ne  peut  pas  avoir  pofiedé  la  dime  comme 
bien  ecciéliaOique  ,  &  ,.vir  mr  canlëqjuic 
il  ne  peut  point  le  faire  de  la  pcffeifion  un 
titre  pour  acquérir  une  dîme  eccléfiaftique. 

6.  Il  s'éieve,  à  ce  fujet ,  plufieurs  quef- 
tions. 

Et  d'abord  ,  fi  celui  qui  a  joui  de  la 
dîme  fe  trouve  pourvu  de  deux  bénéfices 
fan';  qu'il  ait  manifefté  en  quelle  qualité 
il  a  prétendu  en  jouir  ;  auquel  des  deux 
bénéfices  la  dîme  appartiendra  -  t  -  elle  ? 
De  Joui  qui  éieve  cette  queftion ,  penfe  que 
toute  préfomption  de  fraude  ceffante ,  il 
faudroit  s'en  .apporter  à  la  déclaration  du 
titulaire  ,  &  que  s'il  n'étoit  plus  en  état 
de  la  faire  ,  la  dîme  devroit  être  partagée 
par  moitié  entre  les  deux  bénéfices. 

7.  Il  tft  une  féconde  queftion  plus  impor- 
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tante.  Elle  confifte  à  favoir ,  fi  l'on  pent 
par  la  voie  de  la  prefcription  acquérir 
la  dîme  fur  le  territoire  d'une  autre  pa- 
roiffe.  11  ne  peut  y  avoir  de  doute  qu'iui 
euré  peut  l'acquéiir  fur  ks  terrains  conci- 
gus  à  fon  territoire  ,  car  il  peut  même  ag- 
grandir  ainfi  fon  territtue.  Mai?  la  quef- 
tion refte  entière ,  i'*  dans  le  cas  où  le 
terrain  fur  lequel  le  curé  prétend  avoir  la 
dîme  ,  eft  t-nciavé  dans  une  dîmerie  étran- 
gère ;  1"  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  tout 
auire  décimateur  ,  dont  le  droit  de  dîme 
ne  peut  appoiter  aucun  changement ,  par 
rapport  à  l'étendue  ,  au'  territoire  de  chaque 
paroiflè. 

Le  droit  d'enclave  fembleroit  dans  ces 
deux  efpeces  s'oppofer  à  la  prefcription.  II 
faut  tenir  néanmoins  qu'elle  fuffit  dans  ce 
cas  même;  parce  que  la  dîme  fur  un  ter- 
rain particulier,  quoiqu'enclavé  dans  une 
dîmerie  ,  peut  avoir  été  légitimement  cor*- 
cédée  à  un-  autre  décimateur ,  &  que  la 
pofleflion  acquife  par  une  perfonne  capable- 
fait  toujours  préfumer  un  titre  légitime. 

Cette  décifion  n'eft  pas  contraire  h  ce 
que  nous  avons  dit  $  I V  ,  n"  c? ,  pag.  ^j^  , 
relativement  au  droit  d'enclave  ,  dans  le 
cas  où  un  curé  eft  dépourvu  de  polTeffioii» 
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Voyez    i"  Ordres  facrés  ;  i*  Ptrfonnts. 
Sommaires, 

$  L  Définition.  Quand  &  à  qui  faAt-il  demander  k  dtmijfoirt  ? 
$  II.  Ejf'ets  du  défaut  de.  dimijfoire 


$  I.  Définition.  Quand  £•  à  qui  faut-il  de- 
mander le  dimijfoire? 

1.  On  appelle  dimijfuire  ou  démiffoire ,  des 
Tertres  données  par  l'évêque  ,  Scfcellées  de 
fon  fceau  ,  par  lelquelles  il  envoyé  un  de 
fes  diocéfains  à  un  autre  évêque  pour  en  re- 
cevoir les  ordres. 

Le  dimiflbire  s'appelle  en  latin  litttrœ 
d'tmijforialis  ou  littcrœ  dimijforicc.  Il  faut 
obferver  que  la  même  expreffion  eft  em- 
ployée par  les  anciens  conciles  dans  un  au- 
tre fens.  Suivant  l'ancienne  difcipline ,  les 


clercs  étoient  attachés  par  leur  ordination 
à  une  églife.  Ils  ne  pouvoient  s'en  retirer  ^ 
pour  s'attacher  à  une  autre  églife,  fans  avoir 
le  confentement  de  leur  évêque.  Les  lettres 
qu'il  leur  donnent  à  cet  effet  s'appelloient 
littcrœ  dimijforiœ.  Le  canon  cinquième  du 
premier  concile  de  Carthage  pone  .'  Nullus 
omnino  cleriais  ,  in  quocumqtte  gradujit,  ha— 
leat  poteflatem  fine  proprii  eptfcopi  Jaiptâ 
diiniffond  in  aliènes  ecclejicB  cataloguai  re- 
ferri. 

1.  Le  concile  général  de  Nicée,  can.fi quis 
Sydif.yt,  le  premier  concile  de  Carthagft 
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tan.  frïmatus  c),àift: j t ,  &plufieurs  autres, 
défendent  dans  les  termes  les  plus  précis 
aux  évêques  d'ordonner  le  fujet  d'un  autre 
évêque  ,  ians  en  avoir  obtenu  fa  permilTion. 
Cette  dilcipline  s'eft  conftamment  foutenue 
dans  ré^Iife  jufqu'au  concile  de  Trente  , 
qui  l'a  fortifiée  par  de  nouveaux  ré^lemens. 
i-lle  s'obferve  parmi  nous.  Ainfi ,  celui  qui 
veut  fe  faire  ordonner  par  un  autre  évêque 
que  fon  évêque  diocélain  ,  doit  f  rendre  de 
lui  un  dimiffoire  qui  puilTe  autorifer  l'évê- 
qiie  auquel  il  fe  préfentera. 

Quel  eft  pour  la  promotion  aux  ordres  , 
l'évéque  diocéfain  de  celui  qui  fe  préfente 
pour  les  recevoir  ?   voyez    Ordres  facrés. 

3.  Lorfqu'un  évêque  fait  la  cérémonie 
de  l'ordination  dans  un  autre  diocèfe  que 
le  fien  ,  à  la  prière  de  l'évéque  du  lieu  , 
ou  en  fon  abfence  à  la  prière  de  fes  grands- 
vicaires  ,  les  eccléfiaftiques  qu'il  ordonne 
n'ont  pas  befoin  de  dimiffoire.  La  feule  per- 
milTion que  l'évéque  ou  fes  grands-vicaires 
donnent  à  cet  évêque  étranger  de  faire  l'or- 
dination dans  le  diocefe  ,  fuffit  pour  rem- 
plir le  vœu  des  canons  ;  mais  dans  les  let- 
tres d'ordre  on  doit  faire  mention  de  cette 
permiflîon.C'eft  à  l'évéque  du  lieu  à  les  figner, 
ou  à  les  faire  figner  par  fes  grands-vicaires. 

4.  Leveque  qui  ne  rait  pas  I  ordination 
de  Ion  diocéfain  ,  peut  lui  accorder  un  di- 
miffoire par  lui-même  ,  ou  par  fes  grands- 
vicaires  auxquels  il  en  a  accordé  le  pouvoir 
exprès. 

J.  L'évéque  diocéfain  peut  feul  donner  par 
un  dimifToire  la  permifiion  de  fe  faire  or- 
donner par  un  évêque  étranger.  Nul  cha- 
pitre ou  communauté  exempte  n'a  le  droit 
de  donner  à  les  membres  de  pareilles  per- 
millions. 

Quelques  chapitres  fe  font  confervés 
dans  la  poffeffion  de  donner  des  lettres 
qu'on  appelle  dimijfoires  ,  à  ceux  qui  font 
de  leur  corps  ,  ou  fournis  à  leur  jurildiâion; 
mais  ils  ne  peuvent  les  adrelTer  qui  l'évé- 
que du  diocefe  dont  ils  font  :  ce  qui  mar- 
que que  ces  prétendus  dimifToires  ne  font 
véritablement  que  de  fimples  lettres  tefti- 
moniales  de  vie  &  de  mcrurs. 

Sur  le  refus  de  M.  l'évéque  d'Autun  ,  le 
chapitre  de  cette  ville  donna  des  dimifToires 
à  deux  des  chanoines ,  pour  recevoir  les  oc- 
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dres  de  M.  l'évéque  de  Bafle.  Ces  chanoi- 
nes furent  déclarés  fufpens  par  fentence  de 
l'officialité  d'Autun.  Ils  en  interjetèrent 
appel  comme  d'abus  au  parlement  de  Di- 
jon. Le  roi  évoqua  la  caufe  ;  &  par  arrêc 
de  Ion  confeil  du  a8  mars  1661 ,  détenfes 
furent  faites  au  chapitre  d'Autun  de  don- 
ner des  dimiffoires  aux  chanoines  ,  fauf  au- 
dit chapitre  de  leur  donner  des  lettres  tef- 
timoniales  ,  fur  lefquelles  ils  fe  préfente- 
roient  à  M.  l'évéque  d'Autun  pour  recevoir 
de  lui  les  ordres  ,  s'ils  en  étoitnt  par  lui 
ou  par  fes  grands-vicaires  trouvés  capa- 
bles. 

6.  Avant  !e  concile  ^e  Trente,  le  cha- 
pitre de  l'égtife  cathédrale,  en  vertu  du  ca- 
non cum  nu/lus  de  temp.  ord.n.  in  6°  ,  avoir 
droit  d'accorder  les  dimifToires  pendant  la 
vacance  du  fiége;  mais  ce  concile  ,J'cJf.  7, 
cap.  zo,  de  rejorm.  ,  ne  lui  en  laiiTe  la  fa- 
culté qu'après  la  première  année  de  vacance , 
ou  dans  la  première  année  ,  lorfqu'un  d'erc 
eft  obliçré  de  fe  faire  promouvoir  aux  ordrs^ , 
par  la  nature  du  bénéfice  dont  il  tft  pourvu. 
Les  chapitres  de  France  fe  conforment  vo- 
lontairement à  cette  difpofition  du  concile 
de  Trente. 

7.  L'envoi  du  diocéfain  à  un  évêque 
peut  être  fait  ou  avec  limitation  de  per- 
fonne,  quand  l'aipirant  eft  envoyé  à  tel  ou 
tel  évêque  fpécialement  nommé  dans  les 
lettres  de  dimiffoire  ,  ou  fans  limitation 
de  perfonne  ,  lorfqae  l'afpirant  eft  envoyé  à 
tel  évêque  qu'il  lui  plaira  choifir  ;  &  c'cft 
ce  qu'on  appelle  un  dimiffoire  a  quocumque. 

Lorfque  l'afpirant  eft  envoyé  à  un  évêque 
fpécialement  nommé  dans  le  dimiffoire ,  ii 
eft  à  propos  d'y  faire  mettre  la  claufe  , 
aut  ap  alio  de  ejus  liccntiâ.  Sans  cette  clau- 
fe le  leul  évêque  auquel  l'envoi  feroit  fait , 
pourroit  contérer  la  tonfure  ou  les  ordres  ; 
&  fi  par  événement  il  ne  faifoit  pas  l'ordi- 
nation par  lui-même  ,  l'afpirant  ne  pour- 
roit pas  être  ordonné. 

8.  Les  dimiffoires  peuvent  être  accor- 
dés pour  un  temps  limité  ,  ou  fans  limita- 
tion de  temps. 

Si  les  dimiffoires  font  accordés  pour  un 
temps  limite  ,  alors  paffé  le  temps  marqué, 
ils  deviennent  caduques  &  inutiles. 

Si    les  dimiffoires    fo/it    accordés   fans 
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liiiiication  de  temps ,  ce  qui  efl  le  plus  or- 
«îînjire  en  France  ,  ils  lont  indéfinis  ;  il 
faut  une  révocatioa  expieiïe  pour  les  ren- 
dre inLitiles. 

L'auteur  du  Diiiiorinaire  de  droit  cano- 
nique, au  mot  Dimijfoire,  eft  d'avis  que  les 
diniifloires  indéfinis  ne  font  pas  révoqués 
par  la  mort  de  celui  'qui  les  a  accordés. 
Eu  coni'éqitence  ,  il  décide  que  le  i'.iccv.f- 
lear  de  l'évique  décédé  doit  avoir  loin  de 
révoquer  les  dimiffoires  accordés  par  Ion 
prédéctfieur  ,  s'il  ne  veut  pas  que  ceux  qui 
les  ont  obtenus  en  taflent  u(a.;e, 

La  Combe  ,  n"  S ,  tù  aufù  d'avis  de  la 
non  révocation  par  le  décès  ;  &  cite  des 
autorités  à  l'appui  de  ce  fentiment. 

$  IL  Eji'cts  du  défaut  de.   dimijfoirc. 

I.  Le  défaut  de  dimiffoire,  dans  le  cas 
.oùl'on  fe  fait  ordonner  par  unévcque  étran- 
ger ,  opère  la  fufpenle  de  l'ordre  reçu  :  c'ed 
ia  difpofirion  eu  concile  de  Trente  ,  Jcjf. 
z^,  de  refbrm.  cap.  8.  u  Chacun  fera  ordon- 
né par  fon  propre  évêque  dit  le  concile; 
&  fi  quelqu'un  demande  d'être  ordonné  par 
im  autre,  il  ne  lui  pourra  être  permis  iciis 
quelque  prétexte  de  refcrit  générai  ou  Ipé- 
cial ,  ni  quelque  privilège  que  ce  puifie  être  , 
d'être  ordonné  même  au  temps  prefcrit,  fi 
premièrement  fa  probité  &  l'es  bonnes  mœurs 
ne  font  certifiées  par  le  témoi;^nage  de  Ion 
ordinaire  :  autrement  celui  qui  l'aura  ordon- 
né ,  fera  fufpens pendant  un  an,  de  la  colla- 
,tion  des  ordres  ,  &  celui  qui  aura  été  ordon- 
né ,  fufpens  dt  la  fonâion  des  ordres  qu'il 
aura  reçus  ,  fi  long-temps  que  fon  propre 
ordinaire  le  ingéra  à  propos  ». 

Quelques  jurifconlultes  pen'ent  que  cette 
fufpenfe  ne  peut  pas  être  levée  par  î'évêque 
diocélain  ,  mais  feulement  par  le  pape  qui 
valide  l'ordination  par  des  lettres  de  pc- 
rindè  vakre. 

Ce  fentiment  eft  contraire  au  texte  du 
concile  ,  fuivant  lequel  l'ecclcfiaflique  or- 
donné fans  dimifibire  par  un  autre  évêque 
nue  le  fien  ,  eft  fulpens  de  la  tondion  des 
ordres  qu'il  aura  reçus  aufli  long-temps  que 
Ion  ordinaire  le  jugera  à  propos.  Il  refaite 
évidemment  de  ce  texte  ,  qae  l'ordinaire 
pei.it  lever  la  fufptnfe  en  permettant  à  l'ec- 
plé/isfliijue  l'çxeiçiec  de  fon  wdrç^ 
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a.  L'cccléfiaftique  d'un  diocèfe  étranger 
ordonné  fans  dimiffoire  ,  ne  peut  prétendre 
aux  bénéfices  pour  Icfquels  l'ordre  qu'il  a 
r.çu  tft  requis  ;  &  fi  mal2,ré  rirré;,ularite' 
di  Ion  ordmation  il  y  efl  nommé  &  en 
prend  poffcrùon  ,  pareil  bénéfice  fe  trouve 
rempli  de  fait,  mais  il  refte  vacant  de  droit, 
&  comme  tel   impétrable    par  dévolut. 

3.  1  oates  les  lois  qu'un  eccléfiaftique  efl 
obli  ^é  d'établir  fa  capacité  par  la  réception 
de  les  ordres  ,  &  qu'il  les  a  reçus  d'un  évê- 
que étraiiv;er  ,   il   doit  prouver  qu'il  avoir  • 
obtenu  un    dimifibire  de  Ion  évêque. 

Il  n'efl  pas  ablolument  néccffaire ,  pour 
faire  cette  preuve,  de  rapporter  les  lettres 
de  dimiffoire,  lorlque  les  lettres  d'ordre  con- 
tiennent renonciation  ,  rite  diimjfo.  Cette 
énonciation  efl  regardée  comme  une  preuve 
fuffilante  que  le  dimiffoire  a  exiflé  ;  on  en 
donne  pour  raifon  ,  que  fi  l'on  exigeoit  la- 
repréientation  du  dimifi'oire  ,  il  dépendroit 
de  I'évêque  auquel  il  efi  prélenté  pour  l'or-^ 
dination  ,  de  taire  un  tort  irréparable  à  celui 
qu'il  vient  d'ordonner,  en  ne  le  lui  rendant 
pas. 

Telle  efl  la  jurifprudence  confiante  du 
parlement  de  Paris  &  du  parlement  de 
Rouen. 

La  cure  de  faint  Godard  de  Rouen  étant 
venue  à  vaquer  dans  un  mois  de  rigueur  , 
fut  req'.'ile  par  les  fieurs  Pontrevé  Se  Flavi- 
gny  ,  tous   deux  gradués   nommés. 

Le  fieur  Flavigny  obje^oit  à  ion  adver- 
faire  plus  ancien  gradué  ,  1°  que  la  nomi- 
nation de  les  grades  étoit  prefcrite  ,  ayant 
laiffé  paffer  plus  de  trente  ans  fans  en  taire 
ufage  ;  i"  que  quand  il  feroit  encore  en 
temps  utile,  fes  titres  n'étoitnt  pas  en  rè- 
gle ,  parce  qu'il  ne  repréfentoit  pas  le  di- 
miffoire en  vertu  duquel  il  avoir  reçu  la 
tonfure  d'un  autre  évêque  que  Ion  ordi- 
naire. 

Le  fieur  Pontrevé  répondoit  :  1°  qu'il 
étoit  encore  à  temps  de  faire  ufage  de  fa 
qualité  de  gradué  nommé  ;  a"  que  fes  let- 
tres de  tonfure  portant  renonciation  rit^ 
dimijjh,  fuffifoienr  pour  conftater  l'exi/fence 
du  dimiffoire  qu'il  ne  rapportoit  pas. 

Ses  moyens  furent  adoptés  par  M.  l'avo- 
cat-général  le  Bailli-Ménager,  qui  conclut 
à  le  maintenir  en  la  poffelTion  du  bcnéfiv(> 
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contentieux,  en  fa  qualité  de  plus  ancien. 
gradué  nommé.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  par- 
lement de  Rouen  du  1  juillet  1741  ,  con- 
firmatif  d'une  lentence  des  requêtes  du  pa- 
lais du  5  de'cembre  1731  ,  qui  avoir  ap- 
pointé les  parties  en  droit.  L'arrêt  eft  rap- 
porté en  forme  avec  le  plaidoyer  de  M. 
le  Bailli-Menager  à  la  luitc  des  pratiques 
bénéficiales  de  Routier  ,p^g.  ^/2. 

4.  .Quelques  auteurs,  entr'autres  d'Héri- 
court  ,  Loix  eccLJiaf.  ,part.  ^  ,  chap.  ^  , 
art.  2  ,  /,■»  j^v  ,  font  d'avis  que  le  pape  peut 
ordonner  les  clercs,  de  quelque diocele  que 
ce  puifTe  être  fans  le  conlenteruent  de  l'évêque 
diocéfain  ;  &  que  les  clercs  ainfi  ordon- 
nés font  capables  de  podeder  des  bénéfices 
en  France  ,  fans  rapporter  le  dimiflbirede 
l'évêque  diocéfain.  La  quedio.n  s'en  tfl  pré- 
fentée  au  grand-confeil  le  30  feptembre 
ïj6z  ;  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ait 
été  jugée   par  l'arrêt. 


C  T  E.  yip 

Le  fieur  deSavérac,  né  dans  le  diocefe 
de  Saint  -  Flour  ,  avoir  été  ordonné  k  Ro- 
me en  1753  par  le  cardinal  Guada^uy  , 
grand-vicaire  du  pape  ,  fans  aucun  dimii- 
foire  de  l'évêque  de  Sainr-Hour.  Depuis  il 
étoit  revenu  en  France.  L'évêque  de  Saint- 
Flour  avoir  approuvé  fon  ordination  ,  & 
l'avoir  autorité  à  officier  dans  fon  diocèfe. 
Ayant  été  pourvu  du  prieuré  de  la  Pinche  , 
ce  bénéfice  lui  fut  contefié  par  Is  fieur 
Joannet,  qui  lui  oppofoit  différcns  movens,- 
entr'autres  le  défaut  de  dimifToirei  Le  fitur 
de  Savérac  répondoit  à  ce  moven  ;  1°  qut 
le  pape  pouvoir  conférer  fans  dimiffoire;  1°' 
que  quand  même  il  ne  le  pourroit  pas  , 
l'approbation  lubiéquente  defonévéque  au- 
roit  purgé  l'irrégularité  de  fon  ordination. 
Laquelle  de  ces  deux  raifons  a-t-elle  in- 
flué fur  le  motif  de  l'arrêt  qui  a  maintenu 
le  fieur  de  Savérac  ?  c'efi  ce  qu'on  ne  peut 
déterminer. 
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r.  Le  mot  Diocefe  étoit  en  ufa^e  dans 
l'Afie  mineure  dès  avsnt  la  naiffance  du 
ehriftianifme ,  pour  fignifîer  Fétendue  de 
territoire  fournis   à  une  jurifdidion. 

Depuis  long-temps  il  eft  reftreintà  figni- 
fier  l'étendue  de  pays  fournis  à  la  jurifdic- 
tion  eccléfiaftique  d'un  évêque. 

2.  Le  mot  Diocéfain  a  deux  fignifica- 
tions  différentes.  Tantôt  il'  s'applique  à  l'é- 
vêque ,  relativement  au  territoire  dans  l'é- 
tendue duquel  il  efl:  chargé  de  la  conduite 
des  âmes  ;  tantôt  aux  habitans  du  même 
territoire,  par  rapport  a  l'évêque  chargé  de 
leur  conduite.  Le  pape  ,  par  exemple  ,  efi 
Tévêque  diocéfain  des  habitans  de  Rome  , 
&  les  habitans  de  Rome  iont  les  diocé- 
fains  du  pape. 


3 .  L'évêque  eft  le  pafteur  naturel  de  tous 
ceux  qui  habitent  d^ns  l'étendue  de  fon  dio-' 
cèfe  ,  foit  féculiers  ,  foit  même  réguliers. 
Mais  depuis  que  l'autorité  des  papes  s'éft 
asgrandie  ,  plufieurs  communautés  ecclé- 
fiaftiques  régulières  ,  &  mêmes  féculieres  , 
ont  obtenu  de  la  cour  de  Rome  l'exemp- 
tion de  la  jurifdiftion  épifcopale  :  voyez 
Exemption  de  la  jurijJiâion  des  évéques. 

4.  On  appelle  pays  de.  nul  diocèfe  ,  ceux 
qui  ne  reconnoiffent  aucun  diocefe  par- 
ticulier ,  foit  parce  qu'ils  ne  font  compris 
dans  le  territoire  d'aucun  évêché  fubfiftant, 
foie  parce  qu'ils  .ont  été  exemptés  de  la 
jurifdiélion  de  lévêque  dans  le  territoire 
duquel  ils  fe  trouvent  avoir  été  ancienne- 
ment compris,- 
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T.  En  matière  féodale  ,  on  nomme  di- 
refle  le  droit  d'un  feigneur  fur  les  immeu- 
bles qui  relèvent  de  lui  noblement  ou  ro- 
luriérement   :  voyez  Fief. 

%,  En  matière  de  parenté ,  on  nomme 


ligne  direâe  celle  qui  n'eft  compofée  que 
d'afcendans  &  de  defcendans  ,  par  oppolr- 
tionà  la  ligne  collatérale,  dans  laquelle  les 
frères  &  fœurs  forment  le  premier  degré 
de  parenté  ;  voyez  Parenté, 
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§"I.  Définition    &  objet  des  direâions. 

I .  On  appelle  diieftion  un  corps  de  créan- 
ciers unis  ,  dont  les  intérêts  lont  confiés  à 
quelques-uns  d'entr'cux  appelles  diredeurs 
ou  iyndics. 

Ce  n'efl  pas  pour  exprimer  un  corps  pro- 
prement dit,  que  nous  avons  employé  ce 
terme  dans  la  définition  précédente.  Il  c(ï  à 
propos  d'obferver  en  effet,  qu'une  diredion 
ne  forme  pas  un  être  ayant  une  exiflence  ci- 
vile. C'tftune  limpicalTbciation  de  diverfes 
perfonnes,  quiagifl'enten  commun  pour  l'in- 
térêt particuiierde  chacune  d'elles  ;  &  cette 
adociation  n'tft  capable  de  pofléder  ni  d'ac- 
quérir aucun  bien  fous  (on  nom  propre  , 
mais  feulement  fous  le  nom  des  diverfes 
perfonnes  qui  la  compofent.  Ainfi  ,  dans  le 
cas  de  l'abandonnement  de  biens  fait  par 
le  débiteur  commun  ,  ce  font  les  créan- 
ciers qui  polledent  par  indivis  les  biens 
abandonnés  ,  &c  l'on  ne  peut  pas  dire  que 
ce  foit  la  direfdon  qui  les  polfede.  Voyez 
au    furplus  le    mot    Corps  ,    tom.  § ,  pag. 

Z.  Les  direilions  ont  été  établies  ,  dans 
le  principe  ,  pour  éviter  les  fraîs  des  dé- 
crets ,  &  accélérer  le  paiernent  des  créan- 
ciers. Mais  fouvent  les  années  fe  paflent 
en  délibérations  &  en  difcuflïons  ruineules 
po'ir  les  p.ii  ties  ;  &  au  moment  où  on  croit 
enfin  recueillir  le  fruit  de  la  geflio»  des  di- 
j-eêleurs  ^  on  apprend  avec  furprife  qu'il  ne 
rtfle  plus  rien  des  fonds  qui  compofoient 
le  gage  commun. 

§  -II.  Relies  généra/es  :  renvois. 

i.  Les  direâions  font  des  fuites  prefque 
pécfffaires  des  upions  formées  entre  le?  jli- 


vers  créanciers  d'un  même    débiteur.  Les 

opérations  feroient  interminables ,  s'il  fal- 
loir pour  leur  validité  qu'elles  fuflTent  fur- 
veillées  par  tous  les  intérefles.  AufTi  eft-il 
d'un  ufage  confiant  ,  dans  tous  les  contrats 
d'union  ,  de  nommer  des  direâeurs  pour 
agir  au  nom  de  tous.  Nous  parlerons  au 
mot  Union  des  différcns  cas  où  cette  efpece 
de  contrat  peut  avoir  lieu  ,  des  diverfes 
claufes  qu'il  renferme  ordinairement ,  & 
des  formalités  qu'il  exige.  Voyez  aulfi  Ho- 
mologation. 

a.  On  ne  peut  nommer  pour  direéleurs 
que  des  perfonnes  capables  d'efler  en  juge- 
ment ,  dignes  de  confiance  ,  &  qui  foient 
créancières.  Un  mineur ,  un  accufé  dé- 
crété d'ajournement  ptrfonnel,  ne  ppurroit 
être  chargé  de  ce  miniftere. 

3.  La  vente  dts  biens  abandonnés  à 
une  direâion  fe  fait  ,  ou  par  décriit  forcé, 
ou  par  publication.  On  obferve  dans  l'un 
&  l'autre  cas  ,  les  formalités  pjrticulieres 
à  ces  fortes  de  ventes.  Voyez  Décret  d'im- 
meubles ,   &    Publication. 

4.  Les  deniers  provenans  des  recouvre- 
mens  ,  ou  de  la  vente  des  biens  abandon- 
nés ,  fe  dépofeni  chez  un  particulier  ou  un 
notaire  nommé  féqueflre  de  la  diredion  : 
voyez  Séguejlre. 

5.  On  nomme  ordinairement,  parle  con- 
trat métne  d'union,  un  procureur  pour  gé- 
rer les  affaires  de  la  direâion  ;  5t  la  com- 
parution de  cet  officier  pour  les  fyndics  & 
dirtdeurs,  équivaut  à  celle  qu'il  feroit  pour 
chacun  des  créanciers  en  particulier. 

6.  On  choifit  auffi  aflez  fouverjt  un  agent , 
qui  tft  chargé  de  veiller  aux  intérêts  com- 
muns, &  qui  rend  compte  à  chaque  affem- 
blée  du  progrès   des  opérations. 

y.  Une 


D  I  p.  E  C  T  I 

7.  Une  déiibéracioo  de  la  communauté 
des  procureurs  au  parlement  ,  homologuée 
par  arrêt  du  3  i  août  lyfj  5  ,  &  rapportée 
par  M.  Joiiflc  à  la  fuite  de  fon  commen- 
taire lur  l'Ordonnance  de  166  j,  porte  ,  art. 
?z  ,u  que  dans  les  dircâions  ,  il  ne  pour- 
ra être  fait  aucune  fignification  ni  dénon- 
ciation aux  procureurs  des  créanciers  qui 
auront  loufcrit  le  contrat  d'union  &  de  di- 
re(Elion  ,  ou  avec  lefr;.:e!s  il  aura  été  ho- 
mologué ,  fauf  les  remiles  pour  parvenir  à 
l'adjudication  ,  &  les  délibérations  portant 
chatJgement  des  diredeurs  &  officiers  ,  ou 
autres  délibérations  afi'ez  importantes  pour 
mériter  d'être  homologuées  jj. 

8.  Les  conteftations  qui  s'élèvent  entre 
les  différens  membres  d'une  direction  ,  ou 
entre  la  direction  &  les  créanciers  non  unis, 
fe  portent  devant  les  juges  ordinaires  ,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  dérogé  à  cette  règle 
par  une  loi  expreffe. 

L'acceptation  de  la  qualité  de  dircûeur 
efl;  volontaire  :  on  peut  la  refuier ,  &  s'en 
défifter  après  l'avoir  acceptée. 

$   IIL   Pouvoirs  Ù  fondions  des  direcleurs. 

I.  Les  direâeurs  d'une  union  ne  doivent 
pas  être  confidérés  comme  de  fimples  man- 
dataires. Choifis  conftamment  dans  le 
nombre  des  créanciers  ,  ils  peuvent  être 
regardés  comme  procureurs  dans  leur  pro- 
pre chofe. 

Ce  font  des  adminiflrateurs  perfonnel- 
lement  intérefîes  aux  opérations  qui  leur 
font  confiées.  Mais  cet  intérêt  perfonnel 
n'empêche  pas  qu'ils  ne  reprélentent  le  corps 
de  tous  les  créanciers  ,  &  que  ce  qu'ils  font 
en  leur  qualité  de  diredeurs  ,  ne  ioit  cenfé 
fait  au  nom  de  tous. 

a.  C'eft  parle  contrat  d'union  que  font 
ordinairement  établis  Its  pouvoirs  des  di- 
refteurs.  En  les  nommant ,  on  prévoit  la 
plupart  des  fondions  qu'ils  auront  à  rem- 
plir ,  &  on  les  y  autcrife.  Ainfi  on  convient 
d'ordinaire  par  le  cor.tmt  d'union  ,  que  les 
directeurs  feront  toutes  les  pourfuites  nécef- 
faires  pour  la  levée  des  Icellés  ,  lorfqu'il 
.en  a  été  appofé  fur  les  eifets  d'un  débiteur  ; 
pour  l'inventaire  ,  la  vente  des  effets,  &  le 
recouvrement  des  dettes  aâives  énoncées 
au  bilan. 

Tome  VI, 
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On  a  coutume  auffi  de  les  cbargpr  par 
le  mêmt  aâcde  pourfuivre  l'homologation 
du  contrat  d'union  contre  les  créanciers  qui 
n'y  ont  point  été  parties  ,  de  faire  dépofer 
chez  le  léqueflie  de  la  direûion  tomes  les 
fommes  qui  proviendront  de  la  vente  des 
biens  ou  des  rec^uvremens ,  de  paver  fur 
ces  deniers  les  frais  de  l'appofition  &  le- 
vée; de  fcellés  ,  inventaire  ,  prifée  Se  vente 
des  meubles  ,  &  les  droits  en  réfultans  , 
tous  les  frais  néctflaires  pour  parvenir  aux 
ventes  &:  recouvremens,  ceux  du  contrat 
d'union  ,  du  jugement  d'homologation  , 
&  des  procès-verbaux  de  vérification  & 
affirmation  de  créances. 

Quelquefois  ce  pouvoir  de  payer  fe  don- 
ne au  féqueftre. 

Il  eft  encore  d'ufage  de  flipuler  par  le 
contrat  d'union  ,  que  dans  le  cas  où  les 
dircéteuis  fe  trouveront  avoir  beloin  d'un 
lupplément  de  pouvoirs  ,  &  d'affembler  le 
corps  des  créanciers  ,  les  délibérations  pri- 
fes  par  les  directeurs,  &c  par  trois  au  moins 
des  créanciers  en  i'abfence  des  autres,  tous 
convoqués  par  billets  ,  vaudront  comme 
prifespar  tous  ,  fans  que  les  défaillans  en  puiC- 
îent  traverfer  l'exécution  par  voie  quelcon- 
que, fmon  à  leurs  frais ,  quand  même  il  feroit 
jugé  que  l'oppofition  ieroit  bien  fondée  ,' 
attendu  que  ces  frais  auront  été  occafionnés 
par  le  défaut  de    comparution. 

3.  Les  diredeurs  d'une  union  n'étant 
que  de  fmiples  adminiflrateurs  des  biens 
du  débiteur,  ces  mêmes  biens  reftent  entre 
leurs  mains  tels  qu'ils  étoient.  Ils  ne  pour- 
roient  point,  par  exemple,  le  (ouftraire  aux 
charges  impofées  par  lui  fans  fraude  fur  Cas 
héritages.  Par  la  même  raifon  ils  doivent 
participer  aux  privilèges  de  ce  débiteur. 
C  eft  ainfi  qu'un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
Paris  du  16  janvier  16^1^3  ,  cité  par  d'Hé- 
ricourt ,  a  jugé  que  les  diredeurt  des  créan- 
ciers d'un  privilégié  ,  qui  avoit  le  droit  de 
faire  valoir  une  certaine  quantité  de  terres 
dans  une  paroifle  ,  ians  paver  de  taille  , 
pouvoient  aufli  faire  valoir  la  même  quan- 
tité de  terres  fans  être  fujets  à  cette  impofi- 
tion:  Traité  de.  la  vente  desimmeubks  cAap, 
IS  ,  n°   ip,. 

4.  Lorfque  les  biens  du  débiteur  fe  trou- 
vent en  état  d'être  vendus  par  publication. 
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les  direfleur'»  font  indiquer  ces  publications 
aux  jour  ,  lieu  &  heure  de  leurs  aflem- 
blées ,  ayant  loin  d'appeler  le  débiteur  à 
toutes  les  féances.  Après  que  l'adjudication 
eft  faite  ,  ils  paflent  un  contrat  de  vente 
à  l'adjudicataire  ;  ils  procèdent  enfuite  a 
l'ordre  &  à  la  diftribution  du  prix  ,  félon 
les  privilèges  &  hypothèques  de  chacun  , 
&  ils  font  quelquefois  homologuer  le  tout 
en  juflice. 

5 .  Les  dire(?ieurs  doivent ,  lorfqu'ils  font 
vendre ,  foit  par  d^îcret ,  foit  par  publication , 
les  biens  delà  direâion  ,  s'oppofer  ou  au 
décret ,  on  aux  lettres  de  ratification  prifes 
par  l'acquéreur.  L'objet  de  cette  oppofi- 
tion  eft  de  conferver  le  droit  de  tous  & 
chacun  des  cré.mcicrs  unis,  principalement 
contre  ceux  qui  ne  font  pas  partie  de  l'u- 
nion. 

§  IV.   Obligations  qui  dérivent  de  la  ges- 
tion des  direcleurs. 

I.  Les  dii'efleurs  d'une  union  doivent  f^ 
renfermer  dans  les  bornes  de  l;ur  miffion  : 
s'ils  excédoient  leurs  pouvoirs  ,  ils  s'expo- 
leroient  à  an  recours  en  garantie  de  la  paît 
des  créanciers  unis. 

Les  créanciers  auroient  également  un 
recours  contr'eux  ,  s'ils  venoient  à  s'appro- 
prier ou  à  diflipcr  les  biens  de  la  direction, 
&  fi  en  un  mot  la  direction  éprouvoit  quel- 
que perte  par  leur  dol  ou  par  leur  négli- 
gence exceffive. 

Mais  les  créanciers  ne  pourroient  rendre 
les  direcleurs  rerponfables  du  mauvais  fuccès 
des  opérations  exemptes  de  fraude  ,  ni  des 
fautes  commifes  par  irapéritie,  ou  par  une 
négligence  ié^cre.  C'eft  à  eux  a  s'imputer  de 
n'avoir  pas  mis  leurs  intérêts  entre  les  mains 
de  perfomies  plus  habiles  &  plus  furveil- 
lantes- 

1.  Lesdirefleurs  d'une  union,  en  leur  qua- 
lité d'adminiftrareurs  ,  doivent  un  compte 
de  leur  gtftion  ;  lequel  doit  être  rendu  dans 
la  forme  ordinaire  des  comptes  :  voyez 
Compte,  tom.  ^  ,pig.  ^G. 

Ce  compte  leur  peut  être  demandé  ,  non- 
feulement  par  les  créanciers  qui  les  ont 
chargé  de  pouvoirs ,  mais  auffi  en  certaines 
tirconftances  par  ie  débitenr.  Un  débiteur, 
par  exemple  ,a  abandonna  àfes  créanciers 


O  N  ,     §    I  V. 

plus  de  biens  qu'il  n'en  faut  pour  acquitter 
les  dettes  ,  ou  il  s'eft  contenté  d'abandon- 
ner l'ufutruit  de  fes  biens  ,  jufqu'à  ce  qu'el- 
les foient  entièrement  fatisfaites.  Dans  l'un 
&  l'autre  cas  ,  il  peut  demander  un  compte, 
s'il  a  un  jufte  fujet  de  fonpçonner  qu'il  eft 
libéré.  Un  arrêt  du  30  feprembre  1755  , 
rendu  par  la  quatrième  chambre  des  en- 
quêtes ,  a  ainfi  condamné  les  créanciers 
de  M.  le  marquis  de  Néelle  à  lui  rendre 
compte  de  l'ufutruit  de  fes  biens  ,  qui  leur 
avoir  été  adjugé  :  non  trouvé  fur  Us  regif- 
très. 

Le  débiteur  eft  même  bien  fondé  à  ne 
pas  fe  contenter  de  l'état  de  la  recette  & 
de  la  dépenle  du  dépofitaire  des  deniers  de 
la  direétion  ;  il  peut  exiger  un  compte 
raifonné  &:  détaillé  de  l'adminiftration  des 
directeurs.  C'ell  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
autre  arrêt  de  la  même  chambre  ,  dont 
voici  l'efpece. 

Les  créanciers  de  M.  le  marquis  de' 
Néelle  ,  après  avoir  fait  des  faifies  réelles 
fur  lui  dès  1717,  s'étoient  en  1729  unis  en 
corps  de  direction.  Le  2.9  décembre  1740 
la  direction  fe  rendit  adjudicataire  des 
biens  dont  la  vente  avoit  été  ordonnée  ; 
mais  nn  arrêt  du  confeil  des  dépêches  du 
ao  feptembre  I743  ,  ordonna,  conformé- 
ment à  fes  offres,  qu'aufli-tôt  après  l'entier 
&;  parfait  paiement  des  créanciers ,  elle  fe- 
roit  tenue  de  faire  ceffion  &  rem.ifeau  mar-j 
quis  de  Néelle  de  la  propriété  &  jouiflance 
des  biens  qu'elle  s'étoit  fait  adjuger. 

En  175  5  ,  M.  le  marquis  de  Néelle  pré- 
tendant que  fes  dettes  dévoient  erre  ac- 
quittées ,  demanda  à  la  direâion  un  compte 
des  fruits  &  revenus  de  fes  biens  ,  &  l'arrêt 
du  30  feptembre  que  l'on  vient  de  citer;, 
ordonna  que  les  dir:£teurs  feroient  tenus  de 
lui  rendre  compte  des  revenus  de  fes  biens  , 
dont  l'ufufruit  leur  avoit   été  adjugé. 

Les  créanciers  firent  fignificr,  le  30  avril 
175(5  ,  un  compte  compolé  tant  de  la  re- 
cette faite  par  les  notaires  dépofitaires  des 
revenus  de  l'ufufruit  5:  arrérages  de  rente 
compris  en  l'adjudicntion  du  19  décembre 
1740  ,  que  de  la  dépenfe  par  eux  faite  à 
compter  du  premier  janvier    1741. 

Ils  ûbfervoient  en  tête  de  ce  compte  , 
que  c'étoit  pour  obéir  à    jultice   qu'ils  le 
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rendoient ,  attendu  que  le  fcul  &  vrai 
comptable  étoit  le  notaiie  dépofitaire  ,  en 
forte  que  tout  ce  qu'ils  pouvoient  faire 
ponr  exécuter  l'arrêt  de  la  cour  ,  étoit  de 
mettre  fous  les  yeux  de  la  juftice  un  relevé 
des  comptes  annuels  du  déporuan'e. 

M.  le  marquis  de  Néelie  foutint  que  ce 
compte  étoit  informe  &C  infidèle  :  injbr.ne, 
'  en  ce  que  ce  n'étoit  point  le  compte  de  la  régie 
&  adminidration  desdiredeuri ,  mais  feule- 
ment celui  de  la  recette  &C  dépenfe  de  leur 
dépofitaire  ,  qui  n'étoit  dans  le  fait  qu'un 
véritable  caiifier  ;  infidèle  ,  en  ce  que  ce 
Compte  ne  commençoit  qu'à  l'époque  du  i 
janvier  1 741,  tandis  qu'il  devoit  remonter 
à  172.7,  attendu  que  les  créanciers  s'étoient 
unis  en  172.9  pour  fuivre  l'effet  des  faifies 
faites  en  1717  ;  &  qu'ils  avoient  en  con- 
féquence  fait  la  contribution  des  revenus 
faifis  ;  ce  qui  faifoit  voir  que  leur  jouiflance 
avoir  commencé  dès  ly^J- 

Les  diredeurs  oppoferent  d'une  part  , 
tju'ils  ne  ponvoient  puifer  de  mifeigne- 
mens  fur  la  recette  &  la  dépenfe ,  que  dans 
le  compte  du  notaire  dépofitaire  ,  chargé 
de  l'une  &  de  l'autre  ;  que  (on  compte  étoit 
le  leur  ;  que  les  états  de  geftion  qu'ils 
avoient  préfentés  aux  créanciers ,  n'écoient 
que  des  tableaux  abrégés  de  ce  même 
compte,  &  qu'ils  en  offroient  la  communi- 
cation à  M.  le  marquis  de  Néelie  :  de  l'autre 
part,  qu'il  falloir  diftinguer  le  féqueftre  qui 
avoir  reçu  les  revenus  depuis  1727  ,  jus- 
qu'au mois  de  janvier  1741  ,  du  dépofi- 
taire qu'ils  avoient  choifi  pour  recevoir  les 
revenus  adjugés  par  l'adjudication  du  2.9 
décembre  1740;  qu'ils  devoienr,  à  la  vérité, 
un  compte  de  la  recette  &  dépenfe  du  der- 
nier ,  parce  qu'il  étoit  leur  homme  ;  mais 
<]u'ils  n'étoient  point  refponfables  de  la  gef- 
tion du  féqueflre  qui  ,  étant  l'homme  de  la 
juftice  ,  avoitétéfeul  tenu  à  rendre  compte 
depuis  1727  jufqii'en  1740,  &  qui  avoit 
en  effet  rendu   ce  compte. 

M.  Séguier,  qui  porta  la  parole  dans  cette 
caufe  ,  obferva  que  l'arrêt  du  30  feptembre 
1755  autorifoit  M.  le  marquis  de  Néelie 
à  exiger  de  la  fociété  un  compte  différent 
àe   celui  qu'elle  lui  offroit. 

«  De  cet  arrêt ,  dit  M.  l'avocat-général , 
<donttous  les  termes  font  précieux,  il  fuit 
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deux  conféquences  :  l'une  ,  que  Ce  font  les 
diredeurs  qui  font  feuls  comptables  envers 
le  marquis  de  Néelie  ;  l'aurre ,  que  ce 
compte  efl  du  revenu  de  les  biens  dont  l'u- 
liifruit  leur  a  été  adjugé.  L'arrêt  ne  dit  pas 
feulement  du  revenu  des  biens  dont  l'ufu- 
fruit  leur  a  été  adjugé  ,  mais  du  revenu 
de  fis  biens ,  ce  qui  ed  bijn  différent.  Dans 
le  premier  cas ,  il  ne  feroit  dû  compte  que 
de  l'ufufruit  feulement  ,  au  lieu  que  dans 
le  fécond,  c'eft  le  revenu  de  les  biens  dont 
on  doir  compter ,  biens  dont  l'ufuj'ruit  a  été 
adjugé  ;  en  forte  que  cette  dernière  partie 
peut  être  regardée  comme    furabondante  w. 

£x.;minant  enfaite  l'intitulé  du  compte  , 
«  c'ert  aux  direfleurs,  ajouta-t-il ,  à  comp- 
ter ,  parce  que  ce  font  eux  qui  font  admi- 
niflrateurs.  Le  dépofitaire  efl  leur  homme  ; 
ce  font  eux  qui  l'ont  chargé  du  dépôt  ;  ils  en 
font  garans.Le  créancier  ne  connoît  qu'eux 
feuls.  Ils  repréfentent  le  corps  entier  de  la 
direction  ;  Se  il  n'y  a  que  la  direâion  qui 
piiiife  compter  ,  parce  que  c'efl  elle  feule 
qni  adminiftre  w. 

"  Préfenter,  comme  font  les  direâeurs  , 
un  relevé  des  comptes  annuels  des  dépofitai- 
res  ,  ce  n'efi:  point  remplir  le  vœu  de  l'ar- 
rêt de  1755.  Cet  arrêt  ordonne  que  les 
direcieurs  feront  tenus  de  rendre  compte 
au  marquis  de  Néelie  du  revenu  de  fes 
biens...  C'eft  donc  un  compte  inrégral  par 
chapitre  de  recette  &  dépenle  ,  où  la  direc- 
tion juflifie  de  fes  diligences,  de  fes  pour- 
fuites  contre  les  débiteurs  ,  de  la  plus  ou 
moins  value  dss  biens  affermés  ,  de  la  di- 
minution ou  de  l'augmentation  des  baux  , 
dcsraifons  de  ceschangemens.  En  un  mot, 
c'fcfl  un  état  rai'.onnéde  la  régie,  un  compte 
de  fjdminiftration  >;.... 

«  L'arrêt  ne  borne  point  le  compte  à  la 
fimple  adjudication  de  l'ufufruit  :  c'eff  un 
compte  entier  de  tous  les  biens  ,  du  jour 
des  premières  faifies,  qu'il  s'agit  de  rendre. 
Le  marquis  de  Néelie  articule  que  fes  créan- 
ciers font  remplis  ;  les  direSeurs  foutien- 
nent  qu'il  leur  efl  dû  des  fommes  con- 
fîdérables.  Pour  éclaircir  ces  deux  préten- 
tions ,  il  faut  un  compte  général  de  l'ad- 
miniflration  :  c'efl  ce  compte  feul  qui  doit 
fixer  l'état  du  débiteur.  Il  ne  jouit  plus 
depuis  1717.  C'efl  donc  depuis  172,7  qu'il 
V  V  V  ij 
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faut  rendre  ce  compte.  Les  direâeurs  eux- 
mêmes  font  intércfiés  à  fe  laver  des  impref- 
fions  rëpandies  fur  leur  gtftion.  Il  tft  peu 
de  fortunes  aufTi  confidérnbles  que  celle  du 
marquis  de  Néelle  :  il  eft  dépoLiiilé  depuis 
près  de  trente  années  :  il  eft  difficile  de 
croire  que  les  dettes  ne  foient  point  ac- 
quittées ». 

«  La  juftice  e(l  intérefTée  à  éclairer  de 
près  une  adminiftration  auffi  longue  ,  dont 

le    prodiiit   eft   auflî   confidérable C'cfl 

dans  l'intérieur  de  cette  adrainiftration 
qu'il  faut  pénétrer.  C'eft  le  leul  moyen  de 
rendre  au  marquis  de  Néelle  ,  à  fes  créan- 
ciers ,  &  au  public,  la  jufbice  qu'ils  atten- 
dent >;. 

M.  l'avocat-général  remarqua  en  fini(- 
fant  ,  que  le  compte  devoir  êtîe  rendu 
dans  un  bref  délai,  fans  quoi  il  ne  pourroit 
s'empêcher  de  conclure  à  une  provilion  con- 
fidérable -demandée  par  le  marquis  de 
Né. lie.  Nous  fommes  affarés  par  un  autre 
plaidoyerdu  même  magiftrat,  que  fes  con- 
clufions  ont  été  fuivi,es  par  arrêt  du 
175^  ,  rendu  en  la  troifieme  chambre  des 
enquêtes. 

"3.  L'obligation  où  font  des  direSeurs  des 
créanciers  de  rendre  compte  de  leur  gef- 
tion  ,  ell  une  obligation  folidaire.  Cette 
qutftion  s'eft  prélentée  au  parlement  de 
Rouen  en  175  a. 

Quatre  directeurs  nommés  par  un  corps 
de  créanciers  unis  ,  s'étoient  rendus  maîtres 
pendant  douze  années  dçs  biens  abandon- 
nés par  le  débiteur  commun.  Lorsqu'on 
leur  demanda  un  compte  ,  ils  cherchèrent 
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à  rejeter  les  uns  fur  les  autres  l'effet  de 
Cette  demande  :  quelques-uns  difoient  ne 
s'être  mêlés  de  rien  ,  &  ioutenoient  en  con- 
léquence  qu'on  n'avoit  pas  d'adiion  à  diri^ 
ger  contr'eux. 

Par  ar.êt  rend'i  le  19  juin  1731  ,  après 
une  pl.iidoverie  de  fix  audiences  ,  ils  fu- 
rent con  janmés  foiidairement  &  par  corpj 
à  payer  aux  autres  créanciers  quarante-un  " 
mil  huit  cents  livres  dues  à  ceux-ci  ,  avec 
l'intérêt  depuis  1719  ,  &  trois  mille  livres 
de  dommages  &c  intérêts. 

4.  Si  des  direfteurs  devenoient  infolva- 
bles  ,  les  créanciers  n'auroient  aucun  recoars 
contre  le  débiteur  commun  :  il  ne  peut  ja- 
mais être  refponfable  de  la  dilfipation  d'ad- 
miniftrateurs  auxquels  il  n'a  donné  aucun 
pouvoir. 

5 .  Un  arrêt  du  10  juin  1^66,  rendu  à  l'au- 
dience de  relevée  ,  fur  les  concîufions  de 
M.  l'avocat-général  de  Barentin  ,  pour  les 
héritie^de  M''  Garnuchot  Dupleflis,  pro- 
cureur W'ia  cour  ,  &  les  fyndics  &  direc- 
teurs des  créanciers  Fouquet  &  Daumont, 
contre  les  adniiniftrateurs  del'Hôtel-Dieu^ 
aju^é  que  le  déoofitaire  d'une  dcsclets  d'un 
coffre  où  font  renfermés  les  deniers  d'une 
direâion,  peut  confentir  à  l'ouverture  de  ce 
coffre  ,  &  à  ce  qu'il  en  foit  tiré  des  fem- 
mes ;  toutes  les  fois  qu'il  y  eft  autorifé 
par  des  délibérations  de  la  direftion  ,  & 
qu'il  ne  peut. à  cet  égard  être  fujet  à.  au- 
cun recours  de  la  part  des  créanciers  qui 
prétendroientqueleslommes  ont  été  payées 
à  leur  préjudice  :  Plaidoytries  ,.  j'oL  AJ19— 
^33  >  «"  ^  >  coU  33  oj.. 


DIRECTION     DES     FINANCES. 
Voyez    Confeil    du  roi ,    §    lï ,  r°    zz ,    tom.  5 ,  pag.  Z2$- 
ID  I  R  E  C  T  O  I  R  E. 


Voyez  le  mot  Alface  ,   §  IV ,    n°^,  tcm.  z  ,  pag.  ^73. 
D  I  R  I  M  A  N  T.     (  Empêchement  ) 
Voyez  Empêcktmens. 
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DISCIPLINE. 


I.  On  nomme  difcipline  l'afTemblage  des 
règles  établies  pour  maintenir  le  bon  ordre 
dans  certains  corps  ou  focie'tés  ,  tels  que 
l'églife,  les  ordres  monaftiques  ,  l'ordre  des 
avocats  &  les  difFérens  corps  de  troupes  qui 
iont  au  fcrvicedu  roi.  Délaies  expreflions  de 
dij>.tpline  eccL-pa[Iique  ,  difciplii  c  rcguhere  , 
dijcipline  des  avocats  ,  difcipline  militaire. 

11  n'entre  point  dans  notre  plan  de  par- 
ler de  la  dijciplinc  militaire  :  on  peut  voir 
feulement  ce  qui  tn  a  été  dit  tranfitoire- 
ment  au  mot  Conj'eil  de  guerre  ,  tom.  5  , 
pag.  zzz  &Juiv. 

Nous  avons   parlé   de  la  difcipline  des 


avocats  au  mot  Avocat  §  III  &  IV  , 
tom.  X  ,  pag.  116  &  fuiv.  ,  &  au  moc 
Corps  ^  1  ,  n"  5  ,  tom.  £  ,  pag.  ^Sz. 

Il  fera  queftion  de  Ja  dijcipline  rJgu- 
guliere,  fous  le  mot  Ordre   Monafliqiie. 

a.  Quant  à  là  diJcipUne  de  l'églife  , 
nous  nous  contenterons  d'obferver  que  l'é- 
glife ne  peut  faire  aucune  loi  nouvelle  de 
difcipline,  en  France,  fans  l'approbation  & 
la  coiifirmation  expreffe  de  l'autorité  royale. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  10  J.s  li- 
bertés de  l'églife  gallicane  :  voyez  au  fur- 
plus  les  articles  Jurifdiclion  ,  Sc  Libertés  dç- 
l'églife  gallicane. 
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Voyez    1°  Extiiiâiori  des  obligations  ;  x°  Obligation. 

S    e^M    MAIRES, 

$  I.   Définition  :  le  créancier  a-t-il  aiiion  contre  la  caution  avant  d'avoir  difcuté  les 

biens  du  débiteur  principal  :  conféquences. 
§  II.   D^  la  dénonciation  que  le  créancier  ejl  tenu  défaire  à  la  camion,  &  de  fes  effets. 
§  III.  Quelles  cautions  jouilfent  du  droit   de  difcufpon  :  renonciation   à   ce  droit. 
§  IV.  Le  créancier  peut  -  il  tire  obligé  à  une  difculTion   trop   difficile  :  obfervations 

diverfes. 
§  V.  Principes  particuliers  (2  la  difcuffioa  demandée  par  /e  tiers-détenteur.  Diverlîré  des 

loix  :  droit  commun. 


$  I.  Défnition  :  le  créancier  a-t-il  aclion 
contre  la  caution  avant  d'avoir  dijcuté 
les  biens  du  débiteur  principal  ;  confé- 
quences. 

I.  On  appelle  difcuflîon  de  biens,  les 
diligences  que  le  créancier  eft  obligé  de 
faire  pour  parvenir  à  la  vente  &  diflribu- 
tion  du  prix  des  biens  du  principal  obligé  , 
foit  afin  de  donner  ouverture  à  fes  droits 
contre  fa  caution ,  foie-  lorfnu'un  tiers- 
détenteur  de  biens  hypothéqués  à  fa 
créance ,  pourfuivi  par  lui  hypothécai- 
rement, lui  oppofe  par  forme  d'exception 
le  bénéfice  de  difcuîTion. 

La  garantie  de  droit  que  le  ceiïïonnaire 
d'une  créance  peut  exercer  contre  le  cé- 
dant ,  mec  ce  dernier  au  rang  d'une  cau- 


tion ,  &:  en  cette  qualité  lui  donne  le  droit 
de  demander  la  difcuffion  des  biens  de 
fon  ancien  débiteur  avant  de  payer,  lorf- 
qu'il  eft  pourfuivi  comme  garant.  Ainfi  ce 
que  nous  dirons  de  la  caution,  s'applique 
au  cédant  de  ce  genre  ,  fauf  une  différence 
qui  fera  remarquée  à  la  fin  de  ce  ?>. 

a.  La  dilcufi'-on  des  biens  du  principal 
débiteur  ert-elle  un  préalable  nécefTiire  , 
pour  donner  ouverture  à  l'aclion  du  créan- 
cier contre  la  caution  ;  o.u  bien  le  béné- 
fice de  dilci-fiîon  n'cft-il  qu'une  "race 
accordée  à  celle-ci. 

Plufieurs  jurifconfultes  nous  paroiflent 
être  tombés  fur  ce  point  dans  une  grande 
erreur,  dans  laquelle  ils  ont  été  entraînés 
par  l'autorité  de  loix  romaines  mal  en— 
tindues. 
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Suivant  les  règles  du  droit  naturel ,  l'en- 
o;agemciu  de  la  caution  n'td  que  (ubhôiaire. 
La  caution  s'oblige  à  payer,  dans  le  cas 
l'eulffment  où  le  principal  débiteur  ne 
pourra  pas  le  taire.  C'eft  pourquoi  ,  par  la 
nature  du  contrat ,  le  cre'ancier  n'a  d'aûion 
contre  la  caution  qu'après  avoir  ditcuté  les 
biens  du  principal  débiteur. 

Si  le  créancier  ,  fur  le  fimple  refus  de 
paiement  qu'il  éprouve  de  la  part  de  fon 
débiteur,  eft  obligé  de  dénoncer  ce  retus 
à  la  caution,  c'eft  parce  que  fans  cela  la 
caution  ne  feroit  pas  obligée  de  rembour- 
fer  au  créancier  les  frais  des  pourfuites 
faites  par  celui-ci  contre  fon  débiteur. 
Lorfque  le  créancier  manque  à  faire  cette 
dénonciation  ,  h  caution  efl  en  droit  de 
prétendre  que  fur  le  fimple  refus  elle  auroit 
payé;  ce  qui  auroit  évité  les  frais,  dont 
elle  ne  doit  pas  par  conféqucnt  être  tenue 
dans  ce  cas. 

Tels  font  les  principes  qui  dérivent  de 
la  nature  du  cautionnement  ,  fuivant  Put- 
fendorf.  De  jure  iiatttr.  &  gent.  ,  /ih.  5, 
capit.  lo  ,  §  2  1.  Voyez  aulfi  Loyleau  , 
De  la  Garantie  des  rentes ,  cliap.  q  ,    n° 

6  ^  /""'• 

Domat  s'exprime  ainfi,Loix  civiles,  liv. 

2  ,  tit.  4,  jccl.  2.  ,  /i"  z  ;  «  L'obligation 
du  âdéjuffeur  n'étant  qu'acceifoire  &  iub- 
fidiaire  de  celle  du  principal  obli^^é  ,  & 
pour  fatisfaire  à  ce  qu'il  manquera  d'ac- 
quitter, cette  obligation  eft  comme  condi- 
tionnelle ,  pour  n'avoir  fon  effet  qu'en  cas 
que  le  débiteur  ne  puiffe  payer.  Ainfi  le 
fidéjulTeur  ne  peut  être  pourfuivi  qu'après 
que  le  créancier,  ayant  tait  les  diligences 
néceffaires  pour  la  difcullion  du  principal 
obligé,  n'a  pu  être  payé». 

Ces  principes  ,  concernant  l'i-ffet  du 
cautionnement  ,  femblent  devoir  être 
adoptés  avec  d'autant  plus  de  railon ,  que 
rotrte  caution  s'obligeant  gratuitement  pour 
autrui  ,  doit  toujours  être  vue  d'un  ccil  fa- 
vorable ;  &  que  par  confcquent  fi  ion  en- 
gagement eft  lulccptible  d'interprétation  , 
il  doit  être  interprété  en  fa  faveur  ,  & 
refl'erré  dans   les   bornes  les  plus  étroites. 

M.  Polluer  ,  Des  Obligations  ,  1°  .}!Z  , 
a  embraffé  un  (entiment  contraire.  Il  exa- 
mine quelle  tfl  la  raifcn  fur  laquelle  ert 
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fondée  l'exception  de  difcuflîon  ,  &  voici 
fa  réponfe  :  "  Ce  n'eft  point  q'..'on  préfume 
que  la  caution  n'ait  eu  intention  de  s'obli- 
ger ,  qu'au  dcj'aut  Se  en  cas  d'infolvabiiué 
de  celui  pour  qui  elle  a  répondu  ;  cette 
intention  doit  être  exprimée.  Lorlcju'ells- 
ne  l'eft  pas  ,  elle  ne  le  préfume  pas  ,  & 
l'obligation  eft  pure  &  fimple.  Si  cette 
prélomption  avoir  lieu  dans  les  caution- 
nemens  ordinaires  ,  le  droit  qu'auroit  U 
caution  de  renvoyer  le  créancier  à  la  dil- 
cuflion  du  débiteur  principal  leroit  un  droit 
que  la  caution  auroit  en  rigueur  de  juftice  ; 
le  créancier  n'auroit  pas  d'adion  avant  que 
l'inlolvabilité  du  débiteur  principal  eût  été 
çonftatée  par  la  diicuHion.  Or  tous  con- 
viennent que  l'exception  de  difculTicn  que 
la  loi  accorde  à  la  caution  ,  ne  lui  efl  ac- 
cordée que  comme  une  pure  grâce  ;  & 
que  la  demande  du  créancier  contre  la 
caution  ,  procède  en  rigueur  ,  &  eft  bien 
fondée,  quoique  le  principal  débiteur  foit 
folva^e  &  n'ait  pas   été  dilcuté  >■>. 

u  II  faut  donc  chercher  une  autre  raifon 
de  cette  exception  de  difcuflion ,  &  il  n'y 
en  a  pas  d'autre  que  celle-ci ,  favoir  ,  qu'il 
eji  équitable,  qu'autant  que  faire  fe  peut  , 
une  dette  foit  payée  plutôt  par  ceux  qui 
en  font  les  véritables  débiteurs ,  &  qui 
ont  profité  du  contrat,  que  par  ceux  qui 
en  font  débiteurs  pour  autrui ». 

Sans  nous  arrcttr  à  faire  iVntir  l'avan- 
tage que  nous  pourrions  tirer  de  ces  termes 
de  M.  Pothier  ,  il  eJi équitable,. Ssic.  nous 
dirons  leulcment  que  ,  contre  fon  avis  ^ 
nous  penfoiis  que  la  caution  ne  s'engage 
à  autre  chofc  qu'à  paver  au  défaut  du  prin- 
cipal obligé,  &  dans  le  cas  de  Yinjolva- 
bihré  prnuvce  de  ce  dernier,  Scp-ir  conlé- 
quent,  que  le  créancier  n'a  d'aiSïion  contre 
la  caution  qu'après  l'inlolvabilité  prouvée 
du  débiteur  principal.  Ce  n'tft  point  en 
vertu  d'une  aûion  ,  que  le  créancier  ,  qui  a 
tifuyé  un  refus  de  paiement  de  la  part  du 
principal  débiteur,  peut  dénoncer  ce  refus 
à  la  caution  ;  c'eft  au  contraire  une  condi- 
tion que  le  créancier  eft  obligé  de  rem- 
plir pour  s'afllirer  le  rembourfement  de 
frais  qui  feroient  ii  fa  charge  ,  s'il  les  faifoit 
fans  y  être  autorifé  par  la  caution. 

C'eft   en  vertu  dcloix  poiitives ,  que. 
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fuivanr  l'ancien  droit  romain  ,  le  créan- 
cier pouvoir  s'adrtfTer  direflcinenr  à  la 
caution  ,  &  iui  faire  payer  le  total  de  la 
dette  (ans  être  obligé  de  faire  aucunes  pour- 
fuites  contre  le  débiteur.  Jure  nostru, 
(  dit  Antonin  Caracalla  en  la  loi  5  au 
Code  de  f.dcjujf.  &  mandat.  ,)  ejt poteJ}as 
creditori  ,  reliclo  rco  ,  eligendi  fdejujfhres  , 
fiiji  inter  contrahentes  aliud  placitum  da- 
ceatiir.  Ces  termes  jurt  rwfro  ,  font  voir 
qu'il  efi  queftion  dans  la  loi  d'un  droit 
pofitif ,  ic  particulier  aux  Romains. 

Juftinien  voulut  au  contraire  par  fa  No- 
velle  4,  cap.  î  ,  que  la  caution  ne  pût 
être  pourfuivie  qu'après  que  le  créancier 
auroit  fait  vendre  les  biens  du  principal 
obligé  ,  fans  pouvoir  être  payé.  Et  quoi- 
que cette  loi  ne  foit  qu'un  retour  aux  prin- 
cipes du  droit  naturel ,  on  l'a  appelle  bé- 
néfice d'ordre  ou  de  difcujpon  ,  comme 
fi  les  cautions  tenoient  ce  droît  de  la  bien- 
faifance  dn  prince.  ^ 

3.  Il  réfultedes  réflexions  précédentes,  1° 
que  le  droit  de  difcuffion   doit   être  ad- 
mis, comme  il  l'efî  en  eîfet,  dans  les  cou- 
tumes muettes  ,  &  dans   les  pays  où   le 
•  droit  iloraain  n'a  pas  force  de  loi. 

La  loi  de  Juftinien  peut  être  re2;ardée 
commela  fource  du  droit  dedifcuffion  dans 
les  pavs  de  droit  écrit,  parce  que  cette  loi 
a  été  néceffaire  pour  abroger  celles  qui 
avoient  établi  un  ufage  contraire  chez  les 
les  Romains.  Mais  dans  tous  les  lieux  où 
le  droit  romain  n'a  pas  force  de  loi  ,  les 
feuls  principes  du  droit  naturel  afTurent 
aux  c.^.utions  le  droit  dont  il  s'agir. 

1°  La  coutume  de  Bourgogne  contient , 
tit.  5 ,  art.  p  ,  une  difpofition  extraor- 
dinaire ,  qui  ert  ainfi  conçue  :  "  Le  créan- 
cier peut  pourfuivre  fon  principal  obligé 
ou  fon  pleige  pour  tout  fon  debc ,  lequel 
qu'il  veat  choifir».  Il  réfulte  de  cet  article 
qu'en  Bourgogne  le  bénéfice  de  difculfion 
n'a  point  lieu  en  faveur  des  cautions  ,  à 
moins  qu'il  ne  foit  flipulé  dans  l'aâe  de 
cautionnement.  Nous  ne  connoiflons  point 
de  coutume  qui  contienne  une  difpofition 
femblable.  Miis  cette  difpofition  extraor- 
dinaire, qui  eft  uniquement  relative  à  ceux 
qui  fè  font  rendus  cautions  expreflement  , 
doit-elle  être  étendue  à  l'efpece  de  eau- 
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tionnement  ou  de  garantie  de  droit  qui 
refaite  de  la  ceffion  d'une  créance  ?  C'eft 
ce  dont  on  peut  douter  ;  &  il  nous  paroïc 
réfulter  des  principes  établis  ci-defTus,  que 
le  garant  doit  jouir  du  droit  de  difcullion  , 
nonobftant  la  difpofition  de  l'article  de  la 
coutume  de  Bour^o^ne  que  nous  venons  de 
citer,  lequel  doit  être  renfermé  dans  les 
bornes  les  plus  étroites. 

3°  L'opinion  que  le  bénéfice  de  difcuf- 
fion  efî:  de  pure  grâce  ,  conduit  M.  Pothier 
à  établir,  ubi j'upra  ,  n°  41^,  que  la  cau- 
tion qui  veut  nfer  du  bénéfice  de  difcuf- 
fion  eft  obligée  de  fournir  au  créancier  des 
deniers  fuiîifans  pour  faire  la  dilcufiion. 

Si  ,  comme  nc-.is  le  penfons  ,  le  principe 
de  M.  Poihier  n'eA  pas  exafl,  la  conféquence 
qu'il  en  tire  tombe  néceffairement.  Exa~ 
men  fait  des  arrêts  cités  par  M.  Pothier  , 
&  par  La  Combe  au  mot  DifcuJJlon  ,  iP 
Q  ,  comme  ayant  condamné  des  cautions 
à  faire  l'avance  des  frais  dont  il  s'agit  ; 
il  fe  trouve  que  ces  arrêts  ont  impofé  cette 
oblijation  ,  non  pas  à  dei  cautions ,  mais 
à  des  tiers-détenteurs  pourfuivis  à  raiîon 
d'une  hypothèque  ,  &  dont  l'engagement 
n'eft  pas  de  la  même  nature  que  celui  d'une 
caution  ,  comme  on  le  verra  au  §  V  ,  ci- 
après. 

On  trouve  à  la  vérité  au  Journal  des 
audiences  un  arrêt  du  17  juin  i6^ë,  par 
lequel  les  maire  &  échevins  de  la  ville 
de  Loches,  affignés  en  garantie,  ont  été 
condamnés  à  avancer  des  frais  de  dilcul- 
(ion.  Mais  l'efpece  de  cet  arrêt  eft  trop 
chargée  de  circpnftances,  &  trop  peu  con- 
nue ,  pour  que  l'on  pailïi  en  tirer  aucune 
conféquence. 

§  II.  De  la  dénonciation  que  le  créancier 
ejl  tenu  de  faire  à  la  caution  ,  &  ds  fes 
effets. 

I.  On  a  Vu  au  §  précédent ,  que  la  dif- 
cuffion  des  biens  du  principal  débiteur  eft 
une  condition  que  le  créancier  efi:  tenu  de 
remplir,  avant  de  pouvoir  forcer  la  cautior\ 
à  payer.  Cependant  comme  les  frais  de 
poarfuite  font  un  acctlfoire  de  la  dette 
principale ,  la  caution  qui  a  garanti  la  dette 
efi  aufit  tenue  fubCdiairement  des  frais  df. 
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pourfuites  ,  pourvu  que  le  refus  de  payer 
lui  ait  été  dénoncé  avanx  d'entiimcr  aucu- 
nes  po'.irluites. 

D'après  cela  ,  le  créancier ,  qui  a  une 
caution  doit  d'abord  mettre  en  demeure 
fon  principal,  obligé,  &  enfiiite  dénoncer 
le  refus  de  payer  qu'il  éprouve  à  fa  cau- 
tion ,  en  lui  déclarant  que  fi  dans  un  délai 
court ,  tel  que  de  dtux  ou  trois  jours  , 
il  ne  reçoit  pas  ce  qui  lui  tft  du  ,  il  paf- 
fera  outri;  aux  pourfuites  contre  fon  dé- 
biteur, &  que  les  frais  de  ces  pourfuites 
feront  à  la  charge  de  la  caution  dans  le 
cas  d'infuffifance  des  biens  pour  les  acquit- 

Le  délai  expiré ,  le  créancier  peut  pafler 
outre  aux  pourfuites  ,  fans  avoir  beioin  de 
le  faire  ordonner  en  judice  avec  la  cau- 
tion. C'eft  à  celle-ci  a  s'imputer  alors  fa 
négligence. 

•i.  Lorfque  le  débiteur  n'a  aucuns  biens 
apparens  ,  foit  meubles  ,  foit  immeubles  , 
le  créancier  peut  faire  conftater  la  carence 
de  biens  par  un  aûe  de  notoriété  figné  de 
quelques  perfonnes  établies  dans  le  domi- 
cile acJiiel  ,  oa  du  moins  dans  le  deriiier 
domicile  connu  de  l'obligé  ;  &  d'après  la 
dénonciation  de  cet  afte  ,  jointe  3  celle 
d'une  afiTignation  donnée  au  débiteur  ,  il 
faut  que  Ja  caution  paye  ,  ou  bien  qu'elle 
indique  f  ir  le  champ  des  biens  far  lefquel? 
le  créancier  puilTe  affeoir  fes   pourfaites. 

3.  Si  la  caution  trouve  que  le  créancier 
larde  trop  à  faire  fes  pourfuites  contre  fon 
débiteur  ,  &  qu'il  y  a  à  craindre  que  celui- 
ci  ne  devienne  infolvable,  elle  n'a  d'autre 
iTioyen  pour  remédier  à  cet  inconvénient 
que  d'offrir  au  créancier  fon  paiement ,  & 
de  fe  faire  fubroger  à  fes  droits  pour  faire 
elle-même  les  pourfuites  néceffaires.  Mais 
plie  n'a  pas  droit  de  demander  que  le 
créancier  foit  tenu  de  difcuter  les  biens  de 
fon  débiteur  dans  un  temps  fixe  ;  c'eft  ce 
nui  a  été  jugé  par  rapport  à  un  tiers-déten- 
teur par  un  arrêt  du  17  décembre  1^21  , 
rapporté  par  Henrys  ,  édit.  de  ijjx  ,  tcm.^ 
2. ,  pag,  814.  Cette  décifion  s'applique  à 
Ja  caution  ,  par  identité  de  raifon. 

Il  faut  renfermer  dans  fon  territoire  l'ar- 
ticle 191  de  la  coutume  de  Bretagne  ,  qui 
(donne  à  la  caution  le  droit  de  fommer  le 
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créancier  de  fe  faire  payer ,  &  qui  veut 
que  la  caution  foit  déchargée  de  fon  obli- 
gation ,julqu'à  la  concurrence  des  biens  qui 
depuis  cette  fommation  feront  fortis  des. 
mains  du  débiteur  par  la  faute  du  créancier. 
4.  Le  principal  effet  de  la  dénonciation 
par  laquelle  la  caucion  eft  inftruite  du  refus 
que  le  créancier  a  fait  de  payer  ,  eft  de 
faire  durer  l'engagement  de  la  caution  au- 
tant que  l'engagement  du  débiteur  princi- 
pal ;  de  manière  que  fi  par  l'effet  des  pour- 
fuites  exercées  continuellement  contre  ce- 
lui-ci ,  fon  obligation  eft  prolon:;ée  jufqu'au 
terme  de  cent  ans  &  plus ,  il  en  fera  de  même 
de  l'engageraenr  de  la  caution.  L'acceffoire 
doit  fuivre   alors   le  fort  du  principal, 

Ç'in.    Que/les  cautions  Jouirent   du   droit 
de  dijcujjlon  :  renonciation  à  ce  droit, 

I.  II  eft  de  principe  reçu  que  la  cau- 
tion juciciaire  ne  jouit  pas  du  droit  de 
difcuftion,  parce  qu'elle  eft  cenfée  s'être 
t:ngaH,ée  lolidai rement.  Ceft  un  point  de 
jurifprudence  attefté  par  M.  Louet ,  lett, 
jF,  fomtn.  AJ  ,  n"  z. 

1.  Il  en  eft  de  même  de  ceux  q'.ù  fç 
portent  cautions  de.v  comptables ,  comme 
nous  l'avons  dit  au  mot  Caution  ,  §  III , 
«"  II. 

3.  Nul  do'.îte  qie  la  caution  ne  peut  pas 
non  plus  exciper  du  droit  de  difculfion  , 
lorfqa'elle  y  a  renoncé  par  l'afle  de  cau- 
tionnement. Mais  lorfqae  la  caution  s'eft 
en^'agée  lolidairement ,  ou  comme  débiteur 
principal,  pluiieurs  auteurs  doute'it,  fi  de 
pareilles  expreifions  renferment  la  renon- 
ciation au  droit  de  difcalfion  ;  c'eft  pour- 
quoi le  plus  fur  eft  de  faire  renoncer  expret 
fément  la  caution  à  ce  droit. 

Au  l'efte  ,  comme  l'obferve  M.  Pothier, 
uhi  fuprà  ,  n°  ^08  ,  la  renonciation  an 
droit  de  difcuftion  n'a  d'effet  que  lorf- 
qu'elle  eft  exprimée  clairement  dans  l'afte, 
6c  elle  ne  doit  pas  s'inférer  de  ces  termes 
de  ftyîe ,  prctnettant ,  obligeant  &c  renon- 
çant. Le  terme  renonçant  ne  fignifie  rien , 
lorsqu'on  n'ajoute  point  à  quoi  l'on  entend 
renoncer.  Cette  décifion  a  lieuquajid  même 
dans  la  groiTe  d'un  aâe  dont  la  minute  ne 
contient  que  le 'mot  renonçant ,  Iç  notaire 

auroiî 
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auroit  exfrimu  la  renonciation  au  droit 
dont  il  s'agit.  Dumoulin  ,  Traâ.  ujiir.  , 
quœjl.j,  in  fin. ,  dit  l'avoir  fait  juger  ainfi 
par  arrêt. 

$  IV.  Le  cit'ancier  peut  -  il  être  obligé  a 
une  difcujfion  trop  difficile  :  objervations 
diverjes. 

ï.  On  peut  e'tablir  pour  principe,  dit 
M.  Pothier,  ubifuprà,  n"  40g  Ù  47Z, 
que  le  créancier  n'ert:  pas  obligé  à  une  dif- 
cuflîon  qui  feroit  trop  difficile  ,  telle  que 
celle  de  droits  litigieux.  C'efl:  aufTi  l'avis 
de  Loyfeau  ,  De  la  garantie  des  ventes , 
cHap.    9  ,  ra"    zz  &   ??. 

Si  les  biens  du  principal  obligé  font  fitués 
hors  de  la  France  ,  le  créancier  n'efl:  pas 
tenu  non  plus  de  les  difcuter.  Ainfi  jugé 
par  plufieurs  arrêts  ,  rapportés  dans  le  Re- 
cueil de  M.  Louer ,  lett.  D  ,  fomm.  4g. 

Cette  règle  fouffre  cependant  exception 
dans  le  cas  où  le  créancier  a  contracté 
avec  un  débiteur  étranger  ,  qui  a  affeûé 
(pécialerr.ent  à  fa  dette  un  bien  fitué  hors 
du  royaume.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par 
un  arrêt  du  17  mars  1^14  ,  r.ipporté  par 
Brode2u  ,   ubi  fitprà  ,  n°  4. 

Il  y  a  quelques  praticiens  ,  ajoute  Bro- 
deau  au  même  endroit ,  qui  tiennent  qu'il 
fiiffit  de  difcuter  les  biens  qui  font  fitués 
dans  le  reflbrt  du  parlement  oit  la  difcuf- 
fion  eft  demandée  ;  mais  le  contraire  fe  pra- 
tique  tous  les  jours. 

La  coutume  de  Bretagne  a  fur  ce  point 
une  dirpofition  particulière.  Aux  termes  de 
l'article  190  de  cette  coutume,  le  créancier 
n'efl:  obligé  de  difcuter  que  les  biens  de 
fon,  créancier  qui  font  fitués  dans  l'éten- 
due de  la  province. 

Nous  obferverons  feulement  qu'il  entroit 
dans  le  projet  de  règlement  connu  fous 
le  nom  d'Arrêtés  de  Lamoignon  ,  d'exemp- 
ter le  créancier  de  la  nécelTité  de  difcuter 
les  biens  de  fon  débiteur  fitués  dans  le 
reflbrt  d'un  autre  parlement  ,  avant  de 
s'adreflcr  à  û  caution  :  tit.  Des  difculTions, 
crt.  g.0. 

2.  Lorfque  le  principal  débiteur  a  aliéné 
des    biens    qui    étoient   hypothéqués    à   fa 
dette ,  on  demande  fi  1^  caution  peut  être 
Tome  FI, 


contrainte  de  payer  avant  que  ces  biens 
aient  été  difcutés.  Nous  penfons  avec  Loy- 
léau  ,  ubi  fuprl  ,  n°  ig  ,  S>C  Domat , 
/2®  4  ,  que  le  créancier  a  droit  d'agir  contre 
la  caution  ,  &  de  s'en  faire  payer  fans  être 
obligé  préalablement  à  faire  la  difcuflion 
dont  il  s'agit.  La  raifon  eft  que  ce  feroir 
rendre  le  cautionnement  en  quelque  forte 
inutile,  que  de  forcer  le  créancier  k  difcu- 
ter tous  les  biens  qui  ont  pu  être  aliénés 
par  fon  débiteur  avant  de  pouvoir  agir 
contre  (a   caution. 

3.  On  a  mis  autrefois  en  quefl;ion  fi  le 
créancier  pouvoit  être  obligé  à  dilcuter  les 
biens  d'un  prince  du  fang  ;  à  caufe  de  la 
difficulté  que  l'on  pouvoit  efluyer  dans 
cette  difcuflion.  Auzanet ,  fur  l'article  100 
de  la  coutume  de  Paris  ,  cite  un  arrêt  du 
2,0  novembre  1610  quia  difpenfé  un  créan- 
cier de  madame  la  princefle  de  Condé 
de  la  difcuffion  ,  comme  étant  impoffible. 
Mais  le  même  auteur  cite  trois  autres  arrêt» 
qui  ont  jugé  le  contraire.  C'eft  à  ceux-ci 
qu'il  faut  s'arrêter.  Le  premier  doit  être 
regardé  comme  un  arrêt  de  circonftances , 
les  règles  de  la  juftice  ne  devant  fouffrir 
d'exception  par  rapport   à  perfonne. 

4.  Nul  doute  que  les  offices  peuvent 
aujourd'hui  être  difcutés ,  de  même  que 
d'autres  biens ,  quoique  le  contraire  ait 
été  obfervé  anciennement ,  comme  on  le 
voit  dans  le  recueil  de  Jurifprudence  de 
la  Combe  ,  au  mot  Difcuffion  ,  n°  7. 

5 .  Lorfqu'une  perfonne  s'eft  portée  cautioa 
de  l'un  d'entre  plufieurs  co-obli;;és  foli- 
daires ,  on  demande  fi  avant  d'agir  contre 
la  caution  le  créancier  doit  dilcuter  les 
biens  de  tous  les  co-obligés  folidaires  ,  ou 
feulement  ceux  de  celui  qui  a  été  cau- 
tionné. 

Nous  penfons  avec  M.  Pothier  ,  ubifu- 
prà,  n°  4tz  ,  que  le  créancier  doit  difcu- 
ter les  biens  de  tons  les  co-obli^és  foli- 
daires. La  raifon  eft  que  l'obli^Mtion  de 
plufieurs  co-obligés  folidaires  eft  en  quel- 
que forte  une  &  indivifible  ;  de  forte  que 
la  caution  qui  s'eft  engagée  a  payer  au  dé- 
faut de  l'un  d'entr'eux  eft  cenfée  ne  s'être 
engagée  qu'au  défaut  de  tous. 

$  V.  Principes  particuliers  a  la  difcuffiion 
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dcmandi'e  par  un  tiers  -  ditenteur.   Di- 
verjité  des  loix  :  droit  commun. 

I.  Le  droit  commun  du  royavime  ac- 
corde au  tiers-détentcur  d'un  bien  hypo- 
théqué à  une  dette  qui  lui  eft  étrangère  , 
la  faculté  d'exiger  que  le  créancier  dilcute 
les  biens  que  l'on  débiteur  a  en  fa  poffef- 
fion  ,  av.int  d'exercer  fes  droits  fur  ceux 
que  ce  dernier  a  mis  hors  de  fes  mains. 
Cette  faculté  efl  de  pure  grâce  :  elle  efl  uni- 
quement fondée  lur  ce  que  l'intérêt  public 
exige,  que  les  pofflfleurs  de  boiinc-toi  foicnt 
troublés  le  moins  qu'il  eft  poffible  pour  des 
dettes  qui  Itur  font  fouvent  inconnues  ,  & 
que  la  vente  des  immeubles  ne  foit  pas 
rendue  trop  difficile  ,  par  la  crainte  con- 
tinuelle où  leroient  les  acquéreurs  des  biens 
appartenans  même  aux  perfonnes  les  plus 
riches.  Mais  ,  fuivant  la  rii^ueur  des  prin- 
cipes ,  le  créancier  qui  a  acquis  une  hypo- 
thèque fiir  tous  les  biens  de  fon  débiteur 
a  le  droit  d'exercer  cette  hypothèque  fur 
chacun  de  ces  biens ,  fans  aucun  égard  à  ce 
que  tel  de  ces  biens  n'cft  plus  dans  la  main 
de  fon  obligé. 

Il  fuit  delà  ,  qu'aulTitôt  après  avoir  mis 
fon  débiteur  en  demeure  ,  le  créancier  a 
droit  d'exercer  contre  le  tiers  -  détenteur 
l'aftion  en  déclaration  d'hypoiheque  ,  paie- 
ment ou  délai ffiment,  dont  il  eft  parlé  dans 
un  article  particulier  ci-defTus ,  pag.  7g  , 
8f  que  ce  n'tft  que  par  forme  d'exception  , 
&  à  titre  de  grâce,  que  le  tiers-détenteur 
po.irfliivi  eft  reçu  à  demander  que  le 
créancier,  avant  de  fuivre  fur  fa  demande, 
àifcute  les  biens  que  fon  débiteur  poflede. 
Au  furplus  ,  ce  bénéfice  n'eft  accordé  au 
tiers-détenteur ,  fuivant  le  droit  commun, 
que  fous  les  modifications  fuivantes. 

a.  Il  faut  premièrement  que  le  tiers-dé- 
tenteur qui  oppofe  le  bénéfice  de  difcuflion, 
indique  en  même  temps  des  biens  appar- 
tenans au  principal  débiteur  ,  dont  la  dif- 
cuffion  ne  foit  pas  trop  difficile.  Les  règles 
qui  ont  été  établies  ,  §  IV  ,  //*  z  ,  7  &  ^  , 
à  l'égard  de  la  qualité  des  biens  iufcepcibles 
de  difcufTion ,  reçoivent  ici  leur  application. 

La  railon  enleigne  que  le  tiers-déten- 
teur doit  indiquer  tout-b-la-fois  tous  les 
biens  appartenans  au  débiteur ,  autant  que 
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faire  fe  peut.  D'ailleurs  ,  il  ne  fuffit  pa* 
au  tiers  -  détenteur  d'indiquer  vaguement 
des  biens  comme  appartenans  au  débiteur 
principal  ;  il  faut  en  outre  qu'il  prouve  que 
ces  biens  appartiennent  à  ce  dernier.  Le 
premier  point  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
ao  janvier  1701  ,  rendu  en  la  deuxième 
chambre  des  enquêtes ,  &  rapporté  en  forme 
dans  les  (Suvres  d'Henris ,  tom.  2. ,  pag. 
Sij ,  édit.  de  ijji.  Le  fécond  point  a 
été  jugé  par  arrêt  '^u  7  juillet  1740  ,  en  la 
troifierr.e  chambro  des  enquêtes  ,  au  rapport 
de  M.  Chauvelin  :  arrêts  notables  de  la 
Combe. 

3.  infécond  lieu,  pour  jouir  du  bénéfice 
de  difcufTion ,  le  tiers-  détenteur  eft  tenu 
d'avancer  les  trais  de  pourfuite.  C'eft  une 
conféquence  de  ce  que  le  bénéfice  de  dif- 
cuftion  étant  une  grâce  accordée  au  tiers- 
détenteur  ,  elle  doit  être  le  moins  à  charge 
qu'il  eft  poflible  au  céancier. 

L'obligation  dont  il  s'agit  a  été  impo- 
pofée  à  des  tiers-détenteurs  par  plufieurs 
arrêts. 

1°  Arrêt  du  30  décembre  1^47,  rap- 
porté au  Journal  des  audiences ,  tom,  z  , 
//''.  5  ,  chap.  2.5.  Cet  arrêt  eft  cité  par  er- 
reur dans  le  Traité  des  obli;!;ations  de  M. 
Pofhier  ,  &  dans  le  Recueil  de  Jurifpru- 
dence  de  la  Combe  ,  au  mot  DifcuJJion , 
n°  Q ,  comme  ayant  été  rendu  contre  une 
caution. 

2.*  Arrêt  du  18  juin  16-] 6 ,  rapporté  au 
Journal  du  palais  :  Confeil ,  fol.  zj  ,  coté 
izjS. 

3°  Arrêts  des  2.0  janvier  1701  &  7  juil- 
let 1740  ,  cités  à  la  fin  du  n°  précédent. 

4°  Le  fieur  Bernardeau  de  Monterban , 
acquéreur  de  la  métairie  de  la  Breliere , 
ayant  été  afligné  en  déclaration  d'hypo- 
thèque, demanda  la  difcuflîon  djs  biens  du 
débiteur,  dont  il  donna  le  détail,  &  paya 
même  cent  vingt  livres  pour  commencer 
la  difculfion  ;  après  quoi  le  créancier  fit 
faifir  réellement  les  biens  qui  lui  étoient 
indiqués. 

Les  différentes  oppofitions  qui  furvinrent 
à  Cette  fiifie,  &  qui  furent  dénoncées  au 
fieur  de  Monterban  ,  lui  firent  prendre 
le  parti  de  déguerpir.  Il  fit  fignifier  fon 
déguerpiffement ,    &   offrit   de  rendre   les 
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fruits  qu'il  avoit  perçus  depuis  la  demande 
en  déclaration  d'iiypothtquc  ;  mais  il  pré- 
tendit ne  devoir  pas  offrir  ni  payer  les  frais 
occafionnés  par  la  difcuffion  qu'il  avoit 
requile  ,  parce  que  les  biens  qu'il  avoit 
indiqués  ,  étoient  fitués  en  pays  de"  droit 
écrit ,  où  la  difculTion  fe  fait ,  dilbit-il , 
aux  frais  du  créancier. 

Ceiui-ci  répondit  que  c'étoit  une  erreur  , 
&  que  la  règle  t-énérale  vouloit  que  la  dif- 
cufîlon  fe  fît  aux  frais  de  celui  qui  la  de- 
mandoit ,  foit  qu'elle  fe  fît  en  pays  de  droit 
écrit  ou  en  pays  coutumier.  Il  citait  Mor- 
nac,  Auzannet,  les  arrêtés  de  M.  le  pre- 
mier prélident  de  Lamoignon  ,  &  l'authen- 
tique Sed  kodie..  Par  fentence  rendue  ,  le 
13  mai  1749  ,  par  le  juge  confervateur  à 
Poitiers  ,  confirmée  par  arrêt  rendu  au  rap- 
port de  M.  le  Fevre ,  en  la  troifieme 
chambre  des  enquêtes  ,  le  4  feptembre 
175 1 ,  le  feur  de  Monterban  fut  condamné 
'de  payer  la  totalité  des  frais  occafionnés 
par  la  difcudîon  :  Aux  Jugés  ,  fol.  ijz- 
9.66 i  n°  7  ,    cvté  22.50. 

4.  En  troijieme  lieu  ,  le  créancier  qui  a 
plufieurs  débiteurs  folidaires  ,  &  qui  agit 
contre  le  tiers-détenteur  de  biens  qui  ont 
appartenu  à  l'un  de  fes  débiteurs  ,  peut 
bien  être  obligé  à  diicuter  les  biens  qui 
font  en  la  pofleflîon  de  ce  dernier  ;  mais 
le  tiers-détenteur  ne  peut  pas  le  contrain- 
dre à  difcuter  auffi  préalablement  les  biens 
de  l'autre  débiteur.  Cefl  auffi  une  fuite  de 
ce  que  le  bénéfice  de  difcuffion  eft  une 
grâce  accordée  au  tiers-détenteur. 

Ainfi  jugé  par  deux  arrêts  rapportés  au 
Journal  des  audiences  : 

Le  premier,  du  dernier  février  1^57, 
en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes , 
confultis   claffibus. 

Le  fécond,  du  3  mars  i6j6 ,  en  l'au- 
dience de  la  Tournelle  civile  :  Plaidoye- 
ries ,  Jol.  60 ,  coté  zj63. 

Le  tiers-détenteur  n'étant  pas  autorifé 
par  le  droit  commun  à  demander  la  dif- 
cuffion des  biens  du  co-obligé  folidaire  ; 
à  plus  forte  raifon  ne  peut-il  pas  deman- 
der la  difcuffion  des  biens  de  la  caution 
du  débiteur  principal  :  ce  qui  eft  contraire 
à  la  TSfovelIe  4 ,  cap.  a ,  comme  on  le 
verra  ci-après. 


Dans  le  cas  oii  un  débiteur  a  aliéna 
fucceffivement  différens  inimciibîes  ,  le 
tiers  -  détenteur  de  l'un  de  ces  immeubles 
aliénés  récemment  ,  n'a  pas  non  plus  le 
droit  d'obliger  le  créancier  à  difcuter  les 
premiers  biens  que  fon  débiteur  a  aliénés 
avant  de  payer  ou  de  délailfer.  C'eft  l'avis 
de  Loyfeau  ,  Du  Déguerpiflement, /n  .  j, 
c/iap.  8  ,  n°  ^i. 

5.  Plufieurs  auteurs  ont  établi  d'après 
Loyfeau,  ibid ,  n°  3.6,  que  le  tiers-dé- 
tenteur fcft  obligé  de  demander  la  difcuf- 
fion avant  conteftation  en  caufe  ;  ce  qui 
femble  annoncer  qu'après  la  conteftation 
en  caufe  le  tiers-détenteur  n'eft  plus  rece- 
vable  à  demander  la  difcuffion.  Mais  l'avis 
de  cet  auteur  n'eft  pas  que  faute  par  le 
tiers-détenteur  d'avoir  propofé  cette  excep- 
tion avant  conteftation  en  caufe  ,  il  doive 
être  condamné  définitivement  à  payer  ou 
à  délaiftèr  l'immeuble  ;  cet  auteur  dit  feu- 
lement que  dans  ce  cas  le  juge  doit  reje- 
ter la  difcuffion  à  l'exécution  de  fon  juge- 
ment ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  fuivant  fes  propres 
termes  ,  que  le  juge  doit  condamner  Is 
détenteur  à  délaiffer  l'héritage  par  hypo- 
thèque ,  après  difcuffion  faite  des  biens  du 
principal  débiteur ,  fi  mieux  il  n'aime  payer  la 
dette,  &le  condamner  aux  dépens  de  l'inf- 
tance.  Cet  avis  nous  paroît  devoir  être  fuivi. 

6.  Le  tiers-détenteur  qui  a  demandé  la 
difcuffion  eft  obligé  de  rendre  les  fruits 
qu'il  a  perçus  de  l'héritage  hypothéqué  , 
depuis  la  demande  en  déclaration  d'hypo- 
thèque ,  &  durant  la  difcuffion,  fi  par  l'évé- 
nement les  biens  difcutés  ne  fufîîfent  pas 
pour  payer  le  créancier.  La  raifon  eft ,  que 
par  la  demande  qui  lui  a  été  faite ,  le  tiers- 
détenteur  a  connu  la  dette  dont  l'héritage 
a  été  chargé  ,  &  par  conlequent  qu'il  a 
ceffé  de  jouir  de  bonne-foi.  Ce  principe 
nous  paroît  inconteftable. 

Henry  s  ,  après  avoir  rapporté,  rom.  2, 
pag.  a^z  fi'  2.?a  ,  deux  arrêts  en  forme  , 
à  l'appui  du  principe  dont  il  s'agit,  ajoute: 
«  nous  pouvons  affurer  que  tel  eft  à  préfent 
l'ufage  commun  du  palais  ». 

On  ne   doit  point   s'arrêter    aux  arrêts 

contraires  que  cite  l'annotateur  Bretonnier 

au    même  endroit.  Dans  l'efpece   de  celui 

du   18  février   1701  ,    rapporté  en  forme 

X  X  X  i^ 
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par  cet  annotateur ,  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  ,  d'après  la  leflure  du  vu  de  l'arrêt , 
que  la  diCculTion  avoir  été  demandée  ,  non 
pas  par  un  tiers -détenteur  de  biens  qui 
avoi-nt  appartenu  au  débiteur  principal  , 
mais  par  un  tiers-détenteur  de  biens  qui 
avoient  appartenu  à  une  perfonne  affignée 
en  garantie  de  la  dette  principale. 

Et  dès-lors  on  conçoit  aifément ,  pour- 
quoi la  cour  n'a  pas  condamné  le  tiers- 
détenteur  a  reflituer  les  fruits  ,  à  compter 
du  jour  de  la  dénonciation  faite  au  garant 
ou  au  tiers-détenteur  des  biens  de  celui- 
ci.  C'tft  une  conféquence  des  principes  qui 
ont  été  établis  au  §  I. 

Enfin  le  même  Bretonnier  dans  fes  Quef- 
tions  alphabétiques,  au  mot DifcuJJîon ,  fait 
mention  d'un  arrêt  moderne  ,  rendu  en  la 
féconde  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport 
de  M.  Bra:jelonne,  par  lequel  il  a  été  jugé 
conformément  au  principe  établi  ci-defTus. 

7.  L'acquéreur  pourfuivi  pour  le  paiement 
d'une  rente  foncière  ou  autre  charge  de  la 
même  q  laîité ,  foit  annuelle  ,  loit  cafuelle  , 
ne  peut  pas  demander  la  difcuflîon  préa- 
lable des  biens  de  fon  vendeur  ,  même  par 
rapport  aux  arrérages  échus  avant  l'époque 
de  la  vente.  La  raifon  ell  qne  c'eft  la  chofe 
qui  doit  principalement  dans  ce  cas  :  Loy- 
feau  ,  Du  Déguerpiffement ,  liv.  J  ,  chap. 
8,  n°  lO. 

8.  Les  principes  que  nous  venons  d'ex- 
pofer  font  luivis  dans  les  pays  leulement 
où  il  n'y  a  point  de  loi  particulière  fur 
cette  matière.  Ces  loix  particulières  peu- 
vent fe  ranger  en  plufieur;  clafles. 

Première  claffe.  Exclufion  abfolue  du 
bénéfice  de  difc.iflîon  :  Bourgogne  ,  m.  £  ^ 
art. ^-j  Auvergne,  chap.  2.^  ,  art. 2.;  Cier- 
mont,  art.  ^o  ;Châ!ons,  art.  ?.îa;  Grand- 
Perche  ,  art.  xoj  ;  La  Marche  ,  art.  ^jo; 
Dodrd.in  ,  art.  55. 

L'article  3  du  titre  5  de  la  coutume  de 
Bour:;o^nej  prive  la  caution  du  droit  dedif- 
cufiîon,  fans  s'expliquer  par  rapport  au  tiers- 
détenteur  ;  mais  la  Jurilprudencc  a  étendu 
cette  exclufion  au  tiers-détenteur  qui  efl 
moins  favorable  que  la  caution  :  Chafîanée 
fur  cet  article  ;  arrêt  cité  par  Brodeau  fur 
Louet  ,  ktt.  F ,  jomm.  ZJJ  ,  n*  2. 

Secofide  daj/t;.  Droit  romain  ,  Noy.  ^^ 


cap.  a.  ,  qui  oblige  le  créancier  à  difcuter 
les  biens  ,  non  -  feulement  du  débiteur 
principal  ,  mais  auffi  des  cautions  ,  &  à 
plus  forte  raifon  des  co-obligés  de  celui- 
ci.  La  coutume  de  Sedan  ,  art.  S.G4  ,  y 
efl  conforme. 

Troif.eme  clajfe.  Bénéfice  de  difcuflîon 
reçu  pour  toute  forte  de  dettes  j  excepté  pour 
les  rentes  auxquelles  un  immeuble  eft  hy- 
pothéqué :  Paris  ,  art.  loi  ;  Anjou,  art, 
48.^;  Reims  ,  art.  iSp ;  Amiens,  art.  2£j. 
Quatrième  claffe.  Diftindion  entre  l'hy- 
pothèque générale  &  l'hypothèque  fpéciale; 
la  dilcufiîon  admife  pour  la  première  efpece 
d'hypothèque  ,  &  non  pour  la  féconde  : 
Bourbonnois  ,  art.  ij6&  z.?/;  Sens,  art. 
734  ;  Auxerre,  art.  zqz.  &  133  ;  Tours  , 
art.  zij  &  ZiS  ;  Orléans  ,  art.  43G. 

On  peut  douter  fi  cette  différence  établie 
par  plufieurs  coutumes  entre  l'hypothèque 
générale  &  l'hypothèque  fpéciale  ,  n'eft  pas 
détruite  par  l'ulage  &  la  jurifprudence  ,  & 
par  conféquent  fila  quatrième  claffe  de  cou- 
tumes dont  nous  venons  de  faire  mention, 
ne  doit  pas  être  rejetéc  dans  la  première.  Sur 
cette  qjeflion  voyez  le  mot  Hypothèque. 

Cinquième  claJJ'e.  Aux  termes  de  l'article 
131  des  arrêtés  du  parlement  de  Rouen  , 
pour  jouir  du  bénéfice  de  difcuflion  «  le 
tiers-acquéreur  eft  tenu  bailler  déclaration 
àes  bouts  &  cotés  des  héritages  poffédés 
par  le  débiteur  ,  ou  acquéreurs  pojiirieurs 
de  lui  ,  pour  être  adjugés  par  décret  à  fes 
périls  iSc  fortunes ,  &  bailler  caution  de 
faire  payer  le  faifflant  de  fa  dette,  en 
exemption  des  frais  du  décret  £c  du  trei- 
zie^i-  ". 

Siyieme  cLiJfe.  En  Nivernois ,  le  tiers- 
détenteur  qui  n'a  pas  trois  ans  de  pofTeC- 
fion  ,  ne  peut  pas  oppofer  le  bénéfice  de 
difculîion  pour  empêcher  la  vente  par  dé- 
cret du  bien  dont  il  eft  en  pofleffion.  Tel 
eft ,  fuivant  plufieurs  auteurs ,  l'ufàge  de  la 
province  fondé  far  l'interprétation  qu'on  y 
donne  à  la  coutume,  tit.  qz,  art.  ^z.  Cet 
ufage  a  été  confirmé  par  un  arrêt  du  par- 
lement, du  yaoût  1680,  rapporté  en  forme 
au  Journal  des  audiences. 

9.  Aux  termes  de  l'article  333  de  la 
coutume  de  Paris  ,  «  Si  des  héritiers  font 
détenteurs  d'héritages  qui  ont  appartenu  au 
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défunt ,    lefqueis  ayent  été  obligés  &  hy- 
pothéqués  à   la   dette    par   ledit    détunt  , 
chacun  des  héritiers  tû  tenu  payer  le  tout, 
faut  fon  recours   contre  les  co-héritiers  w. 
Cet  article   doit  s'entendre  comme  s'il 
y  avoit  :  «  chacun  des  héritiers  eft  tenu  Ay- 
fotAe'cairemeni  p^iyer   le  tout>j.    En  conlé- 
quence  ,   fi    l'héritier  détenteur   d'un  im- 
meuble dépendant  de  la  fucceffion  tft  pour- 
luivi  par  un  créancier  hypothécaire  de  cette 
fuccelTiun  ,  il  faut  d'abord  q^i'il  paye  la  part 
de  la  dette  dont  il  eft   tenu   perlonnelle- 
ment  ;  un  quart ,    par  exemple  ,    s'il    eft 
héritier   pour    un    quart.   Q  lant  aux  trois 
quarts  reftans  ,  il  peut  demander  qu'avant 
de  le  forcer  à  délailTer  l'héritage  ,  diicufiion 
foit  faite  des  biens  de  les  co  -  héritiers  , 
chacun  pour   la    part   dont  ils  font    tenus 
perfonnellement.  Le  principe  de  cette  dé- 
cifion  eft  établie  par  Le  Maître  ,  pag.  £o:^, 
contre  l'avis  de  Loyfeau  ,    Du  I)éguerpif- 
fement ,  liv.  9  ,  chap.  8 ,  n"  zp.  Le  Maître 
cite  plufieurs  arrécs  conformes  à  fon  avis. 
10.  Le  fieur  Le^orgue  avoit  acquis  plu- 
fieurs héritages  fitués  dans  la    coutume  de 
Fonthieu.  Le  fîeur  Milvoix  ,  créancier  du 
fieur    Texier   d'une  fomme  de    huit  cents 
^livres ,    fait  affigner   le  fieur  Legorgue  en 
déclaration  d'hypothèque  ,  &  demande  1" 
qu'il  foit  tenu  payer  ,  fi  mieux  n'aime  dé- 
laiffer.  Il  demander",  qu'au  cas  que  le  fieur 
Legorgue    puifle    indiquer    des     héritages 
qui  foient  entre  les  mains  du  débiteur  ,  il 
foit  tenu  de  le  faire,  &  d'avancer  les  frais 
de  difcuflîon. 

Sentence  au  bailliage  d'Abbeville  ,  qui 
adjuge  au  fieur  Milvoix  hs  conclufions  ,  fi 
ce  n'eft  en  ce  qu'elle  ordonne  que  les  frais 
de  difcufiion  feront  avancés  par  lui. 

M'  Le  Prêtre  de  la  Mothe  ,  pour  l'ap- 
pellant  ,  fe  propofa  d'examiner  la  quefiion 
dans  le  droit  commun.  Il  fit  voir  que  l'hy- 
pothèque ayant  affeclé  tous  les  biens  du 
débiteur  ,  il  ne  devoir  pas  être  en  fon 
pouvoir  de  diminuer  le  droit  de  fon  ciéan- 
cier,  en  les  faifant  pafler  entre  les  mains 
d'un  tiers;  que  c'eft  ce  qui  arriveroit  fi  le 
créancier  étoit  obligé  d'avancer  les  frais  de 
difcuîlîon ,  avant  que  de  pouvoir  exercer 
fes  droits  fur  les  biens  hypothéqués  à  fa 
créance,  qui  feroient  entre  les  mains  d'un 
tiers-détenteur  ;  que  le  feul  changement  de 
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main  ne  pouvoit  lui  impofer  cette  char?e 
dont  il  n'auroitpas été  tenu,  fi  tous  les  biens 
fulTent  reftés  dans  les  mains  de  fon  débi- 
teur ;  que  l'on  avoit  beaucoup  accordé  à 
l'intérêt  du  commerce  en  obli;Teanr  le  créan- 
cier de  difcuter  préalablement  les  biens 
qui  étoienE  en  la  poiTelfion  du  débiteur  , 
mais  que  ce  même  intérêt  du  commerce 
demandoit  que  cela  ne  fe  fit ,  qu'autant  que 
cela  ne  nuiroic  pas  aux  droits  du  créan- 
cier. Or  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  ,  que 
d'obliger  le  détenteur  à  indiquer  les  héri- 
tages ,  &  à  avancer  les  frais  de  difcuftion  : 
c'eft  même  la  feule  voie  de  r..'mpécher  de 
propofer  témérairement  une  difcafîîon ,  qu'il 
n'oppoferoit  que  poar  vexer  le  créancier 
&  pour  éloigner  la  condamnation.  C'eft 
d'ailleurs  un  point  de  junfprudence  trè5- 
conftant ,  &  attefté  par  tous  les  auteurs.  Il 
paioît  même  que  l'en  convient,  que  tel  eft 
le  droit  commun. 

Il  faut  donc  voir,  s'il  y  a  quelque  raifon 
d'exception  dans  la  coutume  de  Punthieu. 
Or  on  ne  peut  pas  argumenter  des  dilpo- 
fttions  de  cette  coutume ,  puifq-AIle  ne 
purle  pas  du  bénéfice  de  difcuiTion  :  &  il 
îtmblcroit  même  qu-.-  ce  bénéfice  ne  devroit 
pas  y  être  admis.  Ln  eff;t,  dans  la  coutume 
de  Ponthieu  ,  en  ne  peut  acquérir  aucune 
hypothèque  ,  fans  l'enfaifinement ,  le  nan- 
tiflément ,  ou  la  mile  de  fait  ;  &  comme 
les  regiftres  qui  renferment  les  aûes  de  cts 
formalités  font  publics  ,  aucun  acquéreur 
ne  peut  fe  plaindre  d'être  chargé  d'une 
hypothèque  dont  il  a  diî  avoir  connoilTance. 
C'eft  ce  qui  faifoit  qu'autrefois  ,  dans 
cette  coutume  ,  nul  acquéreur  ne  pouvoir 
objeûer  la  dilcufTion.  Mais  depuis  que  dans 
le  ficelé  dernier  ,  on  a  étendu  à  ces  pavs 
la  difpofition  de  l'ordonnance  de  Moulins 
qui  donne  i'hyptheque  aux  jugemens  fans 
formalités  ,  on  a  cru  que  les  acquéreurs 
n'ayant  plus  la  même  facilité  pour  connoîrre 
les  hypothèques  dont   les  héritages  étoient 


chargés  en  vertu  de  fentences  ,  il  étcit   a 


propos  de  leur  accorder  dans  ce  cas  le 
bénéfice  de  difc.ifllon  ,  qui  étoit  en  ufa^^e 
dans  tout  le  refte  du  rovaiime. 

Mais  en  adoptant  ain'fi  k  bénéfice  de 
difcuftion  ,  ks  pays  de  nantiffement  ont 
dû  le  recevoir  tel  qu'il  étoit  en  i.fage  dans 
toute  la  France  ;  c'tft  -  à  -  dire,  avec  b 
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charge  au  tiers  -  dérenteur  d'avancer  les 
irais  de  la  difcuffion.  On  prétend  que  dans 
tout  le  icflbrc  de  la  fénéchauflTée  de  Pon- 
tliieu  ,  il  s'tft  établi  un  iifage  contraire. 
Quand  cet  ufage  feroit  confiant ,  on  ne  pour- 
roit  le  regarder  que  comme  un  abus,  qui 
tendroit  à  éluder  la  difpofition  de  l'ordon- 
nance de  Moulins  ,  à  laquelle  plufieurs  de 
ces  pays  ne  fe  font  fournis  qu'avec  peine. 
Mais  cet  ufage  n'cfl:  pas  même  confiaté. 

En  effet ,  il  ne  pourroit  l'être  que  par 
des  jugemens  fréquens  ,  &  par  des  aâes 
où  il  paroîtroit  que  cela  a  toujours  été  ob- 
fervé.  On  ne  rapporte  aucun  aâe  pareil  ; 
&  à  l'égard  des  jugemens  ,  on  n'a  qu'une 
fentence  de  1715  dont  on  fent  le  peu  d'au- 
torité. La  conlultation  des  avocats  du  fiére 
ne  doit  pas  faire  impreffion  ,  û  l'on  fait 
attention  que  plufieurs  de  ceux  qui  l'ont 
{ignée  font  parens  de  la  partie  adverfe  ;  & 
que  d'ailleurs  ceux  qui  l'ont  donnée  ,  n'y 
parlent  que  d'une  manière  incertaine ,  6c 
oifent  plutôt  ce  qu'ils  penfent  devoir  fe 
faire  ,  que  ce  qui  s'eft  fait  réellement.  Il 
en  eft  de  même  de  l'avis  des  juges ,  qui 
ont  été  excités  à  prendre  ce  parti  par  le 
défir  qu'ils  ont  de  voir  confirmer  leur  ju- 
gement. 

M^  Le  Large,  pour  l'intimé,  convint  de 
l'ufage  général  du  royaume.  Mais  ,  ajoutâ- 
t-il ,  l'ufage  que  dans  les  coutumes  de  Pi- 
cardie les  frais  doivent  être  avancés  par  le 
créancier,  eft  attefté  par  tous  les  jurifcon- 
fultes  du  pays.  Il  n'y  a  que  les  avocats  , 
qui  ont  plaidé  pour  la  partie  adverfe  qui 
n'ont  pas  donné  leur  confultation;  les  ju- 
ges inêmes  s'y  font  joints  &  en  ont  donné 
un  a6le  de  notoriété.  On  fait  qu'aujourd'hui 
ces  afles  tiennent  lieu  des  enquêtes  par 
turbes  qui  fe  pratiquoient  autrefois  ;  &c  fi 
l'on  dit  que  cet  adte  de  notoriété  n'a  pas 
été  ordonné  par  un  arrêt  de  la  cour ,  cela 
n'empêche  pas  que  joint  aux  autres  preuves 
de  l'ufage  ,  il  ne  rafle  une  preuve  com- 
plette.  On  rapporte  une  fentence  de  172.5 
qui  a  jugé  en  conformité;  le  créancier  ,  qui 
a  été  condamné  par  cette  fentence  à  avan- 
cer  les  frtiis  ,  s'y  eft  fournis. 

M.  l'avocat-général  Chauvelin  dit  ,  que 
quoique  fuivant  l'ufage  général  la  difcuf- 
fion dût  être  demandée,  cependant  dans 
le  Pujjthieu   elle  étoit  de  droit  ;  en  forte 


qu'il  falloit  que  le  créancier  ;,  en  alTignant 
en  déclaration  d'hypothèque  ,  demanda  au 
tiers-détenteur  qu'il  indiq-a  des  biens  fuf- 
ceptibles  d'être  difcutés  ;  mais  que  cela 
n'empêchoit  pas  que  le  tiers-détenteur  ne 
fût  obligé  de  faire  les  avances.  Il  répéta 
les  raifons  alléguées  par  M^  Le  Prêtre ,  Hc 
y  joignit  des  arrêts  qui  avoient  jugélatnème 
chofe  dans  d'autres  couvunies  de  nantilTe- 
ment  ,  comme  Amiens  &  Vermandois. 

Par  arrêt  du  16  janvier  173 1  ,  «  La 
cour  infirme  la  fentence  ,  en  ce  que  le  fieur 
Milvoix  a  été  déboîté  de  fa  demande  à  ce 
qu'il  lui  fut  remis  la  fomme  néc-ifaire  pour 
parvenir  à  la  difcufTton  ,  émendant  quant 
à  ce ,  condamne  le  fieur  Legorgue  à  fournir 
dans  un  mois  au  fieur  Milvoix  la  fomme 
de  cent  livres  pour  les  frais  néceffaires  pour 
parvenir  à  la  difcuffion,  faufà  fuppléer  en 
cas  d'infuffifance  ;  finon  &  à  faute  de  ce 
faire  ,  la  condamnation  portée  par  la  fen- 
tence fera  exécutée  ,  la  fentence  au  réfidu 
fortifiant  fon  effet;  condamne  le  fieur  Le- 
gorgue aux  dépens  ;  ordonne  que  le  préfent 
arrêt  fera  lu  &  publié  à  l'audience  ,  & 
enregiftré  dans  les  regiftres  de  la  fénéchauf- 
fée  de  Ponthieu  »  :  Platdoyeries  ,  Jbl.  40c- 
40  z  ,  II"  8  ,  coté  3.4^4  :  Journal  MS.  d^ 
M.  Delambon. 

Il  eft  important  de  remarquer ,  qu'il  y  a 
de  la  connexité  entre  les  deux  ufages  parti- 
culiers de  la  coutume  de  Ponthieu,  dont  il 
eft  tait  mention  dans  l'efpece  précédente. 
Le  premier  confifte  à  regarder  le  bénéfice 
de  difcuffion  comme  appartenant  de  droit 
au  tiers-détenteur  ,  &  à  obliger  en  confé- 
quence  le  créancier  qui  affigne  le  tiers- 
détenteur  en  déclaration  d'hypothèque  ,  à 
demander  en  même- temps  à  ce  dernier 
qu'il  indique  des  biens  fuiceptibles  d'être 
difcutés.  Le  fécond  ufage  particulier  con- 
fifte ,  à  obliger  le  créancier  à  avancer  les 
frais  de  difcuffion. 

Rien  ne  paroît  plus  fondé  en  raifon  ,  que 
de  vouloir  que  le  bénéfice  de  difcuffion 
foit  admis  dans  la  coutume  de  Ponthieu  , 
par  rapport  aux  tiers  -  détenteurs  ,  de  la 
même  manière  qu'il  eft  admis  dans  le 
refte  du  royaume.  Telle  paroît  avoir  été 
l'intention  des  magiftrats,  lors  de  l'arrêt  que 
nous  venons  de  rapporter.  Le  fécond  des 
ufages  dont  nous  avons  parlé  étant  aboli , 
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le  premier  avec  lequel  il  étoit   lie  ,  &  qui  que  le  droit  commun  du  royavime  doit  être 

en  e'coic  le  fondement ,  doit  être  pareille-  pleinement  fuivi  en  cette  matière  dans  la 

ment  détruit.  C'ell:  pourquoi  nous  penfons ,  coutume  de  Ponthieu. 

DISCUSSION     DES     MEUBLES    avant    les   immeubles. 
Voyez   1°  Exécution  ;   z"  Procédure  ;  3"  Aciion. 

1.  Il  y  avoit  un  ordre  établi  par  les  d'Auvergne,  eAap.  z^ ,  art.  7, 
loix  romaines  ,  dans  l'exécution  des  biens,  L'ordonnance  s'exécute  même  dans  les 
en  faveur  de  tout  débiteur  ,  foit  majeur ,  coutumes  qui  ont  des  difpofitions  contrai- 
foit  mineur.  Avant  d'attaquer  les  immeu-  res  ,  pourvu  que  le  pays  fût  fous  la  do- 
bles  ,  le  créancier  étoit  obligé  d'épuifer  mination  françoife  en  1 5  3  9 .  Voyez  la  cou- 
les meubles,  dont  en  général  la  conferva-  tume  d?  Loduiiois  ,  chop.  zz ,  art  £. 
tion  ert  moins  importante  au  débiteur  :  3.  L'obligation  de  difcuter  les  meubles 
kg.  i£  ,   ^  X  ,  fi. ,  de  re  judic.  des  mineurs  avant  de  faire  vendre   leurs 

On  obfervoit  autrefois  cet  ordre  en  immeubles  par  décret ,  s'eft  confer'.és  mal- 
France  ;  mais  il  a  été  abrogé  par  l'article  gré  l'ordonnance  de  1539  ,  comme  nous 
74  de  l'ordonnance  de  1539  >  'î'^'i  '^^  '''"^  l'avons  dit  au  mot  Décret  ,    J  IV,  1°  ^  , 
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4.  La  difcuflîon  des  meubles  avant  les 
imn)eub!cs  a  enco  e  lieu  ,  tant  par  rip- 
port  auK  majeurs  que  par  rapport  aux  mi- 
neurs ;  1°  en  Arto  s  qui  a  confervé  à  cet 
c^ard  ies  anciens  ufa  es. 

•iP  Dans  la  plupart  des  coutumes  de 
Flandres.  Ces  coït  imes  font  cité.s  par  M. 
D'.imées  ,  dans  fon  Traité  des  jjrifdiiiions, 
pag.  iii2.  Voyez  aulTi  le  Répertoire  au  mot 
Clain  ,  jeH.  Z. 

3'  Ln  Lorraine  ,  en  vertu  de   l'ordon- 


Conçu  : 

«  En  toutes  exécutions  où  il  y  a  com- 
mandement de  payer  ,  ne  fera  befoin  pour 
la  validiré  de  l'exploit  de  criées,  ou  autre 
faifie  &  main  -  mife  de  perfonnes  ou  de 
biens  ,  faire  perquifiticn  de  biens  meubles  ; 
mais  fuffira  dudit  commandement  duement 
fait  à  perfonne  ou  à   domicile  >j. 

Dumoulin ,  fur  cet  article  ,  poir  en  fiiire 
fentir  la  railon  ,  obferve  que  c'eft  au  dé- 
bireur  \  qui  il  a  été  fait  commande- 
ment de  payer  ,  à  s'imputer  de  ne  pas  of- 
frir lui-même  à  Ion  créancier  de  prendre  nance  de  1707  qui  porte,  tir.  zS  ,  art.  i: 
par  forme   de   gage  des  meubles  fuffiians  «  Avant  de  pouvoir  décréter  Its  immeu- 

pour  acquitter  fa  dette;  ce  à  quoi  nous  ajou-  blés  d'un  débiteur ,  dilcuflion  fera  faite  de 
tons  que  le  débiteur  eft  autorifé  par  la  cou-  fes  meublts  meubl  ms  q  i  fc  trouveront  en 
tume  d'Auvergne  ,  chap.  z^  ,  art.  ^.  fon  domicile  ,  à  peine  de  nu'lité  ,  &  même 

a.  On  trouve  dans  quelques-unes  de  nos     des    meubles   gifans  avant   que  des  pâtu- 
couturaes   des  difpoftions  à  peu  près  fem-     rans  ». 

blables  à  celle  de  l'ordonnance  de  1539;  4°  En  Franche  -Comté,  en  vertu  de 
Voyez  la  coutume  de  Blois  ,  art.  zGu  ;  l'ordonnance  de  Philippe  II ,  roi  d'Efpagne, 
celle  de  Berri ,  tit.  q  ,  art.  z^  ,   &  celle     de  1586. 

DISJONCTION     DE     CAUSES,     Injlarxes  ou  Ptoch. 
Voyez    1°   Procédure;   1°  Aclion. 

I.  On  nomme  jugement  de  disjonflion.  Voici  un  exemple  oui    fera  vo'r  ,   dans 

celui  par  lequel   un  tribunal  ordonne  que  quelles  citconnances   la  disjonâion  d'inf- 

deux  caufes  ,    inrtances  ,    ou   procès ,   qui  tances   peut   êfe  prononcée  ou  non. 

avoient  été   joints  par  un  jugement  inter-  En  ij^è ,   M.   de  Thuify  ,    n;aîrre    des 

locutoire  ,  feront   disjoints  pour  être  jugés  requêtes  ,    a  acquis  la   terre  de    Brecv   en 

/éparément,  Champagne.  Faute  de  foi  &  hommage ,  le 
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procureur  du  roi  en  la  chambre  des  do- 
maines de  Châlons  ,  a  fait  failir  féodale- 
ment  cette  terre  furM.  de  Thuify  en  1737. 

Le  19  novembre  de  la  même  année  , 
M.  de  Thuify  ,  pour  faire  ctfler  l'effet  de 
cette  faifie  ,  rend  la  foi  &  hommage  au  roi. 

Deux  ans  après  ,  en  1739  ,  il  vend  cette 
terre  ,  comme  mouvante  du  roi  ,  au  fieur  de 
Villelon^ue  ;  &  ce  dernier  ,  dans  le  cou- 
rant de  fa  même  anne'e  ,  en  rend  pareille- 
ment foi  &  hommage  au  roi.  C'eft  alors 
que  le  comte  de  Joyeufe  fe  détermine  à 
contefler  au  roi  la  mouvance  de  cette  terre; 
il  la  fait  faifir  féodakment  à  la  requête  du 
procureur  d'office  de  fa  jaHice  de  Çrand- 
pre' ,  pour  raifon  des  droits  de  quint  &  de 
requint ,  qu'il  prétend  lui  être   dus. 

Ordonnance  du  bureau  des  finances  , 
portant  main-levée  provifoire  de  la  faifie  : 
oppofition  de  la  part  du  comte  de  Joyeufe. 
Arrêt  d'évocation  de  la  conteflation  en  la 
cour ,  fur  le  fondement  d'une  autre  con- 
teflation  qui  y  étoit  pendante  ,  concernant 
la  mouvance  de  douze  fiefs  voifins  ;  cette 
dernière  contcftation  pendante  en  la  cour 
entre  le  comte  de  Joyeufe  ,  &  M.  le  pro- 
cureur-général avoir  été  appointée  par  arrêt 
du    19  janvier  1740. 

En  1741  ,  premier  arrêt  qui  appointe  la 
cpnteftation  entre  le  comte  de  Joyeufe  & 
M.  de  Thuify  ;  fécond  arrêt  qui  joint  l'inf- 
tance  à  l'ancienne  pendante  entre  le  comte 
de  Joyeufe  &  M.  le  procureur  -  général  , 
fauf  a  disjoindre  fi  le  cas  y  échoit. 
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En  1743  &  1748  ,  le  comte  de  Joyeufe 
demanda  la  disjondion  des  deux  infiances  ; 
mais  comme  les  différens  objets  de  con- 
teftation  paroiffoient  alors  devoir  être  dif- 
cutés  dans  les  mêmes  écritures ,  la  cour 
n'eut  point  d'égard  à  cette  demande. 

Cependant ,  par  l'événement,  l'inflruc- 
tion  de  la  contefbtion  relative  a  la  mou- 
vance de  la  terre  de  Brecy  s'étant  faite 
féparément,  M.  de  Thuify  ,  confeiller  au 
parlement,  &  repréfentant  M.  de  Thuify  , 
maître  des  requêtes  ,  renouvella  en  1768 
la  demande  fur  laquelle  le  comte  de  Joyeufe 
avoir  fuccombé  en  1743  ,  &  en  1748. 
Ce  dernier  s'y  oppofa. 

Les  moyens  de  M.  Thuify  étoient  que 
l'inflruûion  de  la  conteftation  concernant 
la  terre  de  Brecy  ,  ayant  été  faite  féparé- 
ment ,  &  l'inflruflion  de  l'ancienne  inf- 
tance  n'étant  pas  achevée  ,  le  comte  de 
Joyeufe  n'avoir  aucun  intérêt  de  s'oppofer 
à  la  disjonSion  demandée. 

Ce  fut  inutilement  que  le  comte  de 
Joyeufe  offrit  de  faire  jucher  dans  le  délai 
de  huit  mois  ,  ou  autre  délai  qu'il  plai- 
roit  à  la  cour  fixer,  les  deux  inflances  unies. 

Par  arrêt  du  3  feptembre  17^8  ,  conforme 
aux  conclufions  de  M.  l'avocat-général  de 
Barentin,  la  disjonflion  a  été  prononcée  : 
Plaidoyeries  ,  ru  la  Jeuille  ,  n°  64.. 

Les  fieur  &  dame  de  Saint  -  Vincent  , 
comme  repréfentans  le  fieur  de  Villeion- 
gue  ,  avoient  confenti  à  la  disjonûion  des 
inflances. 


DISPENSE. 


Voyez  Loi. 


Sommaires. 
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et  article, 
iifpenfes  d'àz^e  &  de  parenté  que  l'on  obtient  par  rapport  aux  offices  ;  & 
de  celles  qui  font  relatives  aux  études  6"  au  domicile  pour  le  mariage.  Renvoi. 


€  I.  Définition,  Effets  des  difpei^fes.  Pria-     dans  le  cas  qui  fe  préfente. 

cipes  généraux  :  objet  de  cet  article.  1.  L'effet  des  dilpenfes    eft    de  rendre 

valable  ce  qui  fera  fait  quoad  quid  Jutu~ 

On  nomme  difpenfe ,  la  déclaration  faite     rum ,  ou  ce  qui  a  été  déjà  faj:t  contre  la  dif- 
par  un  fupérieur,   que  la  loi  n'a  pas  lieu    pofition  des  loix  ,  quce  fit  ut  ex  rétro. 
^  3.  Uni 
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3.  Une  iiîS  principales  règles  en  matière 
^e  difpenfe  ,  fbit  civile ,  foit  eccléfiaftique , 
eftque  Je  droit  d'accorder  lesdifpenfes  n'ap- 
partient qu'au  légiflateur,  ou  à  ceux  à  qui 
il  a  communiqué  ce  pouvoir. 

La  plupart  des  canonises  ultramontains 
attribuent  au  pape  le  pouvoir  de  difpen- 
fer  du  droit  divin  &  du  droit  naturel  ; 
mais  cctce  doôrine  abfurde  a  été  forniel- 
kment  rejette  pai"  l'é^life  de  France-  L'ar- 
ticle 41  de  nos  Libertés  porte ,  que  le  pape 
ne  peut  di'penfer ,  pour  quelque  caufe  que 
ce  ioit ,  de  ce  qui  eft  de  droit  divin  & 
naturel. 

Aux  termes  de  l'article  ^  de  l'ordon- 
nance de  Blois ,  le  pape  ne  peut  pas  non 
plus  dilpenfer  contre  les  anciens  canons 
reçus  en  France,  ni  contre  les  loix  du 
royaume  ,  fans  lettres  du  roi ,  bien  &  dû- 
ment enregiftrées. 

0.°  Les  dilpenfes  font  en  général  des 
zStes  de  juftice,  que  chaque  particulier  a  le 
droit  de  réclamer  dans  tous  les  cas  que  la 
Joi  elle-même  aurcit  exceptés ,  fi  elle  les 
avoit  prévus. 

Delà  il  fuit  que  îorfque  la  difpenfe  d'une 
loi  eft  accordée  {t  fréquemment ,  que  les 
cas  oîi  la  loi  ef;  exécutée  ,  font  habituelle- 
ment plus  rares  que  ceux  où  elle  ne  l'eft 
point  ,  c'eft  une  preuve  ou  d'abus  d'auto- 
rité, ou  de  vice  dans  la  légiflation. 

3°  Toutes  les  difpenfes  doivent  être 
réglées  par  le  plus  grand  bien  commun , 
&  ne  doivent  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  d'un  tiers. 

4*  Lorfquô  les  difpenfes  ont  pour  objet 
Une  loi  <jui  a  été  enregiftrée ,  ces  difpenfes 
doivent  êcre  ésilement  enregiftrées. 

5"  Comme  les  difpenfes  dérogent  au 
droit  commun ,  leur  effet  doit  être  étroi- 
tement reftreint  aux  cas  pour  lefquels  elles 
ont  été  accordées  ,  &  cefler  ,  Iorfque  la 
caufe  peur  laquelle  elles  ont  été  obtenues , 
vient  à  ceffer. 

4.  Nous  parlerons  dans  le  §  fuivant  des 
difpenfes  en  matières  civiles. 

Quant  aux  difpenfes  en  matières  ecclé- 
fîâfiiques  ,  il  en  fera  queftion  dans  l'article 
Difpenfe  en  matière  tcdijiafiiqiu. 

J  II.  Des    difpenfes   d'âge  6"    de  parenté 
Tvme  VI, 
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que  l'on  obtient  par  rapport  aux  offices  ; 
6*  de  celles  qui  font  relatives  aux  études 
&  au  domicile  pour  le  mariage,  Ren-, 
vois. 

I.  Noi!s  n'entrerons  pas  dans  le  détail 
de  tous  les  cas  où  le  roi  accorde  des  dif- 
penfes. Il  nous  fuffira  d'en  rapporter  quel-, 
ques-uns  par  forme  d'exemples. 

Ainû  le  roi  efl  dans  l'ufage  de  donner 
des  difpenfes  à  ceux  qui  ne  peuvent  être 
pourvus  de  quelqu'ofiEce,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  encore  atteint  l'âge  fixe  par  les  ordon- 
nances. Ces  dilpenfes ,  appellées  difpenfes 
d'oge. ,  font  délivrées  par  des  lettres  qai 
s'expédient  au  grand-fceau. 

Suivant  la  déclaration  de  i6j<) ,  toutes 
les  difpenfes  d'âge  doivent  être  expédiées 
féparément  des  provifibns ,  &  fignées  ea 
commandement. 

Les  difpenfes  d'âge  pour  les  o^ces  de 
certains  fiéges ,  tels  que  le  châtelet  de  Paris , 
font  accordées  à  condition  que  le  pourvu 
n'aura  voix  délibérative  avant  vingt-cin{| 
ans  ,  que  conformément  aux  réglemens  de 
la  compagnie. 

Les  lettres  de  difpenfe  d'âge  doivent  être 
entérinées  dans  le  tribunal  où  les  officiers 
font  reçus.  D'après  un  arrêt  de  Ja  cour ,  du 
3  décembre  KÎ49  ,  rapporté  au  Journal  des 
audiences  ,  tom.  i ,  on  pourroit  croire  que 
les  préfidiaux  ne  font  pas  compétens  pour 
entériner  de  pareilles  lettres ,  quoiqu'ils 
reçoivent  eux  -  mêmes  leurs  membres- 
Mais  ,  comme  Jouffe  l'obferve  avec  rai- 
fon  ,  il  eft  difficile  de  croire  que  cette  ar- 
rêt n'ait  pas  été  rendu  par  quelque  motif 
particulier.  Le  droit  d'entériner  les  lettres 
de  diipenfe  "d'âge  d'un  officier,  ajouie-t- 
il  ,  eft  une  fuit^  du  droit  de  le  recevoir. 
D'ailleurs ,  l'entérinement  de  ces  efpeces 
de  difpenfes  n'exige  d'autre  connoiffance 
de  caufe,  que  celle  du  fait  expofé  dans  les 
lettres  de  difpenfe:  Jouffe,  Traité  de  la  ju- 
rifdiclion  des préjidiaux  ,  part,  i ,  chap.  4  , 

%.  Le  roi  accorde  des  difpenfes  de  pa.. 
rente  à  ceux  qui  veulent  pofféder  une  charge 
dans  une  cour  ,  ou  dans  un  fiége  ,  ou  ils  ont 
des  parens  au  degré  prohibé  par  les  ordon- 
nances. Mais  nonobftant  ces    difpenfes  3 
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lorfque  ces  narsns  font  d'un  même  avis,  leurs     quelquefois   pour  objet    le   domicile   pour 
voix  ne  font  comptées  que  pour  une  feule,     le  mariage.  La  faculté  d'accorder  de  fem- 


voix  ne 

3.  Relativement  aux  études  dans  les 
iiniverfités ,  on  obtient  des  difpenfeS  ou 
tour  être  admis  à  étudier  en  droit  avant 
l'âge  ré^lé  par  les  ordonnances  ,  on  pour 
prendre  des  degrés  fans  avoir  rempli  le 
temps  d'études. 

4.  Les  difpenfes  que  le  roi  accorde ,  ont 

EN    MATIERE 
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blables  difpenfes  appartient  au  prince,  parce 
que  tout  ce  qui  concerne  la  validité  des 
contrats  tft  du  reffort  de  la  puiflance  fécu- 
liere. 

Le  roi  donne  quelquefois  auiTi  des  dif- 
penfes aux  étrangers  pour  obtenir  des  bé- 
néfices :  voyez  le  mot  Devolut ,  §  IV. 

ECCLÉSIASTIQUE. 


Voyez  Loi  :  Droit  ccclijiajlique. 
Sommaires. 


§  T.  CauTes  des  difpenfes  :  cas  ordinaires 
5  II.  A  qui  appartient  le  droit  ^'accorder 
f  III.  Fo.malu'és  rdadvcs  à  /'obtention  , 

$  I.   Caiifes  des  difpenfes.    Cas  ordinaires 
des   difpenjes, 

I.  L'églife  ,  en  vertu  du  pouvoir  que 
Jéfus-Chrift  lui  a  donné  ,  a  feit  des  loix , 
dont  la  fin  eft  la  gloire  de  Dieu  ,  &  le 
plus  f^ra.nd  bien  des  hommes. 

Ces  loix  que  l'églife  a  faites  ,  Téglife 
peut  les  refireindre  ,  ou  en  fufpendre  l'exé- 
cution ,  dans  tous  les  cas  où  leur  obferva- 
tion  ri^oureufe  produiroit  un  effet  con- 
traire à  1a  fin  qu'elle  s'eft  propofée.^ 

Dès  les  premiers  fiecles  de  fon  établif- 
fement ,  l'églife  a  fait  ufage  de  ce  pou- 
voir. 

On  obferve  cependant  que  dans  ces  pre- 
miers temps  ,  les  difpenfes  n'étoient  ac- 
cordées que  rarement  &  avec  une  grande 
circonfpeaicn.  La  plupart  navoient  même 
pour  objet  que  de  confirmer  ce  qui  ayoit 
été  déjà  tait  contre  las  règles.  Il  étoit 
difficile  d'en  obtenir  ,  pour  faire  quelque 
chofe  à  l'avenir  au  préjudice  de  ces  règles. 

a.  Toute  difpenle  doit  avoir  une  caufe; 
&  cette  caufe  doit  être  ,  ou  bien  la  nécel- 
fité,  ou  bien  l'utilité  au  moins  indireâe  de 
l'églife  ou  de  l'état. 

■  Lorfque  la  nécelfité  preffe  ,  dit  faint  Ber- 
nard ,  la  djfpenfe  eft  excufable  ;  elle  efl 
louable,  quand  l'utilité  la  demande.  Si 
l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  cas  ne  fe  ren- 
contre point  ,  là   difpenfe  n'eft  plus  alors 


des  difpenfes. 
des  difpenfes, 
/'expédition  &  /'exécution  des  difpenfes. 

une  fidèle  difpenfation  ;  elle  eft  une  cruelle 
difiipation  :  Saint  Bernard  ,  De  confide- 
ratione,  lib.  ^  ,  cap.  ^  ,  n"  z8. 

Dans  le  même  efprit  ,  le  concile  de 
Trente  déclare  que  l'on  ne  difpenfera  que 
pour  des  raifons  preifanres  &  fi  jufles  qu'il 
y  ait  un  grand  avantage  a  efpérer  de  la 
difpenfe.  Si  urgeas  jujiaque  ratio  &  ma- 
jor qitandoque  utilitas  pojiulaverit ,  cum 
cliquibus  difpenfandum  eJJ'e  ,  id  causa  co- 
gnttd  ac  fummâ  maturitate  erit  prccftan- 
dum  :  Concilinni  Tridentinum  ,  de  refor- 
matinne  matrimonii  ,  j'tâ.  z^  ,  cap,    iS. 

Pour  juger  de  la  néceflité  ou  de  l'utilité 
de  la  difpenfe  ,  il  faut  confidérer  l'impor- 
tance de  la  loi  qui  eft  l'objet  de  la  dif- 
penfe ,  &  avoir  égard  aux  circonftances 
du  temps  ,  du  lieu  &  des  perfonnes.  Plus 
les  inconvéniens  qu'une  diipenfe  peut  faire 
naître  font  confidérables  ,  plus  les  caufes 
de  la  difpenfe  doivent  être  graves.  Ainfi  , 
lorfqu'il  s'agit  d'une  difpenfe  de  la  réfi- 
dence,  les  caufes  qui  pourroient  fuffire  à 
l'égard  d'un  chanoine ,  ne  fuffifent  pas  à 
l'égard  d'un  évêque  :  Van-Efpen  ,  /as  ec- 
cle/iajlicum ,  de  difpenfationibus  ,  tom.  Z  , 
pag.  75^- 

Il  faut  aufli  des  motifs  plus  preffans  ,  pour 
accorder  une  difpenfe  qui  tend  à  introduire 
un  ufage  nouveau  ,  que  pour  accorder  celle 
qui  déroge  à  une  loi  qu'une  coutume  rai- 
foiinable  a  déjà ,  pour  ainfi  dire  ,  abrogée.. 


DISPENSE  EN  MATIERE  ECCLÉSIASTIQUE,  §  lî.  535 


Enfin ,  on  doit  examiner  avec  foin  , 
quels  lont  les  avança :^es  qui  peuvent  rél'ul- 
ter  de  la  difpenfe,  Se  quelles  fuites  peut 
avoir  le  refus  de  la  dilpenfe,  ou  le  relâ- 
chement de  la  loi  :Van-efpen  ,  ubifuj/rà  , 

P^g-  759-     ■ 

La  cour  de  Rome  eft  dans  l'ufage  d'accor- 
der des  difpenfes,  qu'on  appelle /''ne  cju^i, 
fuivant  le  flyle  de  cette  cour.  II  ne  faut  pas 
croire  pourtant  que  ces  difpenfes  s'accordent 
fans  cau!e.  Quoiqa'aucune  des  caufes  ,  qu'il 
eft  du  ffyle  de  la  chancellerie  romaine  d'ex- 
primer, n'y  foit  énoncée  ,  le  pape  cependant 
ne  les  accorde  que  pour  des  raifons  qu'il 
déclare  connoicre,  &  lai  paroître  jullts, 
par  ces  mots  ou  autres  équivalens  ;  ex  ccr- 
tis  rationabdibus  caujis  aiumum  fermoren- 
tibus. 

3.  Les  matières  qui  préfentent  le  plus 
ordinairement  des  cas  de  difpenfe  ,  font  i" 
les  bans  &  Içs  empêchemens  de  mariage  ; 
(voyez  les  mots  Bam  de  mariage  ,  Em- 
pêchement de  mariage^  1°  les  irrégularités , 
ce  qui  comprend  tous  les  défauts  qui  ren- 
dent inhabile  pour  les  ordres  ou  pour  les 
bénéfices;  (voyez  le  mot  Irrégula  rite)  3° 
les  vœux  ;  (voyez  Vaux)  4»  la  pluralité 
des  bénéfices  ;  voyez  Incompatibilité.  5" 
les  tranfl irions,  les  permutations,  la  ré- 
Cdence  :  voyez' les  mots  Tranjlation ,  Per- 
mutation^ Réjidence. 

$  IL  A  fui  appartient  le  droit  d'accorder 
des  dijpenfes. 

T.  Tous  les  fupérieurs  eccléfiaftiques  ,  en 
général ,  peuvent  accorder  des  difpenfes. 
Ce  pouvoir  eft  une  fuite  de  celui  de  lier 
ou  de  délier,  que  chacun  d'eux  a  reçu  félon 
le  dejjré  de  fa  jurifdidion  ,  &  ielon  les 
limitations  prefcrites  par  l'eglife. 

Ainfi  le  pape  ,  en  vertu  de  Ion  droit  de 
primauté  ,  a  le  droit  de  difpenfer  ;  il  eft 
même  des  cas  dont  la  difpenfe  lai  a  éié 
Tpécialement  réfervée  par  les  canons  &c  par 
l'ufage. 

Le  droit  de  difpenfer  appartient  aufli  à 
chacun  des  évêques  dans  toute  l'étendue 
de  fon  diocèfe.  Le  pouvoir  des  évéques  , 
à  cet  égard  ,•  eft  inconteftable.  Duraut  les 
/ei^ieri  ùicles   di    l'é^Ufe ,    ih   ont  ét^ 


dans  l'ufage  de  diipcnfer  de  plufeurs  cas 
qui  font  réfervés  aûuellement  au  faine 
fiége.  Si ,  par  la  fuice  des  temps,  les  con-- 
cilcs  ont  ordonné  que  ,  dans  certaines  cir- 
conftances  ,  il  taudroit  avoir  recours  au 
pape  ,  c'eft  un  privilège  que  les  évêques 
aflcmblés  ont  bien  voulu  lui  accorder  en 
le  dépouillant  d'une  portion  de  leur  au- 
torité pour  honorer  le  faint  fiége  ,  ou  pour 
rendre  les  difpenles  plus  difficiles  à  obte- 
nir. Aufti  voit  -  on  plufieurs  évêques  ins- 
truits de  leurs  droits  accorder  tous  les  jours 
des  difpenfes  ,  pour  lefquels  d'autres  évê- 
ques moins  inftruits  rcnvoyent  en  cour  de 
Kome.  Quelques-uns  même  de  ces  derniers 
ne  difpenfent  qu'en  vertu  de  pouvoirs  ac- 
cordés par  le  pape. 

Il  n'y  a  point  de  rs'gle  générale ,  dit 
d'Hcricourt ,  pour  diftinguer  les  difpenfes 
réfervées  au  pape  feul  ,  d'avec  celles  que 
les  évê,5ues  peuvent  accorder  ;  Loix  eccléf., 
part,  z  ,  n*  25.  Tous  les  canoniftes  con- 
viennent ,  qu'en  matière  de  diipsnfe  les 
évêques  peuvent ,  à  titre  d'ordinaires  Se  dans 
l'ordre  commun  ,  tout  ce  qui  ne  leur  eft 
pas  défendu  par  le  droit  ou  par  la  cou- 
tume. 

Les  évêques  peuvent  donc  difpenftr  des 
cas  ,  même  réfervés  au  pape,  toutes  les  fois 
qu'il  n'eft  pas  polTible  de  s'adreflcr  à  la  couc 
de  Rome.  Le  bien  de  l'eglife  qii  eft  la  fin 
de  toutes  les  réfervés ,  les  fait  cefler  alors 
néceflairement. 

Comme  les  réfervés  dérogent  au  droit 
commun  des  évêques  ,  ceux-ci  peuvent 
également  difpenfer  dans  toutes  les  cir- 
conftançes  ou  l'on  doute  fi  l'aâion  com- 
prife  au  nombre  des  cas  réfervés  a  écé  com- 
mife,  ou  C  l'aûion  commife  eft  réiervée, 

3.  Dans  les  cas  non  réfervés,  pour  lef^ 
quels  les  évêques  donnent  ordinairement 
des  difpenles,  leurs  grands-viciires  ,  dont 
la  comniiflion  ne  contient  ai:c  ne  limita- 
tion fut  cet  objet  ,  peuvent  auffi  di'penfer. 

4.  Les  chapitres  des  églifes  cathéurales, 
qui  pendant  la  vacince  du  fiége  é^ilcopal 
jouiflent  de  la  jurifdidion  de  l'ordinaire, 
peuvent ,  par  le  mi.ilftere  de  leur;  viciires 
généraux  ,  ufer  ,  durant  ce  terr.ps  ,  du  droit 
de  difpenfer  qui  appartieiit  aux  é/èques  dç 


surs  églifes» 


V 


yy  ^) 


^|«  DISPENSE  EN  ^.lATlSRS  ECCJ.  ÊSTASTIQU5 ,  §  lîh 

Si  àîm  un  poinr  effentiei  on  avoît  eX- 
poie  quelque  chofe  de  faux  ,  ou  fi  V  n  avok 


5.  Le  droit  de  gonvemement  qui  r.p- 
partient  aux  ciirés  dans  î'étendae  de  îe^r 
fztoiffe,  donne  à  ces  curés  le  pouvoir  d'ac- 
cordev  des  difpenfes  dgns  certaines  circonf- 
tances.  Ainfî  ils  peuvent  ii-fcenier  ieuns 
paroiffiens  reîativemeut  k  l'obft'rvatioi^  deî 
fêtes  ,  des  jeûnes  &  de  l'afcftincnce.  Mris 
ces  difpenfes  ne  doivent  être  dojiriées  v^ue 
dans  des  cas  particuliers. 

§  JII.   Formalités  relatives    h  l'obtention  , 
l'expédition  &  ^exécution  des  dij'penjis. 

1.  Fo.ir  connoîtreles  formalités  qye  l'on 
doit  obierver  ul  .rivemtnt  à  l'obtention 
des  difpenfes  ,  il  faut  examiner  1°  quels 
font  les  Aipérieurs  à  qui  il  faut  s'adrefler; 
a*  fi  les  difpenfes  regardent  le  for  inté- 
rieur, ou  fi  elles  concernent  le  for  exté- 
îieur. 

Lorfque  les  difpenfes  peuvent  être  accor- 
dées par  l'évêque  diocei'ain  ,  ou  par  tout 
autre  iiipérieur  fubalterne  ,  qui  réiide  fur 


qui 
quî 


1  or.  oLtienurcit  feroir  iiuKe  ,  paice 
fup<-i':-.:r  i"e-o"t  préfanjé  ne  l'avoir 
iccoi-'àéciju'ej-  i«p/.ûfint  les  faits  rels  o'î'oîi 
les  lui  a  expofés.  D^îr.s  le  oremier  cas  ,  la 
difpenfe  eu  spptllce  fubreptice  ;  dans  le 
fécond  cas  on  )a  nomme  obreptice. 

4.  On  ne  p^ut  obtenir  aucune  difpenfe 
en  cour  de  Rome ,  fans  un  pouvoir  fpé- 
cial  de  celui  2.U  nom  duquel  on  demande 
cette  difpenfe.  A  l'égard  des  fils  de  famille 
ou  des  mineurs  ,  il  faut  qi'e  le  pouvoir  (bit 
doniié  par  leurs  père  ,  mère  ou  tuteurs. 

5.Ljs  difpenfes  que  les  évêques  accor- 
dent pour  ie  for  intérieur ,  fcnt  données 
verbalement ,  ou  de  telle  autre  manière 
que  l'on  juge  la  plus  convenable  ;  mais 
cilles  qui  concernent  le  for  extérieur  doi- 
vent être  confignées  dans  un  aâe  authen- 
tique. 

6.  Les  difpenfes  de  cour  de  Rome ,  qui 


les  lieux  ,  on  les  demande  ordinairement     reçrardent  le  for  intérieur  ',  s'expédient  à  la 
de  vive  voix,  fi  elles  regardent  le  for  in-     pénitencerie.  Les  brefs  qui  les  contiennent, 

»^-:.,.,_    f\ ...    J:r_^_r,-    -  .;  j Tr .  j      /ry-   '      ._i_     .  .  .1   .t À. 


térieur.  Quasu  aux  diipenfes  q'i  regardent 
le  for  extérieur,  ceax  qui  veulent  k-s  ob- 
tenir j  préfcntent  à  ces  fupérieurs  une  re- 
quéïè  clans  laquelle  ils  expofent  l'objet  de 
lad:'— nfe,  les  caufes  &  les  faits  fur  lef- 
<|)ï'    M  fonder.:  leurs  demandts. 

&.  Lorfqiie   /es   djfcer/es  doivent    être 


font  adrelfés  à  tels  coritei!e-.M's  approuvés 
que  ceux  qui  ©nt  demandé  les  difpenfes  ont 
indiqués. 

Les  difpenies  qui  rS:ïrFde«t  le  forextë» 
rieur,  s'expédient  à  la  àattiis ,  cm  en  forme 
ccmn-.ifibire  ,  in.jb::::r>  coihmijforlG  ,  ou'eil 
forme  gracieufe  ,  in  jbr.:ia  gretiosii.  Dans 


cbtennes  en  co  j  «'e.  .'',ome,  ii  faut ,  par     le  pk-^miçr  cas ,  la  forme  eft  srr 
rapporta  celles  q'iiro!irabfoIuin?*iriècretc.^,     r;ij'èi:-e,' parce  qr.e  les  dlfwenfes  font  adref» 
.&  qui  concernent  le  for  imcrfesir ,  s'adrel-     ^c'  t  •■  ]'e,  âniie  cù  cû  c  nr  i^vte' 

5e>T,n  cirôinaî  -rand-pénirericie^  On  peut    i-s  V.  -"■.■  'c-!- vé-'ré  des  ■  .  .    Tés  tis^is 

•îu:;  écrire  foi-irtme  on  lui  ftire  écrire,  &    h  'i-  aa  p^-xr  ,   &  pour 

î'on  n'ert  pas  obligé  de  fe  fervir  du  mî-  di/pr  .r  i;  ..i  i..-i>.;  l'ont  "véîvrsbks.  ihnn 
iiiftere  des  banquiers  expéditionnaires.  A  le  l' coad  cas,  la  forn-.e  uft  appellée  srn" 
l'égr.rd  des   di!pfnfes  qui  regardent  le  fer  '  '..-.. 

«xtéri?nr  ,  il  eft  néceffaire  de  s'adreffer  à 
ces  ba.nquisrs  ,  qui,  ainfi  oik  nous  k  di- 
rons d?.ns  la  faite .  ont  feûls  le  droit  de 
les  faire  ex'édier. 

3.  I!  importe,  pour  îa  validité  de  toute 
difpenfe  ,  que  l'expofé  foit  fidèle  ,  ta  it  à 
l'égard  du  fait  qu'à  l'égard  de  la  caufè. 


ir  rapport 
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qu  i 
aux 


iiipen 


fes 


que 


fol- 


ai:yc  .  p.-TCs  que  îc  p.\j',c  accorde  feul  les' 
di't;',i-u'5s  &:  ne  les  adrciîe  pas  à-  l'evéquei 
f>s  difrcnfe:  dcivmt  erre  expédiées  par 
les  b  ïnquiefs  expédierons;  ircj ,  coit^nse  on 
peut  le  voir  au  mot  Honquidr  exp'.ditiotf 
naire ,  |  i  ,   /.'  7  &  fuir,-  tan.  3  ,  pag, 

"  -S- 

Les  fommes  qui  doivent  ère  payées  S 

ces  bono  iiors  pour  l.-:5   dificr:;!-.tes  efpeces 

de  difpenle,  font  fixte-  pr.rle  tarif  annexi 


Sicire  en  cour  de  Rome ,  il  faut  de  plus  fe 

conformer  aux  id'ages  &  au  flyle  particulier     à  un  edit  de  fepiembre  '16^1  ,  regiftré  fc 

de  cette  cour.  7  ,  &  porr.v.r  crcaùoa  d'ofiîce  de  baaquieis. 


DISPONIBLE. 


Ce  tarif  fe  trouve  dans  les  Mémoires  du 
clergé  ,  ton.  lo  ,  pag.-z.^^i. 

7.  Les  difpenfes  accordées  -par  le  pape 
en  forme  cominuToire  ,  dépendant  ,  quant 
à  leur  exécution  ,  de  l'autorité  de  l'cvêque. 
Elles  font  adrefléts  ,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  à  levéque  diocéfain,  ou  à  fes 
grands-vicaires  ,  ou  à  fon  officiai. 

En  général ,  fuivant  l'ufage  du  royaume, 
toute  difpenfe  efl  cenféc  être  adrtflee  a  l'or- 
dinaire ,  &  par  cette  raifon  ,  elie  doit  être 
fulminée  par  l'official  de  l'évêque  diocé- 
lain  de  celui  qui  l'a  obtenue  ,  quand  même 
elle  auroit  été  adrelTée  à  un  évèque  voilm  : 
ce  que  le  pape  fait  quelquefois  lorfque  l'évê- 
que diocéfain ,  ou  fes  officiers  lui  paroif- 
lént  fufpeûs. 

Lorfque  l'évêque  diocéfain  exécute  une 
âifpenfe  que  le  pape  lui  a  adreffée,  il  pro- 
cède comme  ordinaire  >  parce  que  fi  le  cas , 
pour  lequel  la  difpenfe  a  été  obtenue,  étoit 
réfervé,  la  commiifion  levé  cette  réi'erve; 
fi  l'objet  de  la  difpenfe  n'itoit  pas  réfervé, 
alors  la  comniifTion  du  pape  efl  un  renvoi 
à  l'ordinaire:  Giberc  ,  Infticutions  eccléûaf- 
tiques  ,  fom.   7  ,  pag.  323. 

Une  obfervation  vient  à  l'appui  du  prin- 
cipe que  nous  venons  d'expc^cr.  Si  l'évê- 
que diocéfain  à  qui  le  pape  a  adreffe  une 
difpenfe  n  étoit  regardé  que  comme  le  dé- 
légué du  pape,  ce  feroit  au  pape  qu'il  fau- 
droir  avoif  recours  dans  le  cas  où  l'otîi- 
ciaî  refuleroic  de  fulminer  la  difpenfe.  Sui- 
vant l'ufage  confiant ,  au  contraire ,  c'eft 
devant  le  métropolitain  que  l'on  fe  pour- 
voit en  pareil  cas,  par  la  voie  de  l'appel 
fimple. 

De  ce  principe  ,  le  luéme  auteur  con- 
clut que  ,  dans  le  cas  ou  une  difpenfe  ne 
peut  être  fulminée,  parce  que  la  caufe  expo- 
fée  au  pape  eft  iniliffifante  ou  fauffe ,  l'évê- 
que ,  qui  découvre  une  autre  caufe  jufle  & 
canonique ,  doit  pouvoir  la  fubroger  à 
l'autre  ,  &  difp^rnfer  iiir  ceite  caufe  de 
même  que  fi  elie  avoit  été  expofée  au  pape 


y^t 


te  qu'il  l'eût  approuvée. 

Le  èref  du  p.ipe  ne  fert  alors  qu'à  reveil- 
ler ,  pour  ainfi  dire ,  le  droit  qui  appar- 
tient à  l'évêque  en  fa  qualité  d'ordi- 
naire ,  droit  donc  l'exercice  a  été  feulement 
fufpcndu  par  l'ufige.  L'obilacle  étant  une 
fois  écarLé  ,  il  peut  ufec  de  tout  fon  droit 
à  l'égard  de  fes  diocéfains  ,  &  les  difpcn- 
fer.  valablement  fur  un  nouvel  expofé  ,  s'il 
a  des  railons  fuffifantes.  Voyez  fur  cette 
matière  les  Conférences  cccléfiaftiques  de 
Paris  fur  le  mariage,  tom.  3 ,  liy.  5 ,  conj'ér. 

8.  Le  chapitre  a  qui  In  jurifdifiion  or- 
dinaire de  l'évêque  eft  dévolue  durant  la 
vacance  du  fiége  épifcopal ,  fuccede  à  l'évê- 
que ,  par  rapport  au  droit  de  faire  exécu- 
ter les  difpenfes  de  la  cour  de  Rome  , 
concernant  le  diocefe,  Ainfi  les  brefs  de 
difpenfe  doivent  alors  être  fulminés  par 
l'official  du  chapitre ,  quand  même  ils  au- 
roient  été  adreffés  au  métropolitain  ou  3 
l'évêque  le  plus  voiCn. 

L'auteur  des  Définitions  du  droit  cano- 
nique j  au  mot  Abui,  rapporte  que  fous  le 
pontificat  d'Alexandre  VII ,  le  fié:fe  de 
Paris  ayant  vaqué  ,  les  officiers  de  la'chan- 
cellerie  romaine  commirent  l'évêque  de 
Chartres  ou  fon  officiai  pour  fulminer  une 
difpenfe  obtenue  par  des  perfonnes  domi- 
ciliées dans  le  diocèfe  de  Paris,  &  que 
fur  l'appel  comme  d'abus  interjeté  par  le 
chapitre  de  l'églife  de  Paris  ,  la  cour  or- 
donna que  la  difpsnfe  feroit  fulminée  pac 
l'official  du  chapitre. 

9.  Les  difpenfes  que  le  pape  accorde  tn 
forme,  gracieufe ,  reçoivent  leur  exécutioiî 

fans  le  concours  de  l'autorisé  de  l'ordinaire; 
mais  il  faut  en  excepter  les  difpenles  infé-< 
rées  dans  les  provifions  d'un  bénéfice  k 
charge  d'ames,  données  en  forme  gracie  jfe. 
Suivant  les  ufages  du  royaume  ,  on  ne  peut 
faire  ufage  de  ces  provifioas  fans  le  m^ 
de  l'évêque. 


DISPONIBLE, 


On  appelle  biens  disponibles  ceux  dont     gratuit ,  fans  être  gêné  pax  la  Ici,  Voy^s 
h  maître  peut  difpofet  iibrejneut  à  titre    l'&ïiiçk  M^ferves  coutunu^iif> 
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DISPOSITIF. 

On  nomme    ainfi    la  partie  d'un  juge-     prononcé.  C'eft  ce  que  l'on  appelle  autre- 
ment qui    contient  ce   que  les  juges    ont     ment  ciclum. 

DISPOSITION. 


Ce  mot  fi^ni/ie  en  général  l'exprefiion  de 
la  volonté  de  l'homme  ou  de  celle  de  la 
loi. 

Ce  terme ,  ewrémenient général ,  s'appli- 
que à  prefque  tous  les  objets  qui  font  du 
relTort  de  la  jurifprudence ,  comme  on  le 
voit  par  ces  exprefilons ,  dijpojhion  de 
rhomme  ,  difpofition.  de  la  loi  ;  difpvfidon 


à  titre  onéreux  ,  ou  à  titre  gratuit ,  entre- 
vij's  ,  ou  de  dernière  volonté  ,  ou  à  cauje  de 
mort  ;  dijpojition  caduque  ,  captatoire  .  coti" 
diiionnelle ,  pénale  ,  prohibitive  ,  rimunéra- 
toire.  Il  eft  parlé  de  ces  différentes  tfpeces 
de  difpofitions  fous  les  mots  Donation  , 
Condition,  Claufe  ,  Caducité  ^  Captation  ^ 
&  autres. 


DISSIPATION. 

Voyez  Intcrdiclion  ,  Confeil  nommé  par  jujlice  ,   &  Exkérédction  Officieufe. 

DISSOLUTION   Je  fociété  ou  de  communauté  de  biens. 

Voyez   Société,  Divorce,  Communauté  de  biens,  $  XI  ,  tom.  4,  pag.   yz^  ,  &  Co/J- 
tinuation   de  communauté  $  VII  ,  tom.  5  ,  pag.  -^25. 

DISTINCTION    DES    DEUX    PUISSANCES. 

Voyez  Libertés  de  l'églife  Gallicane. 

DISTRACTION     DE    DÉPENS. 

Voyez   1°  Dépens;   x"   Procédure  ;  -^^  Aclion. 

Sommaires. 

5  I.  Définition  S"  objet  des  dijiraâions  de  dépens  ;  contre  qui,  fi*  quand  elles  peuvent 

être  demandées  :  leur  forme. 
f)  II.  Effets  &  privilège  de  cette  créance. 


$  I.  Définition  &  objet  des  dijiracfions  de 
dépens  ;  contre  qui ,  &  quand  elles  peu- 
vent être  demandées  :  leur  jorme. 

ï.  On  appelle  diflraélion  de  dépens, 
l'attribution  ou  Tappiication  fpéciale  faite 
par  jutlice  ,  au  profit  d'un  procureur,  des 
dépens  auxquels  une  partie  a  été  condam- 
née envers    le  client   de   ce  procureur. 

Un  procureur  qui  craint  que  la  partie 
ne  lôit  pas  fplvable  ,  &  qu'elle  s'emprefTe 


de  toucher  les  dépens  qui  lui  ont  été  ad- 
jugés ,  a  coutume  de  demander  que  ces 
dépens  foient  diftraits  des  autres  condam- 
nations, &  appliqués  à  Ton  profit,  comme 
les  ayant  frayés  &  débourlés. 

Cette  dif}ra«5l!on  eft  ,  comme  robferve 
M.  Pothier,  du  moins  à  certains  éga'ds  , 
un  tranfport  que  le  client,  au  profit  de  qui 
le  jugement  eft  rendu  ,  eft  centé  taire  à  (on 
procureur  de  la  créance  qu'il  acquieit  par  ce 
mptne  jugemept  contre  la  partie  çondamnéw'^ 
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pour  s'acquitter  des  dépens  dont  il  eft 
lui-même  le  premier  dcbiteur  :  Du  contrat 
de  mandat ,  /.°  t^£. 

2,.  Ce  n'eft  pas  feulement  l'avantage 
particulier  des  procureurs  qu'on  a  confi- 
déré  ,  en  admettant  les  demandes  en  dif- 
traâion  de  dépens  :  on  y  a  audi  été  déter- 
miné par  des  vues  d'utilité  publique.  O  i  a 
craint  que  les  intérêts  des  malheureux  ne 
fjfTent  négligés  par  ceux  qui  fe  chargeroient 
de  les  défendre  ,  fi  onn'afluroit  pas  a  ceux- 
ci  le  rembourfement  de  leurs  avances. 

3.  La  diftradion  de  dépens,  pour  être 
régulière ,  doit  être  prononcés  entre  la 
partie  qui  doit  les  dépens ,  celle  à  laquelle 
ils  font  adjugés ,  &  le  procureur  qui  les 
léclîme.  Un  procureur  qui  en  forme  la 
demande  contre  la  partie  adverfe  ,  doit  la 
faire  ordonner  avec  fon  client ,  ainfi  que 
cela  a  été  ju^é  dans  refpece  fjivance. 

La  veuve  Hue  avoit  tranlporté  au  fieur 
DuboufToy  une  créance  qu'elle  avoit  contre 
le  fieur  Delacroix,  tant  en  principal  &  in- 
térêts ,  que  frais  &  dépens.  Poftérieurement 
à  ce  trjnfport.  M*  Delabonne  ,  procureur  au 
châtelet,  &  confiitué  parla  veuve  Hue,  ob- 
tient contre  le  fieur  Delacroix  leul  une  len- 
tence  qui  lui  accorde  la  diflradion  de  les 
frais.  Celui-ci  appelle  de  la  fentence  ,  & 
fojtient  qu'au  moyen  du  tranfport  ,  il  n'cft 
pins  débiteur  de  la  veuve  Hue ,  mais  du 
iieur  Duhoufloy  ,  qui  lui  a  fignifié  ce  tranf- 
port &  avec  lequel  il  a  pris  des  arrange- 
mens  ;  que  d'ailleurs  M^  Delabonne  auroit 
dû  faire  prononcer  la  diftraâion  contre  la 
veuve  Hue  ,  ou  plutôt  contre  le  fieur  Du- 
houffoy.  Arrêt  le  21  février  i~6j ,  audience 
de  fept  heures  ,  qui  infirme  la  fentence  , 
déboute  ,  quant  a  préfent ,  M*  Delabonne 
de  fa  demande  en  payement  de  frais  ,  & 
le  condamne  aux  dépens  :  Plûidoyenes  , 
JoL  413-4x0,  n°  :^zsz  ,  coté 3j;3. 

4.  La  diflraSion  de  dépens  n'a  pas  lieu 
de  plein  droit  ;  il  faut  qu'elle  foit  deman- 
dée. Elle  peut  l'être  ,  ou  avant  qu'ils  foient 
adjugés  ,  ou  après  ,  pourvu  qu'il  n'ait  point 
encore  été  délivré  d'exécutoire  à  la  partie 
qui  les   a  obtenus. 

Cette  demande  fe  forme  le  plus  fou- 
vent  avant  le  jugement  de  la  conteftation, 
fou    pir    l'cxplcit  introduûif  d'inftance  ^ 


foit  par  des  conclufions  poftérieures.  Alors 
on  fiatue  fur  ce  chef  par  un  feul  &  même 
jugement,  fans   nouveaux  frais. 

Si  la  difiraâion  n'eft  demandée  qu'après 
le  jugement  de  h  contefiation ,  il  en  fàuc 
un  fécond  qui  la  prononce  ;  &  les  frais 
font  à  la  charge  du  procureur,  comme  oc- 
cafionnés  par  fa  faute  ,  attendu  qu'il  pou- 
voit  demander  la  diflra&ion  plutô*. 

Dans  le  premier  cas,,  c'eft-à-flire,  lorfque 
h  di.draftioR  tft  demandée  pendant  l'influn- 
ce  ,  le  procureur  efl  réputé  fa/lifamment  au- 
tovi'é  par  Ion  client  ,  puifqii'il  la  demande 
par  des  acles  faits  pour  lui.  Dans  le  iecond 
cas,  il  faut  qu'il  faiîe  ordonner  la  diflrac- 
tion  avec  fon  client ,  ou  qu'il  repréfenic 
un  confentemcnt  donné  à  cet  effet ,  par 
ce  dernier ,  celui-ci  pouvant  avoir  àn:s 
raifons  pour  s'y  refufer  ,  comme  s'il  avoit 
payé  fon  procureur ,  en  tout  ou  en  partie. 
Au  conleil  ,  l'avocat  qui  veut  obteisir 
la  difiraftion  des  dépens  adjugés  à  fa  par- 
tie ,  doit  le  déclarer  à  l'avocat  de  l'autre 
partie  ,  par  un  aûe  fignifié  en  même  temps 
que  la  déclaration  de  dépens  ;  finon  &  faute 
de  faire  cette  fignification  dans  le  temps- 
marqué  ,  il  n'eft  plus  reçu  à  demander  la 
difiradion  :  Règlement  du  28  juin  1738  , 
part,  z,   tit.  i6,  art.  zS. 

5.  Lorfqu'un  procureur  a  demandé  la 
diiiraftion  des  dépens  ,  la  cour  permet  au 
procureur  de  faire  taxer  en  fon  nom  les 
dépens  adjugés  par  Tarrêt ,  &  d'en  obte- 
nir exésutoire  :  arrêts  du  parlement  de  Bre- 
tagne ,  des  7  mai  1700  &  2.3  février  1724  , 
rapportés  au  Journal  des  audiences  de  es 
parlement  ,  par  M.  Poullain  du  Parc,  tom^ 
i  ,  ckap.  4S  €•  43  :  Traité  de  la  procé-" 
dure  ,  par  M.  Legier ,  pag.  ijj. 

$  IL  Effets  &'  prh'iléoe  des  dijirations  di 
dépens. 

I.  La  demande  en  dirtraSior.  équivauê 
à  uns  oppofition  ,  ik  empêche  la  partie' 
Condamnée  de  payer  les  dépens  à  celle  cpi 
les  a  obtenus.  Mais  pour  cela ,  il  faut 
que  la  demande  ait  précédé  ie  paiement , 
ou  la  compeafation. 

Elle  devroit  ^uJi ,  ce  femble  ,  empêelisr 
la  partis  condamnje  de  tranfiger  iur  k-j- 
dépens ,  po'jrvu  qu'elle  fût  fcficnés  avân<ï 
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qu'il    eût  été  rédigé  aucune    tranfaclion. 


Cependant  ,  il  paroît  que  la  diftradion 
mtme  obtenue  ,  n'a  cet  effet  que  dans  le 
cas  oîi  la  condamnation  de  dépens  a  été 
prononcée  par  un  jugement  en  dernier  ref- 
iort.  Si  elle  l'a  été  par  un  premier  juge- 
ment ,  dont  la  partie  condamnée  a  appelle, 
l'effet  de  la  condamnation  fe  trouvant  alors 
fulpendu  par  l'appel ,  on  tient  que  les  par- 
vies  pevivent  tranliger  ,  {ans  m;e  le  procu- 
reur ,  au  profit  duquel  la  dilhaâion  a  été 
prononcée ,  puiffe  s'y  oppofer.  C'eft  ce  qui 
refaite  des  principes  établis  par  M.  Sé- 
guier  ,  dans  une  affaire  dont  voici  l'erpece. 
Plufiturs  particuliers  accufés  par  la  dame 
de  Verlac  de  s'être  attroupés  nuitamment , 
d'avoir  jeté  des  pierres  dans  les  croifées  de 
fa  mairon ,  &  d'avoir  proféré  contr'elle 
des  injures ,  font,  parfentence  du  lieutenant 
«riminel  de  Melun  du  xx  juin  1754,  con- 
damnés à  lui  faire  réparation  d'honneur  , 
avec  ûéfenlés  de  récidiver  ,  vingt  -  cinq 
livres  de  dommages  &  intérêts  ,  &c.  Se 
en  tous  les  dépens ,  dont  la  diflraclion  eft 
prononcée  au  profit  du  procureur  de  la  dame 
de  Verlac. 

Peu  de  jours  après  ,  ce  procureur  tranf- 
porte  une  fomme  de  cinq  cent  vingt  livres, 
a  prendre  dans  les  dépens  dont  la  diflrac- 
tion  venoit  d'être  prononcée  à  fon  profit, 
au  fieur  Giioton  qui  lui  avoir  avancé  pa- 
reille fomme  pGur  les  frais  de  la  dame  dç 
Verlac. 

Le  fieur  Giioton  fait  fignifier  fon  tranfport 
aux  accufés.  La  dame  de  Verlac  leur  fait 
aufli  fignifier  la  fencence,  avec  commande- 
mejît  de  payer  ks  dommages  &  intérêts. 

Le  fieur  Huré  ,  l'un  d'eux,  paye  ces  dom- 
mages &  intérêts  ,  fait  procéder  à  la  taxe 
des  dépens  j  &  malgré  cet  acquiefcement 
interjeté  appel  de  la  fentence. 

La  dame  de  Verlac  fe  déf  fte  enfuite  pu- 
rement &  fimplement  du  bénéfice  de  cette 
fentence  vis-à-vis  de  lui,  attendu,  déclare- 
t-elle ,  qu'elle  a  une  connoiflhnce  parfaite 
qu'il  n'a  point  eu  de  part  dans  l'infulte 
qui  lui  a  été  faite. 

Ce  défiftement  n'arrête  point  le  fieur  Gi- 
ioton ,  qui  ,  prétendant  qu'il  n'efl:  que  fi- 
mulé ,  fait  arfigner  le  fieur  Huré  en  con- 
d?ynnâtipn  des  dépens.  Ls   3   fefJt'Smbre 


1755  ,  nouvelle  fentence  qui  ordonne  qu'il 
fera  furfis  à  prononcer  fur  cette  demande 
juiqu'au  jugement  de  l'appel  interjeté  pat 
le  fieur  Huré. 

Le  fieur  Giioton  intervient  alors  ,  &  fait 
valoir  l'acquiefcement  du  fieur  Huré  à  la 
fentence  de  1754,  l'infolvabilité  des  autres 
particuliers  condamnés ,  celle  même  de 
la  dame  de  Verlac.  Mais  M.  l' avocat-gé- 
néral ,  fans  s'arrêter  à  ces  moyens  de  con- 
fidération  ,  réduifit  l'affaire  à  la  feule  qvref- 
tion  véritable  qu'elle  préfentoit. 

('  Un  procureur  ,  dit-il  ,  qui  a  obtenu  k 
fon  profit  une  diftraSion  de  dépens,  ne  de- 
vient pas  pour  cela  partie  dans  la  caufe  ». 

«Son  aûion  eft  fiifpendue  par  l'appel  de 
la  fentence  qui  a  prononcé  la  difiraclion  ; 
fentence  qui  eft  fubordonnée  au  fort  de  cet 
appel  :  Se  de  même  qu'elle  eft  tous  les  jours 
anéantie  par  l 'infirmation  delà  fentence ,  elle 
peut  l'être  auffi  par  une  tranfaâion  fur  l'ap- 
pel. II  feroit  bien  malheureux  que  des  parties 
nepuffent  tranfigerfur  leurs  différens,  parce 
qu'il  plairait  au  procureur  ,  qui  auroit  ob- 
tenu la  diftraftion  de  fes  frais ,  ds  s'y 
oppofer  &  de  faire  revivre  l'appel^Le  fieur 
Giioton  qui  eft  aux  droits  du  procureur  de 
la  dame  de  Verlac  eft  donc  non-recevabls 
à  critiquer  le  défiftemer.t  de  cette  der-? 
niere  ». 

u  II  y  eft  d'autant  moins  admifiible  qu'il 
a  pour  obligés  aux  dépens ,  &  les  autres 
particuliers  condamnés  ,  &  la  dame  de 
Verlac  elle-même.  Leur  infolvabilité  fût- 
elle  réelle ,  ne  pouvoir  être  un  obftacle  à  la 
liberté  qu'avoient  le  fieur  Huré  &  la  dame 
de  Verlac  ,  de  tranfiger  fans  le  concours 
du  procareur  ou  de  fon  cefïionnaire  ». 

«L'acquiefcement  prérendu  du  fieur  Huré, 
confidéré  comme  fin  de  non-recevoir  ,  ne 
lui  auroit  été  oppofé  valablement  que  par 
la  dame  de  Verlac.  Celle-ci ,  loin  de  s'en 
prévaloir,  s'cft  défifté  de  fes  propres  pré- 
tentions. La  condamnation  principale  por- 
tée par  la  fentence  de  1754,  ne  fubfifte 
donc  plus  vis-à-vis  du  fieur  Huré  ;  ainfi 
les  dépens  qui  n'en  font  que  l'acceffoire  , 
ne  doivent  pas  fubfifter  davantage  à  fon 
éîi;ard  ». 

D'après  ces  réflexions  ,  M.  l'avocat-gé- 

nç'ral  conclut  à   ce  que  le  fieur   Giioton 

^  fût 
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fût  déclaré  également  non  -  recevable  ,  & 
dans  fa  demande  en  paiement  de  dépens 
dirigée  contre  le  fieur  Hiiré  ,  &  dans  (on 
intervention  fur  un  appel  qui  n'exifloit 
plus. 

1.  Un  procureur  qui  a  touché  des  dépens 
en  veftu  de  la  diflradion  qu'il  en  avoir 
tait  prononcer  à  fon  profit  ,  ne  peut  être 
■obligé  de  les  reflitucr  ,  quand  même  l'arrêt 
qui  les  avoir  adjugés  viendroit  à  être  an- 
nulle.  Cette  qutftion  s'eft  préfeatée  dans 
refpecc  que  l'on  va  rapporter. 
-  M"^  Chrétien  ,  procureur  en  la  cour  , 
avoir  occupé  pour  le  fieur  Piccn  ,  dans 
une  infiance  pendante  à  la  tab!e-de-marbre 
au  fouverain  ,  contre  des  religieux.  Les  ha- 
bitans  étoient  parties  dans  la  conteflation. 
Les  religieux  fuccomberent",  &  l'arrêt  dé- 
finitif les  condamn^a  en  tous  les  dépens  , 
dont  il  prononça  la  diflraction  au  profit  de 
M*^  Chrétien.  Ces  dépens  lui  furent  payés 
en  vertu  d'un  exécutoire  qu'il  s'en  fit  dé- 
livrer. 

Cependant  les  religieux  fe  pourvurent 
en  cafl'ation  contre  l'arrêt.  Leur  requête  fut 
adniife  ,  &  l'affaire  renvoyée  en  la  grand'- 
chambre.  Le  fleur  Picon  fe  rendit  oppo- 
fant  extrajudiciairement  &  judiciairement 
•t  l'arrêt  du  confefl-privé. 

Alors  les  religieux  prétendirent  que  M*^ 
Chrétien  devoir ,  à  raifon  de  la  caffation 
de  l'arrêt  de  la  table  -  de  -  marbre  ,  leur 
reflituer  les  dépens  qu'ils  avoient  payés. 

M"=  Chrétien  répondit  i"  que  Earrêt  du 
conleil  éroit  attaqué  par  la  voie  de  l'oppo- 
fition  ,  &  qu'il  étoit  incertain  fi  celui  de 
la  table-de-marbre  feroit  annullé  ;  qu'en 
tour  événement ,  on  ne  pouvoir  que  join- 
dre la  demande  des  religieux  aux  contef- 
tations  principales ,  pour  faire  droit  fur  le 
tout  ;  a°  que  ,  quand  l'arrêt  de  la  table- 
de-marbre  feroit  annullé  ,  il  ne  devoit  pas 
être  ténu  perfonnellement  de  cette  reftitu- 
tion  ;  que  les  dépens  qu'il  avoir  reçus  lui 
étoient  dus  par  le  fieur  Picon  ,  aux  droits 
duquel  il  s'étoit  fait  fubroger  ;  qu'ils  ne  lui 
étoient  point  dus  précifément ,  parce  qu'ils 
étoient  adjugés ,  mais  parce  qu'il  les  avoir 
faits  ,  &  qu'il  n'avoit  reçu  que  fa  propre 
chofe  ;  enfin  que  le  mandataire  n'étoit  point 
tenu  des  faits  du  mandant  ,  &  que  les 
TQme    VI. 


religieux  ne  pouvoierit  avoir  tout  su  plus 
qu'une  aflion  en  répétition  contre  le  fieur 
Picon ,  fon  client. 

Par  arrêt  du  mardi  5  juillet  1^6%  ,  rendu 
à  l'audience  de  fept  heures ,  la  cour  a  dé- 
claré les  religieux  non-rccevables  &  mal- 
fondés ,  &  les  a  condamnés  aux  dépens  : 
P/aicvyeries  ,  vu  la  minute  ,  n"    z^. 

On  peut  voir  auffi  au  Journal  du  par- 
lement de  Bretagne  un  arrêt  du  17  no- 
vembre 1765  ,  torn.  2  ,  ckap.  jo  ,  pour 
M"^  Gicqueau  ,  procureur ,  contre  le  fieur 
Aufray  de  la  Marzeliere  ,  la  communauté 
des  procureurs  intervenante  ,  qui  a  jugé 
qu'un  procureur  qui  a  touché  des  dépens 
adjugés  à  fon  client  par  arrêt ,  n'eft  point 
fujet  à  rendre  ce  qu'il  a  reçu  ,  lorfque  l'ar- 
rêt qui  les  adjugeoit ,   a  été  rétraûé. 

3.  Lorfqu'un  procureur  a  obtenu  une 
diftraûion  de  dépens ,  par  le  même  juge- 
ment qui  en  a  prononcé  la  condamnation , 
la  partie  condamnée  ne  peut  lui  oppofer  la 
conipenlation  qui  fembloit  devoir  s'opé- 
rer à  raifon  d'une  créance  antérieure  qu'elle 
avoir  à  exercer  contre  celui  qui  a  obtenu 
les  dépens.  Cette  décifion  paroît  contraire 
aux  principes.  Car  ,  ainfi  que  l'obferve  M. 
Pothier,  Du  contrat  de  mandat  ,  n'^  ^^Jt 
le  procureur  qui  a  obtenu  une  diflraûion 
de  dépens  ,  efl  fimplement  fubfiitué  à  celui 
qui  les  a  obtenus.  La  compenfation  fe  feroit 
opérée  de  plein  droit  contre  ce  dernier  , 
s'il  eût  répété  lui-même  ces  dépens.  Le 
procureur  qui  exerce  ces  droits  dev'roit  donc 
lui-même  foufïrir  la  compenfation. 

Néanmoins  par  un  arrêt  du  19  mars 
1738,  La  cour,  «  fans  égard  à  la  de- 
mande en  compenfation  (  formée  par  le 
condamné  aux  dépens  pour  d'autres  dé- 
pens à  lui  précédemment  adjugés  contre 
la  même  partie)  ordonne  que  M^  Lau- 
geon  aura  la  diftradion  des  dépens  adju- 
gés a  fa  partie ,  aux  déduSions  pat  lui  of- 
fertes »  :  Plaidoyertes,  fol.  ix-i6  ,  'i" 
IX  ,  cote  zGt^. 

Le  même  point  a  été  décidé  par  l'arrêt 
du  parlement  de  Bretagne  ,  du  13  février 
1724,    cité  à  la  fin  du  $  précédent. 

Il  y  a  plus.  On  trouve  au  Journal  du  par- 
lement de  Bretagne  ,  tom.  z  ,  chap.  50  ,  un 
arrêt  du  3 1  mars  1730  ,  qin  a  ordonné  que^ 
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M*  Nergic ,  procureur,  feroii  payé  par  pri- 
vilège &  préférence  à  tous  créanciers ,  fur 
une  penfion  adjugée  k  fon  client,  quoique 
cette  penfion  parût  devoir  être  conipenfée 
avec  les  trois  quarts  des  dépens  auxquels 
ce  client  avoit  été  condamné  par  le  même 
jugement. 

4.  Si  la  demande  en  diftraûion  n'avoit 
été  formée  que  poftérieurement  au  juge- 
ment qui  a  condamné  aux  dépens ,  l'effet 
de  la  compenfation  opéiée  ,  ou  confentia 
avant  cette  demande,  ne  pourroit  être  de'- 
truit  par  un  nouveau  jugement  qui  l'adju- 
geroit. 

Une  partie  qui  par  un  même  arrêt  avoit 
obtenu  une  rifiitntion  de  jouiffance  ,  Se 
néanmoins  avoit  été  condamnée  aux  dé- 
pens ,  avoit  demandé  h  compenfation  de 
ces  jouiffances  avec  les  dépens  auxquels 
elle  avoit  été  condamnée.  Six  jours  après, 
le  procureur  forma  fa  demande  en  dinrac- 
tion  de  dépens.  On  lui  oppofa  que  cette 
demande  tardive  ne  pouvoir  porter  atteinte 
à  la  compenfation  déjà  opérée.  Cette  dé- 
fenfe  f.it  adoptée  par  un  aiTet  contradic- 
toire rcnda  de  élevée  le  11  oflobre  i-j68  , 
qui  a  déclaré  les  parties  d'Auvrai  non- 
recevables  dans  leur  demande  en  dlftrac- 
«on  :  Plaidoyeries  ,  vu  la  minute  ,  n°  îC). 

5.  Une  fajfie-arrêt  formée  fur  une  partie 
à  laq-ielle  il  a  été  adjugé  des  dépens ,  entre 
les  njains  de  celle  qui  y  a  été  condamnée, 
n'empêche  pas  l'effet  de  la  diftraûion  ob- 
tenue pai-  le  procureur  de  la  première. 

Ferriere  cite  à  !a  vérité  un  arrêt  du  14 
mars  1714  ,  qui  paroît  avoir  jugé  qu'un 
procureur  n'avoit  pu  demander  la  diftrac- 
tion  au  préjudice  d'une  faifie  faite  anté- 
rieurement par  le  condamné  aux  dépens  , 
en  fes  propres  mains,  pour  sûreté  de  ce  qui 
lui  éroit  dû  ,  par  celui  à  qui  ils  avoient 
été  adjugés. 

Mïiis  ia  même  queflion  s'étant  préfentée 
récemment  à  la  troifieme  chambre  des 
enouêtes  ,  y  a  reçu  une  décifion  contraire. 

Un  arrêt  de  cette  chambre  du  %o  août 
1782  ,  avoiî  jugé  au  profit  du  fieur  Barat- 
tier,  quelques  contcftations  élevées  entre 
lui  &  les  fieur  &c  demoifelle  de  Lefvaux  , 
&  condamné  ces  derniers  aux  dépens  en- 
vers lui. 


EDÉPENS,    §    IL 

Le  28  décembre  fuivant  ,  M*  Leblanc  , 
procureur  du  fieur  Barattier ,  forma  tant 
contre  lui ,  que  contre  les  fieur  &  demoi- 
felle de  Ltfvaux  une  demande  en  diftrac- 
tion  de  dépens  qui  lui  fut  adjugée  par 
arrêt  par  défaut,  du  8  janvier  1783.  Ceux- 
ci  ,  fous  le  prétexte  d'une  faifie-arrêt  faite 
par  la  demoifelle  de  Lefvaux  ,  entre  fes 
propres  mains  ,  à  raifon  d'une  créance 
qu'elle  prétendoit  avoir  à  exercer  contre 
le  fieur  Barattier,  formèrent  oppofition  \ 
VLTïh  ,  &c  conclurent  à  la  validité  de  la 
faifie-arrêt  &  à  la  compenfation  des  fouî- 
mes rtlpeclivement  dues.  Ils  confentirent 
(n  conféquence  que  le  fieur  Barattier  vuidât 
fes  mains  desfommesdont  ilsle  foutenoieitt 
débiteur  ,  en  celles  de  M'  le  Blanc,  en 
déduûion  dt.9  dépens  dont  il  demarv- 
doit  la  diftraûion  ,  &  offrirent  de  payer 
le  furplus  de  ces  dépens ,  foit  an  fieur  Ba- 
rattier ,  foit  à  M'  Leblanc  en  s'accordant 
entr'eux. 

M*^  Leblanc  les  a  foutenus  non-receva- 
bles  dans  leur  oppofition ,  attendu  que  les 
dépens  faits  Sc  avancés  par  un  procureur 
lui  appartiennent  de  droit  ,  &  que  la  dif- 
traftion  qu'il  en  obtient  e(t  une  efpece  de 
privilège  qui  exclut  également ,  &  la  com- 
penfation &  l'effet  des  feiCes-arrêts  faites 
lur  les  parties  auxquelles  ces  dépens  ont  été 
adjugés.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt,  fur 
délibéré, du  4  feptembre  1783  •.Auxjiigjs, 
ru  la  minute. 

Voyez  auffi  les  arrêts  des  zy  mars  1717, 
x2  avril  17315,  &  ai  août  1743  ,  que  les 
procureurs  au  parlement  ont  fait  imprimer  , 
&  qui  ont  été  vérifiés  fur  les  regiflres  .* 
Plaidnyerics  ,  fol.  2.6^  ,   /î"   7  ,  coté  X^JO  ; 

jbl.  îê^^-îG/^ ,  n°  2^,  coté  S.574  ;  joL 
35.^-p!'54r  «°  4?  y  cotézj^S. 

D'après  la  vérification  ,  le  fécond  de  ces 
arrêts  ne  paroît  pas  avoir  jugé  la  queflion. 

6.  Les  demandes  en  diftra£lion  de  dé- 
pens font  jugées  fi  favorables  ,  qu'on  n'a 
aucun  égard  a  la  nature  des  affaires,  que 
les  procureurs  ont  défendues  ,  ni  à  l'abus 
qu'ils  pourroient  faire  de  ce  droit ,  en  le 
c>;dant ,  par  exemple ,  à  une  femme  ,  pour 
exercer  contre  fon  mari  la  contrainte  par 
corps.  Cette  propofition  fe  trouve  conftrmée 
par  l'arrêt  dont  00  va  rendre  compter 
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Un  arrêt  rendu  le  5  feptembre  1785  ,  en 
la  troifieme  ch  imbre  des  enquêtes ,  entre 
les  fieur  &  dame  Coufinat ,  en  fîifant  droit 
fur  une  demande  en  féparation  formée  par 
la  dame  Coulinat  ,  l'avoit  autoriiee  à  em- 
ployer en  frais  de  liquidation  de  compte 
les  dépens  auxquels  ion  mari  étoit  con- 
damné. Il  paroilToit  par  l'état  de  la  fortune 
des  deux  conjoints  ,  que  la  femme  avoit  des 
répétitions  à  exercer  qui  excédoient  de 
beaucoup  l'aflifdu  mari. 

En  178^  ,  M*  Gérard  de  Mercy ,  pro- 
cureur de  la  dame  Coufinat  ,  prélenta  en 
fon  nom  perfonnel  une  requête  pour  avoir 
la  diftraâion  des  dépens  adjugés  à  fa  cliente. 
Le  fieurCoufnat,  défendu  par  M^  Rimbsrt, 
prétendit  qu'il  devoit  être  déclaré  non-rece- 
vable  dans  cette  demande  par  deux  motifs. 
D'une  part ,  fuivant  lui  ,  le  procureur  éroit 
fans  intérêt,  parce  qu'il  ne  pouvoir  efpérer 
d'érre  remboiirfé  de  fes  avances,  attendu 
•que  les  dettes  du  fieur  Coufinat  furp^.ffoient 
fes  facultés.  De  l'autre  part,  il  étoit  contre 
les  bonnes  mœurs,  qu'une  femme  qui  n'était 
pas  autorifée  par  l'arrêt  qui  prononçoit  fa 
réparation,  à  contraindre  perfonnellement 
fon  mari  par  corps  pour  le  paiement  de 
fes  frais  ,  pût  y  parvenir  indireâement,  en 
ufant  du  pouvoir  qu'en  auroit  le  procu- 
reur ,  s'il  obtenoit  la  didradion  de  ces 
mêmes  frais. 

Quelque  forte  qu'ait  pu  paroître  cette 
dernière  confidération  ,  les  juges  n'ont  pas 
crn  devoir  s'écarter  de  la  règle,  qui  afllire 
aux  procureurs  le  droit  de  fe  faire  rem- 
bourfer  de  leurs  avances  ;  &  par  arrêt  du 
a3  février  ij^6 ,  rendu  à  l'audience  de  la 
iroifieme  chambre  dus  enquêtes  ,  ils  ont 
accordé  à  M'-  Gérard  la  difliaflion  qu'il  de- 
raandoit  :  Aux  Jngt's  ,  vu  la  minu:c. 

7.  Le  cliangemL'nt  d'état  lurvcni  en  la 
perfonne  du  client  depuis  la  diftraflion 
prononcée  au  profit  de  fon  procureur  ,  ne 
peut  porter  atteinte  aux  droits  de  ce  der- 
nier. 

M*  Laborde ,  procureur  en  la  cour , 
avoir  occupé  pour  le  fieur  d'Annebault  , 
héritier  bénéficiaire  de  M.  d'Anntbauk  fon 
pare,  maître  des  comptes.  Plufieurs  arrêts 
a  voient  ordonné  que  le  fieur  d'AnnebaiJt 
feroit    reinbonrfé  de  fes  avances  comme 


frais  de  bénéfice  d'inventaire.  M*  Labille, 
fucceffeur  à  l'office  ,  &  pratique  de  M® 
Laborde ,  obtint  la  diftraâion  de  ces  mêmes 
frais.  II  occupa  encore  pour  le  fieur  d'An- 
nebault ,  Si  obtint  la  difi^radion  des  nou- 
veaux frais  adjugés  à  fon  client  ,  procédant 
toujours  fous  la  qualité  d'héritier  bénéfi- 
ciaire. Il  futauffi  arrêté  entre  le  fieur  d'An- 
nebault &  le  procureur  plus  ancien  ,  que 
M*  Labille  feroit  colloque  pour  ce  dernier 
objet ,  comme  pour  le  premier. 

Quelque  temps  après ,  le  fieur  d'Anne- 
bault fe  porta  héritier  pur  &  fimple  de 
fon  père.  Le  procureur  plus  ancien  foutint 
alors  que  le  fieur  d'Annebault  ayant  re- 
noncé au  bénéfice  d'inventaire  ,  avoit  perdu 
par  cette  renonciation  le  privilège  attaché 
aux  frais  de  cette  nature  ,  &  que  M'  L»- 
bille  qui  n'avoir  d'autres  droits  que  ceux 
de  fon  client,  ne  pouvoit  pas  plus  que  lui 
réclamer  ce  privilège. 

Arrêt  du  mardi  3  juillet  1770,  au  rap- 
port de  M.  Farjonnel ,  qui  a  jugé  que  M"^ 
Labille  ,  n'avoir  pu  ,  par  l'acceptation  pure 
&  fimpls  de  fon  client ,  être  privé  de  la 
diftraûion  de  dépens  obtenue  dans  le  temps 
ou  ce  client  procédoit  comme  héritier  bé-- 
néficiaire. 

Seulement,  comme  M',  ^abille  avoit 
obtenu  la  diftraâion  des  frais  faits  &  à 
hire,  la  cour  a  jugé  que  la  difiraéiion  ne 
l'avoit  faifi  que  des  frais  faits  alors  ,  non 
de  ceux  à  faire  :  Non  trouvé  fur  la  re- 
gijlres. 

8.  Un  procureur,  qui  a  obtenu  une 
diftraâion  de  dépens  ,  ne  perd  pas  par  la 
l'adion  direde  qu'il  a  contre  fon  client.  Il 
peut  toujours  s'adrefTer  à  lui ,  indépendam- 
ment de  la  folvabilité  ou  de  l'iniolvabilité 
du  condamiié  aux  dépens.  La  dillraéliou 
n'eft  pour  le  procureur  qu'une  facilité  de 
plus  pour  fe  faire  rembourfer  fes  frais  ,  & 
il  efl:  le  maître  d'en  ufer  ou  de  n'en  pas 
ufer.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt ,  fur 
délibéré,  du  14  décembre  17^2.  ,  au  rap- 
porr  de  M.  l'abbé  Tudert. 

M^  Alavoine  ,  procureur  au  parlement, 
après  avoir  obtenu  la  difrraftion  de  dépéris 
adjugés  à  l'abbé  Godet  fon  client  ,  fe  pour- 
vut contre  lui  par  aclion  direfte.  Celji-ci 
prérendit  qu'attendu  la  difiraâio'n  accordée 
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à  fon  procureur  ,  non  -  feulement  il  ne 
pouvoir  être  recherché  pour  ceux  des  frais 
qu'il  ne  lui  avoic  pas  payés ,  mais  que 
IVP  Alavoina  devoit  même  lui  rendre  les 
fommes  reçues  à  compte.  L'arrêt  confirma- 
tif  de  l'avis  de  la  communauté  des  procu- 
reurs ,  du  29  feptembre  i"6o ,  a  jugé  qu'il 
n'y  avoit  pas  heu  à  la  reftitution  des  paie- 
mens  a  compte  ,  &C  que  l'aclion  dirtde  de 
W^  Alavoine  étoit  bien  fondée  :  Plaidoye- 
ries,fbl.  S.37-S.4Î,  n"  4%,  coté  31  sj. 

9.  Une  partie  contre  laquelle  un  pro- 
cureur a  obtenu  une  diflra^lion  de  dépens  , 
peut  exiger  la  repréfentation  des  regiftres 
de  ce  procureur  pour  s'afllirer  s'il  n'a  pas 
reçu  déjà  de  fon  client  quelques  fommes  à 
compte. 

M.  Canaye  ,  confeilier  au  parlement , 
avoit  été  condamné  aux  dépens  envers  le 
fieur  de  Montbrun  ,  par  arrêt  de  la  cour 
des  aides  ,  des  3  i  janvier  1701  &  17  avril 
1709.  La  diflradion  de  ces  dépens  avoit 
été  prononcées ,  tant  en  faveur  de  M*  de 
Crecy  ,  procireur  du  fieur  de  Montbrun  , 
qu'en  faveur  de  M"^  Pelletier  ,  fucceffeur 
de  M*  de  Crecy  ,  par  arrêts  des  19  décem- 
bre   1715  ,  i(.  13  décembre   1730. 

En    1757,  M*   Bernard,   fucceffeur   de 
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M'  Pelletier,  pourfuivit  pour  le  paiement 
de  ces  dépens,  M.  l'abbé  Canaye  ,  comme 
héritier  de  fon  père.  M.  l'abbé  Canaye  de- 
manda communication  dts  regiflres  de 
M«'  de  Crecy  &  Pelletier  ,  &  les  regiftres 
s'étant  trouvés  fans  ordre  &  fans  aucun 
reçu  infcrit  depuis  171^  jufqu'en  1749  , 
il  foutint  M*  Bernard  non-recevable  ,  aux 
ternies  du  règlement ,  du  a8  mars  1692  , 
qui  prefcrit  à  tous  les  procureurs  de  tenir 
des  regiftres  ,  comme  on  le  verra  au  mot 
Procureur. 

M^  Bernard  répondit  que  ce  règlement 
fà  t  par  le  parlement ,  n'avoit  pas  lieu  à 
la  cour  des  aides  ;  qu'au  furplus  ,  un  pro- 
cureur n'étoit  obligé  de  tenir  des  regiftres 
que  vis-à-vis  de  fes  cliens  ,  envers  lefquels 
feuls   il  étoit  comptable. 

Mais  par  arrêt  de  cette  cour  ,  rendu  fur 
délibéré,  le  13  juin  i~6i  ,  M'  Bernard 
fut  déclaré  non-recevable. 

10.  Un  procureur  ,  qui  obtient  une  dif- 
tra^îion  de  dépens  ,  ed:  faifi  du  jour  même 
du  jugement  qui  la  lui  accorde  ,  fi  ce  ju- 
gement efl  contradiâoire  ;  &  feulement 
du  jour  de  la  fignification ,  s'il  tîl  par  dé- 
faut. 


DISTRACTION    DE    JURISDICTION,     OU    DE     RESSORT. 

Voyez   JurifdicHon. 


I.  On  entend  par  diflraclion  de  jurif' 
diclion  ,  l'aâe  par  lequel  la  connoiflance , 
foit  d'une  affaire  en  particulier  ,  foit  d'un 
certain  genre  d'affaires  ,  eft  ôtée  à  un  juge 
pour  la  donner  k   un  autre. 

La  diftraclion  de  rejfort  s'opère  ,  lors- 
qu'un lieu  fur  lequel  un  tribunal  avoit 
jurifdiflion  ,  ceffe  de  reffortir  de  ce  tri- 
bunal ,  &C  pafTe  fous  l'empire  d'un  autre. 

1.  On  peut  établir  pour  principe  géné- 
ral ,  que  toute  difiraâion  de  jurifdic- 
tion  ,  faite  au  préjudice  des  juges  ordi- 
naires ,  ne  doit  être  prononcée  que  dans 
des  cas  extraordinaires  ,  &  pour  de  grandes 
confidérations  ;  foit  par  ce  qu'il  importe 
en  général  que  l'ordre  des  jurifdiftions  foit 
confcrvé,  &  qu'il  ne  dépende  pas  de  tel  par- 
ticulier ,  ayant  du  crédit ,  de  le  çhoifir  lui- 


même  fon  juge  ;  foit  parce  que  plus  if  y 
a  de  jurifdiftions  différentes  ,  plus  les 
procès  ie  multiplient  &  s'embarralfent  par 
les   combats   de  juri(di£lion. 

3.  La  diflraftion  de  jurifdiûion  a  lieu, 
1°  lorfque  des  privilégiés ,  en  vertu  du  droit 
de  committiinus  ou  de  ffûrde-gardienne  ,  ou 
du  droit  bourgeois  ,  demandent  le  renvoi 
d'une  affaire  devant  le  juge  de  leur  privilège- 

2°  Lorfque  pareil  renvoi  efl  demandé 
en  vertu  d'un  i'ceau  attributif  de  jurifdic- 
tion  ,   tel  que  celui  du  châtelet. 

3"  Lorfqu'une  partie  demande  fon  renvoi 
dans  un  autre  tribunal  ,  pour  raifon  de 
parenté,  d'alliance,   d'inimitié. 

4°  Quand  ,  pour  éviter  de  plaider  en  même 
temps  pour  !a  même  affaire  ,  dans  diverfes 
jurifdiâions,  l'on  obtient  du  roi  des  lettres 
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o'attribationde  juritliiftion  à  un  fi-'nl  tribu- 
nal ;  ce  qui  arrive  ,  par  exemple  ,  lorfque 
tlans  une  faillite  ,  il  y  a  des  crëanciers 
domiciliés  ,  &  des  biens  fitue's  en  diffé- 
rentes jurifdiaions. 

5°  Lorfque  le  roi  a  cre'é  des  tribunaux 
d'attribution  pour  certaines  affaires  ,  telles 
que  les   impôts   &C  les  eaux  &c  forêts. 

6°  Lorfque  le  roi ,  de  fon  propre  mou- 
Tement  ou  autrement  ,  évoque  une  af- 
faire particulière  à  fon  confeil ,  &  nomme 
une  commiffion  particulière  pour  la  juger; 


lur  quoi  voyez  ce  que  nous  avons 


dit  au 


mot  Coinmijfion ,  §  ÎV,  tom.  4  ,  pag.  675. 

4.  Comme  en  général  un  tribunal  fe  voit 
avec  peine  privé  de  la  connoilfance  d'une 
affaire  qu'il  croit  lui  appartenir,  on  fen<  ai- 
sément qu'il  ne  doit  pas  être  permis  aux 
tribunaux  de  févir  contre  ceux  qui  deman- 
dent qu'une  affaire  l'oit  diflraite  de  leur 
jurifdiàion  ,  parce  qu'il  en  réfulteroit  que 
les  parties  n'oferoient  pas  demander  de 
pareilles  diftraûioiis ,  même  pour  les  caufes 
les  plus  légitimes.  ïel  a  été  le  motif  de 
la  loi  qui   porte  : 

«  Faifons  défenfes  à  toutes  nos  courj 
de  prononcer  ni  faire  exécuter  aucunes 
condamnations  d'amende  pour  diflraâion 
ou  tranfport  de  jurifdii2ion  ,  ni  de  fouf- 
frir  qu'il  en  foit  prononcé  aucune  par  les 
juges  qui  leur  font  fubordonnés  ;  le  tout 
à  peine  de  nullité  defdites  condamnations, 
contraintes  &  procédures  faites  en  confé- 
quence  »  :  Ordonnance  de  1737  ,  tit-  ■>■• 
art.  z8. 

Le  légiflateur  a  pris  d'ailleurs  des  pré- 
cautions,  pour  éviter  le  trop  grand  nombre 
des  demandes  en  évocation  &  en  règlement 
de  juges  ,  en  voulant  qu'il  foit  prononcé 
au  confeil  une  amende  contre  ceux  qui 
fuccombent  fur  de  pareilles  demandes  , 
comme  on  le  verra  fous  les  mots  Evoca- 
tion ,  &  Règlement   de  juges. 

5 .  On  apprendra  ,  par  l'efpece  fuivante  , 
quelles  font  les  formalités  qui  s'obfervent 
au  Parlement  de  Paris  po.-ir  une  dif- 
traftion    de  rcffort. 

Par  des  Lttres-patentes  obtenues  au 
mois  de  mars  I7<Î4  ,  par  le  marquis  de 
Broglie  ,  le  roi  «  a  uni  &  incorporé  à  la 
juftice  du  Mefnil  -  Voifin  ,  celles  de  Bou- 
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ray ,  &  de  Gilles- Voifin  ,  pour  demeurer 
avec  les  j.iftices  de  Janville  ,  Lardy  5c 
Chetainville  (  précédemment  incorporées) 
unies  à  perpétuité  a  la  haute  juflice  du 
Melnil-Voiiin  ,  pour  toutes  les  dites  juf- 
tices  ainfi  réunies  ,  reffortir  inmiédiate- 
ment  du  châtelet  de  Paris  :  à  l'effet  de 
quoi  la  roi ,  par  iefdites  lettres-patentes  a 
diftrait  du  bailliage  de  la  Ferté  Aleps  , 
le  reffort  des  juflices  du  Mefnil-Voifm  , 
à  la  charge  par  le  marquis  de  Broglie  , 
d'indemnifer  les  officiers  du  bailliage  de 
la  Ferté-Aleps  &  les  engagiftss  du  même 
domaiiie  pour  railon  de  la  diftraûion  du 
reflort  des   dites  quatre  juftices  ;j. 

Le  marquis  de  Broglie  ayant  demandé 
en  la  cour  l'enregifiTement  de  ces  lettres- 
patentes  ,  il  efl:  intervenu  arrêt  fur  les 
conclufions  de  M.  le  procureur-général  le 
1 1  avril  1 774  ,  par  lequel  avant  faire  droit , 
il  a  été  ordonné  qu'il  feroit  informé  de 
la  commodité  ou  incommodité  ,  tant  des 
anciennes  conceffions  &  réunions  de  ja!- 
tice  ,  que  de  celles  portées  par  Iefdites 
lettres-patentes  ;■  lefquelles ,  à  cet  effet ,  fe- 
roient  communiquées  aux  officiers  du  châ- 
telet de  Paris  ,  au  procureur  du  roi  dudit 
fiége,  à  M.  le  duc  d'Orléans  ,  tuteur  des 
prince  &  princeffe  ks  enfans  mineurs  , 
engagifles  du  domaine  de  la  Ferté-Aleps  ; 
aux  officiers  &:  au  procureur  du  rois  du  'oail- 
liage  de  la  Ferté-Aleps  &:  aux  fyndics , 
habitans  &  communautés  des  différentes 
paroiffes  compofant  la  terre  du  Mefnil- 
Voifm ,  pour  donner  tous  leurs  avis  ,  ou 
confentement  à  l'exécution  défaites  let- 
tres-patentes, ou  y  dire  autrement  ce  qu'ils 
jugeroient    à    propos. 

Les  formalités  ordonnées  par  cet  arrêt , 
ont  été  remplies.  Les  informations  ont  été 
faites.  Les  lettres-patentes  ont  été  com- 
muniquées aux  officiers  du  châtelet ,  au 
procureur  du  roi  de  ce  fiége  ,  &  aux  habi- 
tjns  &  communautés  du  Mcfnil-Voifin  & 
autres  paroiffes.  Tous  ont  donné  leur  avis , 
&  leur  conlentement  à  l'exécution  &  à  l'en- 
regifïrement  des   lettres-parentes. 

Les  mêmes  lettres  ont  pareillement  été 
communiquées  aux  officiers  du  bailliage 
de  la  Ferté-Aleps  ,  &  au  procureur  du  roi 
de  ce  fiége  ;   lefquels  fe  font  pareillement 
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expliqués  par  deux  afles  féparés  en  forme 
d'avis  ,  des  14  &  25  feptembre  lj6^. 

Enfin  les  mêmes  lettres-parentes  ont 
été  communiquées  à  M.  le  duc  d'Orléans  , 
q'ji,  parunaâe  en  forme  de  brevet  du  quatre 
mars  l'jô-^  ,  a  donné  fon  conlcntement  à 
leur  enregiftrement ,  à  la  charge  des  in- 
demnités réfervées   par  les  lettres. 

Ceft  en  cet  état ,  &  d'après  ces  diiTé- 
rerit:s  pièces  rapportées  en  exécution  de 
l'arrêt  prép^.ratoire  du  11  avril  I7<>4  > 
qi'eft  intervenu  le  13  juillet  17^5  ,  liir 
les  conclurions  de  M.  le  procureur-géné- 
ral ,  arrêt  qui  a  ordonné  l'enregiOtement 
des  lettres-patentes  a;i  greffe  de  la  cour. 
Elles  l'ont  été  le  même  jour  ,  aux  charges 
te  conditions  portées  en  icelles  ,  &  au  con- 
fentement  de  iVl.  le  duc  d'Orléans  ,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  la  furféance 
de  l'exercice  du  reflbrt  immédiat  au  châ- 
telet ,  jur^'-i'après  le  paiement  de  l'indem- 
nité due  poar  raifon  de  la  difiraftion  de 
relîort  aux  officiers  du  bailliage  de  la  Ferté- 
Aieps  ,  &  aux  engagiftes  du  domaine  de 
ce   comté. 

On  trouve  dans  le  vu  de  l'arrêt  du  13 
juillet  i7<j5  ,  le  détail  de  toutes  les  pièces 
rapportées  en  exécution  de  celui  du  11 
avril  I7<?4  ;  on  y  trouve  fmguliérement 
l'afle  ,  en  forme  de  brevet ,  de  M.  le  duc 
d'Orléans  ,  du  4  mars  171^5  >  qui  contient 
fon    confentement. 

Le  marquis  de  Broglie  ,  après  quelques 
.démarches  infruftaeufes  auprès  des  officiers 
du  bailliage  de  la  Ferté-Aleps  ,  pour  raifon 
.de  l'enregidrïment  des  lettres-patentes  au 
greffe  de  leur  fiége  ,  a  eu  recours  aux  voyes 
de  droit. 

En  conféquence,  le  13  août  de  la  même 
année  i'/6^  ,  il  leur  a  fait  lignifier,  en  la 
perfonne  de  leur  greffier  ,  une  copie  tant 
des  lettres -patentes  ,  que  de  l'arrêt  d'en- 
regiflrement  d'icelles  ,  &  les  a  requis  de 
procéder  incefiament  à  l'enregiflrement  du 
tout  a'.i  greffe  de  leur  jurifdiclion.  Pour  cet 
jeffet  il  leur  a  fiit  remiettre  ,  en  la  perfonne 
de  leur  greffier ,  les  iettres-pater.tcs  ,  &C 
l'arrêt  d'enregiftrement  d'icelles  en  la  cour 
avec  une  requête  tendante  à  l'enregiflre- 
ment  au  bailliage. 
Csxtc  première  ré^juifition  n'ayant    rien 
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produit ,  elle  a  été  réitérée  par  une  autre 
du  iy  feptembre  fuivant  ;  &  c'tft  alors  , 
c'eft-à-dire  ,  le  lendemain  18  ,  qu'ils  ont 
rendu  une  fènrencc  par  laquelle  ils  ont  «dé- 
claré ,  quant  ^  préûnt ,  le  marquis  de  Broglie 
non  recevable  en  la  demande  à  fin  d'en- 
regiflrement  ,  fur  le  fondement  qu'il  n'étoit 
point  fait  mention,  au  pied  defdites  lettres- 
patentes, de  leur  enregiftrement  en  la  cham- 
bre des  comptes  où  elles  étoient  aufli 
adreffées  ». 

Le  marquis  de  Broglie  ,  qui  avoit  déjà 
fait  les  premières  démarches  k  la  chimbre 
des  comptes ,  y  a  obtenu  arrêt ,  le  zj  no- 
vembre ,  en  exécution  duquel  les  lettres- 
patentes  ont  été  regiftrées  au  greffe  de  la 
chambre. 

Alors,  par  afle  du  ao  décembre  de  la 
même  année  ,  il  a  fait  fignifier  aux  officiers 
du  bailliage ,  en  la  perfonne  de  leur  greffier , 
une  nouvelle  copie  des  lettres-patentes  &C 
des  deux  arrêts  d'enregiflrement  d'icelles, 
tant  en  la  cour  ,  qu'en  la  chambre  àti 
comptes.  Il  leur  a  en  outre  fait  remettre 
les  lettres-patentes  &  les  arrêts  en  forme, 
^vecune  requête  tendanie  à  l'cnrejiftrement 
du  tout  au  greffe  de  leur  jurifdiclion. 

Et  pour  parvenir  à  la  fixation  de  l'in- 
demnité due  à  caufe  de  la  d.flraclion  du 
reffort  des  jufîices  mentionnées  ,  le  marquis 
de  Broglie  a  fait  fommerks  officiers  ,  par 
le  même  aûe  ,  de  lui  fournir  inctflament 
&  au  plus  tard  dans  trois  mois ,  un  état 
des  caufe?  &  procès  des  jufliciables  des 
jufticcs  du  Mefnil ,  Bouray  ,  Janville  & 
Gilks-Voifin  ,  qui  ont  été  portées  par  ap- 
pel, &  jugées  audit  bailliage  de  la  Fcrté- 
Aleps  depuis  dix  années  ,  des  fruits  £<  émo- 
lumens  defdites  caufes  &  procès ,  de  lui 
communiquer  ledit  état  &  pièces  juri.fici- 
tives  d'icelui  ,  à  l'effet  d'y  faire  les  ob- 
fervations  nécelïliires  ,  &  parvenir  à  régler 
&  fixer  ,  à  l'amiable  ,  l'mdemnité  dont  il 
s'agit. 

Cette  nouvelle  démarche  du  marquis  de 
B.o'lie  a  eu  le  même  fort  que  la  précé- 
dente. Les  officiers  du  bailliage  de  la  Ferté- 
Aleps  ,  après  avoir  gardé  pendant  vingt 
jours  les  lettres  -  patentes  ,  ^  les  arrêts 
d'enregiftrement  d'icelles  tant  en  la  cour 
qu'en  la  chambre  des  comptes ,  onj  rendu  , 
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le  II  janvier  ij66  ,  une  autre  fentence 
par  laquelle  ils  ont  encore  «  dëclarë  le  mar- 
dis de  Broglie  ,  quant  àpre'fent ,  non  rece- 
vable  en  fa  demande  ,  à  fin  d'enregiftre- 
nient  defdites  l£ttreî-patentes&  arrêt  d'en- 
regifirement  d'icelles  en  kur  greffe ,  juf- 
<}u'à  ce  qu'il  ait  exhibé  5f  repréfenté  le 
confentement  donné  par  M.  le  duc  d'Or- 
léans ,  du  4  mars  17^5  ,  daté  &  énoncé 
dans  les  arrêts  d'enregiftrement  de  la  cour 
&  de  la  chambre  des  comptes  ». 

M.  le  marquis  de  Broglie  ,  ayant  inter- 
jeté appel  de  cette  fentence  ,  demanda 
en  la  cour  la  permiffion  de  prendre  les 
juges  à  partie  pour  les  mauvaifes  difficul- 
tés qu'ils  lui  avoient  fait  elTayer. 

M.  l'avocat-général  de  Barentin  ,  qui  porta 
la  parole  dans  cette  caufe  ,  fit  fentir  que 
la  demande  des  officiers  de  la  Ferté-Aieps, 
en  repréfentation  d'une  copie  du  brevet 
de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  étoit  abfoiu- 
inent  dénuée  de  raifon  ;  la  mention  faite 
de  ce  brevet  dans  le  vu  de  l'arrêt  d'en- 
regiftrement en  la  cour  ,  (lifrifànt  pour  conf- 
tater   pleinement  l'exifiencc  de  cet  afte. 

Le  même  magifirat  cfcperidant,pour  écar- 
ter la  prife  à  partie  ,  obfcrva  que  l'on 
devoit  préfumer  favora'olement  que  le 
refus  des  officiers  avoit  été  exxicé  par  des 
motifs  de  (ûreté  &  de  prévoyance. 

Par  arrêt  conforme  aux  concluficns  de 
M.  de  Barenrin  ,  du  28  février  iy6j  ,  la 
cour,  en  infirmant  la  fentence  ,  c<  ordonne 
que  dans  huitaine  ,  à  compter  du  jour  de 
la  fignification  de  l'arrêt ,  les  officiers  de 
la  Ferté-Aleps  feront  tenus  de  procé- 
der à  l'enregiftrement  des  lettres-patentes 
dont  il  s'assit  ;  &  pour  parvenir  au  oaie- 
ment  de  l'indemnité  due  auxdits  officiers, 
tant  à  caufe  de  la  diftradion  des  jufticcs 
du  Mefnil-Voifin  ,  &c.  qu'autrement ,  or- 
donne en  outre  ,  que  dans  trois  rr.ois  , 
les  mêmes  officiers  feront  tenus  de  four- 
nir à  Brojlie  un  état  des  caufeî  Ôf  pro- 
cès des  jurticiables  defdite?  juflices ,  portés 
par  appel  &  jugés  audit  bailliage  ,  pen- 
dant l'efpace  de  vingt  années  ,  a  compter 
de  1730  ,  enfemble  dss  droits  Sc  cmo- 
Tumens ,  tant  defdites  caufes  &  procès  , 
€j\ie  des  aiïifes  renues,  &  cas  royaux:  ju- 
gés depuis  ladite  époque  ;  &  faute  de  com- 
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muniquer  &  fournir  le  dit  état  dans  le 
délai  ci-deflus  ,  fait  défcnfes ,  le  dit  délai 
pafle  ,  auxdits  officiers  ,  de  connoîcre  à  l'a- 
venir par  appel  ou  autrement  des  caufes 
Se  procès  des  jufSiciabîes  défaites  jufîices, 
à  peine  de  nullité  des  jugemens  ,  reftitu- 
tion  âes  émoluraens ,  &  des  dommages 
&  intérêts  des  parties*:  condamne  les  of- 
ficiers aux  dépens  ;  fur  le  furphis  hors  de 
cour»  :  Plaidoyeries  ,  jc'l.  ^Ji-jJ7 ,  n° 
Z  ,  coté  p^Z. 

6.  Loifqu'une  terre  eft  érigés  en  di- 
gnité ,  fous  le  titre  de  marquifat  ou  au- 
tre feniblable  ,  il  peut  opérer  diftérenres 
efpeccs  de  diftraÔions  de  jurifdiftionç. 
Par  exemple,  on  fuppolé  que  par  des  lettres 
d'éreflion  d'un  duché  ,  le  roi  a  réuni 
&  incorporé  plufieurs  j.ifliccs  qui  rt'c- 
voient  d'un  bailliage  royal  ,  avec  la  claufe 
que  la  nouvelle  juftlce  relèvera  r.uement 
au  parlement  :  le  bailliage  pcrJra  dans 
ce  c;s  une  partie  de  fon  reffbrt  ,  &  îe 
perdra    même  pour  toujau's. 

En  etu.T  !a  difrrîSi-ir!  j'îrefTrîrt,  nne  f-is 
opérée  de  cexts  ra<ir.;:re ,  continue  d'a- 
voir lieu  ,  malgré  l'extinftion  dit  duché. 
Ceft  ce  qui  a  été  jugé  de  la  manière  la 
plus  formelle  ,  par  arrêt  du  famedi  7  juin 
i~66 ,  contormément  aut  concFufions  de 
M.  de  Barentin,  avocat-général. 

Dans  l'efpece  de  cet  arrêt ,  la  terre 
de  Cagny  ,  érigée  en  i<5'95  ,  en  duchi  hé- 
réditaire ,  fous  îe  titre  de  duché  de  Bouf- 
flers  j  a^'oit  repris  dans  la  foite  fon  p-e- 
mier  nom  ,  à  caufe  de  TextinSion  de  ce 
duché  par  îe  décès  du  dernier  roâle  de  1^ 
defcendance  du  tïiaréchal  de  BouSIirsl 
Cette  terre  fut  acjiiie  çtr  la  fuite  par 
le  comte  de  Saiitersî.  Il  fur  crae^ion  de 
favoir  fi  elle  reii arcirott ,  qaant  â  la  joiîice  , 
au  bailliage  &  pi-éfiJ:x?  de  Headvars',  ain'i 
qu'elle  y  rcîforcifFoit  avant  !a  di'-lraSion 
de  refloi t  ,  ou  fi  les  appe?s  conrisiuïroient 
d'en  être  portés  dircireinent  au  pv^^'.U'.-.it , 
de  même  qu'ils  y  ivaienî  été-  portés 
dep:is  l'éieSion  de  cetts  terre  ei  du- 
chi'. 

Les  ofticicr;  de  Tîeauvais  escipruent  éi 
i'extincl.ion  de  ce  duché,  &  de  es  au'ils 
n'avoient  poim  reçu  d'indemnité  dar.ç  fit 
temps.  Li  à'ifirsB-fMi  de  re3brt ,  difoiant-- 
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ils  n'a  été  ordonnée  qu'à  caufe  de  i't- 
rec^ion  ;  h  caufe  principale  cefl'.int  ,  l'ac- 
ccfToire  doit  ceffcr  auffi  ;  il  fàut  donc  que 
les  choies  reprennenc  leur  e'tat  origi- 
naire. 

On  leur  répcndcit  que  s'ils  n'avoient 
point  été  indeninifés  ,  c'eft  qu'ils  avoitnt 
tait  volontairemens»  remiie  de  toute  .  in- 
demnité en  faveur  des  ierviccs  que  le  ma- 
réchal de  Bo'.'.filers  avoit  rendus  à  la  ville 
de  Beauvais  oC  à  l'état  ;  que  par-là  ils 
s'étoitnt  mis  dans  la  même  pofition  que 
s'ils  avoient  reçu  cette  indemnité  ;  que 
dès-lors  la  juAice  de  Cagny  n'avoit  plus 
connu  d'autre  fupérieur  immédiat  que  le 
parlement  ;  que  malgré  l'extinâion  de  ce 
duché  ,  les  çhofes  étoient  toujours  demeu- 
rées dans  le  même  état ,  quant  à  la  jul- 
tice  &  au  reffort  ;  que  la  preuve  s'en  tiroir 
de  ce  que  M.  le  procureur-général  avoit 
toujours  adreffé  &  adrefibit  encore  aftuel- 
lement  les  édits  ,  déclarations  ,  &c.  au 
procureur  fifcal  ;  enfin  qu'il  y  avoit  cette 
ûidinaion  h  faire  entre  l'érefiion  du  duché 
&  la  diftracliûn  du  reflbrt  :  que  le  duchç 
étoit  delliné  'a  finir  par  le  décès  du  der- 
nier de  fes  dcfcendans  mâles  ;  mais  qu'à 
ré2;ard  de  la  didraSion  de  jurifdiftion , 
lorfqu'une  fois  elle  étoit  opérée  ,  comme 
il  n'y  avoit  point  de  variatioji  dans  l'ordre 
judiciaire,  le  tribunal,  auquel  le  rcflbit 
immédiat  de  la  judice  avoit  éré  attribué, 
ne  pouvoit  ceffer  d'en  jouir  par  l'extinc- 
tion du  duché, 

Voici  le  ûiipofitif  de  l'arrêt  rendu  fur 
la  plaidoyerie  de  M'  Collet ,  pour  le  tuteur 
des  mineurs  du  comte  de  Saifferal ,  &  de 
M*^  Timbtrgue  ,  pour  les  officiers  du  bail- 
liage &  fiége  préfidial  de  Beauvais  : 

c(  La  ccur  a  ordonné  que  les  appels 
des  fentencts  de  la  juftice  de  Cagny  & 
autres  ,  ei-devant  connus  fous  le  nom  de 
duché  de  Boufflers,  continueront  d'être  por- 
tés nuement  en  la  cour  ,  tait  défenies  aux 
oilïciers  du  fége  de  Beauvais  d'en  con- 
noître  ,  condamne  les  officiers  aux  dé- 
pens »  :  Plaidoycricsjbl.  81-84,  n°  ?J  , 
coté  330J. 

M.  d'AguefleaUjdans  fa  première  requête, 
concernant  la  mouvance  du  comté  de 
i)oiffons  ,  tcm.  6,  pa^.  ziz  6"  a/.?  ,  cite 


plufîeurs  anciens  arrêts  qui  ont  jugé  que 
le  droit  de  relTort  ne  s'éteint  point  avec 
la  Pairie  ;  de  forte  que  l'on  peut  re-- 
garder  comme  confiant  ,  le  principe  qui 
a  été  confacré  par  l'arrêt  de  1761$  ,  que 
nous    venons  de  rapporter. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  en  la  grand- 
chambre  le  lundi  15  janvier  1770  ,  confor- 
mément aux  concl.'.fions  de  M.  de  Baren- 
tin  ,  avocat-général  ,  il  a  été  jugé  que  les 
édits  accordés  à  la  maifon  de  Guife  6» 
aux  princes  ds  la  maifon  de  Condé  ,  por- 
tant que  ,  tant  le  duché-pairie  de  Guife, 
que  k'b  vaifaux  de  ce  duché,  reflbrtiroient 
nuement  au  parlement ,  &  les  mêmes  édits 
ayant  été  enregiQrés  lors  de  leur  pbtcntion  , 
Jans  aucune  vcjlnftion ,  le  bailliage  de  Laon , 
à  qui  appartiennent  les  cas  préfidi^ux , 
n'avoit  pas  le  droit  de  les  réclamer  dans 
le  bailliage  de  Guife.  Le  même  arrêt  a 
encore  jugé  que  le  bailliage  de  Ribemont, 
ayant  auffi  été  uni  &:  incorporé  au  baiU 
liage  de  Guife  pour  jouir  des  mêmes  droits  ; 
le  bailliage  de  Laon  n'étoit  point  fondé 
à  y  réclamer  les  cas  préfidiaux  ,  fur-tout, 
M.  le  prince  de  Condé  ayant  offert  d'in- 
demnifer.  M^  Auvray  des  Guiraudieres  , 
piaidoit  pour  le  bailliage  de  Guife  ;  M' 
Co'-let,  pour  M.  le  prince  de  Condé;  &ç 
Î.P   Bergon  ,   pour  le  bailliage  de  Laon,. 

Par  i'airè:  a  La  cour  donne  afte  à  Louis 
de  Bourbon  ,  prince  de  Condé  ,  de  fes 
offres  de  payer  aux  officiers  du  bailliage 
de  Laon  ,  l'indemnité  qui  leur  efl  due 
pour  raifon  de  la  réunion  &  difiraâion 
du  bailliage  de  Ribemont  feulement  , 
iuivant  la  fixation  qui  en  fera  faite  par 
la  cour  ,  avec  les  intéiêts  du  montai\t  de 
ladite  indemnité  ,  à  compter  du  jour  dei- 
dites  réunion  &  diftradion  ;  en  confé- 
quence  ,  ordonne  que  les  lettres-patentes 
du  mois  de  décembre  1^6^  ,  feront  exé- 
cutées ;  ce  failant ,  fait  défenfes  auxdits 
officiers  ,  de  plus  à  l'avenir  connoître  des 
appels  des  lentcnces  du  bailliage  de  Guife, 
même  de  celles  qui  pour.'oient  être  ren- 
dues ,  foit  au  premier  ,  loit  au  fécond  chef 
de  l'édit  de  création  des  Préfidiaux  ;  con- 
damne leidits  officiers  aux  dépens  »  :  Plni~ 
(loyericS  ,   ru   la  j'euilU  ,  n°  42. 

Il  y  a   une  çonféquence   importante  à 

tiiçr 
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tirer  des  termes  de  l'arrêt  pre'cëdent ,  par 
lefquels  M.  le  prinCe  de  Condé  eft  con- 
damné à  payer  les  intérêts  de  l'indemnité 
pat  lui  due  aux  olficiers  du  bai'liaae  de 
Laon  ,  à  compter  du  jour  de  la  diflrac- 
tion  de  refibrt. 

II  en  refulte  que  la  dificaâion  de  ref- 
fort  dont  il  s'agit  ,  a  été  jugée  n'avoir  pu 
s'opérer  lé^^itimement  avant  le  paiement  de 
findeninité  ;  ce  qui  eft  conforme  à  la 
loi  générale  qui  veut  que  de  femblables 
diftradions  n'aient  lieu  qu'après  le  paie- 
ment de  l'indemnité  due  aut  officiers  , 
qui    font   privés  de   leur  jurifdidion. 

Il  n'y  a  point  d'exception  a  taire  à  ce 
principe  ,  par  rapport  aux  pairies.  La  rai- 
fon  eft  que  s'il  eft  convenable  ,  que  les  ap- 
pellations de  la  j.'.ftice  d'un  pair  de  France, 
se  foient  relevées  qu'au  parlement ,  ce- 
la n'eft  pas  cep^ndanc  eiientiel.  C'eft  ce 
qu'a  obf^rvé  M.  Daj^ucffeau  dans  la  re- 
quête ci-defTus  citée  ,  &  ce  qu'a  établi 
M.  l'avocac-général  de  Barentin ,  dans 
la  caufe  dont  il  tft  ici  qu^ftion ,  en  ci- 
tant pour  exemple  i°  la  pairie  de  Thouars  , 


dans  laquelle  le  droit  de  reflbrt  immédiat 
en  la  cour  eft  fufpendu  par  le  défaut  du 
paiement  de  l'indemnité  ;  %"  la  pairie  de 
Château-Roux,  lors  de  l'éreâion  de  laquelle 
il  a  été  renoncé  au  droit  de  reflbrt  im- 
médiat  et^  la    cour. 

M.  le  prince  de  Condé  n'étoit  point 
dans  le  cas  de  payer  d'indemnité  aux 
officiers  du  bailliage  de  Laon  ,  par  rap- 
port a  la  diftraâion  du  relTbrt  du  bail- 
liage de  Giiife  ,  parce  qu'à  l'époque  même 
de  rétabliflement  des  Préfidiaux  ,  le  bail- 
liage de  Guife  ,  avoir  été  expreffément 
exempté  de  la  jurildiftion  préfidiale  par 
un  édit  de  février  155a,  regiftré  le  9 
mars.  Si  le  bailliage  de  Laon  avoir  néan- 
moins  joui  de  la  jurifdiflion  préfidiale 
dans  le  reflbrt  du  bailliage  de  Guife 
depuis   cette  époque  ,  c'éroit  par  abus. 

M.  l'avocat-général  a  cité  ,  dans  la  caufe 
précédente  ,  comme*  un  préjugé  des  plus 
puiflhns  fur  la  qutftion  dont  il  s'agiflbit , 
l'arrêt  du  19  mars  i6yi,  relatif  au  comté 
de  Soiflbiis ,  dont  parle  M.  Daguelfeau  k 
l'endroit  cité    ci-defLs. 
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J  I.  Déjînitioa  :  ol>Jet  de  cet  article. 

I.  On  appelle  diflraâion  de  légitime,  le 
-retranchement  qui  fe  U.t  far  certains  biens 
dont  un  défunt  a  diipofé  à  titre  gratuit  , 
pour  remplir  les  parts  de  ceux  à  qui  il  eft 
dû  une  légitime. 

On  voit  par  cette  définition  qu'il  n'y  a  lieu 
à  la  diftradion  de  légitime,  que  quapd  le 
défunt  n'a  laiflé  aucims  biens  libres  ,  ou 
quand  il  n'en  a  pas  laifle  une  quantité  fuf- 
filante  pour  les  légitimaires.  Si  dans  la 
fucceffion  il  fe  trouve  afljz  de  biens  libres  , 
ils  ferviront  à  pas  er  les  iégiciraaires;  àc  alors 
Tome   yj. 


ni  les  donataires ,  ni  les  légataires  ne  feront 
forcés  par  l'aâion  en  diftraûion  de  légiti- 
me ,  de  fouffrir  aucune  diminution  fur  ce 
qu'ils  tiennent  de  la  libéralité  du  défunt. 

L'aûion  en  diftraâion  de  légitime  eft 
donc  une  fuite  de  l'adion  en  paiement  de 
légitime.  Celle-ci  a  pour  objet  les  biens 
libres  ,  &  l'autre  eft  formée  contre  ceux 
qui,  à  détaut  de  biens  libres,  doivent, 
lur  ce  qu'ils  ont  reçu  du  détant  ,  con- 
tribuer à  remplir  les  parts  des  Ié_,iriniaires. 

On  ne  parlera  ici  que  de  ce  qui  eft  par- 
ticulitràla  difb-aâiion  de  la  légitime  lur  les 
biens  dont  Le  défunt  a  diipolé.  Pour  ce  qui 
A  a  a  a 
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regarde  le  paiement  de  la  légitime  llir  les 
.  biens  libres  de  la  fucccffion  ,  &  même 
.pour  ce  qui  peut  être  commun  à  la  dif- 
traftion  &  au  paiement  de  la  légitime  , 
enfin  pour  tout  ce  qui  concerne  la  nature 
&IesefFt.tsdela  légitime tn général,  voyez 
Légitima.  Voyez  aufli  Exhcrêdatioii  vffi- 
cicufe  ,  Exhcrédation  ,  &  Indigràté. 

%  II.  A  qui  peut  être  demandée  la  dijhac- 
tfon  de  Ugisime. 

I.  Pour  favoir  qui  font  ceux  contre 
qui  la  diftraciion  de  léjjjtime  peut  èire  de- 
mandée ,  il  faut  cbllrver  que  la  lé.îitime 
;  s'évalue  (ur  la  mjïe  de  tous  les  biens, 
■tant  ceux  que  le  détunt  laifle  après  lui  , 
ique  ceux  dont  il  a  difpolé  de  fon  vivant  , 
à  titre  gratuit.  Ainfi  ,  les  donataires  com- 
me les  légataires  (ont  tenus  de  contribuer 
au  paiement  de  la  légitime,  &  peuvent  être 
afiij,nés  en  diilraflioft  de  légitime.  Mais  les 
donataires  ne  doivent  être  attaqués,  que 
quand  les  biens  dcftinés  aux  légataires  n'ont 
pas  été  fufHl'ans  :  de  même  les  légataires 
ne  font  tenus  d'abandonner  leurs  legs ,  ou 
d'en  diftraire  une  partie  ,  qu'après  la  dif- 
cufiîon  des  biens  dont  le  défunt  n'a  pas 
difpofé. 

Remarquez  auili  que  quand  les  légataires 
fe  trouvent  dans  le  cas  de  payer  la  légiti- 
me ,  les  legs  particuliers  ne  fouifrenr  de  di- 
minution ,  qu'après  que  les  legs  univerfels 
ont  été  abforbés  ,  &  alors  les  légataires 
particuliers  contribuent  entr'eux  au  marc 
îa  livre. 

A  l'égard  des  donations  ,  les  plus  an- 
ciennes foufTrent  la  difîraftion  de  légitime, 
feulement  quand  celles  qui  font  postérieures 
en  date  ne  l'uffifent  pas  :  c'eJt  la  difpofi- 
tion  de  l'ordonnance  de  173 1  fur  les  do- 
nations ,  ûrr.  p^. 

«  Si  les  biens  que  le  donateur  aura  laif- 
fés  ,  en  mourant  ,  fans  en  avoir  difpofé  , 
ou  fans  l'avoir  fait  autrement  que  par  6xs 
«lifpofitions  de  dernière  volonté  ,  ne  fuffi- 
fent  pas  pourfournir  la  légitime  des  enfans, 
eu  égard  à  la  totalité  des  biens  comoris 
dans  la  donation  entre  vifs  par  lui  faite  , 
&  de  ceux  qui  n'y  font  pas  renfermés ,  ladite 
légitime  fera  prife  premièrement  fur  la  der- 
siere  donation  ,  &  fubiidiairejoaent  furies 


autres,  en  remontant  des  dernières  aux  pre- 
mières ;  &  encore  qu'un  ou  plufieurs  des  do- 
nataires foient  du  nombre  des  enfans  du  do- 
nateur qui  auroient  eu  droit  de  demander 
leur  légitime ,  fans  la  donation  qui  leur  a  été 
faite,  ils  retiendront  les  biens  donnés,  juf- 
qu'à  la  concurrence  de  la  valeur  de  leur  légi- 
time ;  &  ils  ne  feront  tenus  de  la  légitime 
des  autres  que  pour   l'excédant  k. 

a.  Les  quatre  articles  fuivans  de  la  mê- 
me ordonnance  décident  des  quertions  très- 
importantes  ,  relatives  à  la  diftriâion  de 
légitime  ,  &  qui  nailfent  des  circondonces 
des  donations;  par  exemple  ,  quand  elles 
font  faites  par  contrat  de  mariage  ,  quand 
ellesfrappent  iur  les  biens  préfens  &  à  venir, 
quand  ie  donataire  rénonce,  p:.r  fon  contrat 
de  mariage  ,  à  la  fucccffion  du  donateur  & 
autres  circomftances  femblables. 

Art.  p£.  «  La  dot,  même  celle  qui 
aura  été  fournie  en  deniers  ,  fera  pareil- 
lement fuJ£tte  à  retranchement  pour  la 
légitime  dans  l'ordre  prêfcrit  par  l'article 
précédent  ;  ce  qui  atira  lieu  ,  foi:  que  la  lé- 
gitime foit  demandée  pendant  la  vie  du 
mari  ,  ou  qu'elle  ne  le  foit  qu'après  fa 
mort ,  (jC  qua^d  il  auroit  joui  de  la  dot 
pendant  plus  de  trente  ans,  ou  quand  mê- 
me la  fille  dotée  auroit  renoncé  à  la  fiic- 
ceiTion  par  fon  contrat  de  mariage  ,  ou 
autrement  ,  ou  qu'elle  en  feroic  exclue  de 
droit ,  fuivan:  la  difpofition  des  loix ,  cou- 
tumes ou  ufages  tu 

Art.  jff.  Cl  Dans  le  cas  où  la  donation 
de  biens  préferw   &  à  venir  pour  tout    ou 
pour  partie    a    été  autorifée    par  l'article 
17  ,  fi  elle  comprend  la  totalité  des  biens 
prtfens  &c  à  venir  ,  le  donataire  fera  tenu 
indéfiniment    de   payer  les    légitimes  des 
enfans  du  donateur  ,    foit  qu'il  en  ait  été 
charge  nommément  par  la  donation  ,  foit 
que  cette  charge  n'y  ait  pas  été  exprimée  ; 
&  lorfqueJa  donation  ne  contiendra  qu'une 
partie    des  biens   préfens  &  à   venir  ,   le 
donataire  ne  fera  obligé  de  payer   lefdirts 
légitimes  ,  au-delà  de  ce  dont  il    en  peut 
être  tenu  de  droit ,  fuivant  l'article  34  , 
qu'en  cas  qu'il  en  ait  été  expreffément  char- 
gé   par    la   donation    &    non  autrement  ; 
auquel  cas  d'exprcfîion  de  ladite  charge,  le 
donataire  fera  tenu  diredenient  &  avant 
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cef  tous  les  droits  apparcenans  à  leurs 
débiteurs  ,  &  qui  leur  font  utiles.  Par 
conféquent  on  peut  affurer  en  génc'ral  q'.ie 
toutes  les  fois  qu'un  fils  efl  privé  injufle- 
m'jnt  de  fa  légitime  ,  ou  même  lorfqu'elle 
eft  fans  caufe  raifonnable  ,  grevée  de  lub- 
rtitution  ,  les  créanciers  peuvent ,  mtme 
contre  fon  gré  ,  en  demander  la  diftraâioiv. 
Dès  que  le  fils  auroit  lé  droit  de  réclamof  ■ 
fa  légitime  ,  fes  créanciers  ont  néceffaire- 
ment  la  faculté  d'en  former  la  demande, 
quand  même  il  n'y  confentiroit  pas  ,  par- 
ce qu'ils  font  fondés  à  exercer  toutes  les 
aâions  qui  lui  appartiennent. 

La  jurifprudence  la  plus  uniforme  &  la 
plus  conft.ince,  confirme  ces  principes.  On 
pîut  voir  dans  les  additions  de  Brodeau  fur 
Louet ,  lettre  L,fomm.  i ,  n°  ffj  ,  un  arrêt 
du  19  mai  1(^52.  Bafnage  en  cite  un  autre, 
de  i6%%.  Le  Journal  de;  audiences  en  rap- 
porte un  femblable  du  30  août  166^,  tom. 
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Voyez  auffi  au  Journal  du  palais  un  arrêt 

du  20  aoiît  1(^74,  &  un  du  30  juin  11^78  ; 

Plaidoyerizs  ,  coté  t^ij. 

2..  Voici  refpece  d'un  arrêt  célèbre, 
dont  les  circonflances  fontprécitules  ;  elies 
font  tirées  des  mémoires  qui  ont  été  impri- 
més dans  l'affaire. 

Le  duc  d=  Boutevilîe  fut  marié  en  17 17 
avec  la  denioilelle  d'H  irlus  de  Vertilly. 
Par  le  contrat  de  m.irid.^e  ;  il  fit  fait  une 
donation  univerfelle  de  tous  les  immeu- 
bles ,  préfens  &  à  venir  ,  appartcnans  aux 
conjoints  ,  en  faveur  de  l'aîné  à  iiaitre 
du  mariage  ,  avec  charge  de  f.'bftitution 
à  l'infini  ,  en  faveur  des  premiers  mâles 
de  cette  famille. 

De  ce  mariage  eft  né  le  duc  d'Olonne 
fils  unique  ,  qai  lé  maria  jnfqa'à  trois  fois 
&  prit ,  dans  fes  différons  contrats  de 
mariage  ,  la  qualité  de  donataire  univerfel 
de  les  père  &C  mcre.  I!  n'eut  d'enfins  que 
de  fî  première  ferri  ne  :  fi/oir,  li  dac  de 
Luxembo  irg  ,  \,  pr;nced,e  Luxembourg  & 
la    marqiifo  de  Sérans. 

Par  adepalfé  devant  no-aires  le  23  fé- 
vrier 1767,  le'd.ic  d'Oi'j-uie  ,  moven- 
njnt  jne  rente  viager?  ,  -onfintir  n  jC  les 
biens'  ddnr"  il  "p^ifT  la 
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tous  les  autres  donataires  quoique  pofté- 
rieurs  ,  d'acquitter  kfdites  légitimes  ,  pour 
la  part  &  portion  dont  i'  aura  été  chargé  dans 
la  donation  ;  &  fi  ladite  portion  n'y  a  pas 
été  expreffément  déterminée  ,  elle  deineu- 
rera  fixée  à  telle  &c  femblable  portion  que 
celle  pour  laquelle  les  biens  préfens  & 
à  venir  fe  trouveront  compris  dans  la  dona- 
tion ,  fauf  au  donataire  ,  dans  tous  les  cas 
portés  par  le  préfent  article  ,  de  renoncer, 
ïj  bon  lui  femble,  à  la  donation  ». 

Art.  77.  «  Si  néanmoins  le  donataire  , 
par  contrat  de  mariage  ,  de  la  totalité  ou 
ûe  partie  des  biens  préfens  &  à  venir  , 
déclare  qu'il  opte  de  s'en  tenir  aux  biens 
qui  apparttnoient  au  donateur  au  temps  de 
la  donation  ,  &  qu'il  renonce  aux  biens 
poftérieurement  acquis  par  ledit  donateur , 
mivant  la  faculté  qui  lui  eft  accordée  par 
l'article  17  ,  les  légitimes  des  enfms  fe 
prendront  fur  lefdits  biens  poftérieurement 
acquis  ,  s'ils  fuffifent  ;  finon  ce  qui  s'en 
manquera  fera  pris  lur  tous  les  biens  qui 
apparrenoient  au  donateur  dans  le  temps 
de  la  donation  ,  fi  elle  comprend  la  totali- 
té defdits  biens  ;  &  en  cas  que  la  dona- 
tion ne  foit  que  d'une  partie  des  biens ,  & 
qu'il  y  ait  plufieurs  donataires  ,  la  dii'po- 
lition  de  l'article  34  fera  obfervée  entr'- 
eux  félon  fa  forme  &  teneur  >3. 

3.  L'adion  en  diftrattion  de  légitime  eft, 
comme  une  autre  ,  lujette  a  périr  par  la 
prefcription  de  trente  ans  ;  mais  fi  d'un  côté 
il  eft  néceffaire  qu'il  y  ait  un  terme  après 
lequel  les  donataires  (oient  sûrs  de  n'avoir 
rien  à  craindre  à  railbn  des  légitimes  ,  d'un 
autre  côté,  il  feroit  injufte  que  la  prefcrip- 
tion put  courir  contre  les  Iéj;it!maires  , 
avant  la  mort  de  celai  dans  la  fucceftion 
duquel  ils  trouvent  leur  droit.  C'eft  pour- 
quoi l'article  38  porte  que  ,  «  la  prefcrip- 
tion ne  pourra^  commencer  à  courir  en  fa- 
veur des  donnSaires  contre  les  lés'itimaiiés  , 
que  dj  jour  de  la  more  de  ceux  ,  lii:  les 
biens  defquels  ,  la   légitime  *fera    deman- 

ee  ». 

s  IIL  Les  créanciers  peuvent-ils  demander 
la  dijlraâion  de  la  legcamè  de  leurs  dé- 
biteurs. 

"'f,  Jrïs  Cié.^.nciers  ont  !a  facuîcé  d'excr- 
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de  fes  père  &  mère ,  qui  vivoient  encore ,  paf- 
faflciit  des-lors  au  duc  de  Luxembourg  ion 
fils  laîné  ,  comme  premier  appelle  après 
lui ,  pour  recueillir  les  mêmes  biens.  La 
duchelTe  de  Bouteville  décéda  en   17*^9. 

En  1773  j  le  duc  de  Luxembourg  ,  Ton 
frère  &  la  fœur,  exerçant  leurs  cié:.nces  du 
chef  de  leur  mère  ,  furent  envosés  tn  pof- 
feflion  des  autres  biens  non  compris  dans 
la  fubftitution  ,  &  dépendans  de  la  fuccef- 
f  on  du  duc  d'OIonne  leur  père  qui  venoit 
de  décéder.  Ils  turent  chargés  néanmoins  de 
rendre  compte  aux  autres  créanciers. 

Ceux-ci  qui  s'étoient  réunis,  cherchant 
h  augmenter  le  gage  de  leurs  créances  , 
demandèrent  à  leur  profit  la  diflradion  de 
la  légitime  du  ku  duc  d  Olonne ,  lur  les 
biens  qu'il  avoit  rtçus  de  fes  père  &  mère  , 
k  titre  de  fubfttution  ,  &  dont  le  duc  de 
Luxembourg  étoit  feul  en  poflefîion. 

Par  fentence  rendue  le  31  août  1778  , 
aux  Requêtes  du  palais  ,  la  diftraûion  de  la 
légitime  fut  accordée;  en  conféquence  il  fut 
ordonné  une  eflimation  des  biens  ,  pour 
être  procédé  au  partage  ,  finon  à  la  licita- 
tion  ,  par-devant  le  commiffaire  de  la  cour, 
nommé  à  cet  eliet  ,  &  le  duc  de  Luxejn- 
bourg  chargé  ,  en  qualité  de  créancier,  de 
faire  faire  ks  opérations. 

Cette  fentence  avoit  été  rendue  de  con- 
cert. Le  curateur  à  la  fubftitution  s'en  étoit 
rapporté  à  la  prudence  de  la  cour  ;  &  le 
duc  de.  Luxembourg  avoit  confenti  à  la 
demande  des  créanciers. 

Mais  M.  le  prcciireur-général  devant , 
par  Ion  niiniftere  ,  veiller  à  l'exécution  des 
lubfLiiutions  ,  interjeta  apgel  de  la  fenten- 
ce. Le  curateur  h  la  fubftitution  ic  le  duc  de 
Luxembourg  Suivirent  k  même  exemple  ; 
&  pour  couvrir  le  conknteraent  qu'il  avo;t 
donné  ,  ce  dernier  prit  des  lettres  de  ref- 
cifion. 

La  caufe  portée  en  la  grand'chambre ,  fut 
plaidée  avec  éclat  par  Mes  Courtin  &  de 
Bonnieres  ,  pour  la  fubftitution  ,  &  par 
M"  Targei  &  Marti neau  pour  la  dif- 
naclion  de  la  ié^itinie. 

On  faifoit  valoir  pour  la  fubftitution  ,. 
la  faveur  des  contrats  de  mariage  fuf- 
ceptibles  de  toute  forte  de  conventions  , 
snême   de  celles  que   les  loii   civiles  ne 


permettent  pas  dans  les  autres  aûes;  ce  qui 
ni;  iouffre  d'exception  que  par  rapport  aux 
conventions  qui  contiennent  quelque  chofe 
de  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  ou  au 
droit  public. 

On  difoit  en  outre  que  la  légitime  n'a 
été  établie  qu'en  faveur  des  enfans  ,  qui 
n'ayant  pas  mérité  d'être  exhérédés  ,  ne 
peuvent  être  privés  entièrement  des  biens 
de  leurs  père  &  mère  ;  qu'ainfi  ,  le  vœu 
de  la  loi  eft  beaucoup  mieux  rempli ,  lorf- 
que  l'enfant  reçoit  la  totalité  des  biens  de 
fes  père  &  mère  ,  quoique  grevés  de  fub- 
ftitution ,  que  quand"  il  fe  reftreifjt  à  la 
moitié  de  fes  droits  pour  le  foible  avan- 
tage d'tn  jouir  librement. 

"  On  ajoutoit  enfin  ,  que  le  duc  d'OIonne 
non-feultmcnt  avoit  été  grevé  de  fulftitu— 
fion  par  k  contrat  de  mariage  de  fes  père 
&  mère,  mais  qu'il  avoit  lui-même  formel- 
lement adhéré  à  cette  fubftitution,  en  pre- 
nant la  qualité  de  donataire  univerfel  de  fes 
père  &  mère,  dans  les  trois  comrats  de  ma- 
riage par  lui  fcufciits  en  époufantfuccedîvc- 
ment  trois  femmes  ;  qu'une  pareille  adlié- 
fton  étoit  une  véritable  renonciation  au 
droit  de  réclamer  la  diftra:£lion  de  fa  légi- 
time, &  que  par  conféquent  fes  créanciers 
ne  pouvoient  pas  exercer  une  aâion  qui 
avoit  ceflé  d'appartenir  à  leur  débiteur. 

Les  créanciers  au  contraire  établirent 
qu'un  enfant  ne  peut  pas  ,  fans  l'avoir  mé- 
rité, être  privé  de  la  jouilTance  libre  de  fa 
légitime  ,  même  par  des  contrats  de 
mariage  ,  qui  quelques  privilégiés  qu'ils 
foient ,  ne  peuvent  porter  atteinte  à  la  légi- 
time dont  la  faveur  eft  au-deftlts  de  tout. 
Ils  convinrent  que  le  fils  peut  renoncer  aa 
droit  de  réclamer  fa  légitime  ;  mais  ils 
fcutinrent  que  cette  renonciation  doit  être 
faite  dans  un  temps  utile ,  c'eff-à-dire  , 
après  l'ouverture  de  la  lubfiitution.  Delà 
ils  conclurent  que  les  ad^éft*is  qu'avoir 
donné  à  la  fubftitution  le  dut  d'Olone , 
par  fés  contrats  de  mariage,  ne  pou- 
voient produire  aucun  effet  ,  puilqu'a-^ 
lors  ,  fes  père  &  mère  vivoient ,  &  n« 
lai  avoient  pas  encore  abandonné  leurs 
droits  far  les  biens  fubftitués. 

Dcplus  ,  les  créanciers  foutinrent ,  qu'en 
prenant  dans  ks  contrats  de    mariage    la 


DISTRACTION   DE  LÉGITIME,   §    III.    ^57 


qualité  de  donataire  iiuiverld  de  les  père 
&  mère  ,  le  duc  d'Olonne  n'avo't  r-non- 
cé  en  aucune  manière  au  droit  de  réclamer 
la  diflradion  de  Çà  ié^icime  ;  qu'ainfi  il 
avoir  toujoufs  été  en  droit  d'en  former 
la  demande;  &  que  par  conféquent  ,  les 
créancier?  oui  exercoient  tous  fes  droits  , 
eto'ent  tondes  à  agir  comme  il  auroit  pu 
faire. 

Frappé  des  moyens  favorables  à  la  fub- 
ft'riition  ,  M.  l'avocat  -  général  t)é?;uiêr 
avoit  conclu  à  l'infirmation  de  la  feHtence. 
Mj:S  par  arrêt  rendu  après  un  délibéré iar 
le  cr:amp  ,  le  9  août  I78^  ,  elle  fut  con- 
firmée, &  la  difîraâion  de  ia  iégicinie  rut 
ordonnée  au  profit  des  créanciers  {Plcidoyi- 
ries  ,  vu  la  Jciulle  ,àlafn. 

3.  Lorlqi-i'une  perfonne  e(l  privée  injus- 
tement de  fa  légitime  foit  pour  partie  , 
foit  pour  le  tout  ,  il  ne  lui  eu  pas  ordon- 
né de  la  réclamer  :  elle  peut  donc  y  renon- 
cer ,  &  dès  lors  elle  devient  non-rcceva- 
ble  à  former  aucune  demande  en  diffrac- 
tion de  légitime.  Ce  principe  n  eft  pas  con- 
tefté. 

Mais  cette  renonciation  peut-elle  pré- 
judicier  aux  créanciers  ? 

Ondiftingue  ceux  dont  les  créances  exif- 
toient  avant  la  rénonciaiicn  ,  &  ceux  dont 
les  titres  ont  une  date  poftérieure. 

Ileft  certain  que  les  créanciers  pofiérieurs 
à  la  renonciation  ,  n'en  iouffrenc  aucun 
préjudice  ,  puifque  le  droit  auquel  leur  dé- 
biteur a  renoncé  ,  n'a  jamais  été  le  gage 
de  leurs  créances. 

A  l'égard  des  créanciers  antérieurs  à  la 
renonciation  ,  il  eft  évident  que  le  droit 
de  réclamer  fa  légitime  fait  partie  des 
biens  de  leur  débiteur  ,  &  par  conféquent 
a  été  leur  gage  ,  depuis  l'ouverture  de  ce 
droit  julqu'au  moment  de  la  renonciation. 
Or ,  il  '.fl  iiicontefiable  qu'un  débiteur 
pe  peufjsmais  diminuer  le  gage  de  ies 
créinciers  ,  S  leur  préjudice  ,  &  fans- leur 
confentemcnt.  La  conféquence  tft  facile  à 
tirer  :  une  renonciation  quelque  formelle 
qu'elle  foit  de  la  part  d'un  légitimsire  , 
n'empèchcroit  pas  fes  créanciers  antérieurs 
^  ce:te  renonciation  ,  d'obtenir  à  leur  pro- 
fit la-diftraâion  de  la  légitime  de  kur  dé- 
biteuc- 


4.  Si,  comme  on  vient  de  le  voir  ,    les 

créanciers  ne  peuvent  réclamer  la  légitime 
de  leur  débiteur  ,  qu'autant  que  ce  dernier 
auroit  pu  le  faire  lui-mcme  ,  il  s'enfuit 
que  fi  ce  débiteur  étoit  légalement  privé 
de  la  légitime  ,  les  créanciers  n'auroient- 
pas  plus  que  lui  le  droit  d'en  demander  la 
diflraâion. 

Quoique  cette  conféquence  foit  évi- 
dente ,  on  en  a  long-temos  reftreint  le» 
effets  à  la  feule  exhérédation  fsrieufe.  On 
trouve  beaucoup  d'auteurs  qui  ,  dans  le 
cas  d'exhérédation  otHcieufe  ,  c'tfl-a-dire  , 
toutes  les  fois  que  la  lé^iitime  d'un  nls  n'efl 
grevée  que  pour  une  jufie  caufe  ,  tel!» 
que  la  prodigalité  ,  &  pour  fôn  plus 
grand  avantage  ,  ou  celui  de  fes  enfans , 
penfent  que  ies  créanciers  peuvent  deman- 
der la  diflraâion  de  la  légitime  à  leur  pro- 
fit, quoique  le  fils  débiteur  n'en  ait  pas  la 
faculté. 

La  jurifprudence  a  même  été  fort  incer- 
taine :  on  trouve  dans  les  recueils  connu'î 
des  arrêts  favorables  aux  créanciers  ,  & 
d'autres  qui  les  ont  déboutés. 

Aujourd'hui  il  ne  paroît  plus  y  avoir  de 
doute  à  ce  fujer.  La  raifon  a  enfin  fixé  !a 
jurifprudence  aux  vrais  principes  de  la 
matière;  &  on  reconnoît  comme  certain 
que  les  créanciers  ne  peuvent  pas  deman- 
der la  difiraflion  de  la  légitime  de  leur  dé*  ■ 
bittur ,  quand  celui-ci  n'auroit  pas  lui- 
même  le  droit  de  la  réclamer  ,  c'efi-h  • 
dire  ,  quand  il  en  efl  privé  par  i'elfer 
d'une  claufe  officieufe ,  juftement  mérité. 
En  effet,  comment  concevoir  que  des 
créanciers  aient  du  chef  de  leur  débiteur, 
plus  de  droit  que  celui-ci  n'en  a  lui-même  ? 
La  loi  n'a  voulu  conferver  aux  enfans 
une  légitime  ,  que  pour  qu'ils  ne  rcflaf- 
fent  point  fans  (ubfiftance.  Lors  donc  que 
la  tendreffe  paternelle,  par  une  prévoyance 
que  !a  loi  même  autori'e  ,  ne  prive  un  fils 
de  la  libre  difpofitioii  de  fa  légitime  ,  q;',e 
pour  lui  conferver  cette  mèrne  fublifiance  , 
que  ia  prodigalité  ou  fes  débauches  lui 
raviroient,  l'inteniion  de  la  loi  efr  pariai— 
t-.ment  remplie. 

Si  l'on  cit  que  les  créanciers  ,  en 
prêtant  à  leur  débiteur  ,  ont  pu  ionder 
leur  sûreté  fur   la    légitime   qu'il  avcic  àï. 
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le  Pelletier  de  faint-Fargeau  ,   le  4  fep- 
rembre   \'j6o  ,  en   faveur  des  demoirelles 


prétendre  ,  on'répondra  ,  comme  fie  M. 
Talon  ,  avocat-céndral  ,  lors  de  IVtrrêt 
du  17  août  ïjôô  ,  rapporté  au  Journal 
dss  audiences  ,  qu'il  eft.  de  l'intérêt  pu- 
blic de  maintenir  les  pères  dans  une  au- 
torité qji  peut  afllirer  le  bien  des  familles  , 
contre  le  dérèglement  des  enfans  diffipareurs. 
On  répondra  de  plus ,  qu'un  créancier  ne  doit 
fonder  fes  sûretés  que  fur  les  biens  préfens 
4e  fon  débiteur  ;  &  qu'il  n'eft  pas  au  pou- 
voir d'un  fils  de  prélenter  les  biens  d'un 
père  encore  vivant ,  comme  une  fureté ,  à 
ceux  qui  ont  la  facilité  de  lui  prêter  ,  & 
par  là  de  fe  procurer  l'occafion  de  difTiper 
cts  biens  avant  qu'ils  foient  à  lui. 

D'ailleurs  ,  fi  le  créancier  a  compté 
fur  la  légitime  de  fon  débiteur ,  il  a  dû 
envifager  tous  les  cas  dans  lefquels  ce 
débiteur  pouvoir  être  fruftré  de  cette  lé- 
gitime. Enfin  ,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient 
à  tromper  l'efpoir  de  créanciers,  qui,  par 
leur  facilité  loiivent  criminelle  "a  prêter 
aux  fils  de  famille  ,  font  la  caufe  des  déré- 
glemens  auxquels    ceux-ci  fe   portent. 

C'eft  d'après  ces  confidérations  puiffintes 
que  la  cour ,  par  arrêt  rendu  au  rapport 
de  M.  l'abbé  Terray  ,  le  0.4  mars  iy6o  , 
a  débouté  les  créanciers  des  enfans  Bru- 
rot  ,  fecrétaire  du  roi  ,  de  leur  demande 
en  diftraéîion  de  légitime  de  leurs  débi- 
teurs ,  quoique  U-urs  créances  fuflént 
antérieures  à  la  fubditution  :  Confdl ,  jbl. 
^8^-444  ,  n°    ?  ,  coté  a.S'/:^. 

Il  eft  depuis  intervenu  un  femblable  ar- 
r.4t  en  la  deuxième  chambre  des  enquêtes  , 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-général 


SuTionet  ,  contre  les  créanciers  de  leur 
mère  :  Plaidoyeries  ,  fol.  no&z  ?  ?  ,  n"  Z  , 
coré pzjy.  Celle-ci  avoir  été  l'nftituse  par 
fa  raere,  légataire  univerfelle ,  avec  char- 
ge de  fubfiitution  en  faveur  des  demoi- 
felles  Simonet  ,  petits-enfans  de  la  tef- 
tatrice  ;  &  cette  fubftitution  avoir  pour 
caufe  la  diflipation  du  fieur  Siraonet,  père 
deî  appelles. 

Les  créanciers  de  ce  dernier  &  dp  la 
dame  fon  époufe  ,  avoient  cependant  ob- 
tenu ,  par  arrêt  du  6  feptembre  175 1  >  la 
difiradion  de  la  légitime  de  la  dame  Si- 
monet .  Mais  après  fon  décès  ,  les  demoi- 
felles  Simonet,  dont  l'état  étoit  contefté  , 
tant  par  leur  père  que  par  les  créanciers 
de  leur  mère  ,  fe  pourvurent  par  requête 
civile  contre  l'arrêt  du  6  feptembre  17^1  , 
&  la  firent  entériner  par  arrêt  du  16  mai 
1759,  qui  leur  alTura  leur  état. 

Le  fond  de  la  demande  en  diflraflion 
de  légitime  ,  fut  donc  de  nouveau  con- 
tefté  ,  &C  les  prétentions  des  créanciers 
rejerées  par  l'arrêt  du  4  feptembre  i'j6o, 
qui  jugea  ,  comme  l'avoit  fait  l'arrêt  da 
23  mars  précédent,  cité  plus  haut,  que 
le  fils  privé  de  ià  légitime  ,  par  une  dif- 
pofition  oSicieufe  &  juftement  méritée, 
ne  pouvant  obtenir  la  dift'.aifHon  de  cette 
légitime  ,  fes  créanciers  qui  n'ont  pas  plus 
de  droit  que  lui  ,  ne  peuvent  pas  non 
plus  la  demander.  M'  Gerbier  plaidoic 
dans  cette  caufe. 
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$  I.   Oricnne  6"  di'Jinhion  des  dijîributtons.  Les    mêmes    didributions  font  ordinai- 

Dijhibutions  quoUdutines  ,  6"  manuelUs.  res   ou  extraordinaires.  Les  ordinaires  fe 

réparriffent  pour   l'office  de  chaque   jour. 

I.  Les   revenus  des    chapitres  fe  divi-  Les  extraordinaires  font  attachées  à  quel- 

fent    en  gros  &  difributions.  On  ne  con-  ques  offices  particuliers  aux  grandes  tètea 

noifloit   pas   autrefois    cette    diftinÛion  ;  &  folemnités. 

toute  la  marte  des   revenus   e'toic   partagée  Les  diftributions  qui   fe  font  pour  l'aC- 

entre  les  chanoines  réfidens  fur  le  lieu  ,  &  fiftance  aux  obits    &  fondations    qui   ne 

les  chanoines  abfens  pour  caufe   légitime  ,  font  pas  partie  de  l'office   canonial ,  &  font 


partage,  que  ceuxq 
fcntoient  du  lieu  fans  caufe  lé^itim 


chanoines  forçant  du 


main  à  chacun  Aqs 
On  fe  p!ai*noir  depuis  long-temps  Que  chœur. 
les  chanoines  réfidens  fur  le  lieu,  n'affif-  3.  Il  y  a  entre  ces  deux  fortes  de  dif- 
toient  pas  à  l'office,  &  ga^noient  leurs  re-  tribntions  ,  ccrte  différgnce  remarquable, 
venus  fars  remplir  les  tendions  pour  lef-  que  les  abfens  pour  caufe  légitime  ,  peu- 
quelles  on  les  leur  avoir  affignés.  Afin  d'ex-  vent  gagî.er  les  diftributicns  quotidiennes  ; 
citer  à  raffiftancealfidue  à  l'office  ,  par  un  m.ais  ne  gagnent  pas  les  dalributions  ma- 
motif  d'inrérét,  ceux  qui  n'y  fcroient  pas  nuelles.  Les  dillriburions  quotidienne?, 
excités  par  un  motif  de  religion  ,  on  or-  étant  dues  pour  l'affiftance  à  l'office  cano- 
donna  qu'il  fercit  prélevé  fur'la  maffe  des  nijl  ,  celui  qui  eft  difpenfé  pour  l'avanra|e 
revenus  une  portion  pour  être  parts<7ée  cha-  de  l'églife  d'aff.fler  a  l'office  ,  perçoit  fa  re- 
que  jour  de  l'année  entre  ceux  qui  affifte-  tribution  comme  s'il  y  affiftoit.  Les  difîri- 
roient  à  l'office.  Cette  portion  préltTvée  prit  îe  butions  manuelles  ét,-.nt  dues  pour  l'affil- 
nomde  i3'{;'?n7::i//o/;.ï.  Le  furplus  de  la  mafle  tance  aux  obirs  Se  fondations  ,  fe  l^ont , 
s'appclla  gros  fiuirs  ,  &  continua  de  fe  fuivant  l'intencion  du  fondateur  ,  à  ceux-là 
régler  comme  auparavant.  Ainfi  le  gros  fe  feuls  qui  y  ont  aiTiilc  pe.fonnellement.  j-es 
gagne  par  les  réfidens  fur  le  lieu  ,  fans  chanoines  difpeniés  de  l'office  canonial  pour 
avoir  égard  à  raffifîance  aux  offices,  ainfi  l'avantage  de  féglife,  ne  participent  donc 
que  par  les  abfens  pour  caiîfe  légitime.  Les  pas  aux  diflributions  manuelles.  Voyez  s^ 

code  Girard  ,  row.  7  ,  ;'ij/f.  ??-2  ,  un  arrk 

du  17  mars  iy}6  ,  contraire  a  ce  principe 
à  caufe  d'un  ufage  local  :  il  a  été  men- 
tionné au  mot  Ccmmcnjaux  dis éirçues,  !<  J. 
4.  Pour  ne  pas  confondre  ces  deux  for- 
tes de  diflributions ,  il  faut  avoir  foin  de 
les  diftinguer  par  leur  nom  propre  :  appel- 
1er  difriibutîons  çuocidiciires  ,  celles  qui' 
fe  font   oour  l'offi.cc  canonial;   &  diun- 


diflributions   fe  gagnent,  en  général  ,  par 
l'afliftance  aux  off:ces. 

a.  Outre  les  revenus  des  biens  donnés 
aux  chapitres  pour  leur  dotation  ,  &  qui 
font  la  rétribution  de  l'office-  canonial ,  il 
cxifle  encore  des  fondations  &  des  obits, 
pour  leiquels  ,  luivant  l'intention  du  fon- 
dateur ,  on  donne  à  chacun  des  afliftans 
une  rétribution.  Cette  rétribution  s'appelle 


auffi  difrihution;  &  pour  difiinguer  ces  deux     butions  maimdks  ,.  celles    qui  (e  font  pour 


genres  de  diflributions ,  on  appelle  lespre 
mieres  dijlnbutu-ns  quotidiennes  ,  &  les  fé- 
condes dijtributions  marMclk:. 

Les  diflributions  quotidiennes  ,  qui  fe 
font  pour  l'afliftance  à  l'office  canonial , 
comme  nousTavons  dit ,   for 


obits  &  fondations.  Quelques  auteurs  em- 
ploient indifféremment  ces  deux  noms,  pat- 
ce  qu'autrefois  il  y  a  eu  des  difliibutions 
quotidiennes  qu'on  donnoit  de  la  msin  a 
la  main,  à  la  fortie  du  chœur.  Van-E*pen 
parlant  des  diOributions  qui  fe  'font  pour 


mées  parce  que  la  répartition   s'en  fait  cha-  l'office  canonial ,  de  ir.pt.  &■  ojfic.  camnuc,- 

que  jour  de  l'aimée  ,  "^  que  pour  y  par-  pnTt.  ^  ,  ckap.  5  ,  $  V ,   s'exprime  ainfi  ^ 

ticiper  ks  chanoines  doivent  aflifler  k  l'or-  diffributioms  qaoiidijir.x  çuiX  iranusl^i  dici' 

fice  du  jour.  fslcnt ,  &:c> 
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DISTRIBUTIONS,-    f    II. 


Il  faut  encore  remarquer  avec  l'auteur 
des  Mémoires  du  cierge,  tom.  a ,  co/.  c)8c)  , 
que  dans  le  droir  canonique  ,  les  diftiibu- 
tions  quo'ddiennîs  font  fouvent  dtfignées 
par  le  mot  viJIiLiIia  ,  &  quelquefois  par 
ceux-ci  manuelia  bcnefda. 

§  IL  A  qnds  ojfices  fnur-il  afpjîer  pour 
gagner  les  dijïributions  qundJiennes  : 
quelles  perfonnes  font  antcrifées  à  les  per- 
cevoir fam  ajjîjfer  à  l'ojfice  du  Jour. 

I.  Les  diflributions  quotidiennes  étant 
dues  pour  rafiiftance  à  l'office  canonial  , 
refprit  de  l'églife  efl:  que  les  chanoines  af- 
filient k  l'office  entier  ,  pour  gagner  la  diftri- 
bation  quotidienne  du  jour.  C'ell  pour  en- 
gager les  chanoines  à  ne  manquer  k  aucunj 
oarcie  de  l'office  ,  que  quelques  chapitres 
«nt  partagé  la  diftribution  quotidienne  de 
chaque  jour  en  pUifieurs  portions  ,  dont 
une  eft  affignée  pour  l'afïïftance  à  chaque 
heure  canoniale  ;  mais  il  n'en  cii  pas  de 
même  dans  les.  autres  chapitres.  Les  cha- 
no'nes  accoutumés  à  gagner  les  fruits  fans 
alTidance  au  chœur  ,  ont  regarde  l'obliga- 
tion d'y  afTificr  comme  une  charge  incom- 
mode, qu'ils  ont  cherché  à  éluder  ou  à  di- 
lîii.nuer  en  partie. 

Lss  uns  penferentque  l'ainilànce  aux  trois 
grands  offices  ,  matines ,  la  nieffe  ,  &  vê- 
pres, iuffifoit  pour  gagner  la  diflribution  quo- 
tidienne du  jour  ;  qu'on  pouvoit  négliger 
l'affifîance  aux  petites  heures.  Afin  d'o- 
bliger lis  chanoines  à  l'afTiftance  au  moins 
des  trois  grands  offices  ,  on  partagea  la 
difiribution  quotidienne  de  chaque  jour  en 
crois  portions  égaies  une  pour  chaciui  de  ces 
offices. 

D'autres  chapitres  plus  relâchés  préten- 
dirent que  l'affifiance  à  un  feul  des  trois 
graads  offices  fatfifoit  poar  gagner  en  en- 
tier la  difl.ibation  qjctidienne  du  jour;  & 
ils  en  ont  fait  des  articles  de  leujs  fiatuts. 

Dans  l'état  aâu=l  des  chofes  ,  on  laifTe 
çrdinairement  à  la  conuience  des  chanoi- 
nes la  liberté  d'afa^er  aux  oetiies  hejres, 
ou  des'enabfenttr;  on  ne  les  prive,  en  tout 
ou  en  partie  ,  Il  diflfib  ition  pirtaj;ée  en 
trois  parts,  qu'autant  qu'ils  manquent 
d'à-Tuler  ^  l'un  des  trois  grands  offics. 

Les  çlupitres  dans  lefiuefs   h$  diiïiib^i'- 


tions  quotidiennes  font  réparties  fur  chaque 
heure  canoniale  ,  font  confervés  dans  leur 
ufage  comme  plus  conforme  au  vœa  d^  l'é- 
glife. Le  parlement  de  Touloufe  a  voul'i 
pcndantun  temps  maintenir  cette  ancienne 
difcipline ,  comme  on  voit  par  un  arrêt 
prononcé  en  robes  rouges  le  4  avril  1583  , 
dont  l'efpece  nous  a  été  confervée  par  Du- 
rant, De  ruibus  ecclef.  csrk.  hb.  p,  cap.  2.5, 
&  après  lui  par  Fevret ,  De  l'abus ,  Uv.  j , 
chiip.  z  ,  h^  î^. 

Le  clnpitre  de  la  collégiale  de  faint 
Gaudens  de  Touloufe  avoit  fait  un  ftatut 
en  13^7  ,  par  lequel  les  chanoines  qui  aflif- 
tjient  aux  trois  grandes  heures  ,  g.agnoient 
en  entier  les  diftributions  quotidiennes.  Il  y 
eut  appel  comme  d'abus  interjeté  par  M. 
le  procureur  -  général.  Par  l'arrêt  fuf- 
daté  le  fîarut  fut  déclaré  abufif  :  il  fut  or- 
donna que  les  chanoines  feroienttenas  d'af- 
lîfter  à  toutes  les  heures  ,  jingidis  koris  ,  & 
qu'ils  feroient  pointés  pour-  chacune  des 
heures  auxquelles  ils  manqueroient  d'af- 
fifler. 

Si  le  titre  d^  fondation  contenoit  la  men- 
tion expreffe  que  les  chanoines  feroient  te- 
nus d'afilfler  à  toutes  les  heures  canoniales, 
nu!  doute  que  tous  flatuts  contraires  feroient 
ab'jfrs  :  air.fi  jugé  par  un  arrér  du  12.  oc- 
tobre 1535  ,  pour  le  chapitre  de  faint 
Etienne  de  Troie  ,  rapporté  par  le  même 
Fevret ,  ibid. 

1.  Quant  aux  chapitres  dans  lefquels , 
fuivant  les  ftatats  l'afliftancea  un  feul  grand 
office  fuffit  pour  gagner  la  difiribution  enr 
tiere  du  jout.,  les  parlemens  pro'crivent  de 
pareils  flatuts  toutes  les  fois  qu'on  leur  en 
défère  de  femblables  par  la  voie  de  l'ap- 
pel comme  d'abus. 

Un  arrêt  du  2.3  juillet  16  6'}  ,  rend  a  fur  les 
conclufions  de  M.  Bignon  avocat-général, 
portant  règlement  pour  le  chapitre  de  faint 
Quentin  ,  (  Phidoyirics  ,  jol.  'J8-Sg  ,  n° 
xz  ,  coté  1 1  i-Q)  déclare  commun  avec  ledit 
chapitre  deux  arrêts  de  réglemens  des  2.1 
décembre  1660  &i.  15  mars  1^61,  pour  les 
chapitres  de  Laon  &  Clerinonf;  ordonne  que 
le  bled  qui  fe  g.'.gnoit  ci-devant  par  l'affif- 
tançe  à  une  des  grandes  heurtS  du  jor.r  , 
fera  partagé  en  trois  portions  éi;.-iîes  ,  pour 
crrc3ppîi;nrii  3  i'ajTdiance  des  jrois  grandes 


DISTRIBUTIONS  A  DES  CHANOINES ,  §  IL       ;<Ji 


heures  de  chacun  jour,  auxquelles  les  doyen 
&  chanoines  feront  tenus  d'adifter,  à  peine 
d'être  privés  des  diflributions  pour  cha- 
cune dïfdites  heures  auxquelles  ils  n'auront 
pas  artifté. 

Un  autre  arrêt  du  ao  mai  i66^  rendu 
fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat-général 
Talon  ,  &  rapporte'  dans  Soefve  ,  tom.  z  , 
cent.  ^  ,  chap.  57  ,  contient  la  même  dif- 
pofition  pour  le  chapitre  de  l'e'glife  cathé- 
drale de  Sens. 

Fevret ,  en  fon  traité  de  l'abus,  liv,  ?  , 
chap.  2,  «"  /  ? ,  rapporte  deux  arrêts  plus 
anciens,  qui  ont  annulléde  pareils  flatuts; 
le  premier  rendu  par  le  parlement  de  Paris 
le  7  feptembre  1607  ,  pour  le  chipitre  de 
l'é^life  cathédrale  d'Orléans  ;  l'autre  rendu 
par  le  parlement  de  Touloufe  le  6  mai 
i($2i,pour  le  chapitre  de  l'é^Iife  cathédrale 
de  Mjrepoix. 

3.  Les  diflributions  quotidiennes  étant 
dues  pour  l'aiTiflance  au  chœur ,  il  en  réful- 
te  que  les  chanoines  aflîftant  perfonnelle- 
ment  à  l'office,  ont  feuls  droit  d'y  participer. 

Cette  règle  fouffre  plufieurs  exceptions  : 
ï°  en  faveur  des  chanoines  malades.  La 
maladie  les  mettant  dans  l'impotTibilité 
morale  d'afljfter  à  l'office  canonial  fans  nuire 
à  leur  famé  ,  ils  en  font  difpenfés  ;  ils  ga- 
gnent les  diftributions  quotidiennes  comme 
s'ils  avoient  aflifté  aux  offices  ;  parce  qu'on 
ne  peu:  leur  taire  aucun  reproche  d'y  avoir 
manque. 

z"  En  faveur  des  chanoines  employés  à 
d'autres  fonflions  pou:  l'utilité  particulière 
de  l'éilife  à  laquelle  ils  font  attachés. 

3"  Diff'erensréfiiemens  accordent  les  dif- 
tributions quotidiennes  aux  ch'.noines 
abfens  du  chœur  ,  quoiqu'employés  à  des 
fonâions  étrangères  a  l'é^life  à  laq  lelle  ils 
font  attachés,  parce  que  leurs  fondions  ont 
été  jugées  affcz  importantes  à  l'églife  ,  ou  à 
l'état  ,  pour  leur  accorder  ce  privilège. 
Tels  font  les  commenfaux  des  évéques  , 
les  commenfaux  de  !a  maifon  du  roi ,  les 
confeillers  clercs  dans  les  parlemens ,  &c. 
Sur  ces  exceptions  &  autres  voyez  la  Com- 
be en  fa  jurifprudence  canonique  au  mot 
ahfent. 


4.  Lorfqu'un  chanoine  a  été  injuftemenr 
interdit  ou  excommunié  ,  on^ne  peut  lui 
imputer  à  négligence  d'avoir  manqué  d'af- 
fifter  à  l'office  ;  il  eft  dans  l'équité  de  le 
réputer  afllftant  ,  &  de  lui  accorder  non- 
feulement  fon  gros,  mais  encore  les  diftri- 
butions quotidiennes  ,  comme  s'il  avait 
été  préfent  au  chœur.  Ainfi  jugé  par  un  ar- 
rêt rendu  au-  parlement  de  Touloufè  ,  les 
chambres  alTcmblées ,  le  9  janvier  i6ji  , 
qui  adjuge  au  fieurSavignac  tous  les  quar- 
tiers de  ion  canonicat  pendant  l'année  de 
fon  interdiâion  ;  il  eft  rapporté  au  Journal 
du  palais. 

Voyez  le  tome  1  des  Mémoires  du 
clergé,  où  fe  trouve  un  grand  nombre  d'ar- 
rêts furies  diftributions  &Ia  plupart  de  ceux 
qui  viennent  d'être  cirés  en  ce  paragraphe. 

Sur  la  queftion  de  favoir  qui  doit  pro- 
fiter des  diftributions  des  abfens  ,  voyez  le 
même  tome  2. ,  col.  ?.?6'7. 

5.  Les  chanoines  étant  obligés  à  chanter 
l'office  canonial  ,  il  eft  naturel  qu'ils  y  of- 
ficient tour-à-tour.  Pour  fe  mettre  en  état 
de  remplir  ce  devoir ,  ils  font  tenus  de 
fe  faire  promouvoir  à  l'ordre  de  prêtrife  , 
lorfqu'ils  font  en  âge.  Quelques  chapitres» 
pour  y  engager  leurs  membres  ont  réglé  que 
les  chanomej  qui  négligeroient  de  fe  faire 
promouvoir  à  la  prêtrife  lorfqu'ils  feroient 
en  âge  ,  feroient  privés  de  leurs  diftribu- 
tions. Pareils  ftatuts  conformes  au  vceu  de 
l'églife  ,  doivent  être  maintenus. 

La  queftion  s'en  eft  préfentée  en  i6St.. 
Le  chapitre  de  Baveux  en  veitu  d'un  pareil 
ftatut,  t'aie  en  15(^9,  fit  plufieurs  monitions 
au  fieur  Graindorge  chanoine,  de  fe  faire 
promouvoir  à  l'ordre  de  la  prêtrife  ;  &  neuf 
mois  après,  il  arrécaque,  faute  par  ledit  fieur 
Graindorge  d'avoir  fatisfait  aux  monitions, 
il  feroit  privé  de  fes  diftributions.  AddcI 
comme  d'abus  de  la  part  du  fieur  Grain- 
dorge ,  tant  du  ftatut  capitulaire  de  15^9  , 
que  de  l'ordonnance  qui  le  privoit  de  fes 
diftributions.  Arrêt  rendu  au  parlement  de 
Kouen  le  18  juin  168 1  *  qui  le  déclare 
non-recevable  dans  ion  appel  comme  d'a- 
bus. Les  moyens  des  parties  font  rjppor» 
tés  au  Journal  du  palais. 


Jcwê   FI. 


B  b  b  b 


^(?2  DISTRIBUTION    D' INSTANCE  S. 

DISTRIBUTION   DE   DENIERS    ENTRE    CRÉANCIERS. 


La  diftribution  de  deniers  entre  créan-  meubles ,  il  faut  voir  ce  qui  a  été  dit  au 

ciers  a  lieu,   l'oit  pour  répartir  entr'eux  le  mot  Contribution  entre  créanciers  ,  mm.  £  ^ 

prix  des  meubles   appartenant  au  débiteur  pag.  505. 

commun  ,    foit    pour    répartir  le   prix  dts  Pour  ce  qui  regarde  h   difliiburion  du 

immeubles.  frix  des  immeubles,  il  faut  voir  le  mot 

Par  rapport  à  la  didribution  du  prix  àts  Ordre  de  privilège  6"  d'hypothèque. 

DISTRIBUTION     D' INSTANCES    ET    DE    PROCÈS. 

Voyez   1°  Procîdure  ;  i"  Aciion. 


I.  On  entend  en  général  par  la  diftri- 
bution  d'une  inftance  ou  d'un  procès  ,  la 
nomination  du  rapporteur,  à  qui  les  pièces 
de  l'inftance  ou  du  procès  doivent  être  re- 
mifes  pour  les  examiner  &  en  faire  fon 
rapport  au  tribunal. 

a.  Pour  parvenir  à  cette  diftribution , 
ie  procureur  de  la  partie  la  plus  diligente 

firéfente  un  placet  au  préfidcnt  du  tribunal , 
equel  a  dans  chaque  compagnie  fe  droit  de 
nommer  les   rapporteurs. 

Le  nom  des  rapporteurs  efl:  infcrit  fur 
un  regifire  ,  qui  efl  Cgné  du  préfident  & 
dépofé  au  greffe  ,  &  dans  lequel  les  parties 
peuvent  voirie  nom  du  rapporteur  qui  leur 
a  été  donné. 

3.  Les  préfidens  des  cours  fouveraines 
ont  ordinairement  la  faculté  de  nommer 
pour  rapporteur  tel  juge  qu'il  leur  plait  , 
fans  être  aftreint  à  aucun  ordre.  Il  n'en  tft 
pas  de  même  dans  les  tribunaux  inférieurs, 
comme  on  peut  le  voir  dans  le  Traité  de 
Fadmin.  de  la  juft.  par  Joufle ,  tom.  z  , 
J>ûg.  43  &fuiv. 

4.  Le  confeiller,  à  qui  une  inftance  a 
été  diftribuée,  Se  auquel  en  conféquence 
le  greffier  du  tribunal  remet  les  pièces  de 
l'inftance  ou  du  procès  ,  dépofées  aupara- 
vant au  greffe  ,  eft  obligé  de  s'en  charger 
fur  un  regiftre  qui  relie  au  greffe  :  Jouffe  , 
fur  l'Ordonnance  de  i66j  ,  tit.  14  ,  art.  ii\ 
Traité  des  procédures  du  palais  ,  pag.  ^.?.?. 

Le  rapporteur  ,  en  remettant  au  greffe 
après  le  jugement,  aux  termes  de  l'ordon- 
nance, tit.  Il  ,  art.  î£ ,  les  pièces  du  pro- 
cès ,  doit  avoir  foin  de  faire  rayer  par  le 
greffier ,  fur  le  regifire  dont  nous  venons 


de  parler,  l'article  par  lequel  il  a  été  chargé 
du  procès. 

Le  temps  durant  lequel  un  rapporteur 
demeure  refponfable  des  pièces  dont  il  s'efl 
chargé  au  greffe  ,  varie  fuivant  les  cours , 
comme  on  le  voit  par  la  note  de  Jouffe  , 
fur  l'article  que  nous  venons  de  citer. 

5.  Lorfqu'il  y  a  dans  une  cour  ,  comme 
au  parlement  de  Paris,  plufieurs  chambre» 
defiinées  à  juger  les  procès  par  écrit  ;  il 
faut  diflinguer  deux  efpeces  de  diftributions 
ce  procès. 

La  première  diflribution  a  pourobjet  , 
l'indication  delà  chambre  où  chaque  procès 
doit  être  porté.  C'eft  par  erreur  que  l'auteur 
du  Traité  des  procédures  du  palais  ,  pag. 
333  >  <iit  1^2  pou""  parvenir  à  cette  diflri- 
bution au  parlement  de  Paris,  il  faut,  en 
mettant  la  produâion  principale  au  greffe, 
joindre  fous  l'étiquette  du  fac  un  placet  à  M. 
le  premier  préfident.  Cela  ne  fe  pratique 
point. 

La  féconde  diflribution  a  pour  objet  le 
choix  qui  fe  fait  du  rapporteur  de  chaque  pro- 
cès ,  parmi  MM.  les  confeillers  de  chaque 
chambre.  Cette  dernière  diflribution  fe  fait 
par  le  premier  des  préfidens  de  la  chambre , 
à  laquelle  le  procès  eft  échu  par  l'événement 
de  la  première  diflribution. 

Au  parlement ,  la  première  diftribution  fe 
fait  tous  les  mois ,  &  elle  a  lieu  pour  tous 
les  procès  qui  ont  été  conclus  dans  l'efpace 
d'un  mois.  Les  plus  anciens  de  MM.  les  pré- 
fidens des  trois  chambres  fe  raffemblent  à 
cet  effet.  Les  lots  font  faits  ,  à  tour  de  rôle  , 
par  le  préfident  de  chacune  des  chambres  ; 
d'après  un  extrait  des  fèntences  dont  eu 
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appel ,  qui  lui  eft  remis  par  le  greffier  des 
dépôts.  Les  lors  faits  ,  c'eft  tantôt  l'un  des 
préfidens  des  chambras,  tantôt  l'autre,  qui 
choifit  le  lot  qui  lui  convient ,  à  tour  de 
rôle  ,  &  celui  qui  a  fait  les  lots  choifit 
toujours  le  dernier. 

Lorfqu'il  tft  formé  quelque  demande  pro- 
vifoire  dans  un  procès  conclu,  dans  l'efpace 


de  temps  qui  s'écoule  entre  la  date  de  l'ar- 
rêt de  conclufion ,  &  la  difiribution  des 
procès  ,  c'eft  k  la  première  chambre  que 
la  derhande  eu  portée. 

6.   On  trouve  dans  les  (Suvres  de  M. 
d'Agueffeau  ,  tom.  5  ,  pas;.  £88  ù  Goo  , 
un  extrait  des  anciennes  ordonnances  fur- 
cette  matière. 


DIVERTISSEMENT    DE    DENIERS    OU    D'EFFETS. 

Voyez   Délit. 


I.  On  fe  rend  coupable  de  divertifle- 
incnt,  lorfque  l'on  fouûrait  ,  &  que  l'on 
s'approprie  des  deniers  ou  des  effets  dont 
on  tfl  tenu  de  rendre  compte. 

C'eft  s'approprier  en  quelque  forte  des 
effets  dont  on  eft  chargé  ,  que  de  les  em- 
ployer à  un  autre  ul'age  que  celui  auquel 
ils  font  deftinés  ,  puifqu'alors  on  en  dif- 
pofe  en  maître. 

i.  Le  divertiiTement  d'effets  eft  regardé 
comme  moins  repréhenfible  ,  lorfqu'on  a 
un  droit  de  propriété  indivife  fur  les  effets 
qui  en  font  l'objet ,  que  lorfqu'on  n'en  a 
point ,  parce  que  la  confidcration  de  la 
propriété  femble  diminuer  l'abus  de  con- 
fiance. Delà  vient  queThéritier  qui  divertit 
les  effets  de  la  fucceffion ,  la  femme  com- 
mune en  biens  qui  divertit  les  effets  de  la 
communauté  après  le  décès  de  fon  inari ,  font 


punis  moins  rigoureufement  que  le  tuteur  , 
&c  tout  autre  adminiftrateur,  qui  divertit 
les  effets  qui  lui  font  confiés.  Voyez  /?e-' 
celé  &  Abus  de  conjiance  ,  tom.  i  ,  png.  8z. 

Celui  qui  a  plus  de  dettes  que  de  biens, 
ne  devant  plus  fe  regarder  comme  pro- 
priétaire des  effets  qui  font  le  gage  de  fey 
créanciers ,  mérite  par  conféquent  d'être 
puni  très-févérement ,  lorfqu'il  fouflrait  à 
fes  créanciers  quelqu'un  de  ces  effets  :  voyez- 
à  cet  égard  l'article  Banqueroute. 

3 .  L'importance  des  effets  divertis ,  &  la 
néceffité  de  réprimer  par  des  loix  iéveres 
des  délits  trop  faciles  à  commettre  ,  ont 
déterminé  le  légiflateur  à  prononcer  les 
peines  les  plus  rigoureufes  contre  le  diver- 
tifTtment  des  deniers  publics  ,  &  costre 
celui  qui  efi  commis  par  un  domeilique  i 
voyez  Péculat  &  Vol. 


DIVISION.     (  Bénéfice  de  ) 

Voyez  1°  Extinclion  des  obligations  ;  2°  Obligation, 

S  0  M  M  A  I   R.  E  s. 

§  I.  Définition  :  quelles  cautions  ont  befoin  du  Mnéfice.  de  divijion  ?  quelles  cautions 
peuvent  l'oppofer  ? 

$  II.  Examen  de  /'avis  de  Domat ,  que  le  bénéfice  de  divifion  appartient  même  à  àt% 
co-cbli  jés  folidaires  :  arrêt  contraire  à  cet  avis. 

J  III.  De  la  difcuffion  des  biens  des  cautions  qui  a  lieu  en  vertu  du  bénéfice  de  divi- 
jion :  mauvaife  foi  punie  :  temps  utile  pour  propofer  /"exception  de  divifion. 


^  I.  Définition  :  quelles  cautions  ont  befioin 
du  bénéfice  de  divifion  ?  quelles  cautions 
peuvent  l'oppofer  f 

l.   On  entend  par    bénéfice  de  divifion 


une  grâce  qui  eft  accordée  par  la  loi  aux 
cautions  obligées  pour  toute  la  dette  ; 
&  en  vertu  de  laquelle,  l'une  d'entre  plu- 
(ïeurs  cautions  ,  attaquée  pour  la  dette  en- 
tière ,  peut  forcer  le  créancier  à  divifer 
B  b  b  b  ij 
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fa  demande  en  autant   de  portions  égales 
qu'il  a  de  cautions  folvables. 

Ce  béri<.'fice  tire  fon  origine  d'une  conf- 
titution  de  l'empereur  Adrien,  dont  il  (.ft 
fait  mention  dans  les  Inftituts,  DcpdcjuJJ'. 

La  faveur  des  cautions  l'a  fait  adopter 
parmi  nous. 

2.  Il  y  a  des  cautions  qui  ont  befoin  du 
béncficf  de  divillon  ,  &  d'autres  qui  n'en 
ont  pas  befoin  ,  par  la  nature  de  leur  cau- 
tionnement. Ainli,  l'on  fuppoi'e  que  Pieire 
eft  débiteur  de  Paul,  d'une  ioinmc  de  cent 
livres  ;  Jacques  &  André  fe  portent  caution 
de  Pierre,  chacun  pour  une  iomme  de  cin- 
quante livres  ;  il  eft  évident  que  dans  ce 
cas  Paul  n'a  d'aâion  contre  Jacques  ,  par 
exemple,  que  pour  la  fomme  de  cinquante 
livres  ,  &  que  par  conféquent ,  Jacques  n'a 
befoin  d'aucune  faveur  particulière  de  la 
loi ,  pour  obliger  Paul  à  réduire  fon  aftion 
à  cette  fomme. 

Il  en  fera  autrement ,  (i  Jacques  &  An- 
dré te  font  portés  cautions  de  Pierre  ,  cha- 
cun pour  la  fomme  de  cent  livres.  Alors 
Paul  a  aûion  contre  chacun  pour  la  to- 
talité de  la  dette.  Ainfi  Jacques  ,  par 
exemple  ,  allignéen  paiement  de  la  fomme 
de  cent  livres ,  eft  obligé  de  la  payer  en 
entier ,  fuivant  la  rigueur  du  droit  :  mais 
la  loi  vient  à  fon  fecours  ,  en  lui  accor- 
dant la  faculté  d'obliger  Paul  à  divifer  fon 
aûion  ,  &  à  fe  pourvoir  contre  chacune 
de  fes  cautions  par  portions  égales .  C'eft 
ce  qu'on  a  appelle  le  bénéfct  de.  difciif- 
jîon. 

La  diftinSion  précédente  eft  le  fondement 
de  la  décilion  de  Papinien ,  dans  la  loi  5  i  , 
ffy  De.  fidejujf. ,  ou  il  s'exprime  en  ces 
termes  :  Inter  eos  fidejujfores  aclio  dividenda 
ejî ,  qui  s-oLiDUM  bt  partes  viriles 
fdefua  cffe  jujferunt.  Diverfum  erit ,  ver- 
iis  ita  conceptis  :  solidvm  avt  par- 
TEM  VIRILEM  yfidt  tua  ejfe  jubes?  Tune 
enim  ,  AS  initio  ,  non  nifi  viriles  partes 
fingulos  debere  convtniet. 

3.  Plufieurs  perfonnes  peuvent  fe  rendre 
cautions  d'un  débiteur  ,  foit  par  des  ades 
Cparés ,  foit  par  un  même  zSte  &  con- 
jointement. 

Dans  le  premier  cas ,  nul  doute  c^uc  les 
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cautions  font  réputées  obligées  à  toute  la 
dette  ,  Ik  ont  par  conféquent  befoin  du 
bénéfice  de  divifion  ,  toutes  les  fois  qu'il 
n'a  pas  été  exprimé  que  la  caution  n'entend 
s'obliger  que  pour  une  partie  de  la  dette. 

Il  en  eft  de  même  dans  le  fécond  cas  , 
félon  la  décifion  de  Juftinien  dans  les  Inf- 
tituts ,  de  fdejuff.  ,  ^  ^  :  fi  plures  fint 
fidcjuffbres ,  quotqiiot  erunt  numéro  ,  jin- 
guli  m  jolidum  tcner.titr.  On  trouve  une 
décifion  f  inblable  dans  une  réponfe  des 
empere.irs  i)jvere  &  Antonin  ,  leg.  ?  , 
cou.  aef  dejiiff.  Mais  nous  pehions  qae  cette 
dernière  ré^;onfe  n'a  acquis  torce  de  loi  que 
fous  Juftinien  ,  &  qne  ,  fuivant  l'ancien 
droit  romain  conforme  fur  ce  point  au  droit 
naturel ,  il  n'étoit  pas  admis  que  les  cau- 
tions qui  s'obligent  conjointement  par  un 
même  aâe ,  font  cenfées  s'être  obligées 
chacune  p.'Ur  le  tout. 

Quoi  qu'il  en  foit,  la  de'^cifion  de  Juftinien 
a  été  adoptée  dans  notre  droit.  La  raifon 
qu'en  donne  Vinnius  eft  qu'il  eft  dans  la 
nature    du    cautionnement  de   s'obliger   a 

o 

toute  la  dette. 

4.  Lorfqu'une  caution  s'eft  obligée  yô- 
lidairement ,  &  comme  débiteur  principal , 
on  demande  fi  ces  termes  comprennent  la 
renonciation  au  bénéfice  de  divifion.  Nous 
ne  le  penfons  pas,  parce  les  termes  dont 
il  s'agit  ne  nous  paroiflènt  fignifier  autre 
chofe  ,  finon  que  la  caution  s'eft  obligée- 
pour  le  tout.  M.  Pothier  ,  Des  Obligations, 
/i°  ^tS,  eft  d'avis  contraire. 

Toute  caution  judiciaire  eft  privée  du 
bénéfice  de  divifion  par  une  jurifprudence 
confiante.  Il  en  eft  de  même  des  cautions 
àts  comptables. 

5 .  La  loi  48  ,  Jf,  de  fdejuff. ,  porte  :  Si 
Titius  ù  Seia pro  Mario  fidejujferint ,  fui 
ducla  muliere  ,  dabimus  in  folidum  ajiverfus 
Titium  aclionemy  chmfcire potuentaut  igno- 
rare  non  dcbuent  mulierem  f'ruflra  interce- 
dere.  Huic  fimilis  &■  illa  quacjlio  videripo— 
tefi  :  ob  cetatem  fi  rejiituatur  in  integrum 
anus  fdejujfor ,  an  alter  omis  obligationis 
intsgrum  cxcipere  dibeat  ?  jcd  ita  detnum 
alttri  totum  trrogandum  eji  ,  fi  POSTEA 
minor  interceffit ,  propter  incertum  œtatis 
ac  rcjlitutionis. 

Voici  de  quelle  manière  Cujas  expliqite 
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cette  loi  dans  fes  obfervations ,  lib.  î  o  , 
cafit,  27.  Si  je  me  porte  caution  d'un 
autre  conjointement  avec  une  femme,  je 
fuis  tenu  de  la  totalité  de  la  dette  ,  parce 
que  je  lavois  que  le  cautionnement  de  la 
femme  étoic  nulle  en  vertu  du  fénatus-con- 
fulte  Veikicn.  Si  au  contraire  ,  le  caution- 
nement eft  donné  par  moi  &i  an  mineur  , 
il  faut  diftinguer:  ou  bien  je  me  fuis  porté 
feul  caution  d'abord  ,  &  le  mineur  enfuite, 
&  alors  je  fuis  tenu  de  la  totalité  de  la 
dette  ,  parce  que  je  me  fuis  obligé  feul 
pour  la  totalité  :  ou  bien  je  me  fuis  engagé 
conjointement  avec  le  mmeur ,  &  alors  je 
ne  fuis  tenu  que  d'une  part  de  la  dette. 
Quoiqu'il  femble  d'abord  que  l'engagement 
du  mineur  étant  nulle ,  ou  du  moins  pou- 
vant être  annuUé  ,  ainfi  que  celui  de  la 
femme  ,  la  décifion  devroit  être  la  même 
dans  les  deux  cas  ;  il  y  a  cependant  cette 
raifon  de  différence  ,  que  j'ai  pu  ignorer 
l'âge  du  mineur  ,  tandis  que  le  fexe  a  né- 
cefTairement  trappe  mes  yeux  ,  ou  que  fi 
je  n'ai  pas  ignoré  la  minorité ,  j'ai  pu 
douter  fi  le  mineur  réufiiroit  à  fe  faire  ref- 
tituer  contre  fon   obligation. 

M.  Pothier  ,Des  obligations ,  n°  ^2.4  ,  ob- 
ferve  avec  raifon  ,  que  cette  décifion  de  Pa- 
pinienne  s'accorde  pas  avec  le  principe  que 
plufieurs  fidéjufTeurs  iont  toujours  cenfés 
s'être  obligés  à  toute  la  dette  lorfque  l'aâe 
ne  porte  pas  le  contraire  ;  &  il  en  con  dut  que 
nonobflant  la  décifion  de  ce  grand  jurif- 
confultc ,  lorfque  le  fidéjufleur  s'eft  porté 
caution  avec  un  mineur  par  nn  même  a3e, 
il  doit  répondre  de  toute  h  dette ,  de 
même  qu'il  en  feroit  tenu  dans  le  cas  de 
l*infoIvabilité  de  fon  co-fidéjufleur. 

Quoique  la  réponfe  des  empereurs  Sé- 
vère &  Antonin  inférée  au  Code  leg.  ^  , 
àe.  fidtjujf.  ,  foit  antérieure  à  l'époque  à.t% 
écrits  de  Papinien  ,  il  eft  vraifemblable 
qu'au  temps  de  ce  jurifconfulte  on  n'avoit 
pas  encore  admis  à  Rome  le  principe  avec 
lequel  il  paroît  être  tombé  en  contradiâion.^ 

Papinien  n'a  confulté  dans  le  palTage  pré- 
cédent que  les  principes  du  droit  naturel, 
qui  veut  que  dans  l'interprétation  des  con- 
ventions ,  le  fens  qui  diminue  l'obligation 
foit  toujours  préféré.  Delà ,  en  effet ,  il 
paroît  fuivre  ,    par  exemple  ,   que  lorfque 


deux  ,  perfonnes  fe  font  portées  cautioris 
d'une  dette  de  cent  francs  par  un  même 
a£le  &  conjointement ,  elles  doivent  être 
cenfées  ne  s'être  obligées  chacune  que 
pour  cinquante  livres.  Cela  fjfSt  pour  que 
la  totalité  de  la  dette  foit  alTurée  ;  &  dès- 
lors  nous  ne  penfons  pas  que  l'on  puifTe  , 
fuivant  le  droit  naturel  ,  oppofer  aux  cau- 
tions qu'il  eft  dans  la  nature  du  caution- 
nement de  s'obliger  à  toute  la  dette. 

$  II.  Examen  de  Pavis  de  Domat  que  Is 
binéfxc  de  divijion  appartient  même  à 
des  co  -  obligés  folidaires  ;  arrêt  cnn~ 
traire  à  cet  avis, 

X.  Domat  s'exprime  ainfi  dans  fes  Loix 
civiles  ,  liy.  ?  ,  tit.  :?  ,  Jecl.  z  ,  a"  :;  : 
a  Quoiqu'il  ait  été  convenu  qae  l'ocliga- 
tion  feroit  folidairc  ,  elle  fe  divife ,  &  le 
créancier  ne  peut  s'adrefler  à  un  feul  pou? 
tous.  Mais  avant  que  de  demander  aux 
uns  les  portions  des  autres  ,  il  doit  les  dif- 
cutcr  chacun  pour  1^  fîcnnc  ,  &  il  pourra 
recouvrer  enfuire  les  portions  de  ceux  qui 
n'auront  pu  payer  fur  ceux  qui  refteront  ; 
car  l'obligation  n'étant  rendue  foiidaire  rue 
pour  la  sûreté  du  créancier ,  la  folidité 
renferme  la  condition  que  chacun  ne  s'o- 
blige à  payer  qu'en  ce  cas  que  quelques- 
uns  manquent  de  fatisfaire  à  leurs  portions... 
Mais  fi  les  co- obligés  folidairement  re- 
noncent à  ce  bénéfce  que  la  loi  leur  donne 
qu'on  appelle  le  bénéfice  de  divifion,  cha- 
cun d'eux  pourra  être  contraint  feul  à  payer 
le  tout  ;  car  chacun  peut  renoncer  à  ce  que 
les  loix  établilTent  en  fa  faveur  ;  &  il 
aura  fon  recours  contre  les  autres  «. 

»  C'tft  à  caufe  de  cette  faculté  qu'ont 
les  débiteurs  obligés  folidairement  de  faire 
divifer  l'obligation  ,  qu'on  met  dans  les 
obligations  folidaires  ,  que  ceux  qui  50- 
bligent  renoncent  à  ce  bénéfice  de  divi- 
fion w. 

Il  nous  fèmble  que  Domat  donne  daas 
cet  endroit  une  extenfion  beaucoup  trop 
grande  au  bénéfice  de  divifion ,  en  l'ar- 
pliquant  aux  co-obligés  folidaires.  H  eft  cer- 
tain ,  au  moins  dans  nos  mœurs ,  que  ce 
bénéfice  s'applique  aux  feules  cautions. 

a.   Voici  refpece  d'un  arrêt  rapporté  e*. 
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forme  pas  Henry  s ,  édit.  de  ijj%  ,  tom.  2., 
pag.  î^6',  qui  confirme  ce  que  nous  ve- 
nons  de  dire. 

Les  fieur  Chalons  &  Be'rard  &  autres 
s'étoicnt  obligés  envers  le  fieur  Enquêteur 
Ge'rcfîier,  \  la  iomme  de  .  .  .  L'obligation 
perçoit  feulement  que  les  de'nomniés  s'o- 
iîligeoient  foUdairement  à  payer  ladite 
iomnie. 

Cn  foutenoit  de  la  parc  des^obligés ,  que 
le  mot  Iblidairement  ne  liiffifoit  point,  & 
que  quand  il  pourroit  relever  du  bénéfice 
de  divifion  ,  il  ne  difptnferoit  pas  de  la 
difcuflfion.  Par  conféquent ,  fi  l'on  pouvoit 
agir  contre  un  feul  pour  toute  la  dette  , 
ce  ne  fcroit  toujours  qu'après  dircuffion  des 
autres  co-obligés  pour  leur  portion  con- 
tingente. En  un  mot ,  l'ufage  efi:  de  s'o- 
bliger un  feul ,  &  pour  le  touc ,  &  de  re- 
noncer aux  bénéfices  de  divifion  &  de  dif- 
cullion. 

On  foutenoit  au  contraire  que  le  mot 
folidairemcnt  coniprenoic  l'obligation  pour 
le  tout ,  Se  qu'en  effet  les  loix  n'em- 
ployoient  que  ces  mots  in.  folidiim  ,  pour 
diftin^uer  le  débiteur  du  tout  d'avec  le  dé- 
biteur de  partie  ;  que  fi  les  notaires  ajou- 
tent ,  un  feul  d'eux  Ù  pour  le  tout ,  /ans 
divifion  ni  difcuflîon,  c'ed  pour  s'exprimer 
pluî  clairement ,  &  parce  que  ce  qui  abonde 
ne  vicie  pas. 

Par  fentence  du  9  août  i<j40,  il  a  été 
permis  au  créancier  de  contraindre  pour 
le  tout ,  le  débiteur  folidaire  qu'il  avoit 
choifi ,  &  y  ayant  eu  appel  ,  la  fentence 
a  été  confirmée  par  arrêt  rendu  au  rapport 
de  M.  le  8  février  1642. 

5  III.  Dt  la  difaiJf:on  des  biens  des  cau- 
tions qui  a  lieu  en  vertu  du  bénéfice  de 
divifi.on  :  mauvaifie  fioi  punie  :  temps  utile 
pour  propofier  l'exception  de  divifion. 

-  I,  Nous  avons  établi,  en  commençant , 
que  la  demr.nde  du  créancier  ne  doit  êtrs 
divifée  que  lorfque  les  co-fidéjufieurs  font 
lolvabifcs'.  S'il  y  a  conteftation  entre  le 
créancier  &  la  c.iution  qui  demande  la 
divifion  ,  fur  le  fait  de  la  folvabiiité  des 
co-fidéjufleurs,  la  caution  peut-elle  néan- 
pjoins  y  en  offrant  de  payer  la  part ,  exiger 
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qu'avant  de  faire  droit  fur  le  furplus  de  la 
demande  ,  le  créancier  difcute  les  co-fi- 
déjuffeuis  chacun  pour  fa  part  ?  Ulpien  , 
dans  la  loi  10  ,ff,  defidejujf,  répond  que 
la  caution  a  ce  droit  ;  mais  c'cfi  fous  la 
condition  de  donner  au  créancier  toute  sû- 
reté po.ir  les  frais  de  pourfuite  qui  doivent 
être  alors  à  la  charge  de  la  caution.  Il 
nous  femble  que  dans  ce  cas  la  caution 
doit  même  avancer  une  fomme  pour  les 
frais. 

%.  Si  mon  fidéjuflcur  éroit  folvable,  dit 
M.  Porhier  ,  i:bi  fiuprà  ,  n°  fzo  ,  lors  de 
la  contedation  en  caufe  ,  &  qu'en  confé- 
quence  l'adion  du  créancier  ait  été  divi- 
fie  encrt'  lui  &  moi,  quoique  par  la  fuite, 
depuis  la  conteftation  en  caufe ,  il  foit 
dtvenu  infolvabie  ,  le  créancier  ne  pourra 
plus  revenir  contre  moi  pour  fa  part.  C'eft 
la  décifion  de  la  loi  5 1  ,  $  ^  ,  ^'j  de 
fidejuf 

Pour  accorder  cette  décifion  avec  celle 
de  la  loi  précédemment  citée  ,  il  faut  fup- 
pofer  que  le  créancier  a  reconnu  la  folva- 
biiité du  co-fidéjuffeur.  Il  réfulte  en  effet 
de  cette  loi  précédente  ,  que  pour  confer- 
ver  fon  recours  contre  le  premier  des  co- 
fidéjuffeurs  ,  auquel  il  s'eft  adreffé  ,  il  fuffit 
au  créancier  de  faire  des  réferves  de  ^es 
droits  conir'elle  ,  à  l'inflant  où  la  divifion 
eft  demandée. 

3.  «  Pourvu  que  mon  co-fidéjuffeur  foit 
folvable  ,  continue  M.  Pothier  ,  n°  ^zz  , 
q  ioique  le  terme  ou  la  condition  fous  la- 
quelle il  s'efl  obligé  ne  foit  pas  encore 
échue  ,  je  puis  néanmoins  demander  que 
l'aftion  foit  par  provifion  divifée  entre  lui 
&:  moi ,  fauf  au  créancier  à  revenir  contre 
moi  pour  la  part  de  ce  co-fidéjufleur  ,  fi  à 
l'échéance  du  terme  ou  de  la  condition, 
il  n'étoit  pas  folvable  ».  Telle  eft  la  déci- 
fion de  la  loi  ay  ,ffy  de  fidej. 

Cette  décifion  doit  fans  doute  être  fui- 
vie  dans  les  pays  où  le  droit  romain  a 
force  de  loi  ;  mais  comme  elle  contient 
une  extenfion  extraordinaire  du  bénéfice 
de  divifion ,  nous  ne  penfons  pas  qu'elle 
doive  être  adoptée  en  pays  coutumiers. 

4.  Aux  termes  de  la  loi  10  ,  §  r  ,jf, 
de  fidejuf,  la  caution  qui  dénie,  de  mau- 
vaife  foi ,  la  réalité  de  fon  cautionnement^ 
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t(i  non-recevable  à  propofer  enfuite  l'ex- 
ception de  divif.on. 

5.  Mais  s'il  y  a  débat  entre  Ja  cau- 
tion &c  le  créancier  ,  fur  la  qatflion  de 
favoir ,  par  exemple  ,  fi  la  dette  princi- 
pale efi  acquittée  ou  non  ,  ou  bien  s'il  n'y 
a  pas  quelque  fin  de  non-recevoir  qui  em- 
pêche le  créancier  d'exercer  Ion  aâion  ;  rien 
n'empêche  qu'après  même  la  contertacion 


en  caufe  ,  la  caution  ne  propofe  l'exctp- 
tion  de  divillon  ,  ]  ourvu  qu'elle  le  faflè 
avant  le  jugement  définitif. 

Cette  exception  peut  même  être  pro- 
pofée  en  caufe  d'appel ,  quoiqu'elle  ne  l'ait 
pas  été  devant  les  premiers  juges.  Ceft 
ce  qu'établit  très-bien  M.  Pothier  ,  uii 
fitprà,  n"  ^2.5. 
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même  parmi  les  proteftans  d'Alface. 
$  III.   Nonce  de  la  caufe  du  juif  Borach  Lévi  ,  contre  M.  Ve'végue  de  Soijfons. 
$  IV.  Notice  de  la  caufe  du    juif  Samuel   Péixocto    6'    de  Sara  Mtndex   d'AcoJlafa 


femme. 

$  I.  Définition.  Du  divorce  che\  les  an- 
ciens peuples  ,  che\  les  Romains ,  dans  les 
premiers  Jiecles  de  la  monarchie. 

I.  Le  divorce  eft  la  rupture  du  lien  du 
mariage ,  prononcée  par  une  autorité  légi- 
time, du  vivant  des  deux  conjoints  ,  fur  la 
demande  de  l'un  d'entr'eux  ,  ou  de  tous 
deux. 

a.  Le  Dcutéronome  ,  chap.  2?  ,  verf.  z  , 
^  >  3  ^  4  >  2  permis  le  divorce  au  peuple 
Juif.  S'nrla  quefiionde  favoir  fi  le  divorce 
rompt  le  nœud  du  mariage  chez  les  Juits  , 
voyez  ci-après  §  III.  Quant  à  la  nature  & 
à  la  forme  du  divorce  chez  les  Juifs,  voyez 
ci-après    $     IV. 

3.Lesloixont  autorifé  le  divorce  chez 
les  Athéniens.  Il  en  a  été  à  peu  près  de 
même  chez  la  plupart  des  autres  peuples 
de  l'antiquité.  Le  divorce  rompoit  abfolu- 
ment  le  mariage  chez  ces  peuples.  Les 
conjoints  ceffoient  d'être  mari  &  femme; 
&  s'ils  s'étoient  fait  des  donations  ,  elles 
n'étoient  confidérées  que  comme  c&llts  qui 
fe  font  entre  perfoiines  étrangères. 


4.  Romulus  avoir  porté  une  loi  qui 
permettoit  le  divorce  aux  hommes  feule- 
ment,  S:  non  aux  femmes.  Le  fniet  du 
divorce  devoit  être  examiné  dans  une  af- 
femblée  des  amis  du  mari.  Malgré  cette 
permiflîon  légale  du  divorce  à  Rome  ,  les 
hifio  riens  observent  que  S.  S.  CarviiiiJS 
Ruga  fut  le  premier  qui  en  fit  ufage,  vers  l'an 
5ao,  à  caufe  de  .la  (térilité  de  fa  femmes 
mais   depuis    il    devint  très- fréquent. 

Les  empereurs  Alexandre  Severe,  Vale- 
rien&Galiien,  Dioclétien  &  Maximien,  ont 
rendu  un  afl'ez  '^rmà  nombre  de  loix  fuc 
le  divorce. 

L'empereur  Conftantin  laifTa  fubfifter 
fans  aucune  altération  la  loi  du  divorce. 
Théodoiè  II,  &Valentinien  IIî,  exigèrent 
qu'il   fût  conftaté    par   un   a6le     folemne!. 

L'empereur  Jufiinien  ,  en  réglant  les 
formes  néccfiaires  pour  la  validité  du  ma- 
riage ,  ne  fit  point  une  loi  de  fon  in- 
diflblubilité.  Il  admit  le  divorce ,  ainfi 
qe    (es   prédécelTeurs. 

La  loi  du  divorce  s'cft  maintenue 
dans    l'empire  d'Oriçnt  jufqu'à  l'empereur 
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Léon  qui  monta  fur  le  trône  vers  la  fin 
du  neuvième  fiecle. 

Voyez  la  loi  lot  ff  de  verb.  fignif.  , 
le  titre  de  divontis  &  rtpudiis  au  cii;^(.(le, 
le  titre  de  repudiis  au  code  ,  &  les  novel- 
Ics  za  &  117. 

5.  Dans  les  premiers  fiecles  de  la  mo- 
narchie ,  le  divorce  a  été  permis  m 
France.  Nous  trouvons  dan;  les  formules 
de  Marculphe  une  formule  intitulée  libel- 
lum  re/iuif// :  c'efl  la  trentième  du  livre  a. 
Ce  divorce  rompoit  entièrement  le  ma- 
riage. Dans  les  lettres  que  nos  rois  don- 
noient  pour  autori.^er  le  divorce  ,  l'on  in- 
féroit  cette  claufs:  atque  ideo  unufqinj(]ue 
ex  ipjis  fj.'ye  ad  jervitium  Dd  in  moritijle- 
rio  ,  aut  ad  ciipulam  matrimoiiit  fe  fociare 
voiuerit  ,  licentiam  haheat.  Mais  l'ufage 
du   divorce  fut  bientôt  détruit  en  France. 

$  II.  Xe  divorce  autorifé  dans  quelques 
états  aauds  de  (Europe  n'a  pas  lien  en 
Fran.ce  ,  même  parmi  les  prqtejlans  d'Al- 
j'ace. 

I.  Nous  ne  connoiffons  point  d'e'tats 
catholiques ,  où  le  divorce ,  proprement  dit, 
ait  lieu  ,  lans  en  excepter  la  Pologne. 

Il  paroîr  que  dans  ce  dernier  royaume  , 
les  ëvêques  qui  y  font  juges  des  caufes 
matrimoniales  ,  font  peu  difficiles  fur  la 
preuve  de  la  contrainte  qui  peut  donner 
lieu  de  déclarer  qu'un  mariage  n'a  pas  été 
valablement  contraûé.  Mais  il  ne  fuit  pas 
delà  que  le  divorce  foit  admis  en  Pologne. 
Dès  que  l'on  ne  trouve  en  effet  dans  ce  pays 
d'autre  moyen  ,  pour  autorifer  des  époux 
dégoûtés  de  leur  union  ,  à  en  former  une 
nouvelle  ,  que  de  déclarer  qu'il  n'y  a  ja- 
mais eu  d'engagement  qui  les  ait  liés  , 
c'eft,  comme  l'obferve  l'auteur  du  code  ma- 
trimonial au  mot  Dijfolution  du  mrringc  , 
une  preuve  fenfible  que  l'indiffolubilité  du 
piariage  ed   reconnue. 

Il  y  a  quelques  années,  le  mariage  de 
la  pincefTe  Saluski  Sambucko  ayant  été 
déclaré  nul  en  Pologne  ,  cette  princefle 
pafla  en  France.  Le  Prince  de  Naffau- 
iieghen  la  demanda  en  mariage  :  elle  y 
ronfentit.  Les  deux  parties  étoient  domi- 
çiliévîsà  Paris,  M.  (ie  Beaumont ,  arche- 
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vêque ,  vivoit  encore.  II  ne  voulut  point 
approuver  ce  fécond  mariage  ,  par  la  rai- 
fon  qu'il  croyoit  que  le  premier  fubfifloit. 
Le  roi  a  accordé  des  lettres-patentes,  qui 
ont  transféré  à  Strasbourg  le  domicile 
des  parties;  &  le  mariage  y  a  été  célé- 
bré lans  diffic  ilté. 

a.  L<'  ùivor.c  cfl  autorifé  dans  les  états 
où  l'on  obferve  la  confelfion  d'Aufbourg. 
C'tfl  ce  qu'attcfle  Bol.énier  ,  dans  Ion  ou- 
vrage intitulé  ,  Jui  ecclefajiicum  Protef- 
tantium  ,  liv.    ^,   tit.  ty  ,  §  XIII  &  fuiv. 

S.iiv,;nt  cet  auteur  ,  les  caufes  du  di- 
vorce (ont  ,  1°  l'adultère  ccnfommé  ;  2." 
l'adultère  préfnmé  ,  par  exemple  ,  par  la 
fuite  du  mari  avec  une  femme  de  mau- 
vais-vie  ;  3"  la  défe  tion  malicieiiie;  4" 
l'attent.it  to  né  par  l'un  dis  conjoints  à  la 
vie  de  l'autre  ;  5*  le  refus  obfliné  de  remplir 
le  devoir  conjugal  ;  6"  un  pareil  refus  de 
fe  conformer  fur  cet  article  aux  loix  de  la 
nature  ;  7*  fi  par  malice  la  femme  fe  rend 
ftérile  ,  ou  fi  elle  a  accoutumé  de  fe  faire 
avorter. 

Bohémer  fait  difficulté  de  décider  fi 
le  divorce  doit  être  permis ,  lorfque  le 
niari  a  été  condamné  a  une  peine  qui  Is 
fé^iare  pour  toujours  de  fa  femme ,  par 
exemple  ,  s'il  a  été  condamné  à  une  pri- 
fon  ou  à  un  bannilTement  perpétuel. 

C'efl  le  confifloire  qui  juge  de  la  légi- 
timité des  caufes  du  divorce.  Après  la 
prononciation  de  la  fentence  ,  la  partie 
innocente  peut  paffer  à  un  nouveau  ma- 
riage. La  peine  ordinaire  du  coupable 
efl    de  demeurer  dans  le  célibat. 

Les  enfans  qui  font  nés  du  mariage , 
doivent  refter  entre  les  mains  de  la  partie 
innocente  ,  &  être  nourris  aux  dépens 
du  père.  La  mère  n'y  contribue  que  fub- 
fidiairement.  Si  le  divorce  a  été  caufé 
par  la  faute  du  mari,  la  mère  ne  doit  ref- 
ter chargée  de  l'éducation  des  enfans  , 
qu'autant  qu'elle  ne  pafîe  pas  à  de  fécondes 
noces. 

Il  pcroît  que  le  divorce  tft  permis  en 
Angleterre  dans  le  cas  d'aduhere.  L.i 
Gazette  des  Tribunaux  ,  tom.  18  ,  pag, 
41  ,  rapporte  ,  d'après  l'hifloire  générale 
des  Tribunaux  ,  tom.  8  ,  un  exemple  fin- 
gulier  d'un  divorce  prononcé  dans  ce  cas, 

en 
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«n  ce  royaume ,  entre  un  lord  &  fon 
époufe. 

4.  Le  divorce  n'a  plus  lieu  en  Alface  , 
même  entre  les  Proteftans  de  la  confef- 
fion  d'Ausbourg  ,  parce  que  le  roi  ne  le 
permet  point.  C'eft  ce  qui  refaite  d'une 
lettre  miniftériele  du  24  février  i6^z  , 
rapportée  dans  le  recueil  des  ordonnances 
d'Alface ,  rom.  t  ,  pag  576"  ,  &  d'un 
arrêt  du  confeil  fouverain  de  Colmar , 
rapporté  au    même    endroit. 

Par  cet  arrêt  rendu  le  27  juin  lyzi  , 
le  confeil  «  a  fait  défenfes  au  confiftoire  de 
Landau  ,  &  à  tous  autres  du  reflort ,  de 
procéder  à  la  diflblution  du  lien  du  ma- 
riage ,    ni  d'y   donner  atteinte  «. 

$  III.   Notice  de  la  caufe  du  juif  Borack 
Lévy  ,  cuntre  M.  Vévîqui  de  Soijjbns. 

La  caufe  du  Juif  Borach-Levy,  défen- 
due par  M^  Loyfeau  de  Maulcon  ,  contre 
M.  l'évêque  de  S'oifTons  détendu  par  M'^ 
Sérieux  ,  a  prél'encé  en  175 S  au  par- 
lement de  Paris ,  les  queflions  les  plus  im- 
portantes   à    décider. 

La  religion  ,  qui  reçoit  un  néophite 
dans  fon  fein  ,  lui  prête-t-elle  des  mo- 
tits  pour  manquer  aux  engagemens  qu'il  a 
contraftés  avant  fa  converfion  ?  Le  lien 
du  m.ariage  fubfifte-t-il  après  le  baptême, 
lorlque  la  femme  infidclle  ne  veut  pas  re- 
joindre fon  époux  .'' 

Voici  les   faits  de   la  caufe. 

Jofeph  Jean-François-Elie  Lévy  ,  ci-de- 
vant Borach-Levy  ,  eft  né  en  1711  ,  &  a 
été  élevé  dans  la  religion  juive,  à  Hague- 
naw  ,  diocefe  de  Strasbourg  en  Allace. 
En  l'année  1737  ,  il  a  époufé  la  nommée 
Mendel-Cerf ,  élevée  comme  lui  dans  la 
religion  juive,  &  native  de  la  même  ville. 
Il  étoit  alors  âgé  d'environ  17  ans.  Son 
mariage  a  été  contracté  félon  les  forma- 
lires  de  la  fynagogue.  De  cette  union  font 
iffues  deux  filles  qui  exiftent  encore  au- 
jourd'hui. 

En  1751  ,  à  l'âge  de  31  ans  ,  Lévy  a 
quitté  fa  femme  &  fes  deux  enfans.  Il 
vint  à  Paris  ,  pour  y  fuivre  ,  dit-il  ,  un 
procès  en  règlement  de  jug^s  ,  qu'il  avoit 
a.u  conlcil. 
Tome  F/. 


Dans  le  courant  de  cette  même  année  , 
il  fe  fentit  porté  à  embralfer  la  religion  chré- 
tienne. Il  fit  part  de  fon  défit  au  frère 
Ciouft  ,  jéiliite.  Celui-ci  radrefTa  au  trere 
Lambiat  ,  religieux,  dominicain  ,  qui  , 
iurcharge  d'occupations  dans  la  circonf- 
tance  du  jubiié  univerlel ,  le  renvoya  à  un 
prêtre  natif  d'AIlace  ,  habitué  dans  la  pa- 
roiiïe  de  fainte  Marguerite. 

Depuis  ce  moment  jufqu'au  mois  d'août 
1752,  Lévy  a  éprouvé  beaucoup  de  tra- 
verfes  ,  dont  on  peut  attribuer  la  caufe 
principale  au  prêtre  Aliacien.  Ce  dernier  a 
été  obligé,  dans  cet  intervalle,  de  fuir  dé 
fainte  Marguerite  ,  &  même  de  quitter 
Paris  ,   où  il  n'a  pas  reparu. 

Lévy  préfenté  par  -  tout  par  le  frerc 
Lambiat  ,  accufé  par  le  curé  de  fain:e 
Marguerite  ,  refufé  par  le  curé  de  faine 
Séverin  ,  ainfi  que  par  le  curé  de  faine 
Sulpice  ,  mal  accueilli  en  dernier  lieu  par 
M.  l'archevêque  de  Paris  &  par  le  parle- 
ment ,  qui  ne  voulut  point  connoître  , 
chambres  affemblécs  ,  d'une  iommarion 
par  lui  faite,  le  3  mai  1752,  au  curé 
de  fdint  Sulpice;  Lévy,  difons-nous,  s'eft 
adrefle  au  curé  de  la  paroilTe  de  Montmagny 
près  Paris,  qui  enfin  ,  le  10  août  1752,  lui  a 
adminiflié   le  baptême  en  fa    paroilTe. 

Les  deux  filles  iffues  du  mariage  de 
Lévy  avec  Mendcl-Cerf ,  âgées  ,  lune  de 
17  ans,  l'autre  de  14  ,  ont  auiïî  reçu  le 
baptême  le  19  mars  1755.  C'e/I  le  curé 
de  la  paroiffe  de  Villeneuve-fj;"-Bé!ot  , 
qui  le  leur  a  adminiflré.  Il  paroît  qu'elles 
avoient  reçu  les  inftruâions  néceffaires 
à  Hagaenaw  ,  dans  le  couvent  des  reii- 
gieufes  de    faint  François. 

Il  eft  bon  d'oblerver  que  le  prêtre  AI- 
facien  ,  dans  le  toijrs  de  l'infiruciion  , 
avoir  infinué  à  Lévy  ,  que  l'on  penfoit  en 
France  que  le  baptême  rompoit  le  lien 
conjugal  ,  ainfi  qu'il  étoit  d'ufage  en 
Allemagne  à  l'égard  des  Juifs  qui  em- 
braflbient  la  religion  chrétienne.  Cett* 
idée  fut  fuivie  de  la  connoiffance  d'une 
jeune  fille  ,  avec  laquelle  Lévy  projetta  de 
fe  marier,  mais  qu'il  abandonna  bientôt, 
ayant  été  inflruit  qu'elle  avoiï  antérieu- 
rement mené  une  vie  dérangée. 

Lç  2,  ni*i  1754»  procuration paHee  pij 
C  c  c  c 
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Lévy  à  Paris  ,  à  l'effet  de  faire  a  Mendel- 
Cerf ,  ia  femme  ,  les  fommations  néceflai- 
res. 

Le  13  du  même  mois  de  mai  ,  pre- 
mière fommation  k  Mendel-Cerf  de  join- 
dre fon  mari  à  Paris  ,  d'abjurer  le  judaïf- 
me  ,  &  de  fe  faire  baptifer  dans  l'églile  ca- 
tholique ,  apoftolique  &  romaine ,  avec 
déclaration  de  la  part  de  Lévy  ,  en  cas 
de  refus  ,  qu'il  fe  pourvoiroit  fuivant  les 
loix  de  l'état  ,  &  qu'il  pafferoit  à  un  fe- 
tond  mariage  avec  une  catholique. 

Refus  ablolu  de  Mendel-Ctrf  ,  porté 
dans  la  iommation  ,  &c  réitéré,  le  15  juin 
fuivant,  devant  leStellmeftre  régent  d'Ha- 
guenaw. 

Le  1  oâobre  fuivant,  féconde  fomma- 
tion de  Lévy  à  fa  femme  ,  de  venir  le 
joindre  ,  aux  offres  de  la  laifler  vivre  avec 
lui  dans  l'exercice  de  la  religion  juive , 
fi  mieux  elle  n'aimoit  faire    abjuration. 

Second    refus    abfolu   de    Mendel-Cerf. 

Le  7  novembre  fuivant  ,  fentence  par 
défaut  en  l'officialité  de  Strasbourg  ,  qui 
donne  aûe  à  Lévy  des  fommations  par  lui 
faites  ï  fa  femme  ,  &  des  déclarations  par 
elle  faites  en  réponfe  ;  Se  qui  en  confé- 
fluence  déclare  ,  qu'il  ert  libre  à  Lévy  de 
le  pourvoir  par  maria2;e  en  tace  de  l'églife 
avec  une  perfonne  de  la  même  religion. 

Le  13  avril  1755  ,  fignification  de  cette 
fentence.  Et  alors  la  mère  de  Mendel-Cerf  a 
déclaré ,  en  l'abfence  de  fa  fille  ,  que  jamais 
celle-ci  ne  joindroit  Lévy,  qu'elle  Vouloir 
mourir  ,  comme  elle  étoit  née  ,  dans 
le  judaïfme  ,  &  qu'elle  demandoit  des 
lettres  de  divorce. 

Lévy  avoit  fait  alors  connoiffance  avec 
la  nommée  Anne  Thévard  qu'il  recher- 
cha en  mariage.  Elle  étoit  fille  d'un  por- 
tier ,  âgée  de  40  ans  ,  &  attachée  au  fer- 
vice  de  la  dame  de  Mauroy ,  dame  de 
Villeneuve-fur-Bélot. 

Anne  Thévard  accepta  la  propoûtion 
de  Lévy  ,   &  le  père  y  confentit. 

Le  13  juin  1755  ,  fignification  par  Lévy 
au  curé  de  Villeneuve  ,  de  la  fentence 
de  l'officialité  de  Strasbourg  ,  enfemble 
ies  fommations  faites  à  fa  fem^iie  ,  & 
de  fes   réponfes. 

Refus  du  curé  de  publier  les   baiis. 
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Le  30  du  même  mois ,  artignation  dorp= 
née  au  curé  ,  en  l'officialité  de  Soiffons. 

Le  4  feptembre  fuivant ,  première  fen- 
tence de  ce  tribunal,  qui  déclare  Lévy, 
quant  à  préfent ,  non-recevable  avec  dé- 
pens. 

Le  15  oûobre  1755  ,  troifieme  fomma- 
tion de  Lévy  à  fa  femme  de  le  rejoindre  , 
&c  de  venir  demeurer  avec  lui  dans  le  li- 
bre extrcice  du  judaïfme  ,  à  Villeneuve, 
ou   il  faifoic  fon  domicile. 

Réponfe  du  père  ,  en  l'abfence  de  fa 
fille  ,  qu'elle  demandoit  des  lettres    de  ré- 

f)udiation  ,  &  ne  vouloir  point  rejoindre 
on  mari. 

Lévy  avoit  cru  cette  nouvelle  fomma- 
tion nécelfaire  ,  pour  obtenir  que  l'official 
de  Soiffons  fit  droit   fur    fa  demande. 

Mais  une  féconde  fentence  ,  du  5  février 
iy')6  ,  a  déclaré  Lévy  non-recevable  dans 
fa  demande  ,  avec  dépens. 

Lévy  a  interjette  appel  con:me  d'abus 
de  cette  fentence  ,  ainfi  que  de  celle  du 
4  léptembre  1755  ,  &:  a  intimé  ,  tant  M. 
l'évèque  de  Solfions  ,  que  le  curé  de  Vil- 
leneuve. 

Voici  un  abrégé  fuccinâ  des  moyens 
employés   de  parr  &    d'autre. 

Lévy  eut  d'abord  une  quefi;ion  de  do- 
micile à  traiter.  On  lui  oppofoit  que ,  de 
fon  aveu  ,  il  n'étoit  pas  domicilié  dan» 
le  diocefe  de  Soiffons  ,  par  la  raifon  que, 
dans  plufieurs  aûes  antérieurs  feulement 
de  quelques  mois  à  la  fommation  faite  au 
curé  de  Villeneuve  de  publier  fes  bans, 
il  avoit  pris  la  qualité  de  négociant  de 
Paris. 

Lévy  répondit  que  ,  lors  de  cette  fom- 
mation ,  il  avoit  réellement  acquis  le  do- 
micile d'un  an  requis  par  l'édit  de  mars 
i<)77.  Pour  prouver  ce  domicile  ,  il  rap- 
porra  différens  certificats  :  l'un  ,  du  procu- 
reur fifcal  de  Villeneuve  ,  l'autre  ,  du  curé 
même  de  la  paroiffe ,  enfin ,  un  troifieme  de  la 
pluparr  des  habitans  de  Villeneuve.  Il  rappor- 
ta en  outre  une  quittance  de  capitation  qu'il 
avoit  payée  au  receveur  des  tailles  pour 
l'année  1755  ,  comme  habitant  de  Ville- 
neuve ,  &  un  aâe  devant  notaires  ,  où  il 
avoit  pris  cette  même  qualité.  A  l'égard 
de  la  dénomination    féche  ,    fans  éleôion 
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de  dom'cîte ,  c!e  négociant  à  Paris ,  il  ob- 
ferva  que  ,  bien  que  l'on  eût  des  relations 
d'affaires  dans  un  lieu  ,  telles  qu'il  en 
avoir  à  Paris  ,  on  pouvoir  erre  domicilié 
dans  un  aurre  ,  comme  il  l'étoir  à  ViUe- 
lieuve. 

Au  fond  ,  Lévy  prétendit  qu'il  y  avoir 
abus   dans    les  deux  fentences. 

i"  Ayant  été  abandonné  par  ma  femme, 
qui  veur  refter  infidelle,  je  trouve  ,  dit-il , 
dans  fa  fuire  le  droit  de  prendre  une  autre 
époufe  dans  la  loi  catholique.  Ce  droit 
cft  confacré  par  la  difcipline  de  l'égiile  , 
&  par  les  conftitutions  canoniques  ,  dont 
les  ordonnances  prefcrivent  l'exécution. 
Il  y  a  dans  l'efpece  ane  loi  formelle  ;  &c 
la  contravention  à  cette  loi  ,  rend  les 
deux  fentences  de  l'officialité  de  Soiffons 
abufives. 

a"  Lévy  reconnoiflbit  que  Dieu  avoit 
inftitué  le  mariage,  pour  qu'il  fût  indiîTolu- 
ble  ;  que  le  bien  de  la  Ibciéié  l'exigeoir. 
Mais  en  même  temps  il  foutenoit,  que  cette 
jndiffolubilité ,  toute  avantageufe  qu'elle 
paroiflbrt  ,  étoit  fufceptible  d'exceptions. 
Four  le  prouver,  il  tiroit  parti  d'une  diftinc- 
tion  du  droit  naturel ,  propofée  par  M.  l'é- 
vêque  deSoifTons  &  le  curé  de  Villeneuve, 
d'après  faint  Thomas.  Cefaintdoâeur  avoit 
partagé  les  préceptes  du  droit  naturel  en 
deux  efpeces.  Il  nommoit  ceux  de  la  pre- 
mière ei'pi^ce  primûria  jura  ,  Se  ceix  de  la 
féconde  ,fecundaria  jura.  Or,  ajoutoit  Le- 
vy  ,  M.  l'évêque  de  Soiflons  &  le  curé  de 
Villeneuve  conviennent ,  d'une  part ,  que  la 
loi  naturelle  fccondaire  eft  fufceptible  d'ex- 
ceptions ,  d'une  autre  part ,  que  le  lien  du 
mariage  appartient  à  cette  même  loi  na- 
turelle fccondaire. 

3°  Lévy  fourint  que  l'exception  avoit 
lieu  dans  le  cas  où  il  fe  trouvoit.  Pour 
le  prouver,  il  fe  fonda  fur  l'autorité  &  la 
dilcipline  confiante  de  l'églife  ,  qui ,  fé- 
lon lui  ,  depuis  faint  Paul  jufqu'à  pré- 
fent,a  toujours  maintenu  les  nouveaux 
convertis  dans  la  polîertion  du  droit  de 
paflér  à  un  fécond  mariage  ,  lorfque  l'infi- 
delle  refufe  de  rejoindre  le  fidèle. 

Lévy  invoqua  d'abord  un  paffage  de 
faint  Paul  dans  le  chapitre  7  de  la  pre- 
jmjere    épître    ^ux    Corinthiens  ,    où   cer 
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apôtre  parle  aux  époux  ,  dont  l'un  cft  con- 
verti, &  l'autre  ne  l'efl:  pas.  En  voici  les 
propres  termes;  St  quis  jrater  uxorein  ha- 
bet  injidtlcm  ,  &  lixc  coitfentit  kabitare 
cum  illo  ,  non  dunittat  illam  :  &  fi  qiue 
millier  fdelis  habit  virutn  infldehm  ,  6"  hic 
confentit  hahitare  cum  illâ  ,  non  dimittat 
virum.  Sanclificatui  tfl  enim  vir  injiàtlis  pzr 
mulierem  fidtUm  ,  ù  fancliftcata  e/7  mu- 
lier  itifiddis  per  virum  fdelem.  Quod  fi 
infidelts  difcedit ,  dif.  edat  :  non  enim  fer- 
vitutifubjtclus  cf  frater  eut  foror  in  hujus- 
modi.  La  difficulté  tomba  fur  le  mot  dif- 
cedat.  L'apôtre  a-t-il  décidé  que  le  ma- 
riage étoit  rompu  dans  ce  cas  ?  ou  n'a-t-il 
entendu  parler  que  d'une  (impie  fépara- 
lion  de  corps  ?  Lévy  interpréta  le  paflage 
de  l'apôtre,  en  faveur  du  fécond  mariage 
qu'il   vouloir   contraâer. 

Lévy  cita  enfuite  ,  à  l'appui  de  fon  in- 
terprétation, ce  partage  de  faint  Ambroife  : 
Quidam  puiant  omne  conjugium  à  Deo  effk, 
maximi  çuiafcriptum  ejl ,  quod  Deus  cor^^ 
junxit  ,  homo  non  feparet.  Ergo  fi  conju- 
gium omne  à  Deo  ,  omne  conjugium  non 
licet  Jolvi  :  &  quomodo  apofioius  dixit ,  fi 
infdelifdifcedit ,  difcedat  ?  ergo  non  omne 
conjugium  à  Deo  ejî  Ce  raifonnement 
de  faint  Ambroife  annonce  ,  dit  Lévy  ,  que 
ce  Père  de  l'églife  trouvoit  la  rupture  du 
lien  dans  le  mot  difcedat. 

Lévy  tira  encore  avantage  d'un  paflage 
où  faint  Chryfoftôme  s'exprime  en  ces  ter- 
mes ;  Meltus  ejl  ut  divellatur  matrimonium  , 
quam  pietas.  Ille  enimjam  cauj'am  prabuity 
jifut  ù  qui  eJî  jbrnicaïus. 

Même  décifion  félon  lui  dans  faint  Au- 
guftin  ,  dans  le  paffage  fuivant  :  Plus  ter.e- 
bitur  amore  divinœ  graticc  ,  quam  carnis 
uxoriae  ;  &  membrum  ,  quod  eum  fcanda» 
Ufat ,  jbrtiter  amputtt. 

Saint  Thomas  s'explique  encore  plus 
clairement  ,  lorfqu'il  dit  :  Potefi  alteri  per 
matrimonium  copulari  ;  &  plus  bas  :  Di- 
cendum  quod  matrimonium  infdelium  ejlim- 
perjïclum ,  fed  matrimonium  fidclium  efî 
perjeclum  y  6'  ita  ejl  firmius. 

Enfin    Lévy    invoqua    les    canons     de 

Gratien  ,  les  d.crétales    d'Innocent    III  , 

le    fentiment   de   Photius ,    d'Eftius ,    de 

d'Héricourt ,  le   fiiffr^ge  du  cardinal  Lim- 

C  c  c  G  ij 
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bertini,  alors  pnpe  fous  le  nom  de  Benoit 
XIV  ,  qui  tous  cnfeignent  qu'un  ntophite 
abandonné  par  fa  femme  infidèle  devient , 
par  cette  défertion  ,  libre  de  prendre  une 
autre  époufe  dans  la  religion  catholi- 
que'. 

4°  LeVy  ,  confultant  enfuite  ce  qui  fe 
pratique  à  Metz  ,  Toul ,  Verdun  ,  Straf- 
Dourg  ,  Colmar  ,  foutint  qu'en  pareil 
cas  l'on  permettoit  aux  Juifs  convertis 
de  fe  remarier  avec  les  femmes  catholi- 
ques. Il  rapporta  des  certificats  du 
grand-vicaire  de  Verdun  ,  du  vice-gérent 
de  l'officialité  de  Metz  ,  du  fecrétaire  de 
l'évêque  de  Strallsourg  ,  &  de  l'évêque 
de  Toul  ,  qui  tous  attefterit  qje  tel  eft 
l'ufage  dans  leurs  diocèi'es  ,  ulage  auquel 
on   joignoit  même  des  exemples. 

Lévy  foutint  que  le  même  ufage  fe 
pratiquoit  invariablement  en  Efpagne  , 
en  Italie  ,  en  Allemagne  ,  en  Flandre, 
jufqu'au  Mexique. 

Lévy  cita  enfin  ,  i°  l'exemple  d'un 
infidèle  converti,  nommé  Albert,  rema- 
rié à  Paris  en  1710  ,  du  conlentement 
de  M.  le  cardinal  de  Noailles  ;  a"  un  ar- 
rêt du  conteil  fouverain  de  Colmar  ,  du 
2.9  mars  1749  ,  qui  avoir  jugé  la  quef- 
tion  in  rerminis  ,  &c  qui  avoit  déclaré  n'y 
avoir  abus  dans  le  mariage  comradé  par 
une  Juive  convertie ,  quoique  fon  mari 
Juif  offrît  de  cohabiter  avec  elle  (  cet 
arrêt  ne  fe  trouve  point  dans  le  recueil 
des  ordonnances  &  arrêts  d'Alface  )  ;  3° 
une  thele  foutenue  en  îiorbonne  dans  le 
temps  même  de  la  plaidoyerie  de  la  cau- 
fe  ,  &  dont  une  des  pofitions  étoit  :  Sic 
volente  Deo  foLvi  poteji  apud  infdcles  ma- 
trimonium  conjummatum  ,  aitirius  conju- 
gum  comerfione. 

M.  l'évêque  de  Soiflbns  Sc  le  curé  de 
Villeneuve  diviferent  leurs  détenl'es  en 
deux  propofirions  :  l'une  ,  que  le  mariage 
efl  indillbiuble  ;  l'autre,  que  Lévy  n'étoit 
dans  le  cas  d'aucune    exception. 

Pour  établir  la  première  propofition  , 
ils  foutinrent  ,  i"  que  le  mariage  eft  in- 
dilToluble  par  fa  nature  ;  x"  que  cette 
loi  de  l'indiffolubilité  du  mariage  a  fub- 
iiffé  dans  l'état  de  la  nature  tombée  ,  & 
qu'elle    a    été   toupurs  exécutée    par   les 


dépofitaires  des  promefles  ;  3°  que  ,  fous 
Mcwfe  &  fous  la  loi,  le  mariage  a  été 
aulfi  indilîoluble  que  dans  les  deux  pre- 
miers états  ;  c'eft-à-dire  ,  que  depuis 
Adam  jufqu'à  Jefus  -  Chrift  ,  il  n'y  a 
pas  un  feul  exemple  de  diflolution  d'un 
mariage  valablement  contradé  ,  fi  ce  n'eft 
lorlque  Esdras  ariiva  à  Jérufalem  que  l'on 
rétabiiflbit,  &  obligea  tous  les  Juifs  à  ren- 
voyer les  femmes  étrangères  qu'ils  avoien: 
époufées.  Mais  alors  Efdras  agit  comme  juge 
&  avec  autorité ,  parce  que  toute  alliance 
étrangère  étoit  interdite  par  la  loi  civile 
des  Juifs,  Ce  n'étoit  pas  un  tien  qu'i  rom- 
poit  ;  mais  il  déclaroit  qu'il  n'y  en  avoit 
aucun,  de  même  que  le  parlement  le  fait, 
lorfqu'il  déclare  nuls  &  abufifs  les  ma- 
riages des  chrétiens  contraûés  contre  les 
loix. 

D'un  autre  coté ,  ils  foutinrent  que  le 
mariage  coutradé  parLévy  avec  Mendel- 
Cerf  ,  devoir  être  re2;ardé  comme  un  ma^ 
riage  légitime  ,  quoique  célébré  fuivant 
les  loix  juives  ,  &  le  rit  de  la  ^nago- 
gue.  Ils  ajoutèrent  que  ce  mariage  étoit 
conforme  aux  loix  de  l'état ,  parce  qu'en 
permettant  aux  Juifs  de  s'établir  &  de 
commercer  en  Alface  ,  elles  reconnoif- 
foient ,  par  une  conlcquence  néceflaire  ,  la 
légitimité  de  leurs  mariages. 

Sur  la  féconde  propofition  ,  M.  l'évê- 
que de  Soiffons  &  le  curé  de  Villeneuve 
difiinguerent  deux  efpeces  d'autorités  citées 
par  Lévy  :  les  unes,  des  Pères  de  l'églife; 
les  autres,  des  Dodeurs  de  l'églife  ,  depuis 
&  compris  le    Décret    de  Gratien. 

Relativement  à  la  première  efpece  d'au- 
torités ,  ils  foutinrent  ,  ou  que  les  pafla- 
ges  cités  par  Lévy  avoient  été  mal  ex- 
pliqués ;  ou  qu'il  avoit  affeûé  de  ne  pas 
citer  les  paffages  décififs  en  faveur  de 
l'indiffolubilité  du  mariage.  Ils  commencè- 
rent par  prouver ,  que  le  paffage  de  faint  Pau! 
ne  diioit  pas  un  mot  de  la  diffolution 
du  premier  lien  ,  ni  de  la  permiflîon  de 
fe  remarier ,  ne  parlant  au  contraire  que 
de  la  fimple  celîation  des  devoirs  du  ma- 
riage. Enfuite  ils  rétablirent  le  vériu- 
ble  fens  des  paffages  des  Pères  cités  par 
Lévy  ,  &  en  rapportèrent  de  faint  Au- 
guftin  ,   de  faint  Jérôme  ,   de  TertuUien ,, 
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d'Origène   &  de    faint  Bazile  ,  qui  tous 
écoient  décififs  fur  la  queflion. 

A   l'égard  des  autorités  de  la  féconde 
efpece  ,  M.  l'évêque   de  SoifTons  &  le   cu- 
re  de  Villeneuve     ont  prétendu  les  faire 
tomber  du  même    coup  ,   en  attaquant  le 
Décret  de    Gratien  ,  lur  lequel  elles  font 
fondées.  Pour  attaquer  ce  Décret ,  ils  ont 
oblervé  qu'un  Diacre  ,  nommé  Ambroife, 
avoir  compole  un  commentaire  fur  les  Epi- 
tres  de  faint    Paul  ,    dans    lequel  il  attri- 
buoit  à    cet    Apôtre  ,    entr'autres    faufles 
opinions ,  celle  de    la  diflblubilité  du  ma- 
riage dans  le  cas  d'infidélité.  Dans   la  fuite 
on  attribua   par  erreur  cet    ouvrage  ,    les 
uns  à  faint  Ambroife  ,  les   autres    à   faint 
Grégoire.    Gratien   fut  trompé    lui-même 
par  l'erreur   qui  s'étoit    accréditée  :  il  in- 
féra le  texte    du   faux  Ambroife  dans  ion 
recueil  ;  Innocent  III  ,  fubjugué    par  l'au- 
torité de  Gratien  /  y    conforma  fes   Dé- 
crétales  ;  &  ainfi  des  autres  Théologiens 
cités    par    Lévy.    Mais    ni  le    Décret  de 
Gratien,  ni  les  Décrétales,  ni  toutes  les  au- 
tres opinions  qu'on  a  recueillies  n'ont   d'au  ■ 
torité  en  France,  oii  l'on  ne  reconnoît  de 
loix  ,    que    celles    qui    font    revêtues    du 
caraiSere  propre   à  la  légiilation    fouverai- 
ne. 

Quant  à  l'ufage  extrêmement  réparniu , 
dont  argumente  Lévy  ,  il  ne  peut  être 
confidéré  que  comme  abufif  ,  par  la 
raifon  qu'il  n'a  pour  lource  que  l'erreur 
de  Gratien  ,  copiée  par  les  Doâeurs  & 
les  Théologiens   qui  l'ont    fuivi. 

De  cette  dilcuilion  ,  M.  l'évêque  de 
SoifTons  &  le  curé  de  Villeneuve  ont  con- 
clu que  Lévy  ,  ne  pouvant  donner  at- 
teinte à  l'indiffolubilité  du  mariage  ,  n'éta- 
bliffant  dailleurs  aucune  efpece  d'excep- 
tion à  cette  règle  en  fa  faveur  ,  en  un  mot 
ne  rapportant  aucune  ordonnance  de  nos 
rois,  ni  aucun  canon  reçu  dans  le  rovau- 
me  ,  qui  admette  la  diflblution  du  ma- 
riage en  pareil  cas  ,  &  qui  permette  au 
néophite  de  fe  remarier  ,  il  ne  pouvoir  y 
avoir  aucun  abus  dans  les  deux  fentences 
de  l'ofiîcialité  de  Soifloos ,    dont  étoit  ap- 

M.  l'avocat- général  Séguier  a  porxé  la 
parole  dans  cette  caufc. 
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Ci  Nous  avons ,  a  dit  ce  Magiflrat  ,  k 
propofer  notre  avis  dans  l'affaire  la  plus 
importante  peut-être  ,  qui  fe  foit  agitée 
dans  ce  tribunal.  Et  en  effet  tous  les  or- 
dres de  la  fociété  civile  fe  trouvent  jn- 
téreffés  à  fa  décifion.  La  puifTance  fpiri- 
tuelle  &  la  puiffance  temporelle  y  lont 
éjalement  compromifes.  La  loi  naturelle, 
la  pureté  des  meurs  ,  la  religion  du  fer- 
ment, la  difcipline  eccléfiaftique  ,  Tobfer- 
vation  des  ordonnances  ,  tout  folhcite  votre 
équité.  Le  Juif  &  le  Gentil ,  l'étranger  & 
le  citoyen  ,  le  peuple  Se  le  miniltre  ,  le 
jurifconfulte  &  le  Doéieur,  l'églife  &  l'état, 
tous  ont  les  yeuï  ouverts  ,  &  fe  promet- 
tent de  votre  fageffe  le  jugement  qu'ils  at- 
tendent en  filence  ;  de  même  qu'on  a  vu 
autrefois  les  plus  grands  princes  de  l'Eu- 
rope s'en  rapporter  à  votre  prudence  pour 
terminer  leurs  différens  ». 

«  Quant  à  nous  ,  de  quelque  côté  que 
nous  portions  nos  regards  ,  nous  ne  pou- 
vons envifager  cette  affaire  ,  fans  être  pé- 
nétrés d'une  efpece  de  frayeur...  Vous  avez 
vu  les  Théologiens  diviféspar  desfentimens 
contraires  ;  vous  avez  vu  les  Pères  de  l'é- 
glife oppofés  les  uns  aux  autres.  Les  Pa^ 
pes  même  ,  ces  images  vivantes  du  chef 
invifibic  de  l'églife..,.  vous  les  avez  vus 
partagés  entr'eux  d'opinions  ,  &  par  leur 
défaut  d'unanimité,  augmenter  encore  notre 
incertitude.  Cette  chaîne  précieufe  de  la 
tradition  ,  dont  ils  font  les  dépofitaires  , 
citte  chaîne  formée  depuis  tant  de  fiecles  , 
&  qui  ne  doit  occuper  qu'une  même  ligne 
depuis  le  prince  des  Apôtres  jufqu'au  Pon- 
tife qui  le  remplace  aujourd'hui ,  elle  fe 
préfente  dans  cette  matière  ,  couverte  de 
nuages.  On  ciroit  qu'elle  change  de  nature- 
dans  les  différentes  mains  qui  dévoient  en. 
porter  le  poids ,  &  même  eu  affermir  ik  en 
refferrer  les  nœuds  »}.     . 

Apres  cet  exorde  ,  M.  Segirier  a  réduit 
la  caufc  à  l'examen  de  quatre  points  princi- 
paux ;  I*  le  mariage  efl-il  indiflbluble  de  fà 
nature  ?  2"  efi-il  indiffoluble  dans  la  loi  na- 
turelle .•'  3"  eft-il  inditfûluble  dans  la  loi  di- 
vine ?  4"  enfin  fon  indiCTolubilité  eft  -  elle 
prononcée  parle  droit  civil,  qui  doit  tenir 
également  Se  du  droit  naturel  &  du  droit 
divin  t 
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En  premier  lieu  ,  M.  Séguier  a  prouvé 
que  le  mariage  eft  indilToluble  de  la  na- 
ture. 

Il  a  commencé  par  obferver  que,  de  tOi-.s 
les  engagemens  qui  fe  forment  dans  la  fo- 
ciété,  le  plus  ancien  &  le  plus  refpcûable 
efl  le  nœud  du  niaria^^e  :  que  le  monde 
exifloic  à  peine  ,  que  l'auteur  de  tout  ce 
qui  étoit  créé  ,  voulut  lui-même  en  lormer 
les  nœuds  :  qu'il  préfida  à  la  première 
union.  Il  a  ajouté  que  l'homme  efl  né  pour 
la  fociété  ;  qu'il  eft  né  pour  la  fociété  la 
plus  douce  &  la  plus  intime  ;  que  le  Créa- 
teur qui  l'avoir  tormé  à  Ion  image  ,  n'a 
pas  voulu  cependant  porter  la  reflemb lance 
au  degré  où  l'iiomme  pourroit  le  paffer  de 
tous  les  autres  êtres.  Se,  comme  Dieu,  fe 
fuffire  feul  à  lui-même. 

Enfuite ,  raflemblant  les  circonflances 
de  la  création  de  la  première  femme , 
&  la  natuie  de  fon  union  au  premier 
homme  ,  «  remarquez  ,  Meflieurs  ,  a 
dit  ce  magiflrat ,  l'intention  du  créateur. 
Il  avoit  tiré  l'univers  entier  du  néant  :  il 
avoic  dit  que  la  lumière  foit  faite  ,  &  la 
lumière  avoit  été  faite  :  k  fon  fouffle  ,  les 
eaux  s'étoient  rangées  dans  les  abîmes  im- 
menfes  qu'elles  occupent ,  &  elles  n'ofent 
f  ncore  pafier  les  limites  que  fon  doigt  leur 
a.  marqués  :  à  fon  ordre  ,  la  terre  s'eft  cou- 
verte de  toutes  les  produdions  qui  fervent 
4'alinicns  à  toute  la  nature.  L'homme  lui- 
même  avoit  été  formé  d'une  matière  qui 
lui  étoit  étrangère.  Dieu  avoit  tout  créé 
pour  l'homme  ,  &  il  avoit  créé  tout ,  & 
l'homme  lui-même,  de  rien,  parce  que  rien 
<de  cequiétoit  créé,  ne  devoir  l'attacher  pour 
toujours.  Mais  faut-il  lui  donner  une  com- 
pagne digne  du  Dieu  qui  l'a  foimé  ,  &c  de 
l'homme  qui  doit  s'unir  à  elle  ?  Le  créa- 
teur ne  le  fert  plus  de  fa  coate-puiffance  : 
i]  ne  la  tire  point  du  néant  :  il  oublie  ,  pour 
ainfi  dire,  qu'il  peut  créer:  il  la  prend  dans  la 
propre  lubftance  de  l'homme  ,  en  forte  que 
c'eft  ,  pour  ainfi  dire  ,  l'homme  lui-niême, 
qu'il  lui  préfente  fous  une  nouvelle  forme. 
Satisfait  de  fon  ouvr.ige  ,  le  créateur  l'oiîre 
à  celui  pour  qui  il  venoit  de  la  former  , 
&  adduvit  tara  ad  Adam.  Adam  reçoit  de 
Ja  main  de  Dieu  fa  compagne  ;  Cd  dans 
lie  tranfport  de  fa  joie  ,  il  s'écrie  :  voilà 
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l'os  de  mes  os  ,  &  la  chair  de  ma  chair  : 
hoc  tiUhc  os  ex  ojjibus  meii  &  caro  de  carne 
med.  Voilà  la  compagne  qui  me  manquoit  : 
voilà  l'être  que  je  n'ai  point  encore  trou- 
vée dans  tous  les  êtres  vivans.  Déformais 
l'homme  abandonnera  fon  père  &  fa  mère, 
pour  s'attacher  à  fon  époufe  ;  reliquct  ho- 
mo  pairem  juum  &  mûtrem  Juam  ,  &  ad- 
hcerebn  uxori  fuœ.  Il  s'attachera  à  cette 
partie  de  lui-même  :  elle  s'appellera  de  fon 
nom  :  ils  ne  feront  plus  qu'un  ,  &  ils  fe- 
ront deux  dans  une  même  chair ,  &  eruiit 
duo  in  carne  unâ  m. 

En  fécond  lieu  ,  M.  Séguier  a  prouvé 
que  le  mariage  efl  indilfoluble  dans 
la  loi  naturelle ,  fans  admettre  la  diftinc- 
tion  entre  les  droits  primitifs  &  fecon- 
daires. 

a  Qu'efl-ce  qu'on  appelle  le  droit  natu- 
rel .■'  Ce  font  les  régies  que  la  leule  rai- 
fon  prefcrit  aux  hommes ,  &  par  con- 
féquent ,  la  loi  naturelle  ,  ou  le  droit  de* 
la  nature  ,  eft  le  fyftêrae  ou  l'aflemblage 
de  ces  règles  confidérées  comme  au- 
tant de  loix  innées  ,  que  Dieu  lui-même 
a  impofées  à  tous  les  hommes.  Cette 
fcience  renferme  tous  les  principes  de  la 
morale ,  de  la  jurifprudence  &  de  la 
politique  ,  c'efl-à-dire  ,  ce  qu'il  y  a  de 
plus  intéreffant  pour  l'homme  &  pour  la 
fociété.  Ainfi  les  idées  du  droit  naturel 
font  des  idées  relatives  à  la  nature  de  l'hom- 
me. C'eft  donc  dans  la  nature  de  l'homme  , 
de  la  conflitution ,  de  Ion  état ,  qu'il  faut 
chercher  les  principes  de  cette  fcience  >?. 

f'Pout  cet  effet ,  il  faut  envifager  l'homme 
dans  trois  états  différens  :  comme  créature 
de  Dieu  ,  &  comme  tenant  de  lui  la  vie  , 
la  raifon  S:  tous  les  avantages  dont  il 
jouit  ;  comme  un  être  compofé  d'un  corps 
&  d'une  ame  ,  qui  s'aime  naturellement 
lui-m.ême  ,  &  qui  fouhaite  néceflairement 
fa  propre  félicité  ;  enfin  ,  comme  faifant 
portion  du  genre  humain  ,  comme  placé 
lur  la  terre  à  côté  d'autres  êtres  fembla- 
b!cs  à  lui  ,  avec  lefquels  il  eft  porté  & 
m.5me  obligé  par  fa  condition  naturelle  i 
de  vivre  en  fociété. 

Ces  trois  états  cmbrafTcnt  toutes  \zs 
relarions  particulières  de  l'homme  ,  fes 
devoirs  envers  Dieu  ,  fes  devoirs  envers 


D  I  V  O  R  C 

wi-méme ,  (es  devoirs  envers  les  autres 
hommes  ». 

«  Ces  principes  convenus  ,  nous  difons 
que  de  quelque  côté  qu'on  envifage  le  ma- 
riage dans  fon  origine,  d'après  le  droit  na- 
turel ,  tout  fe  réunit  pour  en  affurer  l'in- 
dilTolubilité  ». 

«  1°  Par  rapport  à  la  Divinité....  La  for- 
mation de  la  première  femme  ,  eft  l'image 
fenfible  de  la  loi  vivante  de  l'unité  Si 
\  de  l'indifTolubilité  du  mariage.  C'eft  un 
témoignage  authentique  de  la  volonté  du 
créateur....  Le  créateur  a  formé  Eve  de  la 
fubftance  même  d'Adam  ,  pour  lui  mon- 
trer qu'elle  ne  devoir  faire  qu'un  tout  avec 
lui-même  ,  qu'il  exiftoit  en  elle  ,  qu'elle 
exiftoit  en  lui ,  &  qu'il  ne  pourroit  dé- 
formais s'en  féparer  ,  fans  fe  féparer  de 
lui-même.  Ainfi  unité  du  mariage  ,  in- 
diflblubilité  du  mariage  ,  prouvée  par  la 
création  même  de  la  femme  ,  dans  la 
loi  naturelle  envifagée  du  côté  de  Dieu  ». 

«  i."  La  preuve  n'eft  pas  moins  forte  , 
fi  l'on  confidere  la  loi  du  côté  de  l'homme 
lui-même.  A  l'afpeS  de  cette  compa2;ne 
aimable,  Adam  étonné  oublie  ,  pour  ainfi 
dire  ,  toute  la  reconnoifTance  qu'il  doit  à 
Dieu.  Encore  occupé  de  tous  les  ani- 
maux auxquels  il  venoit  de  donner  un 
nom  différent,  fuivant  leur  différente  ef- 
pece  ,  il  s'écrie  :  voilà  à  préfent  l'os  de 
mes  os  ,  &  la  chair  de  ma  chair  :  Hoc  nunc 
os  ex  ojfibus  meis ,  &  caro  de.  carne  meâ.  Si 
les  loix  naturelles  ne  font  que  les  règles 
que  la  raifon  prefcrit  aux  hommes ,  quelle 
preuve  plus  forte  attendez-vous  de  l'unité 
&  de  l'indiflolubilité  du  mariage  ?  C'tfl 
le  premier  homme  qui  parle.  Il  porte 
lui-même  la  loi.  Il  la  prefcrit  à  tous  fes 
defcendans.  Le  mari  &  la  femme  ne  fe- 
ront plus  qu'un.  Ce  fera  déformais  os 
ex  ojfibus  y  &•  caro  de  carne.  Enforte  que 
voyant  cet  amour  inné,  ce  penchant  na- 
turel ,  qui  porte  les  deux  fexes  à  fe  re- 
chercher réciproquement ,  ou  pourroit  aller 
iufqu'à  dire  que  ce  font  les  deux  par- 
ties d'un  même  tout  ,  qui  cherchent  à  fe 
réunir  ». 

"  3"  Il  faut ,  de  plus  ,  confidérer  la  loi 
naturelle  du  côté  de  l'homme ,  eu  égard 
i  fes  femblables.  La  loi  eâ  encore  écrite. 
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Notre  premier  père  l'a  promulguée  pour 
toute  là  poftérité  :  Quamolrem  relinqiiet 
homo  patremfuum  &  matrem  fuam  ,  &  ad" 
hœrebic  uxori  fuœ.  Déformais  riiomm.e 
quittera  fon  père  &  fa  mère  ,  pour  s'atta- 
cher à  fa  femme.  Qu'elle  eft  forre  cette 
exprefiion  :  adhœrebit  uxori  fuœ  !  Et  néan- 
moins qu'elle  tù.  foible  ,  en  ccmparaifon  du- 
texte  Hébreu  !  Il  n'y  a  pas  de  mot  dans 
la  langue  latine,  pour  exprmier  une  union 
auin  intime.  Il  eft  impolTible  de  rendre 
toute  l'énergie  du  texte  original.  Et  cette 
idée  eft  juftifiée  par  ce  qui  fuit  immédia- 
tement après,  £'  erunt  duo  in  carm  unâ , 
ils  feront  deux  dans  une  feule  chair». 

<t  Ainfi  de  quelque  côté  que  l'on  envifage 
cette  loi  primitive  ,  elle  eft  conforme  aux" 
premières  lumières  de  la  raifon  ,  &  nous 
pouvons  en  conclure  avec  confiance  ,  que 
de  droit  naturel  ,  le  mariage  eft  indiffolu- 
ble  ». 

En  troifieme  lieu  ,  M.  Séguier  a  prouvé 
que  le  mariage  eft  également  indifiblubie 
dans  la  loi  divine. 

Cette  panie  a  demandé  une  difcuffion' 
plus  étendue  que  les  autres. 

1°  M.  Séguier  a  détruit  en  peu  de 
mots  l'induSion  qu'on  avoir  prétendu  tf- 
rer  de  la  Polygamie  des  patriarches.  "  E'ie 
paroît ,  tout  au  plus ,  fournir  un  argu- 
ment contre  l'unité  du  mariage  :  mais  ja- 
mais elle  ne  pourra  fervir  de  preuve 
contre  fon  indiflbiubilité.  Primus  Lamek  , 
nous  dit  Tertullien  ,  Exhort.  fur  la  chaft. 
chap.£,  àDeo  malcdiclus ,  contra  Dei proE- 
ctptum  ,  très  in  unam  carnem  ejfeat.  La 
malédiflion  divine  attachée  à  route  la 
race  de  Caïn  ,  &  renouvelée  dans  Lamek  , 
fon  petit-fîis  ,  fufHt  fans  doute  pour  faille 
rejetter  tous  les  exemples  qu'on  peut  tirer 
de  cette  famille  réprouvée.  On  ne  peuc 
encore  objeéler  la  fécondité  d'Agar.  If- 
maël  a  été  chaffé  de  la  maifon  de  fon 
père  ,  &  n'a  point  été  admis  dans  la  terre 
de  bénédidion  ,  dans  cette  terre  promife, 
qui  devoir  faire  le  patrimoine  d'Abrahamt 
&  de  toute  fa  poftérité.  Il  ne  refte  de 
difficulté  qu'à  l'égard  des  deux  fervantes 
de  Lia  &  de  Rachel ,  &  du  double  ma- 
riage du  petit-fils  d'Abraham  avec  les  deux 
focurs.  D'abord ,   ces  faits  peuvent  ^  à  la 
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rf?aeur ,  faire  preuve  contre  l'unité  du 
mari.ige  ,  mais  non  contre  fon  indiflolu- 
bilitJ.  D'ailleurs  ,  indcptndamment  de  torit 
ce  qui  peut  ji,i]ifi(.r  Jacob ,  ce  font  de  ces 
circonftances  ,  dans  lefquelles  il  faut  refpec- 
ter  les  décrets  de  la  providence. C'ét'jitnt 
autant  de  fisurcs  de  la  nouvelle  loi.  La 
conduite  de  Dieu  cfl  impénétrable.  Il  faut, 
d'après  tous  les  faints  pères ,  fe  contunter 
d'admirer ,  &  demeurer  dans  un  lilence 
rcfptcîueux  ». 

u  1°  y^près  ce  court  examen  de  ce  qui 
s\fl:  paffé  dans  la  fainille  des  patriarches  , 
tranfportons-nous  fur  le  mont  Sinaï  ,  oii 
la  loi  a  été  promulguée  au  peuple  que  Dieu 
avoit  conduit  dans  le  délert.  Si  nous  écou- 
tons ces  préceptes  divins  qui  lui  ont  été 
annoncés  au  iniîitu  des  éclairs  &  du 
tonnerre  ,  fi  nous  interrogeons  ces  tables 
au2;ulles  ,  où  la  loi  lui  avoit  été  gravée 
du  doigt  même  de  Dieu,  fon  conducteur  , 
ces  tables  facrées  que  Moyfe ,  dans  une 
fainte  colère  ,  brifa  au  pied  de  la  mon- 
urne  ,  en  voyant  le  peuple  choifi  aban- 
donné à  l'idolâtrie  la  plus  criminelle  ,  nous 
trouvons  au  milieu  de  ces  loix  le  précepte 
naturel  &  divin  ,  non  marchabcris  ,  tu  ne 
commettras  pas  d'adultère  w. 

u  C'eft  de  ce  premier  précepte  que  dé- 
rivent tous  les  autres.  C'efi ,  pour  ainfi 
à\re  ,  la  clef  de  toute  la  religion  juive  fur 
cette  matière.  Il  feroit  ablurde  de  pré- 
tendre que  le  léç^iflateur  des  Juifs  fût 
entré  en  contradiâion  avec  lui-même  , 
qu'il  eût  défendu  l'adultère  par  un  pré- 
cepte ,  qu'il  eût  permis  le  divprce  par 
un  autre  ,  &:  qu'enfuJte  ,  par  un  troifieme  , 
jl  eût  autorifé  l'adultère  dans  le  cas  du 
divorce  v- 

u  3°  Le  feul  argument  qu'on  puilTe  tirer 
de  la  loi  juive  ,  pour  prouver  que  le  ma- 
riage n'eft  point  indiiToluble  ,  fe  puife 
dans  l'article  de  la  Ici ,  qui  femble  per- 
niett«  le  divorce.  Si  acceperit  homo  ,  au 
chap.  24.  du  Deut.  ,  uxorcrn  ,  &  non  iri^ 
venerit  gratiam  ante  ocidos  ejiis  ,  pmp- 
ter  aliquam  j'xditawn  ,  fcribei  libcHum 
repudii  ,  &  dahjt  in  manu  illius  ,  &  di~ 
mitut  eam  de  domo  fuâ.  Qu'apperçoit~on  , 
Meflieurs  ,  au  premier  coup  d'œil ,  dans 
fes  paroles  du  Deutéronpmç  ?  y  trpuvez- 
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vous  la  preuve  de  la  pluralité  des  femmes  T 
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trouvez-vous  un  temoignafrn  contraire  a 
'indifloUibilité  da  mariage  ?  Rien  moins 
que  cela.  Il  feroit  difficile  d'y  trouver 
autre  chofe  qu'une  preuve  de  feparation. 
Si  un  mari  n'eft  pas  content  de  fa  femme  , 
non  invenait  o-raiiam  ,  s'il  n'en  eil  pas 
content  pour  quelque  caufe  cachée  ,  proprer 
j'xditaîtm  ,  Jcrihit  Lihdlnm  repudii.  li 
écrira  la  caufe  de  fa  répudiation  ,  &  la 
lui  remettra  entre  les  mams  ,  dabit  in 
manu  illnis ,  dk  il  la  renverra  de  fa  maifon  , 
&  dimiitet  eam  di  domo  jua.  De  ce  gue 
Moyfe  a  permis  au  mari  de  renvoyer  fa 
lémme  ,  dont  il  fera  mécontent ,  s'enfuit- 
il  qu'il  ait  permis  à  ce  mari  mécontent, 
&  à  cette  femme  répudiée  ,  de  palfer  réci- 
proouemcnt,  l'un  dans  les  bras  d'une  nou- 
velle femme  ,  l'autre  dans  les  bras  d'un 
nouveau  mari  »  i 

c<4''  On  ne  peut  valablement  argumenter 
de  la  pluralité  des  femmes  che?.  les  Juifs, 
contre  l'indifiblubilité  du  mariage  >}. 

"  Du  précepte  de  multiplier,  ordonné 
dans  l'écriture  ,  les  Juifs  en  tiroient  la 
coniéquence  ,  qu'il  n'y  en  avoit  aucun 
d'eux  ,  qui  ne  fût  obligé  de  fe  marier. 
Nous  trouvons  dans  un  de  leurs  livres 
intitulé  Shulcam-Aruck  pag.  i.  au  titre 
jabimoth  :  Nemo  ejl  hominum  qui  non  obli- 
ç^ûtur  ad  uxorem  ducendam  ,  ut  crejcat  & 
muliiplicetur  s^enus  kumanum.  Ils  fe  fai- 
foient  du  mariage  une  loi  fi  étroite  ,  qu'ils 
alloient  jufqu'à  dire  que  quiconque  de- 
meuroit  dans  le  Célibat ,  étoit  homicide  : 
etiam  quicumque  Ifradita  liberis  opcram 
non  dût  ,  e(i  vdut  homidda  ». 

»  C'ed  d'après  ces  idées  que  s'eft  in- 
troduite la  loi  favorable  à  la  population , 
mais  qui  fut  faite  par  eux  ,  &  non  par 
leur  légiflateur  :  Rcceptum  ducere  cudibec 
quotcumguc  pro  Lihitu  uxores  ,  modo  ha- 
beat  unde  alantur.  Et ,  comme  ajoute  le 
favant  Maimonides ,  Licet  homini  ducere 
uxords  quot  volucrit  ,  ctiarn  centum  ,  idquc 
fimul ,  (ive  alteram  pojl  ûlteram  ,  neque 
ijp.pcdire  potiji  cum  uxor  ejus.  Faites  at- 
tention ,  Meffienrs  ,  à  ces  paroles.  Up 
mari  peut  prendre  autant  de  femmes,  qu'il 
voudra  ,  &  fon  époufe  ne  peut  l'en  em- 
pêcher. Mais    il  s'enfoic  donc   qu'il  n'y 
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en  avoir  qu'une ,  qui  eut  le  titre  d  epoufe. 
Hdquc  impedire  potejl  eum  iixor  ijus  ,  modo 
fcilictt  ei  fuppctat  quo  Jingulis  ,  vicîitm  , 
veflitum  ,  ac  debitiim  conjugale,  prœjiet. 
Dans  la  fuite  cette  loi  fut  rcfferrée  dans 
des  bornes  plus  étroites.  Le  même  Mai- 
monides  nous  apprend  que  l'abus  à  cet 
égard  étant  monté  à  un  point  exceflif, 
on  fut  oblig;é  de  faire  une  loi  pofitive  fur 
la  pluralité  des  femmes.  Prûrceperunt  Ja^ 
picntes  ut  iiemo  duceret  plures  çuam 
quatuor  uxores  j  tametfi  ejftt  opukntif- 
Jimus  w. 

«  Et  nous  voyons ,  MelTieurs  ,  par 
l'exemple  de  Mahomet ,  qui  ,  dit  notre 
auteur  ,  fœpijpmè  Hccbreomm  fimia  cjl , 
que  cette  permiflion  de  prendre  quatre 
femmes  n'étoit  pas  un  véritable  mariage 
avec  chacune  d'elles.  Accipiatis ,  dit  Ben 
Ached  ,  le  meilleur  paraphrafte  du  Coran, 
Jeu  ducatis  pro  libitu  uxores  ,  ftu  binas  , 
ftutrinas  ,  feu  quaternas  ;  quod  fi  timue- 
ritis  ne  pojjîtis  aquo  jure  agere  ,  etiam 
&  unicam  ,  aut  ex  eis  in  quas  veflrarum 
dtxtrarum  potejias  eJJ  ,  id  efi  ,  ex  ancillis. 
Il  s'enfuit ,  dit  le  commentateur  ,  que 
Mahomet  lui-même  ne  regarde  point  cette 
union  comme  un  véritable  mariage.  C'cft 
une  tolérance  :  c'eft  une  extenfion  de  la 
loi.  Ce  neft  point  un  mariage  légiti'iie  ; 
c'eft  un  véritable  concubinage  ;  c'eft  une 
habitation  commune.  Perminit  concubina- 
îum  ,  feu  potius  contulernium  », 

"Cette  multiplicité  des  femmes  n'a  point 
été  autorifée  par  tous  les  rabbins.  Quifquis, 
dit  le  rabbin  Ami ,  uxori  uxorem  Juper- 
induxerit ,  cponct  eum  priorem  divortio 
ejicere  eum  dote.  Les  autres  établiffent 
avec  le  rabbin  Jofeph  Karo  ,  qu'il  y  avoit 
des  contrées  dans  la  Paleftine  ,  oîi  la  loi 
de  n'avoir  qu'une  légitime  époufe  ,  étoit 
en  vigueur.  Ubicumque  loci  mus  obtmuerit 
ut  uxor  ducatur  tantiim  unica  ,  non  licet 
aliam  uxori  fuperinducere.  Le  rabbin  Gama- 
liel  défendit  lui-même  ,  fous  peine  d'ex- 
communication  &c  d'anathême  ,  de  prendre 
une  femme,  quand  on  en  avoit  une  pre- 
mière ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  un  frère 
laiflbit  une  veuve  fans  enfans.  Le  Juif 
Jofeph  Karo  va  plus  loin.  Il  fait  des  vcsux 
pour  un  anathéme  général.  Bonum  eji  ut 
Tome  VI, 


andthemate  atqus  excommunicatione  vetare- 
tur,  ne  quis  uxori  alteram  fuperinducent  ». 

«  A  ce  fentiment  des  interprètes  Jaifs  , 
faut  -  il  ajouter  une  loi  pofnive  émaue; 
de  Dieu-même  ?  Parcourez  le  Deutéro- 
nome.  Le  Seigneur  promet  un  roi  à  fon 
peuple.  Il  prefcrit  les  loix  fuivant  lefquelles 
il  doit  fe  conduire.  A  l'égard  de  ce  qui 
concerne  fon  mariage  ,  voici  comment 
l'Efprit-Saint  s'eft  expliqué  dans  le  Deu- 
téronome  ,  chcp.  ij ,  verfec  tj.  La  ver- 
Con  grecque  porte  :  Uxoret  non  multipli- 
cet  ,  ne  avertacur  cor  cjus  ;  &  la  Vulgate 
l'a  traduit  ainfi  :  Non  halebit  uxores  plu- 
rimas  ,  quœ  alliciant  cor  ejus.  On  a  voulu 
argumenter  de  l'explication  de  cette  loi  , 
en  difanî  que  Dieu  n'avoit  pas  défendu 
d'avoir  plufieurs  époufes  ,  mais  feulement 
de  les  trop  multiplier.  Mais  cette  in- 
terprétation ne  fut  point  univerfelle  ;  & 
le  rabbin  Simeon  va  jufqu'à  dire  que  , 
fi  le  cœur  du  roi  eft  affez  toible  pour  fe 
laiffer  féduire  par  une  feule  époufe,  il  doit 
s'abftenir  du  mariage.  Dans  la  fuite  ce- 
pendant le  nombre  des  femmes  du  roi 
tut  fixé  ,  de  même  que  celui  du  refte 
des  Hébreux  ,  &:  le  commentateur  ,  connu 
fous  le  nom  de  Jonathan  ,  interprète  ainfi 
la  loi  du  Deutéronome  que  nous  avonj 
citée  :  Non  multiplicet  fibi  uxores  ultra 
ocîodecim.  Encore  Maimonides  nous  ap- 
prend-il qu'il  faut  compter  dans  ce  nom- 
bre ,  foit  les  concubines  ,  foit  les  fem- 
mes légitimes  ,  five  uxores ,  five  conçu- 
binas  )>, 

«  Enfin  ,  pour  épuifer  la  matière ,  & 
vous  prouver  que  la  loi  de  l'unité  étoit 
la  feule ,  nous  ne  pouvons  citer  un  exem- 
ple plus  précieux  &  plus  refpedable  ,  que 
celui  du  grand  prêtre  de  la  nation  juive 
cliargé  de  préfenter  au  feigneur  les  vœux  & 
les  offrandes  de  tout  le  peuple.  Il  étoit,  pour 
ainfi  dire ,  l'image  de  Dieu  dans  Ifraël  :  c'é- 
toit  par  fa  bouche  que  le  ciel  s'expliquoit. 
Sanâifié  par  fon  état ,  fi  quelqu'un  devoir 
s'en  tenir  à  la  rigueur  de  la  règle  ,  c'étoic 
celui  qui  étoit  fpécialemenr  chargé  de  l'ob- 
fervation  delà  loi.  Aufti  voyons -nous  toutes 
les  précautions  qu'on  a  prifes  à  fon  égard.  Il 
falloit  s'afTurer  de  la  virginité  de  la  femme 
qui  devoir  entrer  dans  fa  couche.  Flavien 
D  d  d  d 
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Jofeph  dit  qu'il  a  feul  le  privilège  de 
ne  pouvoir  époufer  qu'une  vierge  :  Huic 
joli  dedtt  ducere  virgiiicm.  Et  nous  voyons 
dans  le  livre  de  Nicolas  Montgeorge,  in- 
titulé de  mofa'ico  &  vetere  jure  enitclean- 
do ,  que  les  anciens  du  peuple  d'Ifraël 
flatuerent  que  le  grani  prêtre  ne  pourroit 
jamais  avoir  qu'une  ftule  époufe  ,  Jeinores 
popiili  Ifraél  ,  prahabito  maturo  concilia 
&  deliberarione  ,  decierij/c  magnnmfacer- 
dotem  unicâ    uxore  fore   con.entum  ». 

>j  Que  réfulte-t-il ,  Meflieurs ,  de  tant 
d'opinions  différentes  ,  de  tant  de  contra- 
diâions  apparentes ,  &  d'opinions  aulTi 
bizares  ,  adoptées  dans  un  temps  ,  rejetées 
dans  un  autre,  propofécs  par  une  fynagogue 
&  profcrites  par  d'autres  doûeurs  ?  Il  en 
fort  une  vérité  confiante  &  naturelle. 
C'eft  que  les  Juifs  reconnoiflbient  l'unité 
du  mariage  :  c'eft  qu'ils  l'avoient  eux-mê- 
mes ordonnée  à  leur  grand-prêtre.  D'oii 
il  fuit  ,  par  un  conféquence  également 
néceflaire  d'infaillible  ,  que  la  pluralité  des 
femmes  n'étoit  point  chez  eux  une  loi 
générale  »  une  loi  reconnue  ,  parce  que 
le  caraûcre  de  la  loi  eft  d'obliger  tous 
ceux  qui  y  font  fournis  ;  mais  une  ex- 
ception à  h  loi  ,  une  tolérance  civile,  un 
abus  aufTi  multiplié  que  le  remède  eût  été 
dangereux  ,  pour  ne  pas  dire  impofTible. 
Encore  pourroit-on  peut-être  aller  jufqu'à 
dire  que  les  Juifs  n'avoient  réellement 
&  de  fait  qu'une  époufe  légitime  ,  ce  qui 
feroit  peut-être  autorifé  par  le  paffage  du 
favant  Maimonides  :  Ne^ji/e  impedire  poteji 
uxorejus.  D'où  nous  pourrions  conclure  qu'il 
n  y  avoir  point  de  mariage  dans  toutes 
les  unions  fubféquentes  ,  &  qu'il  n'y 
avoit  d'époufe  que  la   première  ». 

5°  «  On  ne  peut  pas  argumenter  plus 
valablement  de  la  loi  du  divorce  ,  contre 
l'indiffolubilité  du   mariage    ». 

"  La  loi  du  divorce  permet  au  Juif 
mécontent  de  renvoyer  là  femme  ,  en 
lui  mettant  entre  les  mains  libcllum  re- 
pudii.  La  première  réflexion  qui  fe  pré- 
fente à  l'efprit  ,  c'eft  que  le  légiflateur 
ne  parle  en  cet  endroit  que  de  la  per- 
mifiion  de  renvoyer  fa  femme.  Il  n'eft 
rien  dit  de  la  permiflion  d'en  époufer 
une  autre.  La  féconde  réflexion  ,  c'eft  qu'il 
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eft  impoflîble    d'interpréter   ces  paroles  ,* 

6"  dimittet  eam  de  domo  fuâ  ,  autrtni'  ne 
que  d'une  fimple  féparation.  Il  faut  dift.n- 
guer  dans  l'union  du  mariage  ,  le  lien  d'a- 
vec l'habitation  ,  l'engagement  d'avec  les 
devoirs.  La  loi  du  divorce  ne  peut  re'^ar- 
der  que  l'habiration  commune  &  les  de- 
voirs du  mariage.  L'habitation  commune 
n'eft  qu'une  manière  d'exifter  du  mariage.  Le 
nœud  peut  fubdfttr  ,  quoique  les  deux  con- 
joints ibient  éloignés  l'un  de  l'autre.  Et  c'eft 
à  cette  feule  féparation  de  fait,  que  doitfe 
borner  la  loi  du  divorce ,  telle  qu'elle  eft 
écrite  dans  le  Deutéronome  ». 

c<  Cette  interprétation  eft  d'autant  plus 
naturelle  que  le  légiflateur  ajoute  tout  de 
fuite  :  Cumqiie  e^rcjja  alterum.  maritum 
ditxerit ,  Ù  die  guogiis  oderit  tjm  ,  dederir- 
que  ei  libellum  reptidii ,  vel  certe  monuus 
Jherit ,  non  poterit  prior  maritus  rcsipere 
eam  in  uxorem.  L'écriture  nous  adminiftre 
deux  motifs  de  cette  décilîon.  L'un  a  rap- 
port au  mari  :  l'autre  ,  à  la  divinité.  Quia 
polluta  ej}  :  voilà  pour  le  m.ari  ;  Et  abomina-' 
bilis  coram  Domino  .'voilà  pour  le  Seigneur- 
Mais  fi  elle  eft  libre  ,  elle  a  pu  fe  rema- 
rier. Elle  n'a  pas  dû  le  faire  ,  parce  qu'elle- 
n'étoit  pas  libre.  Si  elle  fe  remarie ,  elle 
a  été  fouillée  :  elle  eft  un  objet  de  mépris 
aux  yeux  de  fon  mari.  Elle  elt  devenue 
abominable  aux  yeux  du  Seigneur.  Donc 
le  lien  fubfifte  même  après   le  divorce  »» 

«  Suivons.  Le  légiflateur  ajoute  dans  le 
même  verfet  immédiatement  :  Ne  peccare 
facicis  terram  tuam  quam  Dominus  dédit  tibi 
pojfidendam.  Quelqu'interprétation  que  l'on 
donne  à  ce  partage ,  foit  qu'on  l'entende 
dans  le  fens  naturel ,  ne  fouffrez  pas  qu'un 
tel  péché  fe  commette  dans  la  terre  que 
Dieu  vous  a  promife  ,  foit  qu'on  le  rap- 
porte à  la  femme  elle  -  même  ,  fous  une 
emblème  allégorique ,  ne  faites  point  pé- 
cher l'héritage  dont  le  Seigneur  vous  a  don- 
né la  jouiflance  ;  ces  paroles  contiennent 
une  loi  pofitive;  qui  devroit  à  jamais  ex- 
clure le  divorce  du  milieu  du  peuple  choifi 
de  Dieu  entre  toutes  les  nations  :  ne  pec- 
care j'acias ,  ne  faites  point  pécher.  C'eft 
à  tous  les  maris  que  cette  défenfe  eft 
faite  :  ne  peccare  facias  ,  enforte  qu'on  les 
rend  refponfables  de  l'abonii.'^^tion  dont 


D  I  V  O  R  C 

h  femme  doit  être  fouille'e.  C'eft  une  fuite 
de  l'efprit  indocile  de  ce  peuple  mutin  : 
c'eft  à  ce  c.iraâere  feul  qu'on  doit  le  recon- 
noure.  Son  luftoire  en  fournit  les  exem- 
.J)Ies  les  plus  authentiqu.ç.  Et  pour  nous 
arrêter  au  plus  refpeâ.ible  de  tous ,  non  , 
Me.Tieurs  ,  il  n'tlt  pas  étonnant  que  le  juif 
incrédule  n'ait  pas  eu  horreur  de  faire  re- 
tomber fur  lui-même  une  pareille  abo- 
mination. Ne  l'a -t- on  pas  vu  s'écritr  , 
lorfqu'il  demandoit  la  moit  d'un  Dieu  qui 
Venoit  pour  le  fauver  :  Sanguis  ejus  fujper 
nos  &  fuper  flios  nojlros  >j  ? 

"  Les  prophètes  ont  confirmé  la  loi  du 
Deutéronome  n. 

«  Voici  ce  que  nous  trouvons  dans  Jéré- 
mie  :  Si  dimijcrit  viruxonmfuam,  &  rece- 
dens  ab  eo  duxerit  virum  alttrum  ,  num- 
quid  revertitur  ad  eam  ultra  ?  numquid  non 
fuUata  &  contcminata  e.nt  mulier  illa  »  ? 

"  Malachie  eft  bien  pljs  énergique  ». 

"  Après  avoir  reproché  aux  juifs  tous 
les  crimes  dont  ils  s'étoient  rendus  cou- 
pables ,  le  prophète  ajoute  :  Voici  encore 
ce  que  vous  avez  fait ,  Ù  hoc  rurjiim  j'e- 
cijiis.  Vous  avez  couvert  mon  autel  de» 
larmes  de  vos  femmes  que  vous  avez  aban- 
données :  vous  avez  fait  retentir  mon  tem- 
ple de  leurs  cris  ,  npe-Ubatif  Inc-ymis  al- 
lanDomini,  Jktu  ù  mu^itu.  C'efl  pourquoi 
je  rejeterai  tous  vos  facrifices ,  &  je  ne 
regarderai  pU;s  vos  viûimts.  Mon  peuple 
me  deviendra  oditux.  Ita  ut  non  rejpiciam 
lUtià  ad  Jocrifcium.  Je  ferai  un  Dieu  im- 
placable :  Nic  accipiam  placabik  quid  de 
manu  yefrâ.  Peuple  rebelle  ,  vous  ofez  en 
demander  la  railon  ?  je  veux  bien  vous 
fatisfaire.  Ceft  parce  que  «ette  femme  que 
vous  avez  méprilée  n'en  efi  pas  moins 
votre  époiife.  Le  .Seigneur  a  été  ■  témoin 
de  votre  alliance  ,  &  il  a  mis  le  fceau  à 
votre  union  :  il  n'eft  plus  en  votre  pouvoir 
de  la  diflbudre.  Quia  Dominas  tcjiificatus 
eji  inter  te  &  uxorem  pubcnatis  tua: ,  quant 
tu  dejpexijii  ,  &  kcec  particeps  tua  &  uxor 
Jœdeiis  tui.  Gardez  donc  votre  efprit  pur 
&  fans  tache  ,  &  confervez  la  femme  de 
votre  jeuneffe  :  Cufi^dite  ergo  Jpiritum  vef- 
irum  ,  &  uxorem  adokjcentia;  tucv  iwli  def~ 
picere  >;. 

•     «  Quelks  p-êuves  plus  éclatnntcs  pou- 
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vons  -  nous  rapporter  de  l'indiffolubilité 
du  mariage  ,  dans  la  loi  de  Moyfe  }  Le 
Deutéronome  l'a  prononcée  :  les  prophètes 
la  foutiennent  :  les  juifs  font  punis  pour 
y  être  contrevenus.  Tous  ces  témoignages 
nous  affurent  que  la  loi  naturelle  s'ell  con- 
fervée  dans  la   loi  de  Moyfe  ». 

"  La  loi  de  l'indiflblubilité  du  mariage 
a  reçu  un  nouvel  éclat  dans  la  loi  de 
grâce.  Nous  chercherons  la  preuve  de  cette 
_vérité  ;  premièrement  dans  l'évangile  , 
fecondementdans  ladoârine  de  faint  Paul, 
troifiémement  dans  le  fentiment  de  l'é- 
glife  >3. 

«  Premièrement,  confultons  l'évangile. 
C'efl;  dans  faint  Matthieu  que  réfide  laquef- 
tion.  Voici  comment  s'explique  i'évangé- 
lifte  f). 

Ci  Et  accefferunt  Pharifœi  ad  eum ,  ten- 
tantes eum.  Les  Pharifiens  vinrent  k  lui  pour 
le  tenter ,  &  ils  lui  dirent  :  Eft-il  permis 
à  un  homme  de  quitter  fa  femme  ,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit  ?  Et  dicentes  ,  Si 
licet  homini  dimittere  uxorem  fuam  qud-' 
cumque  ex  causa  ?  Remarquez  qu'il  ne 
s'agit  que  d'une  firaple  féparation  ,  dimit- 
tere uxorem.  Jéfas  -  Chvift  leur  répondit  , 
N'avez  -  vous  pas  lu  que  celui  qui  créa 
l'homme  des  le  commencement,  les  créa 
mâle  &  femelle?  Non  le:ips  quia  qui  jècit 
hominem  ab  initio  mafculum  &  Jixminatn 
j'ecit  eos  »  ? 

«.  Arrêtons-nous  fur  ces  paroles  divines. 
Tout  en  efl  précieux  pour  la   caufe  >j. 

n  Une  première  réflexion  doit  tomber  fur 
le  fingulier ,  hominem  ,  qui  réi^it  J'ecit  eos 
majculum  ?^  j'aminam.  Celui  qui  créa  l'hom- 
me les  créa  mâle  &  femelle  ,  cnforte  qu'il 
femble  annoncer  par  là  ,  comme  il  l'ex- 
pliquera par  la  fuite  ,  qu'ils  n'étoient  qu'un 
dans  leur  origine  ,  que  la  femme  exiftoit 
dans  l'homme.  Dieu  créa  l'hommed'abord, 
&  enfuite  il  le  partagea  en  deux  êtres  , 
qui  ont  formé  les  deux  fexes  de  la  nature 
humaine  m. 

u  Une  féconde  réflexion  ,  c'efl:  qu'il  ne 
forma  de  l'homme  qu'une  femme,  comme 
il  n'avoitcréé  qu'un  homme  ,  &  fon  inten- 
tion écoit  de  faire  voir  par-là  que,  félon  cette 
première  inftiturion  de  Dieu  même ,  Thom- 
rae  ne  devoir  avoir  qu'une  feiiie  femme  >f, 
P  d  d  a  ij 
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«Revenorî  hpréfent  à  révangélifte.Mrt/^ 
culum  ^  jaminsm  fccitcos ,  6"  dixit  :  Proje- 
ter hoc  dimiuct  homo  pazrcm  &  matrcm , 
Ù  adhcerebit  uxori  Jitcv  ,  &  erunt  duo  in 
cerne  unu.  Sans  nous  arrêter  à  faire  ftn- 
ijr  de  nouveau  toute  l'énergie  tle  ces  ex- 
prtflions ,  nous  dirons  feulement  qu'elles 
n'étoient  peut-ê;:re  que  la  loi  naturelle  dans 
la  bouche  du  pr'.niier  homme.  Elles  de- 
viennent un  prectpte  divin  dans  la  bouche 
du  nouvel  Adam ,  qui  appuie  même  lur  le 
précepte  qu'il  vient  d'établir.  Itaque  jam 
non  Junt  duo ,  fed  itna  caro  ;  quod  trgo 
Deus  conjunxit ,  homo  non  JipaKt.  Les 
Phariflens  ne  fe  trouvent  point  abattus  par 
cette  réponfe  évidente  ;  ils  infifient.  Di- 
Ciint  un  ;  Quid  ergo  Moyjes  mandavit  dare 
lihdlum  repiidli  Ù  dimittere  ?  Voilà  donc 
toute  la  queflion  du  divorce ,  qui  va  être 
décidée  par  la  bouche  même  de  Dieu.  On 
a  vu  deux  cialTes  dans  la  loi  de  Moyfe , 
une  tolérance  ,  &  un  commandement. 
V^oyons  la  réponfe  de  Jéfus-Chrift  :  Aie 
illis  :  Qiioniam  Moyfes  ad  duritiam  cordis 
rejlii  permijit  vohis  dimittere  uxores  vef- 
jras.  Ab  initia  autem  non  fuit  fie. 

u  Encore  une  fois  ,  voilà  la  preuve  de 
findiflolubilité  du  mariage  émanée  de  la 
bouche  même  de  la  vérité.  Il  étoit  indil- 
ioluble  dans  fon  principe....  Si  la  loi  gé- 
nérale a  fouffert  quelques  exceptions  ,  c'a 
été  pour  empêcher  un  plus  grand  mal. 
Moyfe  toléra  la  féparation  pour  prévenir 
le  meurtre.  Et  en  effet,  il  valoit mieux  que 
les  juifs  quittaflent  leurs  femmes  ,  que  de 
s'en  débarrafl'er  par  le  fer  &  par  le  poifon. 
Voilà  ce  que  Jéfus-Chrift  appelle  la  du- 
reté du  cœur  des  juifs  ,  ce  que  faim  Jé- 
rôme atiefte ,  quand  il  parle  du  divorce 
dans  la  religion  juive.  Elle  n'accordoic 
point,  dit-  il,  la  didblution  du  nœud  : 
mais  elle  étoit  l'occafion  du  meurtre.  Non 
dijjidium  conccdens  ,  fed  auj'erens  homici- 
dium  V. 

"  Mais  ce  n'étoit  point  afîez  à  Jéfus- 
Chrifl  d'avoir  détruit  l'argument  que  l'on 
tiroit  de  la  loi  écrite.  II  forme  lui-même 
un  précepte.  Il  renouvelle  la  loi  ancienne. 
Il  rappelle  les  choies  au  premier  état,  & 
rend  à  l'union  de  l'homme  &  de  la  femme 
fon  antique  fplendeur ,  &  fa  première  di- 
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gnité,  Dico  autem  rohîs'.  t^uicumqut  ditnl'- 
Jcrit  uxorcm  fiiam  ,  nifi  ob  jornicationem  , 
&  aliam  duxerit  ,  machatur  ,  6'  qui  di- 
miffam  duxerit  ,  mœchatur.  D'après  une 
décifion  aufTi  formelle  ,  peut-il  refier  l'om- 
bre de  doute  fur  l'indifiblubiliré  du  lien } 
Pour  peu  qu'on  foit  de  bonne  foi  ,  on 
verra  que,  d'après  les  paroles  de  l'évan- 
gile ,  il  n'c-ft  permis  à  un  homme  de  quit- 
ter fa  femme  en  fe  féparant  de  lit  &  de 
demeure  d'avec  elle  ,  que  lorfqu'elle  eft 
tombée  dans  l'adultère  ,  mais  qu'il  ne  lui 
eft  pas  permis  pour  cela  d'époufer  une  autre 
femme  du  vivant  de  la  première  ,  quoi- 
qu'il en  foit  féparé  :  &C  la  preuve  en  réfulte 
du  dernier  membre  de  la  réponfe  même 
de  Jéfus-Chrift  qui  dit ,  fans  aucune  ex- 
ception ,  que  quiconque  éponfe  celle  qu'un 
autre  a  quittée,  par  conféquent,  même  pour 
caufe  d'adultère ,  devient  auflî  adultère  de 
fon  côté  ». 

«Secondement  ,1a  doctrine  de  faint  Paul 
eft  abfolument  conforme  à  celle  de  Jéfus- 
Chrift  ,  fur  l'indiffolubilité  du  lien  ». 

M.  l'avocat  -  général  ,  pour  ne  rien 
laifler  à  délirer  fur  la  théologie  de  l'a- 
pôçre,  s'cft  livré,  avec  le  plus  grand  loin  , 
à  la  difcuflion  &  à  l'examen  des  feize  pre- 
miers verfets  du  chapitre  7  de  la  pre- 
mière épître  aux  Corinthiens  ,  lelquels 
ont  feuls  rapport  à  la  queftion.  Il  les 
a  rapprochés  les  uns  des  autres  :  il  en  a 
recherché  le  fens  naturel  ,  le  véritable  ef- 
prit  :  &  il  en  a  conclu  que  l'indiffolubilité 
du  maria2;e  ,  dans  l'efpece  fur-tout  ,  étoit 
inconteftablement  la  doârine  de  l'apôtre. 

Nous  ne  fuivrons  point  M.  Séguier  dans 
les  détails  de  fa  lavante  paraphrafe.  Nous 
nous  contenterons  de  rapporter  les  réful- 
tats  les  plus  frapans. 

"  Nous  commencerons  ,  a  dit  ce  ma- 
gifti-at ,  par  le  litre  ,  tel  qu'il  a  été  fait  par 
les  traduûeurs  des  livres  faints .,  parce  que, 
pénétiés  eux-mêmes  de  l'efprit  de  l'écriture, 
qu'ils  venoient  de  traduire  dans  une  nou- 
velle langue  ,  ils  étoient  plus  à  portée  d'en 
pénétrer  le  véritable  fens  ,  &  de  rendre  , 
en  quelque  façon,  raifon  (fe  leur  interpré- 
tation. Ainfi  on  doit  regarder  le  titre  de 
chaque  chapitre  de  la  bible  ,  comme  1'^ 
bré^é  de  ce  qui  eft  contenu  dans  ce  chapitre , 


l'efprit  dans  lequel  il  a  été  compofé ,  l'ef- 
prit  dans  lequel  il  a  été  lu  ,  &  la  façon 
de  penier  des  interprètes  facrés  fur  cttte 
matière.  Or  ,  quelle  a  été  la  façon  de  pen- 
fer  des  tradiideurs.  Elle  n'eft  point  équi- 
voque. Elle  eft  claire  ,  fimple  &  précife. 
Voici  ce  qu'ils  difent  dans  le  texte  de  ce 
chapitre  :  Corint/iios  injîruit  de  matrimo- 
,nio  ,   ejiifi]ue  uju  &■  indiffolubili  rinculo  n. 

Parvenu  enl'uite  au  partage  de  l'apôtre  , 
qui  a  une  liaifon  plus  ferrfjble  avec  la 
cuedion  ,  M.  l'avocat  -  général  examina 
féparément  les  deux  efpeces  de  perfonnes 
mariées  ,  que  faint  Paul  diftingue  ;favoir  , 
Jes  deux  époux  chrétiens  ,  &  ceux  dont  un 
refié  dans  l'infidélité. 

«  Quant  aux  premiers  :  lis  autem  qui 
matrimonio  juncli  funt  ,  pracipio  ,  non  ego 
fedDaminus  ,  uxorem  à  viro  non  dijcedan  : 
<]ucd  j{  difcejftrit  ,  manere  innupiam.  ,  aut 
viro  fuo  reconciliari  :  &  vir  uxorem  non 
dimittat.  Quefi-ce  que  le  ftij^neur  com- 
mande ?  Que  la  femme  ne  fe  iépare  point 
d'avec  fon  mari.  Que  fi  elle  s'en  fépare  , 
qu'elle  demeure  fans  fe  marier  ,  ou  qu'elle 
fe  réconcilie  avec  fon  époux  ;  &  que  le 
mari  de  même  ne  quitte  point  fa  femme. 
Voilà  donc  une  loi  générale  ,  une  loi  com- 
mune à  tous  les  gens  mariés  ,  une  loi 
relative  au  précepte  :  muUcr  fui  curporis 
non  Aatet  potejlatem  ,  fed  vir.  Similiter  & 
vir  corpcris  jui  potejîatem  non  hahtt  ,  fzd 
mulier.  Le  feigneur  défend  à  la  femme  de 
fe  féparer...  Le  feigneur  en  dit  autant  aux 
maris,  parce  qu'ils  fe  doivent  également  à 
leurs  femmes,  parce  qu'ils  font  eux-mêmes 
les  efclaves  de  leur  efclave ,  parce  qu'ils 
doivent  confommer  l'œuvre  du  mariage. 
Uxori  vir  debitum  rtddat ,  &  par  cette  rai- 
fon  ,  vir  uxorem  non  dimittat.  Ce  com- 
mandement s'adrelTe  à  tous  les  époux  n. 

«  Quant  aux  féconds  :  Nam  cœteris  ego 
dico  ,  non  Dominas  ;  fi  quis  j'rater  hahet 
uxorem  infdelem  ,  &  hœc  confentit  kabhare 
cum  illo  ,  non  dimittat  illam  :  &  Ji  quœ  mu- 
lier habet  rirum  infdelem  ,  &  Aie  co/ifentit 
hclitare  cum  illâ ,  non  dimittat  virum.  La 
première  idée  qui  fe  préfente  à  l'efprit  ,  c'ell 
que  l'apôtre  n'a  eu  en  vue  dans  ce  paffage, 
que  l'habitation  commune  des  deux  con- 
joints. D'oii   il   s'enfuit  qu'il  n'a  entendu 
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parler  dans  le  cas  de  î'éîoignemenr  de  l'un 
ou  de  l'autre  ,  que  d'uni  féparation  de  f.:it  , 
&   quoad  ad  thorum  ,  pour  parler  le  lan- 
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e    des  Icholafliques  w. 


«  SancJificatus  ejl  enim  vir  i/ifdelis  per 
mulierem  fdelem  ,  &  fanâifcata  eji  mulier 
infdelis  per  virum  fdelem.  Autrement  vos 
enrans  feroient  impurs  ;  mais  à  préfent  ils 
font  faints  :  clinquin  fin  vefln  immundi 
effcnt  ;  nunc  autem  fanai  fur.t.  A-t-on  ja- 
mais tait  affez  d'attention  a  ces  dernières 
paroles  ?  autrement  vos  enfans  feroient  im- 
mondes. Qu'eft-ce  à  dire  ?  C'efl- à-dire  , 
autrement,  fi  vous  alliez  penfcr  à  un  nou- 
veau mariage  ,  vous  feriez  des  adultères  , 
&  vos  enfans  cefieroient  d'être  les  enfans 
de  Dieu.  Ils  deviendroient  les  enfans  du 
crime  ,  une  race  abominable  ,  le  fruit  de 
l'impureté,  &  le  fcandale  de  la  religion: 
alioquin  filii  vejlyi  immundi  ejfnu.  Riais 
fi  vous  refiez  fidèles  au  nœud  qui  vous  lie, 
vos  enfans  feront  des  faints  :  nunc  autem 
fancli  funt  >i. 

Quodfi  infdelis  difcedit ,  difcedat.  C'eft 
ici  tout  le  fiége  de  la  difficulté.  M.  l'avo- 
cat-général  ,  après  avoir  obfervé,  d'après 
le  verfet  précédent,  que  fi  la  femme  fidelle 
doit  néceflairement  habiter  avec  fon  époux 
infidèle,  tant  que  celui-ci  confent  à  habi- 
ter avec  elle  ,  il  faut  en  conclure  que  c'eft 
à  elle  à  attendre  fa  féparation  ,  continua 
ainfi.  «  Dès-lors  le  pafl'age  de  l'apôtre  de- 
vient facile  à  interpréter  ;  &  nous  y  voyons 
un  fens  également  naturel  &  néceffaire.  Il 
faut  le  traduire ,  que  fi  le  mari  infidèle  fe 
fépare  de  fa  femme  fidelle  ,  elle  peut  le 
laiffer  aller.  "Non  enim  fervituti  jubjeclus 
efi  frater  aut  foiot  in  hujufmodi.  Et  de 
quel  affujétiffement  l'apôtre  entend-il  par- 
ler ?  Quelle  fervitude  l'apôtre  veut-il  rom- 
pre ?  Efi-ce  la  fervitude  du  devoir  ?  Eft- 
ce  la  fervitude  du  lien  conjugal  't  Tout  fe 
réunit  pour  convaincre  qu'il  ne  s'agit  que 
de  ce  que  l'apôtre  appelle  les  dettes  ré- 
ciproques des  conjointe.  Si  l'infidelle  fe  re- 
tire ,  le  devoir  du  mariage  cefle.  Le  fidèle 
acquiert  une  efpece  de  liberté.  Mais  l'cf- 
clavage  fubfifie  encore.  La  chaîne  efi,  pour 
ainfi  dire,  pluslâche.  Mais  les  liens  ne  font 
pas  rompus ,  &_Ies  époux,  quoique  féparés, 
n'en  font  pas  moins  conjoints.  Ils  n'en  font 
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pas  moiii5  lies  l'un  à  l'autre ,  &  leur  ié- 
naration  n'empêche  pas  qu'ils  ne  taflent 
un  feul  «Se  même  tout,  &  qu'ils  ne  ioient 
deux  dnns  !a  même  chjir  ,  dont  l'unité  tft 
toujours  inféparjble  n. 

u  Ce  qui  achevé  de  démontrer  que 
l'apôtre  n'entend  parler  que  d'une  lupara- 
tion  peut  -  être  momentanée  ,  c'ert  qu'il 
ajoute  ,  aprcs  avoir  dit  que  l'époux  fidèle 
nVft  point  alTujéti  en  cette  rencontre  :  In 
pact  aucem  nos  vocavit  Deus.  Ui-de  cnim 
Jcis  ,  mulicr  ,  //  virum  fah  um  faciès  ?  & 
undd  ,  vir  ,  Jcis  fi  mulierem  fatvam  Jaciesr 
Ne  s'enfuit  -  il  pas  delà  une  preuve  que  la 
femme  ou  le  mari  fidelledoit  attendre  avec 
patience  que  la  grâce  vienne  éclairer  l'in- 
fideile  pour  le  ramener,  &  que  par  un  nou- 
vel engi2;ement  ,  il  ne  mette  point  un 
^bftacle  mvincible  à  Ion  retour?  C'étoit, 
pour  ainfi  dire  ,  une  porte  toujours  ouverte 
que  l'apôtre  vouloit  lui  conferver.  D'où  il 
eft  néceffaire  de  conclure  que  l'apôtre  n'a 
jamais  voulu  attaquer  la  nature  du  mariage, 
qui  de  Ion  effence  eft  indiflbluble  m. 

«Troificmement,  nous  trouvons  dans  les 
faints  Perts  &  dans  la  tradition  de  l'é- 
glife  ,  la  dernière  preuve  de  l'indiflblubilité 
Au  mariage  ». 

i<  Il  eiàt  été  bien  flateur  pour  nous , 
dit  M.  l'avocat  -  oénéral  ,  d'avoir  à  éta- 
blir une  vérité  univerfellement  reconnue, 
adoptée  par-tout ,  fuivie  pur-tout ,  pro- 
feflee  nar-tout.  Nous  avons  néanmoins  la 
douleur  de  voir  que  les  fentimens  ne  lont 
pas  unanimes  ,  que  fur  cette  matière  tous 
les  fiecles  n'ont  pas  toujours  pcnfé  de  la 
même  façon  ,  que  les  doSeurs  même  ne 
fe  font  pas  rangés  fous  la  même  opinion. 
Mais  ,  ptrmettez-nous  cette  comparailon. 
LcgHfe  a  euainfi  que  les  fciences  ,fes  fiecles 
de  lumière ,  &c  fes  fiecles  d'ignorance.  Les 
Pères  de  l'églife  font  reftés  dans  un  oubli 
étonnant  !  Et  il  a  été  des  momens  où  les 
doûeurs  de  la  loi  ont  confulté  les  foibles 
principes  de  la  raifon  humaine  ,  qui  s'égare 
elle-même  ,  plutôt  que  l'hifloire  de  la  tra- 
iiition  ,  &  les  vérités  de  l'évangile,  confi- 
gnées  dans  les  écrits  des  faints  Pères  ,  ces 
colonnes  vivantes  de  la  foi,  ces  conferva- 
teurs  fidèles  de  ïi  loi  de  l'évangile,  ces  té- 
pioins  oculaires  de  la  dpûrinedej  apôtres». 


«  Ainfi  ,  pour  ne  point  nous  confondre 
nous-mêmes  dans  la  multituiie  des  auto- 
rités que  nous  avons  à  rapporter  ,  nous 
fommes  obligés  de  diftinguer  l'ufage  de  l'é- 
gliie  grecque  d'avec  l'uiage  de  l'églife  la- 
tine ;  &  dans  l'églife  latine  métré ,  nous 
ne  pouvons  nous  difpenfer  de  diftinguer  la 
façon  générale  de  penfer  à  ce  fujet,  depuis 
les  premiers  perts  de  l'églife,  jufqu'au  dou- 
zième litcle  ». 

«  Commençons  par  expofer  la  doûrine 
des  premiers  pères  de  l'égliie  ». 

Nous  obltrvons  que  nous  ne  citerons 
que  les  paflages  décififs  ,  fans  nous  livrer 
même  à  des  développemens  ,  que  ne  com- 
porte pas  un  extrait. 

Le  pape  Innocent  I  ,  dans  fon  épître  zz 
aux  évêques  de  Macédoine  ,  chap.  z,  fou- 
tient  expri-dément  qu'on  doit  regarder  com- 
me bigame  ,  &C  exclure  en  conlequence  de 
1  ordination  ,  celui  qui ,  ayant  été  marié 
avant  fa  converfjon  ,  s'eft  remarié  depuis 
fon  baptême.  Il  s'exprime  avec  trop  d'é- 
nergie pour  ne  pas  rapporter  les  propres 
paroles.  Sed  objicitur  qnod  in  bûptifmo  to- 
tum  quidquid  in  vetere  hotnine  gejlum  tfl 
fit  folutum.  Dicitt  mihi  (^cum  pace  ref}râ 
loquor  )  crimina  tantum  ne  dimittuntur  in 
haptijmo  ,  an  &  illa  qucr  Jecundum  dominé 
pracepta  ac  Dei  injiituta  complentur  ?  uxo- 
rem  ducere  cji  criinen  ?  an  non  ejl  crimen  ? 
fi  crimen  efi ,  erit  erçro  auclor  in  ctilpâ  qui 
ut  committerentur  crimina  in  paradifo  prce- 
cepit ,  citm  ipfe  eos  benedixit.  Si  veto  non 
eji  crimen  ,  quia  quod  Deus  infiituit  nefas 
fit  crimen  appellan  ,  &  Salomon  addidit 
etiam  ,  à  D^io  praparatur  uxor  riro.  Quo- 
modù  creditur  ir.ter  crimina  ejpi  dimijfum  , 
quod  aurore  Deo  legitur  confummatum  ? 

Saint  Ambroife  enfeigne  la  même  doc- 
trine au  livre  i  ,  de  ojf'.  cap.  ulr.  Sed  in- 
telligere  debemus  quia  in  baptifmo  culpa  di- 
mitti  potejl ,  kx  aloleri  non  potefL  In  con- 
Jugio  non  culpa  ,  fed  Icx  eji.  Quod  culpa 
igitur  efi ,  m  haptifimo  relaxatur.  Quod 
legis  eji,  in  conjugio  non  fiolvitur. 

Saint  Auguflin  a  épuifé  la  matière ,  & 
ne  laiffe  rien  à  dcfirer  fur  la  queftion.  Dans 
le  livre  de  fide  Ù  operibus  ,  chap.  i6 ; 
dans  le  livre  i  ,  £?e  fiermone  Domini  in 
monte  ,   chap.  z^  ù  Juiv.  ;  dans  fes  deax 
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iivTes  DcaJulteriis  conjugiis,  qu'il  a  écrits 

6  adreiîés  à  Pollentius  ,  on  peut  dire  que 
ce  faint  père  renferme  l'opinion  &  la  doc- 
trine des  Grégoire,  des  Bazile  ,  des  Léon  , 
de  tous  les  premiers  pères  de  l'é^liie.  ISious 
ne  rapporterons  que  ce  paflage  tiré  du  fé- 
cond livre  à  Pollentius.  Licite  dimittitur 
conjux  ob  caiijam  Jorrucati./ùs  ,  Jed  manet 
vinciilum  prioris ,  propter  quod  fit  reus  adul- 
terii  ,  qui  dimijfam  duxcrit ,  etiam  ob  cau- 
fam  Jornicationis.  Siciit  enim  ,  manente  in 
fe  Jacramento  regenerûtionii  ^  excommunica- 
tur  cujujqucm  reus  criminii  ,  nec  illo  Jacra- 
mento caret  ,  etiam  fi  numquam  reconcilie- 
tnr  Deo  ,  ita  maiierae  in  je  vinculo  ftsi'eris 
conjugalis  ,  uxnr  dimittitur  ob  caujam  jor- 
nicationis ,  me  carebit  illo  vinculo  ,  etiam 
J!  numquam  l'iconcilietur  riro  ;  carebit  au- 

tem  ,  ji  mortuus  j'uerit  vir  ejus. 

Voyons  maintenant  comment  on  a 
changé  d'idée  à  cet  égard  ,  c'eft-à-dire  , 
comment  s'efl  introduit  le  fyflême  de  la 
diflblution  pleine  &  entière  du  mariage  , 
lorfque  l'un  des  deux  époux  ,  qui  ont  con- 
traûédans  l'infidélité  ,  vient  à  fe  convertir 
à  la  foi  ,  &  que  l'autre  ne  confent  pas  à 
demeurer  avec  lui ,  ou  n'y  confent  qu'à  des 
conditions  injurieufes  à  la  foi. 

C'eftl'Ambrofiaftre,  ou  l'auteur  du  Com- 
mentaire fur  l'Epître  aux  Corinthiens  at- 
tribué à  faint  Ambroife,  &  par  d'autres  à 
faint  Grégoire  ,  &  que  tout  le  monde  con- 
vient aujourd'hui  n'être  ni  de  l'un  ,  ni  de 
l'autre  ;  c'efl  cet  auteur ,  difons-nous ,  qui 
le  premier,  dans  l'églife latine,  a  introduit 
cette  doûrine. 

Le  Maître  des  fentences  ,  //v.  <f  ,  dijf. 
3g,  a  adopté,  un  des  premiers,  ce  fyftéme  , 
ainfi  que   la  glofe  ordinaire  fur  le  chapitre 

7  de  l'épître   i  aux  Corinthiens. 

Mais  celui  qui  a  le  plus  fait  valoir  ce 
fentiment ,  peut-être  fans  le  vouloir  ,  a 
été  Gratien ,  le  colledeur  du  Décret  qui 
parut  en  II 50. 

Les  papes  Clément  III ,  Céîeftin  III  , 
&  Innocent  III ,  l'ont  fuivi  à  l'envi  les 
uns  des  autres.  Le  premier  dans  le  cha- 
pitre I  ,  de  conxerjioi.e  infidelium  in  ft- 
ciindâ  coîleciiore  :  le  fécond ,  dans  le  cha- 
pitre a  du  même  titre.  Le  troifieme  a  fait 
à  ce  fujst  deux  décrétales ,  l'une  qui  e(t  le 


chapitre  quanto ,  j  ,  extra,  de  divoriiis, 
l'autre  qui  eft  le  chapitre  gaudemus ,  &  ,  au 
même  titre. 

L'autorité  de  ces  papes  a  entraîné  la 
foule  des  commentateurs ,  des  théologiens 
&  des  canonifîes. 

En  conféquence  ,  cet  avis  a  prévalu. 

Cependant  à  Rome,  on  ne  le  pratique 
pas  à  l'égard  des  jnifs  ,  lorfqu'un  des  deux 
époux  juifs  vient  à  fe  convertit.  On  alTitme 
un  laps  de  quarante  jours  à  celui  qui  eft' 
refté  dans  le  jadaïfnie  ,  pour  qu'il  fe  con- 
vcrtifTe  aufll  ;  &  pendant  ces  quarante  jours' 
on  leur  permet  de  demeurer  cnfemMe.  Que 
fi  après  ce  temps  il  ne  fe  convertit  pas  , 
on  fépare  alors  par  fentence  du  juge  eccîé- 
fiaflique  les  deux  époux  ,  mais  feulement 
quant  au  corps.  On  ne  touche  point  an 
lien  qu'on  laiflb  fubfifter  en  fon  entier  ji;f- 
qu'à  la  mort  de  l'un  ou  de  l'autre.  C'efi 
Van-Efpen  qui  nous  inflruit  de  cet  ufage» 

Quant  à  l'églife  orientale ,  il  paroît  par 
les  anciens  pères  ,  &c  notamment  par  faint 
Bazile  ,  ép.  &î7  ,  can.  yy  ^  &c  par  faint 
Grégoire  de  Nazianze  ,  que  dans  l'origire 
elle  nadmettoit  pas  le  divorce  aufTi  aifé- 
ment  qu'elle  a  fait  depuis.  Mais  aujour- 
d'hui l'églife  grecque  penfe  que  l'adultère 
rompt  le  mariage  quant  au  lien.  Elle  com- 
pare l'adultère  fpirituel  à  l'adultère  char- 
nel. Elle  penle  par  confequent  que  l'infidé- 
lité d'un  des  conjoints  rompt  le  mariage 
Suant  au  lien  ,  &c  elle  ne  fait  aucune  dif- 
culté  d'accorder  en  ce  cas  la  faculté  de  fe 
remarier. 

c<  Telle  e(\  la  différence,  qui  fe  troi^ve 
entre  les  premiers  pères  de  l'églife ,  &  les 
auteurs  du  temps  qui  s  tû.  écoulé  depuis 
le  douzième  fiecle  jafqu'à  celui  ou  nous 
vivons....  Pour  qui  nous  déciderons-nou* 
dans  ce  parMge  d'opinions  :  Croyez- vous 
que  nous  puiflions  balancer  entre  les  théo- 
logiens du  douzième  fiecle  ,  &  les  pères 
de  l'églife  ,  qui  écrivoient  à  la  lumière  dir 
flambeau  de  la  foi  ,  qui  brillait  encore, 
parce  que  l'univers  n'étoit  point  encore 
partagé  ;  entre  ces  hommes  divins  qui 
avoient  été  témoins  de  Tufa^^e  introduit 
du  temps  des  apôtres  ,  &  une  foule  de 
théologiens  fcholaliiques  accoutumés  à  tout 
esaminer  au  poids  d'une  raifon  didadique. 
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6c  toujours  fiijette   à   fe  tromper  w  ? 

En  quatrième  lieu  ,  M.  Sé^uier  a  trouvé 
une  dernière  preuve  de  l'indiffolubilité  du 
mariage  ,  dans  le  droit  civil  ,  qui  doit  tenir 
également  du  droi:  naturel  &C  du  droit  di- 


vin. 


«  De  toutes  les  aûions  de  la  fociété  ci- 
vile ,  on  doit  regarder  le  mariage  comme 
la  plus  importante  ,  &:  dans  fan  principe 
&  dans  il'S  eftiîts.,.  Il  n'eft  aucune  nation 
policée  qui  n'ait  établi  des  règles  fur  cette 
union  ,  comme  fur  le  plus  important  de 
tous  les  contrats....  Julqu'à  prêtent ,  nous 
n'avons  confidéré  le  mariage,  que  relative- 
ment à  la  religion.  Examinons-le  a  prélent 
relativement  à  l'état,  par  fa  nature,  par 
l'on  effet  &C  par  fes  fins.  C'eft  un  contrat 
civil.  II  ne  peut  donc  être  érabli  que  par 
une  puiflance  fouveraine...  Il  a  ,  de  tout 
temps,  été  afllijéti  à  des  règles  certaines. 
Ce  font  donc  ces  règles  que  nous  devons 
confulier.  Commençons  par  fa  définition. 
Pour  en  donner  uneexa61e,il  faut  l'cnvi- 
fager  comme  jurifconfulre  ,  comme  cano- 
nise ,    &  comme  théologien. 

«  Si  nous  ouvrons  le  droit  civil  ,  les 
loix  romaines  ,  ces  loix  qui  n'ont  d'autre 
force  que  celle  qu'elles  tirent  de  leur  fa- 
geffe  ,  qui  commandent  par  la  raifon,  lor!- 
qu  elles  ne  régnent  pas  par  l'autorité,  ces 
loix  nous  apprennent  que  le  mariage  eft 
viri  &  mulieris  conjunciio  individiiam  vitce 
çonfuetudinem  conîmcns.  Les  canonises  ont 
adopté  la  même  définition.  Adoptée  par 
les  jurifcoiifultes  &  les  canonifies ,  elle  efi 
encore  fuivie  par  prefque  tous  les  théolo- 
giens fcholafiiques.  Le  Maître  des  fen- 
tences  ,  qu'on  appelle  avec  juftice  le  prince 
des  théologiens  ,  définit  ainfi  le  mariage  : 
Matrimoraum  efi  viri  mulierisqui  mantalis 
conjunciio ,  inter  lei^itimasperjonas,  indhi^ 
(iuam  vit^  confuttudinem  reiinens.  Cette 
définition  ,  en  un  mot ,  efl:  univerfellemeiit 
reconnue  ,  &  le  concile  de  Trente  la  copie 
mot-à-mot ,  &  la  confacre  dans  fon  caté- 
çhifme  >}. 

«  De  ce  principe  ,  il  fuit  une  maxime 
écrite  dans  le  droit  civil  &  dans  le  droit 
canon  ,  que  ce  n'eft  pas  l'union  charnelle 
qui  fait  le  mariage  ,  mais  le  confentement 
mutuel ,   matrimoniuni  non  concubitus  fcd 


confcnfus  j'acit.  Saint  Ambroife  adopte 
cette  définition.  A^on  enim  dejloratiovirgi- 
nis  j'acit  ccnjugium  ,  Jèd  paRio  conjugalis. 
C'efl:  donc  le  confentement  des  deux  par- 
ties qui  forme  le  nœud  du  mariaf'e.  Mais 
ce  confentement  ne  peut  être  donne  qua 
certaines  conditions,  que  les  rois,  comme 
légiflateurs  ,  ont  été  maîtres  d'établir  dans 
leurs  états.  Et  la  première  &  la  plus  efl'en- 
tielle,  c'eft  que  ce  confentement  doit  être 
irrévocable  ,  individuam.  vitce  cotifuetudi^ 
Item  ccntincns  ». 

"  II  efl  donc  certain ,  comme  le  remar-' 
que  Domat  ,  qu'on  ne  peut  jamais  diffoudre 
le  mariage  ,  dès  qu'il  a  été  légitimement 
contradé.  C'eft  un  point  dont  on  eft  uni- 
verlellement  d'actord  dans  toute  la  jurif- 
prudence  :  &  vous  ne  déclarez  les  manages 
nuls  ,  que  ,  parce  qu'ayant  été  contraires 
contre  les  loix,  il  efl  inconttftable  qu'il 
n'y  a  point  de  mariage.  Jufliniea  a  confa- 
cre cette  maxime.  Jiijlas  nuptias  interfe 
contrûhiint ,  qui  jecundum  prœcepta  kgurn 
coeura.  Tel  cfl  encore  tout  le  précis  de  la 
jurifprudence  à  cet  égard...  ». 

«  Il  ne  nous  refle  plus  qu'à  faire  l'appli- 
cation de  tous  les  principes  que  nous  avons 
établis  ,  à  l'efpece  jrréfente  de  la  caufe.  Il 
efl  évident  que  l'unité  ôc  l'indiffolubilité 
du  mariage  efl  aulTi  ancienne  que  le  ma- 
riage lui-même.  Indiflbluble  de  fa  nature, 
il  l'efl  par  la  loi  naturelle.  La  loi  naturelle 
en  a  tranf'mis  le  précepte  dans  la  loi  de 
Moyfe.  De  la  Ici  de  Moyfe  ,  le  précepte  a 
paffé  dans  celle  de  Jéfus-Chrift.  Il  y  efi  éta- 
bli avec  encore  plus  de  force  ,  &  il  doit 
être  exécuté  a  la  rigueur  même  de  la  lettre. 
Si  nous  quittons  le  fanftuaire  de  la  majeflé 
divine,  pour  paffer  dans  celui  de  la  juflice  , 
nous  y  trouvons  le  même  principe  gravé 
en  carafteres  ineffaçables ,  &  loutenus  d'une 
toule  d'autorités  d'autant  plus  relpedtables  , 
qu'elles  y  font  tranfportées  de  tous  les  pays, 
èc  foutenues  de  tous  les  fuffrages.  En  forte 
qu'on  peut  dire  avec  vérité  ,  que  tous  les 
lieux  ,  tous  les  temps  ,  tous  les  peuples  , 
toutes  les  loix,  fe  réuniffent  pour  dépofer 
tn  faveur  de  l'indiffolubilité  d'un  nœud  auffi 
refpeâable  qu'intéreffant  pour  l'univers  en- 
tier ,  puifqu'il  efl  le  premier  fondement  de 

la  fcciété », 

«  Si 
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fiSî  nous  aAfons  érabli  rindiffolubilité 
du  mariage  ,  les  deux  fentences  de  l'offi- 
cialité  de  Soiflbns  font  à  l'abri  de  toute 
critique  ;  &c  cjuand  la  preuve  que  nous  en 
avons  rapportée,  ne  (croit  pas  parvenue  au 
degré  d'évidence  où  nous  croyons  l'avoir 
fait  paroîrre  ,  il  fuffiroit  fans  doute  qu  il 
y  eût  de  l'incertitude,  pour  que  le  juge 
d'églife  put  fe  décider  en  faveur  de  l'une 
ou  de  l'autre  opinion  ». 

«  Mais  nous  allons  plus  loin.  Quand 
même  l'édife  admettroit  dans  fon  lein  un 
pareil  fcandale,  quand  elle  permettrou  la 
réparation  des  deux  conjoints ,  fi  on  pou- 
voit  fuppofer  qu'elle  fût  favorable  à  la  dil- 
folution  du  lien  ,  vous  n'autoriferiezjamais 
dans  l'état  politique  un  fyfiême  aum  dan- 
gereux. Le  mariage ,  nous  ofons  le  dire  , 
tient  encore  plus  à  l'état  qu'à  la  religion. 
Il  étoit  contrat  avant  d'être  facrement.  En 
-effet,  les  loix  que  les  princes  ont  établies 
pour  la  validité  des  mariages  comme  con- 
trats, ont  encore  plus  de  force  que  celles 
de  l'églife  pour  la  validité  du  mariage  comme 
facrement.  Nous  pouvons  dire  que  les  unes 
comme  les  autres  concourent  également  à 
fa  perfeûion,  parce  que  le  facrement  n'é- 
tant pas  le  contrat  ,  il  le  fuppofe  nécef- 
fairement.  Les  loix  de  l'é'.life  ont  été  inf- 
ticuées  pour  multiplier  le  nombre  des  fidèles 
dans  l'églife  ,  comme  celles  du  prince  celui 
des  citoyens  dans  le  royaume.  De  forte  que 
comme  les  mêmes  conditions,  qui  forment 
la  perfeélion  du  facrement  ,  font  aufli  la 
perfeâion  du  contrat ,  il  doit  s'enfuivre  , 
que  les  mêmes  défauts,  qui  empêchent  le 
nœud  civil ,  doivent  aulTi  empêcher  le 
nœud  fpirituel...  >j. 

"  La  cour  n'a  pas  oublié,  a  ajouté  M. 
Séguier ,  qu'il  y  a  une  fentence  de  l'ofîi- 
cialité  de  Strasbourg  ,  qui  autorife  Lévy 
à  pafTer  à  de  nouveaux  liens,  au  mépris 
de  fon  premier  engagement.  Cette  fentence 
efl  û  contraire  à  tous  les  principes  que  nous 
venons  d'établir ,  que  nous  ne  pourrions  la 
laifTer  fubfifler ,  fans  avoir  auclque  repro- 
che à  nous  faire.  Notre  miniflere  nous  au- 
torife à  attaquer  l'abus  par-tout  où  nous 
croyons  l'appercevoir ,  &  nous  fommes 
toujours  parties  capables  pour  le  prévenir, 
£'eft  à  rsous   particuljéi/emeai  qu  il  appar- 
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tient  d'ufer  de  cette  voie.  Ceft,un  remède 
extraordinaire  ,  mais  toujours  falutaire...  », 

"  Et  quoi  de  plus  important  pour  la 
fociété  ,  que  la  loi  qui  concerne  l'indifTo- 
lubilité  d'un  lien,  tel  que  le  mariage,  lien- 
précieux  qui  alTure  des  pères  &  des  mères 
aux  enfans  ,  des  citoyens  h  l'état,  le  re- 
pos à  toutes  les  familles.  Les  loix  qni  préfi- 
dent  au  mariage  ont  pour  objet  le  bon  O!» 
dre  &  le  maintien  de  la  fociété.  Si  ce  ne 
font  point  des  loix  arbitraires  &  fans  au- 
torité ,  fi  elles  ne  font  point  établies  pour 
fervir  l'inconftance  &  l'infidélité  ,  de  quel 
œil  la  juflice  ne  doit-elle  point  envifager 
le  mépris  des  règles  ?  Comment  peut-elle 
entendre  la  propofition  qu'on  lui  fait  d'en- 
freindre la  plus  refpeâable  &  la  plus  an- 
cienne de  toutes  les  loix  ?  Avec  quel!» 
force  ne  devons-nous  point  nous  élever 
contre  un  abus  auffi  fcandaleux  ?  Et  quelles 
aâions  de  grâces  ne  devons-nous  pas  ren- 
dre à  un  prélat  (M.  de  Fitzjames,  pour 
loi's  évêque  de  SoifTons)  digne  des  premiers 
fiecles  de  l'églife,  dont  il  foutient  en  tout 
les  maximes  ,  qui ,'  comme  les  premiers 
apôtres  ,  prêche  d'exemple  &  de  parole , 
qui  refpeâe  la  tradition  dont  il  eft  le  dé- 
pofitaire  ,  &  qui  défend  la  faine  doftrine 
dont  il  efl  l'organe  ;  d'un  minière  de  l'é- 
glife enfin  qui  ne  fe  fert  de  fon  autorité 
que  pour  infiruire  ,  de  fon  caraâere.  que 
pour  édifier,  &  dont  les  lumières  promet- 
tent à  l'églife  im  défenfeur ,  en  même  temps 
que  fa  fagelTe  offre  un  citoyen  à  l'état  a. 

Voici  le  difpofitif  de  l'arrêt,  entièrement 
conforme  aux  conclufions  de  M.  Séguier. 

et  La  cour,  fans  s'arrêter  aux  demandes 
ni  aux  requêtes  de  la  partie  de  Loyfeau  , 
(  Lévy  )  faifant  droit  fur  l'appel  comme 
d'abus  par  elle  interjeté  des  deux  fenten- 
ces de  l'officialité  de  Soifîbns  ,  dit  qu'il 
n'y  a  abus  :  condamne  la  partie  de  Loy- 
feau en  f amende  &  aux  dépens.  Faifant 
droit  fur  les  conclufions  de  notre  procureur 
vénérai,  le  reçoit  appellant  comme  d'abus 
de  la  fentence  de  l'ofncialité  de  Stras- 
bourg,  faifant  droit  fur  ledit  appel,  dit 
qu'il  y  a  abus  ,  &  en  conféquence  ,  fait 
défenfes  à  la  partie  de  Loyfeau  de  fe  ma- 
rier du  vivant  de  fa  première  femme  r  : 
Plaidcyeriis  ,  fol.  -^zS' ,  n"  ifi ,  cote  ^o^j, 
E  c  e  e 
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L'arrêt  efldu  i"  janvier  1758. 

Les  mémoires  ,  confultations  ,  &r  difTer- 
tations  relatives  à  cette  affaire  ont  été  réu- 
nis en  deux  volumes  in-iz  ,  à  la  fin  def- 
quels  efl  l'arrêt  en  forme. 

Voyez  autfi  le  Code  matrimonial ,  in- 
•f°  .  P^g-  450- 


faut ,  il  fait  déclarer  Ton  mariage  nul  & 
non  valablement  contraflé  ,  avec  défenfes 
à  fa  femme  de  porter  fon  nom. 

La  dame  Ptixotto  foutient  aue  toute  la 
procédure  de  fon  mari  eft  nulle  ,  &  qu'il 
ne  pouvoit  l'afTigner  qu'à  Bordeaux. 

Conflit  de  jurifdiftion  entre  le  parle- 
ment de  Bordeaux    &   celni  de  Paris. 

Arrêt  du  confeil,  du  \6  juin  1777  ,  qui 
renvoie  l'affaire  au  châtelet  de  Paris  ,  pour 
y  être  ju2,ée  ,  faut  l'appel  au  parlement. 

Péixottoa  élevé  d?ns  ces  tribunaux  deux 
qutflions  importantes  :  d'abord  la  nullité  de 
fon  mariage  ;  en  fécond  lieu  ,  &  fubfidiai- 


$  IV.  Notice  de  la  caufe  du  juif  Samuel 
Péixotto  &  de  Sara  Mendes  dAco/ia  , 
fa  fmme. 

Les  faits  de  la  caufe  qui  fait  l'objet  de 
ce  $  ,  font  infiniment  f  mples. 

Samuel  Péixotto  efl  né  à  Bordeaux  ,  au  rement  ,1a  validité  du  divorce  par  lui  figni» 

moisdejanvier  1741,  deparens  juits  Portu-  fié  à  fa  femme. 

gais  En  17^^!  il  fut  envoyé  par  fa  mère  en  Péixotto  a  propofé  quatre  moyens  de 
Hollande  &  en  An^zleterre.  Péixotto  père  nullité  contre  fon  mariage  :  1°  une  pré- 
avoit  été  un  des  banquiers  les  plus  accrédités  tendue  féduflion  ;  a"  le  défaut  de  confen- 
de  l'Europe.  Le  fils  fut  adreffé  à  Londres  tement  de  fa  mère  ;  3°  le  défaut  de  quatre 
à  la  tnailon  juive  Mendès  d  Acofta,  très-  témoins  à  l'aâe  de  célébration;  4°  le  dé- 
connue dans  la  banque ,  &  liée  de  tous  \tt  faut  de  permiffion  du  roi  pour  fon  mariage 
temps  avec  la  maifon  Péixotto,  tant  par  en  pays  étranger. 

les  correfpondances  du  commerce ,  que  par  Avant  de  répondre  en  détail  à  ces  quatre 

les   rappoits   de  nation  &  de  religion.  moyens,  la  femme  Péixotto  a  d'abord  ob- 

Le  17  février  1762,  contrat  de  mariage  fervé   que  la  caufe    ne    devoir  point  être 

efl:  paffé  entre   Péixotto  &   la   demoifelle  jugée  félon  les  loix  françoifes  ,  mais  félon 

Sara  Mendès  d'Acofla  ,  fœurdes  banquier-,  les  ufages  juifs.  Elle  en    a  tiré  la  preuve 

La  dot  de  la  future  efl  ftipulée  de  fix  mille  des  différentes  lettres-patentes  de  nos  rois, 

livres  fterlinj^s.  qui  ont  donné  aux  juifs  Portugais  un  état 

Le  3  mars  luivant ,  le  mariage  efl:  celé-  en  France.  A  la  vérité ,  les  lettres-patentes 

bré  dans  la  fynagogue  des   juifs  Portugais  de  Henri  II  de  15  50,  &  celles  de  Henri  III 

de  Londres,  avec  toutes    les  folemnités  de  1577  ,  leur  permettent  feulement  d'en» 

d'ufage.  trer  en  ce  royaume   &  en  fortir  ,  aller  & 

Immédiatement  après  leur  mariage  ,  les  venir ,  &  acquérir  des  biens  tant  meubles, 

nouveaux  époux  vinrent  s'établir  àBordeaux.  qu'immeubles,  fans  aucun  trouble  ni  em- 
pêchement. Mais  les  lettres  -  patentes  de 
Louis  XIV  de  \6^6  ,  celles  de  Louis  XV 

Après  avoir  vécu  enfemb'e  pendant  cinq  de  1723  ,  &  celles  de  Louis  XVI  de  1771^  , 

ans ,  &  avoir  eu  trois  enfans  de  leur  ma-  regiflrées  le                     ajoutent  à  la  per- 

riage,  les  époux  fe  font  féparés  au  mois  de  miflion  de  l'établiffcment  des  juifs  Portu- 

juiflet  I7i$<î.  Péixotto  a  commencé  par  payer  gais  en  France,  h  droit  de  vivre  fuivant 

à  fa  femme  une  penfion  de  fix  mille  livres  ,  leurs  ufages. 
puis  de  quatre  mille  deux  cents  livres.  En 
1774-,  il  a  ceffé  de  payer  aucune  penfion. 

Péixotto  vient  k  Paris.  Il  y  forme  le 
projet  de  demander  la  nullité  de  fon  ma- 
riage. Quoique  fa  femme  im  refiée  à  Bor- 
deaux ,  il  la  fait  affigner  à  fon  propre  do-  fils  pour  fon  mariage.  «  Quand  un  enfant 
micile  au  châtelet  de  Paris ,  &  le  30  dé-  a  treize  ans  &  un  jour ,  dit  Léon  de  Mo- 
cembre  1775  ,  par  une  fentence  par  dé-  dene  ,  célèbre  rabbin  de  Venife , /rfrr.  if  y 


Il  efl   bon  d'oblerver  que  la  demoifelle 
d'Acofta  avoir  environ  vingt-fept  ans. 


Au  furplus  ,  I**  l'imputation  de  la  féduc- 
tion  efl  fauffe  &  invraifemblable.  Il  n'en 
efl  pas  même  rapporté  le  moindre  indice. 

a"  Dans  le  droit,  le  confentement  de 
la  dame  Péixotto  mère  étoit  inutile  à  fon 
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chap.  lOf  n*   4,  dans  fon  Traité  des  cou-  juifs  n'efl: point  une  Joiprécife,  impérative, 

tunies  des  juifs  ,  il  eft  réputé  homme.  A  qui    commande   un  aae   comme   bon  & 

cet  âge  il   eft  déclaré  majeur,  &   il   peut  utile  ,  ou  qui  le  permet  comme  pur  &  lé- 

contraâer  ;    car  il  ne  dépend  plus  de  fes  gitime.  C'elt  un  règlement  qui ,  fuppofant 

tuteurs.  Il  peut  faire  tout  ce  qui  lui  plaira  ,  un  abus  établi ,  &  défefpérant  de  le  vain- 


cre ,  s'applique  au  moins  à  le  difcipliner 
en  quelque  forte.  Ce  n  eft  qu'une  condel- 
cendance  du  légiflateur  temporel  à  un  abus 
nécefTaire  ,  qui  (eul  pouvoir  prévenir  des 
abus  plus  grands.  Le  divorce  n'ert  en  un 
mot  qu'un  moindre  abus  toléré  pour  en 
prévenir  un  plus  grand. 

2°  Le  genre  de  divorce  prdpofé  par  Péi* 
xotto  eft  le  plus  contraire  à  la  loi  naturelle 
&  k  l'humanité.  Arbitraire  ,  capricieux  , 
injufle  ,  infpiré  par  l'inconftance  &  par  des 
partions  licentieufes,  ce  divorce  eft  une  ar- 
me qui ,  placée  dans  la  main  du  plus  fort , 
n'eft  deftinée  qu'à  frapper  le  plus  foible. 
La  dignité  même  de  mère  de  famille  de- 
vient une  caufe  de  profcription.  C'efi  le 
crime  qui  condamne  ,  &  la  vertu  qui  eft 
bannie.  Quel  eft  le  tribunal  qui  pourra 
jamais  autorifer  de  pareils  défordres  ? 

3°  Le  divorce  doit  avoir  une  caufe.  Les 
rabbins  les  plus  inftruits  en  exigent  une  très» 
grave. 

Or  Péixotto  a  toujours  été  bien  éloigné 
p'efl  point  néceflaire.  Léon  de  Modene  at-  d'inculper  du  moindre  reproche  la  conduite 
tefte  qu'on  ne  prend  chez  les  j  tifs  que  deux  de  fafemme.  Cette  époufe  vertueufe  n'a  ct^é 
témoins  pour  la  célébration  des  mariages,  d'être  re^eâée ,  principalement  pour  fes 
L'ade  de  célébration  de  mariage  de  Péi-  mœurs ,  par  la  famille  de  fon  mari  :  nou- 
xotto  père  a  réellement  été  figné  de  deux  veau  motif  péremptoire,  pour  faire  profcrire 
témoins.  le  divorce  de  Péixotto. 

4°  Il  eft  ridicule  de  prétendre  de  la  part  4*  Ce  même  divorce  feroit  rejeté  au  tri- 

de  Péixotto,  que  fon  mariage  fait  en  pays     bunal  des  rabbins.  Il  contrarie  la  jurifpru- 


tant  au  fpirituel  ,  qu'au  temporel  ».  Selon 
le  même  auteur  ,  chap.  ?  ,  n"  z  ,  le  futur 
^poux  figne  feul  le  contrat  avec  les  parens 
de  la  future.  D'où  il  réfulte  que  le  mariage 
n'efl  point  excepté  des  chofes  laifTées  à  la 
libre  difpofitlon  des  jeunes  juifs.  »  Tout 
juif,  dit  le  même  auteur,  chap.  70,  eft 
obligé  de  fe  marier  ,  &  les  rabbins  ont  ar- 
rêté que  ce  devoir  être  à  dix-huit  ans ,  & 
que  celui  qui  pafTe  vingt  ans  fans  prendre 
femme  ,  eft  cenfé  être  en  péché  ». 

A  CQs  autorités ,  la  dame  Péixotto  a 
ajouté  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux, 
du  15  mars  1744,  qui  a  laifle  fubfîfter  le 
mariage  d'Abraham  Robles ,  juif  de  Bayon- 
ne  ,  qui  s'étoit  marié  à  dix-huit  ans ,  fans 
le  confentementde  Moyfe  Roblts  fon  père, 
&  cela  malgré  la  réclamation  du  père. 

Dans  le  fait  ,  la  dame  Péixotto  a  offert 
la  preuve  que  fa  belle-mere  avoit  confenti 
par  écrit  au  mariage. 

3°  La  Signature  de  quatre  témoins  dans 
l'aâe  de  célébration  de  mariage  des  juifs , 


«ranger  ,  fans  permiftîon  du  roi ,  eft  nul , 
parce  que  le  mariage  de  M.  le  duc  de 
Cuife  avec  mademoifelle  de  Bsrghes ,  fait 
également  en  pays  étranger,  fans  permif- 
fion  du  roi,  a  été  déclaré  nul  en  1700. 

A  l'égard  du  divorce  ,  Péixotto  a  fou- 
tenu  ,  dans  une  confultation  imprimée  ,  où 
la  queftion  a  été  traitée  ex  projkjjh  ,  que 
ie  divorce  par  lui  fi:Tntfié  à  fa  femme  étoit 
également  valable  dans  la  forme  &  au  fond. 

La  dame  Péixotto  a  répondu  par  cinq 
propofitions  à  la  confultation ,  aux  mémoi- 
res &  aux  différentes  piaidoyerie»  de  fon 
piari. 


dence  des  juifs ,  autant  que  la  loi.  Léon  de 
Modene  a  recueilli  huit  formalités  eflentiel- 
les  pour  la  validité  du  divorce.  Il  exige  fur- 
tout  la  préfence  de  dix  témoins  ,  outre  les 
deux  qui  lignent  l'ade  ,  &  deux  autres  qui 
en  certifient  la  date.  H  exige  auffi  la  pré- 
fence du  rabbin  comme  juge  ,  &  la  remife 
à  la  femme  en  perfonne.  Or  Péixotto  s'eft 
contenté  de  fe  tranfporter  lui-même  chei 
un  portier  ,  avec  un  papier  écrit  en  fran- 
çois  par  lui  feul  :  il  a  remporté  ce  pap  cr 
dont  il  a  fait  fignifier  une  copie  par  un 
huifljer ,  fans  que  jamais  l'original  ait  été 
remis  à  la  femme ,  ni    par  fon  mari ,   ni 


X*  La  pertnilTion  du'  divorce  chez  les    par  aucun  fondé  de  procuration.  Un  pareil 

E  e  e  e  ij 
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divorce  feroit-il  prëfentable  ,  même  dans 
une  fynagogue  ,   devant  des  rabbins  ? 

5°  Le  divorce  de  Péixotto  ,  quand  il 
feroit  fondé  fur  une  loi  direâe  ,  quand  il 
auroit  été  permis  fans  caufe,  quand  il  feroit 
conforme  à  la  jurifprudence  des  juifs ,  de- 
vroit  être  rejeté  pas  nos  tribunaux.  De 
ce  que  les  juifs  Portugais  font  reçus  en 
France  pour  v  vivre  Jelon  leurs  ufages  , 
s'enfuit  -  il  que  tout  ce  qu'on  leur  a  to- 
léré .dans  la  Judée  ,  leur  doive  être  con- 
fervé  parmi,  noHs  fans  examen  ?  Lapide- 
ront-ils à  la  porte  de  nos  villes  leurs  fem- 
mes adultères  ?  Commettront  -  ils  l'ufjre 
avec  les  étran2;ers  à  leur  nation  ?  C'tft  à 
l'autorité  fous  laquelle  ils  vivent,  à  confi- 
dérer  leurs  ufages  fous  le  point  de  vue  de 
l'intérêt  public,  a  les  borner,  les  modi- 
fier, &  les  foufFrir,  fuivant  qu'ils  répugnent 


ou  qu'ils  s'allient  aux  mœurs  &  aux  conf- 
titutions  du  pays  qui  les  admet.  Or  il  n'efl 
perionne  qui  ne  voie  avec  horreur  le  di- 
vorce judaïque  ,  tel  que  Péixotto  le  pré- 
fente ,  tel  même  qu'il  étoit  pratiqué  en 
Judée.  On  ne  peut  donc  ,  en  le  profcri- 
vani ,  fe  difpenfer  de  profcrire  un  abus  , 
que  la  nouvelle  manière  d'exifler  du  peu- 
ple juif,  ne  rend  plus  ,  comme  autrefois, 
en  quelque   forte  nécelTaire. 

L'arrêt  définitif  4u  février  1778  ,  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-général 
Séguier ,  après  avoir  donné  aûe  du  défif- 
tement  de  Péixotto  de  fa  demande  en  nul- 
lité, l'a  renvoyé,  fur  la  queflion  du  divorce-, 
à  fe  pourvoir  ainfi  qu'il  aviferoit. 

M"  Target  &  Duvergier  ,  avocats  ,  ont 
défendu  la  dame  Péixotto.  M^  Martineaa 
a  défendu  le  mari. 


DIXIEME. 


Voyez    Vingtième. 


DOCTRINECHRÉTIENNE.     (  Pères  de  la  } 

Voyez  i'   Congrégation  ;  a°  Perfonnes  :  Droit  ec clef  ajli que. 


I.  La  congrégation  des  Pères  de  la  doc- 
trine chrétienne  a  été  établie  fur  la  fin  du 
feizieme  fiecle.  Son  principal  but  ef} 
d'enfeigner  les  principes  de  la  religion  aux 
fidèles  de  tous  les  âges. 

Céfar  de  Bis,  chanoine  &  théologal  de 
Cavaillon  ,  s'érant  réuni  avec  quelques  ec- 
cléfiaûiques  &des  laïcs  ,  dans  l'intention 
de  travailler,  fous  rautorité  des  évêques,  à 
rinllru£iion  des  fidèles  ,  donna  naiflance 
à  la  congrégation  en  1592, ,  en  la  ville  d'A- 
vignon. Il  la  fit  approuver,  l'année  fuivante, 
par  l'ordinaire. 

En  l'année  1597,  '^  obtint  du  pape  Clé- 
ment VIII  un  bref,  par  lequel  ,  entr'autres 
difpofitions  ,  le  pape  1°  approuve  &  con- 
firme la  congrégation  de  la  doûrine  chré- 
tienne ,  1°  défigne  l'inftiturion  des  doâri- 
aaires,qui.eft  d'enfeigner,  les  dimanches  & 
fêtes  ,  &  même  les  autres  jours,  dans  les 
lieux  deflinés  par  les  évêques  ,  la  religioh 
aux  peuples. 
Après  la  jjiort  de  Céfar  de  Bus,  Antoine 


Vigier ,  fon  fucceffeur  ,  voulut  rendre  la 
congrégation  régulière.  Etant  allé  à  Rome  à 
ce  fujet  ,  le  pape  lui  refufal'éreûion  d'un 
nouvel  ordre  de  religieux  ;  mais  lui  promit 
d'unir  fa  congrégation  à  quelque  ordre  dé- 
jà fubfiftant.  Le  père  Vigier  fit  agréer  aux 
religieux  Somafques  de  s'unir  avec  eux  ,  Se 
l'union  fut  prononcée  par  un  bref  du  pape 
Paul  V,  en  date  du  11  avril  i(îif).  Quoi- 
que les  pouvoirs  donnés  au  père  Vigier  ne 
fuffent  pas  précis  pour  unir  la  congrégation 
aux  Somafques  ,  néanmoins  l'union  fut 
agréée,  &  les  membres  de  la  congrégatioa 
firent  profeflîon  religieufe  :  c'eftfous  la  qua- 
lification de  religieux ,  qu'ils  furent  reçus 
à  Paris. 

Depuis ,  plufieurs  membres  de  la  congré- 
gation réclamèrent  contre  l'union ,  attendu: 
le  défaut  des  pouvoirs  donnés  au  père  Vi- 
gier. 

Sur  ces  difficultés  ,  le  pape  Innocent  X 
donna,  le  30  juillet  1(^47,  un  bref,  par  le- 
quel d  une   pan  if  déclare    l'union  de  b 
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congrégation  de  la  dodrine  chrétienne  avec 
les  religieux  Somafques  avoir  été  légiti-^ 
mement  faite  ;  &  d'autre  part  ,  il  pronon- 
ça la  dcTunion  ,  rétabliflant  la  congréga- 
tion de  la  doéi.ine  chrétienne  ,  au  même  & 
femblable  état  qu'elle  étoit  avant  l'union. 

Nonobflant  ce  bref  de  défunion  ,  on 
continua  de  recevoir  à  la  profeflion  reli- 
gieufe  les  nouveaux  membres  de  la  congré- 
gation. Mais  par  un  autre  bref  du  30  août 
11^51  ,  InnocentX  déclara  la  congrégation 
entièrement  féculiere  ;  &  ordonna  que  les 
membres  reçus  pendant  l'union,  refteroient 
religieux,  &  que  ceux  reçus  depuis  la  dé- 
funion ,  &  à  recevoir  par  la  fuite  ,  ne  fe- 
roient  confidérés  que  comme  des  clercs  fé- 
culiers  :  ce  qui  fut  confirmé  par  un  autre  bref 
du  i^  novembre  1^54. 

Cinq  ans  après ,  le  pape  Alexandre  VII , 
fur  la  requête  de  François  Aujas  ,  comme 
fondé  des  pouvoirs  de  la  congrégation  des 
clercs  léculiers  de  la  doflrine  chrétienne  en 
Franc©,  donna  le  2.^  feptembre  1^59, 
un  bref  pair  lequel  il  fut  ordonné  que  tous 
les  membres  de  la  congrégation  feroient, 
après  une  année  de  noviciat ,  des  vœux 
fimples  d'obéiffance  ,  chafteté  ,  pauvreté  & 
fiabilité  dans  la  congrégation. 

Plufieurs  membres  de  la  congrégation 
foutenant  que  le  père  Aujas  n'avoir  pas  eu 
des  pouvoirs  fuffifans,  le  père  Barraut,  pro- 
cureur-général de  la  congrégation  ,  expofa 
au  pape  qu'il  avoit  été  réfolu  dans  le  dernier 
chapitre  général ,  qu'on  auroit  recours  à  fa 
fainteté  pour  s'expliquer  fur  la  validité  du 
bref  de  i6-y().  Sur  cet  expofé  ,  Clément  X, 
par  un  nouveau  bref  du  6  juin  i6y6  ,  con- 
firma celui  d'Alexandre  VII,  qu'il  déclara 
avoir  toujours  été  valide  ,  fans  qu'il  y  eût 
aucun  vice  de  fubreption  ni  d'obreption. 
Ce  nouveau  bref  ne  leva  point  les  difficul- 
tés fur  l'obligation  de  faire  des  vœux  fim- 
ples j  parce  que  plufieurs  membres  de  la 
congrégation  foutenoient  que  le  père  Bar- 
raut avoit  lui-même  agi  fans  pouvoirs  fuf- 
fifans. Mais  les  fupérieurs  majeurs  eurent 
foin  de  faire  prononcer  les  vœux  aux  jeunes 
récipiendaires. 

Les  différens  furvenus  ^ans  la  congré- 
gation fur  la  queftion  de  favoir  fi  elle  étoit 
régulière  ou  féculiere  ,  fur  l'état  des  mem- 


bres de  la  congrégation^  ayant  prononcé  les 
v.œux  conformément  au  bref  de  1^59  ,  & 
encore  (ur  d'autres  points  ,  déterminèrent 
Louis  XIV  à  ordonner,  par  arrêt  du  con- 
feil  du  15  feptembre  1713  ,  que  la  congré- 
gation remettroit  fes  titres  devant  les  com- 
miflaires  y  dénommés  ,  pour  y  pourvoir  fur 
leur  avis    ainfi  qu'il    appartiendroit. 

De  nouveaux  commilïaires  fubftitués  aux 
premiers  nommés  ,  ayant  donné  leur  avis  , 
Louis  XV  donna  au  mois  de  feptembre 
iyi6  ,  des  lettres-patentes  en  forme  d'é- 
dit,  regidrées  au  grand-confeil  le  15  oc- 
tobre de  la  même  année  ,  dont  il  eft  à  pro- 
pos de  faire  connoître  les  principales  difpo- 
fitions. 

1'  «  Voulons  &  nous  plaît  que  les  brefs 
des  30  juillet  i6^j  ,  %6  feptembre  1^59  , 
&  lettres-patentes  données  fur  iceux  ,  en- 
femble  le  bref  du  6  juin  ï6y6  &  arrêts 
du  confeil  des  18  feptembre  i6-/z  Se  11 
feptembre  1713  ,  foient  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur  ;  en  conféquence  décla- 
rons la  congrégation  étK  féculiere  ». 

x"  c<  Voulons  auJTi  que  les  particulier» 
qui  auroient  fait  les  vœux  &  le  ferment 
mentionnés  auxdits  brefs  &  lettres-paten- 
tes ,  ne  puiffent  recueillir  aucunes  luccef- 
fions  directes  ou  collatérales.  Voulons 
néanmoins  que  ceux  ,  qui  ayant  fait  lefdits 
vœux  feront  congédiés  de  la  concrésa- 
non  avant  lage  de  15  ans  accomplis  , 
puiiTent  rentrer  dans  tous  leurs  droits  échus 
ou  à  échoir  avant  ou  depuis  l'émiffioii 
defdits  vœux  ,  mais  fans  aucune  reftitution 
des  fruits  jufqu'au  jour  qu'ils  en  feront  la 
demande  après  avoir  été  congédiés  ». 

3°.  c(  Ordonnons  que  les  regiftres  qui 
fe  tiennent  dans  la  congrégation  ,  tant 
pour  l'entrée  au  noviciat ,  que  pour  l'émif- 

fion  des  vœux  ,  feront   en  bonne  forme 

fans  que  la  fignature  defdits  témoins  ni 
leur  préi'ence  àl'émifiion  des  vœux,  pulifTent 
les  rendre  folemnels  ,  ni  donner  atteinte  à 
l'infiitut  de  la  congrégation  ;  nonobfiant 
lefquels  vœux  les  religieux  de  la  doclrine 
chrét  ienne  pourront  pofTéder  des  bénéfices 
féculiers,  même  pendant  le  temps  qu'ils  fe- 
ront dans  ladite  congrégation  k: 

Depuis  ces  lettres-patentes  ,  l'état  civil 
des  doârinaires  étoit  un  problême  difficile- 


5po 


DOCTRINE    CHRÉTIENNE. 


à  réfoudre.  Attachés  à  une  congrégation 
déclarée  purement  féculiere  ,  ils  conti- 
nuoitnrde  jouir  comme  féculiers,  des  biens 
<ru'ils  poffédoient  en  entrant  dans  la  con- 
grégation. Ils  ne  faifoient  point  des  vœux 
■iolemnels  ,  mais  des  vœux  fimples  ,  qui, 
fans  avoir  le  nom  de  folemnels ,  en  avoient 
les  effets  en  partie  ;  puil'qu'ils  ne  pou- 
voient  recueillir  aucune  (ucceflion  direûe 
ni  collatérale  aux  termes  des  lettres-paten- 
tes ci-deffus.  Ce  dernier  point  n'étoit  pas 
même  uniformément  jugé  par  les  différens 
parlemens  du  royaume  ,  auxquels,  à  défaut 
id'enregiflrement ,  la  loi  n'étoit  pas  connue 
d'une  manière  légale. 

Plu  fleurs  penferent  que  les  vœux  des 
doéirinaires  étant  qualifiés  vœux  fimples , 
ne  leur  faifoient  pas  perdre  l'état  civil.  En 
conféquence  ,  ils  les  admirent  à  recueillir 
îes  fuccelfions  de  leurs  parcns.  D'autres  cru- 
l'ent  qu'il  étoit  à  propos^  pour  l'intérêt  des 
familles^  de  les  exclure  de  toute  ("ucceflion. 

Cette  incertitude  fur  le  véritable  état  ci- 
vil des  membres  de  la  congrégation,  n'a 
jCeffé  que  depuis  peu  d'années.  Dans  un  cha- 
pitre général  tenu  en  1771^  ,  il  fut  réfolu 
;qu'on  ne  recevrait  plus  à  la  profeflion  des 
irois  vœux  les  candidats  qui  fê  préfente- 
/oient  pour  entrer  dans  la  congrégation  , 
&  qu'on  en  fotiiciteroit  l'abrogation  en 
<our  de  Rome.  Le  père  Vincent,  procureur- 
général  de  la  congrégation,  député  à  Rome 
a  cet  effet,  obtint  du  pape  Pie  VI,  le  14 
mars  1783,  un  bref  qui,  abrogeant  l'émif- 
iion  des  vœux  fimples  ,  rétablit  la  congré- 
,gation  daris  fon  premier  état  de  congréga- 
lion  purement  léculiere,  in  priinarium  fuum 
fnerœ  fœculnritatis  fiatum  ;  ordonne  qu'à 
i'avexiir  ceux  qui  feront  reçus  ,  ne  feront 
^ucun  vœu,  fans  néanmoins  qu'il  foit  rien 
innové  aux  vœux  prononcés  par  ceux  qui 
cnt  été  reçus    jufqu'alors. 

Conformément  à  ce  bref,  on  a  dreffé 
dans  les  conftitutions  dont  fera  ci-après  par- 
ié ,  liv.  z  ,  chap.  z^  ,  la  formule  d'aggiéga- 
tion.  Le  récipiendaire  s'engage  à  remplir  dans 
Ja  congi'égation  tous  les  devoirs  de  piéré , 
charité  ,  juftice  &  obéiffance  :  citra  tamen 
i'çti  çujufcum^uc  ac  juramenci   nligtonem. 


Les  doârinaires  ayant  cefle  en  lyj^  de 
faire  faire  des  vœux  à  leurs  récipiendaires  , 
on  auroit  pu  fur  le  fondement  des  lettres- 
patentes  de  ij'i.6,  leur  contefter  l'état  civil 
6c  la  faculté  de  fuccéder.  Pour  éviter  à  cet 
égard  toutes  difficultés,  la  congrégation  a 
obtenu  le  ab' juin  1778  des  lettres-patentes, 
regiftrées  en  parlement  le  a8  juillet  fuivant, 
dont  le  difpofitif  porte  :  «  Voulons  &  nous 
plaît  que  ceux  qui  entreront  à  l'avenir  dans 
ladite  congrégation  ,  foient  réputés  capa- 
bles de  recueillir  toutes  lucceflions  direaes 
ou  collatérales,  &  jouiffent  de  tous  les  ef- 
fets civils  dont  jouiffent  les  eccléfiaftiques 
de  notre  royaume  ;  fans  néanmoins  que 
pour  ceux  qui  font  déjà  affociés  à  ladite 
congrégation  ,  il  puiffe  être  rien  innové  à 
la  jurilprudence  aûuelle  de  nos  cours  ,  la- 
quelle continuera  d'avoir  lieu  à  leur  égard 
comme  par  le  paffé  :  dérogeant  en  tant 
quf^  de  bdoin  à  tous  édits  ,  déclarations 
&  arrêts  qui  pourroient  direâement  ou  in- 
direûement  être  à  ce  contraires  >j. 

Depuis ,  il  s'eff  tenu  le  3  juin  1781 
&  jours  fuivans,  un  chapitre  général  dans 
lequel  on  a  réuni  dans  un  feul  corps  les 
conflitutions  de  la  congrégation. Ces  confti- 
tutions  ont  été  revêtues  de  lettres-patentes 
données  au  mois  d'avril  1783,  &  regiftrées 
en  parlement  le  la  août  fuivant. 

1.  Le  principal  but  de  la  congrégation 
étant  l'inftruâion  de  la  doârine  chrétienne, 
c'eft  entrer  dans  l'efprit  du  fondateur  ,  que 
d'en  occuper  les  membres  à  l'éducation  de 
la  jeuneffe. 

Dans  ces  derniers  temps,  l'adminifîra- 
tion  de  plufieurs  collèges  a  été  confiée 
aux  pères  de  la  doûiine  chrétienne  : 
favoir ,  celle  du  collège  de  la  Flèche  par 
letires-paterites  données  à  Verfailles  le 
ao  mai  177^  ,  regiOrées  au  parlement  le  j 
juillet  fuivant  ;  celle  du  collège  de  Moulins 
en  Bourbonnois  ,  en  1780;  celle  du  collè- 
ge de  Bourges  ,  par  édit  du  mois  d'août 
1781Î,  regiflré  en  parlement  le  6  fep- 
tembre  fuivant. 

Il  V  a  plufieurs  autres  collèges  dans  le 
royauPie  qui  dépendent  de  la  niêjne  con- 
grégation. 


D  O  L. 

D  O  L. 
Voyez  i"   Vices  des  conventions  ;  a"    Convention. 
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I  On  appelle  dol ,  toute  efpece  d'artifice 
enjployé  pour  déterminer  quelqu'un  à  fouf- 
crire  un  engagement  qui  lui  eft  préjudicia- 
ble. 

Le  dol  peut  être  commis  foit  par  l'une 
des  parties  contraâantes ,  foit  par  une  per- 
fonne  étrangère. 

Pour  exprimer  ce  que  nous  entendons 
par  dol ,  les  Romains  ajoutoient  une  épi- 
thete  au  mot  dolus  ;  ils  difoient  dolus 
malus.  C'eft  ce  qu'obferve  Ulpien  en  ces 
fermes  :  Non  fuit  autem  content  us  Prcctor 
DOLUM  dicere  ;Jed  adjecit  malvm  ,  quo- 
niam  veteres  voiVM  etiam  sonum  dice- 
bant,  &  pro  folertia  hoc  nomen  accipiebant , 
maxime  ,  Ji  adverfus  hoflem  ,  latronem-ve 
guis  machinetur  :  Leg.  i  ,  S  4  ,  ff.  de  dolo 
malo. 

a.  Il  faut  bien  diflinguer  le  dol  dont  il 
eft  ici  queflion  ,  d'avec  la  iéfion  opérée  dans 
un  contrat,  foit  par  des  défauts  d'énon- 
ciation  que  l'on  ne  peut  pas  imputer  k 
niauvaife  foi  ,  foit  par  un  cas  fortuit  dont 
on  peut  donner  pour  exemple  le  cas  où  le 
vendeur  ignoroit  le  vice  de  la  chofe  ven- 
due. 

Lorfqu'il  y  a  eu  mauvaife  foi ,  la  partie 
qui  a  été  trompée  ,  a  droit  d'exiger  ,  non- 
feulement  le  rétabliflement  des  chofes  dans 
l'état  où  elles  étoient  avant  le  contrat  ;  c'eft- 
à-dire  ,  par  exemple  ,  s'il  s'agit  d'une  ven- 
te, lareftitution  du  prix;  mais  encore  la  ré- 
paration de  tout  le  dommage  qu'elle  a  fouf- 
fert  par  fuite  de  fon  erreur.  Dans  le  cas  , 
au  contraire  ,  de  la  léfion  opérée  fans  mau- 
vaife foi  ,  &  que  l'on  appeiloit  par  cette 
raifon  chez  les  Romains  dolus  reipfa  ,  la 
partie  léfée  doit  fe  contenter  que  les  chofes 
foient  rtmifes  dans  le  même  état  où  elles 
étoient  avant  le  contrat  ;  elle  n'a  point  de 
dommages  &  intérêts  ultérieurs  à  répéter. 

Cette  différence  a  donné  lieu  à  quelques 
auteurs  de  diftinguer  deux  efpeces  de  do! , 
l'un  réel  ,  l'autre  perfonncl  ;  mais  ces 
expreffions  font  impropres.  Point  de  dol 
fans  intention  de  tromper  ;  &  par  confé* 


quent  point  de  dol  qui  ne  foit  perlbnnel. 
Voyez  au  furplus  les  mots  Lejion  &  Cas 
redhibitoires. 

3.  En  général ,  le  dol  employé  dans  im 
contrat ,  ne  donne  pas  lieu  à  des  pourfuites 
criminelles  ,  mais  feulement  à  une  aélion 
civile  en  nullité  &  dommages  &  intérêts. 
Le  dol  peut  cependant  être  accompagné  d» 
circonftances  aggravantes  ,  qui  le  changent 
en  un  véritable  délit.  Par  exemple  ,  nos 
loix  prononcent  des  peines  rigoureufes 
contre  celui  qui  en  hypothéquant  un  im- 
meuble a  une  obligation  ,  le  déclare  franc 
&  quitte  de  toutes  dettes  ,  quoiqu'il  l'ait 
déjà  affeâé  à  des  dettes  antérieures.  Voyez 
Stellionat, 

4.  Pour  déterminer  quels  font  les  e^cn 
du  dol,  il  f^aut  examiner  d'abord  fi  le  dol 
a  été  commis  par  l'une  des  parties  con-' 
traçantes  ou   par  un  étranger. 

Lorfque  le  dol  commis  par  lune  des 
parties  contrariantes ,  eft  reconnu  ,  on  de- 
mande fi  la  convention  doit'  être  regar- 
dée comme  nulle  dans  l'origine,  &  n'ayant 
jamais  exifié  ,  ou  bien  feulement  comme 
fufceptible  d'être  réfolue  ,  quoiqu'elle  ait 
exifté.  On  verra  fous  le  mot  Nullité  ^ 
quelle  différence  il  y  a  entre  la  nullité 
radicale  &  la  fimple  réfolution  des  con- 
trats. 

Pour  réfoudre  cette  qneftion ,  il  faut  ob- 
ferver  que  fi  le  dol  vicie  une  convention  j. 
c'eft  comme  ayant  été  caufe  d'une  erreur. 

D'après  cela  ,  il  faut  diftingner  fi  l'erreur 
caufée  par  le  dol  tombe  fur  la  matière  du 
contrat ,  ou  bien  fur  le  motif  du  contrat, 

Lorfque  l'erreur  tombe  fur  la  matière 
du  contrat ,  ou  bien  elle  affefte  la  fubf- 
tance  de  la  chofe  fur  laquelle  on  a  traité  j 
ou  bien  elle  ne  porte  que  fur  quelqu'accef- 
foire  de  cette  choie. 

On  peut   apporter  pour  exemple  d'une- 
erreur  de  la  première  efpece  ,  la  vente  faite 
d'une    maifon   avec  un  jardin  ,  quoiqu'il 
n'y  ait  point  de  jardin  qui  en  dépende. 

Ce  fera  ,  au  contraire  ,-une  erreur  de  U 
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féconde  erpece  ,  f!  je  vous  ai  vendu  une 
maifon  avec  un  puits,  fans  vous  avertir  que 
ce  puirs  eft  commun  avec  la  maifon  voi- 
{int.'.  Voyez  aufTi  la  loi  ai  ,  §  i  ,  ff.  d^  acl. 
einpt. 

Dans  le  premier  cas  ,  l'objet  qui  exifte 
n'eft  pas  celui  fur  lequel  a  porté  le  confeii- 
tement ,  &  par  conléquerit  le  contrat  n'tft 
pas  feulement  réfoluble  ,mais  radicalement 
nul.  Dnns  le  fécond  cas  ,  au  contraire  , 
comme  l'erreur  ,qui  a  été  la  fuite  du  dol , 
ne  trappe  que  fur  un  objet  acceflbire  ,  le 
contrat  n'eft  pas  radicalement  nul  ;  mais 
il  peut  être  refcindé,  foit  a  caufe  de  l'im- 
portance de  l'erreur, loit  à  caule  de  la  peine 
que  mérite  le   dol. 

Lorfque  l'erreur,  caufée  par  le  dol,  a  été 
le  motif  du  contrat ,  il  n'en  réfulte  point 
de  nullité  radicale  ,  parce  que  jamais  un 
motif  erroné  ne  rend  une  convention  ra- 
dicalement nulle  ,  comme  nous  le  ferons 
voir  fous  le  mot  Erreur.  Mais  le  contrat 
peut  ,  dans  ce  cas  ,  être  refcindé  ,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-devant ,  foit  à  caufe  de 
l'importance  de  l'erreur ,  foit  à  caufe  de  la 
peine  que  mérite  le  du!. 

On  verra  aufli  fous  le  mot  Erreur,  que 
tantôt  l'erreur  de  celui  qui  contraûe  avec 
une  perfonne  autre  que  celle  avec  laquelle  il 
croyoit  coniraûer  ,  afFe(^e  la  fubflance  du 
contrat ,  tantôt  elle  ne  frappe  que  fur  un 
çbjet  acceffoire  ;  de  forte  qu'il  fautappliquer 


à  cette  erreur ,  lorfqu'elle  eft  occafionnée 
par  le  dol ,  les  principes  établis  précédem- 
ment. 

Ces  principes  font  ceux  de  Grotius ,  De 
jure  belli  £'  pacis  ,  lib.  z ,  capit.  z  z  ,  n"  6; 
M.  Pothier ,  Des  oblig.  ,  n"  zg  ,  s'en  efî 
écarté.  i 

5.  Lorfque  le  dol,  qu'on  a  employé  pour 
me  portera  contraâer ,  n'a  pas  été  commis 
par  la  perfonne  avec  laquelle  j'ai  contraâé, 
mais  par  un  tiers  ,  le  contrat  eft  abfolu- 
ment  inattaquable  ,  à  moins  que  l'erreur  , 
qui  a  été  occafionnée  par  le  dol  ,  ne  frappe 
fur  la  fubilance  de  la  convention  ;  &  dans 
tous  les  cas ,  c  eft  celui  qui  a  commis  le 
dol  ,  qui  eftfeul  refponfable  du  tort  que  j'ai 
fouffert. 

6.  L'erreur  produite  parle  dol,  doit  être 
confidérée  comme  attaquant  la  fubflance 
du  contrat  ,  toutes  les  fois  que  l'un  des 
contradans  a  caché  un  fait  effentiel  ,  & 
dont  la  bonne  foi  l'obligeoit  d'infiruire  celui 
avec  lequel  il  a  contrafté.  C'efl:  ce  qui  arri- 
veroit ,  par  exemple,  fi  quelqu'un  ayant 
entre  ks  mains  le  titre  d'une  fervitude 
appartenant  à  fon  voifin,  faifoit  renoncer 
ce  dernier  à  la  fervitude  par  une  tranfac- 
tion  fondée  fur  renonciation  exprefle  qu'il 
n'y  a  pas  de  titre. 

7.  Quant  à  la  manière  de  fe  pourvoir 
contre  les  contrats  frappés  du  vice  dç 
dol ,   voyez  Rejçijion. 
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I.  Ce  terme  a  plufieurs  acceptions. 

1°  II  efl:  fynonime  de  bien-fonds  ;  c'efl 
dans  ce  fens  que  l'on  dit  qu'une  perfonne 
a    un  domaine  dans  tel  endroit. 

iP  On"  entend  par  domaine  l'aflemblage 
de  certaines  poffeflions  du  public ,  du  roi ,  ou 
d'un  prince.  Il  fera  parlé  dans  l'articlç  fui- 
vant   du  Domaine  ,    pris   dans  ce  fens. 

3°  Le  mot  domaine  exprime,  foit  un 
droit  de  propriété  ,  foit  feulement  un  droit 
réel  fur  une  chofe. 

Dans  ce  dernier  fens  ,  00  difiin^ue  Iç  do- 
maine//irer?  &  domaine  utile.  Lefei^neur, 
le  bailleur  à  rente  perpétuelle  ,  ont  un  dp- 
plaine  Jirccl.  Le  vaiial  ou  le  cenfitaire ,  le 
prencu)-  à  f^nce  pej-péjuçllç ,   pnt  jjn  Ro- 


maine utile. 

Celui  qui  a  feulement  le  domaine  direft 
d'une  chofe  ,  n'en  a  pas  la  propriété  ;  c'eft 
celui  qui  en  a  le  domaine  utile,  qui  en  eft 
le  véritable  propriétaire.  Tout  domaine 
dired  n'efl  qu'un  droit  réel  ;  c'eft  pourquoi 
nous  penfons  que  l'on  ne  doit  pas  fe  fervir 
du  terme  de  domaine  direâ  pour  exprimer 
la  nue  propriété  féparée  de  l'uluiruit.  Voyez 
au  furplus  les  mots  Fief ,  Bail  à  rente  , 
Emplutcoje. ,  Ufuj'ruit  &  Propriété. 

1.  Le  droit  qui  appartient  au  iouverain 
de  difpofer  en  cas  de  nécelTité  ,  &  pour  le 
fàlut  public,  de  tout  bien  renferme  dans 
rétat  ,  s'appelle  domaine  éminent.  C'eft  ain- 
fi  que  Vattel  le  définit  dans  fon  traité  Du 
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§  VI.  Conféquences  de  l'inaliénabilité  du  domaine.  Dans  quelles  bornes    elle  doit  êtn 

renfermée  ? 
$  VII.  Exceptions  autorifées  par  les  loix  :   difinclion  entre  les  grands  6f   les    petits 

domaines  :   meubles  de  la  couronne. 
$  VIII.  Imprefcriptibilité ,    &     autres   privilèges  :  autorité  de  la  chofe  jugée  peut^^ 

elle  être  oppofée  ? 
$  IX.  Des  charges  de  l'état  auxquelles  le  domaine  ejî  particulièrement  affecll. 
$  X.  Des  Juges  du  domaine. 
$  XI.  Adminiftration  ^/rt/ra/e  du  domaine-,  des  droits  domaniaux,  &  droits  y  joints: 

Principes  acluels  de  leur  régie. 


$  I.  Définition  :  différence  entre  le  domaine 
de  la  couronne  &  le  domaine  privé  du 
roi. 

I.  On  nomme  domaine  de  la  couronne 
GU  (vcn^\en\ç.nz  domaine,  les  biens  fonds  , 
les  droits  réels  &  les  meubles  précieux  unis 
à  la  couronne ,  &  qui  en  forment  le  patri- 
moine. 

Il  y  a  une  différence  eflentielle  entre  le 
domaine  de  la  couronne  Se  le  domaine  privé 
du  roi. 

Cette  différence  confifie  en  ce  que  le  do- 
maine privé  du  roi  n'étant  pas  uni  à  la  cou- 
ronne ,  le  prince  peut  en  difpofer,  comme 
il  lui  plaît  ,  fans  être  gêné  par  la  loi  qui 
déclare  le  domaine  de  la  couronne  inalié- 
.  cable. 

Le  domaine  privé  du  roi  ne  jouit  pas 
non  plus  des  privilèges  accordés  au  do- 
maine de  la  couronne. 

.On  voit  ,   par  ce  que  nous  venons  de 
aire  ,  que  la   diftinSion  entre  le  domaine 
Toiui  FI. 


privé  du  roi ,  &  le  domaine  de  la  couronne , 
n'a  pu  naître  qu'à  l'inftant  oii  l'on  a  com- 
mencé à  tenir  pour  maxime  ,  que  certains 
biens  poffédés  par  nos  rois  :  maifons  ,  châ- 
teaux ,  tarres ,  droits  réels ,  utiles  ou  hono- 
rifiques ,  feroient  regardés  comme  unis 
à  la  couronne  ,  &  inaliénables. 

On  voit  auffi  que  cette  difîinûion  fiippo- 
fe  ,  que  nos  rois  peuvent  pofféder  des  biens 
qui  ne  foient  pas  frappés  de  la  loi  de  l'ina- 
liénabilité. C'eft  ce  qui  fera  expliqué  avec 
plus  de  détail  dans  la  fuite. 

2.  Il  y  a  des  biens  appartenans  en  commun 
à  la  nation  ,  tels  que  les  rivières  naviga- 
bles &  les  grands  chemins,  dont  la  garde  6c 
la  conftrvation  eft  l'attribut  de  la  foave- 
raineté.  Il  n'a  pas  été  befoin  de  loi  pour 
déclarer  ces  biens  inaliénables  ,  parce  qu'ils 
le  font  par  leur  nature.  Lorlque  ces  biens 
produifent  quelques  revenus ,  c'eft  en  géné- 
ral le  roi  qui  en  profite  ;  Scdelà  vient  qu'on 
les  met  au  nombre  de  ceux  qui  compofer.t 
•  le  domaine  de  la  couronne,  quoique  cefo^t 
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réellemenc  une  cldfTe  de  biens  différente. 

Parmi  les  biens  qui  compofent  propre- 
ment le  domaine ,  eft  la  direfte  médiate  ou 
immédiate  de  la  plupart  des  fiefs  du  royaume. 

Nous  difons  de  ia  plupart  6c  non  pas  de 
tous ,  parce  qu'il  y  a  des  fiets  dans  le  royau- 
me q'ii  ne  relèvent  ni  médiatement  ni 
immédiatement  du  roi  :  cVfl:  ce  qu'on  verra 
particulièrement  fous  le  mot  Fram-Alai. 

3.  On  appelle  droits  domaniaux  (/  droits 
y  /'oints  ,  i"  plufieurs  droits  qui  font  vrai- 
ment domaniaux  ,  tels  que  les  droits  fei- 
gnenriaux  dépendans  des  terres  incorporées 
au  domaine  ;  a°  divers  impôts ,  tels  que  k 
contrôle  Se  le  centième  denier,  dont  on  trou- 
vera le  détail  dans  le  dernier  J».  Nous  fom- 
mes  o|)li^és  de  parler  ici  de  ces  derniers 
droits  ,  parce  qi 'ils  font  fournis  àuneadmi- 
îiifiration  commune  avec  le  domaine  de  la 
couronne. 

4.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  do- 
maine de  la  couronne  ,  des  droits  qui  dé- 
pendent immédiatement  de  la  jurifdiâion 
royale;  par  exemple  ,  le  droit  d'accorder 
des  lettres  de  naturalité  ,  de  légitimation, 
de  noblcfle,  de  refcifion,  &  autres  iembla- 
bles.  Il  efl  vrai  que  l'on  perçoit  dans  les 
chancelleries,  lors  de  l'expédition  de  pareil- 
les lettres  ,  des  droits  que  l'on  a  nommé 
droits  domaniaux;  mais  il  ne  faut  pas  pour 
cela  comprendre  dans  le  domaine  de  la 
couronne  la  faculté  d'accorder  ces  lettres  , 
qui  n'tft  point  du  toutun  objet  de  finances. 

5.  Une  contfcftation  élevée  entre  M.  l'ar- 
chevêque d'une  part ,  &  la  ville  de  Paris 
d'autre  part  ,  concernant  la  cenfive  de 
l'hôtel  JJoiffons  ,  a  donné  lieu  d'agiter 
plufieurs  queftions  importantes  fur  la  ma- 
tière du  domaine.  ^I*  Treilhard  a  fait 
imprimer  dans  cette  affaire  un  mémoire 
qui  contient  des  recherches  favantes  ,  dont 
nous  profiterons  dans  les  deux  §§  fuivans. 

M.  l'archevêque  de  Paris  a  obtenu  gain 
de  caufe  par  arrêt  du  12  août  1779  ,  dont 
le  difpofitit  tfi  rapporté  en  entier  dans  la 
Gazette  des  tribunaux,  tom.  S,  pag.  2.^0. 

$  II.   De  rinaliénabilité  qui  fait  h  carac- 
tère, dijlinclif  du  domaine  de  la  couronne. 

ï .  On  fe  tromperoit  grofiiérement ,  difoit 


M'=  Treilhard  dans  l'affaire  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  fi  l'onre-^ardoitrinaliénabi- 
lité  du  domaine  comme  une  loi  reçue  de 
tous  les  temps  en  France ,  &  qui  jamais 
n'éprouva  d'atteinte.  Les  premiers  volumes 
du  Recueil  des  ordonnances  du  Louvre  , 
font  remplis  de  chartes  particulières  de  nos 
rois  ,  qui  accordent  à  différentes  villes  & 
leigneuries  le  privilège  de  ne  pouvoir  être 
aliénées  &  dirtraitesda  domaine.  Si  le  do- 
maine eût  été  en  effet  inaliénable,  quel  eût 
été  l'objet  de  ces  chartes  &  de  ces  privilè- 
ges ?  Auffi  les  éditeurs  de  ces  ordonnances 
dif;nt-ils  formellement  dans  une  note  infé- 
rée au  tome  I  ,  par;.  66 j  ,  fur  une  ordon- 
nance de  Philippe-!e-Long  ,  du  2.9  juillet 
13  18  :  c<  Que  fous  les  deux  premières  races 
de  nos  rois ,  &  même  lous  les  premiers  rois 
de  la  troifieme  race  ,  le  domaine  de  la 
couronne  n'étoit  pas  inaliénable  ». 

C'eft  au  treizième  fiecle  qu'on  fixe  ordi- 
nairement l'époque  la  plus  éloignée  del'ina- 
liénabilité  de  ce  domaine.  Et  en  effet,  pour 
peu  qu'on  jette  les  yeux  fur  l'hifloire  des  fie- 
cles  reculés  ,  on  y  trouve  une  foule  d'exem- 
ples d'aliénations  faites  par  nos  rois.  La 
première  ordonnance  pour  la  révocation 
de  ces  aliénations  fut  donnée  par  Philippe- 
le-Long  en  13  18  :  &  ce  prince  ne  révo- 
qua pas  indiftindement  toutes  les  aliéna- 
tions ,  mais  feulement  des  aliénations  faites 
par  Philippe-le-Bel,  fon  père  ,  &  par 
Louis  Hutin  ,  fon  f;ere  :  «  Comme  ayant 
été  défordonément  faites  ,  menées  &  trai- 
tées ,  &  à  caule  de  plufieurs  grands  malices 
&  fraudes  qui  commifes  ont^té  >;. 

Charles-îe-Bel ,  en  1321 ,  ordonna  l'exé- 
cution de  ce  règlement  de  Philippe-le-Long, 
fon  prédécefieur  ;  &  plufieurs  de  nos  rois 
ont  rendu  à  ce  fujet  différentes  loix  donc 
il  efi  inutile  de  parler. 

«  Depuis  ces  ordonnances  (  difent  les  édi- 
teurs de  celles  du  Louvre  ,  dans  une  note  fur 
la  Charte  de  Philippe  -  le  -  Long  ) ,  le  do- 
maine de  la  couronne  a  toujours  été  tenu- 
pour  inaliénable  ». 

Il  eft  donc  démontré  que  l'inaliénabilité 
du  domaine  n'a  pas  été  reçue  fous  les  deux 
premières  races  de  nos  rois  ,  ni  fous  les 
premiers  rois  de  la  troifieme;  &,  quel- 
que faveur  que  puifleru  mériter  les  loix  qui 


DOMAINE    DE    LA 

l'ont  prefcrite  ,  on  ne  peut  cependant  fe 
difTimuIer  que  ces  loix  ne  font  pas  aufii  an-  ' 
ciennes  que  la  monarchie. 

M.  le  Chancellier  d'Agueffeau  lui-même 
étoit  bien  loin  de  prétendre  que  ce  domai- 
ne eût  toujours  e'té  inaliénable.  Dans  fon 
mémoire  ,  au  fujet  de  la  terre  de  Breval , 
imprimé  au  feptieme  volume  de  fes  (5u- 
\rçs,pag.  ^8g,  il  dit  formellement  qu'il  faut 
difîinguer  deux  temps:  >'<  un  premier  temps 
qui  a  précédé  l'ordonnance  faite  à  Mou- 
lins en  i')66  ,  furie  domaine  du  roi  :  un 
deuxième  temps  qui  a  luis'i  cette  ordon- 
nance. Dans  le  premier  temps  ,  on  dou- 
toit  encore  C  le  domaine  de  la  couronne 
ne  pouvoir  pas  être  valablement  aliéné 
pour  récompenfe  des  fervices  importans 
rendus  à  l'état  ,  &c». 

Aufii  Chopin,  dans  fon  traité  du  domai- 
ne ,  fe  propofant  de  parler  de  fon  inaliéna- 
bilité ,  Ar.  i ,  tom.  z  ,  commence-t-il 
par  citer  l'cdit  de  151^^  ,  comme  étant  un 
des  plus  anciens  de  ceux  qui  l'ont  recon- 
nue. Il  fdroit  difficile ,  d'après  des  autori- 
tés fi  refpeclables  &  û  précieufes  ,  de  fou- 
tenir  que  le  domaine  de  la  couronne  de 
France  a  toujours  été  inaliénable. 

Un  praticien  Anglois,  quia  compofé  un 
recueil  de  pratique  connu  ious  le  nom  de 
Fltta  ,  a  imaginé  qu'en  11^5  il  fe  tint  une 
affemblée  folemnelle  à  Montpellier  ,  oîi 
tous  les  princes  chrétiens  convinrent  par 
eux  ou  par  leurs  ambaffadeurs  ,  que  le 
domaine  de  leur  couronne  feroit  inaliéna- 
ble. Delà  quelques  auteurs  fifcaux  ont  tiré 
la  conféquence  ,  que  depuis  cette  époque 
aucune  partie  des  domaines  n'a  pu  être 
aliénée  à  perpétuité.  Mais  Solden  dans  une 
favante  difl'ertation  far  le  Fkta  ,  démon- 
tre que  cette  affemblée  n'a  jamais  eu  lieu. 
La  ville  de  Montpellier  étoit  alors  fous 
la  domination  de  Jacques-le- Conquérant , 
roi  d'Aragon;  ce  princ;;  a  lui-même  écrit 
fa  vie  ;  il  y  efl:  entré  dans  les  plus  grands 
détails ,  &  il  ne  dit  pas  urf  mot  de  cette 
affemblée  :  Mémoire  de  M.  Henrion  de 
Saint-Amand  pour  le  baron  d'Ortaffa. 

a,.  Voici  les  principales  dilpofitions  de 
l'édit  de  février  1^66  ,  regiftré  le  1}  mai  , 
qui  a  achevé  de  fixer  les  idées  en  France 
^pocernant  l'inaliénabilité  du  doEçaiDC.. 
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yln  2  :  «  Le  domaine  de  notre  cou- 
ronne ne  peut  erre  aliéné  qu'en  deux 
cas  feulement  :  l'un  pour  apanage  des 
princes  mâles  de  la  maifon  de  France  ; 
auquel  cas  y  a  retour  à  notre  couronne  par 
leur  décès  fans  mâles  en  pareil  cas  &  con- 
dition qu'étoit  ledit  domaine  lors  de  la 
conceffion  de  l'apanage  ,  nonobftant  toute 
difpofition  ,  poffeffion  ,  aûe  exprès  ou  taifi- 
ble  fait  ou  intervenu  pendant  l'apanage  ; 
l'autre  pour  l'aliénation  k  deniers  comptans, 
pour  la  néceffitéde  la  guerre,  après  lettres- 
patentes  pour  ce  décernées  &  publiées  en 
nos  parlemens  ;  auquel  cas  y  a  faculté  de 
rachat  perpétuel  ». 

Sur  les  deux  efpeces  d'aliénations  auto-, 
rifées  par  cette  loi  ,  il  faut  voir  les  articles 
.Apanage     &'  Engagement. 

An,  5  ;  Ci  Défendons  à  nos  cours  de  par- 
lemens &  chambres  des  comptes  d'avoir 
aucun  é^^ard  aux  lettres-patentes  contenant 
aliénations  de  notre  domaine  &  fruits  d'i- 
celui ,  hors  les  cas  fufdits  ,  pour  quelque 
caufe  &  tenîps  que  ce  foit,    &c.   v. 

Arc.  Tj.  u  Les  terres  domaniales  ne  fe 
pourront  dorénavant  aliéner  ,  pzr  inJéoJa- 
tion,  àvie  ,  à  long-temps  ou  perpétuité, 
ou  condition  quelle  que  ce  foit;  ains  febail- 
lerontaferme  à  notre  profit  ,  comme  nos  au~ 
rreirerrei  &  droits,  &  dépareille  façon  fera 
uféès  terres  fujetes  à  retour  à  notre  couronne, 
&  ce  Jans  préjudice  des  infodationsjajai- 
tes  ;  pour  le  regard  defquelles  enjoignons  k 
nos  procureurs  s'enquérir  bien  &  diligem- 
ment de  la  caufe  &  forme  ,  pour  en  faire 
telle  pourfuite  que  de  raifon  ». 

Les  termes  ,  comme  nos  autres  terres  , 
employés  dans  cet  article  17  ,  annoncent 
que  l'on  diflinguoit.  en  11^66,  comme 
aujourd'hui ,  le  domaine  privé  du  prince  , 
d'avec  le  domaine  de  la  couronne  ,  &  que 
toutes  les  terres  poffédées  par  le  roi  n'étoient 
pas  réputées  domaniales. 

Cet  édita  été  expreffément  cor.firmépat 
l'ordonnance  de  Blois  de  i'}j<),arr.  qzg.  La 
même  ordonnance  contient  dans  les  articles 
fuivans  jufqu'à  l'article 353  ,  plulieurs  dif- 
pofirions  importantes  fur  la  même  matière. 
Par  l'article  33^  le  roi  "  révoque  les 
ventes  ,  ceffions  ,  tranfports  &  engage- 
nieas  imj^inaires  &  fimulés  ,  Si  dont  les 
"  Ffff  ij 


s 9^      DOMAINE   DE    LA   COURONNE,    §    III. 


deniers  ne  font  tournés  à  fon  profit  ,  ou  au 
profit  de  fes  prédécefleurs  ;  femblablement 
les  dons  faits  par  lyi ,  ou  par  fes  pre'dé- 
ctfiliirs,  des  membres  du  doiuaine,  foit  que 
leldits  dons  aient  e'té  faits  pour  récompenfe 
defervices,  adignation  depenfionou  gages, 
taveur,  grâce,  bienfaits  ou  aLtremenr...  ». 
La  loi  de  l'inalie'nabiiiié  du  domaine  a 
e'té  confirmée  par  un  grand  nombre  d'au- 
tres loix  dont  il  feroit  trop  long  de  faire 
l'énumération. 

$  III.  Comment  s'operc  l'incorporation  t^es 

biens audomaine. Indemnités  dues  auxjd- 
gneurs  dans  certains  cas. 

I.  Nous  avons  obfervé  que  depuis  l'éta- 
blificnicntdela  loi  de  l'inaliénabiliié  du  do- 
maine de  la  couronne,  on  a  diflingié  dans 
la  main  du  roi  deux  efpeces  de  domaine  , 
l'un  privé ,  l'autre  pi.blic.  Il  feroit  très- 
difficile  de  dire  exailtment  par  quelle  règle 
ons'eft  dfcttrminé  dan:  chaque  fitcle,  pour 
ranger  les  différentes  pofieffions  de  nos  lois 
dans  l'une  eu  l'autre  clafle. 

Les  idées  ne  fe  font  fixées  fur  ce  point 
que  depuis  environ  deux  fiecles. 

«  Le  domaine  de  notre  couronne , 
porte  l'édit  de  février  i')66,  art.  t.,  tft  en- 
tendu celui  qui  eft  expreflement  confacré, 
uni  &  incorporé  à  notredite  couronne  , 
ou  qui  a  éié  tenu  &  adminiftré  par  nos 
receveurs  &  officiers  ,  par  l'efpace  de  dix 
années  ,  &  cft  entré  en  ligne  de  compte  m. 
Un  autre  édit  du  mois  d'avril  \66-]  , 
regiflré  le  ao  ,  préfente  textuellement  la 
même   deiînition. 

Delà  il  réfulte  que  la  polTeiTion  de  dix 
années  efl  requile  pour  opérer  l'union  au 
domaine  ,  foit  des  biens  qui  appartiennent 
au  roi  à  titre  d'échoîte  ,  foit  de  ceux  qu'il 
acquiert  à  prix  d'argent  ,  à  moins  qu'il 
n'ait  exprcfll'ment  ordonné  qu'à  l'inftant  de 
l'échoite  ou  de  l'acquilition  le  bien  feroit 
insorporéau  domaine.  En  un  mot  pour  opé- 
rer l'union  de  ces  biens  au  domaine  ,  il  faut 
OJ  une  déclaration  de  la  volonté  du  roi  , 
O-i  une  jouiffance  confufe  de  dix  ans. 

Il  en  efl  de  même  des  biens  que  le  roi 
rcCJeille  à  titre  fucctluf  durant  fon  re^ne. 

Quant   aux  biens  patrimoniaux  que   le_ 
grince  pofléde  en  montant  au  trône  ,  il  eft 


de  principe  reçu  aujourd'hui  qu'ils  s'uniflcnt 
au  domaine,  non  en  vertu  de  fa  volonté  , 
mais  par  l'effet  de  l'union  qu'il  contraâe  lui- 
même  avec  l'état,  laquelle  lui  acquérant  la 
jouiflance  de  tout  ce  qui  appartient  à  l'état, 
acquiert  réciproment  à  l'état  tout  ce  qui  ap- 
partient au  roi.  Nous  examinerons  bientôt  à 
quelle  époque  ce  principe  a  commencé  k 
s'introduire  parmi    nous. 

1.  a  Tout  immeuble  qui  tombe  entre 
les  mains  du  roi  ,  dit  M.  Daguefleau 
dans  un  mémoire  imprimé  au  fcptieme 
volume  de  fes  œuvres  ,  pag.  527,  foit  par 
actjiiiijition  ,  par  confifcation  ,  ou  par  d'au- 
tres voies  ,  ne  devient  pas  de  plein  droic 
domaine  de  la  couronne.  Il  faut  pour 
cela  que  le  roi  l'y  réuniffe  exprefTément, 
ou  qu  il  s'en  fafie  une  union  tacite  par  une 
jouiffance  de  dix  années  ,  dont  on  ait 
compté  à  la  chambre  des  comptes  ;  juf- 
qaes-!à  le  bien  nouvellement  acquis  par 
le  roi  demeure  libre ,  &  peut  être  aliéné 
fans  aucune  formalité  ». 

M.  Dagutffeau  ne  diftingue  pas  les  im- 
meubles acquis  par  nos  rois  ,  d'avec  les  im- 
meubles   échus    à   titre  de   confiication. 

L'ordonnance  de  Philippe-le-Bel  ,  don- 
née en  1301^  fur  laquelle  on   a  voulu  dans 
la   contefiation    relative  à  la    cenfive    de 
l'hôtel  deSûiffonsJ  fonder  cette  diftinâion, 
ne   prélente  rien   qui  la  favorife.  On  peut 
voir  cette  loi  dans  le  recueil  des  ordon- 
nances du   Louvre  ,  tom.    i  ,  pag.  ££j  : 
elle   a    été   imprimée  avec    ce  titre,    Or- 
donncnce  pour  k   bien.  ,  l'utilité  Ù  réfor~ 
motion,   du  ro'jaunii.    Elle  offre    des    ré- 
glemens  fur  une  foule  de  matières.   L'ar- 
ticle 9    porte  que,    a  s'il  obvient  quel- 
qu'échoite  à   titre    de    forfaiture  dans  les 
terres    des   vaffaux  du  roi ,    le  monarque 
s'en    dtffaifira    dans    l'an   6c   jour ,    &  les 
mettra   dans  la   main    d'un    homme   ca- 
pable   de    faîfe  le  fervice  dû  à  raifon  du 
fief  ,   ou  qu'il  indemnifera   le   feigneur  1:. 
Ctt  article  concerne  les  obventions  par 
confifcatïons.    L'article  8  ,    qui     précède , 
ne   doit  pas  en  être  détaché  ;   le  roi  pro- 
met de  ne  rien  acquérir  de  nouveau  dans 
les    fiefs    de  fes    vaffaux  ,  fi    ce    n'tft   de 
leur  confenteniint  exprès  ,    &  de  ne  pas 
recevoir    de   uouveiks    avoueries  à   leur: 
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préjudice  :  il  révoque  même  toutes  les 
avoueries  anciennes  ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  prcfcription. 

Comment  pourroit-on  conclure  de  ces  dif- 
pofitions  ,  que  l'édit  de  i'y66  ,  qui  in- 
troduit l'union  tacite  ,  d'après  l'adminif- 
tration  d'un  immeuble  ptndanr  dix  années 
par  les  officiers  du  roi ,  ne  s'applique  qu'aux 
obventions  par  confilcaiion  i  Qu'a  de 
commun  l'ordonnance  de  1302  ,  tiont  le 
feul  objet  étoit  de  maintenir  les  droits  des 
vaflaux  ,  avec  l'ordonnanct  de  1566  qui 
fixe  les  principes  fur  l'union  des  immeu- 
bles au  domame  ?  E:  comment  trouver 
dans  la  première  ,  une  dil^'olicion  qui  rel- 
treigne  le  règlement  général  porté  dans  la 
féconde  ? 

On  a  été  pLis  loin  :  on  a  prétendu 
que  lunicn  de  droit  étoit  po'.ée  comme 
règle  certaine  dans  une  ordonnance  de 
Char!es-le-Bel  du    5  avril   1321  ,   t.iême 

roUK.  LES  COMMISES  ET  LES  FORFAI- 
TURES. Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup 
qu'on  trouve  dans  cette  loi  la  trace  la 
plus  légère  de  cette  union  préiendue. 
L'ordonnance  de  Charles-le-Bcl  étoit  donnée 
pour  aflurer  l'exécution  d'une  autre  ordon- 
nance de  Philippe-le-Long  de  l'année 
1318,  par  laq-iCUe  le  roi  Philippe  révo- 
quoit  les  aliénations  vicieufes  qui  avoient 
été  faites  de  fon  domaine  :  Canjfimus  do- 
minus  6'  Germarius  nojkr  Philippus....  Mah 
ûlunaia de  domaniii...  adhujujmodi  domania 
rtducenda  decrerit....  Charles-le-Bel  don- 
noit  un  règlement  femblable  ;  &  dans  fon 
ordonnance  il  défimfîbit  ce  qu'on  doit 
entendre  par  le  domaine  de  la  couronne  : 
Regni  autem  domania  inter.dimus  ne  dum 
ta  quœ  ab  antiquo  ,  Jed  quce  ex  JorcJ'ac- 
turis  ,  commiff'S,  vel  quiBLS  vis  causis 

AZIIS  OSy-ENURANT  ET  ALIENATIQ- 
KIS       TRA1<SLAT10NJS(IVE     TEMPORE 

IN  D0MA2;iis  JPSJs  EKANT.  Nous  en- 
tendons par  domaines  ,  non-feulement 
ce  qui  a  de  tout  ttmps  appartenu  à  la 
couronne  ,  mais  encore  ce  qui  eft  advenu 
par  forfaiture  ,  confilcation  ,  ou  à  tout 
aatre  titre,  &  qui  faifoit  partie  du  do- 
maine dans  le  moment  de  l'aliénation. 

Cette  définition   du    domaine    annonce 
nne  vérité  dontperlonne  n'ajatnais  douté; 


c'ell  que    le   domaine  ancien    de  la    ccu-- 
ronne    pouvoit  s'accroître  par  les  forfai- 
tures ,   les   confilcations   ou    les   acquifi- 
tions   de  toutes  eipece.  Et  fans  cela  ,  ja- 
mais   fans   doute   la    diftinction    du    do- 
maine ancien  &  du  domaine  nouveau  n'eût 
été  connue.  Mais  ,  comment  trotîver  dans 
cette  définition  la  preuve  de  la  prétendue 
union  de  droit,  à  rinftant  de  l'acquifiiion  ? 
^^-t^.n'cft  pas  avec    plus   de   fsndtinent 
qu'à  défaut  de  loix  ,  dont  l'autorité  puilTe 
balancer  celle  de  ledit  de  i%66 ,  on  vou- 
droit  invoquer  l'autorité  de  C'aopin.  Cet  au- 
teur rapporte,  dit-on ,  une  charte  de  Philippe 
Aiigufte  ,  qui  prouve  que  l'échute  d'un  im- 
meuble à   tout  autre  titre  que    de  confif- 
cation   ,   produit  à  luiftam  même  la  réu- 
nion au    domaine  ,  tant    pour  la   directe 
que  pour  la  proprié, é.  Voyons  fi  la    charte  ' 
dont  il    s'agit  ,   eft  plus  décifive  que    les- 
ordonnances  de  1301  &  13^1.  Dans  l'cf- 
pece  de  cette  charte  ,   le  comte  de  Flan- 
dre  avoir   délaifie  à   Philippe   Aîionfie  le 
comté  d'Amiens  ,    qui   alors    éroii°un  fief 
relevant    de    l'évêque  ;.   le   roi   oi>itte    Hc 
remet  à   l'évêque   d'Amiens  ,   pour    l'in- 
demnifer  de   la    perte   de    (1   dirtfle  ,    le 
droit  de  procuration  ou  de  gîte  dont  cette 
églife  étoit  tenue  envers  lui  ,   &  ce  ,  en 
dédommagement,  dit  Philippe  Auoufle ,  de 
ce  que  volvit  htec  ecckpa  &  bénigne 
CONCEssiT  Ut  Jeudum  juum  abfjut  fa- 
aendo  hominio  tzneri.mus  ,  ciim  utique.  n&- 
mini  faarc  dchtarnas  luminium  ,  me  pof— 
prrMs. 

Où  trouve-t-on  dans  ce  titre  ,  nous 
ne  dilons  pas  i:ne  preuve,  une  piéiornp-- 
tion  ,  mais  fealenient  la  trace  la  plus  lé' 
gcre  de  l'union  prétendue  qui  fe  forme 
de  droit  à  l'inflanc  de  l'acquifition  ?  L'é- 
glile  d'Amiens  voulut  biLn  confenrir  que 
le  roi  tint  un  fief  relevant  d'elle  fans  tri» 
faire  hommage  ,  benigns.  conctjj'.t  ut  jeu- 
dum  fuum  abjqzic  faci&ndo  hominio  tene- 
rernus.  Philippe  Aiigufle  ajoute  que  le 
roi  ne  peut  ,  ni  ne  doit  faire  hommage 
a  perlonne  ,  cum  utique  nemini  Jacerc  de^ 
hcamus  hominium  ,  me  pojf.mus.  Que  ré-^ 
fulte-t-il  de  ces  dernières  expreliions  ?' 
C'tfl:  que  le  roi  devoir ,  s'il  ne  vouloir: 
pas  faire  hommage     aie-tre-  le.  iief  horé» 
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de  fa  main  ,  le  concéder  h  .quelqu'un  qui 
rempliioit  toutes  les  obligations  du  val- 
fal  ,  ou  indemnifer  le  (ligueur  ,  fi  celui- 
ci  le  contentoit  d'une  indemnité.  Ce  der- 
nier parti  plut  au  roi  &  au  lei^neur  ; 
l'églile  d'Amiens  voulut  bien  s'en  con- 
tenter :  voliiit  ecckj^a  &  bciàgne  conccjja. 
OvL  eft  ici  la  trace  de  l'union  de  droit 
opérée  da;is  l'inftant  même  de  l'acquifi- 
tion  ? 

Les  autres    exemples    que  l'on  pourroit 
invoquer  ,    ne  font    pas    plus   décififs. 

Les  comtés  de  Brie  -  Comte  -  Robert , 
la  Ferté-Aleps  &  Gournai  -  fur  -  Mar- 
ne ,  furent  dévolus  par  l'hérédité  de 
Jeanne  d'Lvreux ,  à  fa  fille  Blanche , 
mariée  à  Philippe  d'Orléans ,  qui  ,  de- 
venue veuve  ,  les  vendit ,  par  contrat  du 
23  feptembre  1370,  au  roi  Charles  V,  dont 
le  fils  Charles  VI  ,  en  fit  donation  à 
Louis  ,  duc  d'Orléans  ,  fon  frère.  On 
croiroit .  peut-être  ,  a  dit  Chopin  ,  que 
ces  comtés  font  un  domaine  privé  du 
roi  ,  qui  defcend  de  Louis  ,  duc  d'Or- 
iéans  ,  fon  trifaïeul  ;  mais  les  rois 
Louis  XII  &  François  I  ,  qui  ont  fucédé 
âu  duc  d'Orléans  ,  leur  aïeul ,  ont  uni  au 
domaine  tous  les  biens  dépendans  de  cette 
fuccelfion  :  î'er«/n  Ludovicus  XII Ù  Fran- 
cijcusl,  qui  AurcUano  duciavo  fucceJferuiJ, 
domar.io  confnlim  korum  fuccejfionçm  bo- 
norum  permijciierunt.  Loin  que  l'on  puifTe 
citer  ces  exemples  ,  à  l'appui  de  la  pré- 
tendue union  de  droit  ,  ils  prouvent  for- 
mellement le  contraire  ,  puii'que  les  ter- 
res dont  il  s'agit  ,  ne  furent  incorporées 
à  la  couronne  que  par  la  réunion  que 
Louis  XII  &  François  I  en  ont  faite  ? 

I!  ne  refle  qu'i;ne  reflburce  pour  défen- 
dre encore  la  prétendue  union  de  droit 
des  immeubles  au  domaine  ,  à  l'infiant 
même  de  l'acquifition  qui  en  eft  faite  par 
nos  rois.  Cette  rcffource  eft  l'impolTibilité 
dans  laquelle  on  prétend  que  fe  trouve  le 
fouverain  de  faire  hommage  à  l'un  de  fes  fu- 
jets  ;  d'où  il.réfuite,  a'joute-t-on  ,  qu'au  mo- 
fnent  de  l'acquifition  i'a  dirt<5ie  efi  éteinte  , 
&  l'héritage  r^uni ,  fauf  l'indemnité  du  fei- 
gneur. 

Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ce 
raifûnpement  fe  t/'ouve  d'accord  ^  avec 
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nos  loix  ,  &  avec  les   faits. 

Et  d'abord  efi-il  vrai  que  nos  rois  n'aient 
jamais  pofiédé  des  terres  dans  les  fiefs 
de  leiu-s  vaffaux  ,  &  rendu  hommage  'a  rai- 
fon  de  ces    héritages  ? 

Nous  trouvoj-ss  dansGaland  ,  Du  Franc- 
Aleu  ,  n"  c)  ,  une  charte  de  l'an  iio.^, 
par  laquelle  Louis-Ie-Gros  commettoit  le 
prévôt  de  P.iris ,  pour  faire  hommage  en 
fon  nom  ,  d'une  terre  qu'il  avoir  acquife 
dans  la  mouvance  de  l'Eglifc  de  Paris  : 
Ut  prapojltus  nofer  de.  Ma  terra  epif- 
copo  Parijienji  f  délit atem  jdceret.  Dans 
le  fiecle  fuivant ,  en  12.84,  Philippe-le- 
Hardi  accorda  à  l'abbé  de  MoilTac  des 
lettres-patentes  que  le  même  auteur  rap- 
porte en  entier  ,  par  lefqutlles  il  recon» 
noît  qu'il  tient  un  fitf  mouvant  de  cette 
abbaye  ,  &  donne  pour  homme  vivant  & 
mourant  le  fénéchal  de  Cahors  ,  qui  ren- 
dra hommage  en  fa  place  ,  parce  que  , 
dit-il ,  les  rois  de  France  ne  font  pas 
dans  l'ufage  de  faire  eux-mêmes  1  hom- 
mage :  Quia  reges  Franciœ  non  conjucye» 
runt  alicui  homagium  Jdcere. 

C'étoit  par  une  fuite  du  même  ufage 
que  Philippe-le-Del  ,  en  1302. ,  s'obli^eoit 
à  fournir  homme  fuffifant  pour  le  fervica 
des  fiefs  qui  lui  échoiroient  ,  ou  d'indem- 
nifcr  le  feigneiir  :  Fonemus  in  maru  Juf-. 
ficientis  hommis  ad  defferviendum  jeudis  ^ 
vel  dominis  jeudorum  recompenjationes  Juf- 
fcientes  &  rationabiles  jaciemus  :  Ordon- 
nances du  Louvre  ,  tum.  z. 

Dans  une  ordonnance  de  Louis  X  ,  du 
mois  d'avril  13 15  ,  cet  ufage  eft  encore 
plus  clairement  exprimé  :  «  item  ,  que  le 
roi  n'acquière  ne  s'accroiffe  es  Baronnies 
&  châtellenies  ,  &  fiefs  ,  &  arriere-fiefs 
defdits  nobles  &  religieux  ,  fi  ce  n'eft  de 
leur  volonté  ;  nous  leur  oflroyons ,  fauf 
notre  droit ,  en  ce  qui  nous  pourroit  venir 
par  forfaitures  ou  par  échoite  de  lignage  , 
&  qu'en  cas  ,  nous  baillerons  au  feigneur 
du  fief  defferveur  fuffifant  qui  gouverneroit 
cette  chofe  ,  qui  avenue  nous  feroit  en  la 
manière  que  celle  de  qui  elle  nous  feroiî 
avenue  la   gouverneroit  ». 

Cette  ordonnance  étoit  rendue  pour  les 
nobles  de  Bourgogne  ,  des  évêchés  de  Lan- 
gres  ,  èc  à'/iuïiip  f   Se  du  çproté  de  foiv.!,. 
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Louis    Hutin   en    rendit   une    pareille    au  roi  feroic  des    acquif.tiGns  dans  leurs  fiefs, 

mois  de  mai  fuivant    pour  les  nobles  de  Deux  édits  d'avril  i<îi57  &feptembre  lyii , 

Champagne.  ne   laiffent  là-dtflus  aucun  doute;  mais 

Deux  ans  avant  ces  ordonnances  ,   en  cet  urage  moderne  ne  peut  rien  changer 

13 13  ,  le  parlement  avoir  donné  un  ar-  aux  faits  qui    ont   pre'cédé. 
rêt  que  Chopin  ,  in  conf.  par.  lib  z,tom.  7,  3.  Pour  taire  coniioitre  en  quoi   confifte 

y4,À,Galand  ,  Du  Franc-AIeu,  ckap    2.,  l'indemnité  que  les  feigneurs    peuvent  pré- 

j)ag.  zg  ,   Brodeau    fur  Paris,    art.  67,  tendreaujourdhui  dans  le  cas  où  le  roi  ac- 

&  Pithou  fur  Troies  ,  art.  40  ,  rapportent,  quiert  des  biens  dans  leur  mouvance  ,  il  eft 

pour  obliger  l'évêque  d'Auxerre  à  fe  con-  nécelTaire  de  rapporter  les  termes  de  l'édit 

tenter,  à  raifon  d'un  fief  relevant  de  lui  ,  du    mois  d'avril   166-/  ,   regiflré  le  ao. 
de  la    foi   par  procureur    que   le   roi    lui         «   Encore  que   nous   pufiions  prétendre 

ofFroit.  L'évêque  de'clara  enfuite  qu'il  étoit  ne    devoir  aucun  droit   d'indemnité   pour 

prêt   de  l'accepter  ,    &    le   jour  fut    in-  tous    les    héritages  ,    néanmoins    défiranc 

diqué  pour  recevoir  l'hommage  :  Jlac  ad-  favorablement  traiter  les  feigneu'.s ,   vou- 

dita    ratione  a    procuratore    regh  ,    cùm  Ions   qu'outre   le  droit  de   lods    &  vente* 

regts  Franciœ  fiihjeciis  fuis   homagiumfa-  pour  les  acquiftiors  ,  qui  feront  par  nous 

cere  numquam  j'utrit  confuetum.  taires   en  leur    cenfive  ,  il   loit    conftitué 

Ce    même    ufage  exiftoit   encore   k   la  une   rente  annuelle  fur  notre    domaine  , 

fin  du  quinzième  iiecle..  Nous  en  trouvons  telle   q.ie    les    arrérages    d'iceile    puiflent 

une  preuve  fans    réplique  dans    deux  com-  en  foi<ùnte   années   égaler  la  fomme  à  la- 

milTions  de  Charles  VII ,  pour  faire  rendre  quelles  les  lods  &  ventes  defdits  héritage* 

hommage  à  l'évêque  de  Beauvais  &  aux  fetrouveroient  monter  àraifon  du  prix  porté 

religieux   de    Saint-Denis  ,  à    railon    de  par  les  contrats  d'acquifition  ;  enforte  que  , 

deux  terres  qu'il   poflédoit  dans  leur  mou-  que   dans  le   cours  de  foixante  années  kf- 

vance  ,  &  dans  un  mandement  de  la  cham-  dits   feigneurs    cenfiers  reçoivent    le   pro- 

bre  des  comptes  ,   qui  commet  Pierre   de  fit  d'une  mutation  ». 
Quatrelunes,,  procureur  du  roi  au  châtelet ,  «  Et  à  l'égard  des  héritages  en  fief,  fera 

pour  rendre   hommage  ,    au   nom  du  roi  ,  ladite   rente  réglée  a  raifon  &   fur  le  pied 

de   la  terre   de  Challeau.   Voici   ce    man-  du  cinquième   denier  de  l'acquifition  ,   ou  . 

dément  du   2.3  juillet    1492  ;  il    eft  tiré  autre  tel  qu'il  eft  dij  ,  p?.r  la  coutume  en 

des  regiftres  de  la   chambre  des  comptes,  cas  de  vente  ;    moyennant  lequel  dédo'.n- 

"    Pour    ce    qu'il  eft   venu   à  la    con-  magement ,  demeureront  lefdits  héritages 

noilTance    de    noffeigneurs  des   comptes  ,  déchargés  de  tous  droits    &  devoirs  féo- 

que  le  feigneur  du  Marli  ,  qui   maintient  daux  ,  de  quelque  nature  &  qualité  qu'ils 

la  terre  &    fèigneurie  de    Challeau  ,  près  puifTent    être  ». 

Paris  ,  pour    être  tenue   de   lui  ,    l'a  fait         «  Et  à  l'égard  des  héritages  qui  feront 

mettre  en   fa   main  par  faute  d'homme  ;  par  nous  acquis  pour  être  démolis  &  fer- 

jls  ont  ordonné  que  pour  hom.me  lui  fera  vir  à  quelqu'un  de  nos  bàtimens  ;   attendu- 

baillé  M*^  Pierre  de  Quatrelunes  ,  procu-  que    les  feigneurs  dans   la  juftice  defqueb 

reur    en  fon    châtelet  de  Paris  ,    qui    lui  ils    fe   trouvent ,    feront    privés  ,    tant  de 

en  fera  la   foi  &  hommage,  fans  garder  lexercice  de  leur  juftice  ,  que  de  tous  les- 

îes  folemnités  qui   fe  gardent  par    les  au-  droits  qui   en    dépendent,  voulons    qu'au 

très  vafiaux  tenans  de  lui  :  c'elî  à  favoir  dit  cas  ,  outre  le  dédonmiagement  ci-defliîs 

de  s'agenouiller  &  de  baifer ,  &cc.  v.  par  nous    accordé  aux  feigneurs  féodaux 

Il  eft  vrai  que  dans  ces  derniers  temps  ,  Sc   cenfiers  ,    il    foit  payé   aux    feisneurs- 

nos  rois  ont  penfé  que  l'hommage  ,   même  haut  -  jufticiers  ,    une    rente    annuelle   fur 

par    procureur  ,  s'accordoit   peu   avec   la  notre   domaine  ,  qui  fera   réglée    enforte 

majefté  du  trône  ,  &  qu'il  a  été  fixé  des  in-  qu'en    foixante      années    ils    reçoiverK:    le. 

dcmnités  pour  dédommager  les  feigneurs  de  vingt-quatrième  du  prix,    furie    pied  des 

Id    perte  de  leur  mouvance  ,,  lorf^ue  le  contrats  qui  ont  été  ou   feront  pa/  nous 
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fairs  ;  &  feront  lefdites  rentes  payées  fans 
a  jeune  diminution,  comme  les  fiefs  &c 
ajmônes  ». 

«  Et  fi  les  héritages  par  nous  acquis 
étant  en  la  mouvance  ou  cenfive  d'aucun 
fsigneur ,  étoient  dans  la  judice  de  nos 
prévôtés  ou  bailliage,  ou  que  les  fiefs 
t]ui  feront  par  nous  acq.iis  ,  euiTent  droit  de 
haute  jufiice  ,  ne  fera  donné  aucun  dédom- 
magement pour  raifon  de  la  juftice  ,  foie 
fous  prétexte  de  relTort  ou  autrement  ». 

«  Et  pour  les  héritages  qui  ne  feront 
^éijioiis  ,  ni  enfermés  dans  l'enclos  de 
quelques-unes  de  nos  maifons  ,  i!  ne  fera 
pavé  aucun  dédommagement  pour  raifon  de 
la  haute  juftice  ;  &  pourront  les  feigneurs 
haut  -  jufliciers  ,  jouir  de  leurs  droits  de 
juflices  ,  ainfi  qu'ils  auroicnt  pu  taire  avant 
les  acquifitions  par  nous  faites  »  :  Recueil 
de  Néron. 

Les  difpofitions  de  cette  loi  ,  ont  été 
renouvelées  &  confirmées  par  une  décla- 
ration du  ^^  feptembre  i/aa  ,  &  par 
plufieurs  décifions  du  confeil  qui  font  citées 
dans  le  Diilionoaire  des  domaines  au  mot 
Indemnité. 

4.  En  1505  ,  fept  ans  après  fon  avè- 
nement au  trône  ,  Louis  "XII  donna  un 
édit  formel  pour  la  non-réunion  au  do- 
maine de  la  couronne  des  villes  &  comtés 
de  Eiois  ,  Couci  &  Monrfort ,  qui  lui 
ctoient  échues  par  la  fucceffion  du  duc 
d'Orléans ,  frère  ue  Charles  Yl ,  fon  aïeul  : 
il  établit  même  à  Blois  une  chambre 
des  comptes  particulière  ,  pour  l'adminif- 
iration  de   ce  patrimoine. 

Cet  édit  de  Louis  XII  ,  fut  vérifié  au 
parlement  fans  aucune  difficulté.  L'ordon- 
nance de  1 5ûu  ,  n'étoit  pas  encore  rendue , 
&  aucune  loi  n'interdifoit  au  Monarque 
la  liberté  de  prévenir  la  confufion  de 
fon    domaine  avec  csîui  de   la  couronne. 

Il  n'en  étoit  pas  de  même  lorfque  Henri 
IV  fit  connoître  la  même  volonté  au 
mois  d'avril  1590,  comme  nous  l'avons 
dit  au  mot  Bearn ,  §  IV,  tom.  ^  ,  pcg.  ^^Z. 

Il  vouloit  fe  perpétuer  un  patrimoine 
^ulin'51  &  féparé  de  celui  de  l'état ,  donc 
il  pourroit  ufer  à  fon  gré  pendant  fa 
vie  ,  &:  dont  il  difpoferoit  encore  à  fa  mort. 
Ce  projet  étoit  inconciliable  j^vec   l'tùit 
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de  i')66  ,  rendu  depuis  Louis  XII  ,' 
dont  l'objet  principal  efl  de  hâter  l'union 
du  patrimoine  privé  de  nos  rois  avec  le 
domaine  public 

Aufïï  l'enregifîrement  des  lettres-paten- 
tes d'Henri  IV  éprouva-t-il  des  diffi- 
cultés de  la  part  de  plufieurs  cours  du 
royaume  ,  !k  fur-tout  du  parlement  de 
Paris.  M.  le  procureur-général  la  Guefle 
fit ,  à  cette  occafion  ,  une  remontrance 
célèbre ,  qu'on  trouve  dans  les  (Euvres 
de   ce  magiftrat. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  fur  l'utilité  & 
la  nécefiîié  des  unions  du  domaine  privé 
du  prince  au  domaine  public  ,  fe  trouve 
raflemblé  dans  cet  ouvrage.  M.  le  pro- 
cureur-général alla  même  plus  loin  que 
l'édit  de  ï')66  :  car  il  foutint  que  l'u- 
nion des  fitfs  mouvans  de  la  couronne 
s'opéroit  de  droit  au  moment  que  ces  fiefs 
entrcient  dans  la  main  du  roi  ,  &  que 
l'union  expreiTe  ,  ou  l'adminiftration  pen- 
dant dix  ans  par  les  officiers  du  roi  , 
n'étoit  néceffaire  que  pour  les  biens  échus 
ou  acquis  par  le  roi  dans  la  mouvance 
ou  dans  la  direde  de  fes  vafiaux.  Il  fit 
voir  que  nos  rois  n'avoient  jamais  négligé 
d'unir  à  leur  couronne  les  grands  fiefs  , 
auffi-tôt  qu'ils  en  avoient  trouvé  l'occafion. 
Il  cita  l'exemple  d'Hugues  Capet ,  comte 
de  Paris  ,  qui  ,  parvenu  au  trône  ,  y  in- 
corpora fon  fief.  La  profpérité  de  l'état 
étoit  due  en  partie  à  ces  accroilTemens  ; 
les  lettres-patentes  d'Henri  IV  ,  alloient 
oppoftr  un  obflacle  aux  réunions  ,  &  in- 
troduire autour  du  trône  un  patrimoine 
qui,  par  fa  nature  ,  n'auroitrien  de  commun 
avec  celui  de  l'état.  Enfin ,  M.  le  pro- 
cureur-général expofa  les  inconvéniens  de 
cette  défunion ,  réfultans  de  l'importance 
des   terres   dont  il  s'agiiToit. 

Ces  confidérations  puiflantes  déterminè- 
rent M.  le  procureur-général  de  la  Guefle 
à  empêcher  ,  pour  le  roi ,  l'enregifh'ement 
des  lettres-patentes  du  13  avril  1590,  &c 
le  parlement  refufa  ,  en  effet  ,  de  les  en- 
regifirer. 

Henri  IV  reconnut ,  dans  la  fuite  « 
la  pureté  des  motifs  qui  avoient  occa- 
fionné  cette  réfiftance  ,  &  il  donna , 
au  qiois   de   j.ùll.eï  1^07 ,   un  édit  qui  , 
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en  révoquant  les  lettres  de  1590,  déclara 
les  principales  terres  de  fon  domaine  privé 
réunies  au  domaine  public.  Cet  édit  eft 
rapporté  en  entier  au  mot  Bcarn. 

L'édit  de  1^07  confirma  les  principes  re- 
ÇMs  depuis  l'édit  de  l'ySô  .Les  terres  appar- 
tenantes à  Henri  IV,  &  mouvantes  de  la 
couronne  ,  tiirer.t  réunies  au  domaine  ;  & 
même  Henri  IV  voulut  qu'elles  fufTent  cen- 
it:s  y  avoir  été  réunies  à  Tinftant  de  fon 
avènement  au  trône. 

Il  faut  cbferver  que  l'édit  de  ï6o-j 
ne  prononça  la  réunion  au  domaine  ,  que 
èi:s  terres  mouvantes  de  la  couronne  ou 
des  parts  &  portions  du  domaine  ;  de 
forte  que  1^  réunion  ne  s'eft  pas  étendue 
aux  terres  relevant  de  quelques  feijneurs 
particuliers.  Aujourd'hui  cependant  on 
tient  pour  principe  que  les  terres  que  nos  rois 
pofTédent ,  lorfqu'ils  montent  fur  le  trône  , 
fans  diftinâion  ,  font  incorporées  fur  le 
champ  au  domaine  public.  Mais  fi  tel  efl; 
■le  vœu  de  l'édit  de  1 5(^6  &  décelai  de  1607, 
il  efl  impoffible  de  ne  pas  reconnoître  que 
ces  loix  ont  introduit  un  droit  &  des  ufa- 
ges    nouveaux. 

Et  d'abord  ,  comment  pourroit-on  pré- 
tendre que ,  fous  les  deux  premières  races 
de  nos  rois  ,  &  même  fous  les  pre- 
miers rois  de  la  troifieme  race  ,  le  do- 
maine privé  du  prince  parvenu  au  trône , 
fe  trouvoit  irrévocablement  uni  à  la  cou- 
ronne ,  puifque  le  domaine  public  lui- 
même  éroit  conrtamment  aliénable  à 
cette  époque  ? 

Il  y  a  plus  :  avant  l'édit  de  i')66  ,  cette 
union  du  domaine  du  prince  à  la  couronne, 
par  fon  avènement  au  trône ,  paroît  avoir 
été  inconnue,  puifque  cet  édit  n'en  fait 
pas  mention  ,  &  qu'il  n'établit  que  deux  ef- 
peces  d  unions  :  l'union  expreffe  ,  par  des 
lettres-patentes;  &  l'union  tacite  par  la 
confufion  du  domaine  privé  avec  le  do- 
maine public,  pendant  l'efpace  de  dix  an- 
nées. C'eft  ce  dont  l'hiftoire  fournie  plu- 
fieurs  preuves. 

Philippe-Ie-Hardi  hérita  en  izyo  du 
comté  de  Touloufe  ,  après  la  mort  d'Al- 
phonfe ,  fon  oncle ,  en  vertu  du  traité  de  paix 
tait  entre  faint  Louis  &  Rai  mont ,  comte 
de  Touloufe,  vers  l'anaée  iirS  ;  §ç  ce- 
Tumc   VI, 


pendant  ce  comté  ,  dit  lé  préfident  Hai- 
nant,  dans  fon  Abrégé  chronologique,  i 
l'année  1270  ,  ne  fut  réuni  à  la  couronne 
qu'en  i'^6i  :  Voyez  les  littres  de  réunion 
du  comté  de  Touloufe  à  la  couronne  , 
données  parle  roi  Jean,  en  136 1  ,  dans  le 
recueil  des  ordonnances  du  Louvre ,  tom. 
4,  pag.   iz. 

Voici  un  exemple  plus  frappant  encore. 

Jeanne  de  Navarre  avoir  apporté  en 
dot  à  Philippe-le-Bel  ,  fon  époux  ,  les 
comtés  de  Champagne  &  de  Brie  ;  elle 
mourut  en  1304,  &  laiffa,  par  fa  mort, 
fon  patrimoine  à  fes  enfans.  Louis  Hutin  , 
fon  fils  aîné  ,  en  recueillit  la  majeure 
partie.  Il  parvint  depuis  à  la  couronne  en 
13 14:  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  fon  avènement  au  trône  ait  opéré 
la  réunion  des  comtés  de  Brie  &  de  Cham- 
pagne. Louis  Hutin  mourut  deux  ans  après  , 
en  13KJ  ,  laiflant ,  d'un  premier  mariage 
contraûé  avec  Marguerite  de  Bourgogne  , 
une  fille  unique  appelée  Jeanne  ,  &  fa  fé- 
conde femme  ,  Confiance  de  Hongrie  , 
enceinte  d'un  pofthume.  Or ,  par  un  traité 
de  la  même  année  I3i<î  ,  cité  par  M. 
de  Sainte-Marthe  ,  liv.  /_?  ,  tit.  2  ,  pa^. 
^,64  ,  Philippe-le-Long  ,  frère  de  Louis 
Hutin  ,  &  régent  du  royaume  pendant 
la  groffefTe  de  la  reine  ,  confentit  que 
les  comtés  de  Brie  &  de  Champagne  tul^ 
fent  parta^jés  entre  Jeanne  ,  fille  de  Louis 
Hutin  ,  &  l'enfant  poflhume  qui  pour- 
roit  naître  de  fon  fécond  mariage.  11  fut 
donc  bien  reconnu  que  l'avènement  de 
Louis  Hutin  au  trône  ,  n'y  avoit  pas 
réuni  les  comtés  de  Brie  &  de  Cham- 
pagne. 

La  reine  Confiance  accoucha  d'un  gar- 
çon ,  qui  mourut  au  bout  de  huit  jours  ; 
les  comtés  de  Brie  &  de  Champagne 
furent  donc  dévolus  en  entier  à  la  prin- 
cefTe  Jeanne.  Philippe-le-Long,  fon  oncle, 
la  maria  depu  s  avec  Philippe  d'Evreux, 
troifieme  du  nom.  Il  lui  donna  quinze 
mille  livres  de  rente ,  pour  partie  def- 
quelles  il  lui  alïïgna  le  comté  d'Angou- 
lême  avec  d'autres  terres  ,  &  cinq  mille 
livres  de  rente  ,  pour  fureté  defquelles  il 
devoit  être  fait  un  emploi  en  héritage  , 
au  moyen  de  quoi ,  Jeanne  céda  fes  droit» 
G  g  g  g 
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fur  les  comtés  de  Champa^jne  &  de 
Brie  ,  mais  avec  la  ftipiilation  exf  rcfle , 
que  ,  fi  Philippe  moiiroit  fans  cntans  , 
ces  comtes  retouineroient  à  Jeanne.  On 
^toit  donc  bien  loin  de  pre'tendrc  que 
ces  comte's  euffent  été  unis  à  la  couronne 
par  l'avènement  au  trône  de  Louis  Hutin 
qui    les    poflédoit. 

Philippe-le-Long  mourut  fans  enfans. 
C'étoit  le  cas  du  retour  des  comtés  de 
Brie  &  de  Champagne  à  la  princefle  Jeanne. 
Mais  Philippe-de- Valois  les  acheta  d'elle 
de  nouveau  par  une  tranlaiflion  pafiée  en 
'33 5  >  P^"  laquelle  il  donna  encore  ,  pour 
prix  de  la  ceflion  à  lui  faite  ,  le  comté 
de  Mortain  ,  cinq  mille  livres  de 
rente  fur  le  tréfor ,  &  trois  mille  livres 
de  rente  alTignées  f.ir  différentes  terres. 
Ces  comtés  n'avoient  donc  pas  été  unis 
à  la  couronne ,  lorfque  Louis  Hutin  fuc- 
céda  h  Philipe-k-Bel  ,    fon    père. 

Philippe-de-Valois  poiîéda  les  comtés 
de  Brie  &  de  Champagne.  Il  les  tranf- 
mit  k  Jean  ,  fon  fils  ,  qui  enfin  les  réunit , 
en  13^1,  à  la  couronne,  par  des  lettres- 
patentes  qu'on  trouve  dans  le  recueil  de 
nos  Ordonnances. 

Le  règne  de  Louis  XII  nous  préfente 
encore  un  exemple  bien  frappint  de  l'u- 
fage  qui  fe  praiiquoit  aies.  C'tfl  ce  qui 
s'eft  pifle  relativement  à  la  non-réunion 
des  comtés  de  Blois  ,  de  Montfort  & 
de    Couci.    Nous     en    avons    déjà    parlé. 

François  I  avoir  recueilli  dans  la  fuc- 
ceffion  de  fon  perc ,  la  terre  de  bourg- 
Charente  ,  mouvante  du  comté  d'Angou- 
lême;  &  il  en  jouiToit ,  quand  il  parvint  au 
trône ,  en  1 5  r  $ .  Il  en  fit  depuis  une  donation 
qui  fut  attaquée  par  M.  le  procureur-général, 
fous  le  règne  de  Henri  II.  Mais  un  arrêt 
du  15  janvier  1548  ,  rapporté  par  Cho- 
pin ,  dans  foji  traité  du  domaine  ,  iiv.  2  , 
tic.  a,  n"  i6 ,  profcrivit  les  prétentions 
sde  ce  ma  ^iftrat  ,  &  jugea  par  conféquent 
que  cette  terre  n'avoit  été  réunie  au  do- 
maine ,  ni  par  l'avènement  au  trône 
de  François  I  ,  ni  par  aucun  autre   motif. 

Caondas  ,  pand.  2.  ;  Pontanus  ,  fur  l'ar- 
ticle 10  de  la  coutume  de  Blois  ;  Dumoulin  , 
fur  l'article  vingt  de  l'ancienne  coutume  ; 
Chopia  f  dans   fon  traité    du  domaine  , 


liv.  t  ,  lit.  G,  n°  z  ù  zo  ,  'reconnoiflene 
tous  foimtllement  la  diflimfljon  précife  du 
domaine  privé  &  du  domaine  public.  Ils 
atteftent  que  nos  rois  ont  la  libre  difpo- 
fiiion  de  leur  domaine,  juiqu'à  ce  qu«  la 
réunion  fe  foit  opérée  ,  &  ils  citent  e;i- 
tr'autres  exemples  celui  du  comté  de  Blois 
t'ont  jouifToit  Louis  XII,  encore  duc  d'Or- 
léans ,  &  qui  n'a  été  réuni  à  la  couronne 
que  par  l'article   13    de    l'édit    de  i-y66m. 

L'un  des  auteurs  qu'on  vient  de  citer  , 
Chopin  ,  fur  la  coutume  de  Paris ,  liv.  i  , 
îit.  z  ,  n°  27,  s'trt  même  propofé  la  quel- 
tion  fi  les  immeubles  mouvans  immédia- 
tement de  la  couroiine  font  à  l'infiant 
réunis  au  domaine,  lorfque  le  prince,  qui 
les  poflede  ,  parvient  au  trône  ;  &  il  dé- 
cide formeilement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
la  réunion. 

On  ne  peut  donc  fe  diflîmuler ,  d'après 
les  faits  les  plus  confians  &  le  témoignage 
unanime  des  meilleurs  auteurs  ,  qu'avant  les 
éjits  de  i'j66  &  de  i6oy  ,  le  patrimoine 
particulier  du  prince  n'étoit  pas  uni  de  droit 
au  domaine  public  par  fon  avènement  au 
trône.  En  adoptant  l'idée  de  cette  union 
de  droit ,  on  a  introduit  une  loi  nou- 
velle ,  que  les  circojiftance-i  rendoient 
peut-être  néceffaire  ,  mais  à  laquelle  il  fe- 
roit  impolTiblc  de  donner  un  tff'et  ré- 
troaftif ,  fans  fouler  aux  pieds  tous  les 
monumens  hifioriques  ,  &  fans  porter 
l'allarme  dans  l'efprit  de  tous  les  citoyens. 
Il  eft  'Infible  en  effet  que  ,  depuis  Hu- 
gues C.ipet ,  un  grand  nombre  de  terres 
a  dii  fc  trouver  dans  les  mains  des  dif- 
férens  princes  qui  ont  été  appelés  an 
trône.  Et  fi  le  fait  feul  de  l'avéneraent 
avoit  opéré  pour  toujours  la  réunion  au 
domaine  ;  qui  pourroit  être  poffefllur  tran- 
quille de  l'es  héritages  ?  Ne  ferions  -  nous 
pas  perpétuellement  menacés  dune  in- 
quifition  égilement  contraire  &  à  la  juf- 
tice  ,    &  à  1 1  bonté  connue  de   nos  rois  ? 

Il  faut  remarquer  avec  foin  ,  que  les 
exemples  qu'on  vient  de  cirer  pour  établir 
l'ancien  ufage  ,  s'appliquent  prefque  tous 
même  a  des  terres  mouvantes  immédiate- 
ment de  la  couronne  ,  &  que  les  auteurs 
n'ont  fait  aucune  difiinôion  entre  ces  terres 
&   celles    qui    fc    trouvoient    dans     des 
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remarque  q.i'en  fournit  li  ville  capitale  de 
la  France  ,  auparavant  le  domaine  parti- 
culier du  très-nobfe  &  très-ancien  tige 
de    notre    royale  maifon  ». 

II  cfl  vrai  que  Hugues  Capet ,  parvenu  k 
la  couronne,  y  réunit  Ton  comté.  Mais 
il  ne  rendit  pas  une  loi  qui  obligeât  fes 
fucceffeurs  à  l'imiter  en  ce  point.  Leur 
intérêt  peut-être  a  dû  fouvent  les  déter- 
miner à  àes  réunions  fembiables  ;  mais 
ils  demeuroieni:  libres  de  réunir  ou  de  ne 
pas  réunir.  Et  comment  pourroit-on  fou- 
tenir  avec  quelque  raifon  ,  que  Hugues 
Capet  avoit  obligé  tous  fes  fucccfleurs  I 
réunir  pour  toujours  au  domaine  de  la 
couronne  ,  Irur  domaine  particulier  ,  pen- 
dant qu'il  efl  conOant  &  reconnu  géné- 
ralement que  le  domaine  de  la  couronne 
même  n'étoit  pas  inaliénable  à  cette  époque, 
&  que  nos  rois  en  ont  difpofé  librement , 
8c  avant  ,  &  même  long-temps  après 
Hagues   Capet .'' 

Au  furplus  ,  les  faits ,  dont  on  a  rendu 
compte  ,  démontrent  pleinement  que  juf- 
qu'aufeiziemefiecle,  l'avènement  d'un  prin- 
ce au  trône  n'opéroit  pas  dans  l'indant  la 
réunion  de  fon  patrimoine  particulier  avec 
le  domaine  public. 

Pourquoi  donc  ,  nous  dira-t-on  ,  Henri 
IV  éprouva-t-il  des  difficultés  ,  en  1590  , 
lorfqu'il  voulut  élever  une  barrière  per- 
pétuelle entre  le  domaine  de  la  couronne 
&  le  fien  .■'  La  raifon  en  eft  fenfible  : 
fa  volonté  fe  trouvoit  en  oppofition  avec 
l'édit  de  i')66  ,  dont  l'objet  principal 
étoit  de  hâter  pour  l'avenir  la  confufion 
des  deux  patrimoines  ,  lorfqu'ils  avoienC 
été  adminiftrés  confafément  pendant  dix 
ans.  Henri  IV  vouloit  ,  au  contraire  ,  fé- 
parer  pour  toujours  fon  patrimoine  par- 
ticulier. Auffi  éprouva-t-il  des  obftacles 
que  Louis  XII ,  dans  la  même  circonf- 
tance  ,  n'avoit  pas  éprouvés  ,  parce  que 
redit   de    I5^(î  n'étoit   pas  encore   rendu. 

L'importance  des  poffeflions  qu'Henri  IV 
vouloit  tenir  féparées  de  la  couronne , 
fut  encore  un  des  motifs  de  la  réfiftance. 
Henri  IV  en  reconnut  dans  la  fuite  la 
légitimité  ,  &  il  déclara  par  fon  édit  de 
1607  ,  qu'il  entendoit  que  (es  terres  & 
feij^neuries    mouvantes    de    la    couronne, 
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mouvances   particulières. 

Cependant ,  lorfqu'Henri  IV  propofa  , 
en  1590,  les  lettres-patentes  dont  on  a 
parlé,  M.  le  procureur- général  de  la 
G'jcfle  diflingaa  les  feigneuries  mouvantes 
de  la  couronne  ,  &  celles  qui  ne  le  (ontpas  , 
&  il  établit  en  principe  ,  que  les  pre- 
mières avoient  été  réunies  an  domaine 
à  l'inft.int  où  Henri  IV  étoit  devenu  roi  : 
"  nous  fommes  demeurés  d'accord  ,  dit- 
il  ,  que  l'union  à  cet  ancien  domaine , 
n'étoit  que  des  fiefs  mouvans  d'icelui  ou 
de  fes  annexes  ....  Pour  les  autres  ,  dit-il 
plus  loin  ,  qui ,  étant  dans  les  fiefs  des 
vafliux  ,  peuvent  échoir  au  roi  ,  l'union 
exprefîc  ou  l'adminifiration  des  officiers 
peut  être  néceffaire  w. 

Ainfi  ,  M.  de  la  Gucfle  n'appliquoit 
conftamment  le  principe  nouveau  de  la 
réunion  au  domaine  par  l'avènement  du 
roi  au  trône  ,  qu'aux  terres  &C  feigneuries 
mouvantes  immédiatement  de  la  couronne. 
Il  paroît  qu'Henri  IV  partit  du  même  prin- 
cipe ;  car  ,  dans  ledit  de  i6cj  ,  il  ne 
réunit  au  domaineq'ie  «les  duchés,  comtés, 
vicomtes  ,  baronnies  &  autres  feigneuries 
mouvantes  de  notre  couronne  ,  ou  des 
parts  &  portions  de  fon  domaine  >).  Aufli , 
dans  le  préambule  de  fon  édit  ,  fe  fon- 
de-t-il  fur  l'exemple  prétendu  de  fes  pré- 
déceflèurs  ,  "  qui  ,  dit-il  ,  ont  doté  l'état 
de  routes  les  feisneuries  qui  pouvoient 
Jeur  appartenir  ,  mouvantes  direâement  de 
la  couronne,  ou  des  feigneuries  déjà  unies 
au  domaine  ». 

Cette  loi  n'a  donc  été  faite  évidem- 
ment que  pour  les  terres  qui  relèvent 
directement  &  immédiatement  de  la  cou- 
ronne. M.  le  Bret ,  préfentant  cet  édit 
au  parlement  ,  reconnut  la  diftinâion 
qui  txifloit  entre  ces  terres  &  celles  qui 
n'en  relèvent  pas. 

Et  quel  étoit  le  motif  de  cette  diflinc- 
tion  ,  fuivant  M.  de  la  Guefle  &  M.  le 
Bret  ."'  Ils  la  font  réfulter  du  fait  oue  Hu- 
gues Capet  ,  parvenu  à  la  couronne  ,  y 
avoit  réuni  le  comté  de  Paris  ,  l'un  des 
fiefs  les  plus  éminens  parmi  tous  ceux  qui 
en  relevoient  direûement.  AulTi  Henri  IV 
cite-t-il  cet  exem.ple  dans  le  préambule 
de  fon  édit  :  f<  fpécialemçnt  la  très-jllufire 
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fiifTeiit  accrues  &c  réiniits  au  domaine  ,  & 
enflent  acquis  ce  earaâere  à  l'infiant  de 
fon  avènement    au  trône. 

Sans  doute  cette  déclaration  d'Henri 
IV  n'a  pu  opérer  aucun  changement  dans 
ce  qui  s'étoit  paflé  avai.t  lui.  II  a  ré^lé 
le  fort  de  les  domaines  ;  il  le  pouvoit. 
Il  dura  ré^Ié  ,  û  l'on  vent  ,  le  fort  du 
patrimoine  particulier  de  fes  fucceffeurs  : 
il  le  pouvoit  encore.  Mais  le  fort  du 
patrimoine  particulier  de  fes  prédécefleurs 
auroit-il  pu  dépendre  de  fa  volonté  ?  Au- 
ra-t-il  pu  faire  en  un  infiant  un  domaine 
public  de  tous  leurs  domaines  privés  ? 
Aura-t-il  corrompu  dans  la  main  de  tous 
fes  fujets  ,  des  propriétés  acquifcs  piufieurs 
fiecle^  auparavant  jiir  la  foi  publique  ,  & 
fuivant  la  loi  de  leur  fiecle  ?  Cefi  outra- 
ger fa   mémoire   que  de  le  penfer. 

Jamais  Henri  IV  n'a  entendu  par  fon 
edit  de  1607  ,  déclarer  contre  Ja  vérité 
&  contre  la  juftice  ,  que  tout  ce  dont  fes 
prédécefleurs  avoient  joui  avant  leur  avè- 
nement au  trône  ,  avoit  été  réuni  dans  l'ini- 
tant  à  la    couronne. 

5.  Voici  comment  s'exprime  l'auteur 
du  Dictionnaire  des  domaines  ,  au  mot 
Domaine  ,  $  I  ,    r°  y. 

<i  Les  biens  qui  viennent  au  roi  à  titre 
d'éc/ioites  ,   c'eft-à-dire  ,   qui    font  adjugés 
au    roi    à    titre   de  déshérence  ou    biens 
Vacans  ,  &   ligne  éteinte  ,   par   droit    de 
batardife,  de  confifcation,  d'aubaine  ,  &c  , 
font  regardés  comme  de  fimples  cajueb  , 
comme  des  fruits   du  domaine  ,  q'ii  font 
en   la  libre    &   entière  difpofition  du  roi. 
Les   droits  cafuels  font  actuellement  com- 
pris  dans   les   baux    des  fermes  à  l'excep- 
tion   d'une  partie   des    confifcations  feule- 
ment ,   (    que  le   roi    eft    dans    l'ufage  de 
rendre   aux  parens  des  condamnés  à  peine 
capitale  )  w. 

Il  faut  regarder  comme  un  principe 
confiant  d'après  le  témoignage  de  cet  au- 
teur fifcal  ,  qu'en  matière  domaniale  ,  les 
échoites  ne  fc  réunilTent  pas  de  plein  droit 
au  domaine  de    la  couronne. 

Les  biens  confisqués  ,  dit  d'abord  Du- 
moulin ,  font  réputés  acquêts  &:  non  pas 
propres ,  dans  la  main  du  feigneur  qui  les 
acquiert. 
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Voici    comment    il     s'exprime    enfuite 

fur  l'article  30  de  l'ancienne  coutume  de 

Paris  ,  le  43    de    la  nouvelle  ,    n°    2C)S  : 

Fcuda,  fiihjeiida  6'  alta  i^ucecumçueimmo- 

Hlia  ab  coJdm  domanio    dependentia  ,  çuc^ 

ad   rer^em  jure   corfjcatii .nis    rel   comrnijjt 

dejerunrur  ,  pvjfunt  libère  per  eum  alicnc.ri 

6"    in  perpetuiim    concedi  ;  nec  rtguiritur 

homologatio   fiipremi  Jcnatûs  Pcirijiorum  , 

fed  Jhfficir  homologatio  prcrj'eclorum    ara- 

rio  &   ratiociniis  principis  :    quoniam  hu- 

jus   modi    accejpones  Ù  obventiones  ,   licet 

dependerent  &   movcrentiir  à  domanio  re- 

gio ,   &  pcr  cnnpfcaiionem  vel    commipum 

jacJtE  Jint  principis    &    (iitt  in   ejus  domi- 

nio  ,  tamen  non  fiint   de  domanio  anteqitcm 

domanio    incorporentur  ;   idco  pojfiint  per 

principem  alienari. 

On  pourroit  oppofer  à  cette  dcc;f  en  , 
que  ,  (elon  les  principes  de  la  féodalité  ,  la 
réunion  du  fief  fervant  au  fief  domi- 
nant, fe  fait  de  plein  droit  lorfqu'ils  fe 
trouvent  dans  la  même  main.  La  réponfe 
efl  que  l'ufage  confiant  a  introduit  à  cet 
égard  une  exception  à  la  règle  ,  qui  équi- 
vaut à  la  déclaration  exprefîe  que  le 
feigneur  du  fief  dominant  peut  taire  à 
fin  d'empêcher  la  réunion. 

Sous  le  règne  de  Charles  VII ,  le  mar- 
quis de  Mont-Ferrant,  fut  acculé  du  crime 
de  leze-majefté ,  il  fut  condamné  &  le 
jugement  prononça  la  confifcation  de  fes 
biens  qui  confiftoient  en  terres  mouvan- 
tes de  la  couronne  ,  à  caufe  du  duché 
d'Aquitaine.  Charles  Vil  aliéna  ces  terres 
à  faculté  de  rachat.  Après  la  mort  de 
Charles  VII  ,  Charles  de  Berry  ,  frère  de 
Louis  XI  ,  à  qui  l'Aquitaine  fut  donnée 
en  appanage  ,  les  retira  en  fief  6c  en  fît 
don   au  fils   du  condamné. 

Dans  ces  derniers  temps,  toutes  ces  ter- 
res pofiTédées  par  difîérens  feigneurs  par- 
ticuliers ont  été  mifes  en  revente.  Les  pof- 
feffeurs  y  ont  formé  oppofition  ;  &  malgré 
les  efforts  de  M.  Frettau  ,  infpefteur  gé- 
néral du  domaine  ,  les  feigneurs  ont  été 
confirmés  dans  leur  propriété  par  un  arrêt 
du  confeil  du  11  mars  1755  ,  qui  eft  cité 
dans  la  nouvelle  édition  de  l'Encyclopédie, 
tom.  ,?  ,  pag.  ygo. 

6.  Nous  avons  dit  que  les  terres  que 
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le  roi  recueille  à  titre  de  fucceflion  de- 
puis ion  avènement  à  la  couronne  ,  ne  font 
pas  unies  de  plein  droit  au  dotnaine  ,  & 
qu'elles  n'y  font  incorporées  que  par  une 
déclaration  e^fpreffe  ou  par  la  polTcfTion  de 
dix  années.  C'efl  ce  qu'établit  le  Fevre  de 
la  Planche  ,  /iv.    z,  chnp.  4  ,  n"    1    6'   2. 

<■<■  Quoique  l'union  des  terres  que  le  roi 
poflfcde  à  l'on  avènement  à  la  couronne  , 
dit  cet  auteur  ,  femble  devoir  entraî- 
ner celle  des  terres  qu'il  recueille  à  titre 
de  (ucctfTion  ;  il  fe  trouve  une  grarnJe 
différence  entre  les  nnes  &  les  autres. 
Les  premières  s'unifient  de  plein  droit  au 
domaine  ,  par  l'autorité  d'un  édir  (  celui  de 
1607  ,)  qui  tft  aujourd'hui  la  loi  de  l'état  ; 
mais  cet  édit  garde  le  fileiace  Sur  les  dtr- 
nieres  ,  &  laifle  ainfi  la  queflion  dans  ion 
entier  w, 

"  On  ne  peut  en  cet  crat  ,  continue  le 
même  auteur  ,  conllilter  d'autre  loi  que 
celle  qui  a  précédé  cet  édit  ,  qui  efl  l'or- 
donn?jice  de  \^66  ,  qui  n'admet  que  deux 
fortes  d'unions  ,  celle  qui  fe  fait  exprel- 
fcment  par  lettres  ,  &  celle  qui  fe  tait  ta- 
citement par  une  perception  des  revenus 
confus  avec  ceux  du  domaine  ,  continuée 
pendant  dix  années  ». 

Nous  ajouterons  à  ce  que  dit  cet  auteur  , 
qu'il  y  auroit  beaucoup  d'inconvenitns  à 
donner  une  trop  grand'.'  cxtenfion  aux  loix 
qui  tendent  à  augmenter  le  domaine  de 
la  couronne.  On  fait  en  effet  quelle  tft 
la  force  des  caufes  qui  a^ifTint  continuel- 
lement, &:  dont  rien  ne  retarde  les  progrès  ; 
de  forte  que  fi  l'on  multiplioit  trop  les 
moyens  par  lefquels  le  domaine  peut  s'aug- 
menter ,  il  fcroit  à  craindre  que  dans  la 
fuite  des  temps,  une  trop  grande  quantité  de 
biens  fut  mife  par  cette  voie  hors  du  com- 
merce. 

On  peut  rapporter  à  l'appui  du  principe 
établi  par  Le  Fevre  delà  Planche,  deux  ar- 
rêts du  parlement  des  10  décembre  1547  ' 
&  11  mars  1571 ,  cités  par  Chopin  dt  Da- 
man. ,  lib.  l  ,   fit.  s.  ,    n"   ij. 

Ces  arrêts  ont  été  rendus  contre  ^L 
le  procureur-général  ,  qui  pourfuivoir  la 
réunion  de  la  terre  de  Mondevis  en  An- 
goumois,  donnée  par  François  I  ,  à  Anne 
de  Montmorency  ,    connétable  de  France, 


La  terre  de  Mondevis  étoit  échue  au  roi 
depuis  fon  avènement  à  la  couronne  ;  il 
l'avoir  recueillie  dans  la  fucctflîonde  Louile 
de  Savoie  ,  fa  mère  qui  en  avoir  fait  l'ac- 
quifltion  à  prix  d'argent ,  lorfqu'elle  avoic 
la  garde  noble  du  comte  d'Angoulême. 

7.  Lorique  le  roi  réunit  à  la  France  une 
province  conquile  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
douter  que  la  fouveraineté  de  cette  pro- 
vince ne  foit  jointe  de  plein  droit  & 
à  l'indant,  à  la  couronne.  Mais  en  efl-il 
de  même  des  porTclfions  ,  qui  appartenoieric 
dans  cette  province  au  prince  qui  en  efl 
dépouillé? 

L'ufage  efi:  de  confidérer  ces  poîTef^ 
fions  comme  des  échoites.  En  conféquence 
la    réunion   de  plein   droit    n'a   pas  lieu  ; 

6  le  roi  peut  difpofer  de  ces  poffeiTions 
à  perpétuité ,  en  faveur  de  qui  il  juge  à 
propos.  C'efl  ainfi  que  Louis  XIV  dor.ni 
en  1648  au  pnnce  de  Ccndé  ,  tontes  les 
terres  &  les  droits  réels  qui  appartenoienc 
au  duc  Charles  de  Lorraine  dans  le  Clcr- 
montois.  Ce  don  fut  confirmé  par  des 
lettres-patentes  de  décembre  1648  ,  qu-i 
ont  été  enregiftrées  au  parlement  fans 
difficulté.  On  peut  citer  d'autres  dons  pa- 
reils faits  en  décembre  1(^58,  à  M.  le 
C£rdinal  Mazarin  ;  au  mois  de  mai  1661  , 
à  M.  le  comte  de  Soiflbns  ;  au  mois  d'a- 
vril 1684,  à  TvL  de  la  Grange  intendant 
de  Strasbourg  ,  de  différentes  feignenries 
faiiant  partie  de  celles  qui  avoient  éré  cé- 
dées au  roi  par  les  traités  de  Miinfter  & 
des  Pyrénées ,   des    24  odobre  1^48  ,  &: 

7  novembre  iiÎ5  9  :  Voyez  le  traité  De  la 
fouveraineté ,  chap.  t  ,\  G^  0  Juiv. 

§  IV    Ohfervations  particulières  ,   cnr.cer- 
nant  l'union  des  fejs  au   domaine. 

I.  La  couronne  doit  être,  con^dérée 
comme  un  grand  aleu  no'ble  ,  duquel  re- 
levé médiatement  ou  immédiatement  la 
plupart  des  fiefs  du  royaume. 

La  loi  de  la  Pairie  exige,  que  les  terres  , 
qui  font  revêtues  de  cetse  dignité  ,  re- 
lèvent  immédiatement  de  la  couronne. 

Quant  aux  autres  fiefs  de  dignité  ,  tels 
qi.ie  les  comtés  &  les  marquifats,  il  n'tft 
pas nécefiaiie qu'ils  rtlevent tmmédiatemeat 
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de  \x  couronnt.'.  La  plupart  relèvent  des 
grands  fiefs,  te!»  qae  le  comté  de  Cham- 
pagne ,  &  le  comté  de  Poitou  ,  que  le  roi 
pofTéde  comme  autant  de  fiets  féparés  re- 
levant  de    la  couronne. 

1.  Suivant  les  principes  admis  en  ma- 
tière féodale  ,  lorfque  le  roi  ,  ainfi  que  toit 
autre  leigneur ,  acquiert  un  fief  ,  l'ac- 
quilitioa   peut  le  faire  de   deux    manières. 

Ou  bien  il  déclare  qu'il  entend  éteindre 
abfolumenr  le  titre  du  fief. 

Ou  bien  il  le  biffe  fubliler. 

Dans  le  premier  cas  ,  les  vaffaux  du 
fief  acquis  par  le  roi  ,  relèvent  immédia- 
tement ,  foit  de  la  couronne  ,  foit  de  tel 
autre  grand  fief,  dépendant  de  li  couronne 
qu'il  lui  plaît  d"inJiqu'..r. 

Dans  le  fécond  cas  ,  les  mîmes  vaf- 
faux  continuent  à  relever  du  fief  donc 
ils  relevoient  auparavant  ;  lequel  relevé 
lui-même  .  loit  de  la  couronne  immédia- 
tement ,  foit  d'un  autre  grand  fiet  poffédé 
fépjrément  par   le   roi. 

Lorfque  l'acquifition  a  été  faite  de  cette 
féconde  manière  ,  fi  le  roi  met  hors  de 
fa  main  le  fief  par  lui  acquis  ,  en  le  don- 
nant en  apanage  ou  en  échange  ,  tous  les 
vaflaux  du  fief  deviendront  les  vaffaux  du 
feigneur  apanagifte  ou  engagifte.  C'eiî  ce 
qui  a  été  jugé  en  la  grande  direâion  des 
finances  par  arrêt  du  ix  mars  1^)6 ,  en 
faveur  de  M.  de  Bellifle  propriétaire  ,  à 
titre  d'échange,  delà  terre  d'Andeiy,  contre 
le  fieur  Camulat  acquéreur  de  la  terre  de 
Thofny,  Ce  dernier  prétendoit  que  mal- 
gré l'échange  il  devoir  continuer  à  relever 
du  roi  ,  fur  le  fondement  qu'ayant  été  le 
vaffil  immédiat  du  roi  ,  il  devoir  l'être 
encore.  Cette  prétention  fut  profcrire.  Il 
fut  jugé  que  le  fieur  Camufat  n'avoit  ja- 
ïiiais  été  le  vaffal  immédiat  du  roi ,  mais 
ftiilement  fon  vaffal  à  caufe  de  la  terre 
d'Andeiy  poffédée  par  le  roi  ;  &  en  conlé- 
quence  il  fut  ordonné  que  la  mouvance 
de  la  terre  de  Thofny  demeureroit  at- 
tachée au  château  &  châtellenies  d'Ande- 
iy :  Diftionnaire  des  domaines,  au  motDo- 
fnaine  ,    §  Vî,   if   4. 

3.  La  loide  I  inaliénabilité  du  domaine  , 
(dérive  de  la  loi  féodale  qui  prohibe  le  dé- 
pietubreruent  des  fiefs. 


Dans  l'origine  ,  pour  qu'un  fief  fût  cenfé 
faire  partie  du  domaine  de  la  couronne  ,  il 
falloir  qu'il  pût  s'incorporer  avec  les  fiefs 
qui  fe  trojvoient  déjà  dans  la  main  du  roi; 
&  coniiiie  cette  réunion  étoit  impoffible , 
par  rapport  aux  fiefs  qui  relevoient  de  quel- 
que icigneur  particulier ,  les  fiefs  de  cette 
efpece  ,  échus  au  roi  par  fucceffion  ou  par 
lui  acquis  ,  formoient  un  domaine  privé  , 
dont   il   avoit  la  liberté  de   dilpofer. 

C'eft  ce  dont  on  trouve  une  preuve  ré- 
cente dans  l'édit  de  1607  ,  rapporté  au  mot 
Bjcrn  ,  tom.  q  ,  pag.  ?,',".  ,  qvii  ,  en  pro- 
nonçant la  réunion  h  la  couronne  ,  des 
poHeffions  d'Henri  IV,  y  a  compris  feule- 
ment les  terres  mouvantes  de  la  couronne  , 
ou  des  parts  Ù  portions  de  jon  domaine  ; 
fans  y  comprendre  les  autres  terres  qui 
appartenoient  au  même  prince  ,  &  qui  re- 
levoient de  différens  feigneurs. 

^  Y.  A  qui  appartiennent  les  allurions 
jbrmces  par  les  rivières  navigalUs.  En 
quoi  conjijle  le  rivage  de  la  mer. 

I.  Nous  avons  établi  au  mot  Ailuvion,  § 
\\,n°  z  ftoin.  2  ,  pag.  460  ,  que  ,  lorfqu'il 
fe  forme  fur  les  bords  d'une  rivi-.'re  naviga- 
ble des  accroiffemens  par  ailuvion  aux 
fonds  des  riverains  ,  le  prince  n'a  rien  k 
y  précen<îre  ;  &  que  ce  font  les  proprié- 
taires des  fonds  voifins  ,  qui  doivent  en 
profiter.  Ce  principe  vient  d'être  reconnu 
par  le  roi  ,  de  la  manière  la  plus  folem- 
nelle  &  la  plus  glorieufe  pour  ce  mo- 
narque. 

Des  arrêts  du  confeil,  des  5  juillet  178 1 
&  31  oflobre  1783  ,  avoient  inlpiré  de 
jufles  allarmes  aux  propriétaires  des  terres 
fituéîs  fur  les  bords  des  rivières  de  Gi- 
ronde ,  Garonne  &  Dordogne.  Le  parlera 
ment  de  Bordeaux  avoit  pourvu  à  la  sû- 
reté de;  propriétaires  ,  par  des  arrêts  dés -3 
mai    1781    &  Il  avril    1784. 

Le  31  oftobre  1785  ,  un  troifieme  arrêt 
du  confeil  caffe  les  arrêts  du  parlement, 
Se  commet  le  chevalier  Peftcls  ,  pour  dif- 
férentes opérations. 

En  conléquence  de  cet  arrêt ,  le  cheva- 
lier Pefiels  s'eft  dit  commis  par  le  roi  , 
«.  pour  recorinoître  pour  le  compte  du  roi , 
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r.aun  de  marais ,  ci-devant  couverts  par 
le"i  eaux,  &c.  ;  c].ie,  néanmoins,  eux  Sc 
leurs  auteurs  avoient  reconnu  &c  payé  des 
rentes,  à  raifon  de  ces  fonds,  ax<  (leurs  de 
Pichon,  Lamoaroux  &  de  Ségur-Cabanac, 
lieutenant-général  des  armées  du  roi  :  mais, 
qu'attendu  les  ordres  du  roi,  le;  oomparans 
craignant  d'être  dépouillés  de  la  jouiflance 
duldics  fonds ,  mtme  d'être  privés  des  grâ- 
ces que  le  fieur  de  Peftels  avoir  fait  efpé- 
rer  à  ceux  qui  fe  foumettoient  volontaire- 
ment ,  ils  le  fupplioient  très-humblement 
de  recevoir  leurs  io.îrniflions  ,  &C  de  leur 
faire  accorder  tous  arrêts  tranCatifs  de  pro- 
priété ,    &c. 

Il  fcfl  bon  d'obferver  que  la  déclaration 
faite  par  lis  poflTefleurs  des  marais  de  Souf- 
fans  éioit  fauffe.  Le  baron  de  Secondât , 
fiis  du  fameux  Montefquieu  ,  &  feigneur 
de  SoufTans  ,  avoir  (ix  reconnoiffances  de 
ces  m.uais ,  dont  l'une  remontoit  à  l'année 


&  faire  rentrer  dans  fon  domaine  ,  les  al- 
luvwns  ,  atténjfcme.ns  ,  accroi(fcm'^ns ,  îles, 
îlots  ,  &  autres  vacans,  qui  le  trouveroisiit 
fur  les  bords  ,  ou  dans  le  lein  des  rivières 
navigables  de  la  Guyenne  ;  en  taire  lever 
les  plans  néceffaires  ,  &  les  remettre  entre 
ies  miiiis  du  miniftre  des  finances  ;  rece- 
voir les  fojmifiioas ,  o'fres ,  reconnoiffances 
&  aveux  des  poffefleurs  aduels  qui  fe  trou- 
veroient  jouir  de  quelque  partie  dcfdites 
alluvions  ,    &c.   &   autres   vacans    lur  ies 

bords  defdites  rivières  &  ailleurs Pour, 

enfjite  &  fur  le  rapport  qu'il  en  feroit  au 
roi ,  faire  tranfporter  aux  poireffe.irs  ,  par 
un  arrêt  du  confeil ,  le  titre  de  propriété 
permanente  jj. 

Trente  -  un  vignerons  de  la  paroiffe  de 
SoufTans  en  MéJoc  ,  comparurent  ,  le  i6 
décembre  1785  ,  devant  Mondeguerre 
jeune ,  notaire  à  Canttnac ,  &  f.éjLre- 
rent  qu'ils  joiiffoient  en  comm  :n  ,  dep.iis 
plufiïurs  années  ,  de  vingt  à  vingt-quatre 
mille  journaux  de  terrain  ,  en  marais  ou 
palus;  qu'ils  reconnoiffoient ,  par  la  tradi- 
tion à  eux  traiifmife  depuis  plufieurs  gé- 
rérations ,  que  ces  tonds  étoient  une  pro- 
priété du  domaine  du  roi;  que  leurs  auteurs 
s'en  étoient  emparés,  en  difiérens  temps  , 
au  fur  &  à  mcfure  que  les  eaux  les  dé- 
laiffoicnt  ;  qu'ils  n'avoient  jamais  reconnu 
aucun  feigneur  à  raifon  deidits  fonds.  Ils 
fupplierent  très  -  humblement  le  fieur  de 
Peftels  de  leur  faire  accorder,  par  le  roi, 
les  arrêts  du  confeil  ,  néceffaires  po;r  les 
maintenir  dan?  la  propriété  permanente  de 
ces  tonds  ,  qu'ils  ofpiirent  de  reconnoître 
comme  uns  dé  tendance  du  domaine  du  roi. 

Le  fieur  de  Peflels,  en  exécution  des  ar- 
rêts du  confeil ,  &  des  deux  Itt.res  qu'il 
a  dit  avoir  du  contrôleur-général  des  fi- 
nances ,  datées  du  17  d'octobre  &  du  19 
novembre  1785  ,  leur  promit  tout  ce  qu'ils 
demandoient. 

Le  lendemain  ,  17  décembre  1785  , 
trois  particuliers  ,  poflefTeurs  de  fonds  dans 
la  paroiffe  de  Parempuyre  en  Médoc,  com- 
parurent devant  le  même  notaire  ,  &  dé- 
clarèrent au  fieur  de  Ptftels  ,  à-peu-près 
dans  les  mêmes  termes ,  qu'ils  poifedoienc 
en  commun  ,  avec  plufieurs  autres  habi- 
tans  de  la  même  paroiffe ,  cinq^  mille  jour- 


Le  fieur  de  Pcflels  s'efl  conduit  de  I2 
même  manière  dans  les  paroilfes  de  Parem- 
puyre, Ludon ,  &  autres. 

Sur  la  plainte  porrée  par  M.  le  prooa- 
reur-général  du  parlement  de  Bordeaux  , 
ce  particulier  a  été  décrété  de  prife  de 
corps,  le  II  janvier  17S6  ;  &  il  a  été 
décerné  des  décrets  d'ajournement  perfon- 
nel  contre  différentes  perfonnes  dénom- 
mées dans  les  déclarations  dont  nous  ve- 
nons de  parler. 

Des  commiffiires  du  parlement  ayant 
procédé  fur  les  lieux  à  une  information  , 
le  nommé  Kolflein  a  aulTi  été  déo-été  de 
prife  de  corps  ;  le  procès  a  été  ré-lé  à  l'ex- 
traordinaire. 

Le  14  mai  178^ ,  par  de  premières 
lettres-patentes  ,  le  roi  a  annuité  la  plainte 
rendue  par  M.  le  procureur-général  &  2 
caffé  tout  ce  qui  s'en  étoit  enfuivi  ;  &  ce- 
pendant u  a  révoqué  en  même  temps  li^ 
miffion  donnée  au  chevalier  ds  Pefrels  pour 
prendre  fur  les  lieux  des  renfeignemens. 
préliminaires  ,  &  a  enjoint  à  tous  geôliers 
de    mettre   en   liberté  les  pi-'fonnier»      w. 

Ces  lettres-patentes  ont  été  enregifivces- 
au  parlement  de  Bordeaux ,  le  30  mai, 
du  très-exprès  commarrdemenr  du  roï  y 
porté  par  M.  le  comte  de  Fumel    devetti 
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commandnnt  en  chef  de  la  province,  fur 
la  démifTion  très-récente  de  M.  le  maré- 
chal de  Mouchy.  L'arrêt  d'enregiftremcnt 
porte  :  Oui,  M-  k  procureur-général  qui 
n'a  pas  donné  de  conclu/Ions. 

Le  même  jour",  30  mai ,  le  nommé  Hol- 
frein  avoir  été  mis  en  liberté  par  le  comte 
de  Fumel  ,  en  vertu  d'une  lettre  de  ca- 
chet. 

Le  même  jour  auffi ,  il  fut  porté  au  par- 
lement ,  &  regiftré  du  très-exprès  com- 
mandement du  roi ,  5c  fans  conclufions  de 
M.  le  procureur-général  ,  d'autrts  lettres- 
patentes  du  14  maf ,  dont  il  efl  néceflaire 
ce  jtaire  connoître  les  dilpofitions. 

Art.  z.  i'il  fera  par  le  grand-maître  des 
eaux  Se  forêts  de  Guyenne  ,  que  nous  avons 
commisse  commettons  à  cet  effet,  procédé 
îans  délai  à  la  vérification  5c  recherche 
des  îles ,  ilôts  ,  a;teriiflemens  ,  alluvions  & 
relais  formés  dans  les  rivières  de  Gironde  , 
Garonne  &C  Dordogne  ,  ôc  fur  la  côte  de 
Médoc  ,  depuis  la  pointe  de  la  Grange  juf- 
qu'à  Soulac  ». 

Art.  2.  c<  Voulons  en  conféquence  ,  qu'à 
la  requête  ,  pourlliite  &c  diligence  de  Fran- 
çois Méîin  ,  chargé  de  la  régie  &  admi- 
jiiflration  générale  de  nos  domaines  ,  il 
foit ,  par  tel  ingénieur  ou  arpenteur  qu'il 
plaira  audit  grand-maîrre  de  commettre  , 
levé  un  plan  &  dreffé  un  procès  -  verbal 
d'arpentage  defdits  terrains  ,  en  prélence 
des  intérifles ,  ou  eux  daement  appelés 
par  des  affiches  qui  indiqueront  le  jour  du 
tranfport  de  l'arpenteur  Uir  les  terrains  , 
ainfi  que  le  temps  pendant  lequel  il  va- 
quera autdites  opérations  ,  &  qui  feront 
appof?vS  par  trois  dimanches  conféciitifs 
^bX  portes  des  églifes  s^.ts  paroifles  rtfpec- 
tives  ;  lors  duquel  arpentage  ,  tous  leldirs 
intérelfés  prétendans  droit  fur  lefdites 
terres  ,  feront  tenus,  fous  peine  d'être  dé- 
chus de  leurs  droits ,  de  former  leur  ré- 
clamation  &i  de  prélenter  leurs  titres  ». 

Art.  j.  «  I!  fera  dreflé  ,  par  ledit  granJ- 
maître  ,  procès  -  verbal  delditts  réclama- 
tions &  repr6.jntations  de  titres  ,  enfem- 
ble  des  réponks  &  obfcrvations  du  pré- 
pofé  de  l'adminidraticn  de  nos  domaines  , 
{linfi  que  de  l'application  qui  pourra  être 
faitç  A^^  titres  au  local  ,  ii  elle  eft  requiie 
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&  jugée  néceffaire  pour  ,  lefdits  plans   & 
procès-verbaux  envoyés    &  vus   en  notre 
confeil,  avec  l'avis  dudit  grand  -  maître  , 
être  par  nous  flatué  ce  que  notre  juflice  &  ' 
notre  bonté  nous  luggéreront  ». 

Art.  ^f.  :  K  Les  détenteurs  fans  titre 
d'aucunes  portions  deldits  terrains  ,  qui 
feront  ,  lians  les  trois  mois  de  la  date  de 
l'enregiflrenient  des  préfentes  ,  leur  décla- 
ration au  ?refFe  de  la  maitrife,  delà  quan- 
tité des  terres  qu'ils  polfedent,  &  leur  fou- 
miffion  de  payer  à  l'avenir,  &  à  comp- 
ter du  I  janvier  1787  ,  les  cens  &  rede- 
vances qui  feront  réglés  ,  Itfdits  cens 
emportant  lods  &  ventes  aux  mutations, 
fuivant  la  coutume  des  lieux  ,  feront  con- 
firmés   dans  leur  pofLfTion  &  jouiflance  ». 

Art.  5  ;  u  Nous  prété.erons  pour  la  con- 
cefllon  des  terrains  ,  dont  perfonne  n'eft 
encore  en  polTeffion  ,  les  offres  de  ceux  des 
propriétaires  riverains  ,  q'ii  les  auront  faites 
par  aâe  dépofé  au  greffe  de  la  maitrile  , 
dans  le  même  délai  de  trois  mois,  à  comp- 
ter de  la  date  de  l'enregiftreraent  des  pré- 
fentes ,  &c  qui  y  auront  également  joint 
k-ur  foumiffion  ,  d'acquitter  les  redevances 
&  cens  qi!J  feront  fixés  ;  lefdits  cens  em- 
portant auiTi  lods  &  ventes  h  chaque  mur 
tation  N. 

Art,  G:  a  Les  frais  defdits  phns  &  pro- 
cèî-vcrbaux  feront  réglés  par  ledit  grand-r 
maître  ,  ^  le  paiement  en  fera  fait  par 
l'adminiflration  générale  de  nos  domaines». 

Art.  7  ;  «  En  cas  de  contcllation  (iir 
l'exécution  de  ces  préfentes  ,  nous  nous  en 
lommes  réli  rvés  la  connoifibnce  &  à  notre 
conleil;  ictlle  vous  iiuerdifant  &  à  tous 
autres  ju'^es  ,  lous  telles  peines  qu'il  appa-r- 
tieiidra  ». 

Par  arrêt  du  30  mai  i-]%6 ,  le  parlement 
de  Qo-deaux  «  a  déclaré  la  tranlcription 
faite  fur  les  regiflres  des  lettres-patentes 
du  14  mai  ,  par  le  fieur  comte  de  Fumel, 
nulle ,  illégale  ^  incapable  de  produire 
aucun  effet  >j. 

«  A  arrêcé  qu'il  fera  fait  ai?  rci  de  très* 
humbles  S:  très-refpeâueufes  remontrances, 
à  l'effet  de  le  fupplier  de  retirer  Icidites 
lettres-patentes  ;  ordonne  néanmoins  ,  fous 
le  bon  plaifir  du  roi  ,  que  le.;  arrêts  de  la 
çpur,  en  date  Ass  3  mai  1781  5c  -i  avrjl 

1784, 
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1784,  feront  exécutés  fuivant  leur  forme 
&C  teneur  ;  ce  faifant ,  fait  défenfes  tant 
au  grand  maître  des  eaux  &  forêts  de 
Guyenne  qu'à  tous  autres  ,  de  procéder  à 
l'exécution  de  la  commiffion  portée  par 
lefdites   lettres-patentes  v. 

Par  de  nouvelles  lettres  -  patentes  ,  en 
date  du  18  juillet  ij86  ,  &  regiftrées  le 
2-9  du  même  mois  ,  le  roi  «  a  ordonné 
que  l'enreaiflreraent  fait  du  très  -  exprès 
commandement,  le  30  mai  ,  concernant  la 
recherche  &  la  vérification  des  îles  &  îlots, 
atterriflemens ,  alluvions  &c  relais  formés 
dans  les  rivières  de  Gironde  ,  Garonne  & 
Dordogne  ,  &c  fur  la  côte  de  Médoc,  de- 
puis la  Grange  jufqu'à  Soulac ,  fera  exé- 
cuté ;  ordonne  ,  en  conféquence  ,  au  grand 
maître  des  eaux  &  forêts  de  Guyenne  de 
procéder  aux  procès -verbaux  &  arpentages 
prefcrits  par  kfdites  lettres-patentes  ,  fms 
néanmoins  que  l'on  puifle  en  induire  que 
ks  alluvions,  anerrij/cmens  &  relais  formés 
fur  les  bords  défaites  rivières ,  ni  d'aucunes 
rivières  navigables  ,  puiffent  appartenir 
qu'aux  propriétaires  des  fonds  adjacens  a 
Il  rive  defdites  rivières  ;  &  à  nous  ,  lorfque 
la  rive  fera  adjacente  à  des  fonds  de  terre 
faifant  partie  du  domaine  du  roi.  N'en- 
tendons que,  fous  prétexte  de  rechercher  Se 
de  vérifier  les  terrains  dépendans  de  notre 
domaine,  on  trouble  les  propriétaires  dans 
la  poiTefTiori  &  jouiiTance  des  fiefs ,  terres  , 
feigneuries  &  autres  propriétés  qu'ils  pofTe- 
dent  d'ancienneté  par  eux  ou  par  leurs  au- 
teurs ,  &c  que  rien  n'annonce  faire  partie  de 
notre   domaine  >u 

Cette  grande  affaire  ayant  été  ainfi  ter- 
minée de  manière  à  ne  laifTer  aucun  fujet 
d'inquiétude  aux  propriétaires  des  terrains 
voifins  des  rivières  dans  la  province  de 
Guyenne  ,  le  parlement  de  Bordeaux  a  été 
mandé  en  corps  à  Verlailles  ;  Se  dans 
une  affemblée  tenue  en  préfence  du  roi  , 
le  19  juillet,  tous  les  membres  de  la  com- 
pagnie ayant  été  affemblés  ,  le  roi  a  don- 
né à  chacun  des  premiers  magiftrats ,  les 
témoignages  les  plus  flaceurs  de  fa  fatis- 
fadion ,  &c  a  rendu  juflice  àleurzele.  Après 
avoir  déclaré  enfuite  à  la  compagr.ie  fes 
intentions  fur  divers  objets,  dont  il  n'eft 
p-is  ici  quiflion ,  chacun  a  tccu  ordre  de 
Tonx    yj.  ' 


retourner  inceffamment  à  Bordeaux. 

Nous  allons  maintenant  faire  connoître, 
en  peu  de  mots ,  les  principes  expofés  par 
le  parlement  dans  fes  remontrances  du  30 
juin  iyS6.  Ils  doivent  être  regardés  comme 
une  portion  des  plus  précieufes  de  notre 
droit  public. 

«  La  mer ,  les  rivières  ,  leurs  rivages , 
ne  font  point  une  véritable  propriété  dans 
la  main  du  fouverain  ,  mais  plutôt  un 
dépôt  qui  lui  a  été  confié  de  la  chofe 
commune  ou  publique  ,  pour  la  conferver  , 
pour  la  protéger,  pour  la  rendre  plus  utile 
à  tous  fes  fujets.  On  ne  fauroit  donc  les 
regarder  comme  un  objet  qui  fade  partie 
du  domaines. 

Ci  Si  le  roi  jouit  des  droits  utiles  que 
l'eau  procure  ,  ç'eft  pour  le  prix  des  dé- 
penfcs  -néceffaires  à  la  confervation  des 
Hcuves  5i  rivières,  &  de  la  proteflion  fans 
laquelle  la   navigation  ne  fauroit  exifîer  ». 

«  En  vain  oppoferoit  -  on  l'article  de 
l'ordonnance  de  i(yf>()  ,  qui  afTujétit  les 
propriétaires  des  héritaees  abouiiffnns  aux 
rivières   navigables  ,   à  laifll-r  le  lon^   des 

il-  •  - 

bords  vingt-quatre  pieds  au  moins  de  lar- 
geur ,  pour  chemi)!  royal  &  'trait  de  che- 
vaux ». 

«  Cet»article  même  prouve  évidemment 
que  les  bords  des  rivières  navigables  ont 
toujours  été  confidérés  comme  appartenans 
aux  propriétaires  riverains.  C'eft  une  icr- 
vitude  en  faveur  du  public ,  qui  fuppofe 
néceffàiremcnt  la  propriété  en  faveur  des 
particuliers  ;j. 

«  S'eroit  -  il  pofiible  de  méconnoître  la 
fagelTe  de  ces  loix  ,  lorfque  l'équité  na- 
tur  v'e  (Su  les  vues  d'une  politique  éclai- 
rée lé  réunifient  pour  en  affurer  l'exécu- 
tion   >3  .•' 

i(  Si  les  propriétaires  des  fonds  qui  avoi- 
fment  les  rivières  navigables,  profitent  des 
alluvions  ,  ne  font-ils  pas  expoiés  aux  dé- 
gradations multipliées  que  les  eaux  occa- 
fionnent  •"  L'incertitude  de  la  perte  ou  du 
gain  ,  permet  -  elle  de  leur  envier  cet 
avantage  .■'  C'cû  pour  eux  un  foible  dédom- 
magement des  pertes  qu'ils  éprouvent  , 
ou  dont  ils  font  continuellement  mena- 
cés ;  & ,  comme  l'a  obfervé  un  a\  teur 
moderne,  c'eft  moin;  un  bienfait,  qu'une 
H  h  h  h 
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reftitution;  une  acquifition  nouvelle,  qu'un 
retour  de  la  partie  au  tout  dont  elle  avoit 
été  diflraite  ». 

Dans  les  lettres-patente»  de  157a,  qui 
établiflent  les  droits  du  domaine  ,  ou  plu- 
tôt de  la  propriété  publique  fur  les  rivières 
navigables  ,  le  roi  n'a  parlé  que  des  îles , 
îlots  &  atterriflemens  forniés  dans  le  fein 
des  eaux.  En  ccnféquence,  il  en  a  ordonné 
la  recherclie.  Ces  lettres-patentes  font  ci- 
tées dans  les  Mém.  fur  les  impofit.  nouv. 
édit.   tom.  ^  ,   pag.  ■^^4. 

La- déclaration  de  15S3  porte  confir- 
mation de  la  propriété  des  îles,  îlots  & 
atterrifîemens  formés  dans  le  lit  des  ri- 
yieres ,  en  faveur  des  détenteurs  &  des 
pcfTeffears  qui  rapporteront  des  titres  de 
propriété  ou  de  pofll-fiion  ;  à  la  charge 
d'une  redevance  annuelle  du  vingtième  du 
revenu.  Elle  ne  dit  pas  un  mot  des  allu- 
vions  &  des  accroiiTemens  formés  far  les 
bords  des   rivières, 

La  déclaration  de  i6i6  efl  exadement 
conforme. 

L'édit  du  mois  de  février  1710  ne  parle 
que  des  alluvions  &  accroiflemens  foiméi 
fur  les  bords  &  rivages  de  la  mer ,  &  non 
fur  les  bords  des  fleures  navigables  :  Recueil 
de    Néron. 

Si  L'S  édits  de  1(^93  &  de  1713  ont 
ajouté  aux  îles  &  îlots ,  les  alluvions  &  at- 
terrifiemens  ,  on  doit  l'entendre  des  allu- 
vions Se  atterriff.raens  formés  aux  îles  &C 
îlots  dépendans  de  la  propriété  publique  , 
lorfiu'elles  iont  dans  le  fein  des  fleuves. 
Ces  derniers  éciits  ont  eu  pour  fonde- 
ment les  lettres-patentes  de  1572-,  &  la 
déclaration  de  1(^83  ,  qui  ne  parlent  pas 
des  alluvicns. 

2.  L'ordonnance  de  la  marine  porte  , 
li::  ^.  tit-7,  art.  i  :  i<  Sera  réputé  bord 
&i  rivage  de  la  mer,  tout  ce  qu'elle  couvre 
&  découvre  pendant  les  nouvelles  &  plei- 
nes lunes  ,  £•:  jufqu'où  le  grand  flot  de 
mars   fe  peut  étendre  fur  les  grèves  ». 

Cette  loi  ne  parle  que  des  bords  de  la 
tr.ér  ,  &C  non  de  ceux  des  rivières  navi- 
«:r.bl-w-s  ;  elle  ne  parle  que  des  grèves  qui 
font  fur  les  bords  de  la  mer,  &  non  des 
terres  cultivées  au  bord  des  rivières.  D'où 
pli  fuit  que  la  marée  qui  couvre  périodique- 


ment les  rives  des  fleuves  navigables  ,  n'o- 
père  aucun  changement  dans  la  propriété  , 

arce  que  les  terres   n'en  font  pas  moins 

ulceptibles  de  cultare. 


l 


C'eft 


ce  qui  a  été   juge  récemment   en 


faveur  de  pluf.eurs  propriétaires  de  terres 
fituées  fur  les  bords  de  fleuves  navigables. 
Les  prépofés  à  l'adminifiration  du  domaine 
avoient  élevé  des  pré;entions  contre  ces 
particuliers ,  fur  le  rondement  que  leurs  ter- 
res étoicnt  couvertes  périodiquement  par 
le  flax  &  le  reflux  de  la  mer.  Par  trois  arrêts 
rendus  en  la  gi-ande  direftion  des  finances  y 
les (5  août  &  13  décembre  1771 ,  &  17  juil- 
let 1778 ,  ces  particuliers  ont  été  cor^rniés 
dans  leur  pofTeiTion.  Ces  ariêts  font  cités  en 
note  dans  les  mêmes  Remontrances  du 
parlement  de  Bordeaux. 

$  VL  Conféquences  de  VinalilnaUlité  du  do- 
maine. Dans  quelles  bornes  elle  doit  être 
renfermée  ? 

I.  L:s  grandes  propriétés  font  la  véri- 
table fource  de  la  piiifiance  dans  une  mo- 
narchie. Elles  attachent  le  propriétaire  au 
fol.  Elles  infpirent  un  refpeîl:  pour  le  mo- 
narque &  une  confiance  héréditaire  en  fa 
perfonne  ,  auxquels  rien  ne  peut  fuppléer. 
Hu2;iies  Capet  ne  feroit  pas  monté  fiir  le 
trône  s'il  n'avoit  pas  poffédé  les  plus  belles 
terres  de  la  France.  C'en  eil  affez  pour 
faire  fentir  l'importance  de  la  loi ,  qui 
déclare  le  domaine  de  la  couronne  inalié- 
nable ,  (Se  pour  faire  voir  que  ce  n'tff  pas 
fans  raifon  cu'elle  efl  regardée  comme  une 
loi  fondamentale   du  royaume. 

Mais  on  ne  peut  fe  diffimuler  que  cette 
loi  a  fonvent  donné  lieu  à  des  recherches 
abufives    contre    des   polTifleurs    de    terres 
prétendues  domaniales.  Toutes  les  fois  que 
de  femblables   queftions  fe  prélentent  dans 
les  tribunaux ,  les  magiftrats  ne  doivent  pas 
perdre  de  vue ,  qu'il  efl  inconteflable  que  de 
toute  ancienneté  il  y  a  eu  en  France  un  do- 
maine privé  appartenant  au  roi ,  féparément 
du  domaine  de  la  couronne  ;   d'où  iJ  fuit 
que  pour  autorifër  le  prince  à   rentrer  dans 
te!  bien  prétendu  dom?.nial  ,  il  ne  f'.'ffit  pas 
qu'il  foit  prouvé  que  le  roi  l'a  polTcdé  an- 
ciennement, il  faut  de  plus  que  l'on   foit 
afluré  que  ce  bien  a  été  compris  dans  le 
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domaine  inaliénable  de  la   couronne. 

Si  ce  principe  étoit  toujours  préf.-nc  à  l'ef- 
prit  des  juges, il  feroit  fans  doute  très-diffi- 
cile aux  pre'polés  de  l'adminiflration  de 
réuflîr ,  toutes  les  fois  qu'ils  vo^droient 
rentrer  dans  un  bien  prétendu  domanial , 
qui  auroit  été  aliéné  depuis  plufieurs  fiecles  : 
&c'eft  aufli  ce  qui  pourroit  arriver  de  plus 
heureux.  Qu'y  a-t-il  en  effet  déplus  favora- 
ble, qu'une  potfcfrion  qui  a  échappé  pendant 
plufieurs  fiecles  aux  recherches  multipliées 
qui  ont  été  faites  contre  les  poffelTeurs  de 
biens  prétendus  domaniaux  ?  Faut-il  que  les 
citoyens  foient  éternellement  expofés  à  une 
inquifition  fifcale  ,  dont  la  fuite  néceffaire 
efl:  d'ébranler  les  propriétés  ? 

1.  L'effet  de  la  loi  de  l'inaliénabilité  du 
domaine  efl:  de  faire  annuller  toute  vente  , 
ceflion  &  tranfport  d'un  bien  domanial  , 
nonobflant  la  poîTeffion  quelque  longue 
qu'elle  foit.  Quand  cette  nullité  efl  pro- 
noncée ,  le  bien  aliéné  rentre  dans  la  main 
du  roi  ,  &  l'on  rembourfe  feulement  aux 
pcffeffeurs  le  prix  qui  a  été  donné  à  l'é- 
poque de  l'aliénation  ,  fans  aucun  égard  à 
la  diminution  énorriie  qui  elt  furvenue 
dans  la  valeur  des  monnoies  durant  plu- 
fieurs fiecles  :  ce  qui  eu. ,  comme  il  efi  aifé 
de  le  féntir ,  extrêmement  rigoureux , 
puifqu'il  réfiilte  delà  que  le  prince  rend 
beaucoup  moins  qu'il  n'a  réellement  reçu. 

La  terre  de  Montreuil-Bonnin  ,  acquife 
par  Jean  II,  ducde  Berry  en  1377  ,  du  con- 
nétable du  Guefclin  ,  pafîa  à  Charles  VJ, 
fon  neveu,  en  1^16  ,  enluite  à  Charles  Vil, 
qui,  par  lettres  du  mois  de  mai  I4'i3  ,  la 
donna  à  Laurent  Vernon,  feigneurEcofTois  , 
moyennant  quinze  mille  ccus  d'or  ,  faiiant 
partie  de  quarante  mille  écus  ,  dus  à  ce 
ieigneur  Ecolîbis  ,  pour  la  rançon  du  comte 
de\Sommerfet  ,  fait  prifonnier  à  la  journée 
de  Baugé  en  1421.  Le  comte  d'Eu,  pris 
par  les  Anglois  à  la  bataille  d'Azincourt, 
en  141 5  ,  fut  mis  en  liberté  à  la  même 
époque  en  vertu  d'un  accord  fait  entre  les 
rois  de  France  &  celui  d'A.ngleterre.  Il  fut 
lait  échange  .des  deux  prifonniers  ,  mais 
fous  la  condition  de  payer  leur  rançon  aux 
particuliers  à  qui  elle  appartcnoit  fuivant 
les  ufages  du  teiiips. 

Cette  cefilon  avoit  été  confirmée  par  tgus 
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les  rois  fucceffeurs  de  Charles  V^II ,  jufqu'à. 
Louis  XV  inclufivement.  Et  même  fous 
Louis  XV  ,  un  état  arrêté  au  confeil  des  fi- 
nances ,  le  1 5  juin  1774,  pour  la  recette  des 
charges  locales  fur  les  domaines  engagés  , 
portoit  qu'il  ne  feroir  fait  aucune  recette  ni 
dépenfe  fur  la  terre  -de  Montreuil-Bonnin, 
attendu  qu'elle  ttoitpurementpatrimoniale. 

Dans  la  même  année ,  le  marquis  de 
Courtomer  à  qui  la  terre  de  Montreuil- 
Bonnin  étoit  venue  ,  après  avoir  paffé  des 
Vernon  aux  Lanoux  ,  &  de  ceux-ci  aux 
Courtomer,  la  veniit  au  fieur  Forien  receveur 
dss  tailles  a  Poitiers  ,  moyennant  103,(^00 
livres.  A l'inflànt  que  les  créanciers  du  fieur 
Forien  alloient  procéder  à  l'adjudication 
de  la  terre  ,  M.  le  comte  d'Artois  ,  comte 
de  Poitou  ,  fit  fignifier  ,  par  exploit, du  5 
juin  i78z  ,  qu'il  entendoit  exercer  le  re- 
trait de  cette  terre  ,  comme  domaniale , 
&  par  conféquent  fujette  à  rachat  perpé- 
tuel ,  au   profit  de  fon  apanage. 

Il  fut  démontré  que  cette  terre  étoit  do- 
maniale en  1413  ,  &  que  conféquemmenc 
elle  n'avoit  pu  perdre  le  caraâere  de  la 
domanialité  ,  nonobflant  tous  arrêts  &  let- 
tres-patentes contraires  ;  ce  qui  afTuroit 
gain  de  caufe  à  M.  le  comte  d'Arois.  MÙ5 
ce  prince  ne  voulant  point  profiter  de  la 
différence  qui  exifîoit  entre  l'ancien  prix 
de  1.1  terre,  &  fon  prix  afluel-,  fit  à  cet 
égard  les  offres  que  fa  juflrce  &  fa  géné- 
rofité  lui  diflerent ,  &  qui  font  rapportées 
dans  le   difpoftif  de  l'arrêt  -qui  fuit. 

Par  arrêt  du  vendredi  15  juin  1784,  con- 
forme aux  conclufions  de  M.  l'avocat-géuéral 
Séguier  ,  «  la  cour  a  donné  aâe  à  la  partie 
de  Debonnieres  (  M.  le  comte  d'Artois  ) 
de  ce  que  par  confidération  des  fervices 
de  la  partie  d'Hardouin  (  le  marquis  de 
Courtomer  }  Si  de  ceux  de  fss-  ancêtres  , 
elle  oîïre  de  lui  rendre  &  remboarfer  dans 
le  jour  les  2.03,(^00  livres,  que  la  di:o  partie 
d'Hardouin  a  reçues  pour  le  prix  de  la 
terre  de  Montreuil-Bonnin  ,  &  eO  tenue 
de  garantir  aux  parties  d'Hochereau  (  les 
crJ;anciers  Forien  )  » 

u  Donne  pareillement   zÔ.s  à   la   partie 

d'Hardouin  ,    des  offres   faites    par   celles 

de  Debonnieres  ,  &  de' l'acceptation  dof- 

dites  offres ,  comme  a.ifR  lui    donne  aûs 

H  h  h  h  ij 


<fi2      DOMAINE    DE    LA  COURONNE  ,     §     Vî. 

de  la  dénonciation  &cc.  ».  d'Orléans  ,    de  tout  ou  partie   des    droits 

«  En  conréquence  ,  faifant  droit  fur  la  de  ion  apanage  ,  mtme  de  ceux  qui ,  (juoi- 
demande  en  retrait  domanial  formée  par  que  relatifs  à  des  parties  patrimoniales  , 
la  partie  de  Debonnieres  ,  ordonne  que  les  fe  trouvent  compris  dans  le  même  aâe 
fyndics  &  direâeurs  des  créanciers  de  Jean-  pour  un  feul  &  mêrtie  prix  ,  &  par  une  fii- 
Elie  Forien  feront  tenus  de  remettre  ,  fui-     pulation   indivifible. 

vant  leurs  offres  ,  à  la  partie  de  Debonnieres  Le  roi ,  par  arrêt  du  i8  février   'i'jS6  , 
la  terre  5c  Châtellenie  de  Montreuil-Bcn-  fans  vouloir  ftatuer  fur  les  quefions  d'in- 
nin  à  la  charge  par    la   partie  de   Debon-  demnité ,  qui  pourroient  s'élever  de  la  part 
rieres  ,  de  remettre  auxdites  parties  d'Ho-  des  fermiers  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  ni  fur 
chereau  la  fomme  de  203^^00  livres  par  elle  celles  relatives  aux  biens  patrimoniaux  ,   à 
offerte  :  fauf  aux  parties  d'Hochereau  à  dif-  l'égard  defquelles  les    parties  auront    à'fe 
traire  les  meubles  &  effets  mobiliers  placés  pourvoir ,  ainfi  qu'il  appartiendra.  ,  a    or- 
dans  ladite  terre  ;  comme  auffi  à  la  charge  donné  que   les  baux  fiks    par   feu    M.    le 
par  la  partie    de    Debonnieres    d'entrete-  duc  d'Orléans  de  tout  ou  partie   des  biens 
tenir   le    bail    général  ,   fi    mieux  n'aime  &  droits  de  fon  apanage,  demeureront  ré- 
indemnifer   le    fermier  ;  renvoyé  la  partie  folus  de  plein    droit ,   à    compter    du  jour 
d'Hardouin  delà  demande  en  garantie  con-  du    décès  de  feu  M.   le  duc  d'Orléans, 
tr'elle  formée;  tous  les  dépens  compenfés  ?j  :          Cette  décifîon,  non  contradiâoire  ,  nous 
Flaidoyeries ,  ru  la  feuille  ,  paf.  ïo.  paroît  fouffrir  beaucoup  de  difficulté,  quant 
3.  Le  principe  de  l'inaliénabilité  du  do-  aux  baux  qui  n'excédoient  pas  neuf  années, 
maine  ,  a  reçu  quelquefois  des  extenfions  Lorfqu'unprinceapanaçifle  vient  à  décéder, 
qui    paroiffent    contraires     aux    principes.  laiflant  un  héritier  capable  de  recueillir  les. 
En  voici  un    exemple  biens  qui  compofent  l'apanage  ,    ces  biens 
En   1786    M.    le   duc  d'Orléans    expofa  partent  .à  ce  dernier,  comme  appelle  à  une 
au   roi,  qu'en  recueillant  l'apanage  de  fa  fubflitution.  Or,   puifqu'il   eft  reconnu  que 
tnaifon ,    il   avoit  trouvé  la  plus   grande  les  baux    faits    par  un    grevé  de   fubfti- 
partie    des     biens     qui    le   compofent    af-  tution    doivent   fubfifter  ,    lorfqu'ils    n'ex- 
fermée  par  feu   M.  le    duc  d'Orléans  ,   Ion  cèdent  pas   le  terme   de  neuf  années  ,  les 
père  ,  quelques-uns    même    par   anticipa-  baux    faits    par    un   prince     apanagifle  ne 
tion  ;  mais  que  du  principe  que  les  apanages  paroiffent  pas  non  plus  dans  le  même  cas 
font   inaliénables    &  grevés  d'une  iubfiitu-  pouvoir    être    réfiliés   par    fon    fucceffcur.. 
tion  perpétuelle  ,   juliqu'à   leur  réverfion  à  Voyez  l'article  Apanage  ,   $111,  tam.   z, 
la  couronne ,    à   laquelle    ils    doivent   re-  pag.    zzt. 

tourner  dans  le    même  état  de  liberté  où  4.  M.  l'avocat-général  Séguicr  a  établi  ^ 

ils  étoient  lors  de  leur  concefîion  ,   il  s'en-  &   il  paroît   avoir   été  jugé  dans    l'eipece 

fuit  que    les    apanagifles   ne   peuvent   lier  fuivanre,  que  les  difpofjtions  de  la  coutume 

leurs fucctffeurs  par  aucun  aâe,  dont  l'effet  de    Normandie   ,    concernant    le    parage  , 

s'étende  au-delà  de  leur  vie  ;&  qu'en  confé-  ne  peuvent   pas    être  oppofés  au  roi  dans 

quence,tous  baux  faits  par  eux  font  réfo-  une   caufe  domaniale. 


lus  de  plein  droit  ,  au  moment  de  leur 
décès  ;  à  plus  forte  raifon  ,  ceux  faits  par 
anticipation  ,  &  dont  la  jouiffance  ne  fe- 
roit  point  encore  commencée  ,  fans  que  les 
fermiers  aient  aucune  indemnité  à  prétendre, 
n'ayant  pu  ignorer  ,  ni  la  vérité  de  ce  prin- 
cipe de  droit,  ni  la  nature  des  biens  par  eux  af- 
fermés, l'apanage  étant  de  notoriété  publique. 
En   conféquence ,  M.   le   duc  d'Orléans 


En  14(^1  ,  Pierre  de  Brezé  &  Jeanne 
Crépin  ,  fa  femme  ,  obtinrent  de  Louis  XI  y 
des  lettres  d'éreâion  des  quatre  terres  de- 
Mauny  ,  Courberville  ,  le  Vivier  &  Pla- 
nes ,  en  une  feule  baronnie  ,  pour  être; 
déformais  perpétuellement  nommée  ba- 
ronnie de  Mauny  ,  &'  tenue  du  roi  à  un 
feul  hommage  à  caufe  <lu  duché  de  Nor- 
mandie. Les  trois  premières  terres  étoient: 


ftipplie  le  roi  de   prononcer   l'entière    ré-     fituées  dans   le    bailliage    de  Rouen,  fous 
iblution  des  baux  faits   par  feu  M.  le  duc     les  vicomtes  de  Eontaulon  &  de  Roueji;, 
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la  qnatneme  dans  le  bailliage  d'Evreux , 
fous  la  vicomte  d'Orbec  unie  aujourd'hui 
au  duché  d'AIençon  ,  formant  l'apanage 
de  Monjîéur. 

Il  paroit  que  la  baronnie  de  Mauny  fut 
partagée  dans  la  fuite  entre  les  deux  filles 
de  Louis  de  Brezé.  La  duchcfle  de  Bouil- 
lon ,  l'aîné  des  deux  fœurs  ,  eut  Mauny  , 
Courberville  &  Planes.  La  duchefle  d'Au- 
male  eut  le  fief  du  Vivier ,  &  il  fut  dit 
qu'elle  le  tiendroit    en  parage. 

En  i($04.  ,  les  trois  fiifs  de  Mauny, 
Courberville  &:  Planes,  furent  faifs  réel- 
lement fur  Charles  de  la  Marck  ,  duc 
de  Bouillon  ,  dernier  repréfentant  des  Brezé, 
&  adjugés  par  décret  à  M.  le  maréchal 
de  Fervaques. 

Après  la  mort  du  maréchal  ,  qui  ne 
laiffa  que  trois  filles  :  la  marquife  d'Etam- 
pes  ,  la  marquile  de  Prye  &  la  baronne 
de  Médary  ,  les  terres  furent  tellement 
partagées  que  la  marquife  de  Prye  eut  la 
terre  &  baronnie  de  Planes  ,.  à  la  charge 
de  la  tenir  en  parag;e  de  l'aînée,  marquife 
d'Etampes.  Le  lot  de  la  baronne  de  Mé- 
dary paroît  ,  après  l'extiniftion  de  fa  pof- 
térité  ,  être  rentré  dans  la  maifon  d'Etam- 
pes ,  &  à  cette  époque  il  ne  fut  pas  fait 
mention  dans  le  partage  de  la  terre  de 
Courberville  ,  l'une  des  quatre  dont  nous 
avons  parlé. 

En  1714 ,  le  marquis  de  Prye  obtint 
des  lettres  d'éreflion  des  terres  de  Planes 
&  de  Courberville  en  marquifat  ;  il  avoir  ex- 
pofé  que  la  feigneurie  de- Prye  étoit  quali- 
fié; àtharonnie  patrie,  dan^  d'anciens  titres. 

En  1777  ,  le  marquis  d'Etampes  ,  fei- 
gneur  de  Mauny  ,  voulut  fiire  cefTer  les 
prétentions  du  marquis  de  Prye  ,  qui  opé- 
roient  entr'autres  que  les  officiers  de  la 
juftice  de  Planes  refufoient  de  comparoître 
aux  afTiifcs  de  Mauny.  Il  le  fomma  de 
fournir  un  aveu  &  dénombrement ,  &  cb- 
rint  à  cet  effet  fentence  en  fa  proprejuftice. 

Dans  la  même  année  ,  le  marquis  de 
Prye  vendit  fa  terre  au  fieur  Duclos  Lan- 
ge ,  &  déclara  dans  le  contrat ,  qu'elle  étoit 
tenue  en  para2;e  de  Mauny,  &  confé- 
querament  e::empte  du  treizième  à  la  pre- 
mière mutation. 

Par  fuite  de  cette  déclaration ,  le  fitur 


Duclos  Lange  n'offrit  au  receveur  des  do- 
maines &  bois  de  la  généralité  d'AIençon, 
fiipulant  les  intérêts  de  l'apanage  de  Mon- 
fieur ,  que  le  treizième  de  la  terre  de 
Courberville  ;  mais  le  receveur  décerna  con- 
tre lui  une  contrainte  de  j\'i,J^6  livres ,  tant 
pour  la  terre  de  Planes  ,  que  pour  celle  de 
Courberville  &  obtint  une  ordonnance  du 
bureau  des  finances  d'AIençon  ,  pour  y  faire 
afiîgner  le  fieur  Duclos  Lan£;e. 

La  conteflation  étant  engagée  devant  ce 
bureau,  entre  le  receveur  des  domaines  ,  la 
fieur  Duclos  Lange  &  fes  créanciers  ,  &  le 
marquis  d'Etampes  alTigné  en  garantie  ,  l'in- 
tervention de  Monfieur  a  faitporter  la  caofe 
en  la  grand' chambre  du  parlement  ,  &  a 
foumis  à  la  décifon  de  la  cour ,  la  quef- 
tion  de  favoir  fi  la  terre  de  Planes  étoic 
tenue  en  parage  de  celle  de  Mauny  ,  ou 
fi  elle  étoit  retournée  a  ion  ancienne  mou- 
vance de  la  viconué  d'Orbec ,  ou  peut- 
être  fi  elle  étoit  tombée  fous  la  mouvance" 
immédiate  du  roi  ,  à  caufe  du  duciié  de 
Normandie. 

Monfieur  conclut  k  ce  que  faifant  droit 
fur  fon  intervention  ,  il  fût  donné  acte  de 
fon  adhéfion  à  la  demande  du  receveur- 
général  ,  ce  faifant ,  il  fût  déclaré  que  la 
terre  de  Planes  relevoit  immédiatement 
de  lui  ,  à  caufe  de  la  vicomte  d'Orbec  , 
failant  partie  de  fon  apanage. 

Le  marquis  d'Etampes  ,  eri  qualité  de 
baron  de  Mauny  ,  conclut  à  être  mainte- 
nu dans  la  directe  feignêurie  des  terres  & 
fiefs  de  Mauny  ,  circonftances  &  dépen-- 
dances  ;  &  en  conféquence  ,  a  ce  que  la 
cour  déclarât  le  fief  &  terre  de  Planes 
mouvant  en  pl;in  fief  de  la  baronnie  de 
Mauny  au  moyen  de  l'extinflion  du  parafe. • 

Après  avoir  expoié  la  définition  ,  leç 
efpeces  &  les  effets  du  parage  ,  obitts  qui 
trouveront  leur  place  au  mot  Parage  ,  M. 
Séguier  propofa  la  queftion  ,  fi  le  parage 
admis  &;  reconnu  dans  l'ancienne  &  la  nou- 
velle coutume  de  Normandie,,  pouvoir  y 
avoir  lieu   contre   le  roi.. 

«  Défenleur   né,    dit  ce  roagiffrat ,  du 
domaine facré  de  nos  rois,  des  droits ij-.alié- 
nables  de  la  couronne,   leminiftere  publio- 
tft  pour  ainfi  dire  ,  une  lentinelle  ,  qui  veille 
nuit  &  jour  à    U   confervacion  du   dépôt; 


6i^       DOMAINE    DE    LA 

dont  la  carde  lui  eft  confiée.  L'efprit  d'indé- 
pendance qui  anime  tous  les  états ,  1  eclac 
apparent  des  hypothefts  afluelles  ,  la  pré- 
tendue utilité  des  fyftênies  nouveaux  ,  ne 
nous  réduira  pas  au  point  d'abandonner 
les  viewc  principes.  Sous  prétexte  d'un  mieux 
incertain  ,  nous  n'a'Dandoiinerons  pas  un 
bien  réel  ,  un  droit  fondé  liir  des  loix  pré- 
cieufes  ,  fur  des  ordonnances  demandées 
par  la  nation  ,  ,&  dont  nos  prédécefleurs 
nous  ont  tranfmis  la  défenfe ,  pour  la  tranf- 
mettre  nous-mêmes  à  ceux  qui  doivent 
un  jour  nous  fuccéder  >). 

u  La  loi  de  l'inaliénabilité  du  domaine 
a  été  maintenue  jufqu'à  nos  jours  ,  fans 
aucune  altération.  Tant  qu'elle  fubfiilera  , 
nous  ferons  nos  efforts  pour  en  mainte- 
nir la  fiabilité ,  &  nous  ne  rougirons  point 
de  parler  à  la  cour  le  langage  des  laGuefle  , 
des  Talon  ,  des  d'Aguefieau.  Qu'on  traite 
les  principes  qu'ils  ontioutenus  de  maximes 
fifcales  ,  d'opinions  furannées  ,  de  loix  tom- 
bées en  défuéiude  ,  enfin  ,  d'artertions  con- 
traires à  l'utilité  publique  ,.  a  la  tranquil- 
lité des  familles  ,  ces  reproches  n'ont  rien 
qui  puiffe  nous  affefler.  Si  la  loi  exifie  ,  nous 
devons  en  requérir  l'exécution.  L'intérêt 
de  l'état  efi  joint  à  l'intérêt  de  la  couronne  ; 
le  domaine  du  roi  eft  un  domaine  public  ;  il 
appartient  au  roi ,  parce  qu'il  eu  le  pro- 
priétaire grevé  de  toutes  les  propriétés  que 
la  couronne  renferme  dans  fon  enceinte  ; 
&  ce  droit  de  la  couronne  ne  fe  régit  point 
par  les  principes  des  propriétés  particuliè- 
res des  vaffaux  ,  'a  quelque  diftance  qu'ils 
puifllnt  être  du  trône  de  nos  rois.  L'héri- 
tier de  la  couronne  lui-même  ne  peut 
fe  difpenfcr  d'obéir  à  des  loix,  qui  lui  af- 
furcnt  la  fucccilion  à  laquelle  il  efl:  ap- 
pelé par  le  droit  de  fa  niiflance  }>. 

«  L'efpece  detenure  ,  connue  fous  le  nom 
de  p3râ.T;e  ,  dont  l'effet  efi  d'opérer  la 
fûufinféoBation  d'un  fitf ,  lorfque  la  def- 
icendance  du' puîné  ,  auquel  il  a  été  cédé, 
vient  à  défaillir  ,  &  conféquemmenï  d'o- 
pérer un  arrjere-fief  ,*  a  été  fort  en  ufage 
dans  les  premiers  temps.  Les  grands  fei-  ' 
gneurs  voyant  par-là  diminuer  les  fiefs 
de  leurs  vaffaux  immédiats  ,  demandèrent 
un  règlement  a  ce  fujet.  Il  fut  rédigé  en 
■piéfençe  de  Philippe  Augufte  Çç  de  fon  cpj)- 
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(eil  au  mois  de  mai  1109.  Nonobflant 
cette  loi  prohibitive  du  parage  ,  l'autorité 
exceffive  &  prefque  fouveraine  ,  que  les 
grands  feigneurs  du  royaume  ,  avoientuiur- 
pée  ,  les  défordres  des  guerres  civiles  , 
publiques  &  privées  ,  la  foibleff»  de  cer-. 
tains  règnes  ,  ont  donné  lieu  à  l'établiffe- 
ment  de  plufieurs  coûtâmes  contraires   w. 

((  Mais  ces  coutumes  peuvent-elles  pré- 
judicier  aux  droits  de  la  couronne  »! 

Le  défenleur  du  marquis  d'Etimpesavoit 
avancé  que  li  Normandie  n'ayant  été  réunie 
à  la  couronne  qu'en  izi6  ,  on  ne  pouvoir 
lui  appliquer  la  difpofition  de  l'ordon- 
nance de  1x09.  Il  avoit  ajouté  qu'il  étoit 
inconteilable  que  la  coutume  de  Nor- 
mandie étoit  obligatoire  pour  le  roi  , 
comme   pour  les  fujets. 

\'^oici  ce  que  M.  l'avocat-général  a  dit 
fur  le  premier  objet.  «  Jean  fans  Terre 
fut  cité  devant  la  cour  des  Pairs  ,  à 
Voccailon  du  meurtre  d'Artus  ;  toutes  fes 
terres  tarent  confifquées  ,  à  défaut  de 
comparution.  Ce  fameux  jugement  ,  rendu 
en  1101  ,  opéra  alors  une  réunion  de 
droit  à  la  couronne  ,  non-feulement  de  la 
Normandie  ,  mais  de  l'Acquitràns  ,  du  pays 
d'Aunis  ,  de  la  Saintonge  ,  du  Poitou  ,  & 
généralement  de  tout  ce  que  le  roi  Jean  pof- 
fédoit  en  France.  Il  efl:  vrai  que  Jean  fanî 
Terre  eut  une  armée  en  France  ;  mais  la 
confilcation  étoit  prononcée,  la  réunion  ne 
s'en  étoit  pas  moins  opérée.  Tout  le  temps, 
durant  lequel  la  Normandie  a  été  dans  les 
mains  d'un  étranger  eft  une  éclipfe  ,  qui 
ne  fe  compte  pas  ;  3c  le  retour  effeélif  à 
la  couronne  efface  tout  ce  qui  s'efl  paffé 
durant  la  féparation  ». 

Ci  II  efi  donc  confiant  que  l'ordonnance 
de  12.09  ^  ^^  ^^^'^  exécutée  en  Normandie». 

"  Il  refie  à  examiner  ,  ajouta  M.  Sé^uier  , 
Cl  la  coutume  contraire  peut  préjudicier  au 
roi  }>. 

<t  II  y  a  long-temps  qu'on  agite  la  quef- 
tion,  fi  le  roi  eft  fournis  auxdilpofitionscou- 
tumieres  ;  &  comrae  tout  devient  matière 
à  difcuffion  ,  les  principes  les  plus  folides 
font  aujourd'hui  contefié:  ,  &  plus  les  lu- 
mières oroiront  augmenter  ,  plus  on  s'é- 
cartera de  la  vi'.ilie  raifon  de  nos  ancê- 
tres.  On  difpitera  encore  lon^-temps  fiif 
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cette    fameufe  propoOcion  ». 

«  Qu'il  y  ait  des  coutumes  où  cette 
difficulté  puiffe  être  propofée ,  nous  n'en- 
trerons pas  dans  cet  examen.  Mais  nous 
dirons  que  h  coutume  de  Normandie  ,  & 
le  procèî-verba!  d'homologation  ,  contien- 
nent des  diipofitions  qui  ne  permeir;nt 
pas  de  foutenir  ,  que  le  roi ,  en  approuvant 
la  rédaction  de  cette  coutume,  ait  enten- 
du fe   )ojmet:re  à  fon    autorité  ». 

"La  première  preuve  que  nous  en  rappor- 
tons ,  eit  tirée  des  lettres-patentes  mêaies 
du  14  oûobre  1535  ,  qui  approuvent  & 
ratifient  la  réforme  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie. Il  eft  dit  :  "  nous  avons  homolo- 
gué ,  approuvé  &  ratifié  ladite  coutume, 
de  nouvel  rédi£,éc  &  réformée  ,  ainfi  qu'il 
efl  contenu  au'^it  cahier  &  procès-verbal , 
pour  avoir  lieu  entre  les  fujets  de  îa  ma- 
jedé  audit  duché  &  pays  de  Normandie  , 
fuivant   la   réqvrifition  des  trois  états  ». 

«  Le  roi  a  donc  autorifé  les  diipofitions 
de  la  coutume  ,  pour  avoir  lieu  feulement 
entre  jls  (ujets.  Il  fe  met  à  l'écart  en  fa 
qualité  de  duc  Normandie  ,  de  fouverain  ». 

"  Une  féconde  preuve  fe  tire  des  mê- 
mes lettres-patentes ,  où  il  efi  dit  ,  fans 
approbation  tou.'cjiis  de  diff:rens  ar- 
ticles  y  cotes  ;  &  après  1  enumération  de 
ces  articles  ,  il  efl  ajouté  ,  &  autres  ar- 
ticles qui  apporteraient  préjudice  Ù  dimi- 
nution aux  droits  de  fa  majcflé.  Or ,  on  ne 
peut  difconvenir  qu'il  réiidte  une  diminu- 
tion des  droits  du  domaine  ,  lorfque  d'un 
fitf  mouvant  de  la  co-jronne  ,  on  en  fait 
un  arriere-fief,  qui  relevé  d'un  feigne  ur 
intermédiaire  ;  &  tel  feroit  l'eftet  du  parage». 
«  Tel  eft  donc  le  droit  {îngulier  qui 
diflingue  ,  en  pareille  matière  ,  la  caufe 
du  roi  de  celle  des  fei^neurs.  La  fèiaineurie 
direfle  des  particuliers  n'eft  point  inaliéna- 
ble ;  ils  ont  pu  faire  entr'eux  telles  con- 
ventions qu'ils  ont  jugé  convenables  ;  elles 
font  autorifées  parla  coutume  qui  n'a  lieu 
qu'entre  les  fujets  du  roi.  Mais  la  feigneurie 
directe  du  roi  fait  partie  de  ce  domaine 
facré  qui  efl  hors  le  commerce  des  hom- 
mes ,  &:  iur  l'aliénation  duquel  les  uiages 
locaux  &  mîme  les  coutumes  n'ont  au- 
cun pouvoir  ,  fu:-tout  quand  le  roi ,  en- 
approuvant  la-  coutume  ,,  a   rtfervé  l'exer- 


cice entier  de  l'es   droits  ». 

«  On  a  dit  quc  ,  fi  l'on"  réclamoit  l'au- 
torité de  la  coutume  contre  le  roi  ,  ce 
n'éroit  pas  comme  fouverain  ,  mais  comme 
feigneur  d'un  fi;f  particulier.  ■_" -v-?  objec- 
tion eft  bien  étonnante  ;  car  ce  fief  p.ir- 
ticulier  ert  le  duché  de  Nerm'indie  ,  qui 
fait  effentielleir.ent  partie  de  la  couronne. 
Tout  ce  qui  eft  uni  à  ce  domaine,  dit  M. 
d'Aguefleau  ,  participe  ,  dès  le  premier  mo- 
ment de  cette  union,  à  la  naf-u-e  &  aux  pri- 
vilèges de  ce  domaine  ;  c'eft  une  partie  qui 
fe  joint  à  fon  tout ,  &  çui  ne  peut  plus  en 
être  diflinguée.  C'efl  une  fleuve  qui  fe  perd 
dans  l'Océan  de  la  fouveraineté.  On  ne 
d;fimgue  point  ce  qui  a  toujours  été  dir 
domaine  ,  de  ce  qui  l'eft  devenu.  I/un  & 
l'autre  s'adminifirent  de  la  même  manière  ,■ 
fe  règlent  par  les   mêmes  loix  ». 

(i  Une  feule  difilnâion  fjfSt  pour.  lever 
toutes  les  difficultés.  Ou  les  ufages  locaux 
qu'on  oppofe  au  roi  ,  ne  donnent  aucune 
atteinte  aux  prérogatives  érainenres  de  fon 
dom-aine  ,  ou  ,  au  contraire  ces  ufages  font 
préjudice  à  fes  droits.  Dans  le  premier  c?s  , 
aucun  inconvénient  à  fuivre  les  ufages  lo- 
caux ,  même  contre  le  roi  ;  au  fécond  cas, 
on  'ne  peut  fnvoquer  l'autorité  de  la  cou-' 
tume  ». 

"  Ainfi  ,  par  exemple  ,  qu'il  s'agiffe   de 
favoir  fi   les    droits  qui  font  dus  pour  la' 
vente  d'un  fief,  feront  payés  fur  le  pied 
du  quint  ou  du  fixieme  ;  comme  rien  n'in- 
tércffe  alors  la  fouveraineté  ,  le   droit   du' 
roi  n'tlT:  pas  diiFcrent  de  celui  des  fei:ineurs 
particuliers  ,  le  roi   doit  fe    conformer  à 
î'ufage   de  la    province  ;    la   coutume  fait' 
loi  contre  le   fouverain.  Mais  loi'fqu'il   efl 
queftion  de    favoir  fi    le   roi  peut    perdre 
une  mouvance  direûe  &  immédiate  ,  pa> 
la   convention  d'un   partage  entre  cohéri- 
tiers ,  alors ,    comme    le    roi  a    un  poti- 
voir  qui  le   difïingue  des  particuliers  ;  qu'il 
a  un  droit   inhérent  à  la  couronne  ,  in- 
cefTible  ,    inaliénzbîe  ;   les    ufages  locaux 
ne  peuvent  être  d'aucurve  autoritr:  ». 

Appliquai>t  er.fuite  ces  principes  à  Tef- 
pece  ,  r*^.  ravocai-généra!  a  foutenu  qu'en 
érigeant  les  terres  deMauny  ,  Courberville 
I?  Vivier  &  Planes,  en  une  feule  bsroîlnic ,. 
Louis  XI  n'avcic  pas  r.«i  rtc-!!ement  ce?- 
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quître   fiefs  en  un  feul  ;  il  a  foutenu  qu'il 
réfultoic  des   titres  invoqués  par  les  parties 
même,  que  ces  quatre  fieh  avoient  toujours 
forme  ,   même    dans  la    defcendance    des 
Brczé ,    quatre  corps    de   fiels   dillinâs   & 
réparés  dans  tous  les  aveux  &  dénombre- 
mens.  (  Les  titres ,  dont  il  ell  ici  queftion  , 
nous  paroilTcnt  fufceptibles  d'une  interpré- 
tation différente  de  celle  que  M.  l'avocat- 
général  a  adoptée  ;  il  faut  voir ,  fur  cette 
matière  ,  ce  qui  a   été  dit  fous  le  mot  Di- 
gnité féodale).  Quoi  qu'il  en  foit  ,  M.  l'a- 
vocat-géne'ral  a   tiré  delà  la  conféquence  , 
qu'après  la  vente  faite  au  maréchal  de  Fer- 
vaques,  la  terre  de  Mauny  avoir  perdu  fon 
titre  de   baronnie  ,    (  conféquence  qui  efl: 
auffi  ,  félon    nous  ,   fufceptible  de   doute  ) 
&  qu'alors  les  quatre    fitts   avoient  dû  re- 
tourner à  leur  premier  état.  Il  n'a  pas  même 
infidé  fur  ce  point  ;  6c  fuppofant  que  le  ma- 
réchal de  Fervaques   avoir  prelcrit  la  qua- 
lité de  baronnie,  &  qu'il  y  avoir  lieu  à  pa- 
rage  dans  fa  fucceffion  ,  il  a  dit  qu'au  mo- 
ment où  la  terre  étoit  fortie  de  la  famille 
du  maréchal  de  Fervaques ,  par   la  vente 
qui  en  avoir  été   faite  ,   on  ne  devoit  pins 
écouter  que  la  loi.  Le  fi:!  de    Planes  a  été 
divifé  alors  &  féparéde  la  baronnie  :  c'étoit 
un  fief  de  dignité  ,  un  fier  à  pleinei  armes  , 
un  fief  de  Haubert.  Il  n'a  pas  dû  être  tenu 
en  parage  ;  la  foi  &  hommage  a  dû  en  être 
portée  direflement  au  roi.  S'il  a  été  com- 
pris dans  la  foi  &  hommage   de    la    def- 
cendance de  I  aînée  des  filles  du  maréchal  de 
Fervaques,  c'eft  par  un  abus  que  la  coutume 
même  de    Normandie   ne    p^ut  couvrir  à 
i'&gard    du  roi. 

Par  l'arrêt  du  ii  mars  1785  ,  la  cour 
déboute  M.  d'Etampes  de  fes  demandes  , 
«  déclare  le  fief  de  Planes  mouvant  du  roi 
.à  caufe  de  Ion  duché  de  Normandie ,  ref-  , 
fortdela  vicomte  d'Orbec;  condamne  l'ac- 
quéreur à  rendre  hommage  à  Monfieur  &  à 
lui  payer  les  treizièmes  ;  conddmne  M. 
d'Etampes  en  tous  les  dépens  >?  :  Vu  la 
feuille,  pag.  Z5. 

5.   On  demande  fi  le  roi   peut  rentrer 
dans   lés    terres   qui  ont   éié  aliénées  par 
Jes  anciens  fouverains  des   provinces  réu- 
>'.ies  à   la  couronne. 
"Il    eU    incontcfiable    qu'auffitôt   qu'd/ie 


province  efl:  unie  à  la  couronne,  le  roi  â 
le  droit  d'unir  au  domaine  public  toutes  les 
terres  qui  appartenoient  à  l'ancien  fou- 
verain ,  &c  que,  l'union  une  fois  pronon- 
cée ,  ces  terres  deviennent  inaliénables. 
Mais  il  paroît  également  certain  que  ,  po  r 
juger  de  la  validité  des  aliénations  q'  i 
peuvent  avoir  été  faites  avant  l'union  pro- 
noncée, ce  font  les  anciennes  loix  de  la 
province  qu'il  faut  confulter;  &  que  fi  dans 
cette  province  il  n'exiftoit  point  de  loi 
qui  déclarât  le  domaine  du  prince  inalié- 
nable les  aliénations  qui  en  ont  été  faites 
font  à  l'abri  de  toute  atteinte.  Les  prer. 
mieres  règles  de  l'équité  naturelle  ne  per- 
mettent pas  de  donner  ,  dans  ce  cas  ,  un 
effet  retroaâif  à  la  loi  de  l'inaliénabilité  du 
domaine. 

C'efl:  un  principe  qui  a  été  reconnu  dans 
toutes  les  occafions,  comme  on  va  le  voir 
par  les  exemples  fuivans. 

En  décembre  lô'^i  ,  étant  intervenu  un 
édit  qui  ordonnoit  h  revente  des  domaines 
aliènes  ,  il  fut  dit  que  cet  éJit  feroit  exé- 
cuté dans  les  domaines  dépendans  au- 
trefois de  la  couronne  de  Navarre  ,  mais 
avec  une  reflriSion  conçje  en  ce:  termes. 
c<  A  la  rélerve  feulement  des  aliénations 
à  perpétuité  faites  par  le  feu  roi  Henri-le- 
Grand  ,  avant  fon  avènement  à  la  cou- 
ronne   7). 

Par  un  arrêt  du  conf.i!  du  5  oftobre 
ï666  ,  le  roi  annonça  vouloi.-  rentrer  dans 
les  domaines  aliénés  par  les  anciens  comies 
de  Provence. 

La  nobleffe  du  pays  forma  oppofition  à 
cet  arrêt  ,  &  après  un  mûr  examen  ,  il 
intervint ,  le  i  ■;  juin  15  58  ,  un  arrêt  du  con- 
feil  fur  lequel  il  fut  expédié  des  lettres-pa- 
tentes ,  qui  ont  été  enregiftrées  au  parle- 
ment de  Provence.  Cet  arrêt  a  maintient 
tous  les  aliénataires  dont  les  titres  font  anté- 
rieurs à  l'union  du  comté  de  Provence  à  la 
couronne  ,  fans  que  le  roi  ni  fes  fucceiîeurs 
puilTent  prétendre  y  rentrer  ,  ni  avoir  droit 
d'y  rentrer  en  vertu  de  l'arrêt  du  15  oc- 
tobre 1^66  ;  ordonne  que  ceux  qui  ont  été 
dépoffédés  ,  feront  rétablis  en  leur  poffef- 
fion  &  jouifTance,  nonobflant  tous  arrêts  coht 
traires   ». 

Jl  eA  iptervenu  ,  le  zS  feptembre  1718  , 

un 
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nn  arrêt femblable  pour  la  Franche-Comté, 
ftir  lequel  il  a  été  expédié  le  même  jour 
des  lettres  parentes  ,  qui  ont  ère  re^iftrées 
au  parlement  de  B'-zançon  le  15  novembre 
fuivant.  Par  ces  lettres-patentes  le  roi  <■<■ 
ordonne  que  les  poUeiTcurs  des  domaines  , 
droits  domaniaux  ,  juflices  ,  terres  & 
feigneuries  dans  le  comté  de  Bourgogne  , 
qui  les  ont  acquis  à  titre  de  propriété  ou 
d'engagement  des  anciens  fouverains  du 
pays  ,  &  jufqu'a  l'année  I(Î74-  feulement  , 
demeureront  maintenus  en  la  propriété  & 
poffeflion  de  leurs  biens  ,  fans  qu'ils  puif- 
fcnt  y  être  troublés  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  ■>■>.  Les  motifs  qui  ont  déter- 
miné cette  décifion  ,  font  rapportés  avec  dé- 
tail par  Danod  dans  Ion  traité  Des  pref- 
criptions  pan.  q  ,    chap.   5. 

Pareille  décifion  efi:  intervenue  le  7  mai 
1748  ,  par  rapport  au  Dauphiné.  Cet  ar- 
rêt a  jugé  ,  fuivant  l'auteur  du  diâion- 
naire  dts  domaines  au  mot  Dauphiné  , 
que  les  Dauphins  de  Viennois  ont  pu 
aliéner  les  domaines  par  eux  poffédés  avant 
la  donation  faite  par  Hiimbért  If  en  1345  , 
&  en  conféquence  reçoit  le  fieur  de  Cham- 
brenard  oppolant  à  un  arrêt  du  3  octo- 
bre 1747  ,  qui  avoir  ordonné  la  revente 
de  la  terre  de  faint  Maurice  en  Trieves  alié- 
née dès  le  5  mai  1330  ,  par  Guignes  Dau- 
phin, à  Guy  de  Morges  ,  &  déclare  qu'il 
n'y   a  pas  lieu  à  la  revente. 

Pour  appuyer  les  décifions  que  nous  ve- 
nons de  rapporter  ,  relatives  au  Dauphiné 
&  à.  la  Provence  ,  Danod  obferve  que  fi 
le?  fouverains  de  ces  provinces  ont  bien 
pu  aliéner  leur  fouveraineté  même  ;  à  plus 
tbrte  raifon  ont-ils  pu  aliéner  quelque  partie 
de  leur  domaine. 

La  qutftion  vient  d'être  décidée  con- 
formén'Lr.t  aux  mêmes  principes  ,  par  rap- 
port à  la  baronnie  d'Avaujour  &  aux  Châ- 
tellenies  de  Cliflbn  ,  inféodées  en  1400  & 
1481  par  François  II,  duc  de  Bretagne, 
à  François   de  Bretagne ,  fon  fils  naturel. 

Ces  deux  terres  étoient  parvenues  par 
fuccefiion  à  M.  le  prince  de  Soubife. 
L'infpefleur  du  domaine  prétendoit  que  le 
décès  de  Henry-François  de  Bretagne,  comte 
de  Vertus ,  baron  d'Avaujour  &c  feigneur  de 
Cliflbn  ,  qui  eft  arrivé  le  2.  feptembre  174^  , 
làns  qu'il  ait  laiffé  d'enfans  ,  ni  de  dtf- 
Tome    FI. 


cendans  mâles  de  fa  maifon  ,  avoir  opéré  le 
retour  de  ces  terres  à  'la  couronne  ,  nonobf- 
tant  l'exiftencedes  defcendans  des  filles.  II 
fc  fondoit  fur  cette  ptopofirion  ,  qu'à  l'épo- 
q  le  des  intéodations  des  deux  terres ,  le 
domaine  ducal  de  Bretagne  étoit  inaliéna- 
ble ,  &  devoit  fe  régir  par  les  même  rè- 
gles que  le  domaine  du  roi. 

M.  le  prince  Soubife  foutenoit ,  au  con- 
traire ,  que  jufqu'à  la  réunion  de  la  Breta- 
gne à  la  couronne  ,  qui  a  eu  lieu  au  mois 
d'août  I53X  ,  le  domaine  ducal  étoit  alié- 
nable ;  que  les  ducs  avoient  pu  en  dif- 
pofer  librement   &    à  titre    perpétuel. 

Par  arrêt  du  mois  de  juillet  1779  , 
rendu  en  la  grande  direction  des  finances  , 
M.  le  prince  de  Soubife  a  été  maintenu 
dans  la  propriété  qui  lui  étoit  con-reOée.  II 
a  été  imprimé  dans  cette  affaire  un  ex- 
cellent mémoire  ,  pour  la  défenfe  de  ce 
prince  ,  Cins  nom  d'auteur  ;  &  qui  eft  l'ou- 
vrage de  M*^   Dourremont. 

Il  paroît  certain  que  ,  fuivant  les  ancien- 
nes loix  du    Rouffillon  ,  le  domaine   des 
princes  étoit  aliénable  ;  &   que  par  confé- 
quence il  ne  peut  être  fait  aucune  recher- 
che des  domaines    aliénés   dans  cette  pro- 
vince avant  le  7   novembre  1(159,  qui  efl: 
l'époque  de  la  réunion  du  Roufllllon  à  la 
France.  On  peut  confulter  fur  ce  point  la 
nouvelle  Encyclopédie  ,  rom.  9  ,pa^.  ygj. 
Les  ducs   de  Lorraine   ont  déclaré   leur 
domaine  inaliénable  par   deux    ordonnan- 
ces des    années    1444,    &     144^;  mais 
comme  ces  ducs   n'étoient   pas   fouverafns 
du  Barois  mouvant ,  ils  n'ont  pas  pu  don- 
ner dans  cette  dernière  province  le  privi- 
lège de  l'inaliénabilité  à  leurs  terres  ,  qui  ns 
pouvoienty  être  confdérées  que  comme  les 
pofTcffions  d'un  particulier.  En  conféquence 
ce   n'efl  que  depuis  la  réunion  de  la    Lor- 
raine  à  la  couronne,  opérée  en   ij}6 ,  que 
la  loi   de  l'inaliénabilité  du    domaine  peut 
avoir  fon  exécution  dans  le  Barois  mouvant. 

$  VII.  Exceptions  autorifJes  par  les  loix; 
difiindion  enne  les  grands  &  les  petits 
domaines  j  meubles  de^la  couronne. 

I.  On  a  déjà  vu  que  les  loix  domaniales 
les  plus  cé:ebres  ,  tels  que  les  édits  de 
i'^66  &  de  166-j ,  permettent   l'aliénation, 

I  i  i  i 
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par  forme  d'apanage  &  d'engagement.  La 
loi  de  l'inaliénabilité  reçoit  encore  d'autres 
exctptions  dont  il  tft  ne'ceflaire  de  rendre 
compte, 

a.  Première  exception.  Lorfqu'un  droit 
eft  contraire  an  droit  de  la  nature  ,  &  à 
l'inte'rêt  général  de  l'état,  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  roi  aliène  &  diminue  l'on  do- 
maine ,  mais  plutôt  qu'il  l'épure  en  l'abc- 
lilTant.  Ainfi ,  l'on  ne  lauroit  coniefter  rai- 
fonnablement  la  validité  de  la  fupprelTion 
que  le  roi  a  faite  des  droits  de  main- 
morte dans  fesdomiines,  fous  prétexte  que 
le  domaine  de  la  couronne  eft  iniliénable  : 
voyez  M:iin-morte. 

3.  Seconde  exception.  Il  faut  voir  dans 
la  leconde  partie  du  favant /i-7«,72  de  ?4. 
Huflon,  imprimé  dans  le  fécond  volume  des 
(Euvres  de  Dupleifis  ,  de  quelle  manière  les 
reines  &c  its  /l'es  de  France  ont  été  dotées , 
fous  la  première  ,  la  féconde  &  la  troilî;me 
race  de  nos  rois. 

Un  édit  du  3  novembre  1531  ,  rei^'f- 
tré  en  parlement,  porte  la  révocation  tes 
aliénations  du  domaine  ,  fans  aucune  chofe 
en  excepter  ,  Jors  les  terres  &  Jeigneunes 
hailL'cs  en  mariage  aux  files  de  France. 
L'arrêt  d'eni-egilhrement  porte  :  Si  ce  nétoit 
pour  la  conftitution  dotale  des  filles  ijfues  de 
la  mai/on  de  France. 

Une  déclaration  du  1 8  août  1559,  après 
avoir  défendu  toute  aliénation  du  domaine 
pour  l'avenir  ,  ajoute  :  u  fi  nétoit  pour  la 
conflitution  du  dot  &  douaire  ,  tant  de 
notre  tres-honorée  dame  &  mère  la  Reine, 
que  autre  reine  ou  filles  iifues  de  la  mai- 
fjn  de  France....  y>.  Cette  déclaration  a  été 
regiflrée  au  pailement  le  22  août  ,  &  à 
la  chambre  des  comptes  ,   le  2.8. 

Enfin  ,  l'ordonnance  de  Blois  de  1579  , 
art.  pjz  ,  après  avoir  révoqué  toutes  les 
aliénations  des  domaines  faites  précédem- 
ment, ajoute  :  ci  N'entendons  r.éanmoins 
en  ce  comprendre  Ls  concejfions  &  delaijfi- 
metis  faits-,  tant  à  tite  d'apanage  que  de 
douaire  &  alTnnation  des  deniers  dotaux  >j  : 

Il  rétulte  de  ces  loix,  que  ,  foit  qu'une 
terre  domania'e  ait  été  conllituée  en  dot 
à  une  fiil*  de  France  ,  foit  qu'elle  lui  ait 
été  délcujf.e  en  paiement  des  deniers  do- 
taux, une  pareille  aliéu.uion  doit  être  ref- 
|eilée ,  &  ne  doit  pas  être  fajette  au  retrait 


domanial.  Ce  principe  a  été  reconnu  ,  en- 
tr'autres ,  par  AL  le  procureur  -  général  la 
Guêfle. 

L'ordonnance  de  Blois  ,  en  ratifiant  les 
aliénations  faites  précédemment  pour  conf- 
titution de  dot  aux  filles  de  France  ,  n'a 
point  autorilé  de  fcmblables  aliénations 
pour  l'avenir.  Il  n'er>  eft  rien  dit  non  plus 
dans  l'édit  de  i')66  ,  qui  eft  nommé  \'or~ 
doniiance  du  domaine  ;,  en  conféquence  il  eft 
de  principe  reçu  aujourd'hui ,  que  de  lem- 
blables  aliénations  ne  feroient  pas  valable», 

4.  Troij'eme  exception.  Ilfcmble  qu'an- 
ciennement il  s'eft  établi  par  l'ufage  ,  que 
le  domaine  devoir  être  réputé  aliénable  en 
J'aveur  de  l\'glife.  Nous  ne  penfons  pas  qu'il 
en  foit  de  même  aujourd'hui. 

Mais  toutes  recherches  que  l'on  pourroil 
faire  pour  troubler  les  eccléfiaftiques  dans 
leurs  pofteffions  fur  le  fondement  de  la  do- 
manialité,  paroift'entêtre  interdites  parl'ar- 
ticl;  49  de  l'édit  de  11^95  ,  qui  porte  : 

a  Voulons  que  les  eccléfiaftiques  jouil^ 
fent  de  tous  les  droits  ,  biens  ,  dîmes , 
jaftices  ,  &  de  toutes  autres  chof.s  appar- 
tenantes à  leurs  bénéfices.  Faifons  défenfes 
à  toutes  perfonnes  de  leur  y  donner  aucun 
troubl;  ni  empèchemenr.  Enjoignons  à  nos 
cours  ic  jngt-'S  de  les  y  maintenir  ,  fous  notre 
pt'oteflion  ,  quand  même  ils  ne  rapporte- 
raient que  des  titres  6'  preuves  de  p^'Jp^Jpon; 
&  fans  que  les  détenteurs  des  héritages  qui 
peuvent  être  fujets  aux  droits  prétendus  par 
les  eccléfiaftiques  ,  puifl^nt  alléguc-r  d'autre 
prefcriotion  que  celle  de  droit  >5. 

5.  Quatrième  exception.  Ceux .  qui  ne 
peuvent  aliéner  leeTS  biens ,  ne  peuvent  les 
échan:rer  ;  il  fembleroit  par  cette  raifon  , 
que  nos  rois  ne  peuvent  point  faire  à^cchan- 
sie  de  leurs  domaines. 

Chopin  agite  cette  qucftion  ,  &  rapporte 
plufiiurs  exemples  d'échanges  faits  par  les 
rois,  qui  fontdemeurés  fansexécution.  Il  dit 
que  M  le  procureur- général  dem.inda  la  ren- 
trée dans  le  domaine  de  Fontenai-le-Comte, 
qie  le  roi  avoit  donné  au  maréchal  de  Gié, 
en  échange  de  la  terre  de  Fronzac  ,  &  que 
ce  feigneur  fiit  évincé  ,  parc.'  que  fon  titre 
ne  fut  regardé  que  comme  un  engagement 

Cependant  les  contrats  d'échange  que  le 
roi  fait,  font  aLlueilement  regardés  comme 
valables,  quand  ils  font  autorifés  &  revêtus 
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de   lettres-patentes  ,    pourvu  q  i  ils   foient 

accompagnes  de  p-oces-verbju<  dévalua- 
tion des  tLTres  priles  &  donnée;  en  éch:',n- 
ge  ,  &  que  par  l'éve-nement  de  ces  dvalu.i- 
tions  ,  le  roi  fe  trouve  débiteur  d'une  foulte, 
parce  qu'alors  on  regarde  cese'chan^es  com- 
me une  amélioration  &  une  augmentation 
du  doninine,  &  qu'il  eft  permis  de  faire  la 
condition  meilleure. 

Ces  maximes  ont  été  p'aîJées  comme 
certaines  pa.r  M.  l'avocat-général  Séguier  , 
le  famedi  13  août  176^0  ,  dans  une  aflaire 
où  il  s'agiflbit  de  l'échange  de  la  terre  de 
Château-neuf,  contre  une  maifon  donnée  au 
roi  par  M.  de  Maillebois.  Par  fon  arrêt  ,  la 
cour  ,  avant  de  faire  droit  iur  la  deman- 
de en  paiement  de  droits  feigneuriaux  , 
demandés  par  M.  de  Miillebois  à  M.  le 
duc  de  Penthievre  ,  a  ordonné  que  ce  fei- 
gneur  feroit  tenu  de  rapporter  des  procès- 
verbai'.x  d'elHmation  ,  lans  lefquels  on  a 
pînfé  qu'il  ne  pouvoir  être  confidéré  comme 
propriétaire  de  la  terre  de  Château  -  neuf  : 
PJaidnyeries ,  fol.    2£J-I^Q,    n°  40,  cotj 

Au  reftj  ,  quand  le  roi  donne  des  ter- 
res en  échange  d'autres  biens  ,  il  ne  trans- 
fère jamais  que  la  propriété  des  chofes  qui 
peuvent  être  poffédéîs  par  les  feigneurs  par- 
ticuliers. Jamais  les  pirlcmens  ni  les  cham- 
bres des  comptes  n'autorifent  l'aliénation 
des  droits  d'amortiflement ,  de  franc-fiet, 
d'aubaine  &  d'autres  droits  régaliens.  Les 
arrêts  d'enrcgifcrement  des  lettres-patentes 
réfervent  toujours  ces  droits.  II  faut  cepen- 
dant convenir  que  lors  de  l'échange  des 
fouverainetés  de  Sedan  &  Raucourt  ,  fait 
le  2,0  mars  1(^51  ,  contre  les  duchés  d'Al- 
bret,  Château-thierry  &  autres  domaines  , 
donnés  à  la  maifon  de  Bouillon  ,  on  nes'eft 
pas  tout-à-fait  conformé  â  ces  règles  ;  mais, 
s'agifî'ant  de  la  réunion  d'une  fouveraineté, 
on  a  cru  pouvoir  s'écarter  des  maximes  gé- 
néi^les. 

6.  Cinquième  exception.  Far  un  édit  de 
feptembre  159a  ,  rendu  dans  des  temps 
malhaireux  ,  Henri  IV  a  ordonné  la  vente 
û  perpétuité  des  jufitces  voynles  ,  lefquelles 
par  ce  moyen  dévoient  être  changées  en 
juftices  feigneuriales. 

Une  déclaration  du  8  avril  i6yx  ,  a  or- 
donné aulFi  hvenie  à  perpétuité ,  a.  titre  d'in- 


féodation,  des  juftices  &  feigneuries  despa- 
roirtes  fans   domaines. 

11  a  été  rendu  plufieurs  autres  édits  &  dé|g 
clararions  concernant  la  même  efpece  d'a- 
liénation, qui  font  citéi  dans  le  Diâionnai- 
re  des  domaines  au  mot  Ju/Iice. 

Les  dernières  loix  dont  cet  auteur  fait 
mention  ,  lont  un  éjit  di  mois  d'août  1708  , 
une  déclaration  du  5  janvier  1712,  &  un 
édit  du  mois  d'août  1717.  Nous  remar- 
quons que  ce  dernier  édit  ordonne  feule- 
ment l'engagement  des  iuflices  à  faculté  de 
rachat  perpétuel ,  au  lieu  que  l'édit  de  1708 
en  ordonne  la  vente  à  titre  de  propriété  in- 
commutable. 

On  demande  fi,  nonobfTant  les  édits  enre- 
giftrés  qui  ont  permis  la  vente  des  )uftices 
a  titre  de  propriété  incommutable  ,  les  pof- 
feffeurs  de  ces  jufHces  peuvent  être  troublés; 
&  fi  l'on  peut  exercer  contr'eux  le  retrait 
domanial.  Il  nous  femble  que  les  proprié- 
taires qui  ont  contraûé  fur  la  foi  de  loix 
revêtues  des  formes  les  plus  folemnelles  , 
doivent  être  maintenus  dans  leur  propriété, 
ou  du  moins  que  l'on  ne  peut  les  évincer, 
fans  les  indemniler  pleinement  du  tort  ré- 
fultant  de  l'éviûion  ;  de  forte  qu'il  ne  fuf- 
firoit  pas  de  leur  rendre  ce  qui  a  été  payé  au 
roi  pjr  leurs  auteurs  ,  &:  qu'il  faudroit  les 
rembourfer  fjr  le  pied  de  la  valeur  aûuelle, 
d'aorès  eftunation  faite  par  experts. 

7.  Sixième  exception.  Piufieurs  édits  ont 
ordonné  la  vente  des  ofîiccs  des  greffes  dé- 
pendans  des  juftices  royales  &  des  cours. 
Comme  cet  objet  exige  quelques  détails  , 
nous  renvoyons  à  cet  égard  aa    mot  Greffe. 

8,  Septième  exception.  Flufeurs  édits 
ayant  permis  l'aliénation  à  pe-pétuité  de 
petites  portions  du  dom?,ine,  tels  que  des 
moulins  ,  des  droits  de  péage  ,  des  terres 
incultes  ,  on  a  donné  le  nom  de  petits   do- 

'  mûines  ,  a.  ces  différens  objets  ;  &  l'on  a 
donné  par  oppofition  la  qualité  de  grands 
domaines  aux  polT-iTions  plus  importantes 
dont  l'aliénation  n'a  pas  été  permife. 

Par  édit  du  mois  d'avril  1702  ,  dont  les 
difpof  tions  ont  été  renouvellées  par  un  au- 
tre édit  du  mois  d'août  1708  ,  le  roi  a  or- 
donné u  la  vente  &  aliénation,  à  titre  d'in- 
féodation  &  de  propriété  incommutable  , 
des  cens  ,  rentes ,  moulins  ,  fours  ,  pre(- 
foirs ,  halles ,  maiions ,  boutiques  ,j.'choppes, 
I  i  i  i  ij 
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terres  vaines  &  vagues ,  landes ,  bruyè- 
res ,  palus  ,  marais ,  bacs  ,  péages  ,  parta- 
ges ,  &  autres  femblables  droits  dép^-ndans 
des  domaines,  enfemble  des  droits  de  chaf- 
fe  &  de  pêche  dans  l'étendue  des  domai- 
nes ,  fans  néanmoins  que  les  acquércv.rs 
pufltnt  les  exercer  même  en  perfonne  iur 
les  fiefs  des  vaflaux  ,  (moiT  dans  l'étendue 
des  juflices  qui  Ivur  auroienr  été  aliénées,  le 
rout  à  la  charge  par  Its  acquéreurs  des  juf- 
tices  ,  domaiiurs  &  droits  ,  de  lus  tenir  du 
roi  en  fief,  d'en  rendre  les  foi  Se  homma- 
ge, aveux  &  dénombrcmens,  &  d'en  payer 
les  droits  fei gneuriaux  aux  mutations  ,  lui- 
vant  la  coutume  des  lieux  ». 

L'aliénation  des  petits  domaines  a  titre 
d'inféodation  ,  avoit  déjà  été  ordonnée  par 
une  déclaration  du  8  avril  i6jx  ,  &  un 
arrêt  du  confeil  avoit  permis  d'en  faire  l'a- 
liénation fuivant  les  circonftanccs  ,  foit  à 
titre  d'intéodation  ,  Ibit  en   cenfive. 

Par  un  edit  de  février  i')66  ,  autre  que 
celui  qui  eftnommé  l'ordonnance  du  domai- 
ne ,  le  roi  avoit  permis  l'aliénation  à  per- 
pétuité des  terres  ,  prés  ,  palus  ,  &  marais 
vagues  à  lui  appartenans,  moyennant,  cens, 
rente  &  deniers  d'entrée  modérés.  L'arrêt 
d'enregiftrement  de  cet  édit  ,  du  17  mai, 
porte  :  que  les  preneurs  ne  pourront  donner 
aucuns  deniers  d'entrée.  Mais  par  un  autre 
arrêt  du  12  juillet,  la  cour  a  confènti  que  les 
preneurs  fuffent  admis  à  donner  des  deniers 
d'entrée  jufqu'à  la  valeur  du  tiers  ,  à  la  char- 
ge que  ces  deniers  feroient  employés  au  ra- 
chat du  domaine  des  lieux  :  Fontanon,  tom. 

De  femblables  aliénations  avoient  été 
ordonnées  par  un  édit  d'avril  1574,  regiftré 
le  17  mai ,  &c  par  d'autres  édits  donnés  à  la 
même  époque  &  quelques  années  auparavant, 
qui  font  énoncés  dans  le  didionnaire  des 
domaines  au  mot  Domaine  §  III  ,  11°  a. 


Nous  ferons  à  l'égard  de  toutes  ces  alié- 
nations la  même  réflexion  qu'à  l'égard  des 
aliénations  dejuflices  ;  &nous  y  ajouterons 
qu'il  y  a  même  des  motifs  plus  forts  de 
jBia'ntenir  les  propriétaires  des  petits  do- 
maines dans  leur  jouiffancc.  C'elî  qu'en  s;é- 
néral  les  aliénations  de  petites  portions  de 
domaines  par  la  voie  de  l'inféodation,  de 
l'accenfement  ou  du  bail  à  rente  ,  font  une 
iouise  d'augmentation  de  revenus ,  par  l'a- 


mélioration des  terres  &  des  autres  pofTef^ 
fions  ,  qui  en  réfultent;  au  lieu  que  l'on  ne 
peut  pas  dire  la  même  chofe  par  rapport  aux 
juftices. 

9.  Huitième  exception.  M.  d'Aguefieau 
après  avoir  établi  dans  un  mémoire  concer- 
nant l'aliénation  des  meuhksde  la  couronne, 
que  la  vente  de  ces  meublés  devoit  être  au- 
torifée  par  des  lettres-patentes  enregiftrées 
au  parlement  ,  &  que  le  prix  en  dévoie 
être  employé  àpayer quelques  dettesdel'étac 
occafionnées  par  la  guerre  ,  examine  fi  l'on 
peut  appliquer  aux  meubles  la  règle  rigou- 
reufe  qui  veut  que  le  domaine  du  roi  ne 
puiffe  être  qu'engagé  avec  faculté  de  rachat 
perpétuel.  Son  avis  efl  que  la  nature  des  ef- 
fets mobiliers  n'admet  pas  cette  règle  ,  par- 
ce que  des  meubles  dépériffent  &  fe  confu- 
ment  parl'ufage.  Le  roi  y  perdroit,  s'il  vou- 
loir les  retirer  après  un  certain  temps.  Par 
ces  raifons  ,  M.  d'Agueffeau  eftime  que  l'a- 
liénation perpétuelle  de  pareils  effets  eft  fo— 
lide  :  tom.  7  de  fes  œuvres ,  pag.  5^2. 

§  VIII.  Imprefcriptibilité ,  6'  autres  pri^ 
viUges  :  autorité  de-  la  cliofc  jugée  peut- 
elli  être  oppojée  ? 

t.  L' imprefcriptibilité ia  domaine  de  la 
couronne  eft  une  fuite  de  la  loi  qui  l'a  mis 
en  quelque  forte  hors  du  commerce  ,  en  le 
déclarant  inaliéaable.  Delà  en  effet  il  réful— 
te  ,  que  l'on  ne  peut  fuppofer  aucun  titre  va- 
lable qui  ait  donné  lieu  à  l'acquérir  par  pref- 
cription.  Tel  a  été  le  principal  motif  de  l'é- 
dit  du  30  juin  1539  ,  regiftré  le  3  juillet,, 
qui  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Ordonnons  que  par  édit    par  nous  faif 
fur  la  réunion  de  notre  domaine-,  toutes  alié- 
nations ou  entreprifes  &  ufurpations  faites 
fur  icelui ,  quelque  temps  que  ce  fût  ou  pût 
être  ,  fuffent  fujets  à  réunion  &  incorpora- 
tion de  notre  domaine  ,  &   qu'es   procès- 
mus  &  à  mouvoir  ,  pendans  &  indécis  fut 
ladite  réunion  de  nos  juges  &C  officiers  ,  pré- 
fens  &  à  venir,  n'euffent  &  n'aient  aucun 
éf^ard  à  quelque  pnJfejJ:on  ,  jouijfance  Ù pref- 
crption  qi:e  ce  foit  ,  &  par  quelque  laps  de 
temps  qu'elle    ait  duré  ,   ores  (  quoique  ) 
qu'elle  excédât  cent  ans  ;   ains  fans  foi  ar- 
rêter à  icelles  ,  qu'ils  euffent  &  aient  à  paf- 
fer  &  procéder  aux  jugeinens  defdits  procès  ^ 


DOMAINE     DE    LA     COURONNE  ,     §    VIII.     62t 


en  faifant  droit  fur  les  autres  moyens 
&c  de'tenfes  des  parties  collitigans  avec 
BOUS  ,  OU  notre  procureur-général  ,  fi  au- 
cunes ils  en  ont,  ou  ont  allégué  auxdits  pro- 
cès n  :  Fontanon  ,  tom.  Z  ,  pag.  j^^8. 

Le  privilège  de  l'imprefcriptibilité  du 
domaine  écoit  contefté  avant  cet  édit.  Il 
faut  voir  dans  le  traité  de  le  Fevre  de  la 
Planche,  liv.  iz,  ihap.  7,  quelle  étoit  avant 
cette  époque,  la  jarifprudence  fondée  fur  les 
loix  romaines. 

Le  même  auteur  obferve  avec  raifon,  que 
le  priviléj;e  dont  il  s'agit  ne  s'étend  qu'aux 
biens  qui  font  partie  du, domaine,  &  non 
à  ceux  qui  échoient  au  roi  à  titre  d'nub.ii- 
ne,  batardile  ou,  autrement  ,  ni  aux  fruits 
&  émolumens  du  domaine  ,  comme  les 
droits  feigneuriaux.  En  un  mot  ,  tout  ce 
qui  eft  cafuel  doit  fe  régler  fuivant  les  maxi- 
mes ordinaires  ,  &:  par  confcquent  peut  fe 
prefcrire  par  trente  ans. 

On  a  vu  dans  les  deux  $5  précédens 
quelles  font  les  bornes  de  la  loi  de  l'inalié- 
nabilité  du  domaine  ,  &  quelles  exceptions 
elle  foufFre.  Dans  tous  les  cas  où  l'inajiéna- 
bilité  n'a  pas  lieu  ,  l'imprefcriptibilité  ceflc 
auflî  nécefiairement,  puifque  le  fécond  pri- 
vilège dérive  du  premier. 

3.  Le  particulier  qui  forme  une  demande, 
n'a  pas  le  droit  d'exiger  du  défendeur  l'tx- 
hibhion  de  Jes  titres.  Mais  l'intérêt  puWic 
affure  au  roi  cette  prérogative ,  Icrlqu'il 
s'agit  de  fon domaine.  Le  Fevre  de  la  Plan- 
che ,  liv.  1 1 ,  chap.  5 ,  /)°  7,  cite  fur  ce  point 
plusieurs  autorités. 

4.  Quelques  auteurs  ont  été  plus  loin  , 
&  ont  prétendu  que  le  roi  a  le  droit  de  plai- 
der toujours  la  main  garnit  ;  c'eft-à-dire,  de 
dépofféder  quiconque  a  dans  ù  main  un  bien 
qu'il  prétend  lui  appartenir.  Le  Fevre  de 
la  Planche  établit  d'une  manière  folide  que 
ce  privilège  n'exifle  point  ,  1°  toutes  les 
fois  qu'il  n'eft  pas  ronflant  qu'une  terre  fait 
partie  du  domaine  ;  x"  lorfqu'il  s'agit  de  re- 
tirer des  mains  des  particuliers  des  portions 
du  domaine,  qu'il  eft  d'ufage  d'aliéner,  com- 
me un  péage ,  la  faculté  d'établir  un  coche, 
un  droit  de  pêche. 

Dans  ces  différens  cas  ,  dit  l'auteur  ,  on 
ne  doit  pas  commencer  par  la  faifie  ,  mais 
il  faut  aflîgner  celui  qui  jouit ,  pour  repré- 
feftter  fes  titres. 


En  17^8  s'éleva,  comme  nous  l'avons  dit 
à  la  fin  du  $  I  ,  la  queftion  ce  iàvo'n  fi 
l'emplacement  de  l'hôtel  de  Soiflbns  à  Paris^ 
&  de  fes  dépendances  ,  eft  dans  la  cenfive 
de  M.  l'archevêque  de  Paris,  ou  dans  celle 
delà  ville.  Par  arrêt  du  5  leptembre  1768, 
M.  l'archevêque  a  obcena  la  provifon  con- 
tre  le  domaine. 

Cet  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Terray  ,  «  autorife  par  provifion  l'arche- 
vêque de  Paris  ,  fans  préjudice  des  droits 
au  principal ,  à  enfaifner  les  contrats  d'ac- 
quifîtion ,  &  à  tecevoir  les  droit?  des  lods 
&  ventes....  h  la  rélerve  du  feptieme  qui 
fera  dépofé  c-z  mains- du  receveur  du  do- 
maine «  :  CoBJïil ,  fol.  92.^-j2_9  ,  n°  i£  ^ 
coté  _^iG4. 

Suivant  le  même  auteur  ,  la  réunion  du 
domaine  qui  s'opère  par  l'expiration  d'un- 
apanage  ,  d'un  douaire  &  d'un  ufufruit  ,  eft 
le  feul  cas  où  le  roi  puifTe  uftr  du  privi- 
lège d'entrer  d'abord  en  jouifiance  ,  &  de 
dépouiller  celui  qui  prétendroit  la  difputer. 
Il  cite  à  ce  fujet  l'article  14  de  l'édit  de  fé- 
vrier i')66  ,  qui  eft  ainfî  conçu  :  u  Les  fai- 
fies  faites  par  réunion  de  notre  domaine  y 
ne  fe  lèveront  par  provifion  ;  mais  fera, 
procédé  à  l'inftruclion  des  procès,  finon  que 
pour  caule  &  grande  confidération,  fût  trou- 
vé équitable  de  faire  quelque  provifion  k 
temps  feulement ,  attendant  l'inftruûiondu 
procès  w. 

On  remarque  dans  la  même  loi  un  autre 
article  qui  efi  ainfi  conçu  :  «  Peur  les  droits 
dépendons  de  notre  domaine  ,  fera  &  pourra 
être  en  tous  lieux  &  parlemens  procédé  par 
faifie  »  :  art.   i8. 

Ces  termes ,  droits  dépendans  de  notre 
domaine  ,  doivent  s'entendre  de  droits  norv 
conteftés ,  tel  qu'un  droit  de  champart. 
On  fait  que  dans  la  plupart  des  coutumes  , 
les  propriétaires  de  pareils  droits  n'ont  pas 
le  pouvoir  de  procéder  par  voie  de  faifie  y 
de  plein  droit  &  fans  ordonnance  du  juge  , 
contre  ceux  qui  refufent  d'acquitter  le  cham- 
part  ;  il  paroît  rèfulter  de  la  loi  précédente, 
que  les  prépofés  de  l'adminiftration  des  do- 
maines peuvent  le  faire. 

4.  Il  eft  de  principe  reçu  que  le  domai- 
ne jouit  des  privilèges  qui  font  accordés- 
aux  biens  de  Véglife  ,  &  à  ceux  des  mineurs, 
Ed  confèquence,  comme,  fuivant  les  articles 
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34  &  3  5  du  titre  3$  de  l'ordonnance 
c!e  i66j,  le5  mineurs  &  les  e'glifes  qui  n'ont 
pas  été  défendus  ,  ou  qui  ne  l'ont  pas  été 
valablement ,  font  reçus  à  Ce  pourvoir  par 
la  voie  de  la  requête  civile  contre  les  arrêts 
qui  leur  font  préjudice  ;  les  procureurs  du 
roi  doivent  erre  admis  à  fe  pourvoir  par  la 
même  voie  contre  les  arrêts  qui  font  préju- 
dice an  domame  ,  &  lors  delquels  il  n"a 
pas   été   valablement  défendu. 

La  même  ordonnance  s'exprime  ainfi  , 
en. ^G : 

u  Voulons  qu'aux  inftances  &  procès 
touchant  les  droits  de  notre  couronne  ou 
domaine  ,  où  nos  procureurs-généraux  & 
noi  procureurs  fur  les  lieux  feront  parties  , 
ils  foicnt  mandés  en  la  chambre  du  con- 
feil  avant  que  è.^  mettre  l'inftance  ou  le  pro- 
cès fur  le  bureau  ,  pour  favoir  s'ils  ji'ont 
point  d'autres  pièces  ou  moyens,  dont  il  fe- 
ra fait  mention  dans  l'arrêt  ou  jugement 
en  dernier  refibrt  ;  &  à  faute  d'y  avoir  fa- 
tisfait ,  il  v  aura  ouverture  de  requête  civi- 
le à  notre  égard  >?  :  (  il  feut  fuppléer  ici  les 
fermes  fuivans  qu'on  liloit  dans  le  projet 
ce  l'ordonnance  ,  outre  ce  qui  a  été  dit  par 
les^deux  articles  précédens  ). 

La  loi  en  établiflant  par  l'article  que  nous 
venons  de  cirer  ,  une  ouverture  de  requête 
civile  particulière  aux  affaires  domaniales  , 
&  en  r?.;outant  à  celles  qui  font  établies 
par  les  articles  34  &  35  ,  fappofe  évidetit- 
ment  que  la  voie  de  la  requête  civile  efl 
la  feule  qui  puifie  être  admilè  contre  un  ju- 
gement en  dernier  reffort,  rendu  en  ma- 
tière domaniale  ,  de  même  que  dans  tout 
autre  cas. 

D'après  C'Ax  i!  nous  femble,  que  l'autori- 
té de  la  chofe  ju^ée  peut  être  oppofée  au 
roi,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  aucune  ouver- 
ture de  requête  civile  à  propofcr  contre  le 
jugement  dont  il  fe  plaint ,  &  que  ce  juge- 
ment a  été  rendu  dans  un  tribunal  compétent. 

Et  en  effet  ,  quelle  feroit  l'utilité  des 
tribunaux  ?  quelle  idée  faudroit-il  le  form.er 
d'un  jugement  ?  quand  pourroit-on  fe  fljttcr 
de  voir  la  fin  d'un  procès  ?  fi  ,  lorfqu'un 
moyen  a  été  employé  inutilement  par  les 
défenfcurs  du  domaine  s  il  étoit  permis  de 
fe  fervir  de  nouveau  du  même  moyen  ,  à 
l'inftant  même  ,  pour  revenir  contre  ce  qui 
aurojt  été  jugé  ?    Nous  penfons   au    con- 


traire, qu'aux  termes  de  l'ordonnance  ,  1' 
les  défenfeurs  du  domaine  n'ont  pis  d'autre 
voie  légitime  que  celle  de  lareqiéte  civile, 
pour  attaquer  les  jugemens  en  dernier  rel- 
fort  rendus  contre  le  domaine;  i"  que,  torf- 
qu'ils  prennent  cette  voie  fur  le  fondtmerrt 
de  la  non  valable  défenfe,  ôc  que,  làns  avoir 
aucun  moyen,  aucun  titre  nouveau  à  présen- 
ter ,  ils  fc  contentent  de  faire  valoir  des 
moyens  &  des  titres  qui  ont  été  déjà  di!- 
c'ités  ,  leur  requête  doit  être  rejetée  ,  fjns 
qu'il  foit  permis  aux  juges  d'entrer  de  nou- 
veau dans  l'examen  de  la  caufe. 

L'auteur  du  diâionnaire  des  domaines, 
au  mc«  Domaine  ^  VI  ,  pnroît  avoir  vou- 
lu jeter  des  nuages  {"ur  Ls  principes  que 
noi's  venons  d'expcfer  ,  en  fe  fervant  d'ex- 
prefTions  équivoques  ,  telles  que  celles-ci  : 
"qu'il  n'y  a  point  de  jugement  qui  p-.iifle 
former  une  fin  de  non-iecevoir  inlurrnon- 
table  contre  le  roi  ,  toutes  les  fois  que  l'en 
propofe  des  titres  &  destnoyens  capables  d'af- 
furcr  au  roi  le  droit  dont  il  efl  privé  >j.  Au 
lieu  de  ces  termes  vagues ,  titres  &  moyens 
cip.^blz',  &CC,  il  lalloit  dire,  titres  &  moyens 
nouveaux. 

Cet  auteur  cite  des  exemples';  mais  il 
eft  aifé  de  faire  voir  que  ces  ex'.'mpk-s  ne 
iontpas  concluans  en  faveur  defon  i'yftênie. 

Par  un  arrêt  rendu  contradicloiremer.t 
avec  M.  le  procureur-général  ,Ie  _:?  feptem- 
bre  16/]^,  les  mouvances  des  terres  de  Frie- 
cy,  faint  Martin-les-Monrs  ,  &  d'Yarville, 
avoient  été  dtclarées  appartenir  à  la  terre 
de  J3rienne.  Par  deux  autres  arrêts  de  la 
cour  dts  5  feptembre  1695  ;  &  17  juillet 
1699  ,  1.;  mouvance  de  ces  terres  fut  ren- 
due au  roi  ,  nonobflant  l'arrêt  de  1648, 
parce  qu'il  fut  prouvé  ,  dit  notre  auteur  , 
que  cet  arrêt  dépouilloit  le  roi  d'un  droit 
domanial. 

I!  efl  à  remarquer  r°  que  l'arrêt  du  3 
feptembre  1^48  ,  que  nous  avons  vérifïé 
fur  les  regiflres,  Plaidoyeries  ,  coté  g^£  , 
a  été  pafîe  d'acord  entre  les  parties ,  fans 
qie  la  caufe  ait  été  plaidée.  C'efI  ce  qui 
réfulte  cje  ces  termes  par  lefquels  le  dif^ 
pofitif  commence  :  Appoinclé  eft  que  la 
cour ,   &:c. 

1°  Ce  même  arrêt  porte  à  la  fin  ces  mots  : 
"  à  la  charge  par  l'appelant  &  fes  fuccef- 
feurs  au  comté  de  Brienne  de  comprendr» 
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à  l'avenir  les  terres   &  feigneurie    de 

dans  ks  aveux  qu'ils  rendront  au  roi  du 
comté  de  Brienne ,  comme  faifant  partie 
d'icelui  v. 

Par  le  fécond  arrêt  du  5  feptembre 
I<S95  ,  Il  mouvance  des  terres  dont  il 
ëtoit  qutflion,  a  été  de  même  adjugée  au  roi 
n  à  caufe  de  fon  comté  de  Chaumont  en 
Bafligny,  comme  ayant  tait  partie  du  comte 
de  Driennne,  &  comme  ayant  étécomprilts 
dans  ks  anciens  aveux  dudit  comté  jy  :  Con- 
feilyjol.  i8q-iqx,  n"  1 1 ,  cote  îSocj. 

Les  mêmes  termes  font  répétés  dans 
l'arrct  du  17  juillet  ï6j<)  :  «  Confcil ,  Jcl. 
4}ZZ-4XS  ,   r°j$,    coté  i6j6. 

La  leâare  de  l'arrêt  du  5  feptembre 
1^55  nous  apprend  que  dans  la  contefta- 
tion  élevée  a  cette  époq'.ie  ,  il  s'agiflbit 
d'un  démembrement  imputé  au  comte  de 
Brienne.  Nous  ignorons  pourquoi  ,  par  cet 
arrêt  ,  M.  le  procureur-général  a  été  reçu 
oppofant  à  celui  de  1648  ;  mais  on  voit 
que  la  conféquence  que  notre  auteur  a' tiré 
de  ce   fait  n'efl  pas  txade. 

Il  eft  intervenu  un  autre  arrêt  en  la 
grande  direction  ,  au  rapport  de  M.  de 
la  Briffe  d'Arailly  ,  le  19  février  173 1, 
contre  M.  le  comte  de  Tournemine  ,  pour 
la  mouvance  du  fief  de  Mérionnet.  Le  comte 
de  Tournemine  oppofoit  ,  comme  fins  de 
non-recevoir  ,  cinq  arrêts  du  parlement  de 
Be'a^ne  qui  lui  adjugeoient  cette  mou- 
vance ,  &  lors  defquels  les  avocats  &  pro- 
cureurs-généraux avoient  donné  des  con- 
clufions  ;  mais  l'infpecleur  des  domaines 
ayant  fait  voir  que  ces  arrêts  privoient  le 
domaine  d'une  mouvance  qui  lui  appartenait 
légitimement,  les  arrêts  du  parlement  de 
Breta:;ne  furent  caffé;  ,  &  la  mouvance 
rendue  au  roi  avec  rtftitutiondes  fruits.  On 
doit  préfjmer  que  dans  cette  affaire  dont 
les  détails  ne  (ont  pas  affez  connus  ,  les 
juges  le  font  déterminés  pat  la  rtprélenta- 
tation  de  titres  qui  n'nvoient  oas  été  pro- 
duits au  parlement  de  Bretagne. 

I!  femble  que  l'auteur  même  du  diction- 
naire des  domaines  ait  voulu  rendre  hom- 
mage a-ix  principes  que  nous  avons  expo- 
fés.  C'cft  ce  qui  réfulte  du  pa(r3:;e  fuivant 
qui  fe  trouve  à  la  fuite  des  exemples  que 
nous  venons  de  rapporter. 
-   «  M.  Fréteau,  inipeâeur  général  du  do- 
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mrj'ne,  a  fait  valoir  avec  un  pareil  fuccès  , 
les  mêmes  maximes  ,  contre  M.  de 
Robier  préfident  du  parlement  de  Bre- 
tagne, qui  foutenoitl'infpeûeur  du  domaine 
ncn-recevable  à  attaquer  un  arrêt  de  ce 
parlement,  q>i  avoit  attribué  a  Mi  de  Ro- 
bier ,  la  généralité  de  Proche  -  fief  & 
juriidifcion  dans  la  paroifTa  de  Pluvigner. 
L'infpeâeur  montra  que  l'on  ne  peut  op- 
pofer  de  fins  de  non-recevoir  au  roi ,  & 
qae  le  moyen  le  plus  folide  pour  attaquer 
un  arrêt  ,  c'eft  défaire  voir  .jut  ks  intérêts- 
du  roi  n'ont  pas  été  fufFfamment  défendus 
lors  du  jugement  que  l'on  attaque  ;  &  que 
l'on  n'a  pas  fait  mloir  tous  les  titres  fi*  tous 
les  moyens  fur  lefquels  fes  droits  font  ap~ 
payés. 

En  conféquence  ,  l'arrêt  oppofé  par 
M.  de  Robier  fut  cafTé  par  arrêt  rend;i 
en  II  grande  direâion  ,  le  6  mars  1747  » 
&  la  généralité  de  Proche-fief  &  jurifdidioiv 
de  Pluvigner  furent  de  nouveau  remifes 
en  litige  75. 

$    IX.   Des  charges  de  l'état  auxquelles  Ht 
domaine  ejl  particulièrement  ajfèclé. 

r.  Il  y  a  des  charges  de  l'état  dont  l'ac- 
quittement td  particulièrement  affigné  fur  les 
revenus  du  domaine,  &  que  les  adminiftra- 
teurs  des  domaines  font  tenus  d'acquitter. 

Ce  font  1°  les  réparations  de  tous  les 
biens   domaniaux. 

1"  Les  gages  des  officiers  des  bailliages 
&  fénéchaulTées,  des  eaux  Se  forêts ,  &  des 
officiers  d  1  domaine ,  3"  les  aumônes  , 
dons  5c  legs  faits  par  les  rois  Se  par  les  fei- 
gneurs  dont  les  biens  ont  été  réunis  au  do- 
maine, à  des  hôpitaux  ,  égliles  &  commu- 
nautés. 

4°  Les  frais  que  peut  occafionner  l'admi- 
niffration  de  la  juftîce  ,  comme  rinfrruclioa 
des  procès  criminels  à  la  requête  d.i  minif- 
tere  public  ,  le  pain  des  prifonnicrs  &  leur 
conduite  qnand  ils  font  transférés  d'une  pri- 
fcn  dans  une  autre  ,  les  falaires  de  l'exé- 
cuteur de  lah.Tite  j'.ifiice. 

1.  Comme  il  arrive  fouvent  que  les  rece-, 
veurs  du  domaine  (ont  ob'igés  de  payer  des 
frais  de  pourfuites  criminelles  qui  ne  font, 
pas  à  la  charge  du  roi ,  mais  des  parties  ci- 
viles ou  des  engagifies  des  domaines ,  ces; 
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receveurs  font  obliges  à  faire  les  pourfuites 
convenables  pour  fe  faire  rembourftr 
CCS  frais  par  ceux  qui  en  font  tenus.  Il  y  a 
à  ce  liijet  une  déclaration  du  4  janvier 
1734  ,  re;7iflre'e  en  la  chambre  des  comptes, 
le  19.  Elle  déroge  à  l'article  3  de  ledit  du 
mois  de  décembre  lyor  ,  qui  chargeoit  le 
ininiftere  public  de  cette  difcuflion. 

Mais  ces  dépenfes  ne  fe  payent  par  les 
receveurs  des  domaines  que  quand  les  exé- 
cutoires lont  vifés  par  les  intcndans  tn  con- 
formité àts  arrêts  du  confeil  des  16  oâobre 
168}  ,  5  mai  11^85  &  z<)  feptembre  l6<)}. 
Voyez  aufiî  dans  le  recueil  chronoio:j;ique 
(le  M.  JoufTe  une  déclaration  du  12  juillet 
16S7  ,  un  antt  du  conlcil  du  13  cdobre 
1^94  ,  une  déclaration  du  i  avril  1704  , 
enfin  un  arrêt  du  confcil  du  12  août  1710. 

A  l'égard  des  frais  de  l'adminiftration  de 
la  jufcice  dar.';  les  domaines  engagés  avec 
leurs  juftices,  ils  lont  à  la  charge  de  l'enga- 
gifte,  ainfi  que  les  frais  de  la  tranfiation  des 
prifonniers.  Il  faut  voir  fur  ce  point  une  dé- 
claration du  12  février  iy6o  rez\{\Tée  au 
parlement  de  Rouen  le  9  juillet  fuivant  : 
voyez  auflï  le  mot  Exécutoire. 

3.  Les  frais  pour  l'entretien  &  la  ré- 
paration des  auditoires  &  à<is  prifons  , 
ont  été  jufqu'à  ces  derniers  temps  à  la 
charge  du  roi  ;  mais  un  arrêt  du  confeil 
du  29  mars  1773  a  ordonné  qu'à  l'avenir 
ces  frais  feroient  aux  charges  des  villes. 
Depuis  ,  !e  roi  voulant  pourvoir  aux  moyens 
de  donneraux  prifons  plus  d'agrandifiement , 
ide  sûreté  &  de  falubriré  ,  a  ordonné  par 
l'article  16  d'un  édit  d'août  tjyj  ,  regiftré 
en  la  chambre  des  comptes  le  16  y  qu'il 
feroit  pris  anr.uelleinent  pour  cet  objet  fur 
les  revenus  des  domaines  &  bois  ,  une 
fomme  de  trois  cent  mille  livres  ,  dont 
la  répartition  lercit  arrêtée  chaque  année 
au   confeil. 

§   X.   Des  Juces   du  dcmaine, 

I.  Lorfquun  domaine  efl:  enclavé  dins 
la  juftice  d'un  feignear  ,  il  faut  diftinguer 
les  caufes  qui  regardent  la  police  ou  les  in- 
térêts des  habitansdans  les  conteftations  qui 
s  élèvent  entr'eux  ,  d'avec  les  caufes  rela- 
tives a  la  propriété  de  la  terre  domaniale, 
&  aux  droits  ijui  y  font  actaclvés.  Les  cau- 


fes de  la  première  efpece  fe  portent  devant 
le  juge  feigneurial  de  la  juftice  du  lieu  ,  con- 
formément à  l'édit  d'avril  i^(î7  ,  rapporté 
ci-devant  §  II. 

Quant  aux  caufes  de  la  féconde  efpece  , 
elles  ne  peuvent  être  portées  que  devant  les 
juges  particuliers  du  domaine  ,  c'eft-à- 
dire  ,  devant  les  officiers  des  bureaux  des 
finances ,  par-tout  ou  il  y  en  a  d'établis  , 
&  devant  les  officiers  des  bailliages  &  féno- 
chauflées  royales,  dans  les  provinces  oti  il 
n'y  a  point  de  bareau  des  finances ,  comme 
en  Bretagne.  La  majefté  du  fouverain  fe- 
roit en  quelque  lorte  avilie  ,  s'il  étoit  obli- 
gé de  folliciter  auprès  de  fes  fujets  des 
iecours  dont  il  efi  lui-même  la  fource. 

2..  Le  traité  du  domaine  de  le  Fevre  de  la 
Planche  ,  liv.  iz  ^  chap.  z ,  nous  apprend  que 
la  connoilfance  des  affaires  domaniales  , 
après  avoir  appartenu  dans  l'orif'ine  au  feul 
parlement  de  Paris  ,  puis  aux  baillis  &  fé- 
néchaux  ,  enfuite  attribuée  à  la  chambre  du 
trélor  ,  rendue  encore  aux  baillis  &  féné- 
chaux  ,  enfin  ôtée  à  ceux-ci  définitivement, 
a  été  en  1^27  attribuée  aux  tréforiers  de 
France  ,  fauf  l'appel  en  la  grand'chambre 
du  parlement  :  voyez  le  mot  Tréforiers  de 
France. 

3.  En  Bretagne  ,  depuis  l'édit  du  mois  de 
feptembre  1700  ,  les  conteftations  ne  peu- 
vent être  portées  que  dans  les  fiéges  royaux, 
reffortifians  nuement  au  parlement ,  &  fé- 
lon l'auteur  du  diftionnaire  des  domaines 
au  mot  Bretagne  ,  les  inftances  ne  doivent 
être  portées  que  devant  le  principal  juge  du 
fiége royal  ,  &  non  pas  devant  le  corps  en- 
tier  des  officiers  du  fiége  ,  conformément 
au  contrat  pafTéle  10  décembre  11^75  ,  en- 
tre les  commiflaires  du  roi  6c  les  députés 
des  états  de  la  province. 

En  Languedoc,  la  connoiffance  des  con- 
teftations relatives  au  domaine  ,  a  été 
rendue  aux  tréforiers  de  France  ,  fauU'ap- 
pel  au  parlement  de  Touloufe  :  voyez  la 
déclaration  du  17   juillet    17)7. 

Par  déclaration  du  17  juin  1759  ,  regif- 
trée  au  confeil  fouverain  de  Perpignan  le  i 
leptembre  luivant,  lia  cte  donne  une  nou- 
velle forme  à  la  chambre  du  domaine 
de  Roufiillon  ,  qui  connoît  de  matières 
domaniales. 
4.  11  s'tft  élevé  en  1700  un  débat  entre 

les 
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les  chambres  des  enquêtes ,  &  la  grand'- 
chambre  du  parlement  ,  relativement  à  la 
compétence  en  matière  domaniale.  Ce  dé- 
bat tut  vuidé  dans  une  afTemblée  tenue 
chez  M.  le  premier  préfident  de  Hulai  ,  où 
MM.  les  préfulens  des  enquêtes  affilèrent. 

Il  a  été  décidé  i"  que  dès  que  le  droit  du 
domaine  feroit  contentieux  ,  foit  que  le 
procureur-général  ,  fes  fubftituts  ou  les  en- 
gagifles  ,  foient  parties  ,  les  procès  {croient 
portés  en  la  grand'chambre  en   tout  état. 

2°  Que  quand  il  ne  s'agiroit  que  delà  re- 
cette des  droits  non  conteflés  ,  des  baux  & 
de  leur  exécution  ,  les  procès  leroient  por- 
tés aux  enquêtes. 

On  trouve  dans  les  œuvres  de  M.  d'A- 
guefleau  ,  tom.  7  ,  pag.  £33  ,  nn  mémoire 
relatif  à  ce  débat. 

5.  Nous  ne  parlons  ici  que  du  domaine 
proprement  dit.  La  connoiffance  des  conttfla- 
tibns  relatives  à  la  plupart  des  droits  do- 
maniaux ,  eft   attribuée    aux  commiflaires 
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$  XI.  De  r adininijlration  des  domaines  £' 
des  droits  domaniaux ,  &  droits  y  joints. 
Principes  aclutls  de  leur  régie. 

ï.  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de  tracer  le 
plan  de  la  régie  des  domaines  ,  fous  les 
trois  races  de  nos  rois.  Ceux  qui  voudront 
prendre  connoiffance  des  variations  ^ncct^- 
£ves  de  cette  régie  ,  pourront  confulter 
le  feptieme  Mémoire  concernant  les  im- 
portions en  France ,  par  M.  Moreau  de 
Beaumont.  Nous  nous  contenterons  d'in- 
diquer l'état  aduel  des  chofes. 

2.  En  1774  ,  les  domaines  réeh  furent 
mis  en  régie  ,  fous  le  nom  de  Berthaux. 
■On  lui  confia  de  plus  la  perception  des 
droits  feigneuriaux  &  féodaux  cailiels  ,  re- 
tirés des  mains  des  fermiers  généraux  ,  & 
attribués  aux  receveurs  généraux  des  do- 
mames  &  bois,  depuis   1771. 

En^  1777  ,  les  offices  de  receveurs  & 
contrôleurs  des  domaines  &  bois  furent 
fupprimés  ;  les  droits  d'enfailinement  & 
de  contrôle  à  eux  attribués  ,  réunis  au  do- 
maine du  roi ,  pour  être  perçus  à  fon  pro- 
^t;  &  leurs  fonûions  commencèrent  à  être 
remplies  par  dix-huit  adminiftrateurs  :  Edic 
du  mois  d'août  1777  ,  regiftré  le  1^  en  la 
jfhambre  des    comptas. 

Tom.  VI.  ' 
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En  même  temps  la  régie  de  Berthaux 
fut  fupprimée  &  réunie  à  la  nouvelle  ad- 
miniftration  ,  fous  le  nom  de  Jean-Vin- 
cent René  :  Déclaration  du  14  décembre, 
regiftrée  le    i^  du  même  mois. 

D'aiitr-es  régitsavoient ,  à  la  même  épo- 
que ,  l'adminiftration  de  plufieurs  des  droits 
que  l'on  nomme  domajiiaux ,  tels  que  les 
droits  des  greffes  &  des  hypothèques.  Elles 
avoient  été  remifes  en  une  feule  régie  , 
fous  le  nom  de  Dominique  Compant,  par 
arrêt  du  confeil  du  3  avril  1777. 

Enfin,  la  ferme  générale,  qui  précédem- 
ment comprenoit  tous  les  droits  domaniaux 
&  joints  au  domauie,  retenoit  encore  l'ad- 
miniffration  de  plufieurs. 

De  forte  qu'au  commencement  de  l'an- 
née 1780  ,  l'âdminiftration  des  domaines, 
droits  domaniaux  &  droits  joints  ,  étoît 
partagée  entre  trois  compagnies  :  la  ferme 
générale ,  la  régie  générale ,  l'adminiftra- 
tion   générale   des  domaines. 

3.  Un  arrêt  de  règlement  du  confeil, 
du  9  janvier  17B0  ,  en  réuniffiint  ces  ob- 
jets épars,  a  donné  plus  de  confiftance  Se 
plus  d'étendue  à  l'adminiffration  générale 
des  domaines  ,  dont  il  a  (pécifié  les  divi- 
fions  ,   ainfi  qu'il   luit. 

Lz  première ,  compofée  de  la  recette  de» 
bois  ,  confifte  dans  la  recette  ,  pourfuitç 
&  recouvrement  du  prix  des  adjudicatiorjs 
des  bois  du  roi  &  des  communautés  ré- 
gulières &  fécuiieres  ,  enfemble  des  attri- 
butions  &  produits  en   dépendans. 

La  féconde  divijinn  ,  comprenant  les  do- 
maines proprement  dits  ,  eu  formée  1°  de 
la  régie  des  domaines  3f  droits  domaniaux, 
feigneuriaux  &  féodaux  ,  tant  fixes  que  ci- 
fuels ,  des  droits  d'enlaifinement ,  &  autres 
attributions  ;  2"  de  l'exercice  du  rachat , 
recouvrement ,  &  rejitrée  en  pofleffîon  des 
domaines  &  droits  domaniaux  ,  engagés  , 
aliénés,  recelés  ou  négligés. 

Ces  deux  divifions  formoient  la  confif- 
tance  lors  aftuelle  de  l'adminiftration  éta- 
blie  en    1777. 

La  troifieme  divijion,  compofée  de?  droits 
fur  les  immeubles ,  &  fur  les  afles  ,  &  de 
ceux  qui  y  font  relatifs  ,  comprend  1°  les 
droits  de  contrôle  des  a6les,  infinuation  ,  8c 
centième  denier  ;  2°  les  droits  d'amortiffe- 
nient,  franc -fief;  ufi^es  &  nouveaux 
K  k  k  k 
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acquêts  jainfi  que  les  droits  d'échange  &  de 
contr'écliange;  3°  les  droits  des  vingtièmes, 
feux  &  cheminées  dans  le  Hainault ,  tous 
objets  retirés  de  la  ferme  générale  ;  4°  les 
droits  pour  la  confervation  des  hypothè- 
ques, retirés  de  la  régie  générale. 

hz  çi:atr!c:ne  diuj.'on  ccniprend  i°lcs 
droits  &  la  fourniture  de  la  formule  de 
toute  efpece  ;  1?  les  droits  de  contrôle  des 
exploits  &{  des  faifies  mobiliaires ,  tous 
deux  retirés  de  la  ferme  générale  ;  3'  les 
droits  de  quatre  deniers  pour  livre  des  pri- 
fées  &  ventes  des  meubles ,  &i  les  droits 
de  bourfe  commune  des  huilTiers  de  Bre- 
tagne ,  retirés  de  la  régie  générale. 

La  cinquième  divifîon  comprend  1°  les 
droits  de  petit-fcel  &  les  fous  pour  livre 
des  portions  de  ces  droits ,  aliénées  ou 
engagées  ;  (  cet  article  dépendoit  précé- 
demment de  la  ferme  générale  )  ;  a"  les 
amendes,  les  droits  de  greffe  ,  &  les  droits 
réfervés  des  greffes  ;  3°  les  gages  intermé- 
diaires des  offices  vacans  ,  &  les  émolu- 
raens  des  chancelleries  ,  non  aliénés ,  le 
tout  retiré  de  la  régie  générale. 

Enfin  la  fixieme  divijion  ,  formée  d'ob- 
jets pareillement  retirés  de  la  ferme  ou  de 
la  régie ,  comprend  les  abonnemens  de 
plufieurs  des  droits  ci-deflus  mentionnés , 
tant  en  principal  que'fous  pour  livre. 

4.  La  réunion  annoncée  par  ce  règle- 
ment a  été  opérée  par  différens  arrêts  ou 
lettres-patentes. 

L'adminifiiation  générale  des  domaines 
formée  pour  fix  ans  ,  commencée  en  17S1  , 
fous  le  nom  de  René  ,  auquel  Mellin  fut 
fubrogé  à  !a  fin  de  1784,  vient  d'être  pro- 
rogée pour  fix  autres  années,  fous  le  nom 
de  Poinfigncn. 

5.  Nous  obi'ervcrons  qu'une  déclaration 
du  8  feptembre  1784  a  fiatué  fur  la  comp- 
tabilité des  adminiftrateurs  généraux ,  & 
qu'un  édit  du  mois  de  m.Trs  17815^  a  créé 
deux  offices  de  payeurs  des  charges  affignées 
fur  les   doniaines  &  bois. 

6.  II  nous  r^f  e  à  traiter  des  principes 
aûuels  de  l'adminiilration.  On  trouvera  les 
détails  relatil's  aux  principaux  droits  doma- 
niaux ious  les  mots  Contrôle  ,  Centième 
denier ,  &  autres  fembhbles.  Nous  ne  trai- 
terons ici  que  de  l'adminiflration  des  do- 
taaines   proprement  dits  ^  que  l'on  divife 


en  domaines  réels  ,  bois  ,  &  droits  feigneu- 

riaux. 

7.  Domaines  réels.  Le  roi  régnant  ap- 
prouva d'abord  l'ufage  pratiqué  jufqu'à  lui , 
de  permettre  la  dépoffeJTion  des  engagiftes , 
&  les  ventes  publiques  ,  avec  augmenta- 
tion de  finance  ,  confc:mément  aux  édirs 
des  mois  de  mars  1695  ,  avril  1701 ,  mai 
1708,  &  août  1717  ,  &  aux  arrêts  des 
14  juillet  1711,  13  mai  &  ao  juin  172.4» 
16  février  ,  12.  juin  &  2.0  novembre  17215  , 
6c    24  mars  1739. 

Ce  fut  l'objet  d'un  règlement  du  con- 
feil  ,  du  7  m".rs  1777  ,  trop  long  pour 
trouver  place  ici. 

Ce  règlement  a  été  fuivi  des  chan- 
^emens  opérés  dans  la  forme  de  l'admi- 
niflration  ,  que  nous  avons  expofés.  H  a 
fervi  de  bâfe  première  aux  adminiftrateurs  ; 
mais  leur  régie  a  reçu  définitivement  des 
principes  plus  modérés  par  un  règlement 
du  14  janvier  178 1  ,  auquel  nous  nous 
arrêterons  ,  parcequ'il  fixe  l'ordre  des  chofes 
&  la  pratique  fous  le  re^ne  actuel. 

Aux  termes  de  Varticle  l  ,  tous  enga- 
giftes ,  autres  qu  a  titre  de  don  aux  églifes  , 
d'apanage,  ou  échanp;e  dûment  fait,  ont 
dû  rapporter  les  titres  de  leur  poffefïïoa 
dans  le  courant  de  l'année ,  y  joindre  les 
quittances  des  finances  par  eux  payées  , 
un  détail  des  objets  par  eux  polTédés ,  da 
revenu  de  chacun  d'eux  ,  &  de  leurs  char- 
ges. 

Art.  %  :  En  cas  de  recelé  ,  la  réunion 
des  objets  recelés  fe  fera  de  plein   droit. 

Art.  5  :  Ceux  qui  n'auront  pas  fatisfait 
à  l'article  i  ,  feront  dépolTédés  jufqu'i  ce 
qu'ils   y  fatisfafTent. 

An.  4  :  Les  détenteurs  pourront  joindre 
aux  pièces  mentionnées  en  l'article  i  l'offre 
d'une  rente  ou  fupclèment  de  rente. 

Art.  5  ;  Les  pièces  &  les  offres  feront 
communiquées  aux  adminiftrateurs  des  do-»^ 
maines  ,  pour  être  vérifiées  ,  acceptées  , 
ou  refufées.  En  cas  d'acceptation  ,  il  fera 
rendu  arrêt  du  confeil  en  conformité. 

Art.  6  :  Si  les  offres  font  refufées  ,  les 
obfervations  feront  remifes  à  des  commif- 
(âires  généraux  du  confeil ,  qui  pourront 
ftatuer  fur  le  funplèment. 

Art.  7  ;  Trois  mois  après  la  fignifica- 
tion  de  l'arrêt  qui  ftatuera  fur  la  fixation , 
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ventes  &  adjudications  des  bois  ,  tant  du 
roi,  que  des  eccléfiaftiques  &  communau- 
tés,  &  à  y  exercer  les  mêmes  fondions 
que  rempliàbient  les  officiers  fupprimés. 

L'article  13  du  même  édit  porte  que  le 
prix  des  bois  des  eccléfiaftiques  &  com- 
munautés fera  verfé  dans  les  mains  des 
adminiftratsurs  ,  qui  en  tiendront  une  caiffe 
particulière  ;  &  que  fur  le  montant  ils  ac- 
quitteront les  frais,  &  feront  les  paiemens, 
qui  doivent  y  être  pris  ,  &  compteront 
du  tout  aux  eccléfiaftiques  &  communau- 
tés ,  fous  les  déductions  ordinaires,  comme 
faifoient  les  officiers  fupprimés-  Ces  déduc- 
tions font  1°  le  dixième  du  prix  principal  au 
profit  des  pauvres  communautés  religieufes  ; 
2.°  les  quatorze  deniers  pour  livre  aufti  du 
prix  principal ,  appartenant  au  roi ,  depuis 
redit  du  mois  de  janvier  1770  ,  qui  ré- 
voqua les  attributions  faites  par  les  édits 
de  février  &  avril  1745 ,  aux  grands  maîtres 
&  officiers  des  eaux  &  forêts  ,  aux  rece- 
veurs particuliers  &  aux  receveurs  généraux 
des  domaines  &  bois  ;  3°  enfin  les  vaca- 
tions des  officiers. 

L'article  14  de  l'édit  du  mois  d'août 
1784,  concernant  les  offices  des  grands- 
maîtres  des  eaux  &  forêts ,  leur  défend  , 
attendu  les  gages  &  émoluiuens  fixés  par 
cet  édit ,  de  percevoir  aucuns  droits  ,  des 
adjudicataires  des  bois  du  roi  ,  ni  de  ceux 
des  eccléfiaftiques  &  communautés,  pour 
afliftance  aux  adjudications ,  ni  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit. 

A  l'égard  des  formalités  prefcrites 
pour  la  vente  des  bois  du  roi  ,  voyez  le 
mot  Adjudication  des  bon  du  roi ,  tom.  z , 
pag.  ZZQ. 

9.  Droits  feigr.euriaux.  Durant  le  cours 
du  bail  d'Alaterre ,  le  feu  roi  lupprima  les 
exemptions  accordées  jufqu'alors  des  droits 
feigneuriaux  cafuels  ,  qui  lui  étoient  dus 
dans  fes  mouvances  :  Arrêt  du  X(î  mai  1771. 

Ce  même  arrêt  révoqua  les  aliénations 
qui  avoient  été  faites  de  ces  droits  ,  aux 
engagiftes  ,  fauf  à  ceux  qui  fe  trouvcroitnt 
lézés  ,  à  remettre  les  domaines  par  eux 
tenus  en  engagement ,  &  à  recevoir  le  rem- 
bourlement  de   leurs  finances. 

Les  donataires  ou  concefTionnaires  des 
dom.aines  à  titre  gratuit ,  ont  prétendu  n'être 
pas  compris  dans  les  difpofitions  de  l'arrêt 
K  k  k  k  i^ 


les  détenteurs  feront  tenus  d'opter  ,  ou  de 
conferver  en  payant  la  rente,  ou  de 
recevoir  leur  remljourfement. 

Art.  8  :  Les  détenteurs  qui  auront  opté 
de  payer  la  rente ,  en  feront  leur  foumif- 
(îon  au   greffe  de  la  commiffion. 

Art.  ^  :  Ceux-ci  ne  pourront  être  dé- 
pofledés  ,  ni  tenus  à  aucun  lupplément  ,  ni 
pour  confirmation,  ni  fous  aucun  prétexte, 
pendant  le  règne  du  roi. 

Art.  10  :  Cependant  le  roi  fe  réferve 
la  faculté  de  rentrer  dans  les  portions  de 
terreins  enclavées  dans  fes  forêts ,  ou  con- 
tiguès  aux  maifons  royales,  même  dans  les 
portions  démembrées  des  corps  des  do- 
maines. 

'L'article  2t  difpenfe  les  engagiftes  de 
fournir  des  titres-nouvels  de  cinq  ans  en 
cinq  ans  ;  veut  feulement  qu'a  chaque  mu- 
tation ,  le  nouveau  poffeffeur  juftifie  de  fon 
droit  aux  bureaux  des  finances  ,  ou  autres 
jurifdiflions  domaniales  ,  qu'il  y  fourniffe 
une  déclaration  exacle  des  objets  par  lui 
pofiedés ,  &  qu'il  en  envoie  une  expédition 
au  confeil. 

L'artic/e  îz  maintient  la  pofTeffion  des 
détenteurs  fans  titre ,  qui  fourniront  leurs 
déclarations,  en  payant  par  eux  les  cens 
&  redevances   qui  feront  réglées. 

L'artic/t  2^  excepte  les  engagiftes  des 
droits  de  péage,  de  ce  règlement;  le  roi 
ayant  annoncé  l'intention  de  les  fupprimer, 
autant  qu'il  fera  pcftible ,  par  arrêt  du  1 5 
août  1779. 

L'article  z^  excepte  pareillement  les  du- 
chés de  Lorraine   &  de  Bar. 

Enfin,  V article  réordonne  que  les  con- 
teftations  fur  ces  difpofitions  feront  réfer- 
vées  au  confeil. 

Il  réfulte  de  ce  règlement ,  que  les  enga- 
giftes aduels  ont  la  jouiffance  de  leur  en- 
gagement auurée  pour  tout  le  règne  du  roi. 
Cette  poffeflion  tranquille  ,  qu'ils  pourront 
faire  confirmer  de  règne  en  règne ,  devient 
un  encouragement  à  l'agriculture,  en  per- 
mettant aux  engagiftes  de  fe  livrer  avec 
plus  de  confiance  à  l'amélicration  de  leurs 
fiomaines   :  Compte  rendu  au  roi  en  2j8î. 

8.  Bois  :  l'édit  du  mois  d'août  ïJ'JJ  ^ 
art.  ix,  qui  fupprime  les  receveurs  Se  con- 
trôleurs des  domaines  &  bois ,  autorife  les 
gdminijîrateurs  des  doniiiiies  à  afiifter  aux 
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d'.!  ^6  mai  1771  >  &  qu'elles  ne  dévoient 
concerner  que  les  enT;agiftes  ,  moyennant 
fi  lance  ou  tente.  Liur  prétention  a  été 
pofcrite  par  arrêt  du  31  o6lobre  1781  , 
qui  les  affujettit  ,  comme  tous  autres  en- 
gagiOes  ,  au  paiement  des  droits ,  dans  les 
cas  où  ils  font  dus. 

Un  auti^e  arrêt  du  16  juin  1771  ,  a 
réglé  la  perception  de  ces  droits  ,  ainfi 
que  les  remifes  qui  peuvent  être  accordées 
aux   débiteurs. 

L'articli.  i  ordonne  que  les  droits 
dus  à  caufe  des  mutations  des  biens 
aflis  dans  les  mouvances  &  direfle  du 
roi  ,  par  vente  ,  échan'^e  ou  autre  titre 
équipolient ,  feront  perçus  ,  tant  dans 
les  domaines  étant  dans  les  mains  du 
roi  ,  que  dans  les  domaines  engagés  ,  con- 
formément aux  coutumes  des  lieux  ou 
autres    titres  particuliers. 

L'articli  X  porte  que  ,  lorfque  les  droits 
dus  ne  feront  que  de  mille  livres  &  au- 
deflbus  ,  il  ne  fera  fait  aucune  remife  : 
au-deffus  de  mille  livres  ,  jufqu'à  fept  mille, 
il  fera  fait  remife  d'un  fixieme  fur  l'ex- 
cédant de  mille  livres  :  au-deffus  de  fept 
mille  livres  ,  jufques  &  compris  douze 
mille  livres  ,  outre  la  remife  ci-deffus  , 
il  fera  remis  un  cinquième  fur  ce  qui 
excédera  fept  mille  livres  :  au-deffus  de 
,  douze  mille  livres  jufques  Se  compris  vingt- 
quatre  mille  livres  ,  outre  les  remiiés 
précédentes  ,  fera  fait  remife  d'un  quart 
lur  ce  qui  excédera  douze  mille  livres  :  en- 
fin, au-deffus  de  vingt-quatre  mille  livres, 
fera  fait  remife  des  trois  dixièmes,  pour 
ce  qui  excédera  douze  mille  livres  ,  outre 
les  remifts  précédentes. 

Ces  remifes  ne  doivent  avoir  lieu , 
qu'en   cas  de  vente  volontaire  feulement. 

Article ^•.  Ces  remifes  n'auront  lieu  qu'au 
profit  des  acquéreurs  ,  qui  remettront  leurs 
contraâs  aux  receveurs  généraux  ,  dans  les 
trois  mois  de   leur  date. 

Article.  ^  :  En  cas  de  retrait  des  ob- 
je:s  qui  auront  donné  lieu  aux  droits,  le  re- 
trayant payera  le  montant  des  remifes  au 
roi. 

Article.  5  :  La  réception  des  droits  fera 
faite  d'après  Le  prix  porté  aux  a£les  tranf- 
iitifs  de  propriété ,  lorfque  la  totalité  fera 
dans  la  mouvaDce  &   dircûe  da  roi. 


Article  G:  En  cas  que  la  totalité'  ne 
foit  pas  dans  la  mouvance  du  roi ,  la 
perception  des  droits  fe  fera  d'aptes  la 
ventilation  portée  aux  contrats  ;  fmon  , 
il  y  fera  procédé  à  la  requête  des  pro- 
cureurs du  roi  ,  pourfuite  des  receveurs 
généraux. 

Articles  7  &  S  :  Les  droits  de  relief 
&  rachat  feroht  pareillement  perçus  au 
profit  du  roi.  Leur  perception  fe  fera  con- 
formément aux  abonnemens  portés  par 
les  coutumes  ;  &  s'ils  n'y  font  pas  abon- 
nés ,  fur  l'offre  qui  fera  faite  d'une  fomme 
pour  tenir  lieu  de  l'année  du  revenu  , 
laquelle  fera  reçue  après  connoiffance  de 
caufe. 

Par  l'article  5  ,  le  roi  déclare  que 
fon  intention  efl  que  par  lui  &  fes  fuc- 
ceffeurs  rois  ,  il  ne  puiffe  être  fait  au- 
cune ^aliénation  de  ces  droits  ,  fous  au- 
cun prétexte  ,  même  de  recompenfe  de 
fervices ,  ou  indemnité  ,  &  qu'il  n'en  foie 
accordé  aucune  exemption  générale  ou 
particulière  ,  même  moyennant  finance. 

L'article  20  ajoute  que  les  droits 
ne  feront  point  compris  à  l'avenir  dans 
les  aliénations  eu  engagemens .-  du  do- 
maine ,  à  titre  quelconque  ,  autre  que  d'a- 
panage ou  échange  ,  à  la  charge  ,  à  l'égard 
des  échanges  ,  que  les  lettres  en  feront 
mention  expreffe ,  &  que  leur  valeur  ne 
pourra  être  eftiniée  au-deffous  du  denier 
quarante    de  leur  produit. 

Les  autres  articles  de  cet  arrêt  règlent 
les  pourluites  à  faire  pour  le  recouvrement 
des  droits,  autorifant  les  receveurs  généraux 
à  les  faire  en  leur  nom  ,  fauf  à  dénoncer 
aux  procureurs  du  roi  les  conteftations  qui 
s'élèveront  fur  le  fond  du  droit. 

Pour  la  confervation  des  droits  ,  il  a 
été  ordonné  que  les  contrats  de  vente , 
les  échanges  ,  les  adjudications  par  décret 
Si  autres  aûes  tranflatifs  de  propriété  des 
terres  &  héritages  tenus  en  net  ou  en 
roture ,  tant  des  domaines  qui  font  es 
mains  du  roi  ,  que  de  ceux  qui  font 
cn^aaés  ,  doivent  être  enfaifmés  par  les 
receveurs  généraux  ,  &c  contrôlés  par  les 
contrôleurs  généraux  des  domaines,  aux- 
quels les  nouveaux  poffeffeurs  doivent  les 
repréfenter  dans  les  termes  fixés  par  hs 
coutumes  ;  5c  dans  trois  mois ,  à  compter 
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du  jour  de  la  date  dd'dits  a£les  ,  dans 
les  lieux  où  les  coutumes  n'ont  fixé  au- 
cun temps  pour  les  «nfaifinemens.  C'êft 
la  difpofition  de  l'article  cinq  de  ledit  du 
mois  de  décembre  i-^oi. 

Un  arrêt  du  confeil  du  19  novembre 
1707  ,  a  ordonné  que  la  difpof.tion  de 
Cit  article  de  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre 1701  ,  feroit ,  ainfi  que  les  déclara- 
tions des  3  juillet  1703  &  23  juin  1705  , 
e;ècutée  à  Lille  ,  dans  la  Flandre  Occi- 
dentale ,  dans  le  Tournaifis  &  le  Cani- 
brtfis. 

Le  même  article  enjoint  aux  receveurs 
&  contrôlei:rs  de  tenir  regiftre  exaél  de 
tous  les  enfaifinemens,  &  ordonne  que, 
pour  raifon  de  ce  ,  il  leur  fera  payé  par 
les  nouveaux  propriétaires  ;  favoir  ,  pour 
les  biens  dont  la  valeur  n'eft  que  de 
mille  livres  &  au-deflbus  ,  trois  livres  aux 
receveurs  ,  &  trente  fous  aux  contrôleurs  ; 
pour  ceux  depuis  mille  livre  julqu'à  dix 
mille  livres  ,  le  double  defdits  droits  ; 
6c  pour  ceux  au-dellus  de  dix  mille  livres  , 
vin^t  livres  aux  receveurs  &  dix  aux 
contrôleurs. 

Un  arrêt  du  confei! ,  rendu  en  inter- 
prétation de  cet  édit  le  7  août  1703  , 
en  a  étendu  les  difpofitions  aux  héritages 
acquis  ou  échus  à  quelque  titre  que  ce 
foie  ,    depuis  le   i    janvier    1^85. 

Depuis  cet  arrêt  il  a  été  ordonné 
par  une  déclaration  du  13  juin  1705  , 
que  la  formalité  prcfcrire  par  l'article  5 
de  redit  de  1701  ,  feroit  remplie  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume  ,  (oit 
que  l'enfaifinement  y  ait  lieu  par  les  cou- 
ium.es  ,  ou  non. 

Cette  déclaration  a  été  aufTi  inter- 
prétée par  un  arrêt  du  confeil  du  ai  dé- 
cembre de  la  même  année  1705.  Selon 
cette  déclaration  ,  les  nouveaux  pofTeffeurs 
à  titre  d'héritiers  purs  &  fimplcs  ,  qui  pré- 
tendront n'avoir  aucun  aûe  de  propriété  , 
feront  tenus  d'en  faire  leurs  déclarations 
aux  receveurs  géntTaux  des  domaines  ,  lef- 
quelles  feront  enregiftrées  &  contrôlées , 
de   même  que  les  aâes  de  propriété. 

Toutes  ces  difpofitions  ont  été  af- 
fermies par  l'article  quatre  d'un  édit 
du    mois    de   janvier   17 10  ,  qui    en    a 


COURONNE  ,     S    XI.      629 

ordonné  l'exécution  ,  &  qui  porte  de  plus, 
que  les  acquéreurs  &  nouveaux  poffeffeurs 
des  fiefs  ,  terres  &  héritages  relevans 
du  domaine ,  ne  pourront  acquérir  au-- 
cune  prefcription  qu'à  compter  du  jour  de 
l'enregiflremtnt. 

La  chambre  du  domaine  de  Paris  a 
jugé  ,  en  conformité  de  cet  édit  ,  fur  la 
prefcription  ,  par  fentence  rendue  entre 
le  receveur  des  domaines  &  les  fieurs 
Laverdin  &  du  Boucher ,  le  a  fepterabre 

1750- 

Ces  mêmes  difpofitions  ont  été  re- 
nouvelées par  un  autre  édit  du  mois  de 
décembre  172.7  ,  trop  étendu  pour  trouver 
place  ici.  Nous  obferverons  feulement 
que  l'article  fix  de  cet  édit  porte  ,  qu'il 
ne  fera  payé  que  vingt  fous  aux  receveurs 
&  dix  ious  aux  contrôleurs  des  domaines  ,. 
pour  les  biens  dont  la  valeur  n'eft  que 
de  Cent  livres  &  au-dtfibus  ;  &C  que  le 
droit  d'enfaifinement  fera  payé  par  toutes 
fortes  de  perfonnes  privilégiées  ,  ou  non 
privilégiées  ,  &  dans  toutes  les  provinces  , 
foit  que  l'enfaifinement  y  ait  lieu  ou 
non.  Cet  édit  fe  trouve  dans  le  code  de 
Louis    X\''. 

Un  arrêt  du  confeil  du  30  décembre 
1732,  ordonne,  entr'autres  chofes  ,  que 
les  receveurs  &  contrôleurs  généraux  des 
domaines  ne  pourront,  en  aucuns  cas ,  exi- 
ger des  vaflaux  &  cenfitaires  du  roi  le 
quadruple  des  droits  d'enfaifinement ,  & 
qu'ils  ne  pourront  exiger  que  le  fimple 
droit ,  tel  qu'il  cl\  fixé  par  les  édits.  Il 
ordonne  en  outre  ,  que  le  droit  d'enfaifi- 
nement ne  pourra  être  exigé  des  engj- 
gifies. 

Un  autre  arrêt  du  confeil ,  du  5  mai 
17^3  ,  a  ordonné  que  les  pofïeffeurs  d'hé- 
ritages ,  fiefs  ou  rotures  ,  relevant  des  ter- 
res de  l'apanage  de  M.  le  duc  d'Qr- 
léans  ,  feroient  enfaifinés  &C  regif^rés  par 
le  receveur  dudit  apanage  ,  dans  la  forme' 
&  fous  les  peines  portées  par  l'édit  du 
mois   de   décembre    1727. 

Depuis  la  fupprefilon  des  receveurs  gé-- 
néraux  ,  les  formalités  de  l'enfaifinement 
font  remplies  par  les  commis  &  prépofés 
des  adminiflrateurs  généraux  des  domai- 
nes ,  S>i  les  droits  de  quittances  aliénés  ci- 
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§  I.  Etat  ancien  &  aâuel  de  la  principauté 
de  Dombes. 

T.  La  principauté  de  Dombes  eft  bor- 
née au  nord  par  le  pays  de  Brefle  ,  à  l'efl: 
&  au  fud  par  le  Bugey  ,  à  l'oueft  par  le 
Beaujolois  ,  &  par  le  Lyonnois  dont  elle 
efl  réparée  par  la  rivière  de  Saône.  Trévoux 
en  eft  la  capitale.  Elle  a  environ  neuf 
lieues  de  longueur  fur  autant  de  largeur. 
Son  étendue  ctoit  autrefois  plus  confidé- 
rable.  Elle  a  formé  jufqu'en  i-jCn  une 
fouveiâineté  particulière,  Si  indépendante  , 
avec  tous  les  droits  utiles  &  honorifiques 
attachés  à  ce  titre. 

a.  Humbert,  premier  feigneur  de  Beau- 
jeu,  efl  le  premier  qiii  ait  porté  le  titre  de 
prince  fouverain  de  Dombes  II  avoir  ac- 
quis en  MI 8  la  poiTeffion  d'une  partie  de 
ce  pays  par  fon  mariage  avec  Marguerite 
de  Beaugé. 

L'un  de  fes  fuccefieurs  ,  Edouard  ,  fire 
de  Beaujeu  &  de  Dombes ,  eut  recours  k 
Ja  proteûion  de  Louis  II ,  duc  de  Bourbon , 
nair  &  c/iambrier  de  France  ,    &  l'un  des 


pair 


)erfonne  du  roi  Char- 


princes  cnargcs  de  la  pei 
les  VI,  pendant  fa  minorité,  contre  Amé 
VI ,  comte  de  Savoye  ,  &  le  comte  de 
Brëfle  fon  fils ,  qui  avoient  ufurpé  fur  lui 
plufieurs  châteaux.  Le  duc  de  Bourbon 
ayant  rétabli  Edouard  en  paifible  poffeflion , 
celui-ci  ,  par  reconnoiflance  de  ce  fervice  , 
lui  fit ,  par  contrat  du  2.3  juin  1400  ,  do- 
nation entre-vifs  du  Beaujolois  &  du  pays 
de  Dombes. 

Jean  II ,    duc  de  Bourbon  ,    &    petit- 
Êls  de  Louis  II ,   donna  çn   141^  cette 


principauté  à  Louis  de  Bourbon  ,  fon  frère 
puîné  ,  tige  de  la  branche  des  comtes  de 
Montpenfier. 

Elle  fut  enfuite  polTédée  par  Gilbert , 
duc  de  Bourbon  ,  fils  du  donataire  ,  & 
par  Charles  III ,  duc  de  Bourbon  ,  fon 
petit-fils.  Ce  dernier  fut  le  célèbre  conné- 
table de  Bourbon,  qui  pafla  en  1513  au 
fervice  de  l'empereur  Charles  V.  Le  roi 
François  I  s'empara  de  tous  fes  biens,  dont 
la  confifcation  fut  enfuite  prononcée  par 
l'arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  du  par- 
lement de  Paris  affilié  de  quelques  pairs, 
le  t6  juillet   1517. 

Le  connétable  avoit  été  tué  le  6  mai 
précédent  au  fiége  de  Rome  ,  trois  mois 
avan  t  l'arrêt  de  confifcation.  Tous  fes 
biens  avoient  été  réclamés  à  titre  héré- 
ditaire ,  du  chef  de  Marguerite  de  Bourbon, 
époufe  de  Philippe  II ,  duc  de  Savoye , 
par  Louife  de  Savoye  ,  leur  fille,  alors  veuve 
de  Charles  d'Orléans  ,  comte  d'Angoulè- 
me  ,  &  merc  de  François  I.  Ils  lui  furent 
adjugés  par  tranfa£lion  paffée  entr'elle  & 
François  I,  le  15  août  de  la  même  an- 
née. 

Cette  princeffe  étant  morte  le"  ^^  fep- 
tembre  1531  ,  le  roi  prononça,  par  édit 
du  mois  de  janvier  fuivant,  l'union  au  do- 
maine de  la  couronne  de  toutes  les  fei- 
gneuries  qui  avoient  été  pofTédées  par  les 
ducs  de  Bourbon  &  par  les  comtes  de 
Montpenfier.  De  ce  nombre  étoit  la  prin- 
cipauté de   Dombes. 

Louife  de  Bourbon  ,  fœur  du  connéta- 
ble ,  avoit  époufé ,  le  18  mars  1504, 
Louis  de  Bourbon  ,  prince  de  la  JR.oches 
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fur-Yon.  Elle  rcclaina  les  biens  de  fa  mai- 
fon.  Ce  fut  la  matière  d'un  lonj  procès  , 
qui  fut  terminé  par  une  tranfadion  pafiee 
le  iy  oâobre  î')6o ,  &  homologué  au 
parlement  le  25  juin  fuivant.  Louis  de 
Bourbon  ,  Ton  fils  ,  fut  reconnu  proprié- 
taire des  fei^nsurics  dent  avoit  joui  le 
connérable  ;  &  les  princes  de  cetre  bran- 
che ont  été  nommés  ducs  de  Montpen- 
ficr. 

Ils  ont  fucceffivement  pofTédé  la  prin- 
cipauté de  Dombes ,  qui  a  fait  partie  des 
biens  que  Marie  de  Bourbon  ,  héritière 
de  Henri  de  Bourbon ,  dernier  duc  de 
Montpenfier ,  porta  en  mariage  à  Gaf^on  , 
duc  d'Orléans ,  trere  de  Louis  XIIL  Anne- 
Marie  -  Louife  d'Orléans,  fiiie  aînée  de 
Gafton ,  ditemademoifelle  de  Montpenfier  , 
prit  dans  tous  les  aéles  la  qualité  de  princeffe 
de  Dombes  ,  jufqu'au  temps,  où,  par  con- 
trat du  2  février  16S.1 ,  elle  fit  donation 
de  cette  fojveraineté  à  Louis-Augulle  de 
Bourbon,  duc  du  Maine,  prince  légitimé 
de  France.  Elle  a  enfuite  paffé  à  ion  fils 
aîné  ,  Louis-Augufle  de  Bourbon  ,  prince 
de  Dombes  ,  &  après  fon  àécès  ,  à  Louis- 
Charles  de  Bourbon  ,   comte  d'Eu. 

Ce  prince  ,  par  contrat  d'échange  paffé 
devant  M*  Baron  &  fon  confrère ,  notaires  à 
Paris,  le  19  mars  17^0.,  a  cédé  à  Louis  XV 
cette  fouveraineté.  Le  contrat  a  été  ra- 
tifié par  lettres-patentes  du  même  mois  , 
qniont  étéregitirées  au  parlement  de  Paris, 
le  30  août  1^6%,  &  enfuite  au  parlement  de 
Dom.bcs. 

3.  Des  lettres-patentes  du  ^6  juillet 
1777  ,  enregiftrées  le  1  feptembre  liii- 
vant  ,  portent  que  les  commifTaires  de 
la  chsmbre  des  comptes  ,  nommés  pour 
procéder  à  l'évaluation  des  biens  échangés, 
avoient  ordonné  par  leur  jugement  du  cinq 
feptembre  1768  ,  qu'il  feroit  procédé  au 
décret  de  la  principauté  ,  félon  la  forme 
prefcrite  par  l'édit  de  juillet  1(^53  ;  mais 
Vu  que  cette  formalité  n^eft  pas  néceffaire 
pour  une  fouveraineté  ,  ni  pour  la  fureté 
des  créancier-,  ,  attendu  que  les  hvpothe- 
ques  avoient  été  transférées  fur  des  do- 
maines donnés  en  échange ,  de  valeur  au 
moins  égale  ,  le  roi  déclare  qu'il  n'y  a 
gas  lieu  de  faire  procéder  au  décret  de   la 


principauté  de  Dombes ,  ic  veut  que  la 
remife  n'en  puiffe  être  exigée  par  les  com- 
mifTaires pour  procéder  aux  évaluations  des 
biens  échangés. 

Un  arrêt  du  confeil  du  mois  d'août 
fuivant  ,  revêtu  de  lettres-patentes  enre- 
gifîrées  le  15  décembre  de  la  même  année, 
ordonne  que  la  valeur  des  domaines  &c 
droits  de  cette  principauté  demeurera  fixée 
à  cLi,497,8^(5,  liv.  10  fons  de  capital, 
au  denier  60  ,  &  les  charges  à  5  ,  079,^77- 
liv.  au  même  dénier.  La  valeur,  charcres 
déduites  ,  eft  ,  fur  ce  pied  ,  de  i6,^i?i,ïy^ 
liv.  10  fous.  Les  opérations  de  cet  échange 
ont  fini  par  le  fupplément  accordé  à  M. 
le  duc  de  Penthiévrêr,  héritier  du  comte 
d'Eu ,  fuivant  les  lettres-patentes  du  mois 
de  novembre  178^,  tnregifirets  le  ai  fé- 
vrier 1787. 

4.  Un  arrêt  du  confeil  du  31  acûc 
1781^  ,  ordonne  l'acquiûtion  au  profit  du 
roi  ,  tant  de  la  ville  de  l'Orient ,  que  des 
terres  du  Chatei-Carmsn  ,  Se  recouvrances, 
appartenant  à  la  mailon  de  Rahan-Giîd- 
mené  ;  &  une  partie  de  ces  terres  étant 
fitbftituée  ,  le  roi  indique ,  pour  remplir 
la  fubfiitiîtion  ,  une  partie  équivalente  k 
prendre  dans  le  dom.aine  de  Trévoux.  Cet 
échange  n'étant  point  encore  confommé  ,. 
on  ignore  quelles  en  feront  les  conditions  , 
&  avec  quel  titre  de  dignité,  cette  partie 
du  domaine  de  TrevoviX  fera  tran&nife 
à  la   mai  fon   de  Rohan. 

§.  IL  N')tions  fur  les  tribunaux  &  fur  fc 
droit  civil  S'  eccléfaJUque  dî  la  prin- 
cipauté di  Dombes. 

I.  Les  princes  de  Dombes  avoient  urs 
confeil  &  un  parlement. 

1.  Le  confeil  étoit  comoofé  d'un  chan- 
celier ,  de  dix  confeillers  d'état  &  d'un 
fecrétaire  greffier  en  chef  :  il  a  ceffé  d'e- 
xi/ier  à    l'époque   de    l'échange   de   1702- 

3.  Dans  tous  les  aâes  de  juflice  ci» 
de  légiflation  fous  François  I  ,  la  cour 
fouveraine  établie  pour  rendre  la  jufiice 
dams  la  Dombe  ,  eft  qualifiée  parlement  .-.■ 
elle  a  toujotirs  contiilus  d'avoir  ce  titre  ;. 
&  après  l'échange  de  iy6z  ,  elle  formoic 
le  treizième   parlement  du    rovaurae.   La- 
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chambre  des  requêtes  ju^eoit  toutes  les 
affaires  Contentieufes  en  première  inflance. 
Une  chancellerie  e'toit  établie  près  ce  parle- 
ment. 

4.  Cette  cour  &  la  chancellerie  ont 
été  fupprimées  par  édit  du  mois  d'oSo- 
bre  1771  ,  regiftré  le  31  décembre.  L'ar- 
ticle 3  de  cet  édit  ,  ordonne  que  les  ma- 
tières tant  civiles  que  criminelles  ,  dont 
ce  parlement  connoiffoit  à  titre  de  parle- 
ment &  cour  des  Aides  ,  feront  portées 
au  confeil  fupérieur  de  Lyon  ,  à  l'excep- 
tion des  matières  du  domaine  royal  dont 
Lï  connoiflance  eft  réfervée  au  parlement  de 
Paris. 

Par  l'article  4  les  matières  dont  il  con- 
noifToit  comme  chambre  des  comptes,  ont 
été  dévolues  à  la  chambre  des  comptes  de 
Paris  ;  &  par  l'article  5  celles  dont  il  con- 
nciflbit  comme  bureau  des  finances,  ont  été 
attribuées  au  bureau  des  finances  de  Lyon. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  janvier 
1771  ,  regiftré  le  ai  ,  le  roi  a  fijp- 
primé  le  châtelain  de  Trévoux  ,  ainfi  que 
les  bailliages  de  Thoiflay  &  de  Chalamora:, 
&  a  créé  pour  adminiftrer  la  juftice  en 
Ja  principauté  de  Dombes  une  (enéchauf- 
fée  &  fiége  d'Eleâion  réunis.  L'édit 
porte  que  ce  tribunal  tiendra  fes  féances  à 
Trévoux ,  &  connoîtra  de  toutes  les  ma- 
tières dont  connoiffoient  la  chambre  des 
requêtes  ,  failant  partie  du  parlement  de 
Trévoux  ,  ainfi  que  les  bailliages  fuppri- 
més  ,  fauf  l'appel  au  confeil  fupérieur 
4e  Lyon. 

Des  lettres-patentes  du  aa  mars  1771, 
regiftrées  le  5  mai  ,  portent.<]ue  les  appels 
des  jugemens  rendus  en  la  fénéchauffée 
établie  à  Trévoux  ,  feront  relevées  au 
préfidial  de  Lyon  en  toutes  caufes  &  ma- 
tières de   nature  à  pouvoir  y  être  jugées. 

ilelativement  au  fiége  de  l'éleciion  , 
Voyez  ce  qui  eft  dit  au  §  fuivant ,  «° 
8. 

Lorfqu'en  1774  le  roi  a  rétabli  le 
parlement  de  Paris  dans  fes  fondions  , 
&  prononcé  la  fiappreffion  des  confeils  fu- 
périeurs  créés  en  1771  ,  la  connoiflance 
de  toutes  les  matières  ,  qui  avoir  été  attri- 
buée au  confeil  fupérieur  de  Lyon ,  a  été 
donnée  au  parlement  de  Paris  j  &  le  pays 
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de  Dombes  fait  partie   de  fon  relTort. 

5 .  Les  officiers  du  confeil  d'état  &  du 
parlement  de  Dombes  jouifToient  de  la  no- 
bleffe  tranlmiffible  au  premier  de'jré.  Les 
princes  de  Dombes  avoient  établi  ce 
droit  par  des  édits  de  i57r,i<îo4  5£  11^94. 
Il  a  été  reconnu  en  France ,  par  des  arrêts 
du  confeil  des  m  mars  166^  ,  8  fep- 
tembre  1714  ,  14  février  &  19  décem- 
bre 1758.  L'article  2  de  l'édit  du  mois 
d'oâobre  1771  ,  portant  fuppreflion  du 
parlement ,  conferve  aux  titulaires  des  of- 
fices lupprimés  leurs  anciens  droits  ?^ 
privilèges  ,  même  la  nobleffe  ,  comme 
s'ils  avoient  obtenu  des  lettres  de  vé- 
térance,  encore  qu'ils  n'euflent  pas  le  temps 
de  fervice  requis  &  néceflaire.  Cas  pré- 
rogatives ont  encore  été  confirmées  par 
d'autres  lettres-patentes  du  15  août  1772.  » 
enregiftrées    le    2.2.    décembre    fuivant. 

6.  La  principauté  de  Dombes  eft  prin- 
cipalement régie  par  le  droit  écrit.  On  y 
fuit  les  ordonnances  ,  édits  &  déclarations 
des  anciens  fouverains.  Ces  loix  ont  été 
imprimées  dans  le  temps  de  leur  pro- 
mulgation ;  il  n'y  en  a  point  de  recueil. 
M.  de  Chatillon ,  préfident  au  parlement 
de  Dombes  ,  a  fait  un  commentaire  fur 
celle  qui  fut  publiée  au  mois  de  Juin 
1581  ,  par  Louis  de  Bourbon  ,  duc  de 
Montpenfier.  C'tft  un  règlement  fur  la 
procédure  en  matière  civile.  On  fuit  au- 
jourd'hui dans  la  Dombes  Fordonnance  du 
mois   d'avril  11^57. 

Il  exifte,en  outre,  d'anciennes  coutume? 
&  des  ftatuts  particuliers.  Ce  qu'on  ap- 
pelle vulgairement  coutume  ,  n'eft  qu'une 
efpece  d'enquête  par  turbe  faite  en  1324 
ou  1325  par  les  feigneurs  de  la  principauté 
fur  les  ufages  de  ce  pays.  Ils  font  recueil- 
lis en  39  articles.  Ils  concernent  l'exer- 
cice de  la  juftice  des  feigneurs  ,  leur  ter- 
riroire  en  franchife  ,  leurs  hommes  francs, 
leurs  taillables  à  mortaillables  ,  leurs 
droits  de  main  morte  ,  de  chaflè  ,  de 
garenne  ,  de  cens  &  fervis  ,  le  droit  de 
tailler  leurs  hommes  en  cas  du  voyage 
d'outre-mer  &  d'exiger  un  double  cens  ou 
lérvis  à  la  promotion  de  leurs  fils  à  la 
chevalerie  ou  au  mariage  de  leurs  filles  , 
l'ordre  des  faccefiîons,  la  punition  du  crime 

d'atlulterc , 


D  O  M  B  E 

d'adulrere  ,  du  vol  &  des  délits  commis 
dans  les   bois. 

Quoique  cette  enquête  n'ait  pas  ete' 
revêtue  des  formes  néceflaires  pour  lui 
donner  le  caraâere  de  loi ,  elle  eft  ad- 
mife  dans  les  tribunaux  comme  preuve 
de  l'ufage. 

Plufieurs  villes  &  bourgs  ont  leurs  pri- 
vilèges  particuliers. 

Ceux  de  la  ville  de  Trévoux  ,  lui  fu- 
rent accordés  l'an  1300  par  les  feigneurs 
de  Thoire  &  de  Villars.  Ils  contiennent 
quatre-vingt-cinq   articles. 

Ceux  de  Thoifrey  ,  fécond  ville  de 
Dombes  ,  du  6  mai  1310,  font,  à-peu 
de  choie  près ,  conformes  à  ceux  de  Tré- 
voux. 

Ceux  de  la  ville  de  Lent  lui  furent 
accordés  au  mois  d'avril  i%6^  par  Re- 
gnaud  comte  de  Forêt  &  feigneur  de 
Beaujeu. 

Ceux  du  Châtelard  font  du  a  janvier 
1353  ,  accordés  par  Humbert  VI,  fei- 
gneur  de  Thoire   &  de  Villars. 

Ceux  du  bours  de  Marlieu  font  du 
8  juin    1308  ,  accordés  par  Humbert   V. 

7.  Avant  la  réunion  à  la  couronne  ,  les 
Viabitans  nobles  de  la  Dombes  jouifToienten 
France,  &  réciproquement  les  trançois  no- 
bles jouiflbient  dans  la  Dombes  de  tous  les 
privilèges  de  leur  noblefle.  Par  lettres-pa- 
tentes du  6  feptembre  1773.  ,  regiftrées 
le  18  ,  le  roi  a  ordonné,  d'après  cette 
ancienne  règle ,  que  l'édit  de  création  de 
l'école  militaire  feroit  commun  à  la  prin- 
cipauté de   Dombes. 

8.  La  Dombes  ell  un  pays  defranc-aleu  ; 
tous  les  héritages  y  font  libres  ,  fi  les 
titres  ne  font  contraires.  Il  y  a  néan- 
moins des  fiefs  ;  mais  ceux  dont  il  eft  fait 
mention  dans  les  loix  du  pays  font  fimple- 
ment  d'honneur  ;  il  n'y  a  de  droits  utiles 
.que   ceux  qui   font  établis    par  les  titres. 

Le  droit  de  cens  y  eft  imprefcriptible  : 
les   arrérages  fe   prescrivent  par  cinq  ans. 

Les  lods  pour  les  héritages  tenus  à 
cens  en  cas  de  mutation  par  vente  ,  font 
ordinairement  au  quart  du  prix  ,  &  dans 
Xjuelques  endroits  au  fixieme  ,  félon  les 
titres.  Il  n'en  eft  point  dû  pour  les  ventes 
;îvec  taculcé  de  rachat  pa  autres  engage- 
^omç  FI, 
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mens  ,  fi  le  délai  dans  lequel  la  facul- 
té doit  être  exercée ,  n'excède  pas  dix 
ans. 

La  chaffe  n'y  appartient  qu'aux  feigneurs 
haut  -  jufticiers ,  qui  en  ont  une  conceflion 
des   fouverains  par  titre  formel. 

Les  femmes  n'y  ont  point  de  douaire 
ni  de  préciput  ;  mais  l'augment  de  dot 
leur  eft  dû  de  plein  droit  &  fans  ftipulation. 
Il  n'y  a  pas  de  coutume  écrite  à  cet  égard  : 
mais  l'ufage  eft  conftant.  La  quotité  de 
cet  augment  ,  eft  comme  à  Lyon  ,  de  la 
moitié  de  l'argent  comptant  &  du  tiers 
des  immeubles  que  la  femme  a  apportées 
en   mariage. 

Les  femmes  ont  aulîi  des  bagues  & 
joyaux ,  dont  la  quotité  coutumiere  eft 
de  la  cinquième  partie  de  la  dot ,  pour 
les  veuves  des  perfonnes  illuftres  ,  c'eft-à- 
dire,  de  celles  qui  font  conftituées  en  quel- 
que dignité  de  la  robe  ou  de  l'épée  ,  ou 
qui  ont  aflez  de  degré  de  nobleffe  ,  pour 
prendre  la  qualité  de  chevaliers.  Les  veu- 
ves de  fimples  gentilshommes  ne  pouvant 
prendre  que  la  qualité  d'Ecuyers ,  n'ont  pour 
bagues  &  joyaux  que  la  dixième  partie 
de  la  dot  ;  celles  des  bourgeois  ,  mar- 
chands ,  artifans  &  gens  de  la  campagne  , 
n'ont  que  la  vingtième   partie. 

Les  parens  &  les  nominateurs  des  tu- 
teurs ne  font  point  refponfables  de  leurs 
geftion.  L'émancipation  tacite  par  mariage 
y  a  lieu. 

Le  retrait  lignager  y  eft  inconnu. 

Les  décrets  des  immeubles  fe  pourfui- 
vent ,  aux  termes  de  l'édit  des  criées  de 
Henri  II ,  &  les  biens  de  peu  de  valeur 
y  font  vendus  fur   trois  publications. 

9.  Par  des  lettres-patentes  du  15  août 
1772  ,  enregiftrées  le  27  du  même  mois, 
portant  établiflement  de  lettres  de  ratifi- 
cation ,  le  roi  crée  en  la  fènèchaulfée  de 
Trévoux  ,  comme  il  l'a  fait  en  177 1 
dans  les  autres  bailliages  &  fénèchauffées 
du  Royaume  ,  une  chancellerie  pour  fcelier 
ces  lettres  ,  avec  la  même  prérogative 
pour  les  officiers  de  ce  tribunal  de  jouir 
à  titre  gratuit  de  l'office  de  garde-des- 
Sceaux  :  art.  i. 

Art.  2..  Le  roi  impofe  deux  deniers  poHt 
livre ,    outre  les    droits    mentionnés   am 
LUI 
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articles  28  6c  30  de  l'edit  du  mois  de  juin 
1771. 

Art._^  :  Le  roi  déroge  en  tant  que  de  befoin 
aux  articles  35  &  }6  de  cetédit,  qui  n'ont 
point  d'exéciirion  dans  la  principauté  de 
Dombes  ,  oii  l'ula'^e  des  faifines  &  nantif- 
femens  n'tft  pas  établi  ;  il  abroge  néan- 
moins  toutes  coutumes  contraires  à  la  loi. 

j4rt.  5  :  Lï  ici  ordonne  au  kirplus  l'exé- 
cution des  lettres  -  patentes  du  mois  de 
juillet  1771. 

10.  Des  lettres-parentes  du  15  août 
1771,  enregilirées  le  27  du  même  mois, 
maintiennent  les  huifliiers  &  fergens  ,  tant 
des,  juflices  royales  que  des  feigneurs 
haut-jufticiers  en  la  principauté  de  Dom- 
bes dans  le  droit  de  faire  ,  comme  par 
le  paffé  ,  les  prifées  ,  expofitions  oC  ventes 
de  tous  biens  meubles  ,  volontairement 
ou  après  les  inventaires  ,  ou  par  autorité 
de  juftice  ;  &  il  leur  eft  enjoint  de  per- 
cevoir ,  &  de  compter  au  bureau  du  ré- 
gifieur  établi  à  cet  effet  ,  quatre  deniers 
pour  livre  du  montant  de  toutes  les  ventes 
de  biens  meubles  ,  qui  feront  faites  publi- 
quement  ou  à  l'encan. 

11.  Le  parlement  de  Dijon  a  rendu  le 
17  juin  1779  ,  &  fait  imprimer  un  arrêt 
contradifloire  entre  divers  particuliers  , 
ks  fyndics  généraux  du  tiers  -  état  de  la 
province  de  BrelTe  intervenans,  &  le  pro- 
cureur-général du  roi.  Cet  arrêt  ordonne 
«  que  les  contrats  reçus  en  France  depuis 
l'époque  de  la  réunion  de  la  principauté 
de  Dombes  à  la  couronne  ,  ne  feront  ré- 
putés paffés  hors  la  fouveraineté  ;  en  con- 
iequence  ,  qu'ils  auront  date  &  emporte- 
ront hypothèque  dans  ladite  principauté 
du  jour  qu'ils  auront  été  revêtus  des  formes 
authentiques  &  néceffaires  dans  le  lieu  où 
ils  auront  été  pafTés  ,  à  la  charge  néan- 
moins de  ne  pouvoir  y  être  mis  à  exé- 
cution qu'après  avoir  été  fcellés  :  fauf  aux 
fyndics  généraux  du  tiers  -  état  de  Brefle 
de  fe  retirer  vers  le  roi ,  s'il  y  a  lien  , 
pour  être  ftatué  fur  la  validité  des  a£les 
qui  ont  pu  être  paffés  par  des  notaires 
de  la  province  de  BrefTe  ,  pour  avoir  hy- 
pothèque dans  le  pays  de  Dombes  à 
compter  du  30  mai  1751,  jufqu'à  l'é- 
poque de  la  réunion  de  ladite  province  de 
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Dombes  ,  lefquels  n'auroient  été  fcellés 
en  comequence  de  l'arrêt  de    1751  ». 

II.  Avant  la  réunion  de  la  principauté 
de  Dombes  à  la  couronne  ,  la  formule , 
ni  les  droits  de  contrôle  des  aiîes  n'y 
avoient  point  lieu.  Mais  les  notaires  de 
la  principauté  ne  pouvoient  taire  aucuns 
ades  entre  les  domiciliés  dans  les  lieux 
où  ces  droits  font  établis  ;  &  les  aftes  de 
ces  notaires  ,  quoique  palîés  entre  domici- 
liés dans  la  principauté  ,  ne  pouvoient 
être  mis  a  exécution  dans  les  pays  fujets 
au  ccnrrô'e  ,   fans  avoir  été  contrôlés. 

L'article  4  de  l'arrêt  du  conleil  du.  r 
feptembre  17  81  ,  porte  t<  que  les  aftes 
palfé;  -devant  notaires  dans  la  principauté 
de  Dombes  par  des  habitans  ou  domici- 
liés dudit  pays  ,  jufqa'au  i  janvier  fuivant  , 
que  les  parties  contractantes ,  ou  leur  ayant 
caufe  ,  defireront  de  rendre  hypothécaires 
dans  l'étendue  du  royaume  ,  feront  préfentés 
à  cet  effet  au  bureau  du  contrôle  avant  ledit 
jour,  &  contrôlés  moyennant  10  fous  par 
ai3:e  ,  fans  être  affujétis  à  aucuns  autres 
droits,  &,  paiTécedélaijles  aéles  antérieurs 
au  I  janvier,  qui  feront  prélentés,  demeu- 
reront fujets  ,  comme  ceux  qui  auront  été 
paflés  depuis  ladite  époque  ,  aux  droits  de 
contrôle  ordinaire  ,   tels  qu'ils  font  établis 

6  perçus  dans  le  pays  de  B.effe. 

13.  Avant  la  réunion,  les  huiffiers  & 
fergens  établis  dans  la  principauté  ne 
pouvoient  exploiter  dans  le  royaume  ,  & 
réciproquement  ,  les  huifTiers  de  France 
ne  pouvoient  remplir  aucunes  fondions 
dans  la  principauté  ;  mais  ,  depuis  la  réu- 
nion ,  tous  les  huifliers  ,  qui  ,  par  leurs  pro- 
vilion  ,  ont  le  droit  d'exploiter  par  tout  le 
royaume,  commencèrent  à  remplir  dans  ce 
pays  ,  comme  par-tout  ailleurs ,  leur  mi- 
niltere.  Les  huiffiers  de  la  fénéchauffée  de 
Trévoux  Ce  trouvoient  ainfi  privés  d'une  par- 
tie de  leurs  tondions  ,  fans  être  dédom- 
magés par  la  réciprocité ,  vu  qu'ils  ne  pou- 
voient ,  fans  une  autorilation  expreffe  du 
roi  ,  exploiter  dans  tout  le  royaume.  Le  roi 
ne  paroilTant  pas  difpofé  à  leur  accorder 
cette  faculté,  le  parlement  de  Paris  a  ren- 
du, le  16  mars  1780,  un  arrêt  de  règlement 
qui  défend  à  tous  huiflîers  ,  ou  fergens 
dépendans   des    jarifdidions   établies  laors 
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la  province  de  Dombes  ,  à  l'exception  des 
huiffiers  de  la  cour ,  d'y  faire  aucuns  ex- 
ploits à  peine  de  nullité  ,  dommages  &c 
intérêts  envers  les  parties  ,  même  de  pu- 
nition exemplaire  ,  s'il  y  écher. 

14.  La  principauté  de  Dombes  tft  dans 
le  diocefe    de  Lyon. 

Il  y  a  tu  autrefois  un  officiai  forain  en 
Domb.'s  ;  mais  cet  établiflement  a  fub- 
fîfté  fort  peu    de   temps. 

Les  eccie'fiaftiques  qui  ne  réfident  point 
dans  les  bénéfices  qu'ils  ont  en  ce  pays  , 
font  obligés  de  contribuer  ,  chacun  pro- 
portionnellement ,  à  une  fomme  de  400 
livres  ,  qu'on  levé  annuellement  fur  eux 
tous  ,  au  profit  du  Doyen  de  la  collégiale 
de  Trévoux  ,  lequel  étoit  confeiller-né 
du  parlement    de   cette  ville. 

15.  On  peut  confulter  fur  les  différens 
objets  ,  dont  nous  venons  de  parler  , 
Collet  fur  les  flatuts  de  Brefle  ,  le  Re- 
cueil des  privilèges  du  parlement  de 
Dombes ,  le  Diclioniiaire  des  arrêts  ,  l'A- 
brégé de  l'hifloire  de  la  fouveraineté  de 
Dombes  ,  imprimé  en    i6<j6  ,  à  Thoiffey. 

$  IIL  Notions  relatives  à  V admitiijhation 
&  aux  finances. 

I.  Il  feroit  trop  long,  &  il  n'entre  point 
dans  notre  plan,  de  rapporter  quelle  a  été 
l'adminillration  antérieure  à  l'ordre  nou- 
veau ,  qui  a  été  établi  par  l'édit  du  mois 
de  feptembre  178 1  ,  &  par  l'arrêt  du  con- 
feil  du   I  de  ce  mois. 

a.  La  principauté  de  Dombes  a  été  , 
à  commencer  du  i  de  janvier  1782,  unie 
&  incorporée  au  pays  de  Brefle.  Elle  efl: 
régie  &  adminiAr-ée  de  la  même  manière 
que  les  villes  &  communautés  d'habitans 
de  ce  pays  :  elle  efl:  compriié  avec  lui 
dans  la    généralité  de    Bourgogne. 

3.  La  charge  de  gouverneur  &  lieu"> 
tenant-général  de  la  Dombes  a  été  fup- 
primée.  Celle  de  lieutenant-général  de 
cette  principauté  a  été  confervée  fuivant 
le  titre  de  fa  création  ,  &  a  palTé  fous  la 
dépendance  du  gouvernement  général  de 
la  Bourgogne  ,  jufqu'au  décès  du  titulaire 
afluel  ,  lors  duquel  elle  demeurera  fup- 
primée. 


4.  Le  clergé,  la  noblefife  &:  le  tiers-état 
de  la  Dombes  font  partit;  du  clergé  ,  de 
la  noblelTe  &  du  tiers-état  de  BafTc.  Ils 
font  invités  aux  affeniblées  des  trois  Or- 
dres de  la  Brefle  ,  devenues  communes  ; 
ils  ont  les  mêmes  droits  ,  fuffrages ,  pri- 
vilèges &  prérogatives  ,  ils  fe  conforment 
aux  réglemens  &  ufages  qui  étoient 
établis  aux   aflemblées  du  pays  de  Brefle. 

Le  nombre  des  fyndics  &  confeillers 
des  trois  Ordres  de  Brefî"e  a  reflé  le  même 
après  l'union  de  la  Dombe?  ;  il  y  a  feu- 
lement eu  dans  chaque  Ordre  un  fyndic 
domicilié  ou  propriétaire  de  Dombes.  Ces 
fyndics  font  pris  &C  choifis  dans  le  clergé, 
parmi  les  bénéficiers  ayant  réfidence  en 
Dombes  ;  dans  la  noblelTe  ,  parmi  les 
feigneurs  pofledant  fiefs  ;  &  dans  le 
tiers -état,  parmi  les  roturiers  pofledant 
des  fonds. 

Le  clergé  ,  la  noblefle  &  le  tiers-état 
de  la  principauté  de  Dombes  font  af- 
femblés  par  l'intendant  ,  &  chacun  des 
Ordres  nomme  en  fa  préfence  un  fyndic  , 
qui  vaque  avec  les  fyndics  des  trois  Or- 
dres de  Brefle  ,  en  la  ville  de  Bourg  ,  en  la 
manière  accoutumée,  aux  affaires  commu- 
nes   des   deux  pays. 

5.  Les  villes  de  Dombes  &  leurs  of- 
ficiers municipaux  ont  été  confirmés  dans 
tous  les  droits  &  privilèges  dont  ils  jouif- 
foient.  Le  roi  s'eft  réfervé  de  rétablir  les 
ofnciers  municipaux  en  Dombes  ,  comme 
en  Brefle  ,  &  d'accorder  aux  villes  de 
Dombes  ,  lorfqu'elles  le  demanderont  , 
les  mêmes  droits  6c  oflrois  dont  jouif- 
fent  les  villes  de  Brefle  fous  les  mêmes 
conditions  &  fous  le  même  ordre  de 
comptabilité. 

(î.'Lcs  impofitions  alors  fubfiftantes  dans 
la  principauté  de  Dombes,  &  qui  lui  étoient 
particulières,  ont  été, parune  difpofition  gé- 
nérale d"un  édit  de  feptembre  1784  ,  fup- 
piimées  à  compter  du  i  janvier  1787  ; 
&  depuis  ,  elle  a  contribué  aax  mêmes 
charges,  &  fupportéles  mêmes  impofitions 
générales  &  particulières  ,  principales  dc 
acceflbires ,  que  la  Brefle.  La  Dombes  a 
été  taxée  à  un  fixieme  au  total  des  im- 
portions établies  dans  le  pays  de  Brefle  , 
autres  que  celles  qui  fervent  au  paiement  ci\ 
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capitaux  &  intérêts  des  dettes  alors  con- 
tradées  par  ce  pays  ,  Se  auxquelles  la  Dom- 
bes  n'a  point  été  obligée  de  contribuer  ; 
c'eft-à-dire  ,  que  la  Dombes  fupporte  un 
fixieme  de  la  totalité  des  impôts  qui  fe 
perçoivent  dans  la  BrefTe  &  la  Dombes 
réunie  ,  y  compris  la  femme  dont  cette 
mafle  a  été  augmentée  à  raifon  de  la 
réunion  de  la  Dombes  à  la  Breflë.  Au 
moyen  de  cette  contribution  ,  la  princi- 
pauté de  Dombes  jouit  de  tous  les  abon- 
nemens  ,  exemptions  &  fiancbifes  accor- 
dés aux  pays  de  Biefle.  Les  droits  d'aides , 
qui  étoient  perçus  dans  la  principauté  de 
Dombes  ,  ont  été  fpécialcment  fupprimés 
•^ar  l'article  deux  de  l'arrêt  du  confeil 
u    I    leptembre    1781. 

Le  fel  a  été  vendu  &  de'bité ,  à  compter 
du  I  feptembre  1781  ,  dans  les  greniers 
de  la  principauté  de  Dombes  au  même 
prix  principal  &c  additionel  ,  que  dans 
les   greniers   du  pays   de  Brefle. 

La  taille,  les  acceiïbires,  les  vingtièmes 
&  la  capitation  font  répartis  ,  &c  levés  en 
Dombes  comme  en  Brefle.  Dans  ces  deux 
provinces  ,  les  fermiers  des  nobles  comme 
des  roturiers  font  taxés  à  la  taille  ,  dans 
la  même  proportion  avec  le  prix  de  leurs 
baux. 

En  général  ,  les'différens  droits  &  fous 
pour  livre  ,  qui  fe  perçoivent  au  profit  du 
roi  ,  dans  la  province  de  Brefle  ,  ont 
été  levés  depuis  le  i  janvier  178a  ,  dans 
h  principauté    de  Dombes.    Les    édits  , 
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ordonnances,  déclarations,  lettres-patentesf 
&  réglemens  donnés  pour  le  pays  de 
Brefle  ,  ont  été  rendus  communs  à  celui 
de  Dombes.  Le  produit  des  droits  main- 
tenus ou  établis  dans  la  Dombes  ,  font 
partie  des  différentes  régies  &  des  ad- 
ininiftrations  au  profit  defquelles  pireils 
droits  fe  lèvent  en  Brefle.  Les  paiemens 
au  tréfor  royal  ,  en  acquit  du  pays  de  Dom-> 
bes  ,   font  faits  avec  ceux  de  la  Brefle. 

Les  deux  provinces  ont  des  receveurs 
communs  pour  la  partie  de  l'impôt  def- 
tinée  aux  dépenfes  d'utilité  publique  dans 
l'un   ou   Pautre    pays. 

7.  La  réponle  faite  par  le  roi  le  13 
oftobre  1779)  au  cahier  des  états  de  Brefle  , 
portant  prorogation  jufqu'au  31  décembre 
1784  de  la  permiflîon  des  échanges  de 
dix  arpens  &  au-deflbus ,  conformément  à 
la  déclaration  du  a  décembre  1771^  ,  a  été 
déclarée  commr.ne  avec  la  principauté  de 
Dombes. 

8.  Le  fiége  d'Elei^ion  ,  qui  par  l'édit  du 
mois  de  janvier  1772  ,  portant  création 
de  la  fénéchauffee  de  Trévoux  ,  y  avoit 
été  réuni ,  a  été  fupprimé  par  l'article  7 
de  redit  de  juin  1781.  Sa  jurifdiflion 
&  fon  reflbrt  ont  été  réunis  au  fiége  de 
l'éleûion  de  Bourg  en  Brefle. 

L'office  de  receveur  des  tailles  de  la  prin» 
cipauté  de  Dombes ,  créé  par  l'édit  du  mois 
d'août  1739  ,  a  également  été  réuni  à 
celui  du  receveur  des  tailles  &  impofi- 
tions  du  pays  de  Brefle. 
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Yoyez  Ferfonnes ,    Police  ,    Obligation   6"   Donation, 
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$  I.   Définition  r  DiiFérens  genres   de   domefliques.  Renvois. 

§  IL  De  /'entrée  des  domefiqites  en  condition  ,  &  de  leur  fortie  :  loix  particulicres  aujt 

eccléfiaftiques.- 
§  III.   De    ce    qui  eft  particulier  aux  domefïiquzs    occupés  aux  travaux  de  la  campagne. 
§  IV.  Peines    contre  les  délits   des   domejliques  envers  leurs  maîtres. 
Ç   V.  Les  domejliques  Jouijfint-ils  de  tous  les  privilèges  accordés  aux  bourgeois  ? 
S  VI.  Défenfes  de  vendre    du  vin  ,    6"    de  recevoir  de  l'argent  des  huifliers  ou  des 

parties  :  Régletnens  concernant  les  habits  6"  les  armes. 
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§  Vil.  Maures  re'ponfablej  des  fiit.  de  leurs  domefiiques  :  Peuvent-ils  rendre  plainte 

pour  ces   dirrievs  ? 
$  VIII.  Les  maîtres  joi.t-ils  tenus   des   dettes    faites   en  leur  nom  ]»ar  leurs    domef- 

ti,jues  ? 
$  IX.  Domcftiques  &  maîtres  incapables   de  recevoir  les  uns  dis  autres  de;  libe'ralite's 

trop  conficlérables. 
5  X.  Faut-il  que  les  û'o/neyF/i^wei  reftent  jufqu'au  de'cès  de  leurs  maures  à' leur  fervice  , 

pour  profiter  de  leurs  libéralités  ? 


$  I.  Dîfnition  :   DiJf'Jrens  genres  de  do- 
mejiiques  :  renvois. 

I.  On  appelle  domefiiques  tmis  ceux  oui 
font  partie  d'une  maifon ,  &  y  ont  des 
fondions  fubordonnées  à  la  volonté  du 
maître  qui  leur  paye  des  gages. 

a.  Il  y  a  deux  genres  de  domeftiques  : 
ceux  dont  les  fonclions  n'ont  rien  qui  avi- 
liffe  celui  qui  les  exerce  ,  ou  même  rien  que 
d'honorable  ,  &  ceux  qui  font  employés  à 
quelque  efpece  de  fervices  regardés  comme 
viles.  Dans  la  première  clafle  font ,  par 
exemple  ,  chez  les  gens  riches  ^  les  précep- 
teurs ,  les  fecrétaires ,  les  intendans  ;  & 
chez  les  artifans  ,  les  compagnons  &  les  ap- 
prentis. Pour  ces  derniers  il  y  a  des  régie- 
mens  particuliers ,  dont  on  a  parlé  ious 
les   mots   Compagnons,  Apprentis. 

Dans  la  féconde  clafTe  font  compris  tous 
valets ,  ferviteurs  &  fcrvantes ,  qu'on  nom- 
me plus  particulièrement,  dans  le  droit,  yêr- 
yiteurS'dome piques. 

Dans  cette  dernière  clafle  ,  on  diflingue 
encore  ceux  qui  ne  fervent  que  la  perfonne 
du  maître  ,  tels  que  le;  cnifmiers ,  valets- 
de-chambre  ,  laquais  ,  de  ceux  qui  font 
occupés  principalement  aux  travaux  de  la 
campagne  ;  par  exemple  ,  les  garçons  de 
labour  ,  les  ferviteurs  de  vignerons  ,  de 
meuniers ,  les  fervantes  de  baffe-cour. 

Le  fieur  Raudot ,  intendant  des  claffes 
de  la  Marine  ,  ayant  fait  par  fon  telîament 
des  libéralités  à  fes  donieftiques  en  géné- 
ral ,  fans  les  défigner  chacun  en  particulier, 
il  s'eft  agi  de  favoir  fi  le  fieur  Nothomail  ,■ 
prêtre  &  bibliothécaire  du  teftateur ,  avec 
trois  cents  livres  de  gages  ,  devoir  être 
compté  parmi  les  domeftiques  ,  &  parti- 
ciper au  legs. 

Par  arrêt  rendu  le  12  mai  1739,  plai- 
dant M*^  Duvaudier ,  pour   le  bibliothé- 


caire ,  &  M^  Cochin ,  pour  les  aujrci  lé-' 
gataires  oppofans  ,  la  cour  a  jueé  que  le- 
bibliothécaire  aurou  part  aux  libéralités 
du  maître  :  Plaidoyenes  ,  fol.  j8-8i ,  n* 
qo ,  coté  zG^S. 

y.  Pour  ce  qui  regarde  les  témoignases" 
qui  peuvent  être  rendus  en  jufiice  ,  foit 
par  un  maître  contre  fon  dcxneftique,  foit 
par  un  domeftique  contre  fon  maître  , 
voyez  Témoin. 

Voyez  audi  le  mot  Gages. 

5  II.  De  l'entrée  des  domejliques  en  con- 
dition &  de  leur  fortie  :  loix  particu- 
lières aux  ecct'jiajliques. 

L'article  38  de  l'ordonnance  donnée  par' 
François  I  en  décembre  1540  ,  à  Fontaine- 
bleau ,  fait  défenfes  à  toutes  perfonneS' 
de  fe  fervir  de  gens  inconnus  ou  mal  famés,, 
fous  peine  de  répondre  civilement  des  cri- 
mes &  délits  commis  pendant  leur  fer- 
vice  :  Code  de  la  police,  tom.  t,pag.  /fjz. 

Un  règlement  de  Charles  IX ,  donné  à- 
Paris  le  4  février  i  ',6j ,  tit.  ly  ,  art.  i  , 
fait  défenfes  a  tous  ferviteurs  de  laifTer  leur? 
maîtres  ,  fans  le  gré  &  le  confentemenc 
defdits  maîtres  ,  ou  pour  caufe-  légitime  & 
raifonnable. 

Le  même  règlement,  ihid,  fait  «  défenfes  à- 
toutes  perfonnes  de  recevoir  un  ferviteur 
fortant  d'une  autre  maifon  ,  que  préalable-" 
ment  il  ne  fe  foit  enqilis  du  maître  ou  mai^ 
trèfle  ,  s'ils  lui  ont  donné  congé  ,  &  pour 
quelle  caufe  il  eft  forti  ,  ou  que  ledit  fer- 
viteur  n'en  ail   certification  par  écrit  ». 

Ce  règlement ,  rapporté  en  entier  parFon-- 
tanon,  tom.  i  ,  pag.  80^  ,-8zz,  eft  quali-- 
fié  d'édit  dans  une  déclaration  du  18  juillet 
1572,  rapportée  à  la  fuite  &  regifirée  en  par-- 
lement  le  12  août.  Les  mêmes  difpofi-- 
tions  fe  retrouvent  dans  un  autre  régie-' 
ment  du  21-  novembre  1377  >  regiftré  le  3; 
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décembre  ,  &  rapporté  par  Fontanon,  il'iJ 

En  exécution  de  ces  loJiî ,  il  fut  rendu 
le  j6  odobre  1710  ,  p?.r  le  !i..utenanr- 
général  de  police  de  la' ville  do  Paris  ',  une 
ordonnance  dont  les  diipofitions  fages  de- 
vroient  être  connues  de  tout  le  monde  &C 
exécutées  à  la  rigueur  ;    les  voici  : 

c<  Ordonnons  qu'à  l'avenir,  qui  que  ce  foit 
ne  pourra  le  mettre  en  lervice,  ,en  qualité  de 
domeftique  ,  dans  aucune  maifon  de  cette 
ville  &  faubourg  ,  ians  déclarer  aupara- 
vant &  par  écrit ,  au  maître  ou  à  la  mai- 
trefle  qui  le  voudra  prendre  ,  le  pays  ou 
le  lieu  de  fa  naiffince  ,  &:  s'il  a  déjà  fervi 
en  cette  ville  &  fanbo'.irg ,  ou  non;  & 
en  cas  qu'il  y  ait  fervi ,  il  lera  tenu  ,  avant 
d'être  reçu  en  qualité  de  nouveau  doinef- 
tique  ,  de  préfenter  le  congé  ,  certificat  ou 
atteftation  aufn  par  écrit  du  dernier  maî- 
tre ou  rnaitreflc-  qu'il  aura  fervi ,  contenant 
la  caufe  ,  occafion  ,  raifon  pour  laquelle 
il  aura  été  congédié;  en  conféquence  ,  fai- 
fons  très-exprefles  inlsibitions  Se  défenfes , 
tant  à  ceux  qui  le  mettront  en  fervice  ,  qu'à 
leurs  cautions  ou  répondans  ,  de  prendre  oi: 
fuppoler  de  faux  noms  ou  qualités  ;  de  le 
dire  d'un  autre  pays  &:  d'un  autre  lieu  d'où 
ils  font;  de  dill'imuler  le  féjour  qu'ils  au- 
ront fait  à  Paris ,  &  ks  noms  des  maî- 
tres qu'ils  y  auront  fervis  ,  à  peine  de  pu- 
nition exemplaire  ;  comme  aufn  ,  faifons 
très-expreffes  déknfes  à  tous  ferviteurs-r 
doniefliques  de  quitter  le  fervice  de  leurs 
maîtres  fans  leur  confentement  ,  pour  en 
aller  fervir  d'autres  ,  &  fans  avoir  un  a£le 
ou  un  certificat  par  écrit  ,  fous  peine  d'être 
punis  comme  vap^abcnds  w. 

«  Faifons  pareillement  dcft-nfes  à  toutes 
fortes  de  perionnes  de  recevoir  &  prendre 
aucun  ferviteur  ,  fervante  ou  autre  domef- 
tique  fortant  d'une  autre  maifon ,  fans  avoir 
vuleurcon::;é  par  écrit,  &lans  s'être  préala- 
blement informé  du  dernier  maître  ou  mai- 
treiîe  que  lefdits  ferviteurs  ou  fervantes 
auront  quitté  ,  s'ils  leur  ont  donné  congé, 
&C  pour  quelle  occafion  ils  font  hors  de 
leur  fervice  ;  &  afin  que  la  fidélité  des  bons 
ferviteurs  puifle  être  auffi  d'autant  mieux 
^reconnue ,  ordonnons  à  tous  maîtres  &  chefs' 
^a  famille  ,  avant  que  d'en  congédier  au- 


c;:n  ,  &c  les  mettre  hors  de  leur  fervice ,' 
de  leur  donner  ledit  aâe  ou  certificat  , 
contenant  le  temps  qu'ils  les  auront  fervis  , 
&  la  caufe  pour  laquelle  ils  les  auront  con- 
gédiés ,  «Se  ce  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende ,  app'icàbls  à  l'hopital-générai  , 
contre  leidits  maîtres  &  chefs  de  famille, 
en  cas  de  rerus  ;  auquel  cas  pourront  lef- 
dits ferviteurs  fe  retirer  devant  le  commii- 
laire  du  quartier,  lequel ,  après  s'être  enquis 
de  la  caulepour  laquelle  le  maître  aura  tait 
ledit  refus  ,  donnera  auxdits  ferviteurs  un 
aâe  contenant  ce  qu'il  aura  pu  connoître 
de  la  vérité  &  du  fujet  dudit  refus  ;  Scie- 
dit  afte  ainfi  donné  par  ledit  commilTaire  , 
tiendra  lieu  de  congé  au  domellique  à  qui 
il  aura  été  refuié  ,  &  au  maître  chez  lequel 
il  le  préfentera  pour  entrer  en  condition  ; 
&c  pour  rendre  lefdits  maîtres  &  chefs  de 
famille  d'autant  plus  circonfpeâs  &  pré- 
cautionnés à  réi!;ard  de  leurs  doniefliques  , 
leur  faifons  défenfes  de  fe  fervir  de  gens 
mconnus ,  vagabonds  ,  mal-famés  &  de 
mauvaifevie  Ik  renoinmée,  fous  telle  peine 
qu'il  appartiendra  ,  &  de  répondre  civi- 
lement des  crimes  &:  délits  qu'ils  commet- 
tront pendant  qu'ils  feront  à  leur  fer- 
vice >j. 

Un  règlement  femblable  avoir  été  fait  le 
14  (eptembre  piécédent ,  par  la  prevote  de 
l'hôtel  ,  pour  tous  les  valets  &  doniefliques 
érant  en  fervice  chez  les  officiers  de  la  mai- 
fon du  roi ,  des  maifons  royales  ,  &  des 
ccnfeiis ,  &c  chez  ceux  de  la  cour  &  luite 
de  la  cour, 

2.  Les  domeftiques  en  général ,  excepté 
cewi  qui  font  occupés  aux  travaux  de  la 
campagne  ,  vC  dont  il  fera  parlé  au  §  fui- 
vant ,  peuvent  être  congédiés  quand  le  maî- 
tre le  iu3;e  a  propos  ,  &  celui-ci  n'eft  obli- 
gé de  leur  payer  lem-s  gages  ,  qu'à  propor- 
tion du  temps  qu'ils  ont  pailé  à  Ion  fer- 
vice. 

On  ne  doit  pas  objeâer  que  les  gages 
font  fixés  ordinairement  à  telle  fomme  par 
an  ,  cette  fixation  ne  contient'  pas  l'obli- 
gation de  la  part  du  maître  de  garder  fes 
domefliques  pendant  l'année  commencée  » 
elle  c(l  feulement  une  manière  de  détermi- 
ner le  prix  des  ferviçes  des  domefti- 
ques. 
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3.  De  fon  Cùcé  ,  le  domei^ique  peut  , 
quiiid  ii  lui  plaie,  quitter  le  fervics  de  fon 
iTiaîrre  ,  en  qbicrvant  d'en  obtenir  le  con- 
fenttmcnt  ,  foie  volontairement ,  foit  par 
les  voies  juridiques,  conformément  aux  loix 
ci-defius  cite'es. 

4-  Si  im  domefiique  quittoit  le  fervice 
de  fon  maître  lans  congé  ,  il  pourroit  être 
condamné  à  retourner  ,  jufqu'à  ce  que  le 
niaicre  ait  eu  le  temps  de  fe  pourvoir  d'un 
autre  fcrviteur  ;  ce  temps  doit  être  limité 
par  le  juge  ,  faivant  l'ulàge  des  lieux, 

5.  Pa:' des  régiemens  particuliers,  il  eft 
défendu  à  ceux  qui  louent  leurs  fervices 
aux  militaires  qui  font  à  l'armée  ,  de  quit- 
ter leur  lervice  avant  la  fin  de  la  cam- 
pagne ,  à  peine  d'être  punis  comme  défer- 
teurs. 

6.  Ce  que  l'on  vient  de  dire  fuppofe 
qu'il  n'v  a  point  de  conventions  particu- 
lières entre  le  maître  &  le  domeftique  ;  au- 
trement, il  faudroit  les  oblerver  ;  &  celui 
qui  s'y  refufcroit  ,  feroit  tenu  envers  l'au- 
tre des  dommages  &  intérêts.  Lorfque  la 
convention  n'a  pas  été  rédigée  par  éctit ,  le 
maître  peut ,  leion  les  circonfiancîs  ,  en  être 
cru ,  ou  non ,  en  juflice  fur  fon  affirmation. 

7.  Le  concile  de  Clermont  tenu  en  535, 
défend  exprellément  aux  ecciéfiafliques  de 
tenir  dans  leurs  mailons ,  des  fervantes  de 
tjuelqu'âge  qu'elles  puilfent  être.  Mais  le 
concile  d'Aix  ,  de  l'année  1585,  a  modéré 
la  rigueur  de  cette  loi ,  en  permettant  aux 
curés  d'avoir  des  fervantes  de  bonnes 
mœurs  ,  &  âgées  de    50  ans. 

On  voit  dans  le  rapport  fait  par  les  agiens 
du  clergé  en  1745 ,  le  récit  des  pourfuites 
faites  par  le  promoteur  de  Noyon  ,  contre 
un  curé  ,  pour  l'obliger  à  fe  conformer  aux 
ftatuts  fynoJaux  de  Noyon ,  qui  ,  confor- 
mément aux  faints  canons  ,  fixent  à  50  ans, 
l'âge  des  fervantes  des  eccîéfiaftiques. 

Il  y  a  des  diocèfes  où  il  e(l  permis  aux 
eccîéfiaftiques  d'avoir  des  fervantes  moins 
âgées  :  par  exemple,  les  flatuts  fynodaux 
du  diocefe  d'Autun  permettent  aux  curés 
d'avoir  des  fervantes  â^ées  de  43  ans.  Les 
curés  du  diocèfe  fe  plaignirent  de  cette 
dilpofition  des  flatuts  comme  d'une  con- 
travention aux  canons;  mais  fur  leur  appel 
comme  d'abus ,  le  parlement  de  Dijon  ;  par 


§  ÎIL  De  ce  qui  ejf  particulier  aux  do- 
mejiiques  oc:upcs  aux  travaux  de  la  cam- 
pagne. 

I.  Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  dans  le 
^  précédent  ,  convient  aux  domefliques 
qui.  louent  leur  fervice  pour  les  travaux 
ûe  la  campagne  ,  à  l'exception  de  ce  qui 
coiicerne  l'époque  à  laquelle  ils  -peuvent 
quitter  ou  êfre  congédiés. 

La  nécclité  de  faire  les  travaux  de  la 
campagne  dans  certains  temps  &  dans 
un  certain  ordre  .  la  difficulté  de  trouver 
autant  de  bras  qu'on  voudroit,  au  moment 
cù  on  en  auroit  le  plus  befoin  ,  a  introduit 
1  ui'age  de  louer  dans  les  campagnes  ,  des 
f;rv!teurs-domeftiques  à  des  époques  fixes, 
&  pour  un  temps  déterminé;  ce  qui  va- 
rie lelon    'es   différentes  provinces. 

Par  exemple  ,  il  y  a  des  pays  où  la 
faint  Martin  ef)  l'époque  à  laquelle  les  fer- 
viteurs  de  campagne  entrent  en  fervice  , 
&  font  cenfés  fe  louer  pour  l'année  en- 
tière. 

A  moins  qu'ils  n'y  ait  une  convcntiorj 
particulière  qui.  déroge  à  l'ufa^e  du  lieu , 
les  domefîiques  de  cette  efpece  ne  peuvent 
quitter  leur  maître  avant  l'expiration  du 
temps  limité  :  pareillement  ,  un  maître  ne 
les  doit  congédier  qu'après  que  le  temps 
de   la  location  efl  expire. 

L'intérêt  public  ne  permet  pas  à  ceux  qui 
fe  font  loués  pour  la  culture  des  terres  , 
de  l'abandonner  quand  il  leur  plaît ,  par- 
ce que  le  maître  ne  pourroit  trouver  per- 
fonne  pour  achever  les  travaux  commencés. 
D'un  autre  côté,  la  juflice  veutque  celui  qui 
s'efl  loué  pour  un  temps  quelconque,  ne 
ioit  pas  mis  hors  de  fervice  avant  le  terme 
convenu  ;  car  il  ne  trouveroit  pas  facile- 
ment àfe  placer  ailleurs  ,  d~ns  un  temps  où 
tous  les  maîtres  ont  loué  le  nombre  de 
bras  qu'il  leur  faut. 

L'article  3  du  titre  17  de  l'ordonnance 
de  15^7,  ci-deffus  citée  ,  porte  que  les 
domtftiques  loués  à  temps  ,  feront  tenus , 
à  peine  de  vingt  livres  d'amende  ,  de  fer- 
vir  pendant   tout  '-,  temps  pour  lequel  ils 
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fe  font  loués  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  quel- 
que raifon  légitime  de  fe  retirer. 

L'article  4  ajoute  que  ,  u  s'ils  fe  marient 
durant  le  temps  de  leur  fervice ,  fans  gré 
&  congé  de  leurs  maîtres  ,  ils  perdront 
leurs  gages  Se  tous  bienlaics  qu'ils  pour- 
roient  efpérer,  lefquels  feroiu  appliquésaux 
pauvres  des  lieux  «. 

z.  Si  un  domcflique  quitte  fon  maître 
avant  la  fin  du  temps  fixé  ,  il  peut  être  con- 
damné, outre  l'amende  de  police  ,à  conti- 
nuer fes  fervices  ,  &  aux  dommages  & 
intérêts  que  fa  fortie  &c  que  fon  retus  de 
rentrer  occafionneront  au    maître. 

Ces  dommages  &  intérêts  doivent  être 
proportionnés  à  ce  que  le  maître  ,  pour  fe 
taire  f.;rvir  pendant  le  temps  que  le  do- 
meffique  s'cfi  abfenté  ,  fera  obligé  de  payer 
au-delà  du  prix  convenu  pour  les  gages  de 
ce  domefiique. 

Quand  ce  feroit  pour  une  caufe  honnête , 
qu'un  ftrviteur  auroit  quitté  fon  maître 
avant  la  fin  de  fon  fervice  ,  par  exemple , 
fi  c'étoit  pour  afTifter  fes  père  &  mère  , 
il  n'en  feroit  pas  moins  tenu  des  dom- 
mages &  intérêts;  car,  c'eft  toujours  par 
fon  fait  &  volontairement  qu'il  n'a  pas 
rempli  fon  obligation.  Cependant  on  de- 
vroit  efiimer  alors  la  réparation  au  moin- 
.  xlre  prix  qu'il  leroit  pollîble. 

3.  Si ,  au  contraire,  c'eft  le  maître  q<ii  a 
congédié  fon  ferviteur  avant  le  terme  fixé  , 
on  diftingue  s'il  a  mérité  d'être  congédié , 
ou  s'il  n'a  donné  aucun  fujet  de  mécon- 
tentement luififant. 

Dans  le  premier  cas,  le  domeftique  ne  peut 
demander  des  gages  que  pour  le  temps  qu'il 
a  fervi  ;  mais  dans  le  fécond  cas ,  il  pour- 
ra exi;?;er  le  paiement  de  fes  gages  ,  même 
pour  le  temps  qui  refie  à  courir  ,  ainfi 
qu'une  lomme  fulfifante  pour  le  nourrir  pen- 
dant le  même  temps  ,  s'il  étoit  nourri  chez 
fon  maître.  La  raifon  eft  que  ce  n'efi  pas 
lui  qui  refufe  de  travailler  jufqu'au  terme 
convenu.  M.  Pothier ,  dans  fon  traité  du 
contrat  de  louage ,  n°  ij^  ,  penfe  que  , 
dans  ce  dernier  cas  ,  fur  h  iomme  que 
le  maître  doit  être  condamné  de  payer 
au  domeftique ,  on  doit  faire  déduûion  de 
celle  que  celui-ci  pourra  vraifemblablement 
gagjier  ailleurs  ,  pen,-'  Nt  U  refte  du  temps 


que  devoir  durer  fon   fervice  ;    mais  cet 

avis  nous  paroîttrop  favorable  aux  maîtres. 
Le  même  auteur  demande  fi  ,  pour  éviter 
une  condamnation  ,  le  maître  eft  obligé 
de  juflifier  les  fujets  de  plainte  qu'il  allè- 
gue contre  fon  ferviteur  ,  ou  fi  on  doit 
s'en  rapporter  à  fa  déclaration  :  es  jurif- 
confulte  ajoute  que  la  décifion  doit  être 
laiffée  à  l'arbitrage  du  juge  qui  doit  fe  dé- 
terminer par  les  circonftances  ,  &  cet  avis 
nous  paroîc  devoir  être  fuivi. 

4.  Il  peut  arriver  qu'un  domeftique  foit 
empêché  par  une  force  majeure  de  faire 
fon  fervice  pendant  une  partie  du  temps 
convenu  ,  par  exemple  ,  par  une  maladie  , 
par  le  fort  de  la  milice  qui  l'oblige  d'aller 
à  la  guerre  :  alors  il  ne  fera  payé  que  pour' 
le  temps  qu'il  aura  fervi.  Mais  aulfi  ,  il  ne 
fera  pas  tenu  des  dommages  &  intérêts 
que  ion  manque  de  fervice  aura  occafion- 
nés  ,  parce  que  perfonne  n'eft  refponlable 
de  la  force  maj-'ure. 

5.  Un  domefiique  qui  s' eft  loué  pour  un 
temps ,  &qui  retuferoit  d'entrer  en  lervice, 
feroit  tenu  des  dommages  &  intérêts  , 
comme  s'il  quitcoit  fon  maître  pendant 
fon  fervice  :  &c  yice  verfj  ,dans  le  cas  ou 
le  maître  ne  vaadroit  pas  qu'un  domeftique 
entrât  à  fon  fervice  ,  après  l'avoir  loué  pour 
un  temps. 

6.  Au  refte ,  pour  que  le  contrat  de  loua- 
ge qui  fe  paffe  entre  un  maître  &  un  do- 
meftique ,  foit  cenfé  parfait  ,  il  faut ,  au 
moins  dans  certains  pays,  que  celui-ci  ait 
reçu  des  arrhes,  ou  autrement  dit  le  denier- 
à-dieu.  Sans  cela  le  domeftique  ou  le  maître 
peuvent  foutenir  que  leurs  conventions  n  e- 
toient  que  projetées  ,  8f  nullement  obliga- 
toires. Voyez  Arrhes ,  §  III ,  tom.  2. ,  pag. 

33'^- 

Le  nommé  Martin  ,  domeftique  du 
fieur  Guynault  en  Sologne  ,  s'étoit  loué 
au  fieur  Guyot  au  commencement  de  juin 
iiz6  ,  pour  un  an  ,  à  commencer  à  la 
faint  Jean  de  la  même  année.  Le  jour  même 
delà  faint  Jean  ,  il  rencontra  le  fieur  Guyot, 
&  lui  renouvella  la  promeffe  d'entrer  à  Ion 
fervice  ;  cependant  il  n'en  fit  rien  ,  & 
refta  chez  fon  ancien  maître. 

Deux  jours  après  ,  le  fieur  Guyot  fit 
aligner  Martin  ,  pour  fe  voir  condamner 
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à  travailler,  comme  il  l'avoit  promis  ,  en  fe 
louant.  Martin  foiuint  que  la  convention 
n'avoit  pas  été  partaite  entre  lui  &C  le  fieiu- 
Guyot ,  qui  ,  fuiviKH  l'ufage  du  pays  ,  ne 
lui  avoit  pas  donné  d'arrhes  ;  d'oii  il  con- 
cluoit  qu'il  n'écoit  pas  lié  par  fa  promefle. 

Le  premier  juge  mit  les  parties  hors  de 
cour. 

L'affaire  fur,  par  appel,  porte'e  devant 
le  jiij^e  de  Sully,  qui  condamna  Martin 
aux  dommages  &  intérêts  du  lieur  Guyot. 
Mais  ,  par  arrêt  rendu  en  la  chambra  des 
vacations  ,  le  13  feptembre  I7^9  ,  plai- 
dans  M"  Sarrazin  &c  SiviarJ  ,  la  fen- 
tence  du  juge  de  Sully  fut  infirmée  ,  & 
les  parties  mifes  hors  de  cour  ,  en  affir- 
mant par  Martin  ,  que  le  fieur  Guyot  ne 
lui  avoit  pas  donné  d'arrhes  ,  dépens  com- 
.penfés  :  Piaidoyérics  jol.  J^S-j^g  ,  n" 
c)  ,   coté  z^z8. 

7.  Sur  les  en^agemens  réciproques  des 
maîtres  ,  domeliques  &  ouvriers  en  Nor- 
inanuie  ,  la  manière  de  les  louer  &  congé- 
dier ,  &:c  ,  voyez  les  arrêts  de  règlement  du 
^jarlement  de  Rouen  ,  des  9  juillet  1721  , 
&  16  juin   1712. 

$  IV.   Peines  cnnîre  les  dllits  des  domef- 
rijiies   envers   leurs  maîtres. 

I .  Les  domeftiques  doivent  honorer  &: 
refpeâer  leurs  maîtres  ,  qui  ont  le  droit 
de  les  reprendre  lorfqu'ils  manquent  à  leurs 
devoirs  ,  &  non  pas  de  les  maltraiter  : 
il  r\'appartient  qu'a  la  jufîice  de  les  punir. 

1.  Un  domeftique  qui  offjnfefon  maître, 
doit  être  puni  plus  tévéreinent  ,  que  s'il 
avoit  offenlé  fon  égal.  C'eft  ce  qu'enfeigne 
la  raifon  ,  &C  ce  que  la  jurifpmdence  a  éta- 
bli ,  pour  le  maintien  de  la  lubordination 
■&  de  la  dépendance  dans  laquelle  doivent 
vivre  les  dome^iques. 

Pierre  Creffel,  convaincu  d'avoir  proféré 
des  parole^  injurieufes  &  calomnieufes 
contre  l'honneur  &  la  réputation  d'une 
dame  dont  il  étoit  le  valct-de-chambre , 
fut  condamné  par  arrêt  du  9  feptembre  1712, 
^  être  attaché  au  carcan,  à  la  Croix- Rou- 
ge ,  ayant  écriteaux  devant  «Se  derrière  , 
portant  ces  mots  ,  Vakt-de-chambre  infi- 
Unt;  à  être  cnfuite  banni  pour  trois  ans  , 
"  J'orne  FI. 


&  condamné  en  dix  livres  d'amende  envers 
Ion  maître  &  fa  raaitrefle  :  Regifres  crimi- 
nels. 

Un  autre  domeflique,  nommé  Pierre Pi- 
zel ,  dit  La-Pierre  ,  convaincu  d'ir.fultes 
faites  à  fon  maître  ,  fut  condamné  par  fen- 
tence  du  châtelet ,  du  7  août  175 1  ,  confir- 
mée par  arrêt  rendu  en  la  Tournelle  1  e  14 
du  même  mois  ,  au  rapport  de  M.  Daligre  , 
k  être  attaché  au  carcan ,  ayant  écriteaux 
portant  ces  mots  ,  Laquais  infolent  envers 
jhn  maître;  Se  à  être  banni  pour  trois  ans  : 
Regijlres  criminels. 

3.  On  fait  avec  quelle  rigueur  les  vols 
commis  par  des  domeftiques,  quoique  fans 
effiacllon,  font  punis  parmi  nous,  à  raifan 
de  l'abus  de  confiance  qui  les  accompa- 
gne, &  de  la  facilité  du  crime  :  voyez  Ko/. 

Par  la  même  raifon  ,  le  domeflique  qui 
commet  un  adukere  avec  la  femme  ou  la 
fille  de  ion  maître,  eu  puni  de  mon. 

On  trouve  dans  Dulac  &  dans  Papon, 
l'efpece  d'un  arrêt  rendu  au  mois  de  mars 
1577,  par  lequel  un  garçon  de  caba- 
ret fut  condamné  à  être  pendu  ,  pour  avoir 
abufé  de   fa  majtreffe  endormie. 

Le  27  juin  i6<)S  ,  un  arrêt  rendu  en  la 
tournelle  ,  au  rapport  de  AL  le  Feron  ,  con- 
damna Pierre  Cochois  ,  domeflique,  à  tus 
pendu  ,  pour  avoir  abufé  de  la  fille  de  fon 
iiiaîcre  ,  l'avoir  emmenée  hors  de  la  mai- 
fon  paternelle  ,  5c  avoir  eu  part  au  vol  dej 
pierreries  &  de  l'argenterie  que  cette  fillp 
avoit  emportée  à  fon  père  :  Rcgijlrcs  crimi- 
nels. 

Par  arrêt  du  30  janvier  1(394  >  rapporté 
au  Journal  des  audiences,  il  fut  jugé  qu'ua 
valet  charretier  du  fieur  de  Regnonval  , 
ancien  lieutenant  de  robe-courte  à  Beau- 
vais  ,  devoit  être  pourfuivi  extraordinaire- 
ment ,  pour  avoir  abufé  de  la  fil!e  de  fort 
maître,  quoiqu'elle  fut  majeure  ,  &  quoi- 
qu'elle aiîurât  qu'elle  l'en  avoit  prié  ,  & 
qu'elle  vouloit  l'époiifer. 

On  peut  remarquer  que  dans  des  circonf- 
tances  de  cette  nature  ,  lorfq  le  le  domef- 
tique  &  le  mJcre  font  de  condition  peu 
différente  ,  lorfjue  la  femme  du  maître  , 
ou  fa  fille  ,  ont  provoqué  le  com.mercc 
illicite  avec  le  domediqie  ,  celui-ci  doit 
.être  pani  avec  moins  de  rigueur. 
M  m  m  m    ' 
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$  V.  Lts  liomefàques  jouiJTent-ils  de  tous 
les  privilèges  accordes  aux  lotir  eois. 

I.  On  peut  voir  an  moi  Domicile  la 
clifiin(ftion  entre  le  domicile  &  lafiinple  lé- 
fidence.  La  domcfticité  n'efi  point  un  état 
fixe  &  permanent  ;  le  domediqae  peut  être 
conge'dië  quand  le  miî  re  le  veut,  &  lui- 
même  peut  quitter  fon  mjiî're  quand  bon  lui 
femble  ,  pour  en  al'er  lervir  un  autre  dans 
quelque  lieu  que  ce  foit ,  fans  que  cette 
Variation  opère  aucun  changement  dans 
l'état  du  domiftique. 

L'état  d'un  domtCrique  n'a  donc  rien  qui 
le  fixe  dans  un  lieu  plutôt  que  dans  un 
autre  ;  par  conléquent  ,  ks  domediques 
n'acquièrent  point  en  généra'  de  domicile 
d.-fns  la  maifon  de  leurs  inaî  n.s.  Ils  v  ont 
feukment  une  réfidenCc  ,  qui  ne  chin/e 
point  de  nature  par  le  laps  du  temps  du- 
ran;  leq'iei  ils  fervent  la  même  perlonne , 
quelque  confdérable  qu'il  foit. 

1.  Ce  principe  a  été  adopté  par  un  arrêt 
du  parleniLnt ,  dans  un  cas  où  il  s'ajZifljit 
de  lavoir  fi  des  domeflique»:,  qui  faifoicnt 
le  commerce,  pouvoi.nt  réclamer  certaines 
exemptions  accordées  aux  leuls  habitans 
domiciliés  dans  la  ville  où  ils  fervoient. 
Voici  les  principales  circonftanccs  de  la 
caufe. 

Les  habitans  de  la  ville  de  Nevers  font, 
par  un  privilège  particulier  ,  exempts 
du  droit  de  minage  ,  lorfqu'.ls  y  font  Je 
commerce  de  bk-d;  les  marchands  forains, 
ou  autres  perfonnïs  du  dehors,  font,  au  con- 
traire ,  afllijétis  au  paiement  de  ce  droit  , 
qui  fait  un  des  principaux  revenus  de  l'Hô- 
tel-Dieu  de  la  vi  le. 

Au  mois  de  juillet  îj66 ,  les  adminif- 
trateurs  de  l'Hôtel-Dieu  ,  en  vertu  d'or- 
donnance du  ja^e  de  la  duché-pairie  de 
Nevers ,  firent  affî^^ner  le  nommé  Berthaut, 
domcflique  de  la  dame  Dubois ,  &  le  nom- 
mé Berger  ,  domcftique  des  Pères  de  l'o- 
ratoire ,  pour  être  condamnés  à  payer  le 
droit  de  minage  ,  pour  différentes  quan- 
tités de  grains  par  eux  vendus  au  marché  de 
Nevers  ,  &  pourfc  voir  faire  dc^enles  de 
refufer  à  l'avenir  le  droit  de  mini  je  des 
bleds  qu'ils  vendroient  au  marche,  même 


d'en  vendre  ailleurs,  fous  telle  peine  qu'il 
appaitiendroir. 

Berthaut  &  Berger  ont  excipé  de  l'exemp- 
tion du  droit  de  minaj^e  ,  dont  jouiflbient 
tous  les  habitans  de  Nevers.  Le  premier 
a  fourenu  tn  outre,  qu'il  avoir  dans  cette 
vilie  depuis  vin;^t  ans,  en  qualité  de  mar- 
chand ,  une  habitation  particulière  &  fé- 
parée  de  celle  de  la  dame  Dubois  dont 
on  le  prétendoit  domtftioue. 

L'autre  a  prétendu  que,  quoiqu'il  fût  au 
fervice  des  Pères  de  l'oratoire,  il  n'en  étoit 
pas  moins  habitant  de  la  ville  de  Mcvers  , 
&  jouiflant  de  tous  les  droits  de  cité. 

De  leur  côté  ,  les  admiiiiftrateurs  font 
convenus  qu'en  vertu  d'une  tranlaétion 
de  i6zi  ,  les  habitans  de  Nevers  étoient 
affranchis  du  droit  de  minage  ;  mais  que 
cet  affranchifltment  ne  devoir  pas-  s'é- 
tendre aux  doinefiiquis  des  habitans,  parce 
que  les  domcfliques  ne  font  point  membres 
de  la  communauté  des  habitans. 

Une  lentence  contradiâoire,  du  lo  mars 
17^7  ,  rendue  fur  les  condufions  du  procu- 
reur d'office,  fans  avoir  égard  aux  exceptions 
propofées  par  les  nommés  Berthaut  &:  Ber- 
ger ,  ordonna  que  ceux  -  ci  leroient  tenus 
d'avouer  ou  conteJler  dans  huitaine  ,  les 
faits  de  vente  de  bleds  à  eux  imputés  par 
les  adminifirateurs  de  l'Hotel-Dieu. 

Sur  l'appel  interjeté  de  cette  fentence  , 
par  Berthaut  &  Berger,  ils  conclurent  à 
l'évocation  du  principal ,  &:  au  débouté  de 
la  demande  formée  contr'eux. 

M.  l'avocat- général  Barentin  qui  por- 
toit  la  parole  dans  cette  caule  ,  fit  ob- 
ferver  qu'elle  ne  fouffoit  aucune  difficulté, 
puilque  Berthaut  &  Berger  avouoitnt  qu'ils 
éroiert  domefliques  ;  que  cette  qualité  ne 
ks  empêclioit  pas  de  faire  le  commerce  , 
mais  qu'elle  ne  leur  donncit  aucun  donu- 
cile  dans  la  ville  de  Nevers;  qu'ainf,  ils 
ne  pouvoicnt  être  confidérés  que  comme 
des  marchands  forains  ,  i^  nullement  com- 
me des  habitans. 

Ce  magiftiat  conclut  à  !a  confi'mation 
pure  &  fimj  le  de  la  f^^ntence.  Mais  la  cour 
fit  attention  au  fait  allégué  par  Berthaut , 
qui,  convenant  être  domefli-iue,  loutenoit, 
depuis  vin:t  ars,  avoir  à  Nuvers,  en  qui- 
lité  de  marchand ,   une  habitation  léparee 


DOMESTIQUE,     §    VI. 


54? 


de  celle  de  fa  maitrefll' ,  ce  qui   fj/fifoit 

f)our  It'.i  acqu-irir  un  véritcible  domicile  dans 
a  ville. 

En  conféqiience  ,  par  arrêt  de  la  grand'- 
chambre  ,  du  5  décembre  1770,  la  fen- 
tencefut  confirmée  à  l'égard  de  Berger;  & 
à  l'égard  de  Berihaut  ,  l'audience  a  été 
continuée  au  moiî  ,  «pendant  lequel  temps 
Berthauc  fera  tenu  de  taire  preuve  devant 
le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Ne- 
vers,  I  que  lors  de  la  demande  formée 
contre  lui  au  bailliage  de  Nevers,  il  étoit 
habitant  &  domicilié  à  Nevers  ;  2°  qu'il 
y  payoit  la  taille  ;  3°  qu'il  v  étoit  marié, 
avoic  tenime  5-:  enfans  ;  4^  qu'il  y  avoit 
toujours  fait  commerce  fur  les  bleds  &  fur 
les  vins  ;  fauf  aut  adminiftrateurs  la  preuve 
contraire....  linon  &  à  faute  de  ce  faire, 
confirme  la  fentence  ;  condamne  Berger 
aux  dépens?}  ;  Vu  la  JkuiiU ,  11"  ^o. 

§  VI.  Défenfes  de  vendre  du  vin  ,  &  de 
recevoir  de  l'argent  des  huijficrs  ou  des 
parties  :  réglemens  concernant  les  habits  , 
()   les   armes. 

I.  Un  arrêt  du  confeil,  du  3  mai  173$ , 
fait  défenfes  à  tous  SuifTes ,  porriars  & 
domeftiques  des  maifons  &  hôtels,  de 
vendre  aucuns  vins  en  gros  &  en  détail , 
foit  à  pot  ou  à  afliette,  dans  la  ville  & 
fauxbourgs  de  Paris ,  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende. 

Le  même  arrêt  permet  aux  commis  des 
infpeâeurs  fur  les  vins ,  de  faire  vifite  dans 
les  maifcns  &  hôtels  ,  où  ils  apprendront 
qu'on  vend  du  vin,  aveclapermiffion  néan- 
moins du  lieutenant  de  police  ,  &  accom- 
pagnés d'un  commiffaire  du  châtelet.  Cet 
arrêt  avoit  été  précédé  de  di^érens  régle- 
mens fur  cette  matière. 

2..  Les  portiers  font  depuis  long-temps 
dans  l'ufage  d'exiger  cinq  lous  h  chaque  fi- 
gnification  qui  leur  eft  laiffée  pour  les 
perfonnes  de  la  maifon  qu'ils  gardoient. 
Sur  les  repréfentations  de  la  communauté 
des  procureurs  ,  &  fur  le  réquifitoire  des 
gens  du  roi ,  M.  l'avocat-général  Gilbert 
de  Voifins  portant  la  parole ,  le  parlement 
rendit  ,  le  a8  août  1737  ,  un  arrêt  de 
règlement  qui   porte  : 


«  La  cour  ordonne  qu'il  ne  fera  pafTé  en 
ta-ce  aucune  fomme  de  cinq  fous  ,  ou  autre 
prétendue  payée  aux  domcuiques  des  mai- 
fons ,  notamment  aux  portiers  ou  auircs 
prépofés  à  la  garde  des  portes ,  pour  raifon 
des  fignifications  laiffées  ,  (  parlant  à  eux  ) 
au.t  perlonnes  demeurantes  dans  lelditcs 
maifons  :  tait  défenfes  à  tous  domefliques, 
de  quelque  qualité  ou  dénomination  qu'iLs 
foient .  ou  autres  auxquels  lefditeî  fignifi- 
cations  feront  laiffées  ,  d'exiger ,  ni  rece- 
voir aucune  fomme  à  ce  fujet ,  fous  telles 
peines  qu'il  appartiendra  ;  faitauffi  défenfes 
auxdirs  domeftiques  derefufer  lefdites  figni- 
ficarions  ,  fous  ce  prétexte;  leur  enjoint  de 
les  recevoir  ;  ordonne  que  le  préfent  arrêt 
fera  lu  ,  publié  &  enregift.é  au  châtelet  , 
&  qu'il  fera  p.ireillement  lu  ,  publié  &  en- 
regif^ré  en  la  communauté  des  procureurs 
de  la  cour»  :  Confeil  fecrct ,  fol.  J05 , 
coté  ^  L.  Cet  arrêt  eft  rapporté  en  forme 
au  Code  de  Louis  XV  ,  tom.  g  ,  pag. 
yS.  L'abus  néanmoins  fubfifle  encore. 

3.  Le  parlement  de  Touloufe  ,  par  arrêt 
rendu  fur  la  réquifition  du  procureur  géné- 
ral ,  le  13  juillet  1739  ,  a  auffi  u  fait  dé- 
fenfes aux  Suiffes  de  portes  ,  portiers ,  la- 
quais &  autres  domiftiques  des  officiers 
de  la  cour  ,  d'exiger  de  l'argent  ou  autres 
préfens  ,  des  parties  &  de  tous  récipien- 
daires diredement  ou  indireâement  ;  quand 
même  il  leur  feroit  offert  volontairement , 
pour  parler  ou  à  leurs  rapporteurs  ou  à  leurs 
juges  ,  &  à  peine  d'être  mis  en  prifons 
&  aux  fers  pendant  quinzaine  pour  la  pre- 
mière fois  ,  &  du  fouet  en  cas  de  réci- 
dive », 

4.  Les  déclarations  des  i  juillet  1713  , 
&  8  janvier  iji')  ,  enregiftrées  au  parle- 
ment ,  enjoignent  aux  maîtres  &  mai- 
treffes  ,  fous  peine  d'amende  contre  les 
maîtres  ,  &  de  prifon  contre  les  domef- 
tiques  ,  de  faire  porter  a  leurs  ferviteurs- 
domefliques  ,  un  galon  de  livrée  d'une 
couleur  apparente ,  telle  que  les  maîtres 
voudront  choifir ,  fans  néanmoins  qu'ils 
puiffent  faire  prendre  les  galons  que  d'autres 
perfonnes  font  en  poffefïîon  de  taire  porter 
.a  leurs  gens. 

Ces  mêmes  loix  défendent  aux  domef- 
tiques  de  paroîcre  ,   tant  aux   lieux  où  Ic 
M  m  m  m  ij 
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roi  fait  fon  féjour  ,  qu'en  la  ville  de  Pai'is , 
avec  d'autres  habits,  &  de  porter  des  épées, 
des  cannes  ,  bâtons,  ou  autres  armes  ,  à 
peine  de  prifon  pour  la  première  fois  ,  du 
carcan  pour  la  féconde  ,  &  des  galères 
pour   la  troifieme. 

Un  édit  du  mois  de  mars  1710  ,  en- 
regiflré  au  parlement  de  Rouen  ,  le  ai  du 
même  mois ,  défend ,  "  fous  peine  de  mcrrt , 
à  tous  gens  de  livrée  de  faire  aucune  vio- 
lence ,  ni  s'attrouper  pour  cet  effet ,  de  s'ap- 
peller  à  haute  voix,  ou  d'infulter  aucunes 
perfonnes  >j. 

Une  ordonnance  du  zz  novembre  17S1  , 
confirmative  d'une  précédente  du  13  juin 
Z7''9,"fait  défeiifes  aux  domediques  con- 
nus fous  les  dénominations  de  chaffeurs  , 
heiduques  ,  aux  nègres,  &à  tous  autres 
ferviteurs  ,  gens  de  livrée  ,  de  porter,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  aucunes  ar- 
mes ,  épées  ,  couteaux  de  chafle,  fabres  , 
cannes,  bâtons  ou  baguettes,  à  peine  d'être 
emprifonnés  fur  le  champ  ,  pourfjivis  ex- 
traordinairement  &  punis  corporellement , 
fuivant  la  rigueur  des  ordonn.inces  :  leur 
défend  pareillement ,  fous  peine  de  pri- 
fon ,  de  porter  des  épaulettes  ;  &c  à  toutes 
perfonnes  ,  de  quelque  qualité  &  con- 
dition qu'elles  fuient,  de  faire  porter  îefdites 
armes  &  épaulettes  à  leurs  domcfHques  , 
à  peine  de  défobéiffance  ,  Se  d'être  civile- 
ment refponfables  des  délits  par  eux  com- 
mis >j. 

Le  7  juillet  1781 ,  fut  rendue  une  troi- 
.  fieme  ordonnance  qui  renouvella  les  dif- 
pofitions  des  précédentes ,  &  y  ajouta  que 
le  fecrétaire  d'état ,  ayant  le  département 
de  Paris  ,  rendroit  compte  direftement  au 
roi  des  noms  &  qualités  des  perfonnes  donc 
les  domeftiques  ftroienr  trouvés  en  contra- 
vention aux  loix  citées  ,  pour  y  être  par  le 
roi  pourvu  fur  le  champ. 

5.  Des  ordonnances  des  10  février  1704, 
6  février  1753  ,  j6  avril  iy6zy  &c  4  no- 
vembre 1776  ,  détendent  à  toutes  perfon- 
nes,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende, 
de  faire  porter  la  livrée  du  roi  par  leurs 
domeftiques  ,  à  moins  qu'ils  n'en  n'aient 
une  conceffion  particulière  ,  ou  une  per- 
miffion  du  g^rand-écuyer. 


§  VII.  Maîtres  refponfables  des  faits  de- 
leurs  domefliqiies.  Peuvent  -  ils  rendre 
plainte  pour  ces  derniers. 

I.  Les  domeftiques  font  perfonnelle- 
ment  refponfables  de  tous  les  torts  qu'ils 
occafionnent  à  qui  que  ce  foit  ;  &  il  y 
a  des  cas  où  leurs  maîtres  font  en  outre 
refponfables  des  mêmes  torts.  Pour  déter- 
miner quels  font  ces  cas ,  il  faut  examiner 
fi  le  domeflique  étoit  occ\ipé  à  des  chofes 
concernant  lelervicede  fon  maître  ,  ounon. 

Dans  le  premier  cas  ,  les  maîtres  font 
tenus  civilement  des  dommages  caufés 
par  le  fait  de  leurs  domelJiques  ,  contre 
lefquels  ils  ont  un  recours.  Un  domefli- 
que dans  fes  fonflions  n'agit  que  pour  fon 
maître;  c'eft  à  celui  -  ci  a  ne  fe  confier 
qu'à  des  gens  fages. 

1.  Nous  allons  rapporter  plufieurs  arrêts 
rendus  lur  le  fondement  de  cette  garan- 
tie. 

i"  Un  Hôtelier  du  Pont-à-BafTy ,  près  de 
la  Fére  ,  a  été  condamné,  par  arrêt  rendu 
de  relevée  en  la  grand'chambre  ,  le  mardi 
iS  avril  1761  ,  de  payera  un  voiturier , 
lo?,é  dans  ion  hôtelerie  ,  le  prix  de  quatre 
chevaux  ,  que  le  garçon  d'écurie  de  cette 
même  hôtelerie  avoir  laiflé  noyer  dans  une 
rivière,  où  il  les  avoir  conduits  pour  les 
y  abreuver  :  Non  trouvé  fur  les  regifhes  , 
faute  de  favoir  les  noms  des  parties. 

1°  Voyez  l'arrêt  du  16  mars  ijz6 , 
rapporté  au  mot  Blejfures ,  §  III ,  /2°  6", 
tom.  p,  pag.  £69. 

3°  Le  14  novembre  1755,  Claude  Gre- 
net ,  revenant  de  Paris  à  Saint  -  Denis  , 
fut  rencontré  par  un  charetier  qui  condui- 
foit  une  voiture  courant  à  toute  bride,  & 
appartenant  au  fieur  Abraham.  Le  choc 
de  cette  charctte  bleffa  dan^ereufement 
Claude  Grenet  à  la  main  droite. 

Plainte  devant  le  juge  de  Saint-Denis  , 
information  concluante,  décret  d'ajourner- 
ment  perfonnel ,  &  provifion  de  cent  livres 
accordée,  contre  le  charetier,  même  par 
corps,  &  contre  le  fieur  Abraham  ,  comme 
civilem^înt  refponfable  des  faits  de  fon  do- 
meflique. 

Sur  l'appel  ,  la  cour ,  par  arrêt  du  ao 
mars    17.56,    «   évoquant    le  prmcipal  3 
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condamne  le  charetier  délinitivement  en 
cinq  cents  livres  de  dommages  &C  intérêts , 
par  forme  de  réparation  civile  ,  &C  aux  dé- 
pens ;  &  déclare  le  fieur  Abraham  civi- 
lement refponlable  deldites  condamna- 
tioni  >3  :  ce  qui  étoit  conforme  aux  con- 
clufions  de  Ivl.  l'avocat  -  général  Joly 
de  Fleurv  :  Regijlres  criminels ,  vu  la  mi- 
nute. 

4°  Au  mois  d'août  1764  ,  l'époufe  da 
Ceur  de  Villemont ,  fe  difpofant  à  all.-;r 
rejoindre  ion  mari  ,  chevalier  de  faint 
Louis  ,  ai  fervice  d'£rpa2;ne ,  avoit  acheté 
à  la  Rochelle  où  elle  étoit  logés  ,  quel- 
ques marchandifes  chez  la  demoifelle  Roy, 
marchande  de  modes. 

Avant  Ion  départ,  elle  demanda  le  mé- 
moire de  fournitures  ;  le  trere  de  la  de- 
moifelle Roy  le  lui  apporta;  il  fe  niontoit 
à  la  fomme  de  onze  livres  qaatre  fous. 

II  y  eut  des  débats  fur  le  prix  :  le  frère 
de  la  marchande  de  modes  dit  même  à 
la  dame  de  Villemont  des  chofes  peu  con- 
venables. Un  domtftique  de  cette  dame  , 
croyant  devoir  venger  fa  maitrefle ,  chaffa 
le  frère  de  la  demoifelle  Roy  à  coups  de 
bâton. 

-Plainte  devant  le  lieutenant  criminel  de 
la  Rachelit  :  décret  d'ajournement  perfon- 
nel  contre  le  domeftique,  2i  d'aîilgné  pour 
être  ouie  contre  la  dame  de  Villemont,  qu'on 
accufoit  d'avoir  donné  l'ordre  du  mauvais 
traitement.  Provifjon  de  cinquante  livres 
fut  accordée  au  plaignant  contre  la  dame 
de  Villemont.  Et  comme  celle  -  ci  étoit 
prête  à  partir  pour  rEfpagne,il  fur  permis 
de  faifir  l'es  effets  ,  fi  mieux  elle  n'aimoit 
donner  caution  de  judicatum  folvi  ;  ce 
qu'elle  fit  avec  réferves. 

La  dame  de  Villemont  interjeta  appel 
de  toute  la  procédure  tenue  contr'elle  , 
demanda  l'évocation  du  principal  ,  la  dé- 
charge de  l'accufation  ,  la  reftitution  de  la 
provifion,  &  des  dommages  &  intérêts  :  le 
ûomeflique  n'étoit   pas  appelant. 

M.  l'avocat-genéral  Joly  de  Fleury  ob- 
ferva  que  s'il  netoit  pas  prouvé  que  la 
dame  de  Villemont  eût  donné  à  fon  do- 
meftique  l'ordre  de  frapper  le  frère  de  la 
marchande  de  modes ,  elle  avoit  h  fe  re- 
procher de  n'avoir  pas  empêché  un  p.areil 


traitement  ;  que  du  moins  elle  étoit  ref- 
ponlable de  la  violence  à  laquelle  fes  don 
meftiques  fe  portoieiit  contre  des  étran- 
gers  en  la  fervant. 

En  conféquence,  par  arrêt  rendu  con->- 
fermement  aux  conclufions  de  ce  magiflrat , 
le  30  janvier  17(^5  ,  la  cour,  en  évoquant 
le  principal,  adjugea  définitivement  la  pro- 
vilion  pour  dommages  &  intérêts  :  Rigij- 
tns  criminels. 

3.  Lorfque  le  délit  d'un  domertique  n'eft- 
pas  commis  dans  la  maifon  du  maître,  & 
que  le  domefliqr.e  en  délinquant ,  n'eft  pas^ 
occupé  à  des  chofes  concernant  fon  fervice, 
il  eft  feul  tenu  des  torts  qu'il  occaConne; 
&  le  maître  n'en  eft  point  relponlablc. 
Dans  ce  cas  ,  en  effet ,  le  domelliqae  n'a- 
giffant  pas  au  nom  de  fon  maître;  on  ne 
peut  pas  appliquer  la  règle  générale  qui 
veut  qu'un  commettant  réponde  des  faitS' 
de  fon  prépofé ,  dans  les  choies  qu'il  lui 
a  confiées. 

Cependant  l'intérêt  public  a  nécefiué  une 
exception  à  l'égard  des  délits  qui  fe  com- 
mettent dans  les  bois  par  les  domeftiques 
des  perfonnes  qui  occupent  des  maifons  , 
fermes  &  héritages ,  dans  l'enclos  ,  &a  deuX' 
lieues  des  forêts  du  roi.  Aux  termes  de' 
l'ordonnance  des  Eaux  &  Forêts  ,  tic.  ja  , 
art.  7 ,  le  maître  eft  toujours  civilement 
refponfable  ,  dans  ce  cas,  du  délit  de  ion 
domeflique  ,  lans  diftinguer  fi  le  domef- 
tique  eft  occupe  ou  non  des  chofes  qui  con- 
cernent fon  fervice. 

L^  juriiprudence  a  introduit  une  exceo-' 
tion  femblable  relativement  aux  délits  de 
chafle ,  comme  on  l'a  vtt  au  mot  Dclit ,. 
$  ni ,  n°  ^  ù  4,  pag.  i^i.  Cette  ieconde 
exception  paroît  être  fondée  fjr  ce  qu'or- 
diiiairement  un  domefiique  ne  chalfe  point 
fans  que   fen  maître  en  foit  inilruit.- 

4.  Si  l'autorité  que  les  maîtres  ont  fur" 
leurs  domeftiques,  les  rendent  refponfables 
des  délits  que  ceux-ci  commettent ,  il  eft- 
afl.z  naturel  de  penfer  que  pour  défendre" 
fon  domefiique  des  atteintes  portéts  à  fa- 
perlonne  ,  ou  à  fon  honneur ,  un  maître' 
peut  prendre  fur  lui  le  foin  de  rendre 
plainte  &  de  pourfuivre  la  vengeance  du- 
délit.  C'efi  un  principe  qui  a  été  établi  par 
M.  l'avocâc  géaéral  Séguier  jiiansuneçaule 
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à  la  tournelle  ,  en   177$  ,  &  dont  voici 
les  principales  circonftances. 

Le  (iciir  Godet ,  curé  de  Chavenay  ,  ren- 
dit plainte,  le  G  juin  17741  devjiit  le  jiige 
de  Pontchoutrain,  contre  Deschamps  ,  père 
&  fils ,  &  Bandin ,  laboureurs  de  fa  paroilTe. 
Il  les  acculoit  d'avoir  répandu  contre  fa 
domeftique  des  propos  calomnieux  ,  no- 
tamment qu'elle  avoit  fait  une  faufle  cou- 
che ,  3:  qu'ils  prétendoient  en  avoir  dé- 
terré le  fruit  dans  le  jardin  du  plaignant. 

La  caufe  ayant  été  renvoyée  h  l'audience, 
avec  permilTion  aux  parties  de  prendre  com- 
munication des  charges  &  informations  , 
fentence  efl  intervenue  le  3  août  1774  , 
qui  a  condamné  les  trois  accufés  à  des 
réparations  convenables  ,  &  à  des  dom- 
mages &:  intérêts. 

Sur  l'appel ,  les  Deschamps,  pcre  3c  fi!s , 
&  Baudin,  foutinrent  que  le  curé  étoit  non- 
recevable  à  rendre  plainte  pour  la  domtl- 
tique  ,  parce  que  les  injures  font  perfon- 
nelles  comme   les  délits. 

Mais  M.  l'avocat  -  général  obferva  d'a- 
bord que  l'efpcce  d'in)ure  dont  ils'agifloit, 
pouvoit  retomber  fur  le  curé  ;  elle  lui  étoit 
donc  en  quelque  forte  commune,  &  par 
conféquent  il  pouvoit  prendre  le  fait  & 
caufe  de  fa  domeflique.  En  fécond  lieu  , 
il  avança,  comme  un  principe  atttflé  par 
tous  les  auteurs  ,  que  le  maître  peut  ren- 
dre plainte  pour   fon  domeflique. 

En  conféquence,  il  conclut  à  la  confir- 
mation de  la  fentence.  Les  faits  de  calom- 
nie étoient  prouvés. 

$  VIIL  Les  maîtiea  font-ih  tenus  des  drttes 
faites  en  leur  nom  par  leurs  domcfli- 
quts  f 

T.  Dans  la  règle  générale ,  le  prépofé 
en^aze  néccffairement  Ion  commettant  dans 
les  chofes  qui  concernent  l'emploi  que  ce- 
lui-ci lui  a  confié  ;  d'où  il  fuit  qu'en  gé- 
néral un  maître  eft  tenu  de  payer  les  dettes 
contraâées  en  fon  nom  îk  pour  fon  fer- 
vice  ,  par  fes  dom.efliques. 

Cependant ,  il  arrive  fouvent  que  les 
maîtres  donnent  à  leurs  domeftiques  l'ar- 
gent néceflaire  pour  acheter  les  chofes  qu'ils 
Içur  envoient  chercher ,  &  que  des  doniet 


tiques  infidèles  n'en  prennent  pas  moins 
les  marchandifts  a  crédit  au  nom  de  leurs 
maîrres. 

Dans  ce  cas  les  maîtres ,  fuivant  ce 
qui  efl  établi  par  la  jnrifprudence  ,  ne 
lont  tenns  que  des  crédits  faits  à  leurs  do- 
mtfliques  ,  par  leur  ordre  ,  ou  de  leur  con- 
fentement. 

a.  Il  y  a  à  ce  fujet  ,  au  journal  des  au- 
diences ,  un  arrêt  du  a^  mai  1^91. 

La  veuve  Aveline,  marchande  de  poilTon, 
avoit  fait  des  fournitures  à  crédit  aux  nom- 
més Mouron  &  Daugimont,  maîtres  d  hô- 
tel de  M.  deCaflellard,  Ambaffadeurd'Ef- 
pagne.  Ces  deux  domefliques  avoient 
même  arrêté  le  mémoire  de  la  marchande 
de  poifTon,  qui  laifla  partir  l'Ambaffadeur 
fans  lui  demander  (on  paiement. 

Elle  affigna  au  confulat  les  maîtres 
d'hôtel  qui  avoient  arrêté  le  compte, 
&  obtint  ccntr'eux  des  fentences  qui  les 
condamnèrent  folidairement  à  payer  le 
montant  des  tournitiires. 

Sur  l'appel ,  il  s'eft  agi  de  favoir  (1  les 
arrêtés  fignés  par  Mouton  &  Daugimont , 
étoient  obliiîatoires  contr'eux.  Ceux-ci  fou- 
tinrent  que  les  f-ournitures  par  eux  pnles 
n'étoient  que  pour  la  table  deleur  maître, 
&:  que  par  coniéquent  les  arrêtés  ne  dévoient 
obliger  que  lui.  Ils  ajoutoient  que  leur 
maître  les  avoit  autorifés  à  prendre  à 
c-édit  fous  fon  nom  ;  que  les  arrêtés  qu'ils 
avoient  faits  au  bas  des  mémoires  de  four- 
nitures ,  n'étoient  de  leur  part  qu'une  ma- 
nière d'atteftcr  que  les  marchandiies  qui  y 
étoient  énoncées  ,  avoient  réellement  été 
fournies  ;  qu'enfin  la  veuve  Aveline  devoit 
s'imputera  elle-même,  d'avoir  laific  partir 
l'Ambafladeur  fans  lui  avoir  demandé  fon 
paiement. 

En  conféquence.,  par  arrêt  du  7  juillet 
1738,  les  fentences  des  confuls  furent  in- 
firmées ,  la  veuve  Aveline  déboutée  de  fa 
demande ,  «  en  affirmant  par  les  maîtres 
d'hôtel,  en  perfonne  à  l'audience,  qu'ils 
n'ont  pas  reçu  l'argent  pour  payer  les  four- 
nitures faites  par  la  veuve  Aveline,  &  en 
cas  d'affirmation  ,  la  cour  condamne  la 
veuve  Aveline  en  tous  les  dépensa  :  Plai- 
doyeries ,  f'olzoï  ,  ZO^,  n°  i£,  coté  a.6ig. 

On  voit  que  la  cour  n'a  regardé  comme 
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obligatoires  pour  les  maures  les  crédits  faits 
aux  donic-ftiques  ,  q  je  lorfqu'elle  a  la  preuve 
que  ceux-ci  n'ont  pas  rtçj  l'argent  pour 
payer,  &  qie  par  conféqaent  les  crédits 
ont  été  fiiti  dti  confenrement  des  maîtres. 
Dans  l'efpece  qj'on  vient  de  citer  ,  l'affir- 
mation a  éié  dî/érce  aux  domefliq  les,  parce 
qj  il  étuit  iiTipofTible  d'avoir  c=ilc  du  maî- 
tre qji  étoit  mort,  car  ,  il  tft  de  principe 
q  le  dans  les  conreflations  d'entre  les 
maîtres  &  leurs  dom^^ftiques  ,  oii  il  y 
a  hea  de  prendre  l'affirmation  d'une, des 
parties  ,  elle  doit  être  ,  en  général ,  déférée 
au  maître  Cins  confidérer  s'il  eft  demandeur 
ou    défendeur. 

3.  La  veuve  h  Blanc  avoit  formé 
Contre  le  comte  de  Caft^llane  ,  feigneur 
de  Villandry  ,  une  demande  pour  raiibn 
de  fmrniiures  de  fer,  clous,  &  autres 
marchindilés,  enniloyées  au  château  de 
Viland-y  ,  &  détaillées  en  un  mémoire 
arrêté  par  le  nonmié  Jacquiaa  ,  rece- 
veur de  cette  terre.  Le  comte  de  Caf- 
tellane  foutenoit  avoir  payé  à  Jacquiau 
toutes  les  fojrnitures  faites  k  ce  dernier  par 
la   veuve  le  Blanc. 

Une  fentence  rendue  au  bailliage  de 
Tours,  avoit  condamné  le  comte  de  Cal- 
tellane  à  payer  à  la  veuve  le  Blanc  les 
fournitures  qu'elle  lui  avoit  faites  ;  mais, 
par  arrêt  du  lundi  19  janvier  17(^1,  la 
cour  «  donne  afle  des  offres  de  payer  à  la 
veuve  le  Blanc  la  fomme  de  trente-trois 
livres  fiuit  fous,  en  conféquence  infirme 
la  fentence  dont  eff  app'-l  ,  déctiarge  le 
comte  de  Caflelhne  du  iurpluj  des  con- 
damnations ,  coiidimne  la  veuve  le 
B.'anc  à  rtflituer  le  furpîus  defdites  con- 
damnations, tant  en  principal,  iméitts,  que 
fraii  &  dépens,  avec  les  intérêts  ,  à  comp- 
ter du  jojr  du  paiement ,  &  la  condamne 
aux  dépens  »  :  Plaidoytries  ,  Jol.  bH-go  , 
n'  iii ,  coté  j  2^^. 

i  IX.  DomefUgiies  Ù  ma  très  incnpables 
de  recitoir  Us  uns  dus  autres  des  libéra- 
lités  trop  conjidirabks. 

I.  Les  lo!X  regardent  comme  nul'es 
les  donatiois  fîtes  à  certaine,  pcrfon.  e> 
qui,  par  leur  état,   ont     un  cm^^ue  tiop 
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grand  fur  l'efprit  des  donateurs. 

La  jnrifprudcnce  a  étendu  l'application 
de-  CCS  loix  ,  à  tous  ceux  qui  peuvent  rai- 
furinablement  être  foupçonnés  d'avoic 
capté  la  volonté  des  donateurs. 

C'eft  pourquoi  on  regarde  communément 
les  domtftiq  les  comme  incapables  de  rece- 
voir des  libéralités  trop  coniidérables  de 
la  part  de  leurs  maîtres  ;  quand  elles  font 
trop  fortes,  la  jaliice  les  réduit  ordinai- 
rement à  une  valeur  proportionnée  à  la 
qurlitédes  domefliq  les,  à  l'imporrance  des 
fcrvic>.s  q  l'ils  ont  rendus,  à  l'état  &  à 
la  fortune  des   maîtres. 

L'incapacité  des  domeftiques  pour  rece>- 
voir  de  leurs  maîtres  ,  n'eff  donc  pas  abfo- 
lue  ,  mais  feult-ment  relative  aux  circonf^ 
tances  ;  d'où  il  luit  qu'elle  eff  jugée  plus  ou 
moins  rigoureufemenr  ielon  les  circonflan- 
ces.  Des  exemples  rendront  p'usfenf^blesles 
motifs  qui  déterminent  la  juflice  à  réduire 
plus  ou  moins  les  libéralités  faites  par  des 
maîtres  a  leurs  domefliques. 

1°.  Par  une  fentence  contradictoire,  ren« 
due  au  cbâteltt  dans  le  mois  de  mars 
1755,  un  legs  de  c.nt  vingt -fix  mille 
livres ,  fait  par  le  fieur  Forcade  à  la  nom- 
mée Pieters  ,  fîHe  de  fon  portier,  fut  ré- 
duit à  vingt  mille  livres;  mais,  par  arrêt 
du  7  oûobre  faivant,  cette  fentence  fut 
infirmée  ,  &  la  délivrance  du  legs  entier  fut 
ordonnée  :  Plaidoycries  ,  jol  Q-ii  ,  n°, 
z8 ,  coté  :jozt. 

M*.  Doùlcet  ,  qui  plaidoit  pour  la  léga- 
taire, obferva  q  le  1- teflateura/oit  donnéà 
cette  fiile  la  plus  bellr  éducation  ;  la  même 
que  celle  qu'il  avoit  donnée  à  (a  nièce 
dont  il  prenoit  beaucoup  de  foin;  &  que 
refufer  le  legs  entier  ,  c'étoit  réduire  la 
légataire    à  un  état  malheureux. 

D'ailleus  ,  le  ttffateur  n'avoir  que  des 
héritiers  collatéraux,  auxqiels  il  laifToit 
beaucoup  de  biens  fitués  en  Amérique, 
&  q  .'il    avoit   lui-même   acquis. 

1°  Dans  une  autre  ci'conft  ne. ,  par  arrêt 
renJu  le  II  août  1713  ,  &  rapporté  aa 
fixieme  volume  da  journal  des  audiences, 
Il  coir  a  réduit  à  trois  mille  livres,  ea 
f  v  e  :r  de  collatéraux,  un  legs  d'environ 
c  q  !i-e  mille  livres  ,  fait  p?,r  le  fieur 
Maffdiies ,  officier  aux  gardes  ^  au  prolîi  du 


€^2 


DOMESTIQUE,     §    IX. 


nomme  Mathieu  ,  fon  valet- de-chanibrc. 
Celui-ci  avoit  beaucoup  d'empire  fur  l'ef- 
prit  de  fon  maître  ;  il  avoit  foin  de  les 
affaires,  conduilbit  la  m  lifon  ,  recevoir, 
achetoir  &  payolt  pour  lui.  L'anét  ,  d'ail- 
leurs ,  lui  réfcrve  de  fe  pourvoir  pour  ce 
qui  peut  lui  erre  dû  par  les  billets  &C  obli- 
gations des  31  janvier  &  9  février  1707: 
ConJdiL  ,  jol  xz^  ,  cote  ztlj^S. 

3°.  Le  fieur  Pothicr  ,  contrôleur  de 
l'extraordinaire  des  guerres  ,  avoit  fjit 
une  penfon  viagère  de  deux  cents  livres, 
à  Lo'jife  Bîfly,  fa  domeftique  ,  par  atle  du 
18  novembre  1738  ,  pour  la  récompenftr 
des  Itrvices  qu'elle  lui  avoit  rendus  depuis 
dix  ans  qu'elle  le  fervoit.  Le  10  avril  17^4, 
le  fieurPothitr,  â^é  de  quatre-vingt-quatre 
?.ns ,  fit  fon  ttftament  olographe ,  par 
lequel  il  inflitua  la  même  Louilc  Bjlly  fa 
légataire  univerfelle  ,  3c  la  qualifia  fa  gou- 
vernante. Le  teftateur  par  la  même  dif- 
pofition  fit  réloj;e  de  cette,  fille,  décla- 
rant qu'il  vouloit  la  récompenler  des  foins 
qu'elle  avoit  eu  de  lui  &  de  fa  femme  , 
pendant  plus  de  trente  ans  ;  &  de  ceux 
qu'elle  continueroit  de  lui  rendre  jufqu'à 
fon  décès. 

Les  héritiers  du  teflareur,  au  nombre  de 
trois  ,  fort  pauvres  ,  attaquèrent  le  Iea;s 
univerfel,  loutenant  que  le  légataire,  do- 
meftique  du  teflateur,  écoit  du  nombre  des 
perlonnes  incapables  de  recevoir  des  lej^s 
univerfe's  de  la  part  de  leiu-s  maîtres.  Ils 
citoient  l'ordonnance  de  1539,  tin.  ?_??, 
la  coutume  de  Paris,  an.  2.76',  &  denian- 
.doient ,  ou  la  rédudon  du  legs,  ou  que  la 
légataire   n'eût   que   Tufainiit. 

La  feritence  du  châtelet,  du  11  juillet 
1765,  avoit  fjit  délivrance  du  legs  uni- 
vtrfel  :  mais,  par  arrêt  du  mardi  az  avril 
xy^à,  audience  de  relevée,  la  cour  a  in- 
firmé laftntenee  ,  «réduit  le  legs  à  fix mille 
livres ,  outre  Sc  au  par-dcdlis  de  la  pen- 
fion  viagère  de  deux  cents  livres  donnée 
a  Louife  B-fîy  par  le  détunt  ;  6c  pour  fa- 
ciliter, à  l'avenir,  le  paiement  de  ladite  pen- 
fion  viagère,  ordonne  que  les  héritiers  fe- 
ront tenus  de  faire  un  fonds  luiîifant ,  pour 
jpar  eux  en  jouir  autTitôt  le  décès  de  Louife 
3afty». 

Far  le  mtme  arrêt ,    les   dépens  furent 


compenfés,  fors  le  coût  de  l'arrêt  qui  de- 
meara  à  la  charge  des  héritiers  ,  pour  lef- 
quels  plaidoit  M*^  de  la  Martinicre;  la  léia- 
taire  étoit  détendue  par  M^  de  la  Bora'. 
La  fucceflion  pouvoir  monter  à  vingt 
mille  livres,  &  tout  éroir  acquêt  en  la 
perfonne  du  teftateur  :  Plr.idoyaies  ,  fol. 
^Gg-^-jî  ,  n°.  Il ,  coté  _?.?. 

4°  La  demoifclle  de  Buffeul  avoit  k 
peine  de  quoi  fubf.fter  ,  des  bienfaits 
de  feu  la  princefle  de  Conti  à  laquelle  elle 
étoit    attachée. 

Un  legs  de  quarante  mille  livres ,  qui 
lui  fur  fait  en  1774,  par  le  comte  de  Fon- 
tenay  ,  lui  procura  une  aifance.  néceflaire  à 
fon    grand   âge. 

Elle  avoit  depuis  très-long-tems,  "a  fon 
fervice ,  deux  fidèles  domeftiques  ,  qui 
s'étoient  mariées  enfemble  chez  elle  ;  elle 
en  étoit  partaitement  contente.  Sardot  & 
fa  femme  avoient  plufieurs  fois  donné  à  leur 
maitreffe  ,  dans  des  temps  difScilcs  ,  des 
preuves  d'un  attachement  dont  il  y  a  peu 
d'exemples. 

Une  fille,  née  du  mariage  de  ces  deux 
ferviteurs,  avoit  audî  mérité  l'amitié  de  la 
demoifclle  de  Bulfcul ,  qui,  fâchant  que 
fa  famiiie  vivoit  dans  l'opulence,  &  dé- 
firant  récompenftr  les  lon;s  &  fidèles  fer- 
vices  de  Sardot  &:  fa  femme  ,  les  inflitua, 
par  fon  teftament  ,  légataires  univerfels 
en  ufufruit  de  tous  fes  biens  difponibles  , 
conjointement  avec  leur  fille  ,  avec  claufe 
de  réverfion  lur  la  dernière  des  trois  têtes 
de  l'une  à  l'autre.  Elle  inltitua  eniuite  les 
pauvres  de  la  paroiffe  de  Saint-Sulpice  ,  fes 
légataires  univerfels  de  la  propriété  defdits 
biens,  après  le  décès  des  trois  ufutrui- 
tiers. 

La  tefiatrice  étant  décédée  au  tnois  d'août 
1783  ,  la  fucceffion  fe  trouva  portée  à 
vingt-huit  mille  livres.  Sardot  &  fa  femme 
obtinrent  une  fentence  par  début  au  chà- 
telet ,  qui  ordonna  l.a  délivrance  de  leur 
legs. 

Sur  l'appel  des  héritiers ,  M'  de  Beaulï- 
jour ,  pour  les  intimés ,  fit  voir  que  le  lîgs 
étoit  à  peine  la  jufte  récompenle  due  aux 
longs  fervices  de  Sardot  &  la  femme.  Les 
adminifirateurs  des  pauvres  de  Saint-Sat- 
f  ict  Çv  ci)jui.^er£j>t  pint  liir  ja  dïpi^ipdp 
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en  réduSion  &  s'en  rapportèrent  à  la  pru- 
dence de  la  cour. 

Par  arrêt  du  mercredi  i8  janvier  178^, 
conforme  aux  co-iclufions  de  M.  l'avocat- 
général  Héraut  de  Sechelle,  la  délivrance 
ou  legs  d'ufufruit  fait  aux  domtftiqucs ,  a  été 
ordonnée,  &  le  Ijj?  de  la  nue  propriété, 
fait  aux  pauvres  de  Saint-Sulpice  ,  a  été 
réduit  de  moitié  au  profit  des  héritiers  de 
la  teftatrice,  dépens  compenfés  :  Plaidoye.- 
rks  ,    yu  la  jhiUli  à  la  fin. 

5"  Le  fieur  Baudin,  vivant  dans  le  cé- 
libat ,  jouiiîoir  de  plulieurs  rentes  viagères, 
&  en  outre  d'environ  cinq  à  fix  cents  -ivres 
de  rente  fur  îa  ville  ,  provenant  de  fuc- 
cefîlon.  Il  fe  trouva,  tant  en  argent  qu'en 
mobilier,  à-peu-près  cinquante  mille  livres 
après  Ion  décès. 

Quinze  à  la  ans  avant  fa  mort,  il  avoitpris 
a  fon  iervice  une  fille  nommée  Antoinette 
le  Movne.  En  1741,  cette  fille  époufa  le 
nommé  \'r.ffard  ,  apprenti  charon  ,  qui 
abandonna  fon  métier  pour  entrer  au  fer- 
vice  du  fieur  Baudin. 

Le  premier  lèptembre  1748,  celui-ci  fit 
fon  cedament  olographe,  par  lequel  il  légua 
à  Vadard  &  k  fa  fiimmequatremillelivres , 
une  fois  payées;  plus  une  rente  viagtre  de 
huit  cents  livres  ,  tant  à  eux  qu'a  leurs 
enfans  nés  &  à  naître  ;  plus  encore, 
tout  Ion  mobilier  ,  l'argent  &  l'argenterie  , 
qui  feront  hors  de  fon  cofFre-fort;  enfin, 
tous  les  arrérages  de  rentes  qui  lui  feront 
dus,  lors  de  fon  décès,  &  un  deuil  ho- 
II 'te. 

Par  v\\  codiciie  du  mois  d'oilobre  fui- 
vant,  le  fieur  Baudin  légua  à  chacun  des 
trois  enfans  de  fes  deux  domtfliques  ,  deux 
mii'e  livres  réverfibles  de  l'un  à  l'autre. 

Il  parut  par  des  extraits  levés  chez  des 
notaires,  que  ,  vers  le  même  temps,  Vaf- 
fard  avoir  acheté  mille  trente  -  fix  livres 
de  rente  fur  la  ville.  On  prétendoit  que 
c'étoit  le  fieur  Baudin  qui  avoir  fait  cette 
acquifition  fous  le  nom  de  fon  domeftique. 
Pour  le  prouver  ,  on  rapportoit  une  note  du 
fieur  Baudin  ,  où  il  avoir  écrit  :  On  ne. 
touchera  les  trois  premiers  contrats  de  Vaf- 
fard ,  qui  tel  jour  ;  &•  Us  trois  autres  ,  que 
tel  autre  jour.  Dans  d'autres  endroits  de 
la  même  note  on  lifoit  :  J'ai  reçu ,  ou 
Tome  VL 


bien  ,  //  m^cjl  dû  pour  les  contrats  de  Vaf- 
fard  ,   &c. 

En  1749  ,  le  I  novembre  ,  le  fieur  Bau- 
din décéda  ;  &  le  4  feptembre  1750  ,  une 
fentence  contradiâoire  rendue  au  châtelet, 
fit  délivrance  des  legs  ,  fixa  le  deuil  à  cent 
cinquante  livres ,  avec  intérêts  &  dépens. 
Les  héritiers  ,  qui  avoient  pris  des  lettres 
de  bénéfice  d'inventaire  ,  prétendirent ,  fur 
l'appel ,  que  les  legs  faits  aux  deux  dcmef- 
tiquej  &c  à  leurs  enfans  ,  étoient  nuls, 
comme  ayant  été  fuggérés  ,  ou  du  moins 
que  ces  legs  dévoient  ibuffrir  une  forte  ré- 
duélion  ,  parce  qu'ils  étoient  trop  confidé- 
rables.  On  argumentoit  fur-tout  de  la  gêpe 
qu'impoloit  la  garantie  &  la  durée  d'une 
rente  viagère  de  huit  cents  livres ,  réver- 
fible ,  après  la  mort  des  domeftiques  léga- 
taires ,  à  leurs  enfans  qui  n'avoient  pu 
mériter  du   teftateur. 

Les  héritiers  loutenoient  en  outre  que 
le  tcftament  n'avoit  été  di£lé  que  par  haine 
contr'eux.  La  preuve  qu'ils  en  rapportoient 
étoit  une  lettre  fans  date  ,  écrite  par  le 
fieur  Baudin  à  un  de  fes  amis  ,  &  dans 
laquelle  on  trouvoit  un  couplet  de  fix  vers 
contre  fes  héritiers  collatéraux. 

Ces  moyens  ne  furent  point  accueillis. 
L'arrêt  du  19  décembre  175 1  ,  rendu  con- 
forAiément  aux  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  Joly  de  Fleury  ,  mit  l'appellation 
au  néant ,  avec  amende  &  dépens  :  Plai- 
doyeries  ,jbl.  4^0-4^ p,  ,  n°  IQ,  cotéz.^^6. 
6"  La  demoifelle  deWelderen,  née  d'une 
famille  noble  de  Thiel  ,  ayant  abjuré  à 
Bruxelles  la  religion  prétendue  réformée  , 
pafla  en  France ,  oii  elle  obtint  des  lettres 
de  naturalité  qui  furent  enregifirées  au 
mois  de  mars    1744- 

Elle  vécut  avec  une  penfion  du  pape  & 
du  clergé  ,  fans  aucun  fecours  de  fa  fa- 
mille ,  qui  lui  retenoit  même  une  fomme 
affez  confidérable.  Cependanr,  elle  avoit 
confervé  avec  fa  mère  &  avec  un  frère  une 
correfpondance  qui  annonçoit  un  attache- 
ment réciproque  ,  &  apprenoit  que  les  af- 
faires de  fa  famille  étoient  dans  le  défor- 
dre. 

Par  teftament  olographe   du   i    octobre 
1747  ,  la  demoifelle  Welderen  infiitue  fes 
légataires  univerfels ,  Georges  Leclerc  & 
N  n  n  n 
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fa  femme,  Tes  domeftiques ,  conjoiiitemenc 
avec  leur  fille,  fa  filleule,  favoir  le  père 
ic  la  raere  ,  pour  l'ufufruit ,  &  la  fille  pour 
la  propriété.  Si  la  fille  décède  ,  on  fe  fait 
religicufe  avant  le  décès  de  fes  père  &  mcre , 
la  teftatrice  veut  que  ceux-ci  puiffent  dif- 
pofer  de  leur  legs  en  toute  propriété. 

La  demoifelle  de  Welderen  décéda  le 
5.0  feptembre  1754;  &  l'inventaire  cons- 
tata que  fa  fucceffion  montoit  à  vingt-fix 
mille  fept  cents  livres. 

Leclerc  &  fa  femme  obtinrent  oar  dé- 
faut une  fentence  qui  ordonna  la  délivrance 
de  leur  legs. 

La  mère  de  la  demoifelle  de  Welderen 
interjeta  appel  de  cette  fentence,  &  con- 
clut à  la  nullité  du  legs  univerfel ,  &  fub.- 
fidiairement  elle  en  demanda  la  réduftion 
à  la  fomme  qu'il  plairoit  à  la  cour  arbi- 
trer. 

M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury  qui 
porta  la  parole  dans  cette  caufe  ,  fit  re- 
marquer que  les  circondances  étoient  fa- 
vorables pour  ks  domelliques.  La  famille 
de  la  teftatrice  étoit  érrangere,  &  l'avoir 
laifTée  toute  fa  vie  fans  aucun  fecours  ; 
ie  bien  qu'elle  laiflbit  dans  fa  fucceftîon 
étoit  très-modique  ,  &  venoit  des  préfens 
de  quelques  perfonnes  de  confidéiation  , 
6c  des  penfions  qu'elle  avoit   obtenues. 

u  Ce  ne  font ,  dit  le  magiftrat ,  que  les 
inconvéniens  des  difpofitions  univeri'elles, 
au  profit  des  domeftiques  ,  qui  empêchent 
la  juftice  de  les  confirmer  :  ici ,  par  la 
nature  des  circonftances  ,  nul  inconvénient. 
La  cour  peut  même  ,  en  faifant  un  juge- 
ment nouveau ,  mettre  dans  fon  arrêt  la 
claufe  ,  fûns  tirer  à  confrquence  ,  &  faire 
délivrance  du  legs  aux  offres  faites  par  les 
lé3;ataires  ». 

La  demoifelle  de  Welderen  avoit  fait 
des  legs  pieux  dont  elle  avoit  confié  le 
détail  au  fieur  Mafliilon  ,  prêtre  de  l'Ora- 
toire, qu'elle  avoit  nommé  ion  exécuteur 
teftamentaire  ;  &  les  domefliques  légataires 
univerfels  avoient  offert  de  remettre  au  fieur 
Maffillon  les  deniers  néceffaires  pour  l'exé- 
cution des  legs  pieux  faits  par  la  teftatrice. 

La  délivrance  du  legs  a  été  ordonnée  , 
/hns,  çue  le  préfent  arrêt  piiijj't  tirer  à  con- 
féquence,   par  arrêt  contornie  aux  conclu- 


rions de  M.  l'avocat-général  ,  du  30  jan- 
vier 175(5  :  Plaidoyeries  ,  fol.  zjy-2.f!  , 
n°   i8  ,  coté  ^07^. 

2..  Si  une  libéralité  confidérabie  faite 
par  un  maître  à  Ion  domeftique  eft  toujours 
iufpecte;  fi  la  juftice,  avant  de  la  confir- 
mer, ou  de  la  réduire,  en  pefe  tous  les 
motifs  &:  toutes  les  circonftances  ,  pour- 
quoi n'en  feroit  -  il  pnS  de  même  d'une 
pareille  difpofition  faite  par  un  dcmeftique 
au  profit  de  fon  maître  ?  Il  paioît  jufte,  avant 
de  prononcer  fur  fon  fort ,  de  bien  exa- 
miner fi  elle  ne  feroit  pas  l'effet  de  l'au- 
torité que  le  maître  avoit  fur  ion  domei- 
tique. 

§  X.  Faut-il  que  ks  domefiqucs  refet^c 
jiifqu'à  la  mort  de  leurs  maîtres  à  leur 
fervice  ,  pour  participer  à  leurs  libéralités. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  que  le  domeftique, 
pour  profiter  du  legs  que  le  maître  a  fait  en 
la  faveur  ,  foit  encore  au  fervice  du  tefta- 
teur,  lors  de  fon  décès  ,  à  moins  que  celui- 
ci  n'en  ait  fait  une  condition  effentielle  du 
legs.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  les  arrêts 
dont  on  va  rendre  compte. 

1°  Le  II  août  1755  ,  le  maréchal  de 
Thomond  fit  devant  notaires  ,  fon  tefta- 
ment ,  par  lequel ,  entr'autres  difpofitions  , 
il  légua  à  Sé-zeftre  ,  fon  cuifinier,  quatre 
cents  livres  de  penfion  viagère  ,  qui  devoit 
commencera  courir  du  jour  de  fon  décès; 
plus ,  il  lui  légua  fix  mois  de  fes  gages , 
indépendamment  de  ce  qui  en  feroit  dii  à 
ce  cuifinier. 

Trois  mois  après  ,  le  maréchal  de  Tho- 
mond fit  un  codicile  en  faveur  de  trois 
autres  domefliques ,  à  chacun  defquels^  il 
légua  une  penfion  viagère  de  cent  cinquante 
livres  :  Bien  entendu ,  étoit-il  ajouté  ,  que 
ces  penff.ms  &  ces  dij'pojitions  n'auront  Uea. 
qu  autant  que  ces  trois  damcfiques  feront  a 
mon  Jervice   à  l'heure  de  ma  mort. 

En  1758,  trois  ans  apics  la  date  du 
teftament  &  du  codicile  ,  Séveftre  quitta 
le  fervice  du  maréchal  de  Thomond ,  qui 
décéda  le  9  feptembre  iy6i. 

Quatre  ans  après  ce  décès ,  Séveftre 
demanda  le  paiement  de  fa  rentefviagere. 
Il  fouiint  au  châtelet  qu'il  n'étoijîc    i  de 
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chez  le  maréchal  de  Thomond  que  pour 
caufe  de  maladie;  qu'il  n'avoir  pas  perdu 
p6ur  cela  ,  la  proteflion  de  fon  maître, 
qui  même  l'avoir  fait  placer  chez  le  mar- 
quis de  SifTenage  :  enfin  que  le  legs  n'avoir 
pas  été  révoqué  ,  quoiqu'il  fe  fiit  pafié  trois 
ans  depuis  Ta  fortie  de  chez  le  maréchal 
de  Thomond  jufqa'à  la  morr  de  ce  fei- 
gneur  ;  ce  qui  prouvoir  que  ce  dernier  avoir 
perfifté  dans   fa  volonté. 

Le  ruteur  des  enfans  mineurs  du  ma- 
réchal de  Thomond  oppoi'oit  que  Séveflre 
étoit  non  -  recevable  dans  fa  demande  , 
puifqu'il  ne  s'étoit  pas  trouvé  au  fervice  du 
teflareur  lors  du  décès  de  ce  dernier.  Il 
argumentoit  des  termes  du  codicile  qu'on 
a  rappelé  plus  haut.  Il  excipoit  enfin  de 
ce  que  le  teftateur  ,  ourre  la  rente  viagère 
de  quatre  cents  livres  ,  avoir  légué  à  Sé- 
veftre  ,  comme  à  fes  autres  domeftiques  , 
fix  mois  de  leurs  gages  ,  pour  leur  donner 
moyen  de  fe  mettre  en  condition  :  ce  qui 
fuppofoit  ,  par  conféquent ,  que  Séveftre  , 
aijifi  que  les  autres  domeftiques  ,  pour  par- 
ticiper aux  bienfaits  du  teftateur,  dévoient 
■être  à  fon  fervice  lors  de  fon  décès. 

Une  fentence  contradiâoire  du  châteler , 
du  a8  novembre  ij66  ,  débouta  Séveftre 
de  fa  demande  avec  dépens.  Mais  ,  par 
arrêt  du  lundi  13  juillet  ijôj ,  audience 
de  fept  heures  ,  la  fentence  tut  infirmée , 
&  U  délivrance  du  legs  ordonnée  en  faveur 


de  Séveftre  ,  avec  les  intérêts  h  compter 
du  jour  de  la  demande  ,  avec  dépens  : 
P/aiJoyeriei  ,  vit  la   feuille  ,  /;"  2.5. 

2°  La  dame  de  Frémont  d'Auneuil  avoir 
fait  un  teftament ,  par  lequel  elle  avoir 
légué  douze  cents  livres ,  une  fois  payées, 
à  Péliftier,  fon  cuifmier  ,  elle  n  avoit  pas 
ajouté  que  c'étoit  à  condition  que  ce  do- 
meftique  ferait  à  Ion  fcrvica  lors  de  fon 
décès. 

Quelque  temps  après ,  la  dame  de  Fré- 
mont d'Auneuil  avoir  renvoyé  Péliftier  , 
&  n'avoi;  pas  révoqué  le  legs  fait  à  fon 
profit.  Elle  avoir  même,  depuis  la  fortie 
de  ce  cuifinier,  fait  un  codicile,  où  fans 
parler  de  lui  en  aucune  manière,  elle  avoir 
confirmé  fon  reftamcnt. 

Après  le  décès  de  la  teftatrice,  Pélifiîer 
ayant  demandé  la  délivrance  du  legs  ,  le» 
héritiers  le  foutinrent  non-recevable  ,  fous 
prétexte    que   le  legs  étoit  devenu   caduc 
par  fa  fortie  avant  le  décès  de  la  dame 
de  Frémont  d'Auneuil   :    en  tous   cas  ,  ils 
prétendirent  que  PeiifTier  s'éroit  rendu  in- 
digne du  legs  ,    par  les  infidélités  qui  l'a- 
voient  fait  renvoyer  de  chez  la  teftatrice. 
Ni   la    caducité  ,    ni  l'indignité  préten- 
due ,  ne  firenr  impreftion  ;  &  par  fentence 
rendue  aux  requêtes   du   palais  ,  le   2  dé- 
cembre 1757  ,   la  délivrance  du   legs  fût 
prononcée  contre  les  héritiers  ,  qui  onr  de- 
puis acquiefcé  à  ce  jugement. 
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$  I.  Définitioft  :  notions  !r/ne'ra!cs  :  à  quelles 
mjrqius  on  reconnaît  le  domicile  :  rcgle- 
mcns  &  arrêts, 

I  Le  domicile  efi:  le  lien  ou  une  perfonne 
joiiin^inte  de  Tes  droits,  établit  ("a  demeure 
&  le  fie'2;e  de  fa  fortune.  In  eodcm  loco  jinnit- 
los  hnhere  domiiilium  non  ambigitur,  ubi  qiiis 
lanm  rerumqm  ac  jhrtunarnm  fnarum  jum- 
mam  conflituit  ;  unde  rurji/s  non  fit  diJcc/Tn- 
rus  ,  fi  nikil  avocet  ;  undc  cum  proj'eclus  efl, 
peregrinan  videtur  ;  quod  fi  rediu  ,  peregri- 
narijam  dejiitit  :  leg.  7  ,  cod.  de  Incolis. 
1.  Le  domicile  s'acquiert  par  le  con- 
cours du  faitîk:  de  l'intention  ;  c'e(l-à-dire, 
de  Ici  reTidence  effcilive  ,  &  de  l'intention 
manitefte  de  fixer  fon  domicile  en  un  lieu. 
Delà  il  fuit  que  la  réfidence  la  plus  lon<^ue, 
réparée  de  la  volon-é  ,  ne  fuffit  pis  pour 
conftituer  un  domicile  ;  &  que  d  un  autre 
côté  le  domicile  eft  acquis  même  par  l'habi- 
tation d'un  leul  jour  ,  fi  l'intention  de  s'y 
fixer  efl  évidente. 

Delà  il  fuit  aulfi  que  ceux  qui  font  fous 
la  puilfance  d'autrui  ne  peuvent  pas  fe  choi- 
fir  un  domicile  ,  &  que  leur  domicile  efl 
celui  des  perfonnes  fous  la  puilfance  def- 
quelles  ils  lor.t.  Ainfi,en  pays  de  droit  écrit, 
le  fils  de  tamiile  ,  même  majeur  ,  n'a  pas 
d'autre  domicile  que  celui  de  fon  père , 
fous  la  puiff'.nce  duquel  il  eft  ,  &  il  ne  peut 
pas  s'en  choifir  un  autre  jufqu'à  ce  qu'il  foit 
émancipé. 

En  tout  pays  ,  les  enfons,  du  moins  juf- 
qu'à ce  qu'ils  aient  acquis  l'â^e  de  puber- 
té ,  n'ont  pas  d'autre  domicile  que  leur  père; 
&  lorfque  le  père  tft  décédé  ,  le  dernier 
domicile  du  pcre  continue  d'être  celui  de 
l'enfaïu. 

Il  y  a  plus  ;  les  hommes  parvenus  à  l'âge 
même  le  plus  avancé  ,  confervent  leur  do- 
micile paternel ,  jufqu'à  ce  qu'ils  en  aient 
choifi  un  autre  ,  quoiqu'ils  foient  fortis  de 
la  mailon  de  leur  père  pour  demeurer  par- 
tout ailleurs  ,  fans  s'y  fixer. 

3.  Les  preuves  de  l'intention  qu'on  a  eue 
de  fixer  fon  domicile  dans  un  lieu  ,  varient 
fuivant  les  différentes  cir.  onflances  dans 
Idquelles  on  fê  trouve  ;  mais  elles  le  dédui- 
fent  de  la  réunion  des  a£les  dans  lefquïls 


l'intention  eft  annoncée  ou  préfume?. 

Ainfi,  on  eft  prélumé  avoir  eu  intention 
do  fi'cer  fon  domicile  dans  le  lieu  où  on  lait 
fes  pâques  ,  où  l'on  a  fa  femme  ,  un  officie , 
où  Ton  efl  impofé  à  la  capitation  ,  &  fou- 
rnis aux  autres  char2;cs  publiques.  Si  qiiis  , 
dit  la  bi  17  ,  ff.  ad  m'jn'.cipal,  &c  de  Ii - 
colis  ,  negoti.t  jua  non  tn  coionia  ,  Jed  in 
municipi:ifemper  agit  ,  in  illo  vendit  ,  émit, 
contraint  ,  &  in  Jbro  ,  b^lneo  ,  Jpeclacidis 
utitur  ,  ihi  jeflos  dtes  celeb'ût ,  omnibus  dc- 
nique  mumcipii  comiiodis  ,  nuUis  cvlonia- 
rum  jrunur  :  ibi  magti  habere  domicilium  , 
quam   ubi  colcndt    caujâ  diverjatur. 

Pour  déterminer  quel  eft  le  véritable  do- 
micile d'une  perfonne,  il  faut  donc  bien  confi- 
dérer  quelle  a  été  fon  intention  dans  le  choix 
qu'elle  paroît  avoir  fait  ;  &  fi  elle  a  claire- 
ment manifeflé  fa  volonté  de  s'établir  dans 
un  lieu  quelconque  ,  fa  rtfid;nce  plus  011 
moins  longue  dans  un  autre  lieu  ,  n'cmpt- 
che  pas  qu'elle  n'ait  acquis  domicile  dans 
celui  qu'elle  a  choifi  de  préférence. 

Il  faut  encore  confidérer  fi  elle  a  étéii- 
^  bre  dans  fon  choix,  ou  fi  elle  a  été  contrain- 
te. Lorlque  rien  n'a  gêné  fa  volonté  ,  on 
doit  s'arrêter  au  choix  qu'elle  a  tait;  mais 
s'il  paroît  qu'elle  à  été  forcée  par  quelque 
circonfiancede  quitter  fa  demeure  ordinaire, 
la  plus  longue  habitation  dans  le  lieu  où 
on  l'a  forcée  de  réfider  ,  n'a  pu  l'y  faire  ac- 
quérir de  domicile.  Ainli ,  un  emploi  amo- 
vible ,  &  qui  n'eft  pas  dediné  à  fixer  pour 
toujours  le  fort  de  la  perlonne  dans  le  lieu 
de  fon  exercice  ;  des  fonctions  qui  ne  de- 
mandent pas  une  réfidence  continue  ,  tel- 
les que  celles  des  officiers  de  la  maifon  du 
roi  ,  qui  fervent  par  femefire  ou  par  quar- 
tier ;  toutes  ces  caufes  ne  changent  point 
le  domicile  ,  &  n'en  font  point  acquérir 
dans  le  lieu  d'une  réfidence  momentanée  ou 
même  continue,  s  il  ne  paroît  pas  d'ailleurs 
une  intention  pofitive  d'y  demeurer  perpé- 
tuellement. 

On  doit  décider  la  même  chofe  par  rap- 
port à  l'exil  ,  à  la  prilon.  L'exilé  ni  le  pri- 
ionnier  ne  font  jamais  pré;  mes  avoir  per- 
du Tefprit  de  retour  ,  quelque  temps  qui  fe 
foit  écoulé  depuis  le  moment  où  ils  ont  été 
privés  de  leur  liberté.  Ils  conicrvent  par 
conféquent  le  domicile  qu'ils  avoient  alors. 
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C'cft  d'après  ces  principes  que ,  par 
un  arrêt  non  daté  &C  cité  p3r  Froland  ,  le 
tioinicile  d'un  prêtre  de  l'Oratoire  a  été  ju- 
gé être  celui  de  fes  père  &  mère  :  Mém.  fur 
les  (l.'.tuts  prn.  z  ,  chap.  zg ,  n"  ?/. 

4.  Lesambafljdeurs  ,  les  commiflaires  dé- 
partis ,  les  gouverneurs  &  commsndans  de 
province  ,  les  officiers  militaires  Si  les  lol- 
dats,  n'acquièrent  point  non  plus  de  domi- 
cile dans  le  lieu  oii  le  fait  l'exercice  de  leurs 
fondions,  par  la  i'eule  réfidence  qu'ils  y  font, 
encore  qu'elle  foit  continuelle,  lorfqu'il  tfl 
prouvcpar d  n-.itrts  ciicor.flances  plus  fortes, 
qu'ils  ont  un  domicile  dans  un  autre  lieu. 

C'cft  ce  qui  a  été  décidé  par  rapport  aux 
gouverneurs  ,  lieutinans  de  roi  &  autres 
ofiiciers  des  e'tats  majors^  des  provinces  & 
places  du  royaume,  par  une  déc'aration  du 
9  avril  1707 ,  regiftrée  le  7  juin  fuivant. 
Cette  déclaration  porte  que  les  marchands 
£<  artifans  ,  créanciers  des  fjcceffions  de 
ces  officiers ,  pour  marchandifes  livrées  & 
aurres  fournitures  ,  ou  pour  ouvrages  faits 
dans  le  lieu  de  la  rJI'dence  de  l'officier  dé- 
cédé ,  ieront  pavés  par  préférence  aux  autres 
Ciéjnciers  far  les  effets  mobiliers  délaifTés 
par  l'officier  dans  le  lieu  de  fa  réfidence  ;  à 
l'effcr  de  quoi  ils  pourront  fe  po;,rvoii'  par 
vo;s  de  fiiîîc  oa  autrement  devant  le  juge 
du  lieu  tr.ême,  auquel  la  connoiflance  en  ap- 
partiendra; &  après  kfdits  créanciers  payés, 
le  rtfîant  des  biens  &efï';;ts  delà  fucceiîion 
fera  difcuté  &  partagé  devant  le  juge  natu- 
rel auquel  la  connoilfance  en  appartient  , 
luivant  les  ordonnances.  Lorfque  les  effets 
du  lieu  de  la  réfidence  des  officiers  ne  liif- 
fifent  pas  pour  le  paiement  des  dettes  qu'ils 
y  ont  contraciées  ,  Alors  il  faut  ,  f  avant  la 
même  déclararion  ,  que  les  créanciers  s'a- 
dreffent  an  tu^e  du   domictk  naturel . 

Une  autre  déclaration  du  7  décembre 
I70i  ,  avoir  précédemment  ordonné  que 
les  officiers  du  régiment  des  gc'.rdes  fran- 
çoifes  ncpourroient,  par  le  ièul  titre  de  leur 
charge  ,  &  par  la  réfidence  qu'ils  font  obli- 
gée de  faire  à  Paris  pour  en  remplir  les 
fondions  ,  être  réputés  v  avoir  leur  domi- 
cile. 

Voyez  au  mot  S'ce/Zt'Ies  difpoficions  d'une 
autre  déclaration  du  3  février  173 1  ,  regif- 
trée au  parlement  le  19  du  même   mois , 


L  E  ,     §     I.  ^U 

qui  règle  les  formalités  de  l'appofition  des 
fcel'és  après  le  décès  des  officiers  militaires. 

Par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  , 
le  famedi  0.9  août  1775  ,  {Non  iroiné 
fur  les  rcgiftrci  )  au  rapport  de  M.  de  Ma- 
lézieux  ,  il  a  été  ju^é  que  le  comte  de  ia 
Boiffiere  ,  lieutenant  de  roi  ,  de  la  ville 
de  Dieppe  ,  avoit  fon  domicile  dans  cette 
ville  ,  quoiqu'il  fût  domicilié  auparavant 
dans  fa  terre  fife  en  Pontl.ieu  ;  d'où  il  re- 
faite que  les  déclarations  de  1707  &  173 1 
ne  font  point  exclufives  de  l'élection  de 
domicile  ,  prouvée  par  des  ades  authenti- 
ques dans  le  lieu  où  s'exerce  la  commil- 
fîon  du  roi. 

Par  arr.'t  rendu  en  la  quatrième  cham- 
bre des  enquêtes  le  5  avril  1713  ,  fur  par- 
tage d'opinions  en  la  grand'chambre  ,  il  a 
été  jugé  qu'un  employé  dans  les  traites  n'ac- 
quiert point  de  domicile  dans  le  lieu  de  ion 
exercice  ,  quoiqu'il  y  fafle  fa  demeure  pen- 
dant quinze  ou  vingt  années  confécutives  : 
Confeil ,  j'ol  -Xfii  ,    enté  îiîpp. 

Dans  cette  efpece  il  s'agiffoit  de  favoir  fi 
la  donation  faite  par  le  fjeur  Pigou  ,  con- 
crôltar  des  traites  à  Gnife  ,  le  16  février 
IJ16  ,  avoit  dû  être  inllnuée  à  Ribemonr, 
plus  prochain  fié^ero'/al  de  Giile  ,  ou  s  il 
fuffifoit  qu'elle  eût  été  infinnée  Paris,  lieu 
de  la  fituation  des  biens  ,  &  où  le  dona- 
teur étoiî  domicilié  ,  avant  d'exercer  fon 
emploi  à  G  life. 

Il  y  av'jic  cotre  circariftancc,  que  le  {icur 
Piiïoa  de  la  Saimondice  avoit  été  nommé 
à  fa  commfffion  le  17  avril  1700  ;  &  qu'ea 
fe  manant  lé  18  juin  de  la  même  année  , 
il  avoit  pris  laqualité  de  bourgeois  de  Paris. 
11  avoit  été  révoqué  de  fon  emploi  au  mois 
de  mai  1701  ;  &  s'étoit  faitécuyer  du  mar- 
quis ai  Charofl  |u!qu'cn  décerpbre  1703. 
Réïabii  d'ns  le  même  emploi  de  contrô- 
leur à  Guife  le  14  janvier  1704  ,  il  avoit 
été  révoqué  une  féconde  fois  au  mo  s 
de  février  1709  ,  &  rétabli  le  3  feptembre 
fuivant.  Ces  motifs  paroiffent  avoir  déter- 
miné l'arrêt  aui  a  ju  :é  qu'il  n'avoit  pouit 
acquis  de  domicile  à  Guife  ,  &  en  confé- 
quence  a  déclaré  1 1  donation  valable.  La 
fentence  des  requêtes  du  palais  avoir  décla- 
ré cette  donation  nulle,  Vovezl'efpece  avec 
plus  de  détail  au  Journal  des  audiences. 


^s^ 
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Un  ature  3 net  rsndu  en  la  grand' cham- 
bre au  rapport  de  M.  l'abbe  Tudert  ,  le  z 
fepiembrc  1761,  a,  au  contraire,  jii.'^éque 
la  fuccelTion  du  fieur  de  Vercourt  ,  direc- 
teur du  vingtième  à  Moulins,  où  iiétoitailé 
demeurer  en  1754  ,  &  où  il  ëtoit  mort  le 
Il  mars  1758  ,  devoit  ftrégler  par  la  cou- 
tume de  Bourbonnais  ;  &c  que  par  conie'- 
.qnent  le  fieur  de  Vercourt  avoir  acquis  do- 
micile à  Moulin:;.  c<  La  cour  ordonne  que 
le  legs  univerl'el  dont  eil  queftion  ,  demeu- 
rera réduit  conformément  à  la  coutume 
ile  Bourbonnois  ,  à  la  quatrième  par- 
tie de  tous  les  biens  du  détiint  char- 
gée des  legs  particuliers  &  des  frais  tunérai- 
res  »  :  Conjail ,  ru  la  minute  ,  n"  -zj. 

Mais  il  faut  rémarquer  que  le  fiear  de 
Vercourt  avoit  paflé  plufieurs  aftes  ,  où  il 
^toit  dit  demeurant  à  Moulins  ;  que  par  dit- 
férentes  lettres  il  mandoit  qu'il  le  regar- 
doit  comme  placé  dans  un  polb  certain  ; 
que  tout  calculi  ,  il  préfiroit  fon  fin  à  un 
plus  con(id:n:ble  acaufe  des  dépenfa  ford'es; 
qu'il  avoit  loué  a  Moulins  une  mailbn  pour 
neuf  ans  ,  qu'il  avoit  meublée  ,  &  dans  la- 
quelle il  avok  fait  des  em.bellifTciiitns  ,  des 
plantations  ;  &  qu'enfin  rien  ne  prouvoit 
qu'il  eût  confetvé  l'efprit  de  retour  à  Paris  , 
lieu  de  fa  nai.lance,  &  où  il  avoit  toujours 
demeuré  julqa'au  moment  où  il  avoit  été 
pourvu  de  Ion  emploi. 

L'intention  qu'avoit  eu  le  fieur  de  Ver- 
£oi!rt  de  fixer  fon  domicile  à  Moulins,  étoit 
évidente  dans  cette  efpece.  En  voici  une 
autre  où  la  plus  longue  habitation  n'a  pas 
Aiffi  pour  taire  prélumer  un  changement  de 
«iomiciie. 

Le  fieur  Garengeau  né  à  Paris  ,  mourut 
«n  Bretagne  ,  à  l'â^e  de  94  ans  ,  après  y 
avoir  exercé  pendant  1Î4  ans  les  tondions 
du  direâeur  dis  iortifications  :  lavoir,  9 
acs  à  Breft  ,  &  5  5  ans  à  faint  Malo.  On  agi- 
ita  la  queftion  de  lavoir  où  il  étoit  cenié 
avoir  été  domicilié;  ic  par  fentencedu  châ- 
•ttlet  du  7  marj  174-!.  ,  confirmée  par  ar- 
«r  rendu  en  la  cour  le  8  juin  luivant  de 
relevée  ,  il  a  été  jugé  que  le  domicile  vé- 
ritable du  fieur  G.irengeau  étoit  à  Paris  ; 
&  en  conféquence  ,  ^x  fucceflion  mobiliaire 
a  été  adjugée  à  fes  cinq  neveux  ,  appelés 
par  la  çoijtunjp  lie  Paris  pour  la  rtcuiiilir , 
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k  l'exclufion  des  petits  neveux  qui  y  auroient 
ea  droit ,  s'il  eût  été  domicilié  en  Breta- 
gne ,  parce  que  l'article  597.  de  la  coutume 
de  cette  province  admet  la  repréfentation  à 
l'infini  même  en  collatérale  :  Flaidoyain 
fol.  i8x-i8^  ,   ti°  z  ,  coté  S.70J. 

5.  Chacun  conlerve  ,  comme  nous  l'a- 
vons dit ,  Ion  domicile  paternel  ,  tant  qu'il 
ne  piroît  aucune  volonté  contraire  ;  mais  ce 
domicile  d'origine  ceffe  ,  lorfqu'aux  circonf- 
tances  d'une  réfidence  de  fait ,  fe  joint 
l'intention  de  transférer  ailleurs  fon  do- 
micile. 

Le  marquis  de  Gafiîon  né  en  Béarn  ,  y 
avoit  un  domicile  d'origine.  Cependant  1! 
réfidûit  depuis  long-temps  à  Paris  ,  & 
il  avoit  une  demeure  à  Pau  ,  où  il  fit 
fon  teftament  ,  par  lequel  il  inftitua  fon 
héritière  univerlelle  la  comtetle  de  Peyre  , 
fa  fille  aînée.  Il  mourut  enlùite  dans  la 
même  ville  ,    le  10  mai  1741^. 

La  comtefie  d'Anlezy  ,  fon  autre  fille  , 
foutint  que  la  légitime  qui  lui  avoit  été  payée, 
n'étoit  pas  fuffilante  ,  &  que  cette  légitime 
devoit  être  ré:;lée  ,  conformément  à  la  cou- 
tume de  Paris  ,  relativement  aux  objets  qui 
fuivent  la  loi  du  domicile.  Elle  forma  en 
conféquence  fa  demande  au  châtelet.  La 
comteffe  de  Peyre  propofa  des  exceptions 
déclinatoires  ,  6c  demanda  fon  renvoi  à 
Pau,  où  elle  prétendit  que  le  marquis  de 
Gaiïîon,  fon  père,  étoit  domicilié.  Sur  ces 
conttttations  ,  intervint  fentence  contra- 
ditloire  le  17  avril  i^^i ,  après  trois  au- 
diences de  plaidoverie  ,  par  laquelle  ,  fans 
avoir  égard  au  declinatoire,  il  fut  ordonné 
que  ks  parties  procéderoient  au  châttlet. 

Appel  en  la  cour.  On  ne  traita  que  la 
queftion  de  domicile  ;  &  les  deux  parties 
convenant  des  principes  ,  il  ne  fut  plus 
quellion  que  d'examiner  les  faits  delacaule. 

On  étoit  d'accord  que  le  marquis  de 
Gafiîon  avoit  eu  fon  domicile  originaire  dans 
la  ville  de  Pau.  Mais  il  faut,  diîoit  la  com- 
teffe  d'Anlcïy  ,  que  la  comtelTe  de  Peyre 
convienne  qu'il  a  eu  la  liberté  de  fe  choifir 
un  autre  domicile.  La  feule  conféquence 
raifonnable  ,  ajouta-t-elle  ,  que  l'on  puiiîe 
faire  réfulter  de  i'exiftence  d'un  domicile 
originaire  ,  c'efl  que  celui  qui  allègue  un  uo- 
mjpile  contraire  ,  tli  obligé  de  le  prouvirr.. 
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Elle  établit  en  conféquence  deux  propofi- 
tions  :  la  première ,  que  le  marquis  de  Gaf- 
fion  avoit  abdiqué  fon  domicile  originaire 
pour  fe  fixer  à  Paris  ;  la  fécondé  ,  qu'il 
avoit  confervé  ce  domicile  jufqu'à  fa  mort. 

La  comtcffc  de  Peyre  s'efforça  de  prouver 
les  deux    propofirions    contraires. 

M.  l'avocat-généràl  Joly  de  Fleury  qui 
porta  la  parole  ,  examina  premiéremait  , 
il  le  marquis  de  Gafiion  avoit  transféré  fon 
domicile  d'origine  à  Paris  ;  «  ce  qui  doit , 
•dit-il,  dépendre  dans  le  droit,  d'une  ha- 
bitation réelle  ,  avec  volonté  d'y  fixer  fon 
domicile?;. 

"  De  cette  difcuffion  il  doit  en  réfulrer  , 
ou  qu'il  aura  transféré  fon  domicile  à  Paris  , 
ou  qu'il  ne  l'aura  pas  transféré.  S'il  ne  l'a 
pas  transféré  ,  fa  fuccelTion  cfi  ouverte  en 
Béarn.  S'il  l'a  transféré  ,  il  faudra  voir  s'il 
n'y  a  pas  renoncé  ,  par  le  retour  dans  le 
Béarn  où  il  efi:  décédé  ,  ce  qui  fait  naître 
une  queftion  fubfidiaire  ». 

Delà  la  nécelTité d'examiner  e/2yèi:o«^//e«, 
fi  le  retour  &  le  décès  du  marquis  de  Gaffion 
en  Béarn  na  forment  pas  une  renonciation 
au  domicile  que  l'on  pcurroit  fuppofer  avoir 
été  par  lui  transféré  à  Paris. 

Après  avoir  pofé  les  principes  fur  les  do- 
miciles, qui  étoient  avoués  parles  deux  par- 
ties, M.  l'avocat-général  difcuta  les  ailles , 
&  il  dit  qu'il  en  réfultoit  avec  évidence, 
que  les  aûes  principaux  faits  par  le  marquis 
de  GalTion,  fe  réuniffoient  pour  prouver  que 
fon  domicile  de  fait  £c  d'intention  étoit  à 
Paris  ;  que  cette  intention  fe  manifeHoit 
par-tout.  Un  majeur  qui  fe  marie  dans  un 
lieu  ,  &  y  établit  fon  domicile  principal 
quand  il  s'y  marie  ,  &  qui  y  pafTe  les  afles 
principaux  de  fa  vie  :  voilà  ce  que  les  loix 
appellent/àiir«m  rerum  conJHtutionemfacere. 

«  Y  a-t-il,  continua  M.  l'avocac-géné- 
ral  ,  aûe  plus  propre  à  donner  cette  idée  , 
que  de  marier  fes  enfans  d'ans  un  lieu  ,  après 
s'y  être  marié  foi-même.  Si  le  marquis  de, 
GafTion  veut  empruntera-Paris  ,  fa  femme 
étant  à  Pau ,  il  autorife  fa  femme  à  lui  don- 
ner une  procuration  qu'elle  pafTe  à  Pau  , 
â'ans  laquelle  elle  fe  dit  ,  de  préfent  à 
Pau  ,  mais  demeurant  a  Paris  :  elle  ratifie 
l'emprunt  avec  les  mêmes  énonciations  fur 
le  domicile  73. 


L  E  ,     §     I.  €SS 

(t  Le  marquis  de  Gafiion  efl ,  à  la  vérité, 
retourné  à  Pau  ;  il  y  a  fait  un  teflament ,  & 
il  y  efl:  décédé.  Mais  jamais  le  lieu  des  aélcs 
de  dernière  volonté,  le  lieu  du  décès,  ne  peu- 
vent fufîire  feuls  pour  marquer  la  tranflation 
d;  domicile  :  celui  du  marquis  de  Gaffion 
avoit  e'té  tran=;féié  à  Parit;  Se  il  n'y  a  rien 
qui  marque  l'intention  de  le  rétablira  Pùujj. 

Par  arrêt  du  vendredi  5  mars  1761,  con- 
forme aux  conclufions  ,  la  fentencedu  châ- 
telet  a  été  confirmée,  &  il  a  été  jugé  qus 
le  domicile  du  marquis  de  Gafïïon  étoit  à 
Paris  :  Plat doy crics ,  jbl.  zz-zz,  n"  iS . 
coté  ^ij£. 

Un  autre  arrêt  rendu  en  la  grand- 
chambre  ,  conformément  aux  conclufions 
du  même  magiOrat^  le  3  février  I7i!)4,  a 
jugé  que  le  domicile  de  h  demoifelle  de 
Ciermont-Saint-Agnan  étoit  à  fa  terre  de 
Saint-Agnan  ,  piovince  &  coutume  du' 
Maine  ,  quoiqu'elle  eût  une  demeure  à  Pa- 
ris ,  qu'elle  y  pafTàt  une  grande  partie  de 
l'année  ,  qu'elle  y  eût  fait  plufieurs  aâes  , 
&  qu'elle  y  tînt  une  maifon  coniidérable. 
Il  étoit  certain  entre  les  parties,  que  le  do- 
micile d'origine  de  cette  demoifelle  étoit 
il  Saint-Agnan.  Toutes  les  parties  conve- 
noient  ,  comme  dans  l'efpece  précédente  , 
des  principes  fur  le  domicile  :  elles  ne  fc 
divifoient  que  fur  l'application. 

M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury  ayant 
prouvé  que  les  afles  &  les  circonfianccs 
dont  on  prétendoit  induire  le  domicile  à 
Paris  ,  étoient  infufn'ans  pour  établir  l'ia- 
tention  de  la  demoifelle  de  Clermont  de 
s'y  fixer  ;  &  ayant  foutenu  que  l'intention 
contraire  réfultoit  de  la  multitude  de  ceux 
qu'elle  avoit  pafTés  ,  dans  le'quefs  elle  s  etoit 
dj.te  domiciliée  à  S?:int-Agnan ,  la  cour  ,- 
par  l'arrêt  fusdaté ,  iaifant  droit  fur  1  appel 
de  la  fentence  du.  châtelet  du  23  mars 
17(^3  ,  qui  avoit  jugé  le  contraire,  mit: 
Tappellation  &  ce  dont  étoit  appel  au  néanr^ 
émandant  déclara  le  domicile  de  la  de.-no'- 
felle  de  Saint-Agnan  avoir  été  en  fon  chà-- 
teau  de  Saint-Agnan ,  province  du  Maine  ; 

en   conféquence ordonna  que   dans  Iti 

partages  à  faire  de  la  fuccefTion  de  la  de- 
moifelle Marie-Catherine  de  Cltrnicnt  , 
celui  des  meubles  &  rentes  conflituées  fe- 
roit  rsgl.é  conforrpsraent  à.îa  coutiime  du- 
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Mairie  ,  .fuivant  le^s  <3roit;s  &  qualités  ref- 
pcâ  iv  c  s  des .  parties, .;  ^  ,  aux  charges  de 
ilroit  :    Plaic^c^rïci'jè!.  ix£-ZZJ ,  n.  ^o , 

6.  Nous  rapporicns  au  mot  cfon  muiael , 
l'arrêt  qui  a  déclaré  valable  le  don  mutuel 
fait  dans  la  coutume  de  Dunoiç_,  parle  mar- 
quis SiC  la  marquife  de  Courtavel ,  au  profit 
du  (urvivant  d'eux.  Nous  ne  rapporterons 
ici  du  plaidoyer  de  M.  l'avocat-général 
Séguicr ,  dont  l'arrêt  a  adopté  les  conclii- 
fions  ,  que  la  partie  qui  a  traité  la  queflion 
de  domicile. 

Le  comte  de  Courtavel ,  héritier  du  mar- 
quis de  Courtavel,  attaquoit  ce  don  mutuel 
par  différens  moyens,  &  entr'autres  par  ce- 
lui du  domicile  qu'il  prérendoic  avoir  été 
dans  une  coutume  qui  ne  perm.ettoit  pas 
entre  conjoints  des  avantages  de  l'efpece 
de  ceux  qui  étoicnt  contenus  dans  ce  don 
mutuel.  La  marquife  de  Courtavel  foute- 
n^it,  au  contraire,  que  le  domicile  véritable 
d;  fon  mari  avoir  été  dans  fa  terre  de  Lier- 
ville,  fituée  dans  la  coutume  de  Dunois  lui- 
vant  laquelle  les  avantages  faits  par  les  con- 
joints au  profit  l'un  de  l'autre,  étoient  va- 
lables.' Voici  de  quelle  manière  M.  l'avo- 
cat-général s'expliqua  fur  cette  queflion. 

«  Si  le  même  homme  demeure  fa  vie  en- 
tière dans  le  même  lieu  ,  il  n'aura  eu  qu'un 
domicile  ;  mais  comme  il  peut  tranfporter 
fon  domicile  d'un  lieu  à  un  autre  ,  luivons 
la  marclie  des  loix  romaines  dans  l'établif- 
fèmcnt    &■  la  tranflation    du  domicile'  >j. 

c(  Il  ef^oénéraleraent  reconnu  que  le  do- 
m.icile  s'établit  ,,"n6ri  par  une  habitation 
momentanée  ,  ma!S  pài  la  volonté  &  le 
fait  réunis  :  DomiciUu'm  re  Ù  j'aclo  trans/cr- 
tur  ,  dit  la  loi  zo  au  digefie  ad  municip. 
Ce  n'tft  donc  pas  aflez  de  dire  qu'un  pefe 
de  famille  a  eu  intention  de  conflituer  fon 
domicile  en  un  lieu  fixe  &■  déterminé  ;  iL 
faut  encore  une  tranflation  eiftftive,  férieu- 
fe  &  véritable.  Il  ne  peut  y  avoir  de  diffi- 
culté pour  déterminer  le  véritable  domicile, 
que  lorfqu'ily  a  un  changement  de  demeu- 
re ,  parce  que  la  tranflation  d'un  lieu  dans 
un  autre  n'opère  point  un  changement  de 
domicile.  Il  faut,  en  outre,  que  la  volonté 
de  fixer  fa  réfiHtnce  dans  le  nouveau  domi- 
cile ,  fe  joigne  à  cette  réfidence'  aftuellc  ; 
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&  la  raifon  qu'en  donnent  tous  les  auteurs , 
c'cfl  que  le  domicile  efl  plutôt  dé  volonté  , 
que  de  fut  :  potiiis  tjl  cnimi  çtiàirt  j'acli. 
Nous  irons  plus  loin  encore.  Lé  long  ef- 
pace  de  temps  qu'on  a  demeuré  dans  un 
même  lieu  ,  ne  faffit  pas  pour  conftitutr 
un  vrai  ^lomicile.  TSuUa  tempora  donùci- 
IhimconCùtiiuntal'nid  cogitan'.i ,  dit  d'Argen- 
tré.  Il  n'y  a  point  de  nouveau  domicile  pour 
un  homme  qui  conferve  l'efprit  de  retour 
à  fon  premier  établiffemenr.  Mais  fi  la 
volonté  fe  joint  à  la  tranfiation  effccflive  , 
un  ftul  jour  fuffit  pour  établir  un  véritable 
domicile  :  iinâ  jolâ  du  ,  dit  le  même  au- 
teur ,  conJUtiàtur  domicilhun  modo  de  vo- 
luntntc  appareat.  Aufil  efl-ce  un  axiome  en 
droit,  que  le  domicile  s'établit  &  fe  chan- 
ge par  le  ftul  effet  de  la  volonté  :  Dcini- 
cilium  ex  liber â  cunjlitiiitur  mataturque  vo- 
luntate  >j. 

"  Quels  feront  donc  les  cara£leres  aux- 
quels on  pourra  réccnnoître  un  vrai  domi- 
cile ?  Les  loix  romaines  vont  nous  l'ap- 
prendre. Le  véritable  domicile  de  chacun 
efi  celui  qu'un  homme  a  dans  le  lieu  où  il 
tient  le  fiége  &  le  centre  de  fes  affaires'?. 
M.  l'avocat  -  général  cita  ici  la  loi  7  au 
code  de  incoin,  &  la  loi  27  fl nd  municip.  , 
que  nous  avons  rapportée  au  commicnce- 
ment  de  ce  §  ,  &  il  continua,  u  Tels  font, 
aux  termes  de  la  loi ,  les  feuls  caraderes 
auxquels  on  peut  reconnoître  le  véritable 
domicile  :  le  fiége  5c  le  centre  des  affai- 
res ,  l'endroit  où  l'on  a  fes  papiers  ,  ubi  guis 
Jedes  &  tabulas  habereî,  le  lien  où  l'on  pafle 
les  principales  tètes  de  l'année  ,  le  lieu  où 
l'on  paie  les  charges  publiques,  enfin  le  lieu 
où  l'on  jouit  des  privilé^zes  communs.  Il  cH: 
fins  doute  difficile  de  le  tromper.  Cepen- 
dant il  eft  arrivé  quelquefois  qu'une  même 
perfonne  a  eu  detix  domiciles  de  fait.  La 
même  loi  que  nous  avons  déjà  citée  ,  &  la 
loi  17  ff.  admunicipalem  Ç  x  ,  ftrribîe  avoir 
prévu  ce  cas.  S'i  quelqu'un  a  deux  domici- 
les d'ans  deux  lieux  différens,  s'il  y  a  un 
ménage  égalernent  monté  ,  s'il  Habite  pen- 
dant le  même  efpace  de  temps  dans  l'un  oi^ 
dans  l'autre  endroit  ,  la  loi  demande'lequel 
des  deux  eft  fon  domicile.  Si  cuis  injfruc- 
tusftduo^iUr)cis  tcqualïter,  rieque  htcquam 
illic   minus  fréquenter  commoYetur ,    quelle 

eft 
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eft  la  réponfe  de  la  loi  ?  Ubi  domicilium  ha- 
hiat ,  exijlimaîione  ar.iini  ejfe  accipienJum,  Il 
jfeut  fixer  Ion  domicile  d'après  fon  inten- 
tion &   fa  volonté  ». 

"  Ainii  ,  comme  nous  l'avons  d-ija  dit  , 
le  domicile  efi:  autant  d'intention  que  de 
fait.  La  demeure  aclueUe  conftitue  le  domi- 
cile aux  yeux  du  public  ;  mais  l'intention 
feule  &  la  volonté  le  coudituent  aux  yeux 
de  la  loi  :  &  dans  le  doute  c'eft  l'intention  , 
c  cfl  la  volonté  qu'il  faut  conlultcr  :  ubi 
guis  domicilium  habeat ,  exi/rimatione  animi 
accipiindum.  Et  tous  les  jurifconlultes  en 
donnent  une  raifon  :  quia  domicilium potiiis 
eji  animi  quàm  j'acli  n. 

Ces  principes  appliqués  par  M.  l'avocat- 
général  aux  circonflances  particulières  qui 
établiflbient  que  le  domicile  du  marquis  de 
Courtavel  avoir  été  à  fon  château  de  Lier- 
ville,  déterminèrent  ce  magiilrat  à  conclu- 
re pour  la  validité  du  don  mutuel  ;  &  les 
inagillrats  à  la  prononcer  par  l'arrêt  du  il 
mars  1783  ,  qui  eft  rapporté  au  mot  Don 
mutuel ,  <5  V  ,  n°  S. 

En  effet  j  le  domicile  d'origine  du  mar- 
quis de  Courtavel  avoit  été  au  château  de 
Lierville  ,  &  de  plus  il  s'y  étoit  marié.  Il  cfl 
vrai  qu'il  avoit  depuis  fixé  fa  réiidence,  d'a- 
bord en  Anjou  ,  enfuite  au  Maine.  Mais  il 
étoit  revenu  à  Lierville  ;  &  quoiqu'il  eût 
pris  un  appartement  à  Paris  pour  y  pafîer 
ane  partie  de  l'hiver  ,  on  ne  pouvoit  lui 
fuppofer  un  domicile  dans  cette  ville,  puif- 
qu  il  avoit  dans  fa  terre  de  Lierville  ,  la 
plus  grande  partie  de  fon  mobilier ,  fon  ar- 
genterie ,  (ts  papiers  ;  qu'il  s'y  trouva  à  fon 
décès  une  fomme  de  foixante  mille  livres , 
ou  enviroo  ,  en  deniers  comptans. 

M.  l'avocat-général  Séguier  établit  en- 
core les  mêmes  principes  fur  le  domicile  , 
dans  une  autre  caufe  jugée  conformément  à 
fes  conclufions  ,  par  un  autre  arrêt  du 

qui  4  ordonné  l'exécution  du  tefla- 
ment  olographe  du  comte  de  Rouvrai  ,  at- 
taqué fur  le  fondement  que  le  marquis  de 
Rouvrai  devoir  être  regardé  comme  domi- 
cilié en  Bourgogne,   où  les  teflamens  olo- 
•  graphes  ne  font  pas  admis  fans  formalités. 
7.  On    demande    combien   de  temps   il 
faut  avoir  demeuré  dans  un   lieu  où  l'on  pa- 
ipît  n'être   venu    que   psr  occaf.on  ,    peur 
Tuni&  VJt 
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que  l'on  foit  cenfé  y  avoir  transféré  fon  do- 
micile ,  lorfqu'il  n'y  a  d'ailleurs  aucun  autre 
indice  de  la  volonté  de  s'y  fixer  ni  d'une 
volonté  contraire.  Ce  temps  efl  déterminé 
par  les  loix  romaines  à  dix  ons  par  rapport  ï 
celui  qui  s'eft  tranfporré  dans  une  ville  pour 
y  faire  des  études  :  le^.  Z,  cod.  de  incol. 
La  coutume  de  Bretagne  art.  ^■7£  en  a  fait 
une  règle  qui  efl  adoptée  par  les  meilleurs 
auteurs  ,  &par  M.  Bouhier,  ibid ,  n"  zoo. 

(J  II.  Qu&î  ejl  le  domicile  d'une  femme 
mariée  ,  d'un  mineur  ,  d'un  domefujue  , 
de  l'interdit ,  des  pourvus  d'office  ou  d'un 
bcnéfce. 

I.  Une  femme  ,  quoiqu'habitant  féparé- 
nient  de  fon  mari ,  n'a  pas  d'autre  domicile 
que  lui  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'ef- 
pece  dont  nous  allons  rendre  compte. 

Le  fieur  Samuel  Péixottto  ,  banquier  k 
Paris,  ayant  cru  devoir  former  une  deman- 
de en  nullité  de  fon  mariage  avec  Sara- 
Mendès  d'Acofta,  fe  pourvut  contre  elle  au 
châtelet,  quoiqu'elle  rélidât  à  Bordeaux. 

Une  fentence  par  défaut  du  30  décembre 
1775  ,  déclara  le  mariage  nul.  Le  parle- 
ment de  Bordeaux  ayant  révoqué  l'alTigna- 
tion  donnés  au  châtelet  ,  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  ordonna  l'exécution  de  la 
fentence  du  châtelet  ,  fauf  à  la  dame  Péi- 
xotto  d'y  former  oppofition  ou  d'en  inter- 
jeter appel. 

Ce  conflit  de  jurifdiâion  donna  lieu  à 
une  infiance  au  confeil  en  règlement  de 
juges. 

La    dame   Péixotto  foutmt  que  le  vrai 
domicile  de  fon  mari  étoit  la   ville  de  Bor- 
deaux. Le  fieur  Péixottofoutencit ,  au   con- 
traire, que  fon  vrai  domicile  étoit  à  Paris  ; 
que  c'étoit  aulC  celui  de  fa  femme  &  de  fes 
enfans,  qui  ne  pouvoient  en  avoir  d'autres 
que    celui   de    leur    chef.   Il  convint  qu'il 
avoit  une  maifon  à  Bordeaux  ;  mais  il  die 
que,  dès  qu'il  ne  l'habitoitpas,  elle  ne  pou- 
voit lui  conftituer  un  domicile  :  Sola  do- 
mûs  pojfejjîo  ,  çuce  in  aliéna   civitate  com- 
parainr  ,  domicilium  nonfncit  :  Leg.  lj_^  $ 
13  fî".  ad  municip.  Son  vrai  domicile  ,  ajou- 
toit'il,  étoit  à  Paris  où  il  exerçoit  la  ban- 
q'ae ,  &  où  étoix  le  fiége  de  les  affaires  ; 
O  o  0  0 
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&  n'avoir  pas  dû  par  conféquent  traduire 
fa  femme  ailleurs  qu'au  châtelet. 

L'arrêt  fur  le  règlement  de  juges  ,  rendu 
au  rapport  de  M.  Mayou  d'Aulnoy  ,  maître 
des  requêtes,  lie  i6  juin  lyjj ,  renvoie  les 
parties  au  châtelet:  Gaz.  dts  trib.  tom.'^ , 
pag.pSj. 

La  femme  veuve  &  celle  qui  eft  fépa- 
rée  d'habitation  ,  ayant  la  liberté  d'aller 
demeurer  où  il  lai  plaît ,  a  inconteftable- 
ment  le  droit  de  le  choifir  un  domicile  , 
fans  que  l'on  puifTe  dire  qu'elle  conferve 
celui  de  fon  nuri  :  M.  Bouhier  c/i'^j).  Xi.  , 
n".  S.OI  &  fuiv. 

2.  £n  général  &  fauf  les  exceptions  qui 
feront  mentionnées  ci-après  ,  les  mineurs 
n'oHt  point  d'autre  domicile  que  celui  de 
leur  père  ;  &c  ils  conlervent  le  domicile 
paternel,  même  après  la  mort  de  leur  père  , 
tant  que  dure  leur  minorité 

C'efl  ce  qui  a  été  ju-^é^par  un  arrêt  du  27 
août  i'/')6  dont  voici  l'efpece. 

Huberte  René  de  Choifeul  décéda  à  Pa- 
ris, à  l'âge  de  28  an<^  ou  environ  ,  en  l'année 
173(5  ,  laiflant  pour  héritière  ,  quant  aux 
meubles  Se  acquêts  ,  la  comteffe  de  Choi- 
feul fa  mère  ,  6:  pour  héritiers  des  propres 
paternels  le  comte  de  Choifeul  &  le  mar- 
quis deTavannes,  fes  couiuis-germains. 

Lademoifellede Choifeul,  âj;ée  feulement 
de  17  ans  ,  avoit  fait  par  devant  un  notaire 
à  Janly  en  Bourgogne,  le  17  o&obre  1725  , 
une  donation  univerfelle  à  caufe  de  mort 
en  faveur  de  la  comteffe  de  Choifeul  fa 
mère.  Celle  -  ci  ,  après  en  avoir  recueilli 
l'effet ,  légua  par  Ion  ttflamsnt  du  iept  mars 
I74<î  ,  au  comte  de  Choifeul ,  fon  filleul  &c 
fon  beau-neveu  ,  la  terre  de  Chcvigny  & 
Chantoifeau  &  fes  dépendances ,  &  la  ter- 
re de  Génay  ,  Se  décéda  enfuite. 

Le  marquis  de  Civrac  ,  repréfenrant  le 
marquis  de  Tavannes,  décédé  dans  l'inter- 
valle, forma  contre  le  comte  de  Choifeul 
une  demanda  en  partage  ,  notament  des 
deux  terres  de  Chevigny  &  Génay.  Le 
comte  de  Choifiul  oppofa  à  cette  dtmande, 
qu'il  n'avoit  pas  recueilli  les  terres  de 
Chevigny  &'de  Génay  dans  la  fuccelTion  de 
la  demoile'ile  de  Choileul  ;  mais  en  qualité 
de  légataire  de  la  comteffe  de  Choi- 
itul,  à  qui  fa  fille  les  avoit  données  eni72  j . 


La  difficulté  fut  de  favoir  fi  la  donation  de 
1725  étoit  valable  ,  nonobftant  la  minorité 
de  la  dcmoilelle  de  Clioileul.  Si  la  demoi- 
ftlle  de  Choifeul  devoit  être  réputée  do- 
miciliée dans  la  coutume  de  Paris ,  la  dona- 
tion étoit  nulle;  elle  étoit  valable  fi  le  do- 
micile de  lademoifellede  Choifeul  avoit  été 
en  Bourgogne  ,  parce  que  les  mineurs  y  font 
autorifés  à  faire  de  femblables  donations, 

M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury,  qui 
porta  la  parole  dans  cttte  caufe  ,  réduiht , 
d'après  les  parties  elles-mêmes  ,  toute  la 
queftion  à  celle  de  favoir  quel  avoit  été  le 
véritable  domicile  de  la  demoifelle  de  Choi- 
feul. 

f<  Etant  mineure  ,  dit  ce  magiftrat , 
&  du  vivant  de  fon  père  ,  comme  le  domi- 
cile dépend  plus  de  la  volonté  que  du  fait, 
&  que  les  mineurs  ne  font  pas  maîtres  de 
Itur  volonté  ,  elle  n'avoit  pas  d'autre  domi- 
cile que  celui  de  fon  père  ;  &  fon  père  étant 
décédé,  elle  a  conferve  néceffairement,  pen- 
dant out  le  refle  de  la  minorité  ,  le  domi- 
cile de  fon  père.  C'eft  un  principe  conftant 
&  avoué  dans  la  caufe  ,  que  les  tuteurs  , 
les  p.rens  ne  peuvent  faire  changer  à  leurs 
mineurs  le  domicile  de  leur  père.  Autre- 
ment ,  ils  troubleroitnt  l'ordre  des  fuccef- 
fions  mobiliaires  réglé  par  le  domicile  ». 

«  Il  tfl:  un  feul  cas  où  le  mineur  peut 
avec  effet  changer  de  domicile ,  cas  recon- 
nu par  tous  les  auteurs  ;  c'efl  lorlqa'il  fe 
marie  hors  du  lieu  où  fon  pcre  avoit  (on  do- 
micile ,  &C  qu'il  y  établit  fon  habitation  : 
mais  hors  ce  feul  cas  ,  un  mineur  conferve 
jufqu'à  fa  majorité  le  domicile  de  fon  perew, 

«  Ainfi  ,  de  l'aveu  déroutes  les  parties, 
le  domicile  de  la  mineure  étoit  le  domicile 
dï  fon  pere.Laqueffion  du  domicile  fe  décide 
donc  en  décidant  où  étoit  le  domicile  d;  fon 
père  au  jour  de  fon  décès.  Le  père  eu  dé- 
cédé le  6  novembre  17TO.  Ainfi,  il  eft 
quefHon  de  favoir,  au  6  novembre  17 10, 
quel  étoit   le  domicile  du   père  jj. 

M.  l'avocat-s;énéral  pofa  enfuite  les  prin- 
cipes &  les  règles  en  matière  de  domicile, 
«  Le  lieu  du  domicile  de  chaque  citoyen, 
efl  celui  où  il  fait  fa  demeure  ordinaire  ; 
&  nous  exigeons  1  habitation  réelle  dans 
un  lieu  ,  &  la  volonté  de  fixer  fon  domi- 
cile au  lieu  que  l'on  habite.  L'habitation 


D  O  M  ICI 

réelle  ,  la  voîon'.é  4'y  fixer  fon  domicile, 
font  donc  nécefTaires  pour  le  conftimer. 
Mais  fi  la  réunion  de  ces  deux  confide'ra- 
tions  eft  néceiîaire  pour  fixer  le  domicile  , 
il  faut  également  leur  réunion  pour  que  le 
domicile  foit  &c  puiffe  être  changé  ». 

«  Mais  comment  connoîrre  le  fait  de 
l'habitation  réelle;  comment  avoir  des  preu- 
ves de.  la  volonté  ?  c'tft  ce  qui  fait  naître 
les  difficultés  principales,  lorlqu'il  eft  quef- 
tion  de  fixer  le  lieu  où  un  citoyen  avoit  Ion 
domicile.  Le  fait  de  l'habitation  réelle  peut 
ailemcnt  fe  prouver.  A  l'égard  de  la  volon- 
té, fi  elle  pouvoic  être  confignée  dans  un 
aéle  dont  ce  feroit  l'objet ,  elle  ne  feroit 
pas  équivoq".c.  Mais  on  n'a  pas  coutume  de 
confiiïntr  aii;fi  vis  a-vis-de  foi-même  fa 
volonté  dans  ds-s  ides.  Les  j  iges  ne  peu- 
vent donc  en  décider  que  par  des  conjec- 
tures. Un  homme  achètera  ane  maifon  pour 
l'habiter  ,  &c  l'habitera  effevLlivement.  Ii  aura 
part  aux  charges  d'une  ville  ;  il  y  aura  fon 
emploi.  Il  y  aura  fes  parens  &  fes  amis, 
fon  bien ,  fa  fortune  établie  ,  fes  titres  ,  la 
plus  grande  partie  de  fes  meubles  :  voilà  des 
conjedures  de  volonté  que  nous  donnent 
les  auteurs.  Ils  y  ajoutent  même  ,  comme 
une  plus  grande  piélomption  ,  fi  un  homme 
a  une  demeure  continuelle  dans  un  lieu  , 
pendant  un  long  e'pace  de  temps ,  comme 
de  dix  années». 

«  Mais  les  auteurs  ne  nous  donnent  mê- 
me ces  circonftances  que  comme  des  pré- 
fomptions  &  des  conjeâures  de  volonté  , 
qui  ne  font  pas  des  preuves  infaillibles  de 
domicile  ;  &  ils  peniént  qu'on  ne  doit  pas 
y  avoir  égard  ,  s'il  y  avoit  une  volonté 
évidente  du  contraire.  La  railon  de  cette 
prépoûdérance  de  volonté  ,  nonobftant  l'ha- 
bitation de  fait  ,  l'habitation  réelle  ,  mar- 
qués avec  de  femblables  caraâeres  ,  c'tft 
que  le  domicile  cft  plus  de  volonté  que 
de  fait  ;  ceux  qui  ne  font  pas  maîtres  de 
leur  volonté  ne  peuvent  choifir  de  domi- 
cile ;  un  mineur  ,  une  femme  fous  l'auto- 
rité de  fon  mari.  Tous  les  jours  un  homme 
peut  être  difirait  du  lieu  où  il  a  fixé  fon 
domicile.  Il  peut  en  être  abfent  ,  obligé 
même  par  des  circonftances  ,  d'acheter  une 
maifon  ailleurs  &d'y  habiter.  Il  fera  obligé, 
dans  le  lieu  où  il  demeure,  de  fatisfaire  aux 
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charges  d'une  ville;  il  v  aura  tin  emploi, 
il  fera  obligé  d'y  transférer  ,  fes  titres  ,  fes 
meubles;  un  ambafTadeur  ,  (  un  exilé  )  ,  un 
prifonnicr  ;  tous  ces  cas  diffère ns  peuvent 
le  préfenter,  &c  néanmoins  un  citoyen  peut 
conferver  toujours  la  volonté  de  retour.  Il 
ne  feroit  pas  forti  du  lieu  de  fon  domi- 
cile ,  fi  des  affaires  indilpeniables  ne  l'en 
avoient   pas  tiré  ». 

«  Il  faut  obferver  que  nous  ne  parlons 
pas  ici  des  domiciles  de  fiâion,  introduits  , 
ou  par  la  difpofition  des  ordonnances ,  ou 
par  la  volonté   des  parues  ». 

n  Les  ordonnances  regardent  un  officier 
domicilié  au  lieu  où  il  exerce  fon  office. 
Tous  les  officiers  de  la  maifon  du  roi 
font  réputés  domiciliés  à  Paris  ,  lieu  du 
véritable  domicile  du  fouverain  ;  les  be- 
néficiers  font  cenfés  domiciliés  au  lieu  de 
leur  bénéfice.  Celui  qui  fait  une  faifie  eft 
obligé  d'élire  fon  domicile  au  lieu  de  la 
faifie  ». 

«  La  volonté  des  parties  leur  fait  quel- 
quefois ,  en   partant  des  ades  ,  élire  domi- 
cile  dans   le  lieu  où  le  contrat  eft  paffé  , 
quoique   ce  ne  foit    pas   là  leur  véritable 
domicile.  Ces  fortes  de  domicile  de  fiâion 
font  bien  irrévocables  pendant    la  vie   de 
ceux  qui  les   ont  choifi.<.  Mais  ils  s'anéan- 
tiff^;nt  à    leur  mort ,    &   ne  fervent  pas   k 
régler  le  véritable ,   le  principal  &c  réel  do- 
micile des  citoyens  ,  luivant  lequel  doivent 
fe  régler  la  qualité  &  la  capacité  des  per- 
fonnes.  Un  citoyen  décédera  dans  ces  cir- 
conftances ,    avant  d'être  retourné  au  lieu 
où  il  avoit  fixé  précédemment  Ion  domi- 
cile ,  quoiqu'il  ait  été  obligé  de  le  quitter  : 
aura-t-il   alors  changé   de  domicile  .•'    On 
fent  le  combat  des  conjeclures  ,  des  pre- 
fomptions  ;   chacun  faifant  valoir   de   (on 
côté  des  préfomptions  ,    des    conjedures. 
Mais  il  eft  des  règles  sûres  pour  fe  décider 
avec  équité  au  milieu  de  toutes  ces    con- 
jedures ,  parce  que  n'y  ayant  pas  de  ci- 
toyen  qui.  n'ait   un  domicile  véritable   & 
principal ,  il  eft  impoflible  de  ne  pas  diftin- 
guer  où  aura  été  ,  pendant  fa  vie,  le  lieu  de 
ce  domicile  ». 

D'après  ces  principes ,  M.  l'avocat-gé- 
néral  examina  les  diffcrens  ades  qui  yoii- 
voient  fervir  à  conftater  quel  avoit  été  le 
O  o  o  o  ij 
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véritable  domicil»  du  comte  de  Choifeul, 
père   de  la  demoifelle  de  Choifeul ,    &  il 

fiartagca  cette  dilcuirion  en  deux  époques  : 
a  première  ,  depuis  fa  naiffance  jufqu'à  fon 
décès,  arrivé  le  6  novembre  1710  ;  la  fé- 
conde ,   poflérieure  à  fon  décès. 

Il  plaça  dans  la  première  époque,  le 
contrat  de  mariage  du  comte  de  Choifeul , 
pafîé  à  Janly  en  nours:;ogne  ,  au  même  lieu 
où  la  demoilelle  fa  fille  avoir  depuis  fait 
fon  teftament.  Parce  contrat  de  mariage, 
les  parties  avoient  entendu  choilir  leur  do- 
micile en  Beurgogne ,  &  elles  s'éroient 
foumifes  à  la  coutume  de  cette  province. 
ïl  parut  dès-lors  que  le  comte  de  Choifeul 
entendoic  fe  fixer  en  Bourgogne ,  &  dans  le 
château  de  Pleuvault ,  appartenant  au  père 
&  à  la  niere  de  fa  femme,  &  dans  lequel 
il  étoit  convenu  qu'il  feroit  nourri  lui  & 
fa  femme ,  &  toute  fa  maifon  pendant 
quatre  années.  Cette  première  pièce  parut 
décifive  à  M.  l'avocat-général.  Il  dilcuta 
enfuite  piufieurs  autres  aSes  ,  qui  préfen- 
toient  avec  une  égale  évidence  la  réunion 
du  fait  &  de  la  volonté  du  comte  de  Choi- 
ïeul  de  choifir  pour  fon  domicile ,  d'abord 
le  château  de  Pleuvault ,  &  enfuite  celui 
de  Chevigny  ,  qui  lui  avoit  été  donné  en 
dot.  La  claulc  par  laquelle  le  comte  de 
Choifeul  s'étoit  fournis  à  la  coutume  de 
Bourgogne  ,  pour  régler  toutes  les  conditions 
de  fon  mariage  ,  convention  faite  en  ma- 
jorité ,  réunie  avec  l'habitation  défait ,  an- 
nonçoit  une  volonté  confiante  d'avoir  fon 
dorrricile  en  Bourgogne.  «  Or  ,  ajouta  M. 
l'avocat-général  ,  iuivant  les  principes  de 
la  matière  ,  lorfqu'un  domicile  eft  une  fois 
établi,  &  de  fait  &  de  volonté  ,  quelque 
changement  qui  arrive  dans  la  fuite ,  fi 
la  volonté  tft  confiante  pour  conferver  fon 
domicile  ,  on  le  confcrve  toujours  ,  malgré 
les  événemens  de  la  vie  qui  peuvent  nous 
tranfporter  même  volontairement  en  quelque 
forte  ,    hors   de    notre  domicile  ;j. 

PaffaDt  à  la  féconde  époque  ,  M.  l'a- 
vocat-général rappela  différens  ades  ,  qui 
prouvoient  que  la  veuve  du  comte  de  Choi- 
!èul  s'étoit  regardée  comme  domiciliée 
à.  Chevigny  ,  où  le  domicile  de  fon  mari 
ayoit    toujours   été, 

u  Nous  ne  fkifons ,  dit-il  ,  qu'énoncer 
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ces  actes  ;  &  en  effet ,  il  n'eft  pas  queftion 
de  régler  par  des  faits  pofiérieurs  au  décè^  , 
le  domicile  du  comte  de  Choifeul.  Les  mi- 
neurs ont  leur  domicile  où  leur  père  Tavoit 
au  moment  de  fon  décès  ,  vk  les  veuves 
furvivantes ,  tutrices  ou  curatrices  ,  tuteurs 
ou  curateurs ,  ne  font  pas  les  maîtres  de 
changer  ce  domicile.  La  veuve  n'a  pas  pu 
confiituer  le  domicile  en  Bourgogne  ,  s'il 
étoit  a  Paris  ;  ni  à  Paris  ,  s'il  étoit  en  Bour- 
gogne. Ces  aôes  poftérieurs  pourroient  erre 
importans  ,  fi  le  comte  de  Qioifeuil  pa- 
roiflbit  avoir  apporté  à  Paris  la  plus  grande 
partie  de  fa  fortune.  Mais  on  ne  lui  voit 
point  d'autre  fortune  que  la  terre  de  Chevi- 
gny &  la  maifon  de  Paris  ». 

D'après  ces  réflexions ,  M.  l'avocat-gé- 
néral conclut  à  la  confirmation  de  la  fen- 
tence  de  la  fénéchauflée  de  hémur  en 
Auxois  ,  du  28  juin  1737  ,  qui  avoit  dé- 
claré valable  la  donation  à  caufe  de  morr, 
faite  par  la  demoilelle  de  Choifeul  ,  au 
profit  de  la  dame  fa  niere  Se  fes  conclufions 
turent  fuivies  par  Parrêt  du  17  araût  175 <5  : 
Plaidoyeiies,  j'oL^iS-^^z ,  n"  2,  coté ^04^. 

On  vient  de  voir  que  lorfqu'un  mineur  a 
perdu  fon  père  ,  il  conferve  le  domicile 
paternel;  quoique  le  tuteur  qu'on  lui  nom- 
me, foit  domicilié  dans  un  autre  lieu  :  c'eft 
ce  qu'établit  M.  Bouhier  ,  chap.  Xi  ,  n"  3. 

D'après  cela  ,  fi  le  mineur  vient  à  mou- 
rir pendant  fa  minorité  ,  &  qu'il  s'agilTe 
de  lavoir  fuivant  quelle  coutume  fa  fuc- 
ceflîon  mobiliaire  fera  partagée  ,  il  efl  cer- 
tain quelle  doit  l'être  fuivant  la  loi  du 
domicile  de  Ion  père. 

Il  y  a  pourtant  une  exception  k  cette 
règle  ,  ajoute  M.  Bouhier  ,  n°  g  ,  c'eft 
quand  le  mineur  tft  mis  hors  de  la  puif- 
fance  paternelle  ,  ou  de  la  puiflance  tuté- 
laire  ,  par  l'émancipation  prononcée  par 
la  loi  ou  par  le  juge.  Le  mineur  étant,  dans 
ces  différens  cas,  déclaré  capable  de  fe  con- 
duire &  d'adminiftrer  fon  bien  ,  foit  par  le 
juge ,  foit  par  l'autorité  de  la  loi  ,  il  s'en- 
fuit qui!  a  la  capacité  de  transférer  fon  do- 
micile où  il  lui  plaît. 

On  fait  que  la  coutume  de  Paris  per- 
met de  lefter  de  fes  meubles  &  acquêts 
à  l'âge  de  vingt  ans  ;  faut  -  il  tirer  delà 
la  conlequence ,  que  dans   cette  coutume  . 
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tout  mineur,  âgé  de  vingt  ans,  a  la  faculté 
de  fe  clioifirun  domicile  ,  même  avant  d'a- 
voir été  émancipé  i  Nous  ne  le  penfons 
pas  :  parce  qu'il  nous  femble  que  la  faculté 
de  tefter  eu  indépendante  de  l'émanci- 
pation ,  &  que  l'une  ne  fuppofe  point  l'autre. 
On  trouve  cependant  au  Journal  des  au- 
diences un  arièt  du  15  mars  1(^54  ,  qui 
y  tft  rapporté  comme  ayant  jugé  que  tout 
mineur  âgé  de  vingt  ans  ,  eft  cenfé  te- 
nir de  la  loi  ,  dans  la  coutume  de  Paris,  le 
droit  d'éleâion  de  domicile  ;  mais  l'clpece 
eft  rapportée  d'une  manière  tout  -  à  -fait 
inexaâe.  Le  même  arrêt  eft  rapporté  par 
Soefve  :  tom.  i  cent.  ^  ,  chap.  ^8  ,  avec 
plus  de  détail  ,  &  y  eft  daté  du  13  mars. 
On  y  voit  d'abord  qu'il  s'agiffoit  d'un  mineur 
émancipé  ;  &  rien  ne  prouve  ,  en  outre ,  que 
le  mineur  ait  été  jugé  avoir  eu  fon  domi- 
cile dans  la  coutume  de  Paris.  Il  y  a  tout 
lieu  de  croire  ,  au  contraire  ,  que  l'on  a 
penfé  qu'il  avoit  confervé  le  domicile  de 
Ion  père  ,  qui  étoit  dans  la  coutvmie  de 
Montfort ,  &  dans  laquelle  le  double  lien 
n'a  pas  lieu  ,  non  plus  que  dans  la  coutume 
de  Paris.  La  queftion  étoit  de  lavoir  fi  le 
mineur  décédé  devoit  être  réputé  domi- 
cilié dans  la  coutume  de  Chartres  où  il  avoit 
pafle  quelques  temps,  &  qui  admet  le  dou- 
ble lien  ,  ou  bien  dans  la  coutume  de  Paris  , 
on  dans  celle  de  Montfort  ,  qui  le  reje- 
tent  toutes  les  deux. 

Il  eft  difficile  de  dire  quel  a  été  pré- 
cifément  le  motif  de  l'arrêt  rendu  dans  l'ef- 
pece  fuivante  ,  &c  que  nous  ne  citons  que 
parce  qu'il  fe  trouve  dans  la  précédente  édi- 
tion de  cet  ouvrage. 

Le  fieur  Délattre ,  qui  fervoit  dans  les 
troupes  en  qualité  d'otficier ,  alloit  ,  tous 
les  ans ,  pafl'er  fes  quartiers  d'hiver  à  Dan- 
kerque  :  il  y  décéda  à  l'âï^e  de  18  ans  , 
en  1750.  On  demandoit  s'il  avoit  été  libre 
de  fe  choifir  un  domicile  dans  cette  ville  , 
au  lieu  de  celle  de  faint-Omer ,  où  étoit 
celui  du  tuteur  qui  lui  avoit  été  choifi  pour 
fes  biens  maternels.  Dans  l'hypothèfe  où  ce 
•  domicile  auroit  été  à  faint-Omer  ,  fa  fuc- 
ceffion  mcbiiiaire  auroit  appanenu  à  fon 
aïeule  ;  fi,  au  contraire  le  lieu  de  fon  dernier 
domicile  ,  avoit  été  la  ville  de  Dunkerque  , 
f»  fucceflion  niobiliaùe  devoit  ctr€  pana- 
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gée  par  moitié  entre  fes  héritiers  paternel^ 
6i  maternels  ,  fuivant  Us  difpofitions  des 
articles  deux  &:  trois  du  titre  (ix  de  la  cou- 
tume de  Bruges ,  loi  municipale  de  la  ville 
de  Djnkerque. 

La  fentence  de  Montreuil  avoit  fixé  le 
domicile  du  mineur  à  faint-Omer,  attendu 
que  fa  mère  y  avoit  eu  le  fien  jufqu'à  fon 
décès  arrivé  en  1742  ;  &  que  c'étoit  en  la 
ville  de  faint-Omer  ,  quavoit  été  nomme' 
fon  tuteur.  Mais  les  héritiers  paternels  de 
ce  mineur  foutinrent ,  far  l'appel  de  cette- 
Icntence  ,  qu'un  officier  mineur  pouvoir  fe 
choifir  un  domicile  dans  la  coutume  d'A:-- 
tois  ;  (  il  faut  en  effet  obferver  que  l'ar- 
ticle 154  de  la  coutume  de  cette  pro- 
vince, permet  au  mâle ,  âgé  de  quatorze 
ans  ,  de  difpofer  des  fruits  de  fes  immeubles , 
ce  qui  peut  avoir  été  regardé  comme  ren- 
fermant l'émancipation  ,  quoique  cela  r,e 
foit  pas).  Ils  ioutuirent  que  c'étoit  par  !e 
féjour  habituel  que  l'ofiicier  faifoit  dans  une 
ville  pendant  ie:i  quartiers  d'hiver  ,  qu'il 
manifeftoit  fa  volonté  d'y  fixer  fon  domici- 
le; que  le  mineur  Délattre  n'avoir  pu  mar- 
quer plus  clairement  fcn  intention  d'.-îdoottr 
la  ville  de  Dunkerque  pour  le  lieu  de  fon 
domicile  ,  qu'en  y  venant ,  chaque  année  , 
paffcr  fes  quartiers  d'hiver  ,  &  en  choifif- 
fant  pour  fon  domiale  la  maifon  de  fon 
aïeule  ,  devenue  la  tutrice  naturelle  &  lé- 
gitime après  le  décès  de  fes  père  &  mère  ; 
qu'il  étoit  indifférent  s'il  a:^'oit  été  nommé 
un  tuteur  à  fes  biens  maternels  en  la  villo 
de  faint-Omer  ,  parce  qu'il  avoit  été  af- 
franchi de  fa  tutele  par  la  coutume  ,  dès 
le  moment  qu^il  avoit  atteint  l'âge  de  pu- 
berté; que  par  conféquent  il  av.^it  cefie  d'a- 
voir à  laint-Omer  fon  domicile  de  droit , 
&  avoit  pu  fe  choifir  un  domicile. 

Par  arrêt  du  mercredi  31   août   fj6<)  ,. 
rendu  en  la  féconde  chambre  des  enquêtes  , 
au  rapport  de  M.  delà  Guiliaumie  ,  la  cour, 
en   infirmant    la  fentence  qui  avoit  fixé  le 
domicile  à  faint-Omer  ,  a  jugé  que  le  mi-- 
neiir  Délattre  avoit  pu  ie   choifir  un    do-- 
micile   à  Dunkerque  ;   en    conféquence    le 
partage  a  été  ordonné  conformément  à  la 
coutume  de  Briîges  :  non  trouvé  Jur  ics  re- 
gijlres. 

3..  Nous  avons  dit  que  la   réunion   du. 


fait  6C  de  l'intention  étoic  néceiTaire  pour 
condituerun  domicile  véritable.  L'intention 
efl-elle  préfumée  dans  un  doimf.ique  ,  par 
une  longue  habitrition  hors  du  lieu  de  ion 
premier  domicile^.''  Nous  pcnlons  que  la  dé- 
cifion  de  cette  qutfiion  dépend'roit  des  cir- 
confTances.  Si  ce  domeftiqne  ,  après  avoir 
quitté  Ion  pays  orii-inaire  ,  avoit  ll;rvi  luc- 
cellivemcnt  plufieurs  maîtres  dans  le  même 
endroit,  &  qu'il  y  eût  acquis  quelques  biens 
fonds  ,  on  préfumeroit ,  avec  railon,  qu'il 
auroit  eu  la  volonté  de  fe  fixer  dans  ce  lieu  , 
&  qu'il  auroit  perdu  l'efprit  de  retour  à  fon 
preniierdomicilc.il  n'enieroit  pas  de  même 
li ,  après  avoir  fervi  différentes  perfonnes  & 
dans  différents  endroits  ,  on  l'avoit  vu  re- 
tourner à  plufifcurs  reptiles  dans  le  lieu  de 
fa  naifiance  ;  on  penferoit  alors  qu'il  auroit 
confcrvé  l'intention  d'y  demeurer  ,  &  que 
les  féjours  les  plus  multipliés  qu'il  auroit 
faits  ailleurs  ,  ne  devroient  être  comptés 
pour   rien. 

La  quertion  s'tft  préfentée  au  cîiâtelet 
relativement  à  la  fuccclTion  mobiliaire  d'un 
domeftique,  qui  avoit  demeuré  fans  inrtr- 
ruption  &  pendant  nombre  d'années  chez 
le  même  maître.  On  a  décidé  que  cette 
longue  habitation  hors  de  Ion  pays  ,  failoit 
préfumer  qu'il  avoic'voulu  transférer  fon  do- 
micile dans  le  lieu  où  il  décéda.  Voici 
l'elpece. 

Claude  Doumayron  ,  né  près  de  Rho- 
des ,  avoit  quitté  fon  pays  auflî-tôt  après 
la  mort  de  fon  père ,  &:  ii  étoit  venu  à 
Paris.  Il  y  demeura  en  qualité  de  domef- 
tique  pendant  vingt  ans  ,  chez  le  fieur  Ber- 
geret ,  fermier-général  ,  chez  lequel  il  dJ- 
céda  en  17(^5.  Il  fut  queflion  de  favoir  li 
fa  fLiçcefiion  mobiliaire  feroit  régie  par  la 
coutume  de  Paris  ,  ou  par  le  droit  écrit. 
Si  on  fe  décidoit  pour  la  coutume  de 
Paris  ,  comme  elle  ne  connoît  point  la  pré- 
rogative du  double  lien  ,  Amand  Dou- 
mayron, frère  confanguin  du  défunt,  devoit 
avoir  une  portion  dans  la  fucceffion. 

Si ,  au  contraire,  le  droit  écrit  devoit  ré- 
gler le  partage  ;  aio.'s  ,  comme  en  pays  de 
droit  écrit ,  les  partns  qui  tenoient  au  dé- 
funt des  deux  côtés  ,  dévoient  être  préférés 
fi  celui  qui  ne  lui  tenoient  que  d'an  côté , 
Ainand  Doumayron  ,  frère    conlanguin  , 
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ne  devoit  rien  avoir  dans  la  même  fuc- 
ceifion  ,  qui  auroit  été  dévolue  pour  le  tout 
à    ion    trere  "trmain. 

Par  fentence  contradifloire  rendue  au 
parc  civil ,  le  6  mai  1768  ,  &  dont  il 
n'y  a  point  eu  d'appel  ,  il  a  été  jugé  que 
le  détunt  avoit  érabli  fon  domicile  à  Pa- 
ris. En  coniéquence,  il  a  été  ordonné  que 
Amand  Doumayron  feroit  procéder  au  par- 
tage &  à  la  divifion  des  effets  mobiliers 
ou  réputés  tels  ,  délaiffés  par  fon  frère  , 
&  qui  fe  trouveroient  dans  les  lieux  qui 
fe  régiffent  par  la  coutume  de  Paris  & 
autres  qui  n'admettent  point  la  prérogative 
du  double  lien. 

Nicolas  Sautereau  ,  originaire  de  Bour- 
gogne ,  vint  demeurer  à  Paris  ,  étant  mi- 
neur ;  &  pendant  le  fcjour  qu'il  y  fit  ,  il 
y  fut  Ibcceffivemcnt  intendant  de  différens 
Icigneurs  ,  &  fingidiércment  de  la  maifon 
de  Bullion. 

Au  mois  d'oûobre  1724,  le  marquis  de 
Bonnelles  l'envoya  en  la  même  qualité  à 
Ferraques  ,  près  de  Lifleux  ;  où  il  refta  juf- 
qu'au  16  décembre  1700,  jour  de  Ion  dé- 
cès. 

Lors  du  partage  de  la  fucceffion  ,  il  s'eft 
agi  de  favoir  où  étoit  le  véritable  domicile 
du  detunt.  Cinq  avocats  décidèrent  ,  par 
une  lentence  arbitrale  ,  qu'il  avoit  confervé 
fon  domicile  d'origine  ,  &  qu'en  conféquen- 
ce  la  fucceffion  mobiliaire  devoit  être  par- 
tagée fuivant  la  coutume  de  Bourgogne  , 
parce  que  les  emplois  qu'il  avoit  exercés  à 
Paris  &  à  Ferraques  ,  n'étoient  pas  de  nature 
à  lui  avoir  acquis  un  domicile.  «  Il  étoit 
à  leur  gages ,  iubordonné  par  conféquent  à 
toutes  leurs  volontés,  &  à  la  nécelTiré  de 
les  fuivre  en  quelques  lieux  qu'ils  allaf- 
fent  >j. 

On  a  penfé  que  le  fieur  Sautereau  n'ayant 
pas  vécu  dans  l'indépendance  ,  n'avoit  pas 
eu  la  liberté  néceffaire  pour  fe  conftituec 
un  état;  &  ces  raifonsont  déterminé  la  cour 
à  confirmer  la  lentence  arbitrale  par  àrréc 
du  13  août  I7(Î3  ,  rendu  en  la  grand'^ 
chambre  au  rapport  de  M.  Farjonnel  :  non 
trouvé  fur  Us  rcgijlre.s. 

4.  Les  interdits  pour  caufe  de  démence  ou 
de  fureur  ne  font  pas  plus  capables  que  les 
mineurs  non  émancipés  de  fe  choifu:  un 
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domicile;  &c  ils  confervent  nécefl'airement, 
ou  leur  ciomicile  d'ori;;ine,  ou  celui  qu'ils 
avoiont  au  moment  de  leur interdi([\ ion.  On 
avoir  invoqjc  ces  principes  ,  comme  nous 
l'avons  vu  au  mot  Curctek ,  tom.  5  ,  §  V, 
''^  3  >  pour  faire  déclarer  nulle  &  incom- 
pétente une  fentence  du  châtekt,  qui  avoir 
prononcé  fjr  la  curatele  d'un  inrcrdir  do- 
micilié en  Touraine.  Si  l'arrêt  rapporté 
au  même  endroit ,  a  décidé  que  le  châ- 
teltt  avoir  eré  compétent ,  ça  été  iur 
le  fondemtnr  que  le  tribunal  étoit  déjà 
faifi  de.  cerre  curarele  ;  &  on  ne  pourroit 
en  rirer  aucune  incuflicn  cor.rre  le  prin- 
cipe que  nous  établirons.  Ainfi  ,  dans  un 
cas  fembhble  le  domicile  ancien  écant 
confervé  ,  ce  leroit  aux  loix  de  ce  domi- 
cile à  réjcr  la  luccefTion  de  l'interdit  , 
&C  tous  les  autres  ades  pour  lefquels  on 
confidere  la  loi  du    domicile. 

Il  y  a  plus  de  d  mculté  par  rapport  à 
l'interdiâion  pourcaufede  prodigalité.  Cette 
forre  d'interdiftion  eft  une  peine  de  la  dif- 
fiparion  :  mais  elle  ne  met  pas  t^'llemtnt 
l'interdit  fous  la  puilTance  de  fon  curateur  , 
qu'il  ne  foit  libre  de  fes  aâions  ,  &  qu'il 
ne  puilîe  aller  s'établir  où  bon  lui  femble. 
Il  eft  privé  de  la  faculté  d'adminiftrer  ù 
fortune  ;  mais  comme  il  nV-ft  point  privé 
de  railon  &  de  volonté,  rien  n'empêche 
qu'il  ne  puilTe  valablement  transférer  fon 
domicile  où  bon  lui  femble.  Nous  ne  con- 
noilfons  point  d'arrêt  qui  air  ftatué  fur 
cette  qutflion. 

5.  Ceux  qui  font  attaches  à  une  réfi- 
dence  par  un  rirre  perpétuel  ,  tel  qu'un 
office  de  magiftrature  ,  fur  -  tout  ceux 
dont  les  fondions  s'exercent  toute  l'année, 
font  en  général  ctnfés  domiciliés  dans  le 
lieu  où  ils  exercent  leurs  fondions  ,  à  la 
différence  de  ceux  qui  font  pourvus  de  fim- 
ples  commi.Tlons ,  telles  que  celles  dont 
nous  avons  parlé  au  j$  I  ,  /."  ^. 

Il  faut  cependant  diftinguer  à  cet  égard 
deux  efpeces  d'officiers. 

Il  y  en  a  dont  le  devoir  indifpenfable 
exige  qu'ils  aient  leur  domicile  dans  tel 
lieu  ,  parce  qu'il  faut  qu'ils  s'y  trouvent 
tous  les  jours  &  prefqu'k  toute  heure  ;  tel 
eft  le  lieutenant-civil  du  châtelet  de  Paris. 
Il  en  eft  d'autres  qui  ne  font  pas   aftreints 


au  même  devoir  ,  quoiqu'ils  aient  aulTi  des 
fondions  journalières  :  tel  eu  un  tréforier 
de  France.  En  conséquence  ,  il  eft  inipo.Tî- 
ble  que  le  lieutenant-civil  du  châtelet  n'ait 
pas  fun  domicile  à  Paris  ;  ai  lieu  qu'il  n'eft 
pas  impolTible  qu'un  tréforitr  de  France  foit 
domicilié  ailleurs  que  dans  la  ville  où  fe 
fait    l'exercice    de  fon  office. 

Qn  nefauroit  avoir  éga'd,  en  matière  de 
domicile,  à  une  intention  contraire  à  ua  de- 
voir indi  foenfabic.  C'eft  pourquoi ,  quand 
même  un  lieutenant-civil  fe  diroit  ,  dans 
tous  les  .".des  qu'il  pafferolr,  domicilié  dans  un 
château  où  il  auroit  fa  femme  &fts  enfans, 
il   n'en  feroit  pas  moins  domicilié  à  Paris. 

A  l'égard  des  officiers  des  compagnies 
fouveraines  ou  autres  ,  dont  le  fervice  fe 
fait  par  femeftrc  ,  leur  domicile  eft  en  gé- 
néral préfumé  être  au  lieu  où  fe  fait  leur 
fttvice  ;  cependant  ce  n'eft  qu'une  préfomp- 
tion  qui  peut  être  détruite  par  une  preuve 
contraire.  On  fuppofe  en  eux  la  volonté  de 
réfider  dans  le  lieu  où  ils  fe  font  confacrés  à 
des  fondions  publiques  :  mais,  fi  un  officier 
de  ces  compagnies  confervoit  le  fiége  de 
fa  fo:tune  &  de  fes  affaires  dans  un  autre 
lieu;  qu'il  y  eût  la  femme  ,  fon  ménage  , 
fes  enfans  ,  &  que  dans  tous  les  ades  qu'il 
auroit  paffes  ,  il  eût  con'ervé  fon  ancien 
domicile  ,  on  devroit  juger  qu'il  n'auroic 
pas  acquis  de  domicile  dans  le  lieu  de  fon 
fervice. 

Le  domicile  préiùmé  des  princes  du  fang  , 
des  grands  officiers  de  la  couronne  ,  &  dsss 
ducs  &  pairs  de  France  ,  eft  à  Paris  ,  parce 
que  cette  ville  étant  la  capitale  du  royau- 
me ,  eft  réputée  être  le  féjour  du  roi  ,  au- 
près duquel  leur  devoir  les  appelle,  fans 
que  l'on  puifTc  dire  cependant  que  ce  de- 
voir foit  indifpenfable  pour  tous.  Il  en  eft 
de  m=me  des  officiers  de  la  maifon  du  roi  , 
qui  fiirrvenr  toute  l'année.  Mais  comme  toutes 
ces  perfonnes  .  font  quelquefois  diipenfées 
de  leur  fervice  ,  on  fcroit  reçu ,  après  leur 
décès,  à  juftifijr,  par  titres,  qu'ils  avoient  un 
autre  doinicile  que  dans  Paris.  C'eft  ce  qui 
a  été  ju^Té  par  un  premi-r  arrêt  de  l'année 
1^30  ,  &  par  un  fécond  arrêt  du  6  fepteru- 
bre  idya ,  rapporti  au  Journal  du  palais  , 
&  dont  noas  parlerons  au  (J  V  ci-après  f 
relativement  à  la  fucceffion  de  M.  le  prince 
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de  Guimerië  ,  duc  5c  pair  ,  &  grand  veneur 
de  Fr.mce  :  Confcil  jol.  GjS  ,  coté  iz8c). 

6.  Les  eccléfiaftiques  Dourvus  de  béntf.ccs 
qui  exigent  re'fidence  ,  (ont  toujours  cenfés 
domiciliés  au  lieu  de  leur  bénéfice.  Mais 
à  cet  é^ard  ,  il  faut  encore  diftinguer  en- 
tre ceux  qui,  comme  les  évéques  &  les  cu- 
rés ,  y  font  tenus  par  un  devoir  ftrid  qui 


nal  des  audiences  ,  tvm.  z. 

On  a  décidé  de  même  par  un  jugement 

arbitral ,  fuivant  lequel  la  fucceflion  de  M. 

de  Coiflin ,  évêquedeMetz  ,  a  été  déclarée 

ouverte  à  Metz  ,  quoique   ce  prélat  fût   en 

même  temps  premieraumônier  du  roi. 

Par  arrêt  du  confeil  du  ij  juillet  1741. ,  il 

_        a  été  fait  diftraflion  en  faveur  des  héritiers 

re  reçoit  pas  de  difpenfe  ,  parce  que  leurs     de  levêque  de  Luçon  ,  des  deux  tiers  de  fon 


ibndions  ne  peuvent  pas  être  fuppléées  ;  & 
■ceux  qui ,  coi;ime  les  chanoines,  font  mem- 
bres d'un  corps ,  &  peuvent  être  remplacés 
par  leurs    confrères. 

Les  évêques  5c  les  curés ,  néceffairement 
domiciliés  dans  le  lieu  où  ils  font  attaché.; 
par  leur  titre,  n'acquièrent  point  de  domi- 
cile par  d'autres  fondions  ,  même  par  cel- 
les qu'ils  exerceroient,  foie  auprès  du  roi  , 
foit  dans  les  compagnies  louveraines.  Tel- 
le a  toujours  été  l'idée  qu'on  a  eue  du  de- 


mobilier  conformément  à  la  coutume  de  Poi- 
tou ,  quoique  cet  évèque  tût  décède  à  Paris, 
&  eût  fait  un  teflament  contenant  des  dil- 
pofitions  univerfelles  qui  les  privoicnt  du  to- 
tal du  mobilier 

Un  autre  arrêt  rendu  en  l'audience  de  11 
grand'chambrele  5  février  1743,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  l'avocat-général  JolydeFleu- 
ry ,  a  confirmé  la  fentence  du  châtelet  , 
par  laquelle  il  étoit  jugé  que  le  domicile  de 
l'abbé   Dubos  ,  fecrécaire  de    l'académie  , 


voir  de  la  réiidence  pour  les  pafteurs  d'une     &  chanoine  de  Beauvais  ,  (  oii  il  avoir  une 


églife.  Anciennement  les  rois  ne  pouvoient 
s'attacherun  évêque,  qu'après  en  avoir  ob- 
tenu le  confentement  des  autres  évéques. 
On  voit  par  le  55^  canon  du  concile  de 
Francforr,  tenu  en  794,  que  Charlemagne, 
après  avoir  obtenu  du  pape  Adrien  I  la  per- 
niilTion  de  conférera  Hîldebold,  archevê- 
que  de  .Cologne  ,  la  diï!;nité  d'archichape- 

,-!/•  S-  '"II'  *  '' 


maiion  canoniale  meublée  ,  mais  qui  réfi- 
doit  à  Palis  le  plus  ordinairement,  &  de- 
puis très  -  long  -  temps,  à  caufe  de  fes  em- 
plois &  des  négociations  importantes  dont 
il  avoit  été  chargé  par  le  gouvernement  ) 
étoit  néanmoins  à  Beauvais  ;  &  que  fa  fuc- 
ceflion mobiliaire  devoir  fe  régler  par  la 
coutume  fuivie  dans  cette  ville  :  Plaidoycries 


lain  de  fon  palais,  comme  il  l'avoit  précé-    jbl.  ^iS-^^zo  ,  n°  7?  ,  coté  %jXo 


tlem.nient  obtenue  pour  Angelrame  ,  évê- 
que de  Metz  ,  demanda  encore  le  confen- 
tement du  concile  ,  qui  le  lui  accorda. 
Voyez  la  colledion  des  conciles  du  Père 
Labbe  tom.  7  ,  col.  icG^  ,  les  notes  de 
Baluze  fur  les  Capitulaires  de  Charlema- 
gne ,  tom.  2. ,  col.  lo^j  ,  6c  le  Recueil  des 
liifloriens  de  France ,  tom.  £  ,  pag-  42$- 

D'après  ces  principes  ,  la  plus  longue 
réfidence  d'un  évequsou  d'un  curé  ,  hors  de 
fon  diocèfe  ou  de  fa  paroiffe ,  quelle  qu'en 
(bit  la  caufe,  &  quelqu'inrention  qu'il  air  pu 


Lorfque  les  chanoines  &  les  autres  bé- 
néficiers  qui  font  membres  d'un  corps  ,  rem- 
pliiTcnt  un  oflîce  dans  une  compagnie  fou- 
veraine,  qui  exige  une  réfidence  continuelle 
dans  un  autre  lieu  que  celui  oia  leur  béné- 
fice les  oblige  de  réfider  ,  ils  acquièrent  do- 
micile dans  ce  lieu  ,  parce  que  le  devoir 
auquel  ils  font  liés  par  l'exercice  de  cet 
office  ,  eft  d'un  ordre  plus  important  que 
celui  qui  les  attache  aux  tonSions  de  leur 
bénéfice. 

Les  fondions  que  rempliflbit  à  Paris  l'ab- 


marquerde  transférer  ailleurs  fon  domicile^     bé  Dubos,  qui  a  été  jugé  domicilié  à  Beau- 


fie  doit  être  d'aucune  confidération. 

C'ed  fur  ce  fondement  que  ,  quand  il  s'a- 
git de  la  fucceflion  d'un  évêque,  i'a  fuccef- 
fîon  mobiliaire  fe  règle  par  la  coutume  du 
chef-lieu  de  fon  diocèfe.  Cela  a  été  ainfî 
jn^é  par  arrêt  du  S  mars  i66j  ,  dans  la 
iiicceifion  de  M.  de  LefTeville  ,  évêque  de 
Ccucinces.  Cet  arrêt  efi   rapporté  au  /pa- 


vais ,  n'étoient  pas  de  cet  ordre. 

$  IIL   Quefions  qui  naijfcnt  de.  la   tranjla- 
tion  de  dotnicile. 

I.  On  fuppofe  qu'une  perfonne  née  en 
Normandie  ,  &  qui  y  étant  reliée  jufqu'à 
l'âge  de  vins't-un  ans ,  a  asquis  aux  termes 
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ie  Partîcle  38  des  Placités,  la  capacité  de 

vendre  fes  immeubles  ficués  en  Norman-  i.  Un  premier  effet  du  domicile  eft  de 
die,  vient  enfliite  fixer  Ton  domicile  dans  déterminer  quel  eu  le  juge  naturel  de  la 
la  coutume  de  Paris;  &  l'on  demande  fi  la  perfonne.  Ainfi  c'eft  devant  le  juge  du  do- 
vente  d'un  immeuble,  faite  par  le  mineur  micile  d'une  perfonne,  que  fes  parens  doi- 
depuis  la  trandation  de  fon  domicile  à  Pa-  vent  être  affemblés  pour  lui  nommer  un 
ris  fera  valable.  tuteur  ou  un  curateur  dans  le  cas  de  l'in- 

La  queftion  eft  fufceptfble  de  beaucoup  terdiâion  pour  prodigalité, 
de  difficultés,  fur-tout  par  rapport  aux  biens  C'tft  auflî  le  domicile  qui  règle  le  liea 
fitués  hors  de  la  Normandie.  où  l'on   doit  être   alTigné  ,  &   fouvent  le 
L'avis  de  M.  le  préfident  Bouhier  ,  cAup.  tribunal    devant  lequel    l'affaire    doit  êtrs 
ZZ,  n"  y  &  fuiv.  eu  C[\ie  pareille  vente  fera  portée  ;   fur   quoi  voyez   le    mot    Compé^ 
valable  indiflinaement.  On  peut  y  oppofer  tencc   &  le  J  VII  ci-après, 
que  la  loi  de  Normandie,  qui  permet  aux  a.   Un  fécond   effet   du  domicile  eft  de 
mineurs  âgés  de  vingt  ans  de  vendre  leurs  faire  acquérir  certains  privilèges  particuliers 
immeubles ,  eft  une  exception  à  la  loi  gé-  aux  habitans  des    villes.  Il  faut  confultcr 
nérale  du  royaume ,  qui  doit  être  renfermée  à  cet  éi^ard  les  loix  de  chacune.  «  Par  pri- 
dans  les  bornes  les    plus  étroites,  &  que  vilége  ufité ,  porte  l'article   173  de  la  cou- 
le mineur  qui  vient  fixer    fon  domicile  à  tume   de   Paris  ,    quiconque  eft  bourgeois 
Paris  eft  cenlé  avoir  renoncé  par-là  au  pri-  demeurant   &   habitant  à  Paris  ,  &  par  an 
vilége  qui  lui  eft  accordé  par  la  loi  de  fon  &  jour  y  a  demeuré ,  il  peut  procéder  par 
pays.  voie  d'arrêt  fur  les  biens  de  les  débiteurs 
1.  On  forme  une  queftionfemblable,  dans  forains ,  trouvés  en  icelle  ville,   pofé  qu'il 
le  cas  où  le  mineur  âgé  de  vingt  ans  qui  a  n'y  eût  obligation  ni  cédule  ,   &  non  fur 
acquis  dans  une  coutume  la  faculté  de  difpo-  autres  débiteurs  que  forains  m. 
fer  par  tcftament  de  fes  meubles  &  acquêts,  3.  Un  troifieme  effet  du  domicile  eft  de 
transfère  (on  domicile    dans    une  coutume  déterminer  le  partage  des  fucceflions.  Elle» 
qui  ne  lui  accorde  pas   la   même   faculté  ;  font  différemment  réglées  fuivant  les  cou- 
cette  féconde  queftion  eft  plus  facile  à  dé-  tûmes.  Les  unes  adjugent  à  une  ckffed'hé- 
cider.  ritiers  des  biens  dont  ils  font  exclus  dans 
La  facoltéde  tefter ,  une  fois  acquife,  ne  les  autres.  Les  unes  défèrent  les  meubles  \ 
paroît  pas  pouvoir  fe  perdre,  parce  qu'elle  eft  tous   ceux   qui   viennent    à  une  fuccefTion 
favorable  ;  &  elle  doit  avoir  fon  effet  par-  dans  le  même  degré,  tandis  que  d'autres  les 
tout.   Il  en    eft  de    même   de   la  piiiffance  réfervent  aux  plus  proches  ;   &  entre  ceux- 
paternelle,  8f  des  droits  de  garde-noble  &  ci ,  il  y  a  des  coutumes  qui  choififfent  les 
bourgeoife  :   M.  Bouhier,  n°  zo  &  Juiv.  uns   par  préférence  aux  autres. 

3.  Le  créancier  ,  par  fon  changement  Four  favoir  fuivant  quelle  loi  la  fuccef- 
de  domicile  ,  peut  bien  rendre  la  condi-  fion  fera  partagée  ,  il  faut  fouvent  conful- 
tion  de  fon  débiteur  meilleure  ,  mais  il  ne  ter  quel  étoit  le  domicile  du  défunt, 
peut  pas  la  rendre  pire.  Ainfi  loifque  le  pof-  La  faculté  de  difpofer  eft  aufli  un  des 
îeffeur  d'une  rente  coiiftituée  paffe  d'un  objets  réglés  par  la  loi  du  domicile, 
lieu  où  les  rentes  conftituées  font  réputées  4.  Comme  les  immeubles  réels  fe  ré- 
meubles, dans  un  lieu  où  elles  font  réputées  giffent  toujours  conformément  aux  difpofi- 
immeubles  ,  fes  créanciers  hypothécaires  tions  des  coutumes  ,  dans  l'étendue  def- 
acquierent  à  l'inftant  une  hypothèque  fur  quelles  ils  font  fitués  ,  le  domicile  du 
ces  rentes,  &  dans  le  cas  contraire  ceux  défunt  eft  indifférent  pour  en  régler  le 
à  qui  l'hypothèque  eft  acquife  ne  la  perdent  partage.  Mais  la  queftion  du  domicile  peut 
point  :  M.  Bouhier  ,  ibiJ ,  n"  i§  ,  £'  juiv.  être  agitée  par  rapport  aux  rentes  que  quel- 
ques coutumes  réputent  meubles  ,  tandis 
%  IV.  Des  ejf'ets  du  domicile  ,  notamment  que  dans  d'autres  elles  font  réputées  im- 
par  rapport  aux  fucceffiom,  meubles, 
Tome  FI.  ^  F  P  P 
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C'efl  un  principe  confiant  que  les  rentes 
fe  régiffent  par  le  domicile  du  créancier , 
&  que  là  où  la  loi  du  domicile  les  répu- 
té meubles,  elles  font  confidérées  comme 
meubles.  Voici  cependant  une  circondance 
où  l'on  paroît  s'être  écarté  de  ce  principe  , 
mais  par  une  raifon  que  nous  rendrons  len- 
fible  ,    après  avoir  rapporté  l'cfpece. 

Dans  la  coutume  de  Châloni,  les  rentes 
font  réputées  immeubles  julqu'au  rachat. 
La  veuve  Paucheron  &  fes  enfans  ,  de- 
meurans  dans  cette  ville  ,  vendirent  à 
François  Levefque  ,  marchand  à  Reims, 
plufieurs  parties  de  rentes  conftituées  par 
divers  particuliers  en  i6-/6  &  1^78. 

En  ï6Si  ,  Jeau  Raufm  ,  bourgeois  de 
Châlons,  qui  étoit  ancien  créancier  hypo- 
thécaire de  la  veuve  Paucheron  &  de  fes 
enfans  ,  fit  afTigner  Levefque  en  déclara- 
tion d'hypothèque  au  préfidial  de  Reims. 
Une  -fentence  du  8  avril  i6?i6  ,  déclara 
le  demandeur  non-recevable  &  mal  fondé 
dans  fa  demande  &  le  condamna  aux  dé- 
pens. 

Sur  l'appel ,  Levefque  voyant  qu'il  ne 
pouvoit  réufiir  à  établir  que  les  rentes  fuf- 
lent  meubles  dans  la  coutume  de  Châlons , 
foutint  que  fuivant  le  droit  commun  ,  elles 
fuivoient  le  domicile  du  créancier,  &  que 
lui  acquéreur  étant  domicilié  a  Reims  ,  où 
elles  font  réputées  meubles ,  on  de  voit  con« 
£rmer  la  fentence. 

Mais  le  parlement  n'eut  aucun  égard  a  ce 
moyen,  &  par  arrêt  du  19  août  i6Sy,l3. 
fentence  tut  infirmer,  a  émendant,  la  cour 
déclara  les  rentes  acquifes  par  Leveique  , 
atfeeîées  &  hypothéquées  à  la  créance  des 
appelans  ;j  :  Journal  du  palais ,  tom.  z  ,  pag. 

La  raifon  qui  a  fait  juger  de  cette  manière 
eft  fans  doute  que  les  rentes  ayant  été  conf- 
tituées  au  profit  d'une  perfonne  domiciliée  à 
Châlons,  elles  étoient  immobiliaires  dans  fes 
mains ,  &  frappées  par  conféquent  de  l'hypo- 
thèque de  fes  créanciers  perfonnels  ,  hypo- 
thèque que  ceux-ci  n'avoient  pas  perdue  par 
îa  Vente  qu'elle  en  avoir  faite  à  une  perfonne 
domiciliée  dans  une  autre  coutume. 

4.  Les  rentes  fur  le  roi  qui  fe  payent  à 
Paris  à  bureau  ouvert ,  font  toujours  re- 
stées immeubles ,  &  fe  partagent  comme 
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telles  ,  dans  toutes  les  fucceflions  ,  en  quel- 
que lieu  qu'elles  fcient  ouvertes  ,  &  quel 
qu'ait  été  le  domicile  du  créancier. 

5 .  La  loi  du  domicile  eft ,  fuivant  le  droit 
général  du  royaume,  celle  qui  règle  le  par- 
tage des  meubles.  La  coutume  de  Lille  , 
ûrt.  6 ,  chap.  z  ,  en  a  une  difpofition  qui 
tfl:  générale  ,  comme  l'a  obfervé  Dumouliii 
fur  cet  article. 

§  V.  Peut-on  avoir  deux  domiciles  T 

I.  Il  faut  diftinguer  par  rapport  a  cette- 
que/lion  les  pays  de  droit  écrit  d'avec  les 
pays  coutumiers. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  la  queftiort' 
efl  décidée  par  deux  loix  romaines  qui  font 
la  loi  5  &  la  loi  6  ,  ^  1.  ,  S.  ad  mtir.iap. 
&  de  incol.  Voici  les  termes  de  la  dernière: 
y  iris  prudent  ibus  plaçait  diiobus  locis  pojfe 
aliquem  habere  domicilium  ,  Ji  atrvbiçue  ita 
fe  infruxit ,  ut  non  ideo  minus  apud  alte~ 
ros  fe   collocaffe  videatur. 

Il  faut  obferver  que  fuivant  les  loix  ro- 
maines, leslucceffions  ne  fe  divilent  point ,. 
comme  fuivant  nos  coutumes  ,  en  iuccef- 
fîon  mobilîaire  ,  &  fucceflion  iramobiliaire, 
d'où  il  réfulte  que  le  domicile  n'a  pas  au- 
tant d'effet  en  pays  de  droit  écrit  qu'ea 
pays  coutumier  ,  par  rapport  aux  fuccef- 
lions. 

a.  La  queftion  eft  fufceptible  de  beau- 
coup de  difficultés  en  pays  coutumiers. 

Nous  ne  connoiffons  qu'un  arrêt  qui  ait 
admis  deux  domiciles  ,  Se  nous  penfons; 
oue  l'on  fedécideroit  difficilement  à  le  faire.- 
aujourd'hui.  Il  efr  prefque  impofiible  que 
le  juge  ne  trouve  pas  dans  les  circonftances. 
quelque  motif,  qui  puiffe  le  déterminer  à 
fixer  un  domicile  dans  un  lieu  plutôt  que- 
dans  un  autre  ;  &  dans  ce  cas  la  vrai- 
femblance  tient  lieu  de  preuve. 

Par  un  arrêt  du  6  feptembre  i6yo  ,  dont 
l'efpece  eiï  rapportée  au  Journal  du  palais,, 
mais  d'une  manière  peu  exaâe  ,  c<  La  cour 
déclare    que  Hercule  de  Rohan  ,   duc  de- 
Mont-Bazon  ,  avoit  deux  domiciles  ,  le  28 
août   i6oz ,  jour  du  décès  de   fa  femme, 
favoir  l'un  en  Touraine ,  l'autre  en  cette 
ville  de  Paris  ;  ordonne  que  tous  les  meubles 
&  effets  mobiliers  de  la  coismunauté  qui 
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a  été  entre  ledit  Hercule  de  Rohan  &  la- 
dite de  fa  femme  ,  feront  parta- 
gés, (avoir,  moitié,  fuivant  la  coutume 
de   Touraine ,    &     l'autre    moitié    fuivant 

la  coutume  de  Paris »  :  Conjtil , 

fil.  6j8'jzj  y  coté  itSg:  Difpofitif , /o/. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  fiir  inftance  en  la 
première  chambre  des  enquêtes  au  rapport 
ce  M.    de  Bermont. 

Suivant  Auzanet ,  dans  fes  Mémoires  , 
pog.  Il  ,  cet  arrêt  efî  contraire  aux  maxi- 
mes Us  plus  certaines  de  notre  Jarijprudence 
françoije.  M.  le  préfident  Bouhiet  ,  chap. 
HZ  ,  /i*  ij^  ,  ob(*rve  aufli  qu'il  ne  doit 
pas  tirer  à  conféquence. 

Mornac  ,  fur  la  loi  20  ,  ad  municip.  fait 
mention  din  ancien  arrêt  par  lequel  il  dit 
avoir  été  jugé  que  le  cardinal  de  Rambouil- 
let avoit  deux  domiciles ,  l'un  à  Rome  , 
l'autre  au  Mans.  Il  faudroit  connoitre  les 
termes  de  cet  arrtt  pour  favoir  ce  qu'il  a 
jugé.  Suivant  Mornac  même  ,  il  y  avoir 
dans  l'efpece,  dont  il  ne  rend  pas  compte, 
des  circondances  particulières  qui  empê- 
chent que  l'arrêr  puiiTe  être  regardé  comme 
ayant  jugé  la  queftion.  Da/!s  ce  cas ,  ajoute 
cet  auteur  ,  on  fe  détermine  par  le  dernier 
àomÏQÛe,  judtcari  Jolet  ex  ultime  domicilio. 
Cela  veur  dire  ,  apparemment ,  qu'il  faut 
accorder  la  préférence ,  dans  le  doute  ,  à  la 
dernière  marque  que  le  défunt  a  donnée  de 
Ion  intention  de  fixer  fon  domicile  dans 
tjgl  lieu. 

5  VI.  Du  domicile  pour  h  matiage. 

I.  Le  domicile  nécelTaire  pour  contrac- 
ter un  mariage  légitime  ,  eft  affujéti  à  des 
règles  différentes  de  celles  que  nous  avons 
établies  ci-dtffus  au  §  I  ,  pour  lé  domicile 
en  général.  Elles  font  fondées  fur  l'inté- 
rêt public  ,  &  le  maintitn  des  bonnes 
mœurs  ,  que  les  mariages  clandeftins  com- 
promettent ;  en  rrême  temps  que  fur  le  ref- 
ped  du  à  la  dignité  du  facremenc  qui 
efl  ajouté  dans  1  e^life  catholique  au  con- 
trat civil  du  mariage  ,  &  qu'il  eft  dcftiné 
à  fan6lifier. 

Cl  que  nous  avons  dit  au  même  Ç  que 
je  domicile  peut  s'établir  par  l'habitation, 
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même  d'un  feul  jour.,  pourvu  qu^elle  foie 
accompagnée  de  l'intention  de  le  Exer  au 
lieu  qu'on  a  choifi ,  tandis  que  la  plus 
longue  demeure  ,  avec  une  intention  con- 
traire, ne  fuffit  pas  pour  établir  un  domi- 
cile, n'a  pas  lieu  en  matière  de  mariage. 

Il  faut  pour  Ja  validité  du  mariage  une  ha- 
bitation non  interrompue,  pendant  le  temp» 
fixé  par  les  loix  ,  dans  le  lieu  où  l'on  a  in- 
tention de  fixtr  fon  domicile  :  mais  aufii  cette 
habitation  fuffit  pour  la  validité  du  mariage, 
encore  qu'à  tous  autres  effets ,  elle  n'opère 
pas  un  domicile  véritable.  Les  loix  que 
nous  allons  rapporter  n'exigent  autre  chofe 
finon  que  le  curé  qui  célèbre  le  mariage 
foit  le  vrai  curé  des  parties,  &  que  lei 
contraâans  foient  fes  vrais  &  ordinaires 
paroijjiens.  Ainfi  quiconque  a  une  habita- 
tion publique  dans  une  paroifle  ,  &  qui  y 
demeure  depuis  le  temps  prefcrit  ,  devant 
être  confidé.é  comme  vrai  &  ordinaire  pa- 
rcijpen  ,  peut  s'y  marier  valablement,  fans 
que  le  curé  qui  célèbre  le  mariage  ,  &  les 
témoins  qui  certifient  le  domicile,  doivent 
s'informer  fi  les  parties  ont  ailleurs  un 
domicile  d'intention ,  ou  une  autre  de- 
meure. 

Il  faut  excepter  les  mineurs ,  qui  fjivant  les 
mêmes  loix  ,  confervent  pour  le  mariage  ^ 
pendant  leur  minorité  ,  le  domicile  de  leurs 
père  &  mère;  ou  celui  de  leur  tuteur  , 
quand  leur  père  eft  décédé  ,  quoique  pour 
tous  autrts  effets  le  domicile  du  père  même 
décédé  l'emporte  fur  le  domicile  du  tuteur. 
On  tfl  fculLment  obligé  de  faire  auffi  pu- 
blier les  bans  dans  laparoiffe  oîi  le  mineur 
eft  domicilié  de  fait  :  Voyez  Bans  de 
mariage  ,    §    III ,    /i"     6" ,     tom.  J  ,   pag. 

a.  On  ne  connoît  aucune  loi  canonique 
ou  civile  ,  avant  le  concile  dé  Trente  , 
qui  ait  établi  clairement  la  néceffité  de  la 
préfence  du  propre  curé  ,  c'tfî -à-dire  ,  la 
néceffité  du  domicile  pour  la  validité  du 
mariage.  Le  concile  de  Trente  eft  le  pre- 
mier des  concilts  qui  conriennent  à  ce  fu- 
jet  une  dilpoiition.  Elle  eft  conçue  en  ces 
termes  dans  le  chapitre  i  ,  /eJJ:on  z^,  de  re- 
format, matrim.  :  Qui  allier  quam  prajente. 
paroc/io  vel  alio  ja^erdote  de  ipji'-^  parvchi 
Jeu  ordinal U  licçntiâ  ,  &  duobus  vel  tribus 
P  p  p  p  ij 
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tejiibus  matrimonium  contrahere  attentabunt, 
eosfanclajynodus  ad  fie  contrahendum  omni- 
no  inhabiles  reddit,  (/ hujusmodi  contraftus 
irritas  6*  nullos  effe  decernit ,  prout  prce- 
fenri  decreto  irritas  facit  6'  annuUat. 

Le  concile  de  Trente  n'ayant  pas  été 
reçu  en  France  ,  les  mariages  n'y  étoient 
pas  déclarés  nuls  par  le  défaut  de  cette 
formalité. 

Ce  n'eft  que  fucceflivement  que  la  né- 
ceflité  dp  la  préfence  du  propre  curé  pref- 
crite  par  le  concile  de  Trente  a  été  admife 
dans  le  royaume  :  mais  on  n'y  eft  parvenu 
que  par  degré.  Il  eft  utile  d'inJiquer  les 
ordonnances  qui  ont  éabli  des  règles  à  cet 
égard,  jufqu'à  i'édit  de  1697  qui ,  en  adop- 
tant les  dUpofitions  du  concile  ,  a  frappé 
définitivement  de  nullité  fous  les  mariages 
célébrés  par  d'autres  prêtres  que  le  curé 
des  contraflans. 

Henri  II ,  en  1 5  5  lî  ,  &  Charles  IX  ,  en 
i')6o,  ont  fait  Ans  loix  pour  aflurer  la  pu- 
blicité des  mariages.  Mais  ils  n'avoient  pas 
pris  des  précautions  fuffifantes  pour  parve- 
nir à  ce  but.  Leurs  ordonnances  ne  con- 
tiennent aucune  difpofition  pour  conftater 
le  domicile  d^es  parties  contrariantes. 

L'ordonnance  de  Blois  en  enjoignant  , 
par  l'article  40  aux  curés  ,  vicaires  &  au- 
tres ,  de  s'enquérir  foigneufement  de  la  qua- 
lité de  ceux  qui  voudroient  fe  marier  , 
kmbloit ,  à  la  vérité  ,  avoir  (iippofé  que  ce 
devoir  re^ardoit  les  curés  des  parties.  Il  en 
eft  de  même  de  I'édit  de  Melun  ,  du  mois 
de  février  15S0,  &  de  l'ordonnance  du 
mois  de  décembre  1606.  Toutes  ces  loix 
ne  contenoient  pas  encore  de  difpofition 
formelle  à  ce  fujet. 

La  première  ordonnance  qui  ait  claire- 
ment établi  la  néceflité  de  la  préfence  du 
propre  curé  pour  la  validité  des  maria- 
ges eft  celle  de  1619.  Voici  comme  elle 
s'exprime  en  l'article  39  :  «Voulons  que 
tous  mariages  contradés  contre  la  teneur 
dd  l'ordonnance  de  Blois  ,  foient  déclarés 
non-valablement  contraélés  ,  faifant  dé- 
fenfes  à  tous  curés  &  autres  prêtres  fécu- 
liers  ou  réguliers  ,  fur  peine  d'amende  ar- 
bitraire, de  célébrer  aucuns  mariages  de 
peifonnes  qui  ne  foient  de  leurs  paroiffes  , 
kns  la  permiflion  de  leuïs  curés  ou  de  leur 
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évêque  diocéfain «.Mais  cette  or3on<- 

nance  n'ayant  point  eu  d'exécution  ,  du- 
moins  dans  le  reffort  du  parlement  de  Pa- 
ris ,  où  elle  n'a  pas  été  enregiftrée  ,  il  n^'y 
avoit  pas  encore  de  loi  fur  cette  matière, 
jufqu'à  la  déclaration  du  16  novembre  1639 
dont  l'article  i  contient  la  même  difpofi- 
tion ,  en  renouvelant  &  étendant  fur  d'au- 
tres points  également  importans  la  difpo- 
fition de  l'article  40  de  l'ordonnance  de 
Blois. 

Les  reaies ,  fur  le  domicile  néceffaire  pour 
la  validité  du  mariage  ,  n'ont  été  définiti- 
vement établies  que  par  I'édit  du  mois  de 
mars  1^97  ,  regifiré  au  parlement  le  11  du 
même  mois. 

«  Voulons ,  porte  l'article  i  ,  que  lef 
difpofitions  des  faints  canons  &  les  or- 
donnances des  rois  nos  prédéceffeurs  ,  & 
notamment  celles  qui  regardent  la  néceffité 
de  la  préfence  du  propre  curé  ,  foient  exac- 
tement obfcrvées  ;  &  en  exécution  d'iceux, 
défendons  à  tous  curés  &  prêtres ,  tant 
féculiers  que  réguliers  de  conjoindre  en 
mariage  autres  perfonnes  que  ceux  qui  font 
leurs  vrais  &  ordinaires  paroiffiens  ,  de- 
meurans  aâuellement  &  publiquement  dans 
leurs  paroifîes  ,  au  moins  depuis  fix  mois , 
à  l'égard  de  ceux  qui  demeuroient  aupara- 
vant dans  une  antre  paroilTe  de  la  même 
ville  ou  dans  le  même  diocèfe  ;  &  depuis 
un  an  pour  ceux  qui  demeuroient  dans  un 
autre  diocèfe ,  fi  ce  n'tft  qu'ils  en  aient  une 
permiflTion  fpéciale  &  par  écrit  du  curé  des 
parties  qui  contraflent ,  ou  de  l'archevêque 
ou  évêque  diocéfain  ». 

On  a  dit  dans  la  précédente  édition  de 
cet  Ouvrage  au  mot  Mariage,  n"  46 ,  que 
le  mariage  du  fieur  Germain  qui  n'avoit 
demeuré  que  quelques  jours  de  moins  d'un 
an  dans  l'endroit  ou  i!  avoit  fait  publier 
fes  bans  a  été  déclaré  nul  par  ce  motif. 

Par  un  autre  arrêt  du  15  février  1755  , 
le  mariage  du  fieur  de  Marcillac  ,  vicomte 
de  Bray ,  avec  la  nommée  Scieux  ,  fille  de 
fon  fei'mitr,  a  aufTi  été  déclaré  nul ,  parce 
qu'il  y  avoit  un  feul  jour  de  moins  que  l'an- 
née requife  pour  acquérir  le  domicile  à  l'ef- 
fet du  mariage  :  Plaidoyeries,  J'ol.zj-ja.  , 
n"  52  ,  coté    qooo. 

La  tranflation  du  domicile  ^  Bray ,  étoit 
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du  13  juillet  1750,  &  le  mariage  du  ix 
juillet  175 1. 

Les  articles  a,  3  &  4  du  même  édit  de 
l(Î97  prefcrivent  aux  curés  de  s'affurer  du 
véritable  domicile  des  parties  par  le  té- 
moignage de  quatre  perfonnes  ,  &  décer- 
nent des  peines  ,  t  int  contre  les  curés 
&  autres  prêtres  qui  auroient  négligé  ces 
moyens  ,  ou  qui  auroient  fciemment  con- 
trevenu à  la  loi ,  que  contre  ceux  qui  au- 
roient certifié  des  faits  faux  à  1  égard  de 
1  âge,  qualité  &  domicile  des  contraûans. 
Arc.  V.  «  Déclarons  que  le  domicile 
des  fils  &  filles  de  famille ,  mineurs  de 
vingt-cinq  ans ,  pour  la  célébration  de  leurs 
mariages  efî  celui  de  leurs  pères,  mères  , 
ou  de  leurs  tuteurs  &  curateurs ,  après  la 
mort  de  leurfdits  pères  &  mères  ;  &  en 
cas  qu'ils  aient  un  autre  domicile  de  fait , 
■  ordonnons  que  les  bans  feront  publiés  dans 
les  paroifles  oiiils  demeurent,  &  dans  celles 
de  leurs  pères,  mères  ,  tuteurs  ou  cura- 
teurs ». 

Prefque  tous  les  rituels  exigent  la  pré- 
fence  du  propre  curé.  Celui  de  Paris  ,  pu- 
blié par  M.  le  cardinal  de  Noailles  ,  dé- 
finit le  propre  curé  celui  de  la  paroiffe 
dans  laquelle  les  contradans  demeurent. 
S'ils  font  de  différentes  paroilTes  ,  le  ma- 
riage doit  être  célébré  par  le  curé  de  l'un 
des  deux.  On  doit  cependant ,  ajoute  le 
rituel  ,  conferver  l'ufage  ,  fuivant  lequel 
le  mariage  eft  ordinairement  célébré  par 
le  curé  de  la  paroiffe  de  l'époufe.  Mais  le 
mariage  feroit  nul ,  s'il  étoit  célébré  par 
le  curé  du  lieu  où  il  feroit  fait ,  &  non  par 
le    curé  des  contracians. 

3.  Quoiqu'il  foit  difficile  d'admettre 
qu'une  perfonne  puiffe  avoir  deux  domi- 
ciles ,  comme  il  peut  néanmoins  arriver 
qu'on  demeure  habituellement  &:  ésjalement 
dans  deux  endroits  ;  le  rituel  de  Paris 
exi^e  en  ce  cas  que  les  bans  fcient  pu- 
bliés dans  les  paroiffes  des  deux  domici- 
les., quoiqu'à  tous  autres  égards  ,  le  feul 
véritable  domicile  foit  cenfé  être  le  lieu 
où  l'on  le  détermine  à  fe  marier  :  Si  quis 
duo  habet  in  dijimclis  parochiis  domicilia  in 
çmbus  ex  aquo  inhabitat ,  denuntiariones 
omnts  futuri  ejus  mtttrimonii  f.eri  dcbitit  in 
utriufqui  habiiationis  parockiil. 


Dans  l'ufage  on  ne  fuir  pis  cette  dif- 
pofition  du  Rituel  ;  &  l'on  fe  détermine 
toujours  pour  un  îeul  domicile ,  c'efl-à- 
dire,  pour  celui  où  paroît  erre  une  habi- 
tation publique  ,  &  non  interrompue  ,  pen- 
dant le  temps  fixé  par  l'édit  de  i'^97. 
Voyez  les  arrêts  des  11  janvier  11^91  6c 
14  mars  171 5  ,  rapportés  dans  le  Code 
matrimonial  au    mot  Domicile. 

Le  même  principe  a  été  confirmé  dans 
l'efpece  fuivante. 

Marie  -  Anne  Antin  ,  veuve  de  Gilles 
Daminois ,  archer  de  la  connétablie  & 
maréchauffée  de  France  ,  époufa  ,  le  9  no- 
vembre 1713  ,  M*  Cotin,  procureurau  par- 
lement. Ce  procureur  avoit  fon  étude  dans 
la  rue  Quincampoix  ,  fur  la  paroiffe  faint 
Méry  ;  mais  il  avoit  auffi  un  autre  domi- 
cile dans  le  fauxbourg  faint  Denis,  en  la 
maifon  où  demeuroit  Marie-Anne  Antin. 
Il  y  décéda   le  7  mai    17 17. 

Après  fa  mort  ,  fes  frère  &  fœur ,  fe 
rendirent  appelons  comme  d'abus  de  fon 
mariage  ,  &  fe  fondèrent  fur  trois  moyens; 
le  premier  ,  que  Gilles  Daminois  étoit  pré- 
fumé vivant ,  parce  qu'on  ne  rapportoit  pas 
de  preuves  fuffifantes  de  fon  décès  ;  le 
fécond  ,  que  le  mariage  de  M*^  Cottin  avoit 
été  célébré  hors  la  préfence  du  propre  curé^ 
le  troifieme  enfin  oue  ce  mariage  avoit  été 
fecret   &  clandeftin  jufqu'au  décès. 

M.  l'avocat-général  Gilbert  de  Voifins  , 
qui  porta  la  parole  dans  cette  caufe  ,  après 
avoir  écarté  le  premier  moyen  ,  en  ér^ 
bliffant  la  ctrrituds  du  décès  de  Gilles 
Dammois  ,  difcuta  le  fécond.  «  Nous  ne 
croyons  pas  ,  dit-ii  ,  qu'il  foit  néceffaire 
de  prouver  combien  la  préfence  du  propre 
curé  efl  une  condition  néceffaire  pour  la 
validité  d'un  mariage.  Les  faints  canons , 
les  ordonnances  de  nos  rois  ,  la  jurifpru- 
dence  folemnelle  de  vos  arrêts  ne  laiflènt 
aucun   doute  fur  cette  matière  w. 

«  Dans  l'application  de  la  maxime,  on 
a  agité  plus  d'une  fois  s'il  (uffifoit  que  le 
mariage  fût  célébré  par  le  curé  de  l'une 
des  deux  parties  contractantes  ,  fans  avoir 
le  confentement  de  l'autre  curé  ,  ou  fi  ce 
conlentement  étoit  néceffaire.  La  raifon  de 
douter  eft  que  le  mariage  ne  pouv.-.nc 
être  célébré  par  les  deux  curés  enfemble. 
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on  peut  dire  que  c'efl  accomplir  la  loi  que 
de  fe  piéfenter  à  l'un  des  deux.  D'ailleurs, 
quoique  les  ordonnances  s'expliquent  en 
termes  généraux  ,  fur  la  néceiïité  de  la  pré- 
fence  du  curé  des  parties  contraftantes  , 
elles  n'ont  pas  exprtffément  décidé  les 
cas  où  les  parties  fe  trouvent  domiciliées 
en  différentes  paroifl'es  ». 

il  Cependant ,  MM. ,  nous  devons  le  dire , 
dans  la  place  où  nous  avons  l'honneur  de 
parler  ,  les  ordojinances  parlent  aflez  déci- 
fivetnent  pour  autorifer  la  nécefTicé  du  con- 
cours des  deux  curés  ;  &c  la  maxime  efl 
d'une  Cl   grande   importance  pour  le  bien 

fiublic  ,  pour  les  intérêts  des  familles  ,  pour 
e  falut  des  perfonnes  foibles  ,  capables  de 
fe  précipiter  dans  des  engagemens  honteux , 
que  nous  ne  voyons  pas  qu'on  puifTe  s'en 
départir  en  général  &  dans  les  circonftan- 

Çes  ordinaires >). 

"  C'cfî  dans  cet  efprit  que  nous  croyons 
devoir  examiner  les  circonfiancçs  de  la 
caule,  &  fur-tout  celle  du  domicile  de  feu 
Cottin  ,  pour  favoir  s'il  a  eu  beloin  du 
çonfentement  du  curé  de  famt  Méry  pour 
fe  marier  à  faint  Laurent.  Il  eft  certain 
qu'il  avoir  une  efpece  de  domicile  rue 
Quiacampoix ,  paroifie  faint  Méry.  ]La 
preuve  en  eft  complette  ,  foit  par  des  aâes 
comme  procureur  ,  foit  par  des  aâes  de 
famille ,  dans  lefquels  ce  domicile  lui  a 
été  attribué,  &  où  il  fe  l'efl:  donné  lui- 
rnênie  ,  foit  par  le  paiement  de  la  taxe 
des  pauvres  ;  foit  enfin  par  la  fituatjon  de 
fon  étude ,  qui  conflamment  étoit  rue 
Quincampoix  jufqu'à  fon   décès....  yj. 

Il  Mais  la  difficulté  eft  de  favoir  fi  M* 
Cottin  a  pu  avoir  en  même  temps  une 
autre  forte  de  domicile  fur  la  paroifle  faint 
Laurent.  Cette  difficulté  n'en  feroit  pas  une 
s'il  s'ac^ifToit  d'un  mineur  qui  ne  peut  avoir 
qu'un  domicile,  &  dont  le  domicile  eft  de 
rigueur  par  rapport  au  mariage.  A  l'égard 
des  majeurs,  vous  favez  qu'il  n'eft  pas  im- 
polTible  qu'ils  aient  plufieurs  domiciles  à 
difFérens  égards  ,  &  que  leur  intention  y 
fait  beaucoup.  C'tft  ce  que  décide  la  loi  6 , 
^3.,  fi.  ad  municipakm  &   de  incolis, 

a  Plus  nous  exaiijinons  les  circonftan- 
çes  de  cette  caufe  ,  moins  nous  pouvons 
douter  que  Cottin  ne  fut  dans  ce  cas    ots 
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de  fon  décès.  Cela  eft  fenf.ble  par  f  inVea- 
taire  ,  &  s'il  y  avoii  à  choifir  entre  les; 
deux  domiciles ,  la  préférence  feroit  pour 
celui  du  fauxbourg  faint  Denis,  fuivant  les 
inventaires  &  l'aâe  d'inhumation  faite  k 
faint  Laurent ,  en  préfence  du  frère  &  du 
beau-frere.  Il  n'y  auroit  aucune  difficulté 
fi  nous  trouvions  des  preuves  approchantes 
au  temps  du  mariage.  Mais  il  rt'y  en  a 
point.  Obfervons  néanmoins  que  nous  ne 
trouvons  aucun  veftij;e  de  changement  de- 
puis le  mariage  jufqu'au  décès.  Mais  nous 
avouons  en  même  temps  que  les  circonf- 
tances  même  du  mariage  nous  paroiffsnt 
fuppléer  en  quelque  forte  à  la  preuve  qui 
manque  ». 

«  On  convient  &  on  articule  même  pour 
les  parties  de  M'  Aubry  (  les  héritiers  de 
M"^  Cottin)  qu'il  y  avoit  des  liaifons  bien 
antérieures  au  mariage,  &  que  Cottin  fré- 
guentoit  dans  la  maifon  presque  comme  il 
a  fait  depjis.  Le  contrat  de  mariage  ,  paffé 
•plufieurs  n.ois  avant  la  célébration  ,  porte 
que  tous  deux  demeuroient  au  fauxbourg 
faint  Denis  ,  paroilTe  faint  Laurent.  L'a6le 
de  célébration  le  porte  également.  Les  té- 
moins i'attefient.  C'tft  donc  une  forte  de 
preuve  juridique.  Les  témoins  feroient  pu- 
nid'abies  fuivant  les  ordonnances ,  s'ils 
avoient  atteflé  faux.  Mais  tant  que  la  fauf- 
feté  n'en  fera  point  prouvée ,  leur  témoi- 
gnage établit  le  fait.  La  circonftance  des 
deux  domiciles  certaine  au  temps  du  décès, 
&  dont  le  commencement  eft  incertain  , 
empêche  que  toutes  les  preuves  du  domi- 
cile rue  Quincampoix  ,  qui  font  rapportées 
ne  faffejit  tout  leur  effet  contre  la  certifi- 
cation des  témoins  &  la  déclaration  du 
contrat  de  mariage.  Il  y  a  donc  au  moins 
combat  de  preuves  pour  &  contre.  C'en 
lèroit  plus  qu'il  n'en  fâudroit  pour  admettre 
la  preuve  refpeftive  par  témoins  :  mais 
nous  ne  croyons  pas  qu'il  foit  nécelTaire  d'y 
recourir /3. 

M.  l'avocat  général  fît  enfuite  quelques  ob- 
fervations  fur  les  circonftances  qui  lui  paroif- 
foient  rendre  favorable  la  caufe  de  la  veuve 
Cottin.  Nul  intérêt  fenfible  de  déguifer  le 
vrai  domicile;  les  parties  étoient  toutes  deux 
âgées ,  &  libres  de  part  &  d'autre.  II  penfa 
que  s'il  y  avoit  quelque  tempéramraent  \ 
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prendre  fur  la  préfence  du  propre  curé ,  c'étoit 
dans  de  telles  circonftances  y  iur-tout  lorfque 
la  faveur  ne  va  qu'à  faire  préfumer  le  domi- 
cile ,  &  non  à  détruire  la  maxime  qu'il  eft 
important  de  foutenir  r.  Ainfi ,  tout  confi- 
déré ,  dit  ce  magiflrat ,  nous  ne  pouvons 
nous  difpenfer  de  nous  déterminer  en  fa- 
veur de  la  partie  de  M*^  Du  Cornet  (  la 
Veuve  Cottin).  Si  nous  exami'nons  ce  qui 
regarde  le  premier  mariage  ,  la  preuve  du 
décès  du  premier  mari  eft  confiante  :  il  n'y 
a  nulle  précipitation  dans  le  convoi.  Si 
nous  confidérons  les  folemnités  du  fécond 
mariage  ,  on  peut  &c  on  doit  préfumer  que 
le  domicile  eft  tel  qui!  eft  déclaré  &  at- 
tefié.  Ainfi  le  propre  curé  a  été  le  minif- 
tre  du  mariage.  Enfin  fi  nous  difcutons  la 
poflelTion  d'état ,  elle  efl  pleine  &c  entière, 
&  nulle  preuve  de  clr.ndeftmité  w. 

Arrêt  du  z6  janvier  1719,  conforme 
aux  conclufions  ,■  qui  dit  qu'il  n'y  a  abus, 
&  fur  la  demande  en  dommages  uf  intérêts 
met  les  parties  hors  de  cour  :  Plaidoyc- 
ries,  fol.  pz-^q  ,  n"  ^  ,  coté  zzzy. 

4.  La  néceffité  de  la  préfence  du  propre 
curé  des  coritraéians  ,  a  été  confirmée  par 
nne  déclaration  du  15  juin  i6i^y.  Le  roi 
ne  fe  contente  pas  dans  le  préambule  de 
cette  déclaration  de  traiter  de  profanation 
les  mariages  cor.traâés  devant  des  prêtres 
autres  que  les  propres  curés  des  contrac- 
tans  ,  il  enjoint  tnfuite  aux  parlemens  & 
autres  juges  &  officiers,  lorfqu'iis  jugeront 
des  caufes  ou  des  procès  dans  lelquels  il 
s'agira  de  mariages  célébrés  pardevant  des 
prêtres  autres  que  les  propres  curés  des  con- 
traftans ,  fans  en  avoir  obtenu  les  difpen- 
fes  néceflaires,  d'obliger  (  ou  plutôt  d'exci- 
ter )  ceux  qui  prétendent  avoir  conrraSé 
des  raariages  de  cette  manière ,  à  fe  retirer 
par-devant  leur  archevêque  ouévêque,  pour 
les  réhabiliter  fuivant  les  formes  prefcrites 
par  les  faines  canons.  Voyez  au  iùrplus 
Rchabilitatiorr.. 

Lorfque  laréhabilLration  n'a  pas  éré faite , 
«n  juge  toujours  qu'un  mariage  contraûé  ;, 
iiors  la  préfence  du  véritable  curé  des  par- 
ties ,  eft  radicalement  nui  ;  mais  on  n'efl 
prs  auffi  févere  à  l'égard  des  peines  que 
î'édit  de  mars  i6^-j  prononce  contre  les 
curés  j,  parce  qu'il  faut  qu'il  foit  en  même- 
«emgs  prouvé  ,,  qu'ils   fe.  font  grétés   en 


connoilTance  de  caufeà  célébrer  un  mariage 
entre  des  perfoniies  qui  n'avoient  pas  ac- 
quis le   domicile  prefcrit  par  la  loi. 

Les  deux  arrêts  dont  on  va  voir  les  ef- 
peces  ,  en  établiffant  la  jurifprudence  con(^ 
tante  fur  la  néceffité  du  domicile  à  peine 
de  nullité,  prouvent  en  même-temps  qu'on 
en  ufe  diverlement  envers  les  curés  ,  félon 
qu'ils  ont  eu  part  à  la  prévarication  des  par^ 
ties ,  ou  non. 

Marie  Elizabeth  du  Tronchet  ,  fille  d'un 
ccnfeiller  au  parlement  ,  &  veuve  ,  depuis 
nombre  d'années,  du  fieur  Mouillé  fei^neuc 
de  Montguichet ,  conçut  dans  fa  vieilleiïe 
&  trente  deux  ans  après  la  mort  de  fon  mari, 
le  deiïein  d'époufer  le  ficur  d'Haraucourc 
capitaine  au  régiment  d'Infanterie  de  Bac- 
queville.  Ils  dcmeuroient  l'un  &  l'autre  à 
Paris  :  la  dame  Mouillé  rue  des  Poitevins 
fur  la  paroiflefaint-Andté-des-Arcs  ,  &:  le 
fieur  d'Haraucourt  rue  Serpente  ,  paroiffii 
faint-Séverin.  La  dame  Mouillé  avoir  une 
maifon  à  liTy  près  de  Paris. 

Le  a9  avril  1714  ,  la  dame  Mouille 
étant  à  Kfy  dans  fa  maifon  de  campagne, 
paffa  bail  au  fieur  d'Haraucourt  d'un  ap- 
partement au  fécond  étage  de  cette  mai- 
fon ,  pour  trois  années.  Dans  ce  bail  elle 
fe  dit  domiciliée  à  Ilfy  :  elle  y  m  cleûion. 
de  domicile  pour  l'exécution  du  baif. 

Le  31  janvier  171 5  ,  le  contrar  de  ma- 
riage  fe  pafTa  à  Paris  en  la  demeure  à& 
îiîarie  Elizabeth  du  Tronchet  :  elle  s'y: 
dit  expreffément  demeurant  rue  àts  Poite- 
vins ,  paroiiTe  faint-André-des-Arcs  ;  &:  le 
fieur  d'Haraucourt  s'y  dit  domicilié  rua 
Serpente ,  paroifle  faint-Séverin. 

On  publia  trois  bans  dans  la  paroiiTe  d'If- 
fy  ou  le  mariage  fut  célébré  le  19  avriF 
171 5 ,  &  l'aâe  de  célébration  porte  que  Vv.n 
le  l'autre  y  étoient  domiciliés. 

La  dame  Mouillé  ne  vécut  que  peu  d'an- 
nées après  ce  mariage  ;  &  dès  fon  vivant 
il  fut  attaqué  par  la  voie  de  l'?ppel  comme 
d'abus  ,  par  <es  enfans  &  peuts  enfans.- 
L'alFaire  encore  indécife  ,  fut  reprife  après 
fa  morr. 

M.  l'avocat-sénéral  Gilbert  de  Voifins  , 
qui  porta  la  parole ,  difeuta  les  deux  quelV 
tions  que  cette  caufe  préfentoit;  la  première» 
l'erreur  prétendue  fur  la  perfonne  ,  qu'il  dit 
ne   devoir   ta  as   aucune    irnpreffion  ;;   la. 
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féconde,  le  défaut  de  préfence  du  propre 


care. 


A  l'égard  de  cette  féconde  queftion  qui 
ëtoit  la  feule  véritable  ,  après  avoir  pofé 
les  principes  établis  précédemment  (ur  le 
domicile  pour  pouvoir  contrader  vala- 
blement un  mariage  ,  &  les  avoir  appuyées 
fur  les  loix  intervenues  fur  cette  matière, 
&  notamment  fur  l'édit  de  mars  i6<)'/  , 
il  dit  que  ces  fortes  de  queftions  dévoient 
être  décidées  par  les  circonftances  du  fait  ; 
&  après  les  avoir  difcutécs ,  il  termina  ainfi. 
«  N'accufcns  point  le  curé  d'Iffy.  On  a  pu 
lui  irapofer  par  quelque  féjour  afFei2é_,  par 
la  préientation  du  pain  béni  ;  par  quelqu'af- 
fiftance  au  (èrvice  divin  dans  fa  paroiflè.  Il 
a  pu  iinorer  le  contrat  de  mariage  qui  forme 
le  dénouement ,  &  qui  met  la  vérité  dans 
tout  fon  jour  «. 

«  C'efl:  ce  qui  nous  empêche  de  lui  ap- 
pliquer ici  la  févérité  de  l'édit  de  KÎ97  ; 
qui  veut  que  les  curés  ,  qui  célèbrent  fciem- 
mcnt  &  avec  connoifTance  de  caufe  des  ma- 
riages entre  des  perfonnes  qui  ne  font  pas 
effeftivement  de  leurs  paroifles  ,  foient 
pourfuivies  extraordinairement  ». 

M.  l'avocat-général  conclut  à  ce  qu'il 
fût  dit  qu'il  avoir  été  mal  nullement  &  abu- 
fivement  procédé  &  célébré  dans  le  ma- 
riage ;  &  lès  conclufions  furent  adoptées 
par  l'arrêt  du  2.9  mai  1721  :  Plaidoycries 
fol.  S-7  ,    n"   20,  coté  zzff:;. 

Par  le  fécond  arrêt  du  2.7  février  1719  , 
la  cour  déclara  abufives,  conformément  aux 
conclufions  du  même  magiftrat,  les  deux  cé- 
lébrations de  mariage  delà  nommée  Marie- 
Jeanne  Mannelïier  avec  le  comte  de  Bian- 
gelval,  &  décréta  d'afiigné  pour  être  oui  fur 
les  conclufions  que  le  procureur  -  général 
aviferoit  bon  de  prendre  ,  le  curé  de  faint 
Martin  de  Scnlis.  Il  fut  de  plus  ordonné 
que  le  regiftre  de  171 1,  feroit  apporté 
au  greffe  de  la  cour,  procès-verbal  préala- 
blement dreffé  de  l'état  de  ce  regiflre  : 
Plaidoy cries  ,  fol.  ^ZA-^z^ ,  n"  z  ,  cote 
zzzS. 

Dans  cette  efpece,  le  comte  de  Blangel- 
val  avoit  vécu  en  mauvais  commerce  avec 
la  nommée  Mannefiier,  fille  d'un  cabaretier 
{lu  villat'e  d'Annequin  ,  dans  la  province 
d'Artois.  11  avoit  époufé  depuis  la  demoi- 
felle  de  Varenne  ,  fille  d'un  gentirhorame 
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de  la  même  province ,  &  avoit  continué 
ye  fréquenter  la  Manneflîer.  Ce  commerce 
criminel  éclata  par  la  naiffance  d'un  en- 
fant, qui  fut  baptifé  le  a  décembre  1703  , 
comme  né  ex  illegitimo  thoro  de  l'un  &  de 
l'autre.  La  déclaration  en  fut  confignée  fur 
le  regiftre. 

La  dame  de  Blangelval  étant  décédée 
le  a  avril  "1709  ,  le  fieur  de  Blangelval 
fit  ,  le  premier  mai  fuivant ,  une  promeffe 
de  mariage  à  la  Manneflîer  :  celle-ci  lui 
en  fit  une  de  fon  côté ,  toutes  deux  rem- 
plies d'imprécations  horribles  ,  s'ils  cnan- 
quoient  à  leur  ferment. 

La  Manneflîer,  qui  du  vivant  de  la  dame 
de  Blangelval,  avoit  déjà  été  arrêtée  &  en- 
fermée de  l'ordre  du  roi  ,  le  tut  encore  à 
la  fin  de  janvier  17 10,  au  couvent  de  la 
providence  de  la  ville  d'Arras  ;  &  comme 
elle  étoit  grofle ,  on  la  transféra  dans  les  pri- 
ions de  la  ville  d'Arras  ,  pour  faire  fes  cou- 
ches. Elle  en  fortit  quelques  temps  après,  en 
trompant  la  vigilance  de  ceux  qui  la  gar- 
doient ,  &  corrompant  celui  qui  avoit  été 
chargé    de  la  transférer  ailleurs. 

Le  16  décembre  1710  ,  le  comte  de  BIan« 
gelval  &  la  Mannelfier ,  paflent  un  contrat 
de  mariage  devant  notaires  à  Arras.  La  Ma- 
neflier  s'y  dit  demeurant  à  Arras  ,  le  fieur 
de  Blangelval  n'y  parle  point  de  fa  de- 
meure. On  dir  feulement  qu'il  efl  de  pré- 
fent  à  Arras.  Le  contrat  de  mariage  porte 
la  reconnoiflance  d'un  enfant ,  que  les  par- 
ties déclarent  qu'elles  entendent  légitimer. 

Le  fieur  de  Blangelval  &  la  MannefiTiec 
errèrent  enfuite  de  lieux  en  lieux  fans  pren- 
dre nulle  parc  un  domicile  déterminé.  Ils 
avoient  voulu  faire  publier  des  bansà  Arras, 
mais  l'évêque  avoit  rendu  une  ordonnance 
par  laquelle  il  défendoit  au  curé  de  faint- 
Nicolas  de  cette  ville  de  les  publier.  Ce- 
pendant la  Maneflier  accoucha  d'un  fils  au 
commencement  de  1711 ,  qui  fut  baptiléfur 
la  paroifl"j  de  faint-Martin  de  Senlis  ,  fous 
le  nom  du  fieur  comte  de  Blangelval  &  de 
d.ime  Marie-Jeanne  Mannelfier,  Ion  époafe. 
Ce  ne  tut  que  le  3  novembre  171 1  , 
qu'intervint  la  première  célébration  de  leur 
mariage  dans  l'Eglife  de  faint-Martin  de 
Senlis ,  paroiflè  de  l'auberge  des  Trois  cou- 
ronnes où  ils  étoient  logés.  L'aâe  de  célé- 
bration porte   qu'il    étoient  tous  deux  de 
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la  paroifle  d'Annequin  ,  diocefe  d'Arras , 
qu'ils  avoient  un  fils  né  le  S  feptembre 
précédent  ,  &C  bapcilé  le  6  ,  dans  la  même 
eglife  ;  enfin  ,  'que  ie  mariage  avoir  été  pré- 
cédé de  trois  publications  de  bans  &de  fian- 
çailles. 

Cette  célébration  ayant  donflé  lieu  à  une 
inflruflion criminelle  contre  le  curé  de  faint- 
Martin  de  Senlis  ,  pourfuivic  en  l'officialité 
de  ce  diocefe ,  &  portant  d'ailleurs  un  ca- 
raûere  évident  de  nullité  ;  le  comte  de 
Blangelval  &  laManneîTier,  qui  avoient  en- 
core voyagé  dans  différens  endroits  ,  ob- 
tinrent des  certificats  de  quelques  perfonnes , 
qui  attefterent  à  M.  l'Evêque  de  Senlis  , 
qu'ils  deuieuroient  l'un  &  l'autre  à  Senlis 
depuis  quinze  ou  feize  mois.  Il  lui  préfen- 
terent  une  requête  fur  laquelle  il  rendit  fon 
ordonnance  portant  permiflîon  au  curé  de 
faint-Martin  de  Senlis  de  célébrer  le  ma- 
riage ,  fans  qu'il  fût  befoin  d'une  nouvelle 
publication  de  bans  ,  dont ,  en  cas  que  de 
le  foin  il  les  difpenfe. 

£n  exécution  de  cette  ordonnance,  le  ma- 
riage fut  célébré  le  neuf  juin  ijix  :  deux 
témoins  feulement  fignerent  au  pied  de  cet 
afte. 

D'après  ce  récit  des  faits ,  que  nous  avons 
extrait  du  plaidoyer  de  M.  l'avocat-général 
Gilbert  de  Voifins  ,  ce  magi^lrat  examina  les 
deux  queftions  que  la  caufe  préfentoit  :  la 
première  relative  à  l'adultère  dont  les  parties 
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que  les  parties  avoient  faits  dans  d'autreS/ 
lieux  que  Senlis  ,  antérieurement  à  cette  fé- 
conde célébration  ,  empéchoient  qu'ils  ne 
puffent  avoir  acquis  à  Senlis  le  domicile 
d'une  année,  prefcrit  par  l'édit  de  i6<)j , 
avec  d'autant  plus  de  raifon  qu'ils  n'avoient 
jamais  demeuré  que  dans  une  auberge. 

Mais  ce  qui  acheva  de  déterminer  le  fuf- 
frage  de  ce  niagiftrat  ,  ce  fut  qu'il  exifloit 
des  preuves  par  écrit ,  que  le  fieur  de  Blan- 
gelval avoir  confervé  fon  domicile  en  fon 
château  d'Annequin.  «  On  fefouvient,  dit- 
il  ,  qu'au  commencement  de  l'année  171 2  , 
deux  mois  feulement ,  avant  la  célébration 
à  Senlis  ,  le  fieur  de  Blangelval ,  &  Ma- 
rie-Jeanne Manneffier,  vinrentà  Paris  dans 
l'étude  d'un  notaire.  Ils  y  pafferent ,  comme 
mari  &  femme  ,  une  procuration  impor- 
tante pour  une  affaire  que  le  fieur  de  Blan- 
gelval avoir  au  fujet  d'une  rente  confti- 
tuée  à  fes  auteurs  par  les  rois  d'£fpa<Tnc 
fur  les  Pays-bas.  Leur  demeure  efl;  expliquée 
dans  cet  aâe.  Ils  fe  difent  demeurans  or- 
dinairement en  leur  château  d'Annequin  , 
près  deBéthuneen  Artois  ,  &  préfentement 
demeurans  à  faint-Denis  ,  près  Paris  ,  étant 
ce  jourd'hui  à  Paris.  Tout  eft  remarquable 
dans  cette  déclaration  ;  le  domicile  ordi- 
naire ,  celui  d'origine  &  de  fortune  à  An- 
nequin....  Tout  eft  diftingué  exaûement. 
Cependant  ,  pas  un  mot  de  réfidence  ni  de 
demeure  à  Senlis  ,  où  l'on  veut  qu'ils  aient 


étoient  coupables  ;  &  il  prouva  que  cetadul-     confervé'  quelque  domicile.  Suppofons  qu'ils 


cere  nétoit  pomt  un  obflacle  au  mariage 
du  fieur  de  Blangelval  &  de  la  Manneffier 
parce  qu'il  n'exiftoit  aucune  preuve  qu'ils  fe 
tuifent  promis  de  s'époufer  du  vivant  de  la 
dame  de  Blangelval  ,  ni  qu'on  eûi  ma- 
chiné la  mort  de  cette  dernière  :  deux 
circonfiances  qui  auroient  formé  un  obl- 
lacle  invincible  à  un  mariage  fubféquent. 
Entrant  enfuite  dans  la  feule  quefiion  que 
la  caufe  préientoit  ,  il  dilcuta  les  folemni- 
tés  du  mariage.  Ecartant  d'abord  la  pre- 
rrviere  célébration  du  3  novembre  17 11 ,  que 
îes  parties  elles-mêmes  avoient  abandon- 
née, il  ne  s'attacha  qu'à  celle  du  9  juin  1711, 
qui  n'étoit  pas  tant  une  fimple  réhabilitation 
xju'nne  célébration  toute  nouvelle.  M.l'avo- 
tat-général  prouva  parla  difcuffion  des  faits 
lie  fa  caufe  ,  que  la  ipuhipljcitf  des  féjours 


avoient  raifon  d'affeder  de  marquer  leur 
domicile  ordinaire  à  Annequin  ;  que  leur 
importoit-il  de  marquer  leur  domicile  à 
faint-Denis ,  plutôt  qu'a  Senlis?  Cette  énon- 
ciation  eft  d'autant  plus  importante,  qu'elle 
efl:  faite  par  eux-mêmes,  fans  contrainte  & 
fans  néceffité  ,  dans  un  aâe  férieux  ,  où 
ils  penfoient  d'autant  moins  à  dé'uifer,  qu'il 
ne   s'agiffoit  point   de  leur   maria-^e  w. 

it  La  vérité  a  donc  percé ,  &  elle  leur 
eft  échappée.  Ce  témoignage  irréprochable 
répand  une  grande  lumière  fur  ce  qu'il  y  a 
d'obicurdans  les  circonftances  de  la  caufe  », 

M.  .'avocat-général  produi  fit  encore  d'au- 
rres  preuves  du  même  genre  ,  Se  il  con- 
tinua. «  Tout  nous  perfuade  donc  ,  que 
l'idée  d'une  demeure  fixe  à  Senlis  ,  avant 
la    cclébiatioa   du  9   juin   1712,   efl  une 
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illufion  :  les  fréquentes  intei'rupcions  du  fé- 
jour  ;  le  lieu  de  l'habitation  ;  la  propre  dé- 
claration des  parties.  Mais  il  n'y  aiuoit  que 
îaâe  dont  nous  venons  de  parler ,  i^ue 
nous  croirions  qu'il  eft  prouvé  que  l'an- 
née fatale  de  réfidence  à  Senlis  a  été  in- 
ttrrompue  par  un  oubli  bien  marqué  de 
ce  prétendu  domicile  ,  &  que  deux  mois 
avant  le  mariage,  le  fieur  de  Blangelval  & 
la  Mannsiïier  ,  n'étoient  pas  encore  déter- 
minés à  y  retourner...  v. 

«  Il  e(î  inutile  après  cela  de  nous  éten- 
dre pour  faire  voir  que  les  différentes  de- 
meures du  fieur  de  Blangelval  &  de  la  Man- 
nelTier,  depuis  leur  départ  d'Artois ,  ont  été 
non-feulement  un  voyage  ,  mais  une  fuite; 
qu'ils  cherchoient  à  fe  dérober  aux  reproches 
d'une  famille  honorable  ,  &  aux  obllacles 
que  l'on  faifoit  naître  à  leur  engagement 
odieux  ;  qu'ils  fuyoient  le  zèle  &  la  voix 
de  leur  évêque  ,  témoin  de  leurs  fcandales 
pafles  &  préi'ens  ,  &  qui  vouloir  les  détour- 
ner d'un  mariage  contraire  à  la  difpofition 
des  anciens  canons  &  à  l'efprit  de  l'é- 
glife...  fi. 

"  C'efb  contre  de  tels  mariages  ,  crimi- 
nels dans  leur  origine  ,  honteux  par  leur 
inégalité  ,  odieux  par  les  voies  dont  on  s'eft 
fervi  pour  y  parvenir  ,  que  toute  la  fé- 
vérité  des  loix  doit  être  appliquée.  Et  fi 
la  cour  fe  détermine  à  déclarer  celui-ci  abu- 
fif ,  le  public  aura  la  fatisfadion  de  voir 
le  crime  infrudueux  ,  &  l'adultère  fans  ré- 
compenfe.  Ces  exem.ples  font  utiles  &  né- 
ceflaires  pour  le  maintien  de  l'honnêteté 
publique  ,  &  pour  arrêter  la  licence  ef- 
frénée de  la  corruption  des  mœurs  >3. 

Le  curé  de  faint-Martin  de  Senlis  ,  qui 
avoir  fait  les  deux  célébrations  de  mariage 
pouvoir  être  difficilement  excufé  d'avoir 
compromis  fon  miniflere  dans  cette  cir- 
confîance  ;  &  l'inftrudion  criminelle  com- 
mencée contre  lui  enl'officialité,  avoit  dé- 
couvert le  peu  d'ordre  qu'il  mettoit  dans  la 
confeftion-  de  les  regiflres.  Il  s'y  trouvoit  des 
altérations  ,  des  farcharj;es  &  d'autres  vices 
capables  d&  compromettre  l'état  des  famil- 
les ,  &  dignes  d'exciter  la  févérité  des  iiia- 


giftrats. 


M.    Tavocat-général  avoit   conclu  à  ce 
que  la  cour  ordonnât  l'apport  de  la  procé- 
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dure  tenue  en  l'ofïicialité  de  Senlis  contre  le 
curé  de  faint-Martin  de  cette  ville  ,&  qu'il 
fût  dreffé  procès-verbal  de  l'état  préfent  du 
regiflre  des  mariages  de  la  même  paroilfe  , 
de  l'année  171 1  ,  par  tel  officier  des  lieux 
que  la  cour  voudroit  commettre. 

Par  fon  arrêt  la  cour  décréta  d'afligné  pour 
être  oui  le  curé  de  faint-Martin  ,  &  or- 
donna l'apport  du  regiftre  ,  comme  on  l'a 
dit  ci-deflus. 

6.  On  demande  fi  le  domicile  des  ma- 
jeurs ,  à  l'inflant  de  leur  majorité  ,  efl:  ce- 
lui qu'ils  avoient  de  fait  pendant  leur  mino- 
rité ,  ou  bien  fi  leur  domicile  de  droit  con^ 
tinue  à  être  leur  vrai  domicile  pendant  un 
an.  Gibert  a  traité  cette  queflion  dans  la  foi- 
xante-uniéme  ,  defes  confultations  canoni- 
ques. Il  y  dit  qu'il  avoir penfé  d'abord  que  fi 
un  fils  majeur  de  vingt-cinq  ans  ,  ayant 
acquis  domicile  fur  une  autre  paroifTe  qnë 
celle  de  fes  père  &  mère  ,  le  marie  chez 
eux  dans  leur  paroifTe  ,  fans  la  permiflîon 
du  curé  dont  il  eft  devenu  paroilûen  ,  le 
mariage  eft  nul  ;  mais  qu'en  examinant 
la  chofe  de  plus-près  ,  il  penfe  que  ce  fils 
conferve  le  domicile  de  fes  père  &  mere^ 
Il  nous  femble  ,  au  contraire  ,  que  c'eft  le 
domicile  de  fait ,  qui  efl  feul  à  confidérer  , 
dès  qu'une  fois  la  majorité  efl  acquife  ,  & 
que,  par  conféquent ,  les  bans  doivent  être 
publiés  néceffairement  ,  &  le  mariage  cé- 
lébré par  le  curé  de  la  paroifTe  fur  la- 
quelle le  mineur  eft  demearant  de  fait ,  de- 
puis fix  mois  ou  un  an  ,  fans  qu'il  loit  né- 
cefTaire  que  les  bans  foient  publiés  fur  la 
paroifTe  de  fes  père  &  mère.  C'eft  ce  qui 
nous  paroît  refulterde  ce  que  la  règle  con- 
cernant les  mineurs ,  qui  eft  établie  par  Té- 
dit  de  1(^97  ,  eft  une  exception  qui  doit 
être  renfermée  dans  le  cas  prévu. 

Gibert  examine  cette  queftion  dans  le 
cas  où  le  fils  majeur  aurait  quitté  le  do- 
micile paternel  pour  fe  mettre  en  fer- 
vice  fur  une  autre  paroifTe.  Elle  a  été  dit- 
aitée  dans  une  efpece  où  cette  circonl- 
tance  ne  fe  rencontroit  pas  ,  mais  dans  la- 
quelle une  fille  qui  nétoit  majeure  que  de- 
puis fix  mois  ,  s'étoit  contentée  de  la  pu- 
blication de  bans  fur  la  paroifTe  de  Ceis- 
pere  &  mère  ,  èc  du  confentement  du  curé 
qui  l'autorifoit  à  fe  marier  où  elle  voudroit. 
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Les  héritiers  collatéraux  ,  qui  attaquoient 
ce  marias;e  par  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus ,  loiitcnoient  que  les  mineurs  avoient 
deux  domiciles  ,  l'un  Ô^  droit  ,  &  l'autre 
de  fait  ;  qu'au  jour  de  leur  majorité  ,  ils 
perdoient  le  premier ,  &  confervoient  le 
fécond. 

Un  autre  moyen  d'abus  propofé  par  les 
héritiers  collatéraux  ,  étoit  que  le  mari  fai- 
foit  profeflîon  du  luthéranilme  ,  &  ils  le 
prouvoient  par  la  permifTion  que  fa  femme 
avoir  demandée  elle-même  au  lieutenant  de 
police  ,  pour  le  faire  enterrer  comme  lu- 
thérien. 

Mais  par  arrêt  rendu  le  j6  janvier  1739  , 
fur  les  concliifions  de  M.  l'avocat  -  géné- 
ral Joly  de  Fleury,  les  héritiers  collaté- 
raux furent  déclarés  non-recevables  dans 
leur  appel  comme  abus.  Voyez  l'efpece  de 
cet  arrêt ,  au  tome  neuvième  des  œuvres 
de  M'^  Mannoury  ,  &  dans  le  code  ma- 
ti"imonial  au  mot  Collatéraux. 

7.  Il  y  a  des  perfonnes  qui  n'ont  point  de 
domicile  certain  &  déterminé.  On  a  agité 
plufieurs  fois  la  queflion   de  favoir ,  com- 
ment on  pouvoit  appliquer  dans  cette  cir- 
conflance  l'édit  de  1^97.  Ce  n'eftpasle  cas 
d'avoir  recours  au  domicile  d'origine  ,puif- 
qu'il  efl:  certain  que  la  loi  n'exige  pas  un  do- 
micile proprement  dit,  mais  une  demeure. 
Les  perfonnes  qui  fe  trouvent  dans  ce  cas  , 
font ,  pendant  le  temps  de  leur  habitation 
fur    une    paroifle  ,  les  vrais  &  ordinaires 
paroifîîens.  Les  conciles  &  les  ordonnances 
n'exigent  pas  autre  chofe  ,  pour  la  validité 
des  mariages  ;  &r  lorfque  l'édit   de    1(^97 
a  prefcrit  l'habitation  de   fix  mois  ou  d'un 
an  ,    fuivant  les  différons  cas  qu'il    a    ex- 
primés ,  il  n'a  entendu  parler  que  de  ceux 
qui    avoient  auparavant  un  domicile  cer- 
tain  &  déterminé. 

Le  Rituel  de  Paris ,  rédigé  par  les  foins 
de  M.  le  cjrdinal  de  Noaiiles  ,  poftéiieu- 
rement  à  l'édit  de  i6^~,  ainfi  que  les  Ri- 
tuels de  Séez  ,  d'Auxerre  ,  de  Toul  &  de 
Boulogne  ,  ne  requièrent  point  un  domi- 
cile de  fix  mois  ou  un  an  ,  à  l'égard  de 
ces  perfonnes,  dontletitell de  n'avoir  point 
de  demeure  fixe.  Le  Rituel  de  Paris  exige 
^u'on  multiplie  les  preuves  ,  qui  peuvent 
f  onûater  l'éiat  &  la  liberté  des  parties ,  &: 


qu'on  en  référé  à  l'ordinaire-  Vagorum 
hominum  ,  pere<;rinorum  ,  eorumque^jui  ccr~ 
tas  non  habent  fedes  ^  fponfalic non  cclebrabit 
(^parochus)  nijidiligentiingijifirior.efûcla,  & 
tejlimoniorum  ,  qiiibus  légitime  de  illis  tefla'- 
tum  j'uit  ,  cautione.  fudiofâ  adhilitd ,  reçue 
omni  ad  dominum  archiepifcopum  delatj  , 
ac  j'acultate  eorumdcm  ceLhrandorum  ab  ipfa 
impetratd.  Le  Rituel  de  Boulogne  entre  dans 
un  plus  grand  détail  fur  les  précautions  né- 
ceflaires  en  pareils  cas  ,  &:  il  ajoute  :  «  les 
curés  pourront  enfuite  publier  les  bans  de 
ces  perlonnes  ,  puis  les  acîcs  fufdits  nous 
feront  renvoyés  avec  le  certificat  àts  pu- 
blications ,  pour  obtenir  une  commifTion 
fpéciale  de  no  ,s  on  de  nos  viciires  géné- 
raux ,  fans  laquelle  il  efl  abfolument  dé- 
fendu aux  curés  par  le  faint  Concile  de 
Trente  ,  &  par  les  ordonnances  royaux  , 
notament  par  l'édit  de  i6<)'j ,  de  procéder 
à  la  célébration  des  mariages  des  perfonnes 
qui  n'ont  aucun  domicile  ;?. 

Un  arrêt  du  6  juin  ij66  ,  rapporté  avec 
détail  dans  le  code  matrimonial  au  mot 
Domicile,  a.  déclaré  qu'il  n'y  avoir  abus 
dans  le  mariage  d'Antoine  -  Bonaventure 
Pitrot  &  de  Louiiè  Régis  ,  tous  deux  nés 
à  Marfeille  ,  &  engagés  dans  des  troupes 
de  comédiens  errantes  de  ville  en  ville. 
La  femme  Pitrot  s'étoit-pçurvue  cUe-même 
contre  fon  rnariage  ,  qu  elle  vouloir  tair<e 
déclarer  abudf.  M.  l'avocat-général  de  Ba- 
rentin  ,  qui  porta  la  parole  ,  dit  qu'on  au- 
roit  pu  la  déclarer   non-recevable. 

Cependant  il  y  a  quelques  auteurs  qui 
penfent,  que  les  vagues  ou  vagabonds  font 
compris  dans  la  loi  portée  par  l'édit  de 
1(^97.  C'efl  le  ftntiment  de  Gibert  dans 
fa  cinquante-neuvième  conlultation  ,  tom. 
i.  Il  n'en  excepte  que  ceux  qu'on  peut  ap- 
peler ,  vagues  de  droit ,  parce  qu'à  raifori 
de  leur  profeflîon  ils  font  obligés  d'être 
toujours  en  voyag^e. 

L'auteur  de  la  Jurifdiâion  eccléfiaftique 
contentieufe  ,  part.   4  ,  tit.  z  ,   chap.  ^  , 
fecl    II  ,    $    a  ,  «"  25 ,   trouve  beaucoup 
de   difficulté  à  adopter    en   faveur  des  va- 
gues ,  une  exception  à  la  loi  du  domicile. 
Il  nous  paroît  pourtant  abfolumeiu  né- 
ctflaire  d'admettre  l'exception  par  rapport 
aux  perfonnes  qui  par  -état  n'ont  f.oint  de 
Q  q  q  q  ij 
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demeure  déterminée.  Un  officier,  par  exem- 
ple ,  qui  n'habite  point  ailleurs  qu'à  la 
fuite  de  fon  régiment ,  &  qui  eft  fujtt  à 
changer  de  lieu  ,  toutes  les  fois  que  Is  ré- 
giment change  de  garnifon  ,  ne  doit  point 
être  privé  de  la  faculté  de  fe  marier  ,  parce 
qu'il  ne  peut  pas  acquérir  le  domicile  de 
fix   mois  fixé  p.-ir   l'édit  de  1^97. 

La  cour  l'a  ainfi  jugé  conformémenr  aux 
Conclufions  de  M.  l'avocat-général  Gilbert 
de  Voifins ,  par  arrêt  du  a  août  iyi6  , 
relativement  au  mariage  du  comte  de  Rou- 
vray,   &  de  Marguerite  Thibault. 

Le  comte  de  Rouvray  ,  mcftre-de-camp 
dans  le  régiment  du  roi  cavalerie  ,  âgé  de 
cinquante  ans ,  époufa  à  Niort ,  où  fon 
régiment  étoit  en  quartier  ,  Marguerite 
Thibault  ,  âgée  de  13  ans  ,  fille  de  Jac- 
ques Thibault  ,  écuytr,  fieur  du  Planty  &c 
de  Neutcheze. 

Après  la  mort  du  comte  de  Rouvray  , 
(on  mariage  Kit  attaqué  par  le  marquis  de 
Rouvray  ,  fon  frère  ,  qui  fit  aiïigner  la 
veuve  pour  le  voir  déclarer  abufif,  par  le 
défaut  de  prélcnce   du  propre  curé. 

M.  l'avocat-général  réduifit  la  caufe  à 
deux  quertions  ;  l'une  de  fait  &  l'autre  de 
droit.  Dans  le  droit,  le  concours  du  curé 
du  marié  étoit-il  néceflaire  ?  Dans  le  fait  , 
quel  étoit  dans  les  circonflances  le  propre 
curé  du  marié  ? 

«  Quant  au  droit  ,  dit  ce  magiftrat  , 
■nous  avons  toujours  craint  d'avoir  à  nous 
déterminer  nuement  fur  une  queftion  qui 
a  partr.gé  nos  juritconfultes  &  le  miniftere 
pnblic  même.  Nos  prédécefllurs  ,  M.  le 
Nain  ,  M.  de  Lamoignon  ,  n'ont  pas  été 
du  même  avis.  No;s  n'avons  pu,  au  rtfte  , 
nous  déterminer  a  abandonner  un  moyen 
il  important ,  tonde  en  fi  grande  railon  , 
&C  fur  des  textes  même  atïez  précis  de  nos 
loix>3. 

M.  l'arocat-général  rappela  ici  les  loix 
de  la  matière.  "  Dans  cet  efprit ,  aj^outa-t- 
il ,  examinons  les  circonfîances  de  l'efpece. 
Quel  étoit  le  propre  curé  du  feu  fieur  de 
Rouvray  ?  Il  étoit  à  Niort  depuis  deux 
mois ,  lorfqu'il  s'eft  marié.  Différens  aâes 
prouvent  qu'il  y  a  fixé  fa  demeure  jufqu'à 
fa  mort.  Mais  jufqu'au  mariage  ,  il  n'y  étoit 
qu'en  quartier  avec  fon   régiment ,  féjour 
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peu  propre  à  fixer  la  demeure  d'un  homme, 
&  qui  femble  contrarier  la  lettre  de  l'édit 
de   1^97  >3. 

"  Mais  cependant,  pour  appliquer  'a  l'ef- 
pece la  difpofition  de  cet  édit ,  il  faudroit 
qu'on  pût  aflîgner  au  marquis  de  Rouvray 
une  demeure  ailleurs  antérieure  à  fon  ma- 
ri-'ge ,  qu'il  eût  feulement  transférée  à 
Niort.  Car  il  eft  vifible  que  la  loi  n'a  en 
en  vue  que  ceux  qui ,  étant  dans  l'habitude 
d'un  domicile  fixe  ,  en  changent.  11  y  a  des 
perfonnes  dont  l'état  efl  de  changer  conti- 
nuellement de  lieu  ,  fans  être  attachées  à 
aucun.  Elles  peuvent  avoir  un  domicile 
d'origine  préiumé.  Mais  après  dix  &  vingt 
ans  ,  ira-t-on  chercher  un  pareil  domicile 
pour  le  mariage  .■'  Non  ,  fans  doute;  &  lorf- 
qu'il s'agit  d'adminiflration  de  iacremens» 
il  faut  confidérer  principalement  le  domi- 
cile aftuel  &  fenfible.  Ces  perfonnes  am- 
bulantes n'ont  pas  un  tel  domicile.  Ainfr 
elles  feroient  quelquefois  réduites  à  l'im- 
poffible ,  fi  on  leur  demandoit  une  de- 
meure de  fix  mois  ou  un  an  dans  un  lieu  , 
pour  fe  marier.  Le  propre  curé  de  ces  per- 
ionnes  eft  donc  celui  du  lieu  où  elles  font 
aduellement  ,  faute  d'en  pouvoir  trouver 
d'autre  w.  M.  l'avocat-général  cita  ici  Tarrêt 
de  la  Touvntiife  ,  rendu  le  14  mars  l'Ji'i , 
M.  le  chancelier  Voifins  préfident ,  comme 
ayant  adopte  ces  principes ,  contre  les  con- 
clufions de  M.  l'avocat-général  de  Lamoi- 
gnon :  voyez  cet  arrêt  dans  Brillon  au  mot 
Mariage  ,  n°  76",  &C  dans  le  Ce  de  ma- 
trimonial ,  au  mot  Domicile.. 

Les  circonflances  du  fait  ne  permettoient 
pas  de  déterminer  à  l'égard  du  comte  de 
Rouvray  ,  un  domicile  quelconcpe  qui  tût 
certain  ;  &  comme  il  paroifloit  au  contraire 
prouvé  qu'il  fuivoit  par-tous  fon  régiment, 
IVL  l'avocat-général  penfa  que  l'édit  de  i'Î97 
n'étoit  point  appliquable  à  fon  mariage  , 
&  il  conclut  à  ce  qu'il  fût  déclaré  qu'il  n'y 
avoit  abus.  Ses  conclulîons  furent  adop- 
tées par  l'arrêt  du  2.  août  i'/z6  :  Flaidoye- 
ries  ,  jcl.  4:;z-4q_^ ,' n"  il  ,  cotézjrjS. 

On  auroit  jugé  différemnïent  fi  le  comte 
de  Rouvray  avoit  occupé  ailleurs  une  mai- 
fon  ou  un  appartement.  Le  plus  long  féjour 
dans  des  garnifons  ne  l'auroit  pas  difpenié 
du  confemement  de  fon  propre  curé.  C'eft 


D  O  M  I  C  I 

ee  qui  a  été  jugé  dans  l'efpece  fuivanre  , 
dans  laquelle  le  miniftere  public  feul  s'efl 
rendu  appelant   comme   d'abus. 

Eugène-Marie-Louis-Hilarion-de-Savoie 
Carignan  ,  connu  lous  le  nom  de  comte  de 
Villeftanche,  étant  venu  s'établir  en  France 
en  1775  ,  f'it  d'abord  employé  au  fervice  du 
roi  en  qualité  de  co!on;I  propriétaire  du 
régiment  de  Savoie.  Il  avoit  fait  depuis  ce 
temps-là  fa  résidence  à  Paris  ,  &  cccupoic 
un  hôtel  ,  cour  de  l'arfenal ,  dans  l'étendue 
de  la  paroiffe  faint  Paul  ,  depuis  I77<î. 

En  1779  ,  fon  régiment  fut  envoyé  fur 
les  côtes  de  Bretagne.  Il  rejoignit  fon  corps; 
6c  le  régiment  fut  cantonné  dans  la  pa- 
roiffe de  faint  Coulomb,  diocèfe  de  Dol. 
Le  comte  de  Viik-trancbe  y  demeura  en- 
viron l'efpace  de  quatre  mois.  Dans  cet 
intervalle  il  fit  la  connciffance  de  la  de- 
moil'eJle  Magon ,  fille  mineure  du  fîeur  Ma- 
gon  de  Boifgarcin  ,  domiciliée  chez  fes 
père  Se  mère  ,  en  la  paroiffe  de  faint  Me- 
loir-des-ondes  ,  diocefe  de  Saint-Malo.  Le 
comte  de  Villefranche  la  demanda  &  l'ob- 
tint en  mariage ,  mais  à  condition  que  ce 
mariage  ne  ieroit  pas  public. 

Pour  entrer  dans  les  vues  du  comte  de 
Villefranche  ,  le  fieur  Magon" de  Boifgar- 
cin obtint  de  l'évéque  de  Saint-Malo  la 
difpenfe  de  trois  bans ,  &  la  faculté  de 
faire  célébrer  le  mariage  par  tout  autre 
prêtre  que  le  propre  curé  de  ladite  demoi- 
felle.  Le  comte  de  Villefranche  obtint  de 
pareilles  difpenfes  de  l'évéque  de  Dol. 

Il  faut  obferver  que  l'une  &  l'autre  dif- 
penfe  portoient  cette  claufe  :  Dum  modo 
nul/um  objla  imjiedimentum  canonicum  ,  id- 
gne  totum  fat ,  juxta  formam  concUu  Tri- 
dentini  ,  flatuta  Jynodalia  ,  edicla  rzgia  , 
fi'    hujufce  provinciœ  conjuetudmzs. 

La  difpenfe  de  l'évéque  de  Dol  étoit 
adreffée  au  reiieur  de  la  paroiffe  de  faint 
Coulomb  ,  ou  au  premier  prêtre  par  lui  dé- 
pute ;  feu  primo  pnxihytero  ab  eodem  de- 
putando  ;  &  celle  de  l'évéque  de  Saint- 
Malo  ,  au  refteur  de  faint  Meloir,  ou  au 
Ceur  Morin  ,  chanoine  de  l'églife  cathé- 
drale. 

Sur  ces  deux  difpenfes  ,  le  fieur  Morin 
célébra  le  mariage ,  non  dans  l'églife  ,  mais 

J  1  3  ' 

dans  une  chambre  de  la  maifon  de   cam- 
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pagne  du  fieur  Magon.  Ainfi  le  propre  cure 
de  la  demoifelle  Magon  n'y  concourut  en 
rien.  L'aûe  de  cékbration  ne  fut  point 
infcrit  fur  le  regiflre  ,  mais  feulement  dé- 
pofé  enfuite  chez  un  notaire  apoflolique. 

Ceft  en  cet  état  que  M.  le  procureur- 
général  crut  devoir  interjeter  appel  comme 
d'abus  ,  &  que  M.  l'avocat-général  Séguier 
porta  la  parole  contradicioirement  avec  le 
comte  de  Villefranche  &  le  fieur  Magon  , 
intimés  fur  cet  appel. 

Les  moyens  d'abus  éroient  évidens.  M. 
l'avocat-général  les  déduifit  à  l'égard  du 
comte  de  Villefranche  ,  de  l'édit  yde  11^97 
qui  exicie  une  réfidence  d'un  an  ,  en  cas 
de  changement  de  diocèfe.  Le  comte  de 
Villefranche  domicilié  à  Paris  ,  n'étoit  que 
depuis  quatre  mois  en  Bretagne,  à  la  fuite- 
de  fon  régiment. 

Il  étoit  également  abufif  du  côté  de  la. 
demoifelle  Magon  ,  puifqu'il  n'aveit  point 
été  célébré  en  face  de  l'égiife  ,  &  que  l'afie 
n'en  avoit  point  été  infcrit  fur  les  regiftres- 
de  la  paroiffe. 

M.  l'avocat  -  générai  conclut  en  confé- 
quence  à  ce  qu2  M.  le  procureur-général 
fut  reçu  appelant  comme  d'abus  des  dif- 
penfes accordées  tant  par  l'évéque  de  Dol,. 
que  par  l'évéque  de  Saint-Malo  ;  faifanr. 
droit  fur  ledit  appel,  enfemble  ,  fur  celui 
interjeté  par  M.  le  procureur  général  de 
la  célébration  du  mariage  du  comte  da  Vil- 
lefranche ,  &  de  tout  ce  qui  a  précédé  & 
fuivi  ,  il  fût  dit  qu'il  y  avoit  abus  ;  &  en 
conféquence,  que  le  mariage  lùt  déclare 
nullement  &  abufivement  contraâé  &:  ce- 
lébré,  &  fait  défenfes  aux  parties  de  f» 
hanter  &  fréquenter  à  l'avenir. 

M.  l'avocat-général  conclut  auflï  à  ce 
ou'il  fut  fait  au  chanoine  Morin  ,  &  k  Lou- 
vel ,  notaire  ,  des  défenfes  relatives  aux 
abus  qu'ils  avoient  commis. 

Pur  arrêt  du  7  feptembre  1780 ,  ^s 
cor.clufions  furent  adoptées  :  k^u  la  Jèuilie.  ^ 
pag.  4P-44. 
'  On  verra  ci-apres  pourquoi  il  n  appar- 
tient pas  auK  évêques  de  donner  des  dif- 
penfes  du  domicile. 

8.  De  même  que  Tes  mineurs  confer- 
vent  pour  If  mariage  le  domicile  de  leurs, 
pères  &  mères ,  tuteurs  ou  curateurs  ;  la- 
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femme  qui  n'a  point,  pendant  la  vie  de  fon 
mari ,  d'autre  domici'e  que  le  fien  ,  n'en 
peut  acquérir  après  fa  mort  ,  à  l'effet  de 
convoler  en  fécondes  noces  ,  fur  une  autre 
paroifle  ,  qu'après  y  avoir  demeuré  le  temps 
prefcrit  par  l'édit  de  1^97.  C'eft  fur  ce 
fondement  que  par  arrêt  du  i  février  1755 
le  mariage  de  Philippe  liellabre  ,  veuve 
de  PierreGuiily  ,  avec  le  fieur  de  Vacque- 
rie  de  Bachevilliers,  a  été  déclaré  abufit. 
Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  le  Code  ma- 
trimonial ,  au  mot  Domicile. 

Il  en  eft  autrement  de  la  femme  féparée 
de  corps  &  de  biens ,  comme  nous  l'avons 
établi  au  $  II  ,  n"  z. 

9.  Gibert  dans  fa  foixante -cinquième 
confultation  ,  tom.  2  ,  examine  trois  quef- 
tions  :  1°  >  f'  lorfqu'une  perfonne  n'a  pas 
encore  demeuré  fix  mois  fur  1«  nouvelle 
paroilîe  où  elle  a  paffé  ,  elle  peut  s'y  ma- 
rier fans  la  permiflion  de  l'ancien  curé  ,  on 
celle  de  l'évêque;  a**  fi  la  publication  des 
bans  dans,  l'ancienne  paroiffe ,  kiffit  en  ce 
cas  ;  3°  &r  dans  le  même  cas ,  fi  l'ancien 
curé  pourroit  célébrer  le  mariage. 

La  première  queftion  eft  léfolue  par  les 
termes   de  l'édit  de  1(^97. 

A  l'égard  delà  féconde  ,  Gibert  penfe  que 
le  certificat  de  publication  de  bans  dans 
l'ancienne paroilfe  équivaut  à  un  confente- 
ment ,  qu'il  feroit  cependant  ,  dit-il  ,  à  fou- 
haiter  qu'on  fît  ajout.er  dans  le  certificat. 

Enfin,  il  décide,  fur  la  troifieme  queftion, 
que  l'ancien  curé  peut  valablement  célébrer 
le  mariage  ,  parce  que ,  tant  que  le  domi- 
cile de  fix  mois  n'eft  pas  acquis  ,  les  con- 
traflans  font  encore  (es  vrais  &  ordinaires 
paroilliens. 

10.  On  demande  fila  nullité  qui  réfulte  de 
l'édit  de  i(Î97  ,  peut  être  propofée  par  l'un 
des  conjoints  contre  fon  propre  mariage  , 
ou  fi  l'autre  conjoint  peut  lui  oppofcr  une 
fin  de  non-recevoir  ,  fur-tout  ,  lorfqu'il  a 
concouru  par  fon  propre  tait  ,  à  la  nullité 
dont  il  fe  plaint.  Ce  fut  une  des  queftions 
2<"'itées  dans  la  caufe  d'Antoine- Bonaven- 
ture  Pitrot ,  &  de  Louife  Régis ,  dont  nous 
^vons  parlé  ci-deffus,/!"  6,  &quipeut  avoir 
contribué,  ainfi  que  nous  l'avons  dit,  à  faire 
iu2,er  qa'ïi  n'y  avoir  abus  dans  leur  mariage. 

'^CjEtte  que^jon  a  été  examinée  dans  la 
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caufe  dont  nous  allons  rendre  compte. 

Pierre-Jacques  Chemin,  fils  d'un  comé- 
dien de  !a  troupe  du  Foi  à  Paris  ,  époula  le 
18  avril  172$  ,  iîir  la  paroifle  faint  Eufta- 
che  ,  Marie-Anne  Châteauneuf ,  dite  Du- 
clos  ,  auftî  comédienne. 

Dans  le  temps  où  les  parties  fe  propo'e- 
rent  de  s'unir  ,  Marie-Anne  Châteauneuf 
demeuroit  dans  le  quartier  de  la  comédie , 
rue  Mazarine  ,  dans  une  maifon  dont  elle 
avoit  pris  le  bail,  en  1719  ,  pour  neuf  ans. 
Pierre-Jacques  Chemin  étoit  mineur  ;  fes 
père  &  mère  demeuroient  dans  la  rue  des 
fofTés  faint-Germain-des-Prés,  paroiffe  faint 
Sulpice. 

Le  curé  de  faint  Sulpice  paroiffant  peu 
difpolé  a  célébrer  ce  mariage  ,  ou  du  moins 
les  parties  craignant  des  difficultés  de  fa 
part ,  à  caufe  de  leur  profelîîon  qu'ils  n'étoient 
pas  déterminés  à  quitter  ;  les  père  &  mère  de 
Chemin  &  la  Duclos  louèrent  deux  divers  lo- 
gemens  fur  la  paroiffe  faint  Euftache.  Après 
qu'ils  y  eurent  demeuré  leloace  de  fix  mois  , 
le  mariage  tut  célébré  à  faint  Euftache, 
en  prélènçe  de  témoins,  qui  certifièrent  non- 
feulement  la  liberté  ,  mais  encore  le  domicile 
des  deux  parties  fur  cette  paroiffe ,  au  moins 
depuis  fix  mois  ,  &  un  an  dans  le  diocèfc  , 
fuivant  redit  de  mars  îGc)j,quils  ont  dit  bien 
entendre. 

Il  paroît  qu'aufïïtôt  la  Daclos  retourna 
dans  Ion  appartement,  rue  Mazariiie. 

Ce  mariage  excita  le  zèle  des  lupérienrs 
eccléfiaftiques  qui  font  en  droit  de  veiller  far 
les  mariages  aux  termes  de  la  déclaration  du 
15  juin  i6<)j.  Les  parties  furent  aflîgnéesàla 
requête  du  promoteur  de  l'ofïicialité  ,  devant 
M.  le  cardinal  de  Noailles  ,  pour  repréfen- 
ter  l'afte  de  célébration  ,  &  voir  ordonner 
qu'ils  feroient  tenus  de  réhabiliter  leur  ma- 
riage ,  fi  faire  fe  devoir  ,  &  fe  féparer  en 
attendant  ,  jufqu'à  l'accompliffement  de  la 
pénitence   qui  leur  feroit  impofée. 

M.  le  cardinal  de  Noailles  ayant  recon- 
nu vraifemblablement  que  les  chofes  s'é- 
toient  paffées  régulièrement ,  ne  donna  au- 
cune luite  à  cette  procédure  ;  &  les  parties 
continuèrent  de  cohabiter  enfenible  paifible- 
ment.  Le  14  février  1730  ,  la  femme  Che- 
minayant  difparu  ,  après  avoir  emporté  di- 
vers effets  précieux   :   vaiffelle   d'argent  y 
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pierreries  ,& antres  objets  de  cette  nature,     lui-même  ne  dépend  ni  de  la  reconnoîT"- 
fon  ma'i  rendit  plainte  ,  &  fit  commencer     far  ce  ,   ni  du  dëfsveu  qu'en  er.  peut  faire  , 

ni  Jes  conventions  auxquelles  il  peut  don- 


une  information 

De  fon  côté  ,  la  femme  Chemin  fe  pour- 
vut en  l'officialité  pour  faire  déclar  r  fon 
mariage  nul.  Mais,  par  fentencedu  ^  T  juin 
1730  ,  l'official  la  déclara  non-rer  /abk 
dans  fa  demande. 

Appel  comme  d'abus  en  la  cour 
quel  Chemin  &  fes  père  &  mère  f 
timés.  La  femme  Chemin  deman 
diairement  à  faire  preuve  ,  que  ,  1 
premier  octobre    1719    jufqu'à   pai    1 
1718  ,     elle   avoir    continuellement 
meure  rue  Ma^arine ,  fur  la  paroifie  faint 
Siulpice  ,  dans  une  maifon  dont  elle  avoir 
le  bail ,    fans  avoir  délogé    pendant    tost 


ur  le- 
nt in- 
fubfi- 
uis  le 


es  conventions  auxquelles  11  pe 
ner  lieu.  Non- feulement  il  eft  de  droit  pu- 
blic ,  &  par  conféquent  il  n'eft  pas  fournis 
h  la  difpofition  arbitraire  des  particuliers  ; 
n)riis  encore  il  efl  attaché  à  des  conditions 
e'Tentielles  établies  par  les  loix  ,  foit  dans 
fon  premier  être  ,  foit  dans  fa  durée  &c  I3. 
confervation  ,    &   il  ne  peut  fe  perdre  que 


ce  temps 


qu 


e  ,   dans  cet  intervalle  ,   e!l 


avoir  toujours  été  reconnue  pourparoiflTienne 
de  faint  Sulpice  ,  &  y  avoir  payé  la  taxe 
des  pauvres  ;  que  lors  du  contrat  de  maria 


parles  voies  quelles  ont  autorifées.  Ceft  de 

la  loi  que  nous  tenons  notre  état  :  elle  feule 

jour     auiTi  en  peut  dilpofer.  En  un  tuot ,  c'eft  an 

de-     principe  confiant,  que  l'état  des  hommes  ne 

fe  fupplée  point ,  &  qu'il  n'eft  point  dans 

le  commerce ». 

c<  Le  mariage  (  qui  forme  l'état  civil  des 
citoyens  )  ne  fauroit  ni  fe  fuppiéer  ni  s'abo- 
lir par  la  convention ,  ni  par  le  fait  de 
quelque  perfonne  que  ce  puiffe  être  Delà  il 
fuit  Que  par  la  confidération  des  fins  de  non- 


ge   &   de  la  prétendue   célébration  ,  avant  recevoir  ,  aucun  juge  ,  foit  eccléfiaftique  oir 

&■  depuis ,  elle  ne  demetiroit  point  dans  la  civil  ,ne  peutvaliderun  mariage  réellement 

rue  Montorgueil,  ni   ailleurs  iur  la  paroifle  nul  ,  ou  détrairs  un    mariage   réellement 

faint  Euftache;  &c  n'y  avoit  féjourné  ni  jour  exiftant.  Ceft  à  quoi  fe  réduit  la  conléquence 

ni  nuit  ;  qu'elle  n'y  avoit  loué  ni  maifon  ,  néc-flaire  du  principe.  Mais  en  même  temps; 

ri  appartement  ,  ni  chambre  ;  que  la  de-  il  n  en  efl:  pas  moins  vrai  que  tout  juge  ne  con- 

meure  de  fait  &  de  droit  de  Pierre- Jacques  noiffant  du  mariage,  comme  des  autres  qief-- 

Chemin  étoit  dans  la  maifon  de  fonpere,  tiens,  que  par  l'extérieur  ,  il  faut  une  aâioiï 

rue  des  Foffés  faint  Germain  ,  paroifle  faint  légitimement  intentée,  pour  qu'il  en  pren- 

Sulpice;  &  que,  peu  avant  la  célébration  du  ne  connoiflance;  &  il  faut  des  preuves  dont 

mariage  ,  il  avoit  habité  dans  une  chambre  le  caraiilere  déiermine  fa  religion  ,  foit  dans 

au  troifieme  étage  de  la  maifon  où  elle  de-  l'admiffion  &  le  progrès  de  l'aSionjfoir  dans 

meuroit  ,  rue  Mazarinc  ;  enfin  ,  que  le  jour  le  choix  &  le  difcernement  des  preuves  ». 

même  de  la  célébration  ,  lui  &  elle  avodent  "  Il  eft  divers  degrés  auxquels  il  peut  uC 

demeuré   enfemble  dans  cette  maifon  ,  ob  il  doit  s'arrêter ,  luivant  l'état  &  fes  cir- 

ils  avoient  continué  de  demeurer  jufqu'à  la  confiances  de  l'efpece.    Si  les  oreilles  de  la 

faint  P.emi  1718.  iuflice  doivent  toujours  être  ouvertes  aux 

M.  l'avocat-général  Gilbert  de  Voifins,  demandes    &  aux  prétentions  qui    ont  un 

qui  porta  la  parole  ,  examina  d'abord  s'il  caraflere  légitime  ;il  en  efl  d'un  autre  côté' 

pouvoir  y  avoir    une  fin  de  non-recevoir  de  fi  odieufes  &  de  fi  défavorables  ,  q^c 

contre    la     femme  :   &    voici    comment  pour  ainfi  dire  elle  ne  doit  pt-ç  même  les 

il   s'expliqua  ,  fur  cette  quefdon  ,  qu'il  dit  écouter.  Si  elle  doit ,  autant  qu'il  eft  pof- 

n'avoir  pas  été  jufqu'alors  fufSfamment  ap-  fible,  s'éciaircird.^Ia  vérité  par  les  preuves 

profondie.  juridiques    qu'on  lui  préfente,  elle  ne  doit 

«  S-.ir  l'état  des  hommes  en  général ,  dit  pas  en  même   temps  oublier  qu'il  n'efl  pas; 

ce    magiflrat  j    Se  encore    plus  fiar  le  ma-  de  preuves  humaines  qui  ne  Soient  fautives. 


irege  en  particulier ,  il  femble  qu'il  ne  de- 
vroit  point  y  avoir  de  fins  de  non-recevoir; 
&  il  eft  vrai  de  dire  ,  en  un  fens  ,  qu'il  n'y 
ta  a^  point  en  effet- L'état  des  hommes  en 


&  quelquefois  capables  d'induire  en  erreur^ 
Il  eft  fouvent  des  prelompcions  de  droit,  des: 
préjuzés  légitimes  ,  auxquels  il  eft  plus  fur 
de  .s  arrêter  ,  eue  d'approfondir  d'avantage  y 
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au  hazar^l  de  demeurer  expofés  à  riiii- 
poflure  ou  à  l'erreur.  Delà  vient  que  dans 
les  matières  même  où  la  ve'rité  doit  être  la 
plus  invincible,  &  où  elle  feule  eft  en  droit 
de  décider  ,  telles  que  font  les  queflions 
d'état  ,  il  eft  cependant  quelquefois  des 
barrières  auxquelles  la  juflice  s'arrête  ,  non 
pas  qu'elle  foit  maitrefTe  de  difpofer  de 
l'état  ,  ou  qu'elle  regarde  fa  réalité  comme 
dépendant  du  fait  &  de  la  convention  des 
hommes  ;  mais  parce  que  ,  ne  pouvant  en 
juger  que  fur  des  apparences  extérieures , 
elle  préfère  fouvent  avec  raifon  ce  qui  la 
frappe  d'abord  par  un  caraftere  d'apparence 
ou  de  faveur  légitime,  à  des  diiculTions  dan- 
gereufes  ,  foit  pour  le  repos  de  la  fociété 
civile  ,  foit  pour  l'intérêt  même  de  la  vé- 
rité». 

il  En  ce  fens  ,  il  efl:  une  forte  de  fin  de 
non-recevoir ,  que  l'on  a  toujours  admile  , 
&  que  l'on  ne  peut  s'empêcher  d'admettre 
en  juflice  ,  foit  en  général  dans  les  quef- 
tions  d'état  ,  foit  en  particulier  dans  les 
queflions  de  mariage  :  &.'  fi  l'on  y  fait  at- 
tention ,  on  trouvera  qu'elles  peuvent  dé- 
river principalement  de  deux  fources ,  delà 
qualité  d^s  perfonnes  &  de  la  qualité  des 
preuves  ou  des   faits  ». 

u  Pour  ce  qui"  regarde  la  qualité  des  per- 
foiiaes,  on  ne  fauroit  trop  remarquer  que  mê- 
me en  matière  de  mariage,  il  y  a  des  moyens 
qui  ne  réfiderst  que  dans  la  bouche  de  cer- 
taines perfonnes  ,  &  que  nul  autre  n'tfl  ad- 
mis à  faire  valoir.  C'efl  le  fondement  de  la 
diftinélion  fi  connue  entre  les  moyens  d'abus 
&  de  nullité  relatifs,  &  les  moyens  ab- 
folus.  Le  défaut  de  contentement  des  père 
&  mère  ,  par  exemple  ,  avec  tout  ce  qui 
peut  y  avoir  rapport  ,  eft  un  moyen  relatif 
qui  leur  efl  réfervé  ;  &  fans  examiner  s'il 
l'efl  toujours  à  eux  feuls  ,  il  efl  du  moins 
confiant  qu'il  n'appartient  pas  indiflinâe- 
ment  )i  toutes  fortes  de  perionnes.  Cepen- 
dant ce  moyen  ,  par  rapport  aux  mariages 
des  mineurs,  retombe  prelque  toujours  dans 
celui  de  rapt  de  (éduâion  ,  &  efl  fatal  ,  par 
cette  raifon,  à  la  validité  du  mariage». 

«  Quoique  les  moyens  abfolus  foient ,  au 
contraire  ,  ouverts  par  leur  nature  à  toute 
forte  de  perfonnes  ;  il  efl  vrai  cependant 
que  içuir  ufage  exige  encore  d»  ^ifcernernçnt, 


Pour  attaquer  un  mariage  ,  il  faut  avoiri» 
intérêt  convenable.  On  n'admettra  pas  ua 
étranger  à  interjeter  un  appel  comme  d'abus 
d'un  mariage,  qui  nel'intéreffe  &  ne  le  tou- 
che en  rien ». 

"  Il  en  efl  de  même  dans  ce  qui  regardée 
les  faits  &C  les  preuves.  Il  efl  des  faits  fi 
importans  &  fi  décififs  par  eux-mêmes  , 
que,  lorfqu'ils  font  conflans  ,  on  ne  pourroic 
fans  témérité  porter  fes  recherches  plus  loin- 
li  en  efl  d'autres  qu'il  ne  convient  pas  de 
mettre  en  queftion  aux  yeux  de  la  juflice  Sc 
du  public  ,  quand  ils  pourroient  tirer  à  quel- 
que confequcnce  fur  la  validité  d'un  ma- 
riage :  tels  font ,  par  exemple  ,  les  empê- 
chemens  fecrets  ,  réfervés  au  myftere  de  la 
confcience  ,  &  qui  ne  pourroient  éclater 
en  juflice  fans  fcandale.  Il  efl  ,  d'un  autre 
côté,  des  preuves  acquifes  ,  dans  lefquelles 
il  efl  de  la  prudence  des  juges  de  fe  ren- 
fermer, quoiqu'en  elles-mêmes  elles  ne  foient 
pas  infaillibles.  Il  en  efl  d'autres  qu'on  peut 
offrir  de  faire  ,  mais  que  le  danger  des 
conféquences  ou  de  l'extmple  ,  empêche 
d'admettre.  De  ces  confidérationsdiverfes, 
féparées  ou  réunies  dans  les  queflions  de 
mariage  ,  fe  forme  ce  qu'on  peut  appeler 
la  fin  de  non-recevoir.  Elle  y  a  lieu  fans 
préjudice  du  principe  que  la  vérité  de  l'état 
ne  le  couvre  ni  ne  fe  prefcrit  :  elle  y  efl  fon- 
dée, d'un  côté,  fur  la  néceflîté  d'un  droit  Sc 
d'un  intérêt  légjtime'pour  agir;  &  de  l'autre, 
fur  le  danger  d'admettre  indiflinâement 
toutes  fortes  de  faits  &  de  preuves  ». 

u  Elle  s'y  appuyé  fur  des  confidérations  d'un 
ordre  encore  plus  élevé.  La  j  uflice  qui  s'exerce 
entre  les  hommes,  a  des  bornes;  Scdansfim- 
puiffance  où  elle  efl  defaifir  infailliblement 
la  vérité  ,  fa  connoiflance  &  fes  recherches 
nedoivenr  pas  aller  à  l'infini.  Enfin  foninfti- 
tution  a  fur-tout  pour  objet  le  repos  des 
citoyens,  &c  la  tranquillité  de  la  fociété  ci- 
vile. Ainfi  elle  n'admet  pas  auhazard  ce  qui 
peut  troubler  la  paix  des  familles  ,  &  portée 
l'inquiétude  dans  leur  fein  ». 

M.  l'avocat-général  examina  d'après  ces 
principes ,  la  demande  de  la  femme  Che- 
min ;  &  il  en  conclut  que  ,  vu  les  circonf- 
tances  du  fait  ,  jointes  à  la  queflion  du 
fond  ,  elle  devoit  être  déclarée  non-rece- 
vable, 
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Le  même  maj^iftrat  pafla  enfuite  à  la 
quefiion  de  domicile,  de  laquelle  dépendoic 
là  validiré  om  l'invalidité  du  mariage. 

Ce  magiftrat  commença  par  s'expliquer 
furie  domicile  de  Pierre-Jacques  Chemin. 
Ses  père  &  mère  demeuroient  fur  la  paroifl'e 
defaintSMlpice  ;  leur  domicile  étoit  conftaté 
par  (on  contrat  de  mariage,  &  par  l'aâe  de 
ce'lcbration  :  mais  les  mêmes  ades  confla- 
toient  auffi  que  leur  fils  avoit  ,  de  leur  con- 
fentement  ,  un   autre  domicile  que  le    leur. 

«L'édit  de  î6()j,  dit  M.  l'avocat-général , 
déclare  ,  à  la  vérité,  que  le  domicile  des 
mineurs  tfl:  celui  de  leurs  père  &  mère  , 
tuteurs  ou  curateurs.  Mais  on  ne  peut  fe 
difpenfer  n'entrer  dans  l'efprit  de  la  loi.  Cet 
article  ,  dont  l'efprit  eu  évident ,  eft  une 
fage  précaution  contre  les  mariages  des 
mineurs  ,  toute  en  faveur  de  l'autorité 
des  père  &  mère  ou  des  tuteurs  &  curateurs 
à  leur  défaut.  Ici ,  non-feulement  la  demeu- 
re de  Pierre-Jacques  Chemin  ,  quoique  mi- 
n'eur,  efi  marquée  fur  la  paroiflede  faintEuf- 
tache  par  le  contrat  de  mariage  &  par 
l'acle  de  célébration  ;  mais  elle  eft  atref- 
tée  dans  l'un  Se  dans  l'autre  ade  par  fes 
père  &:  votre  eux-mêmes  ,  qui  ont  f  gné.  Ce 
n'eft  pas  afl'ez  de  dire  qu'ils  l'ont  atteflée  , 
difons  plutôt  qu'ils  l'ont  autorifée.  En  effet , 
par  cela  feul  qu'en  leur  préfence  &  de  leur 
aveu  ,  leur  fils  a  déclaré  qu'il  demeiiroit  hors 
de  chez  eux  fur  la  paroiffe  de  faint  Eurtache, 
ils  ont  autorifé  ce  domicile  féparé.  Ils  ont 
dérogé  au  domicile  de  droit  que  l'édit  de 
1^97  n'cf.bIiffoit  qu'en  leur  faveur.  L'autre 
domicile  de  fait  a  pris  fa  place.  La  pré- 
caution de  l'ordonnance  n'étoit  que  pour 
eux.  Il  leur  a  été  libre  de  n'en  point  faire 
ufage  ,  ou  plutôt  leur  aveu  a  fait  ceffer  l'ap- 
plication de  l'ordonnance.  On  fent  affez  de 
quelle  conféquence  il  feroit  qu'une  telle  pré- 
caution prife  uniquement  pour  les  père  & 
mère  ,  ou  ceux  qui  tiennent  leur  place  , 
pût  fe  rétorquer  contr'eux  ,  &:  fervk  à  opé- 
rer la  nullité  d'un  mariage  qu'ils  ont  auto- 
rifé en  tout ,  &  qui  doit  être  regardé  com- 
me leur  ouvrage  ». 

Il   ne   s'agifToit  après  cela  que  d'établir 

la  réalité  de  la  demeure  de  Picrre-Jacqaps 

Chemin  fur  la  paroiflé  faint  Euflache.  M. 

l'avccat-général  ,    après    l'avoir  prouvée  , 
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palTa  à  ce  qui  concernoit  le  domicile  de  la 
femme  Chemin  lur  la  même  paroiffe. 

II  étoit  prouvé  par  les  mêmes  ades  ,  que 
ce  domicile  étoit  fur  la  paroiffe  de  faint 
Euflache  ,  rue  Monrorgueil  ;  &  on  rappor- 
toit  de  plus  une  quittance  du  loyer  de  l'ap- 
partement qu'elle  y  avoit  occupé  chez  le  fieur 
Portier,  maître  teinturier,  ainfi qu'un  certi- 
ficat de  ce  particulier.  La  femme  Chemin 
combattoit  les  indudions  qu'on  en  tiroit  , 
en  produifant  fon  bail  de  la  maifon  qu'elle 
occupoit  rue  Mazarine  ,  qui  fubffioit  à 
l'époque  de  fon  mariage  ,  &  la  quittance  de- 
là taxe  des  pauvres  pour  l'année   1715. 

M.  l'avocat-général  comparant  ces  dif- 
férentes preuves  ,  foutint  que  celles  qui 
établiffcient  le  domicile  fur  la  paroiflé  faint 
Euflache  pendant  le  délai  de  fix  mois,  fixé 
par  l'édit  de  1(^97,  dévoient  l'emporter.  Les 
circonftances  donnoient  néanmoins  lieu  à 
des  difScultc's  ;  mais  elles  ctffoient  en  ré- 
fléchiffant  fur  la  qualité  de  la  femme  Che- 
min ,  qui  étoit  majeure,  &  qu'on  ne  pou- 
voir préfumer  avoir  été  féduite ,  ni  furprife. 

a  Ce  font  là,  dit  M.  l'avocat-général,  les 
inconvéniens  que  nos  loix  ont  eu  pour  ob- 
jet dans  la  rigueur  de  leurs  dii'pofi- 
tions  ;  c'eft  à  ces  cas  fi  importans  qu'elle 
s'applique  toute  entière.  Dans  les  cas  d'une 
autre  nature  ,  la  loi  ne  doit  pas  être  mé- 
prifée.  Mais  elleedplus  fufceptible  de  tem- 
pérament. L'édit  de  1697  b  fait  affez  en- 
trevoir. Deux  difpofitions  de  cet  édit  nous 
indiquent  la  différence  qu'on  peut  faire  fur 
la  qualité  du  domicile,  entre  le  mariage  d'un 
mineur,  &  celai  d'une  perfonne  majeure». 

«  Dans  l'article  5  ,  le  domicile  des  mi- 
neurs eft  celui  de  leurs  pères  iii  mères,  tu- 
teurs ou  curateurs  ;  &  par  cela  feul  ,  fi  ce 
domicile  néceffaire  &  de  droit  fe  trouve 
méprifé ,  la  difpofition  de  l'édit  emporte  la 
nullité  du  mariage.  Dans  l'article  7,  au  con- 
traire ,  l'édit  prévoit  le  cas  où  les  enfans 
de  famille  majeurs  ,  demeurans  aciuellement 
avec  leurs  pères  S'  mères  ,  contraftennent,  a 
leur  infu  ,  des  mariages  ,  comme  halitans 
d'une  autre  paroijfe  ,  fous  prétexte  dt 
queLjue  logement  qu'ils  y  auraient  pris  peu 
de  temps  avant  leur  mariage.  En  ce  cas  , 
redit  ne  difpofe  pas  qu'on  n'aura  aucua 
égard  à  ce  dom.icile  comme  frauduleux  ,  on 
R  r  r  r 
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plutôt ,  ce  qu'il  eût  été  C  facile  d'exprimer , 
îî  telle  eût  été  l'intention  ,  que  le  logement 
pris  ainfi  ne  pourra  être  regardé  en  aucun 
cas  ,  comme  un  domicile  fuffifant  pour  le 
mariage  ;  il  ne  porte  rien  dont  on  puiffe ,  de 
même  que  dans  l'autre  cas,  induire  la  nulli- 
té &  l'abus  de  la  célébration.  Il  fe  contente 
de  menacer  de  la  peine  de  déchéance  par 
le  feul  fait ,  de  toutes  fuccelTions  direâes 
&  même  de  la  légitime.  Ce  genre  de  me- 
nace  ,  loin  de  fuppofer  la  nullité  du  maria- 
ge ,  donne  lieu  de  penfer,  que  l'on  a  craint 
qu'en  pareil  cas  la  nullité  ne  pût  pas  être 
toujours  prononcée,  &  que  la  loi  en  pré- 
voyant que  le  mal  pourroit  fe  trouver  iàns 
remède  ,  a  eflayé  de  le  prévenir  jjar  la 
terreur  d'une  peine  grave.  Si  elle  luppofe 
une  telle  incertitude  lur  la  nullité,  fi  elle  la 
laiffe  dépendre  des  circonftancesdel'efpece, 
&  l'abandonne  à  la  prudence  &  au  difcer- 
nement  des  jujes  ,  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'un  fils  de  famille  majeur  :  que  ne  peut-on 
pas  penfer  de  fun  efprit  dans  le  cas  d'un  ma- 
jeur pleinement  libre  ,  &  qui  ne  dépend  de 
perfonne  ?  En  effet,  le  domicile  des  majeurs 
dépend  régulièrement  de  leur  volonté.  11 
varie   autant  de  fois  qu'il  leur   plaît  m. 

«  En  matière  de  fuccelfion,  c'eltle  domi- 
cile d'ori^fine  ou  le  domicile  habituel  qui 
l'emporte  ordinairement.  En  matière  de  ma- 
riage pour  les  majeurs  ,  c'eft  le  domicile  ac- 
tuel, c'cft-à-dire,  la  demeure  pendant  l'inter- 
valle prefcrit  par  la  loi ,  que  l'on  confidére 
le  plus.  Il  s'as;it  de  l'adminiftration  d'un  fa- 
crement  ;  c'eft  à  la  paroifle  fur  laquelle  on 
demeure  aâjellement ,  qu'il  eft  ordinaire  de 
s'adreffer  pour  l'adminiftration  des  divers  fa- 
cremens.  Il  femble  donc  par  toutes  lottes 
de  raifons  ,  que  l'auftéàté  de  la  loi  ne  doit 
pas  être  portée  aulïi  loin  dans  une  elpece 
de  la  nature  de  celle  où  nous  nous  trouvons, 
que  dans  celle  d'un  mariage  fufped  de  féduc- 
tion  &  de  furprife,  &  fur-tout  du  maria  je 
d'une  perfonne  mineure.  Il  s'agit  moins  d  ap- 
profondir s'il  y  a  eu  une  demeure  perma- 
nente &  habituelle  ,  fans  apparence  d'ef- 
pritde  retour  ,  que  de  chercher  une  demeu- 
re aét'ielle  que  l'on  puiffe  prélumer  avoir 
rempli  le  terme  de  la  loi  ». 

«  Il  eft  vrai  q  le  les  preuves  de  ce  domi- 
cile fur  la  paroiâe  de  fauit  Euftache  ,  futfii- 
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fantes  &  décifives  par  elles-mêmes ,  Tont 
combattues  par  d'autres  preuves  qui  paroif- 
fent  d'un  certain  poids  :  mais  celles-ci  doi- 
vent céder  aux  premières.  Quel  tften  effet  le 
premier  témoin  qui  dépofe  de  la  manière  la 
plus  folemnelle  en  faveur  de  la  demeure 
fur  la  paroiffefaint  Euftache?  C'eft  la  femme 
Chemin  elle-même  ,  qui  lacontefte  aujour- 
d'hui. Témoignage  authentique  &  géminé 
dans  un  contrat  de  mariage  ,  dans  un  aûe 
de  célébration  ;  témoignage  d'un  fait  qui 
lui  étoit  perfonnel  ,  &fur  lequel  fa  décla- 
ration prouvoit  d'autant  plus  ,  que  le  domi- 
cile des  majeurs  dépend  autant  de  leur  in- 
tention que  le  fait  même;  témoignage  puif- 
fant  en  foi  ,  mais  encore  bien  plus  puiffant 
contr'elle,  lorfque  ,  par  un  changement  de 
vues  Se  d'intérêts  ,  elle  fe  préfente  pour  le 
démentir  ». 

M.  l'avocat-général  revint  alors  fur  la  fin 
de  non  recevoir  qu'il  avoir  commencé  pat 
difcuter;  &  il  conclut  à  ce  qu'en  tant  que  tou- 
choit  l'appel  comme  d'abus  de  la  célébra- 
tion du  mariage  ,  la  femme  Chemin  fût 
déclarée  non-recevable,  &  qu'il  fiât  dit  qu'il 
n'y  avoir  abus  dans  la  fentence  de  l'official. 

La  cour  ,  par  fon  arrêt  du  vendredi  lo 
juillet  173  I  ,  déclara  qu'il  n'y  avoir  abus 
dans  la  célébration  du  mariage  en  déboutant 
la  femme  Chemin  de  fa  demande  :  Fiai- 
doyeries ,  Jnl.  ^GS-^Gj  ,  n°  27  ,  coté  X-^Gg. 

II.  Il  eft  de  principe  univerfellement 
reçu  aujourd'hui  ,  que  les  collatéraux  font 
non-recevables  à  attaquer  le  mariage  de 
leur  parent  ,  par  défaut  d'intérêt  fuffifant  ; 
&  il  eft  bon  d'obferver  que  le  motif  fut 
lequel  ceite  fin  de  non-recevoir  eft  appuyée, 
rend  inutile  d'examiner  fi  la  nullité  que 
l'on  reproche  au  mariage  ,  eft  ablolue  ou 
feulement  relative.  Dans  l'un  &  l'autre 
cas  ,  le  défaut  d'intéiêt  fuffifant  rend  le  col- 
latéral non-recevable. 

II.  La  nécefiîté  de  la  préfence  du  pro- 
pre Ci:ré  ,  &  parconléquent  cjlle  d'un  domi- 
cile adui.1  &  habituel ,  ne  dérive,  en  Fran- 
ce ,  que  des  ord-onnances  qui  les  ont  pref- 
cntcs.  Ainfi  ,  la  même  autorité  qui  a  éta- 
bli les  einpêchemens  ,  en  peut  feule  difpen- 
Ijr  ,  &  en  difpenfe  en  effet  quelquefois  fui- 
vant  les  circonftances.  L'auteur  du  code 
matrimonial  en   a  cité  un^  exemple  au  mot 
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Difpenfe,pag.  ^^^  ,  où  il  rapporte  les  let- 
tres-patentes accordées  au  fiear  de  Charon 
le  î  avril  17^3  ,  re^iftrées  au  parlement 
le  16  du  même  mois.  Nous  avons  rappor- 
té un  pareil  exemple  au  mot  Divorce,  $  II. 

En  voici  un  troifieme. 

Le  marquis  de  Chiflenoye  ,  gouverneur 
du  Cap  français  en  Amérique  ,  étant  paffé 
en  France,  avec  permidion  du  roi,  pour 
époufer  la  dcmûifclie  de  Breteuil  ,  avoir,  à 
cet  efFet ,  apporté  le  confencement  de  Ton 
père  ,  avec  un  certificat  du  curé  de  fa  pa- 
roiiTe,bi;n  lé^ahfé,  portant  qu'il  itoit  libre, 
&  non  marie. 

Arrivé  en  France  ,  il  s'efl  agi  de  favoir 
fl  ce  certificat  ij^spléoit  le  confentement  du 
curé  ?  Les  avocats  conlultés  décidèrent  que 
non.  Cet  avis  mettoit  le  marquis  de  Chaf- 
tenoye  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  fe  marier, 
parce  q'j'il  ne  pouvoir  demeurer  à  Paris 
pendant  l'année  requife  pour  acquérir  le  do- 
micile à  l'effet  de  fon  mariage  ,  au  moyen 
de  ce  que  le  fervice  &:  les  ordres  du  roi  exi- 
geoient  qu'il  retournât  au  Cap  François. 

Pour  taire  cefTer  cet  obftacle,  le  marquis 
de  Chaftenoye  obtint  des  lettres-patentes 
Je  14  février  1750.  Voici  ce  qu'elles  con- 
tiennent. 

«  A  ces  caufes,  vu  l'expédition  de  la  pro- 
curation paffée  par  le  fieur  de  Chaftenoye 
père  ,  le  25  mai  1749  ,  enfemble  le  certi- 
ficat du  curé  de  la  paroiffe  de  l'expoCant , 
du  14  novembre  fuivant ,    par  lequel  il  eft 

déclaré  qu'il  eft  libre défirant  traiter, 

&c.  Nous  avons  relevé  ë:  difpenfé  ,  rele- 
vons &  difpenfons  ledit  (ieur  de  Chafle- 
noye  du  temps  qui  lui  manque  pour  rem- 
plir l'efpace  d'une  année  requife  par  l'édit 
du  mois  de  mars  i6<)j,  par  rapport  à  ceux 
qui  paffent  d'un  diocèfe  dans  un  autre ,  pour 
y  contraâer  mariage.  Voulons  en  confé- 
quence  que  ,  fans  s'arrêter  audit  défaut ,  il 
puiffe  être  procédé  à  la  célébration  de  fon 
mariage  dans  la  paroiffe- de  l'un  des  contrac- 
tans  ,  pardevant  tel  curé  ou  prêtre  qui  fera 
commis  par  le  fleur  archevêque  de  Paris,  en 
obfervant  d'ailleurs  les  formalités  requifes 
par  les  faints  canons  &  par  les  ordonnances.. 
à  l'effet  de  quoi  nous  avons  dérogé....  pour 
cette  fois  feulement  ,  &  fans  tirer  à  confé- 
%uence ,  à  la  difpof.tion  de  l'édit  du  mois 


de  mars  1697  ,  lequel  fera  au  furp'us  exé- 
cuté félon  la  forme  &  teneur  »  ,  &c. 

Ces  lettres  ont  été  enregiftrées  au  parle- 
ment le  4  mars  1750. 

13  Les  témoins  qui  certifient  un  faux  do- 
micile ,  font  fjjets  à  des  peines ,  qui  font, 
fuivant  l'article  5  de  l'édit  de  iC-jj  ,  l'a- 
mende honorable  &  les  galères  ,  ou  le  ba- 
niffement. 

$     VIL    Du  domicile    où  l'on     doit    être 
ûjjigné ,  S"  du  domicile  élu. 

I.  On  demande  quel  eft  précifément  le 
domicile  dont  l'ordonnance  de  i66j  a  en- 
tendu parler,  tit.  z,  arc  q  ,  lorfqu'elle  a  dit 
que  «  tous  exploits  d'ajournement  feroient 
faits  à  perfonne  ou  domicile  «.  Il  ne  paroît 
pas  douteux  que  l'ordonnance  a  entendu 
parler  du  domicile  véritable  dont  nous  avons 
donné  la  définition  au  commencement  de 
cet  article  ,  &c  dont  nous  avons  enfuite  mar- 
qué les  caraderes. 

Lorfque  l'on  ne  peut  pas  s'affurer  quel  eft 
le  lieu  du  domicile  de  quelqu'un  ,  le  plus 
sûr  eft  àe  lui  faire  donner  l'affignation  à  fa 
perfonne  ,  pour  éviter  la  demande  en  nullité 
de  l'affignation.  Nous  croyons  cependant 
qu'il  fuffit  ,  pour  la  validité  de  l'affignation, 
que  le  domicile  véritable  foit  apparent. 
Ainfi  ,  lorfqu'il  y  a  toute  apparence  qu'une 
perfonne  eft  domiciliée  dans  un  lieu  ,  oîi 
elle  fait  une  réfidence  habituelle,  Se  où  elle 
eft  logée  dans  une  maifon  qui  lui  appartient 
ou  qu'elle  tient  à  loyer  ,  &  non  en  cham- 
bre garnie  ;  l'affignation  donnée  à  un  pareil 
domicile  fera  valable  ,  quoique  peut-être  , 
s'il  s'agiffoit  du  partage  de  la  fucceffion  de 
la  même  perfonne  ,  on  pût  juger  qu'elle 
avoir  fon  domicile  dans  un  autre  lieu.  La 
raifon  eft  que,  pour  fixer  le  domicile  en  ma- 
tière de  fucceffion  ,  on  doit  avoir ,  comme 
nous  l'avons  dit ,  plus  d'égard  à  l'intention 
qu'au  fait  ;  quoiqu'il  faille  la  réunion  de  l'un 
&  de  l'autre ,  &  que  l'intention  fe  prouve  par 
des  zSt.es  qui  fouvent  ne  font  connus  qu'a- 
près la  mort  de  la  perfonne  qui  les  a  paffés. 

Il  faut  ajouter  à  cette  obfervation  géné- 
rale ,  ce  que  nous  avons  dit  de  plus  parti- 
culier fur  le  même  objet  au  mot  Aligna-, 
tionf  $  VII ,  tom.  z  ,  pag.  460  &fuiv^- 
B.  t  t  t  ïj 
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a.  Il  arrive  fouvent  que  les  parties  ,  <i  la 
fuite  d'un  a£le  paffé  devant  notaires  ou  fous 
feing  privé  ,  élilent  un  domicile  dans  tel 
lieu  qu'ils  jugent  à  propos  ,  par  exemple  , 
dans  l'étude  de  tel  notaire  ou  de  tel  procu- 
reur, pour  l'exécution  de  l'acte.  Cela  fignifîe 
que  toutes  aflignations  données  à  ce  domi- 
cile /l'v  ,  feront  valables  ,  de  même  que  fi 
elles  avoient  été  données  au  véritable  do- 
micile de  la  perfonne  qui  a  fait  éledion  de 
domicile. 

Si  le  notaire  dans  l'étude  duquel  on  a  élu 
domicile  ,  vient  à  mourir  ,  l'éleclion  de  do- 
micile ne  celTe  point  pour  cela  ;  elle 
continue  d'avoir  lieu,  de  pltin  droit,  dans 
l'étude  de  fon  liiccefleur.  Ceft  un  principe 
admis  dans  l'ufage  ,  particulièrement  pour 
les  contrats  de  conftitution  ,  &  leur  rera- 
bourfement. 

Lorfque  les  contraâans  ont  élu  domici- 
le en  leur  demeure  déclarée  dans  l'afte  ,  il; 
confentent  par-là  que  tous  les  exploits  aux- 
quels l'exécution  de  l'aéte  pourra  donner 
lieu,  foient  faits  valablement  à  ce  domici- 
le, quoiqu'ils  changent  de  demeure. 

3.  C'cft  l'ufage  dans  les  procédures  , 
d'élire  domicile  chez  un  procureur. 

Il  y  a  des  jurifdi6lions  où  l'on  ne  plaide 
point  par  procureur  :  alors  il  faut  élire  un 
domicile  dans  le  lieu  où  l'affaire  fe  pourfuit, 
lorfqu'on  n'y  demeure  pas  ,  afin  d'éviter  les 
longueurs  qu'entraîneroit  la  nécefiîté  de  fi- 
gnifier  tous  les  afles  de  la  procédure  à  un 
domicile  éloigné  du  lieu  de  la  jurifdiflion. 

4.  L'article  }6o  de  la  coutume  de  Paris  , 
exige  cette  éleSion  de  domicile  à  l'égard 
desoppofans  aux  criées.  «  Les  oppofans  aux 
criées,  porte  cet  article  ,  élifant  domicile  , 
font  tenus  de  nommer  leursdits  domiciles 
en  certain  lieu  de  la  ville  ,  ou  du  lieu  où 
font  les  criées  pourfuivies  ;  &  déclarer  la 
rue  &  l'enfeigne  ovi  autre  marque  publique 
&  certaine  ,  pour  être  appelés  à  la  di^ri- 
bution  du  prix  ,  kjuel  domicile  liejîjini  par 
la  mort  du  procureur  ou  autre,  en  la  maifon 
duquel  auroit  été  ledit  domicile  élu  ;  &  va- 
lent tous  exploits  de  fignification  ,  &  autres 
faits  audit  domicile  pour  l'exécution  du  dé- 
cret ,  tant  pour  l'ordre  que  diflribution  de 
deniers  w. 

La  coutume  ne  parle   que  des  oppofans 


aux  criées  ;  mais  fa  difpofition  aété  étendue 
aux  pourfuivans  &  aux  faififlans.  Voyez  Sai- 
Jic  £'  Oppojition. 

5 .  On  demande  fi ,  en  matière  de  faifie  ,  la 
mort  du  pourfuivant  ou  de  l'oppofant  em- 
pêche que  l'on  continue  à  faire  valablement 
contre  les  héritiers  du  décédé  ,  toutes  les 
fignifications  néceflaires  au  domicile  patr 
lui  élu.  Cette  qucftion  tfl  traitée  avec  éten- 
due dans  Augéard,  tom.  z,  pag.^^z  S<fuiv. 

On  y  obferve  que  le  motif  de  la  difpo- 
fition de  l'article  ^60  de  la  coutume  de 
Paris  ,  ell  que  les  pourfuivans  &  les  oppo- 
l'ans  n'exprimant  jamais  leur  véritable  do- 
micile, loit  dans  les  exploits  defaiiie  réelle, 
foit  dans  les  ades  d'oppo.fition  ,  ce  feroic 
réduire  à  l'impollible  une  partie  intéreffée, 
que  de  l'obliger  à  fjire  fes  pourluites  au 
véritable  domicile  du  pourfuivant  &  des 
oppofins.  Or  ,  cerre  r;.ifon  milite  dans  le 
cas  du  décès  du  pourfuivant  &  des'  oppo- 
fans ,  comine  duis  le  cas  du  décès  du  pro- 
C'ireur,  que  la  coutume  a  prévu  ;  &:  par  con- 
féquent  la  décilion  doit  être  la  même  dans 
ces  deux  cas. 

On  cite  cependant  l'arrêt  du  3  août  1700, 
rapporté  ^ar  Augeard  dans  cet  endroit , 
comme  ayant  jugé  le  contraire  ;  mais  nous 
ne  croyons  pas  qu'il  ait  jugé  nettement  la 
queftion,  parce  que  dans  l'elpece  ,  il  y  avoit 
eu  des  oppofitions  formées  par  un  tuteur 
au  nom  de  fes  pupiles. 

6.  Plufieurs  huiffiers  font  dans  l'ufage  de 
ne  faire  éleflion  de  domicile  pour  celui  qui 
fait  une  faifie-txécution  que  pour  14  heures , 
dans  le  lieu  où  la  faifie  efl:  faite.  Cette  ref- 
triâion  efl  contraire  au  vœu  de  l'article  i 
du  titre  33  de  l'ordonnance  de  16 6 J,  qui, 
en  prefcrivant  indéfiniment  dans  ce  cas 
léleftion  de  domicile  ,  ne  donne  pas  au 
faififfant  le  pouvoir  de  la  reftreindre  à  un 
terme  fi  court.  C'efl  pourquoi  nous  penfons 
qu'une  pareille  reflridion  fufEt  pour  faire 
déclarer  la  faifie  nulle. 

7.  Quant  aux  élections  de  domicile  que 
l'on  e(\  obligé  de  faire  dans  les  affaires  cri- 
minelles ,  voyez  les  raoti  Ajournement  per- 
fonne/, §  III,  tom.  z  ,  pag.  401,  Ecrou  ,  & 
l'article  5  de  l'édit  de  1773  ,  cité  au  mot 
Contumace,  §  III  ,  r°  ^  ,  tomr.  4  ,  pag,^ 
5^3' 
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J  L  Définition.  A  quelles  marques  fe  re- 
connoit-il  ? 

I.  Le  domicile  où  les  futurs  époux  pro- 
jettent de  s'fc'tablir  après  leur  mariaif;e  ,  eft 
ncccilaire  à  connoîtrcj  parce  que  l.i  coutume 
de  ce  domicile  regje  en  plufiears  occafions 
les  droits,  l'oit  légaux,  foit  convent'onne's, 
que  les  e'poux  ont  à  réclamer  fur  les  biens 
l'un  de  l'autre.  Pour  lui  donner  u!i  nom 
qui  le  diftingue  des  autres  domicile?  ,  on 
le  nomme  domicile  matrimonial  :  c'efh  le 
fens  dans  lequel  l'emploie  M.  Porhier  : 
«  quoique  l'homme  ,  lorfqu'il  s'eft  marié, 
n'eût  pas  encore  acquis  domicile  à  Orléans, 
il  fuffit  qu'il  eût  delTein  d'y  fixer  fon  do- 
micile ,  pour  qu'Orléans  doive  être  cenfé 
le  lieu  de  fon  domicile  matrimonial  »  :  De 
la  communauté,  n°  i6. 

2..  A  quelles  marques  reconnoître  aue 
les  époux  avoient ,  avant  leur  mariage ,  l'in- 
tention de  fe  fixer  à  tel  endroit  ? 

Cette  intention  s'établit ,  à  défaut  de 
preuves  entières  &  complettes  ,  par  de 
fimpks  préfomptions  tirées  des  circonffan- 
ces  antérieures  &  pofiérieures  à  la  célébra- 
tion du  mariage. 

Pour  la  connoître  ,  il  faut  didinguer 
fi  le  marâ  fe  fixe  après  fcn  mariage  dans 
le  domicile  qu'il  avoir  auparavant ,  ou  s'il 
en  adopte  un  nouveau. 

La  circonftance  que  le  mari  conferve  Ion 
ancien  domicile  oc  y  amené  fa  femme  , 
eftune  préfomption  fulfifante  qui  établit  que 
le  mari  n'a  jamais  eu  intention  d'en  changer; 
qu'il  avoir  celle  d'y  fixer  (on  ménage  ;  & 
que  la  future  avoir  l'intention  de  l'y  fuivre. 

Si  les  époux  vom  s'établir  dans  un  au- 
tre domicile  que   celui  du  mari ,  alors  les. 


circonftances  particulières  de  chaque  efpece 
conduiront  a  déterminer  fi  la  cohabitatioa 
en  tel   endroit  ,   tll  l'exécution    d''.;ne  in- 
tention  antérieure    au  mariage  ,    ou  d'une 
volonté  iubféquente  da  mari,  à   laauelle  la 
femme  elt  obligée  de  fe  conformer;  &,  en 
ce  dernier  cas,  quel  eft  le  lieu  ou  ils  avoienc 
deffein  de  s'établir  ,  quoiqu'ils  ne  s'y  foienc 
pas  établis.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  fur  cet 
objet  au  mot   Communauté  de  biens ^  (j  IV, 
n"  ç^ ,  tom.  ^  ,  pag.  joG. 

3 .  L'intention  de  s'établir  en  tel  endroit , 
conllitue  feule  le  domicile  matrimonial. 
Quand  même,  par  événement,  les  époux 
n'y  teroient  aucun  domicile  réel  ,  il  n'en 
feroir  pas  moins  leur  domicile  matrimoniaL 
Ceci  a  lieu  , 

1°  Lorfqu'il  exifte  des  preuves  que  le 
mari ,  ayant  eu  intention,  au  moment  de  fon 
mariage  ,  de  fixer  fon  domicile  en  un  en- 
droit ,  a  depuis  changé  d'intention  pour 
s'établir  dans  un  autre  endroit.  Un  homme, 
par  exemple  ,  domicilié  à  Moaux  ,  acheté 
le  3  janvier  une  charge  de  confcilier  aa 
châtelet  de  Paris  ;  le  4,  il  loue  une  maifon 
dans  cette  ville  ;  il  palTefon  contrat  de  ma- 
riage, le  5 ,  à  Meaux,  avec  une  demoifelîe 
de  la  même  ville,  &:  fe  marie  le  7.  Le  8  ,  il 
apprend  la  mort  d'un  oncle  ,  avocat-général 
au  parlertjent  de  Nancy  ;  le  10,  il  obtient 
l'agrément  de  cette  dernière  charge;  &  dès 
le  II  il  emmené  fa  femme  à  Nancy ,  où  il 
établit  fon-  domicile.  Dans  ces  circonllan- 
ces  ,  quoique  les  deux  époux  n'aient  faic 
aucun  iejour  à  Paris  ,  néanmoins  cette 
ville  fera  le  lieu  de  leur  domicile  ma- 
trimonial ,  parce  qu'elle  eft  le  lieu  on,  avant 
leur  mariage  ,  ils  avoienc  deffein  de  fixer 
leur  ctabliflemecx. 
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a°  La  ville  de  Paris  feroit  pareillement 
le  domicile  matrimonial  dans  les  mêmes 
circonft.'.nces  ,  fi  l'un  des  deux  époux  étoic 
de'cédé  le  jour  du  mariage. 

4.  Lorfque  le;  circonflances  particulières 


de  l'elpcce  iaiflent  dans  l'incerritude  de  fa- 
voir  ou  les  époux  avoitr.t  intention  ,  au  mo- 
ment du  mariage  ,  de  fixer  leuj  domicile  , 
ce  qui  doit  arriver  très-rarement  .  alors 
c'eft  l'ancien  domicile  du  mari,  qui  eft  leur 
domicile  matrimonial  ,  parce  que  d'une 
part,  le  mari  conferve  Ton  ancien  domicile, 
tant  qu'il  n'a  pas  manitefté  l'intention  d'en 
changer  ;  &  que  d'autre  part ,  la  femme  efb 
obli<^ée  de  fuivre  Ion  mari.  Les  époux  font 
prélume's  ,  par  ces  raifons  ,  avoir  eu  inten- 
tion de  s'établir  dans  l'ancien  domicile  du 
mari. 

5.  Le  domicile  où  les  époux  avoient  , 
avant  leur  maria2;e,  l'intention  de  fe  fixer, 
&  où  ils  fe  font  fixés  après  leur  mariage  , 
conformément  a  leur  deflination  antérieure, 
n'cd  pas  toujours  appelle,  comme  il  doit 
l'être,  domicile  matrimonial.  La  coutume 
de  ce  domicile  eÛ.  quelquefois  confondue 
avec  la  coutume  du  domicile  du  mari  ,  & 
eft  exprimée  lous  cette  féconde  dénomina- 
tion. Cette  confufion  efb  indifférente,  lorf- 
que dans  l'tfptce  les  époux  fe  font  établis 
dans  le  domieiie  du  mari ,  ce  qui  arrive 
fréquemment.  Mais ,  comme  cela  n'arrive 
pas  toujours  ,  il  eft  à  propos  de  s'exprimer 
d'une  manière  exaâe,  qui  ne  donne  lieu  à 
aucune  méprife. 

Quelquefois  a'ifli  le  domieiie  matrimo- 
nial eft  confondu  avec  le  lieu  ou  /ej  époux 
fe  marient ,  &  on  lui  donne  cette  féconde 
déniomination  ,  lorfque  les  époux  fe  font  ma- 
riés dans  le  lieu  où  Us  fe  font  fixés  :  ce  qui 
eft  capable  d'induire  en  erreur  ,  toutes  les 
fois  que  les  époux  ne  fe  font  pas  fixés  dans 
la  coutume  où  ils  fe  font  mariés. 

§  IL   Droits  l'gaiix  gui  fe    retient  par  ta 
coutume  du  domicile  matrimonial. 

î.  Les  coutumes  accordent  aux  deux 
époux  dirférens  droits  fur  les  biens  l'un  de 
î'autre.  Lorfqu'ils  ont  des  biens  dans  des 
coutumes  autres  que  celle  de  leur  domi- 
cile,  s'élève    la   qiieftion  de   favoir  fi  ces 


droits  doivent  fe  régler  par  la  coutume  de 
h  fituarion  des  biens  ,  ou  par  la  coutume 
de  leur  domicile. 

Les  coutumes  n'ont  d'empire  que  fur 
les  biens  fitués  dans  leur  territoire.  Ainfi  , 
les  droits  légaux  ,  accordés  par  la  coutume 
aux  conjoints  fur  les  hiens  l'un  de  l'autre, 
fe  règlent  par  la  fituation   de  ces  biens. 

1.  Parmi  ces  biens ,  les  uns  ont  une  fi- 
tuation fixe  &  permanente  ,  comme  les  ter- 
res ,  les  mailons  ;  les  autres  ont  une  fi- 
tuation variable  ,  fiflivement  placée  au  do- 
micile du  propriétaire  ,  &  qui  change  k 
chaque  mutation  de  domicile  ,  tels  que  les 
meublïs ,  les  rentes  conftituées  ,  &c. 

Nalle  difficulté  pour  appliquer  le  prin- 
cipe ci-dtlf.js  ,  lorfqu'il  s'agit  de  régler 
les  droits  légaux  des  époux  fur  les  biens  qui 
ont  une  fituation  fixe  &  permanente. 

3 .  Quant  aux  biens  delà  féconde  efpece , 
qui  n'ont  point  de  fituation  fixe  &  permanen- 
te ,  on  demande  à  quelle  époque  il  faut  con- 
fidérer  leur  fituation  ,  ou,  ce  qui  revient  au 
même  ,  quel  eft  le  domicile  des  époux  au- 
quel il  faut  avoir  é^ard  :  eft-ce  le  domi- 
cile au  temps  du  décès,  ou  le  domicile 
au  temps  du  mariage? 

Il  feroit  contraire  aux  principes  d'avoir 
égard  au  domicile  qu'auroient  les  époux 
au  temps  du  décès  du  premier  mourant  , 
parce  que  les  droits  des  parties  doivent  être 
fixes  &  déterminés  au  moment  du  mariage, 
C'eft  donc  fuivant  la  loi  du  domicile  ati 
moment  du  mariage,  qu'ils  doivent  être  ré- 

Cette  décifion  conduit  à  une  nouvelle  in^ 
certitude,  dans  le  cas  où  le  domicile  anté- 
rieur de  chacun  des  deux  époux  ,  &  leur 
premier  domicile  commun  ,  ne  fe  trouvent 
pas  dans  la  même  coutume  ,  parce  que  les 
droits  refpeâifs  des  conjoints  fur  les  biens 
l'un  de  l'autre  ,  doivent  être  réglés  par  une 
loi  commune.  Nul  autre  parti  à  prendre  en 
ce  cas  ,  que  de  régler  ces  droits  fuivant  la 
coutume  du  domicile  matrimonial  ,  qui  eft 
le  feul  qui  foit  néceifairement  commun  aux 
deux  époux.  Ils  font  à  cet  égard  cenfés  y 
être  déjà  domiciliés  ,  à  caufe  de  l'inten- 
tion où  ils  (ont  d'y  fixer  leur  établiffement. 
Ainfi,  le  domicile  matrimonial  doit  régler 
les  droits  légaux  fur  les  biens  qui  n'ont  pas 
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de  firuition  fixe  &  permanente. 

4.  Le  douaire  coutumier  eft  un  droit  lé- 
gal :  en  coplequcnce  il  le  règle  par  les  prin- 
cipes qui  viennent  d'être  expofés.  Lorfqa'il 
conlifle  donc  en  objets  qui  n'ont  pas  de  fitua- 
tion  fixe  &  permanente  ,  il  le  règle  entière- 
ment par  la  coutume  du  domicile  matri- 
monial. 

Le  douaire  accordd  à  la  feinme  par  la 
coutuine  de  la  Franche-Comté  ,  confifte 
dans  le  tiers  en  ulutruit  de  ce  qu'elle  a  ap- 
porté en  dot  à  fou  mari  ;  c'cO  une  pure 
créance  q-.ii  n'a  point  de  fituation  perma- 
nente. Ce  droit  ne  peut  donc  naître  contre  le 
mari,  qu  en  vertu  d'une  coutume  à  laquelle 
il  loit  loumis  par  Ton  domicile.  Il  le  relaiera 
donc  par  la  coutume  du  domicile  matri- 
monial, lans  aucun  é^ard  a  la  fituation  des 
bifci'.s  La  veuve  pourra  prétendre  ce  douai- 
re ,  fi  le  domicile  tfl  dans  l'étendue  de  la 
Franche  -  Comté ,  quand  même  elle  n'y 
poflederoit  aucun  bien  ;  elle  ne  pourra  le 
réclamer  ,  fi  le  domicile  matrimonial  eft 
hors  de  la  Franche-Comté ,  quand  même 
elle  y  poflederoit  des  biens. 

5.Ledouaire  lubfidiaire  furies  meubles 
doit  pareillement  le  ré:;ler  par  la  coutume 
du  domicile  matrimonial.  La  veuve  aura 
ce  douaire,  s'il  eft  accordé  par  la  coutume 
du  domicile  matrimonial,  quand  même  il 
ne  le  feroit  pas  par  la  coutume  du  lieu  ou 
le  man  demeuroit  k  fa  mort.  F/ce  rer- 
fâ,  la  veuve  ne  jouira  pas  du  même  douaire  , 
fi  la  coutume  du  domicile  matrimonial  ne 
le  lui  accorde  pas,  quoique  la  coutume  du 
domicile  du  mari  à  rmftant  de  fa  mort , 
le    lui    accorde. 

£n  conféquence  fi  le  domicile  matri- 
monial efl  la  ville  d'Orléans  ,  la  veuve 
pouna  prétendre  un  douaire  fublidiaire  lur 
les  rntubles ,  quand  même  fon  mari  à  fa 
mort  auroit  été  domicdié  à  Paris.  Vice 
verfâ  ,  fi  le  domicile  matrimonial  eft  la 
ville  de  Paris  ,  la  veuve  ne  pourra  préten- 
dre un  douaire  lublidiaire  fur  les  meubles  , 
quand  même  fon  mari  à  fa  mort  auroit  été 
domicilié  dans  la  coutume  d'Orléans ,  qui 
accorde  le  douaire  iubfidiaire  fur  les  meu- 
bles par    fon   article  an. 

6.  Il  en  efl  de  même  des  rentes  que  pof- 
féde  le  mari  au  moment  de  fon  mariage. 


Ces  rentes  ,  pour  les  droits  réfùltans  du 
mariage,  font  cenfées  afiifes  en  la  coutume 
du  domicile  matrimonial  ;  les  d -oits  des 
conjoints  fe  régleront  fuivant  que  cette  cou- 
tume les  décidera  meubles  ou  immeu- 
bles. 

Si  la  coutume  du  domicile  matrimonial 
les  répure  meubles  ,  elles  ne  feront  pas  fu- 
jettes  au  douaire  ;  elles  entreront  dans  la 
communauté. 

Si  la  même  coutume  les  répute  immeu- 
bles ,  elles  feront  fujettes  au  douaire  cou- 
tumier ;  mais  elles  feront  exclufes  de  la 
communauté. 

7.  Qu?.nt  aux  rentes  qui  échoient  au  ma- 
ri pendant  le  mariage  par  la  fucctlfion  de 
fes  père  &C  mère  ou  autres  afcendans  ,  com- 
me il  ne  les  pofféde  pas  au  moment  du  ma- 
riage ,  &  qu'il  ne  commence  k  les  poffé- 
der  qu'à  l'ouverture  delà  fuccelTion,  il  faut 
examiner  en  quelle  qualité  elles  échoient  au 
mari  :  en  qualité  de  meuble  ,  acquêt  ou 
propre.  Aux  deux  premiers  cas  ,  elles  ne 
feront  pas  fujettes  au  douaire,  mais  elles 
entreront  dans  la  communauté.  Au  dernier 
cas  ,  elles  feront  fujettes  au  douaire  Sc 
excluies  de  la  communauté. 

Les  rentes  qui  échoient  au  mari  par  la 
fucceffion  de  fon  père  ,  lui  échoient  i°en 
qualité  de  meubles  fi  !a  coutume  leur  don- 
ne cette  qualité  ;  i°  en  qualité  d'acquêts  , 
fi  la  coutume  du  perc  les  réputant  meubles, 
celle  du  fils  les  répute  immeubles  ;  3°  en 
qualité  de  propres ,  fi  la  coutume  de  fon  do- 
micile &  celle  du  domicile  de  fon  père 
réputent ,  l'une  &  l'autre  ,  les  rentes  im- 
meubles. 

5  m.  Droits  cenventionneh  qui  fe  reoient 
par  la  coutume  du  domicile  matrimo- 
nial. 

I.  Les  conventions  exercent  leur  empire 
fur  tous  les  biens  des  contraflans  :  ainfi,  les 
droits  conventionnels  que  les  époux  fe  font 
refpeélivement  accordés  fur  les  biens  l'un 
de  l'autre  ,  fe  règlent  par  la  coutume  que 
les    parties  ont     ^  Iles -mêmes  adoptée, 

A  tiéraut  d'adoption  précife  d'une  cou- 
tume ,  les  mêmes  droits  fe  règlent  par  la 
coutume  du  domicile  matrimonial  ,  parce 
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qu'elle  eft  la  coutume  fuiv?.nt  laquelle  les 
parties  lent  prcTùméts  avoir  voulu  régler 
leurs  conventions.  Nous  ne  répéterons  pas 
ici  ce  qui  a  été  ditl'ur  la  convention  tacite 
de  communauté  couturaiere  ,  au  mot  Com- 
miinauté  de  biens ,  §  IV  ,n°  z  ,  tom.  4  ,  pag. 
•704.  Il  s'applique  à  toutes  les  conventions 
expreffes  ou  tacites,  ^jui  fe  l'ont  ou  font  pré- 
fumées fe  faire  entre  "les  parties  qui  vont 
s'unir  par  les  liens  dumaria^^e,  fans  qu'elles 
aient  déterminé  quelle  couturne  réglera 
Jeurs  conventions. 

Nous  nous  contenterons  de  citer  à  l'ap- 
pui ,  l'autorité  de  M.  Boucher  d'Argis  en 
fon  traité  Des  gain?  nuptiaux.  Il  y  examine, 
chnp.  îG,  queue  loiregle  les  gains  nuptiaux 
que  doit  avoir  le  conjoint  iurvivant;  après 
avoir  pofé   plufieurs    principes   il  ajoute  : 

c<  De  ces  principes  il  réfulte  ,  qu'a  détaut 
de  contrat  de  mariaçe  ,  &  pour  fiippléer  à 
ce  qui  n'tft  pas  réglé  par  le  contrat ,  c'eft 
à  la  loi  du  domicile  du  mari  qu'il  faut  avoir 
recours  pour  régler  les  droits  des  con- 
joints...... 

u  Par  ce  domicile  du  mari  dont  la  loi 
reole  les  droits  des  conjomts  ,  on  entend 
le  domicile  qu'il  avoir  au  temps  du  ma- 
riage; celui  qu'ilavoit  auparavant,  ne  ré- 
gie point  les  droits  des  conjoints ,  parce  que 
s'il  en  a  changé  lors  du  mariage,  on  préfu- 
me  que  c'cfl  dans  le  lieu  de  ce  domicile  , 
que  les  conjoints  ont  eu  intention  de  fixer 
leur  établillcment  ,  &:  qu'ils  fe  font  foumis 
à  la  loi  de  ce  lieu  pour  régler  le  fort  de  leur 
mariage....  '). 

a  Dès  qu'une  fois,  il  y  a  un  domicile 
qu'on  peut  regarder  comme  fixe  ,  &  com- 
iTie  un  féjour  dont  les  conjoints  ont  eu  in- 
tention d'adopter  tacitement  la  Ici  pour  ré- 
gler leurs  conventions,  les  droits  des  con- 
joints font  dès  ce  moment  fixés  irrévocable- 
ment par  cette  loi  ,  &  ne  peuvent  fouffrir 
aucun  changement ,  foit  par  des  aftes  con- 
traires, quclqu'exprès  qu'ils  puiffent  être, 
foit  par  des  tranflations  de  domicile  ». 

c<  C'eft  donc  la  loi  du  domicile  matrimo- 
pial ,  qui  règle  îtr  droits  des  conjoints  a  dé- 
faut de  contrat  ,  ou  qui  fuppiée  à  ce  qui 
jVtft  pas  réglé  par  le  contrat  ». 

%.  D'après  ce  principe  ,  en  quelques  lieux 
nue  fpjent  fitués  les  héritages  fur  lefquels 
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cft  à  p-endre  le  douaire  conventionnel  , 
tout  ce  qui  n'a  pas  été  cérermir.é  par  la 
convention  expreffe  des  parties  ,  fura  déter- 
miné par  la  coutume  du  domicile  matri- 
monial. C'eft:  par  cette  coutume  qu'il  fau- 
dra déterminer, 

1°  Si  les  enfans  ont  ou  n'ont  pas  'a  titre 
de  douairiers  la  propriété  du  douaire  accor- 
dé à  leur  mère  ,  ainfi  que  le  décide  M. 
Pothier  en  fon  traité  du  douaire  ,  n°  j?2.o. 
Ainfi  ,  la  propriété  de  la  maifon  fitiiée  à 
Orléans  ,  dont  la  coutume  n'accorde  au- 
cun douaire  aux  enfans  ,  ne  laifltra  pas  d'ap- 
partenir aux  enfans  douairiers  dans  le  cas 
où  le  domicile  matrimonial  étant  en 
la  ville  de  Paris  ,  on  avoit  accordé  à  la 
femme  pour  ion  douaire  la  jouiflance  de 
la  mailon  d'Orléans.  Vice  reiju  ,  la  maifon 
fituée  à  Pans,  accordée  à  la  femme  pour  fon 
douaire,  ne  pourra  être  réclamée  par  Its  en- 
fans prenant  la  qualité  de  douairiers  ,  '  fi  lé 
domicile  matrimonial  eft  la  ville  d'Orlé.ins. 

Peut-être  fera-t-on  tenté  d'objcâer  que 
M.  Pothier  dit  en  l'endroit  cité  :  «  on  doit 
fuivre  en  ce  cas  la  coutume  du  lieu  où 
étoit  le  domicile  de  l'homme  au  temps  da 
contrat  de  mariage  c<;  &  ne  dit  pas  préciié- 
raent  ;  "  on  doit  fuivre  la  coutume  du  do- 
micile matrimonial».  Mais  fi  on  Tit  atten- 
tivement tout  le  nombre  cité  ,  on  fe  con- 
vaincra que  nous  avons  pris  le  ftns  de  fa 
décifion  ,  quoique  nous  n'en  ayons  pas 
pris  les  termes.  Il  renvoie  à  la  fin  du 
même  nombre  à  fon  traité  de  la  commu- 
nauté ,  n"  ;</ ,  ^5  &  iG ;  &  au  traité  de  la 
communauté  ,  «"  iG,  on  lit  le  pafTage  fui- 
vant,  déjà  cité  en  partie  :  «  il  faut  dire  que 
quoique,  lorfque  l'époux  s'eft  marié,  il  n'eût 
pas  encore  acquis  domicile  à  Orléans;  il 
fuffit  qu'il  eût  eu  deifein  d'y  fixer  Ion  do- 
micile ,  pour  qu'Orléans  doive  être  cenfé 
le  lieu  de  fon  domicile  matrimonial ,  &  pour 
qu'il  foit  en  conféquence  cenfé  avoir  vou- 
lu fuivre  pour  fon  mariage  les  loix  d'Or- 
léans ,  plutôt  que  celles  du  domicile  qu'il 
alloit  quitter  ». 

3.2°  Il  faudra  déterminer  par  la  même 
coutume  du  domicile  matrimonial ,  fi  le 
douaire  préfix  eft  accordé  à  la  femme  en 
toute  propriété  ou  feulement  en  ufufruit. 

Quoique  M.  Pothier  en  fon   traité  Du 

douairg 
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douaire  ,  r<"  is.6,  ne  décide  pas  la  queftion 
précifément  dans  les  mômes  termes  ;  on 
peut  dire  tie'anmoins  que  tel  eft  fon  avis. 
11  y  dit,  que  la  loi  du  dcmicik  matrimonial 
doit  régler  la  nature  ty  l'étendue  des  con- 
ventions matrimoniales. 

On  trouve  au  Journal  des  audiences  un 
arrêt  dui8mai  1(^33,  qui  a  ju^é,  au  con- 
traire ,  que  cette  leconde  queftion  devoir 
fe  décider  par  ie  lieu  où  le  contrat  avoit 
été  palTé  ,  qui  étoit  «n  même  temps  le  lieu 
du  domicile  de  la  future;  mais  qui  n'étoit 
pas  le  lieu  du  domicile  matrimonial.  Cet 
arrêt ,  contraire  aux  principes  ,  ne  doit  pas 
être  tiré  à  conféquence. 

Pierre  Charpentier  ,  avocat  du  roi  à 
Montargis  ,  rechercha  en  mariage  la  de- 
moilelle  Balthazar  de  Sens.  Par  leur  con- 
trat de  mariagre  ,  paffé  en  cette  dernière 
ville  ,  elle  fut  douée  de  cinq  cents  livres 
de  douaire  préfix  pour  une  fois  payer.  Aufiî- 
tôt  après  le  mariage  ,  il  emmena  fa  femme 
à  Montargis  ;  il  mourut  le  premier  ;  &: 
après  la  mort  de  fa  veuve ,  contefiation 
s'éleva  entre  leurs  héritiers  pour  favoir  fi 
la  veuve  Charpentier  avoit  eu  l'entière  pro- 
priété de  cette  fomme  ,  conformément  à 
l'article  i6<)  de  la  coutume  de  Sens  qui 
ëtoit  le  domicile  de  la  future  &  le  lieu 
du  contrat,  ou  un  fimple  ufufruit,  confor- 
mément à  la  coutume  de  Montargis  où 
étoit  leur  domicile  matrimonial ,  laquelle 
décide  ,  chap.  24  ,  art.  9  ,  que  tous  douai- 
res font  viagers  à  moins  qu'il  ne  foit  dit , 
au  contraire,  par  le  contrat  de  mariage. 
L'arrêt  a  jugé  que  le  douaire  feroit  réglé 
par  la  coutume  de  Sens  ;  en  conféquence 
il  a  mis  les  héritiers  du  mari  hors  de  cour, 
fur  leur  demande  en  reditution  des  cinq 
cents  livres. 

4.  3"  Il  faudra  décider  par  la  même 
coutume  du  domicile  matrimonial ,  fi  la 
femme  qui  a  renoncé  à  la  communauté  , 
jouira  ou  fera  privée  de  ia  faculté  de  de- 
mander le  douaire  conventionnel.  Tel  pa- 
roîr_  être  l'avis  de  M.  le  préfident  Bouhier , 
aufujet  des  articles  38  &  3y  de  la  coutu- 
me du  duché  de  Bourgogne  ,  qui  décident 
que  la  femme  qui  a  renoncé  à  la  communau- 
té ,  ne  peut  prétendre  «  aucun  douaire  cou- 
jamier  ou  divis  fur  les  biens  de  (on  mari».. 
Tome  VI. 
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Il  décide  ,cAap.z8,  n°  8ff,  que  le  ftatut  qui 
prononce  l'exclufion  du  douaire  en  cas 
de  renonciation  ,  n'efl  pas  un  ftatut  réel , 
mais  un  ftatut  perfonnel.  Il  rapporte  ,  c/uip. 
S-£  ,  n*  ^j  ,  un  arrê;  du  parlement  de  Di- 
jon conforme  a  notre  fentiment. 

Louife  Barbier  avoit  été  mariée  en  i$94 
avec  Jean  Rofe  qui  lui  avoit  conftitué  un 
douaire  préfix  de  la  fomme  de  trente  livres 
à  prendre  fur  des  biens  qu'il  avoit  au  lieu 
de  Coranchy  ,  fitué  au  duché  de  Bourgo- 
gne. Le  mari  étant  mort  ,  la  veuve  re- 
nonça à  la  communauté,  &  demanda  fou 
douaire.  On  lui  répondit  que  les  biens  de  fon 
mari  étoient  fitués  en  Bourgogne  ,  où  la 
femme  renonçante  eft  privée  de  fon 
douaire.  Elle  répliqua  qu'ayant  été  ma- 
riée à  Chaumont  pour  vivre  à  Chaumont , 
elle  avoit  été  mariée  (uivant  la  coutume  de 
Chaumont ,  Se  que  par  conféquent  cette 
coutume  devoit  régler  fcs  droits.  Par  arrêt 
du  3  oûobre  1614,  le  parlement  de  Dijon 
ordonna  que  la  veuve  jouiroit  de  fon 
douaire  fur  les  biens  fitués  en  Boirgogne. 

Un  autre  arrêt  du  même  parlement ,  du 
2.1  août  173 1  ,  rapporté  par  le  mêmeau- 
leur  ,chap.  zff ,  n°  SS  ,   ne  doit  pas  être 
cité  comme  ayant  jugé  précifément  la  mê- 
me queftion  ,  parce  que  le  contrat  de  ma- 
riage qa'il  annonce  avoir  été  pafTé  fuivantla 
coutume  de  Saint-Michel ,   contcnoit  par 
cette  raifon  adoption  précife  d'une  coutume. 
5.  4°  Il  faudra  régler  le  douaire  conven- 
tionnel, dans  les  objets  non  exprimés  ,  par 
la  même  coutume  du  domicile  matrimo- 
nial ,   quand   même  il  confifteroit   en  une 
portion  des  objets  que  le  mari  délaifl'cra  en 
mourant.  Cette  circonftance  fera  ,  à  la  véri- 
té, que  les  biens  fujcts  au  douaire  ne  feront 
fixés  qu'à  la  mort  du    ipari  ;  mais    il  n'en 
faut  pas  conclure,  que   ce  foit  le  domicile 
des  époux  à  la  même  époque  qui  doive  ré- 
gler le    douaire    conventionnel   dans    les 
objets  non  exprimés.  Rien  n'empêche  que 
la  règle,  fuivant  laquelle  on  le  fixera  a  l'inf- 
tantde  la  mort,  ne  foit détermi nie  au  mo- 
ment du  contrat  de  mariage.  Les  conven- 
tions doivent  être  arrêtées  d'après  une  bâ- 
fe  certaine  qui  ne   pnifle  changer  pendant 
le  mariage  :  ainfi  c'eft  à  la  coutume  du  dp- 
micile  matrimonial  à  ré^'e-  le  douaire  qui 
■  S  f  f  f 
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conCfte  en  une  portion  des  effets  exiOans 
au  moment  du  décès  du  mari. 

6.  Le  principe  que  les  droits  conven- 
tionnels que  les  époux  fe  font  refptâive- 
ment  accordés  fur  les  biens  l'un  de  l'autre, 
fe  règlent  par  la  coutume  qu'ils  ont  adoptée  ; 
&  à  défaut  d'adoption  ,  par  la  coutume  du 
domicile  matrimonial  ,  reçoit  exception 
quant  aux  (latuts  prohibitifs  réels  des  cou- 
cumes  où  font  fitués  les  biens.  Malgré  ta 
faveur  des  contrats  de  mariage ,  il  n'eft 
pas  permis  de  déroger  aux  ftatuts  prohibi- 
tifs, u  Toute  convention  exprefle  ou  tacite 
échoue  contre  les  ftatuts  prohibitifs»,  dit 
M.  Boucher  d'Argis  ,  itid. 

Cette  exception  reçoit  fon  application  au 
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douaire  conventionnel ,  lorfqu'il  eu  i  prendr? 
dans  des  coutumes  où  il  ne  doit  pas  excéder 
le  coutumier.  La  défenfe  d'accorder  ua 
douaire  plus  fort  que  le  coutumier  ,  eft  un 
flatut  réel.  Ainfi  ,  «  c'eft  par  la  coutume  du 
lieu  où  font  fitués  les  héritages  dans  lefquel» 
on  a  conftitué  le  douaire  ,  qu'on  doit  décider 
s'il  tft  rédiiûibleou  non  à  la  valeur  du  cou- 
tumier >j  :  M.Pothier,  Du  douaire  ,  n"  izj. 
C'eft  aulTi  l'avis  de  Rennuflbn ,  ckap.  4 ,  n*  6", 
Ainfi  jugé  par  plufieurs  arrêts  ;  entr'autres, 
un  du  30  décembre  KÎ93  ,  rapporté  au  prç» 
miertome  des  mémoires  de  M.  Froland ,  & 
un  fécond  du  13  janvier  1703  ,  rapporté  au 
cinquième  tome  du  journal  des  audiences. 
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§  I.  Défnidon  ;  fis  diverfes  efpeces^ 

I.  Le  mot  dommage ,  fuivant  la  défini- 
tion qu'en  ont  donnée  les  jurifconfultes  Ro- 
mains d'après  fon  étymologie  ,  (ignifie  la 
perte  ou  diminution  plus  ou  moins  grande 
de  notre  patrimoine.  Damnum  &  damnatio 
ab  ademptione  &  quaji  diminutione  patrimo- 
Tdidicla  funt  :  leg.  3  ,Jf'-  de  damno  injèclo. 

Dans  l'ufage  ,  on  entend  en  général  par 
ce  mot ,  toute  efpece  de  tort  qui  peut  nous 
être  fait.  t<  Le  mot  dommage,  dit  PufFen- 
dorf ,  eft  proprement  une  lézion  relative 
aux  biens  ,  ou  aux  chofes  extérieures  qu'on 
pofiede.  Mais  ,  dans  un  fens  plus  étendu  ,  il 
comprend  tout  endommagement ,  dégât  , 
altération  ,  diminution  ,  vol  ou  fouflraSion 
de  ce  que  nous  pofledons  aôuellement , 
toute  ufurpation  de  ce  que  nous  pouvions 


prétendre  en  vertu  d'un  droit  parfait  ,  foit 
que  nous  tenions  ce  droit  de  la  nature  ,  de 
quelqu'aûe  humain  ,  ou  de  la  loi ,  toute 
omiiïion  enfin,  ou  tout  refus  de  ce  que  quel- 
qu'un devoir  faire  pour  nous  en  vertu  d'une 
obligation  parfaite  «  :  Des  devoirs  de  l'hom- 
me &  du  citoyen  ,  liv.  t  ,  cbap.  6 ,  ^  Y. 
1.  Le  dommage  peut  être  confidéré  ou 
dans  fon  principe  ,  ou  relativement  à  l'ob- 
jet fur  lequel  il  frappe. 

Dans  fon  principe  ,  il  eft  volontaire  ou 
involontaire  ;  direâ    ou   indired. 

Le  dommage  volontaire  peut  être,  fait 
avec  deffein  de  nuire  ,  ou  fans  ce  deflein.  lî 
eft  fait  avec  deflein  de  nuire,  lorfque  celui 
qui  en  eft  l'auteur  ,  fent  routes  les  fuites 
de  l'adion  à  laquelle  il  fe  détermine.  Il  eft 
fait  fans  ce  deflein  ,  par  ceux  qui ,  ayant 
réellement  la  volonté  de  commettre  l'aûiori; 
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n'ont  pu  néanmoins  ,  à  raifon  de  la  foiblef- 
fe  de  l'âge  ou  de  l'efprit ,  en  prévoir  toutes 
les  conféquejices. 

Le  dommage  involontaire  arrive  ou  par 
imprudence  ,  ce  qui  fuppofe  toujours  une 
faute  plus  ou  moins  grave  de  la  part  de  ce- 
lui qui  a  commis  l'imprudence  ,  ou  par 
le  pur  effet  d'un  cas  fortuit ,  ou  d'une  force 
majeure  ,  ce  qui  ue  préfente  l'idée  d'aucun 
coupable. 

Le  dommage  eft  indireâ  de  la  part  de 
celui  qui  ordonne  ou  confeille  l'a£lion  qui 
le  produit  ;  dircâ  ,  de  la  part  de  celui  qui 
exécute. 

Quant  à  l'objet  fur  lequel  le  dommage 
frappe  ,  il  peut  être  réduit  à  trois  efpeces. 
Il  attaque  ,  ou  nos  perfonnes  ,  comme  les 
blefTures  &  les  mauvais  traitemens  ;  ou 
notre  honneur  ,  comme  les  injures  ,  la  ca- 
lomnie, la  diffamation  ;  ou  nos  biens ,  com- 
me la  dégradation  ,  le  vol  &  l'ufurpation. 

On  parlera  de  ces  différentes  efpeccs  de 
dommages  fous  les  mots  qui  leur  font  pro- 
pres, 

3.  Les  Romains  donnoient  différens 
noms  au  dommage  ,  fuivant  la  caufe  qui 
le  produifoit.  Lorfqne  le  dommage  avoir  été 
commis  par  un  homme  libre,  ils  le  nom- 
moient  damnum  injuria  datum  ;  s'il  avoit 
éié  commis  par  un  efclave  ,  ils  le  nom- 
moient  noxia  j  enfin  ,  s'il  avoit  été  commis 
par  une  bête  ,  ils  le  nommoient  pauperies  : 
Pandeûes  d'Heineccius  ,  part.  2,  n"  ij.  II 
y  avoit  différentes  aâions  pour  ces  divers 
dommages.  On  avoit  auffi  une  aélion  pour 
le  dommage  à  craindre,  mais  non  encore 
arrivé ,  que  les  jurifconfultes  appeloient 
cclio  de  damno  inj'eclo.  Les  bornes  de  cet 
ouvrage  ne  nous  permettent  pas  d'entrer 
dans  tous  ces  détails. 

J  II.   Cas  ou  l'on  efi  refponfahle  du  dom- 
mage. 

I.  Premier  cas.  On  eft  refponfable  du 
dommage  ,  toutes  les  fois  qu'on  a  commis 
avec  deffein  de  nuire  ,  l'aâion  qui  y  a 
donné  lieu. 

a.  Second  cas.  On  en  répond  également 
Jorfque ,  fans  commettre  perfonn^llement 
i'aôion  ,  on  V  a  contribué  en  quelque  ma- 


nière, foit  en  la  confeillant ,  foit  en  aidant 
&  protégeant  ceux  qui  en  ont  été  les  auteurs , 
foit  même  feulement  en  ne  s'y  oppofant  pas 
lorfqu'on  pouvoir  &  devoit  le  faire. 

Il  n'eftpasnéceffaire  que  celui  qui  a  com- 
mis ou  favorifé  l'aftion,  ait  eu  dtflein  de 
nuire  pour  en  être  refponfable,  il  fuffit  qu'il 
y  ait  eu  de  fa  faute.  Celui ,  par  exemple  , 
qui  en  jetant  ou  faifant  jeter  quelque  cho- 
fe  d'une  fenêtre  dans  un  lieu  public  ,  bleffe 
unpaffant,  doit  répondre  de  ce  dommage, 
quoiqu'il  n'ait  eu  aucune  intention  de  nuire. 

Il  y  a  cependant  des  circonftances  où  l'on 
ne  répond  pas  du  dommage,  quoique  l'on  foit 
l'auteur  du  fait  d'où  il  provient.  «  Celui  qui , 
ditDomat,  ufantde  Ion  droit  ,  fans  bleffer 
ni  laloi,  nil'uiage,  ni  les  droits  de  fes  voi- 
fins ,  fait  fur  fon  héritage  une  nouvelle  œuvre, 
dont  ilréfulte  pour  eux  quelque  dommage  , 
n'en  eft  pas  tenu.  Un  propriétaire ,  par  exem- 
ple ,  en  creufant  un  puits  dans  fon  propre  ter- 
rein  ,  fait  tarir  le  puits  de  fon  voifin  ;  ou  bien 
en  conftruifant  une  digue  pour  fe  garantir  des 
inondations  d'une  rivière  ,  eft  caufe  que 
l'inondation  dévafte  le  terrain  voifui;  il  ne 
doit  rien  dans  tous  ces  cas,  parce  que  le  dom- 
mage n'eft  alors  que  l'effet  naturel  de  l'état 
où  il  a  eu  droit  de  mettre  les  chofes  n  :  Loix 
civiles  ,  liv.  2. ,  tit.  8  ,  Jecl.  ?  ,  n°  Q. 

11  faut  décider  de  même  du  dommage 
auquel  on  ne  s'eft  porté  que  par  l'effet  d'une 
force  majeure.  Le  même  auteur  cite  pour 
exemple  le  cas,  où  le  maître  d'un  vaiffeau 
jeté  par  le  vent  fur  les  cordes  des  ancres 
d'un  autre  vaiffeau ,  coupe  ces  cordes  pou» 
fe  dégager  ;  &  celui  où  dans  une  incen- 
die on  abat  une  maifon  pour  empêcher  la 
communication  du  feu  :  ibid.  fecl.  ^  ,  r°  7. 

3.  Troifieme  cas.  On  peut  être  tenu  d'un 
dommage  ,  par  le  feul  effet  d'un  engage- 
ment ,  fans  qu'aucune  faute  l'ait  occafion- 
né.  Un  homme  vend  une  maifon  qu'il 
eroit  de  bonne  foi  lui  appartenir  :  l'acqué- 
riiur  vient  à  être  évincé  :  il  faut  que  le 
vendeur  faffe  ceffer  l'éviflion  ,  ou  indem- 
nife  cet    acquéreur. 

4.  Quatrième  cas.  On  peut  encore  être 
obligé  de  répondre  d'un  dommage,  fans  y 
avoir  eu  la  moindre  part ,  lorfquc  ce  dom- 
mage a  été  fait  par  des  perfonnes  dont  on 
doit   répondre    par   état.   C'tft   ainfi  au'un 
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père  ou  un  maître  rëpond  fouvent  du  dom- 
mage caufé  par  fes  enfans  ou  fes  domef- 
tiqiies. 

Le  dommage  caufé  par  un  animal ,  eft 
anrtl ,  en  certains  cas ,  à  la  charge  du  proprié- 
taire de  cet  animal  :  voyez  Dégât  commis 
parles  bêtes. 

5 .  Celui  qui  éprouve  un  dommage  par 
fa  faute ,  eft  réputé  n'en  pas  éprouver ,  fui- 
vant  cette  règle  de  droit  :  Quod  quis  ex 
eu/pu  futî  darnnum  fentit  ,  non  intclUgitur 
damnum  Jentire  :  leg.  103  ,  ff  de  reg.  jur. 

Ainfi  ,  celui  quitraverlant  un  jeu  de  pau- 
me public  ,  viendroit  k  y  être  blefle  ,  n'au- 
roit  rien  a  demander  au  joueur  ,  qui ,  fans 
aucun  dertein  ,  auroit  été  l'auteur  de  fa 
blcfli^re. 

Il  en  feroit  autrement,  fi  des  particuliers 
s'amufant  à  jo.ier  dans  un  lieu  public  non 
deftiné  à  cet  ufage  ,  l'un  d'eux  b-lefîoit  un 
paflant  ;  celui  qui  auroit  donné  le  coup  ,  fe- 
roit relponfable  du  dommage  ,  quoiqu'il 
n'eût  eu  aucune  intention  de  nuire  ,.  parce 
qu'en  jouant  dans  un  endroit  qui  n'y  eft  pas 
deftiné ,  il  eft  cenfé  s'être  fournis  tacite- 
ment à  garantir  les  accidens  qui  pourroient 
en  réfulter.  Voyez  Cas  fortuit.. 

5  ni.  Proportion  dans  laqutlh  an  doit  répa- 
rer le  dommage  ,  &  manière  dek  réparer. 

I.  Tout  dommage  eft  en  général  une  in- 
fraftion  à  la  loi  naturelle  qui  défend  de 
nuire  à  autrui ,  neminem  lœdere  ;  c'eft  pour- 
quoi il  tft  dû  une  réparation  ,  toutes  les 
ibis    qu'il  fe  trouve  un  coupable. 

Cette  réparation  doit  être  proportionnée 

6  à  la  qualité  du  dommage ,  &  à  la  part 
qu'y  ont  eu  ceux  auxquels  on  peut  l'imputer. 

a.  Par  rapport  à  la  qualité  du  domma- 
ge ,  on  ne  fe  borne  pas  à  confidérer  l'inftarvt 
où  il  a  été  caufé  ;  mais  on  a  aufli  égard  aux 
fuites  qu'il  a  eues.  Il  faut  néanmoins  dif- 
tinguer  à  ce  fujet  entre  les  fuites  néceffai- 
res  &  naturelles  ,  dont  l'auteur  du  dom- 
mage a  été  immédiatement  la  eaufe  ,  &  les 
fuites  éloignées  &  imprévues  ,  qui  ne  font 
que  l'efFtt  des  circcnftances  &  de  la  fitua- 
tion  des  affaires  de  celui  qui  a  éprouvé  le 
dommage.  Les  premières  lont  toujours  cen- 
fées  taire  partie  du  dommage  ,  &  doivent 


entrer  dans  l'eftimation  qu'on  en  fait.  Les 
fécondes  ne  peuvent  être  imputées  à  l'au- 
teur du  dommage  ,  qu'autant  qu'il  eft  cer- 
tain qu'en  le  caufant  ,  il  a  eu  la  volonté 
de  faire  tout  le  mal  poftible  ,  ou  qu'il  mé- 
rite d'être  puni  pour  dol. 

Un  particulier ,  par  exemple ,  en  effayanc 
imprudemment  une  arme  à  feu  dans  un  lieu 
public  ,  bleffe  une  perfonne.  Non-feule- 
ment il  doit  payer  les  frais  de  panfemens 
de  la  bleifue  qui  eft  l'objet  principal  du 
dommage  ,  il  doit  encore  indemnifer  le 
bleffé  du  temps  que  cet  accident  lui  a  tait 
perdre.  Mais  fi  celui-ci  fe  trouvoit,au  mo- 
ment de  la  bleffne,  dans  une  pofition  cri- 
tique ,  qui  demandoit  un  redoublement  d'ac- 
tivité ,  &  que  ,  faute  d'avoir  pu  veiller  par 
lui-même  à  fes  affaires  ,  a  raifon  de  fon 
accident  ,  il  ait  été  contraint  depuis  de 
faire  faillite  ;  on  ne  pourra  imputrr  ce  nou- 
vel échec  à  l'auteur  de  la  bleffure  ,  parc^ 
que  ce  n'eft  point  une  fuite  naturelle  de  l'ac- 
cident ,  mais  une  fuite  éloignée  &  dé- 
pendante des  conjonctures  particulières 
dans  lefquelles  le  bkfle  fe  trouvoit. 

Au  contraire  ,  l'auteur  de  la  bleffure  fe- 
roit garant  même  de  ces  événemens  fecon- 
daires,  au  moins  juqu'à  un  certain  point  , 
s'il  étoit  prouvé  qu'il  étoit  l'ennemi  du  blef- 
fé ,  &  qu'il  avoit  eu  deffeiji  d'attenter  3 
fes  jours.  Voyez  aufll  le  mot  Dol. 

Si  on  doit  comprendre  dans  l'eftimation 
du  dommaoe  les  fuites  naturelles  qu'il  a  eues, 
on  doit  auffi  éviter  de  l'eltimer  au-delà  de 
l'effet  qu'il  a  produit.  Ainfi  ,  le  ravage  d'un 
champ  enltmencé  ne  doit  pas  s'apprécier 
dans  tous  les  cas  ,  proponionellement  k  la 
récolte  qu'il  a  coutume  de  produire  ,  mais 
feulement  eu  égard  à  celle  qu'on  avoit  liea 
d'efpérer  dans  le  temps  où  le  dommage  a 
été  caufé.  C'eft  l'avis  de  Grotius  ,  de  jure 
belli  ac pacîs  ,  liv,  a  ,  ahap.  ij  ,  j5  VII. 

3.  Quant  à  la  part  que  peut  avoir  eu  au 
dommage  celui  auquel  on  l'impute,  il  faut 
examiner  s'il  a  été  caufé  par  une  feule  per- 
fonne ,  ou  fi  plufieurs  y  ont  contribué.. 

Si  le  dommage  provient  du  fait  d'une 
feule  perfonne  ,  c'eft  à  cette  perfonne  à  ea 
fupporter  feule  toute  la  réparation.  Ondoir 
néanmoins  ,  en  eftimant  cette  rép^iration, 
avoir  égard  aux  dif^jofitions    au  elle  s' eft 
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trouvée  en  lecaufant,  &  traiter  avec  moins 
de  rigueur  celui  qui  n'tft  coupable  que  de 
le'géreté  ou  d'imprudence  ,  &  à  plus  forte 
raifon  celui  qui ,  fans  aucune  faute  de  fa 
part ,  eft  cependant  obligé  par  état  de  ré- 
pondre du  dommage,  que  celui  qui  s'efl por- 
té de  propos  délibéré  &  à  dtflein  de  nuire, 
à  l'a'îlion  qui  !'a  occailonné.  Ce  dernier  n'cfl 
jamais  excufable.  Il  ne  pourroit ,  pour  fe 
difpenfer  de  réparer  la  totalité  du  dommage, 
&  des  fuites  au  moins  naturelles  qu'il  a 
eues  ,  alléguer  qu'il  n'a  pas  eu  intention  de 
cauferun  torraiiifi  confidérable.  On  ne  peut, 
comme  l'a  dit  un  ancien,  s'excufer  valable- 
ment fur  le  mal  qu'on  n'a  pas  eu  intention 
de  faire  ,  que  quand  on  n'a  voulu  abfolu- 
ment  faire  aucun  mal. 

Si  pluficurs  perfonnes  ont  contribué  au 
même  dommage  ,  il  eft  encore  à  propos  de 
diftinguer  C  l'une  d'elles  y  a  contribué  plus 
que  les  autres  ,  ou  fi  elles  y  ont  toutes 
concouru  également. 

Dans  le  premier  cas  ,  chacun  eft  tenu  de 
réparer  le  dommage  au  prorata  de  la  part 
qu'il  y  a  eue.  Par  exemple  ,  celai  qui ,  par 
autorité  ou  par  contrainte  ,  a  fait  commet- 
tre l'adion  qui  a  donné  lieu  au  dommage  , 
en  doit  répondre  principalement.  Les  agens 
qui  ont  prêté  leur  miniftere ,  n'en  font  tenus 
qu'açceflbirement  ,  &  qu'à  proportion  du 
plus  ou  moins  de  facilité  qu'ils  ont  eue  à  s'y 
refufer.  Ceux-ci  n'en  font  même  nullement 
refponfables  ,.  s'il  eft  prouvé  qu'ils  n'ont  agi 
que  par  force.  Is  damnum  dat ,  qui  juhtt 
dare  ;  ejus  vero  nulla  culpa  ejf ,  cui  parère 
necejfefit  :  Leg.  6^  ff.  de  reg.  jurif. 

Dans  le  cas  où  plufieurs  perfonnes  ont 
concouru  également  au  dommage  ,  il  faut 
aufli  faire  une  féconde  diftindion.  Ou  il  y  a  eu 


entr'elles  un  concert ,  ou  il  n'y  en  a  point  eu. 

Si  le  dommage  a  été  caufé  de  concert , 
tous  ceux  qui  y  ont  contribué  font  folidai- 
res  ,  en  forte  que  fi  un  fcul  eft  découvert  , 
il  paye  pour  tous  ;  ou  que  fi  quelqu'un  des 
coupables  eft  infolvable  ,  fa  part  de  la  ré- 
paration eft  fupportée  par  les  autres. 

S'il  n'y  a  point  eu  de  concert ,  il  faut 
eftimer  la  par.-  qie  chacun  a  eue  au  dom- 
mage ,  &  régler  fur  Cctiepart  ce  quechacurt 
doit  donner  pour  la  réparation  fans  folidité. 

4.  Le  dommage  ne  peut  prefque  jamais 
fe  réparer  totalement  en  nature.  On  peuc 
bien  reflituer  une  choie  dérobée  ,  fi  elle  fe 
trouve  encore  telle  qu'elle étoit  au  moment 
du  vol  ;  mais  cette  rtflitution  ne  fijffit  pas 
ordinairement  pour  indemniler  le  proprié- 
taire. D'ailleurs  ,  le  plus  fouvent  le  dom- 
mage porte  fur  des  objets  qui  n'ont  pas 
d'eftirnation  fixe.  On  eft  donc  obligé  d'ac- 
corder aux  parties  lézées  des  dédommage- 
mens  d'une  autre  forte. 

Ces  dédommagemens  font  de  deuî?  efpe- 
ces.  Les  unes  ,  dont  la  fixation  eft  invariable 
&  particulière  aux  créanciers  de  fommes 
d'argent  :  c'eft  Fintérêt  de  ce  qui  leur  eft 
dû.  Il  étoit  jufte  d'établir  un  dédommage- 
ment  uniforme  contre  tous  les  débiteurs 
d'une  même  nature,  &  cet  intérêt  ne  pou- 
voit  mieux  fe  régler  que  par  le  profit  qu'on 
a  coutume  de  tirer  de  l'argent  :  voyez  Inté- 
rêt. 

L'autre  efpece  de  dédommagement  eft  Ja. 
peine  indéfinie  des  dommages  6*  intérêts  ^ 
pour  kfquels  il  a  été  impoftible  de  donner 
une  règle  fixe  ,  à  raifon  de  la  multiplicité 
&  de  fa  variété  presqu'infinie  des  circonf- 
tances  dans  lefquelles  ils  peuvent  étredus.- 
Ce  fera  la  matière  de  l'article  fuivant. 
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§  I.  D-'fnition  :  cas  ou  il  ejî  du  des  dom- 
mages &   intérêts. 

T.  Les  dommages  &  intérêts  font  une 
indemnité  que  le  juge  hxe  ,  eu  égard  aux 
circonftances  qui  accompagnent  quelque 
dommage  ,  autre  que  la  privation  du  profit 
ordinaire  de  l'argent. 

Nous  difons  autre  ,  &c.  d'après  ce  qui  a 
érc  obl'ervé  à  la  fin  de  l'article  précédent. 

Comme  il  feroit  trop  long  d'entrer  dans 
le  détail  de  tous  les  cas  où  il  peut  être  dû 
des  dommages  &  intérêts ,  on  fe  bornera 
à  citer  un  certain  nombre  d'exemples  qui, 
avec  les  règles  établies  dans  l'article  précé- 
dent, fufïïront  pour  réfoudre  les  différentes 
queflions  qui  pourront  s'élever  fur  cette 
matière. 

a.  Il  ett  dû  des  dommages  &  intérêts  à 
celui  qu'on  empêche  de  faire  quelque  gain  , 
comme  à  celui  auquel  on  fait  efluyerune  per- 
te. Cela  eft  conforme  à  la  décifion  de  la  loi  13 
(F,  rem  rat.  hab.  :  Sicommijjli  ejl ftipulatio  , 
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in  tantum  compeiit ,  in  quantum  tneâ  inter- 
fuit ,  id  ejl ,  qunntum  mihi  abejl ,  quanthm- 
que  lucrari  potui.  En  effet ,  le  dommage  qui 
réfulte  du  défaut  de  gain  ,  eft  fouvent  aulîi 
réel  dans  fes  eîfets  à  raifon  des  circonftan- 
ces  ,  que  celui  qui  provient  de  la  perte  : 
d'ailleurs  ,  quand  ce  ne  feroit  pas  un  dom- 
mage aufiî  confidérable  ,  c'en  eft  toujours 
un  ;  Se  ,  comme  on  l'a  dit  dans  l'article  pré- 
cédent ,  tout  dommage  doit  être  réparé. 

'^.  Premier  exemple.  Celui  qui  manqua  à 
exécuter  une  convention  ,  doir  à  l'autre  con- 
traflant  des  dommages  &  intérêts  propor- 
tionnés au  préjudice  tout  entier  que  lui  caufe 
cette  inexécution.  Cela  a  été  jugé  récem- 
ment par  une  fentencc  des  requêtes  du  pa- 
lais du  28  février  1780,  rapportée  au  tome  9 
delà  Gazette  des  tribunaux  ,  pag.  î6^-zGS. 

M.  le  comte  de  Vichy  ,  &  madame  la 
inarquifede  Vauban  ,  ftipulant  pour  M.  le 
comte  de  Vauban  ,  fon  fil^  ,  avoient  paflé  en- 
semble un  traité  ,  pour  acquérir  en  com- 
mun la  terre  de  l'Etoile  ,  qui  fe  trouv&it  a 
leur  convenanca  réciproque.  La  terre  ayant 
iii  m;!;'  en  vente  ,  M.  le  comte  de  Vichy 


en  laiffa  faire  l'acquifition  au  marquis  de 
Michy  ,  qui  déclara  avoir  acquis  pour  lai 
feul.  M.  le  comte  de  Vauban  fe  pourvut 
alors  contre  l'un  &  l'autre  ,  &  la  fentence  , 
en  le  déclarant  non-recevable  vis-àvis  du 
marquis  de  Michy,  qui  n'avoit  pas  été  par- 
tie dans  le  traite  ,  condamna  le  comte  de 
Vichy  à  lui  payer  cinquante  mille  livres  de 
dommages  &  intérêts,  réfultans  de  l'inexé- 
cution du  traité ,  &  aux  dépens  ,  même  à  le 
garantir  &  indemnifer  des  condamnations 
contre  lui  prononcées  au  profit  du  marquis 
de  Michy. 

4.  Second  exemple.  Celui  qui  a  commis 
une  faute  par  ignorance  de  ce  quil  devvit 
favoir,  eft  refponfable  du  dommage  qui  en 
a  été  la  fuite.  Ainfi  un  apothicaire  qui  ,  par 
méprife  ou  défaut  de  connoiflance  ,  donne- 
roit  une  drogue  pour  une  autre  ,  devroic 
des  dommages  &  intérêts  proportionnés  à 
l'accident  auquel  cette  méprife  auroit  don- 
né lieu.  Celui  qui  s'annonce  pour  exercer 
une  profeflion  ,  doit  y  apporter  lestalens  & 
la  prudence  néceflaires. 

Il  en  feroit  de  même  d'un  chirurgien  qui, 
parimpéritie,  blefferoitune  perfonne,  parce 
qu'il  devoir  fe  rendre  juftice  à  lui-même  , 
&  ne  point  entreprendre  l'opération.  Voyez 
l'arrêt  du  ^^  juin  17(^8  ,  rapporté  au  mot 
Chirurgien  $  I ,   n°  7. 

5.  Troifieme  exemple.  Un  propriétaire 
qui  néglige  de  faire  à  fa  maifon  les  répara- 
tions néceflaires  ,  répond  du  dommage  oc- 
caf  onné   par  cette  négligence. 

Un  entant  avoir  été  blefle  par  la  chute 
d'une  pierre  détachée  d'une  maifon  fituée  à 
Paris  ,  rue  des  Marmouzets.  Le  chirurgien 
qui  l'avoir  panfé,  afligna  le  père  en  la  cham- 
bre de  police  du  châtelet ,  pour  lui  payer 
une  fomme  de  quinze  cents  livres  ;  &  une 
fentence  lui  adjugea  feulement  400  liv. 

Le  père  appela  de  la  fentence  ,  &  afiigna 
en  la  cour  ,  tant  le  chirurgien  que  le  pro- 
priétaire de  la  maifon  ;  le  premier  ,  en  li- 
auidation  de  fes  panfemens  &  médicamens  ; 
le  fécond  ,  en  garantie  &  indemnité. 

M.  l'avocat-général  Gilbert  ,  qui  porta 
la  parole  dans  cette  caufe ,  obferva  que  , 
poar  favoir  fi  un  propriétaire  étoit ,  ou  non  j, 
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garant  du  dommage  caufé  par  la  chute  de 
fa  totalité  ou  d'une  partie  de  fa  maifon  ;  il 
falioit  examiner  fi  la  chute  étoit  une  fuite  de 
la  ve'tufté  ou  d'un  défaut  de  conftruâion  , 
ou  fi,  au  contraire,  elle  étoit  l'effet  d'un 
accident  furnaturel  &  imprévu.  Dans  ce  der- 
nier cas  ,  dit-il,  on  ne  peut  rien  reprocher 
au  propriétaire  ;  &  il  n'cfï  pas  lajet  à  la  ga- 
rantie. Dans  le  premier  cas,  il  dl  tenu  du 
dommage  arrivé  ,  parce  qu'il  doit  s'imputer 
de  n'avoir  pas  fait  réparer  ou  mieux  conf- 
iruire  fa  maifon. 

Comme  dans  l'efpece  il  étoit  établi  par 
une  enquête  ,  que  l'accident  avoit  été  caufé 
par  la  vétufté  de  la  maifon  ,  M.  l'avocat- 
général  conclut  à  ce  que  le  propriétaire  tût 
condamné  aux  dommages  &  inrérêts  envers 
le  pcre  de  l'enfant.  Il  propofa  feulement  à 
la  cour  d'ordonner,  avant  faire  droit ,  que 
les  chirurgiens  de  la  cour  donneroient  leur 
avis  fur  la  nature  delà  playe  &  les  dépenfes 
qui  avoient  pu  être  nécelTaires  pour  la  guéri- 
Ion.  Mais  ,  comme  il  y  avoit  déjà  trois  ans 
que  cette  affaire  duroit ,  la  cour  préféra  de 
la  terminer  tout  d'un  coup  ;  &C  ,  par  arrêt  du 
II  mars  1733,  elle  condamna  le  proprié- 
taire à  payer  quatre  cents  livres  au  chirur- 
gien, &  deux  cents  livres  de  dommages  & 
intérêts  an  père  de  l'enfant,  &c  aux  dépens  : 
Journal  manufcrit  de  M.  Delambon  :  Plai- 
doycrics  ,  jol.  z^G  ,  n°  2Z  ,  coté  ^4S>7- 

6.  Quatricmi.  exemple.  Autre  efpece  de 
négligence ,  ou  imprudence. 

Le  fieur  Charpentier  ,  tapiflîer  à  Paris  , 
revenant  d'une  tournée  qu'il  avoit  faite  pour 
affaires ,  s'arrêta  dans  une  auberge ,  où  le  mar- 
quis de  Choifeul  &  le  marquis  de  Laube- 
fpine  faifoient  halte,  après  avoir  chaffé  dans 
k  canton.  Après  y  avoir  dîné  ,  il  fe  dif- 
pofoit  à  continuer  la  route,  lorfque  plufieurs 
fufils  chargés  que  ces  feigneurs  avoient  fait 
placer  le  long  d'an  mur  dans  le  paffage  de 
la  feule  porte  extérieure  de  l'auberge  ,  vin- 
rent à  glifler  les  uns  furies  autres.  Un  des 
fufils  fe  déchargea  ,  &  le  coup  vint  fracaffer 
la  jambe  droite  du  fieur  Charpentier. 

La  playe  ayant  été  examinée  par  plufieurs 
membres  de  l'académie  de  chirurgie  ,  ftit 
jugée  incurable  ;  l'amputation  de  la  jambe 
fut  arrêtée,  &  le  fieur  Charpentier  fubit  cette 
cruelle  opération. 
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Il  forma  alors  contre  les  deux  feigneur? 
une  demande  en  dommages  &  intérêts  ;  & 
un  arrêt  du  13  juillet  1784  ,  condamna  le 
marquis  deLaubefpine,  feul  propriétaire  du 
fufildontla  décharge  avoit  occafionné  l'ac- 
cident, à  lui  payer  douze  mille  livres  tant 
pour  dommages  &  intérêts  ,  que  pour  frais 
de  panfemens  &  de  maladie;  déchargea  le 
marquis  de  Choifeul  ;  compenfa  les  dépens 
laits  entre  Inr  &  le  fieur  Charpentier ,  & 
condamna  le  marquis  de  Laubefpine  eiv 
tous  les  autres  dépens  :  Confeil ,  va  la  mi-' 
nute  ,  n°  e. 

7.  Cinquième  exemple.  Ahus  commis  dans 
la  poiirfuite  d'un  débiteur. 

La  veuve  Rétel  devoir  au  fieur  Rouf'e^ 
mas  ,  fon  beau-frere  ,  une  femme  de  neuf 
livres  pour  le  prix  d'un  porc  qu'il  lui  avoifr 
vendu.  La  veuve  Rétel  cultivoit  ,  à  i'aiJe 
d'un  fils  unique  ,  qui  demeuroit  avec  ell-  f 
un-  pttit  domaine  ,  dont  elle  étoit  proprié-- 
taire  dans  la  paroilfe  de  Sélincourt  ;  &  le' 
fieur  Rougemas  réuniffoit  dans  celle  de  Vi!- 
lers-Campfart  les  qualités  de  laboureur  & 
de  chirurgien.  Rien  par  conféquent  n'annon- 
çoit  une  créance  confuiaire. 

Cependant  le  fieur  Rougemas  fit  afiignef 
fa  belle-fcEur  en  la  juftice  confuiaire  d'Ab- 
beville  ,&  il  obtint ,  le  3  juillet  I7<î4,une 
fentence  par  défaut  ,  qui  le  condamna  par 
corps  à  lui  payer  la  fommc  de  neuf  livres  p 
valeur  d'un  cochon  à  elle  vendu.  La  veuve 
Rétel  y  forma  oppofition  ;  une  féconde 
fentence  du  1 1  l'en  débouta.  Elle  s'oppofa 
de  nouveau  ,  &  propofa  un  déclinatoire  i 
mais  une  troifieme  fentence  du  9  câobre 
ordonna  l'exécution  des  deux  premières  ; 
&  le  fieur  Rougemas  chargea  de  cette 
exécution  l'huifficr  Hénocque. 

Celui-ci,  fans  commandement  préalable, 
fe  tranlporte  le  I^  au  domicile  de  la  veuve 
Rétel ,  afTiflé  de  quatre  records  ,  &  lui  fait 
conimr.ndement  de  payer.  Sur  fa  déclara- 
tion qu'elle  ne  doit  rien  ,  il  fe  faifit  de  fa- 
p!  rionne  ,  &  la  conduit  dans  les  prifons 
d'Abbeville.  Le  ai  il  retourne  à  la  maifon 
de  la  veuve  Rétel ,  avec  fes  records  &  plu- 
fieurs cavaliers  de  raaréchauffée  ;  fe  fait  ou-» 
vrir  les  portes  par  un  maréchal  ;  faifit  tous 
les  meubles  qu'il  trouve  ,  même  ceux  du' 
fils  ,  malgré  la  réclamation  ;  les  enlevé  &: 
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Its  dépcfu    chez  un  cabareder  à  Hariioy. 

Le  30  la  veuve  Rétel  fait  fr^nifier  au 
fleur  Rougemasun  ade  ,  par  lequel  elle  ilé- 
clare  qu'elle  ell  appelante  ,  tant  comme  de 
ju^e  incompétent  ,  qu'autrement,  des  trois 
fcntences  du  conûiiat  d'Abbcvilie  ,  &  elle 
dénonce  cet  afle  d'appd  au  cabarecier , 
gardien  des  nieubks  ,  &  àThuilTier,  pro- 
tcftant  même  de  rendre  ce  dernier  garant 
en  (on  propre  nom ,  dans  le  cas  ou ,  au  mé- 
pris de  cet  appel ,  il  pafferoit  à  la  vente 
des  meubles  faifis.  Rien  n'arrête  le  fieur 
Hénocque  :  la  vente  fe  fait ,  &c  la  fomme 
4c  cinq  cent  cinquante  livres  qu'elle  pro- 
duit ,  le  trouvant  a  peine  fuffifante  pour  ac- 
quitter les  frais  ,  la  veuve  Rétel  demeure 
encore  prifonniere  pour  sûreté  du  principal. 

La  veuve  Réce!  préfente  une  requête  en 
la  cour ,  &  y  obtient  le  zj  novembre  un 
arrêt  par  défaut  qui  ordonne  fon  élargifle- 
ment  &  la  radiation  de  fon  écroue  avec 
dépens.  Le  fieur  Rougcmas  confent  à  la  li- 
b.erté  de  la  veuve  Rétel  ,  m.iis  il  forme 
oppoiltion  à  l'arrêt  en  ce  qu'il  le  condamne 
ajix  dépens.  La  veuve  Rétel  lefoutieiu  non- 
recevablc  dans  cette  oppofition,  &  deman- 
da qu'il  foit  condamne  à  lui  reflituer  les 
meubles  &  eftlts  ,  &  en  dix  mille  livres  de 
dommages   &  ijitérêts. 

Le  fieur  Rougemas  dénonce  ces  nou- 
velles conclufioiis  a  l'huifTier  Hénocque  , 
j'sdigne  en  garantie  des  condamnations  qui 
pourroicnt  intervenir,  &  le  défavoue  même 
peu  après  par  un  afte  mis  au  greffe ,  comme 
ayant ,  fans  fon  ordre  &  fans  aucun  pouvoir, 
jtrrêté  la  perfoiinc,  &  vendu  les  biens  de 
la  veuve  Réttl. 

L'huiffier  oppofe  une  ratification  donnée 
par  le  fieur  Roigemas  de  toute  la  procé- 
dure ,  mais  que  celui-ci ,  dans  la  vérité  , 
p'avoit  figné  que  par  furprife  ;  &  il  pré- 
tend au  furplus  que  toutes  les  pourfuites 
qu'il  a  exercées  ,  n'ojit  été  que  les  fuites  na- 
turelles de  l'exécution  des  fentences  qui 
lui  ont  été  remifes. 

Le  fieur  Rougemas  prend  des  lettres  de 
rçfcificn  contre  \i  ratification  qu'en  lai  3 
Extorquée  ,  &C  cfTaye  d'ailleurs  de  jiîfiifier 
îa  compétence  des  confuJs ,  pour  connoîire 
j3e  la  créance  dont  il  s'agiffoit. 

^A,rrér  Iç  l^  juillet  i/^»?  ?  conforme  aux 
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conclurions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  qui  dé" 
clare  toute  !a  procédure  nulle  &  incom- 
pétenti.-  ;  décliarge  ia  veuve  Rétel  des 
condamnations  contr'tlle  prononcées ,  con- 
damne le  fieur  de  Rougemas  à  lui  rendre 
les  meubles  &  effets  fur  elle  faifis  en 
nature  ,  finon  fuivant  l'eftimation  à  dire 
d'experts  ,  &  ce  ,  félon  l'état  qui  en  fera 
par  elle  fourni  !k  afHrmé  véritable  ;  le 
condamne  pareillement  en  trois  cents  li- 
vres de  dommages  &  intérêts  ,  &  en  tous 
les  dépens  des  caiifes  principales  ,  d'appel 
&  demandes  ;  entérine  les  lettres  de  ref- 
cifion  priies  par  le  fieur  de  Rougernas  contre 
l'écrit  fous  feing  privé  foufcrit  de  lui  ;  dé- 
clare bon  &:  valable  le  délaveu  de  l'huif- 
fier Hénocque  ;  condamne  celui-ci  à  ga- 
rantir &:  indemnifer  le  fieur  Rougemas 
de  toutes  les  condamnations  prononcées 
contre  lui ,  tant  en  principaux  que  dom- 
mages &  intérêts  ,  frais  &  dépens  ;  le  con- 
damne aux  dépïns  envers  le  fieur  de  Rou- 
gemas ,  même  en  ceux  faits  contre  la  veuve 
Rétel;  lui  fait  défemts  de  récidiver  à  peine 
d'être  pourfuivi  extraordinairement  ;  or- 
donne qu'il  demeurera  interdit  de  fes  fonc- 
tions pendant  dx  mois  ,  &  ordonne  que 
l'arrêt  fera  imprimé  &c  affiché  à  la  requête 
de  la  veuve  Rétel  &  aux  frais  de  rhuiflier 
Hénocque  jufqu'à  la  concurrence  de  cin- 
quante exemplaires  ;  Plaidoyeries  ,jol.  ^54- 
460  ,  rfi  £,  coté  ^xjQ. 

8.  Sixkme  exemple.  Le  dommage  qu'on 
Caufe  à  quelqu'un  en  attaquant  fon  honneur  , 
eft  inappréciable,  C'eft  pourquoi  les  dom- 
mages &  intérêts  font  la  moindre  peine 
qu'on  puiffe  prononcer  contre  ceux ,  qui  fe 
trouvent  les  auteurs  de  mémoires  ou  d'écrits 
qui   portent  le  caraftere  de  libelle. 

Les  fleurs  Blondeau  ,  parens  collatéraux 
des  fleurs  de  Caflagnet ,  avoient  appelé 
comme  d'abus  du  mariage  de  Guillaume 
Caftagnet ,  père  de  ces  derniers  ,  avec  Anne 
Copeau.  Ils  s'étoient  livrés  dans  leur  mé- 
moire à  une  efpece  de  diffam.ation.  Les  fieurs 
Caftagnet  qui  étoient  en  pofTefTion  de  leur 
état  depuis  plus  de  quarante  ans,  en  foute- 
nant  les  fieurs  Blondeau  non-recevab!es , 
conclurent  contr'eux  en  des  doiumages  & 
intérêts. 

Aï.  l'avocat-général  Cîuuveîin  obferva 
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que  ces  dommages  &  intérêts  ne  pouvoient 
être  la  fuite  de  l'appel  comme  d'abus,  qui 
étant  une  voie  de  droit,  ne  pouvoit  expoi'cr 
ceux  qui  laprenoienta  cetteelpecede  peine, 
mais  qu'ils  pouvoient  être  ad)u;^és  par  forme 
de  réparation  des  mémoires  &  libelles  diftri- 
bués  p.ir  les  collatéraux,  &  juftement  fuppri- 
més  parlaicntencedontiis  étoienr  appelans. 

Anêt  du  14  janvier  1732  ,  qui ,  en  dé- 
clarant les  fleurs  Blondcau  non-recevables 
les  condamne  en  mille  livres  de  dommages 
&  intérêts  &  en  tous  les  dépens  :  Journal 
MS.  de  M.  Dilambon  :  Phidoyenes  ,  jol. 
^^^-^GS ,  n°  S.S ,   coté  -3.47 ff. 

9.  Siptiam  eximyle.  Les  procès  injujtes 
portant  le  trouble  dans  les  familles  ,  & 
caujant  toujours  un  dommage  réel  par  les 
faux  trais  &  le  dérangement  qu'ils  occa- 
fionnsnt ,  deyrcient  aulfi  ,  ce  femble ,  en- 
traîner conflamment  une  condamnation  en 
dommages  &:  intérêts  contre  celui  qui  les 
a  fufcités.  Les  Romainsen  avoient  fdit  une 
loi  exprelTe.  :  Ir7iprobus,li[igutof  &  damnum, 
Ù  impinfas  litis  inférre  adverfario  fuo  co- 
gatur  :  Inllir.  ,  liv.  4,  tir.  i6.  Cette  loi  a 
été    renouvelée  parmi  nous  par  François  L 

L'ordonnance  de  1539  ,  "^^^  ^^ ■>  porte  : 
«  que  en  toutes  matières  réelles ,  perfon- 
nelles  &  pcflélfoires  ,  civiles  &  criminel- 
les ,  y  aura  adjudication  de  dommages  & 
intérêts  ,  procédans  de  l'inflance  &  de  la 
calomnie  ou  témérité  d'icelui  qui  fuccom- 
bera  en  icelles  .  .  .  . ,  pourvu  toutefois  que 
lefdits  dommages  &  intérêts  aient  été  de- 
mandés par  la  partie  qui  aura  obtenu...  >^. 

Mais  cette  difpofition  eft  prefqne  tom- 
bée en  défuétude.  Il  faut  que  les  juges 
voient  des  preuves  bien  claires  de  la  vexa- 
tion occafionnée  par  le  procès ,  pour  fe  dé- 
terminer à  prononcer  pour  cela  feul  des 
dommages  &  intérêts  contre  celui  qui  l'a 
intenté. 

D'ailleurs ,  on  ne  fauroit  regarder  un 
procès  comme  téméraire  par  la  feule  rai- 
fon  que  fon  auteur  auroit  fuccombé  ;  il 
faudroit  qu'il  parût  une  mauvaife  fol  ma- 
rifefte  :  &  alors  l'officier  qui  auroit  dirigé 
la  procédure  ne  feroit  pas  moins  répréhen- 
fible  que  la  partie  qui  lui  auroit  donné 
pouvoir.  Ceft  ainfi  qu'on  a  vu  dans  l'ef- 
pece  de  l'arrêt  du  19  juillet  17^5  ,  rapporté 
ci-defllis ,  /2°  7  ,  l'huiflier  Hénocque,  traité 
Tome.    VI. 


encore  plus  févérement  que  le  lieur  Kou- 
gemas. 

10.  Huitième  exemple.  Les  accufations 
mal  fondcts  paroîtroient  devoir  affluer  dans 
tous  les  cas  à  celui  qui  en  cfl  la  victime  des 
dommages  Se  intéreLS  contre  fes  accufateurs. 
On  ne  peut  toi.telb's  établir  de  règle  généia- 
\c  à  cet  égard.  Il  eft  des  circonftancesoîi  les 
accuiateurs  iont  déterminés  par  des  motifs 
û  puiffans  ,  par  des  indicés  fi  féduifans  , 
qu'il  cft  impolTible  de  les  rendre  garans  des 
malheurs  qui  en  font  réfultés  pour  l'accufé- 
Voyez  à  ce  fujet  ce  qui  a  été  dit  au  mot 
Calomniateur ,  Calomnie  ,  1°    i^. 

11.  Neuvième  exemph.  Les  contraven- 
tions aux  réglemeiis  de  police  peuvent 
faire  encourir  à  celui  qui  s'en  trouve 
coupable  ,  outre  l'amende  prefque  tou- 
jours attachée  à  cette  efpece  de  délit, 
une  condamnation  en  dommages  &  inté- 
rêts ,  lorfque  cette  contravention  a  caufc 
quelque  dommage  à  des  particuliers.  Mais 
il  faut  pour  cela  qu'il  y  ait  une  partie  plai- 
gnante. 

Il  avoit  été  rendu  fur  la  réquifition  du 
procureur  fifcal  de  la  haute  juflice  de  La 
Croix,  une  fentence  dont  l'objet  étoit  de 
réprimer  plufieurs  abus  qui  fe  commettoient 
dans  cette  paroiffe  ,  relativement  au  pâtu- 
rage des  beftiaux.  La  veuve  Charpentier, 
fermière  du  fieur  Gigaud  de  Bellefonds  ,  s'é- 
tant  trouvée  en  contravention  à  ces  régle- 
mtns ,  le  procureur  d'office  obtint  contr'- 
elle  une  fentence  par  défaut  qui  entr'autres 
chofes  lui  fit  des  déténfes  de  récidiver  , 
&  la  condamna  en  trois  livres  d'amende  , 
en  trois  livres  de  dommages  &  intérêts 
envers  le  feigneur  ,  &  aux  dépens  taxés  k 
quatre  livres  un  fou  ,  non  compris  le  coût 
de  la   fentence. 

La  veuve  Charpentier  en  interjeta  appel, 
&  fe  défifta  enfuite.  Miis  le  fieur  Gigaud 
de  Bellefonds  prit  fon  fait  &  caufe  &  de- 
manda l'infirmaiion  de  la  fentence  fur  tous 
les  chefs  ,  en  particulier  fur  la  condamna- 
tionaux  dommages  Se  intérêts.  Le  feignc;ur, 
de  fon  côté  ,  demanda  a£le  de  ce  qu'il  re- 
nonçoit  aux  dommages  &  intérêts,  &  aux 
dépens  à  lui  adjugés. 

M.  l'avocat-général  de  Saint-Fargeau  , 
qui  portoit  la  parole ,  obferva  qu'en  effet 
le  juge  avoit  mal  à  propos  prononcé  une 
X  t  t  t 
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telle  condamnation  ,  puifqu'il  n'y  avoit  alors 
que  la  p.irtie  publique  qui  a^it  ,  &  qu'il  ne 
s'agiffoit  que  d'une  contravention  à  un  ju- 
gement rendu  fur  fa  rëqaifition  pour  le 
maintien  de  l'ordre  puMic;  que  c'eiit  ^té 
feulement  le  cas  d'une  amende  envers  le 
feifnenr  ,  qui  avoit  avec  raifon  renonce' 
au  furplus  des  condamnations  prononcées 
en  fa  faveur. 

Arrêt  du  i8  juin  Jjf^'i  qui ,  donnant 
afle  au  feigneur  de  fon  déf  dément ,  «  mit 
l'appellation  au  néant  en  ce  qu'il  avoit  été 
zd]U'^é  des  dépens  &  des  dommages  &  in- 
térêts dans  une  caufe  où  le  procureur  fif- 
cal  a^^iffoit  comme  partie  pi:bliq'.ie,  émen- 
dant  déchargea  le  feur  Gigaud  ,  es  noms  , 
defdites  condamnations  ;  &  fit  aux  juges 
dont  étoit  appel  déknfes  de  prononcer  de 
femblables  condamnations  »  :  Plaidoye- 
ries,  j'ol.   ^oo~^c^,r°  ^y  ,  ccté  ^zi^. 

Ç  II.  Durée  de.  l'aS'wn  en  dommsges  &  in~ 
t crées  ;  juges  <^uiy  peuvent  condamner. 

I.  L'aûion  en  dommages  &  inérêts  ,  ne 
fe  prefcrit  que  par  trente  ans.  C'ett  ce  qui 
a  été  jugé  par  arrêt  rendu  le  zi.  décembre 
lji6  ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M. 
Chauvelin,  &  rapporte  par  Augeard,  fon?.  2, 
n°  i$o.  Il  s'at^iffc  ir  du  paiement  d'un  che- 
val qui  étoit  péri  par  la  faute  d'un  nommé 

X'évêqae  ,   qui  conduifoit  une  voiture.  Le 

"fleur  Wallon  ,  propriétaire  du  cheval  ,  avoit 
obtenu  dans  le  temps  une  f^ntence  par  dé- 

■faut  ,  faute  de  comparoir  ,  qui  avoit  con- 
damné L'évêque  à  paver  une  fomme  de 
deut-cents  livres,  à  laqaelle un-expert  avoit 
eftimé  cette  per'e.  L'évêq'ie  ayant  quitté 
alors  le  pays  ,  la  fentence  ne  lui  fut  point 
fign'fiée. 

Il  revint  vini^r  cinq  ans  aprè^,  &  la  veuve 
Wa'Ion  le  fit  affigner  en  exécution  de  la 
fentence.  Il  '0('pf  fa  «  que,  dans  la  forme, 

'la  fcnience  ne  lui  avant  point  été  (ignifiée  , 
étoit  tombée  en  péreniption  ;  qu'au  tonds 
l'aâion  étoit  prefc rite ,  parce  que  c'étoit  une 
aflion  annale ,  ou  tout  au  plus  la  fuite 
d'une  condamnation  criminelle  qui  ne  peut 
durer  que  vin;^t  années  ».  Ces  deux  movens 
furent  également  rejetés  par  l'arrêt  ;  Plai- 
doyer ies,  Jbl ,  4/;^  ,  cote  Z088. 

Cette  aàioa  ceffe  néanmoins  d'avoir  lieu 


toutes  les  fois  que  le  dommage  a  été  fuffi- 
famnient  réparé  d'une  autre  manière.  L'cf- 
pece  fuivante  en  offre  un  exemple. 

Le  fieur  Albanel  ,  qui  avoit  eu  com- 
merce avec  la  demoifelle  ***  fut  condamné 
à  lui  payer  cinq  cents  livres  de  provifion  & 
dix  mille  livre;  de  dommages  &  intérêts, 
par  trois  arri'rs  rendus  les  1 5  feptembre 
1711  ,  a4  février   1712  &  z6  août  1715. 

Le  7  mii  i-jï6  ,  la  demoifelle  *** 
qui  étoit  :Tiajeure,  fe  défli^a  du  profit  de  ces 
arrêts.  Eile  reconnut  même  avoir  été  pavée 
&■  retnbourfée  de  huit  mille  livres ,  prin- 
cipal d'une^  rente  de  quatre  cents  livres 
conftituée  par  It  fieur  Albanel  pour  affurer 
desalimensà  l'enfant  né  de  leur  commerce. 

Quelques  jours  après  cette  quittance  , 
ils  pafferent  un  contrat  de  mariage  par  le- 
quel il  fut  convenu  qu'il  n'y  auroit  point 
de  communauté  entr'enx  ,  &:  la  femme  tut 
autorifét  à  jouir  &  diipofer  de  Ion  bien 
comme  elle  avi'troit. 

Le  mariage  conclu  ,  l'union  régna  quel- 
que temps  entre  les  époux.  Mais  la  niéfin- 
teiligence  y  avant  fuccédé  ,  la  dame  Al- 
fa jnel  obtint  en  1739  des  lettres  de  ref- 
cifjon  contre  l'ade  du  7  mai  iyi6  ,  &  die 
demanda  qu'en  la  remettant  au  même  étac 
oij  elle  étoit  avant  cet  afte  ,  l'exécution 
des  arrêts  q'.i'tlle  avoit  précédemment  ob- 
tenus ,  fut  ordonné  ,  &  fon  mari  condamné 
tn  conféquence  ,  à  lui  payer  les  dix  raiU« 
livres  de  dommages   &  intérêts. 

Pour  juftifîer  fi  demande ,  elle  difoit 
qu'elle  n  avoit  foufcrit  l'aâle  ■  de  171^  , 
qa'en  vue  de  fon  mariaje  ;  que  ce  mariage 
avoit  été  pour  elle  d'une  nécefiité  abfolue , 
comme  le  feul  moyen  de  mettre  fon  hon- 
neur à  couvert  ;  qu'une  néceffité  auffi  pref- 
fante  avoit  imprimé  à  l'aâe  en  quefiion 
un  caraétere  de  contrainte ,  qui  le  ren- 
doit  nul. 

Le  fieur  Albanel  répondoit  qn'il  n'avoit 
été  condamné  en  des  dommaji;es  Se  inté- 
rêts ,  envers  la  demoifelle  ***  ,  que  par- 
ce qu'il  ne  paroiflbit  pas  alors  difpofé  à  vot!>- 
loir  répoufer  ;  que  du  moment  qu'il  s'y 
étoit  déterminé  ,  le  motif  de  l'arrêt  étoit 
difparu  ,  que  par  conféqient  les  condamna- 
tions qui  en  étoient  la  fuite  ,  dévoient  éga- 
lement difparoître  :  q'je  les  domnia:^es  & 
intérêts  n'avoient    été   accordés  à  la  de- 
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moifelle  ***,  que  comme  une  indemnité 
de  la  p;rte  cklon  honneur  ;  qu'il  avoir  pré- 
féré de  couvrir  fa  faute  par  un  mariage  , 
&q'Js  cette  réparation  étoit  bien  plus  con- 
venable ,  bien  mieux  proportionnée  à  l'ot- 
ftnfe  ,  que  la  fomme  d'argent  la  plus  forte. 

Ces  moyens  furent  adoptés  par  un  ar- 
rêt du  jeudi  ,  9  mars  1741  ,  qui  «  donne 
aûe  à  Aibanel  de  fes  offres  de  recevoir  chez 
lui  la  femme  &la  traiter  maritalement;  en 
conléquence  ,  déboute  la  femme  Aibanel 
de  fa  demande  ,  dépens  compenfés  ,  atten- 
du la  qualité  des  parties  »  :  Flaidoycrus  , 
j'ol.  pzz-qz.f,  n"    îo  ,   coté  %G7£. 

1.  Tout  juge  laïc  peut  prononcer  des  con- 
daiT! nations  de  dommages  &  intérêts.  A 
l'égard  du  juge  d'égiife  ,  il  eft  certain  d'a- 
bord qu'il  ne  peut  pas  v  condamner  ceux 
qui  ne  font  pas  fes  jufliciables.  Pnpon  cite 
un  arrêt  du  iz  août  155^,  qui  a  dé- 
claré ?.bufive  la  fentence  d'un  officiai  , 
qui  avoit  condamné  un  mar»  impuiuant  en 
des  dommages  &  intérêts  envers  fa  femme. 
Barder  en  rapporte  deux  autres  femblabks, 
des  4  mai   16-4,   3c    i  février  i!Î33. 

On  ne  voit  pas  que  la  jurifprudence  ait 
changé  lur  ce  point. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  ,  lorfque  la  con- 
damnation porte  fur  un  eccléfiafi:ique.  Les 
ecclcCaftiques  ét«r!t  jufliciables  des  offi- 
ciaux  ,  à  raifon  de  leur  perfonne ,  il  fem.- 
bleroit  que  ces  juges  pourroient  les  condam- 
ner Imvant  l'exigence  des  cas  en  des  domma- 
ges 8c  intérêts  plus  ou  moins  forts.  Cepen- 
dant les  ai  rêti  qu'on  trouve  far  cette  quelHon, 
ne  font  pas  à  beaucoup  près  uniformes. 

La  Combe  dans  ion  recueil  de  ju- 
rifprudence canonique,  au  mot  Officiai, 
cite  deux  arrêts  rendus  ,  l'un  lur  les  con- 
'clufionsde  M.  de  Lamoignoii  ,  au  mois 
de  février  i6<)0  ,  l'autre  fur  celles  de  M. 
Gilbert  ,  en  janvier  1729  ,  qui  ont  dit 
qu'il  n'y  avoit  abus  dans  ta  fentence  d'un 
officiai  qui  avoit  condamné  un  eccléliafli- 
que  en  des  dommages   &  intérêts. 

Un  autre  arrêt  du  5  juin  1734  ,  qui 
fera  rap[>orté  plus  en  détail  au  mot  Offi- 
ciai ,  a  jugé,  au  contraire,  qu'il  y  avcit  abus 
dans  une  ientence  de  l'officialité  de  Beau- 
vais  ;  qui  avoit  condamné  le  fieur  Ficheux  , 
çtianoinc  de  l'églift  de  Mouchi  ,   en  des 
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dommages  ôc  intérêts,  envers  lademoifclle 
Bordé  ,  avec  laquelle  il  étoit  sccufé  d'avoir 
eu  un  mauvais  commerce.  Le  même  arrêt 
a  fait  défenfes  à  l'official  de  plus  con- 
damner en  des  dommages  &  intérêts  ,  en 
aucun  cas  ,  lui  enjoignant  de  prononcer  feu- 
lement des  peines  canoniques  ,  proportion- 
nées avec  le  délit  commun ,  qui  ieroir  prou- 
vé :  Regijlres   criminels. 

Quelque  précis  que  foit  cet  arrêt  far  la 
queftion  ,  fon  autorité  fe  trouve  balancée  par 
un  beaucoup  plus  récent ,  rendu  dans  l'ef- 
pece  fùivante. 

Le  19  juillet  1782  ,  le  fieur  Marcoux- 
Richer  ,  chanoine  à  Dun-le-Roi  ,  préfente 
au  juge  royal  de  cette  ville  une  requête 
expofitive  que  le  fieur  Michelet,  chanoine 
du  même  chapitre  ,  a  dit  de  lui  des  in- 
jures chez  une  marchande  de  Bierre  ,  &  de- 
raînde  permifFion  de  le  faire  afîîgner  pour 
avoir  réparation  de  ces  injurts  ,  &C  être 
condamné  à  deux  mille  quatre  cents  livres  de 
dommages  &  intérêts  ,  fauf  au  procureur 
du  roi  ,  dont  le  fieur  Richer  requiert  la 
jonâior  ,  à  prendre  telles  autres  conclufions 
qu'il  avifera  pour  la  vindiSe  publique. 
Le  24J'.:i!ler,  demande  du  fieur  Michelet 
a  fin  de  renvoi  devant  l'official. 

Le  29  juillet ,  fentence  contradi£loire  fut 
les  conclufions  du  procureur  du  roi  ,  qui  , 
attendu  qu'il  ne  s'agit  que  d'injures  ver- 
bales ,  renvoie  les  parties  devant  l'official 
de  Bourges.  Appel  par  le  fieur  Richer.  Il 
fe  fondoit  fur  ce  qu'il  étoit  queOion  de 
dommages  &  intérêts  ,  fur  kfquels  le  ju- 
ge d'égiife  ne  peut  fiatuer. 

Le  28  mai  17 83  ,  avis  de  M.  Sé2;uier  au 
parquet ,  fur  lequel ,  arrêt  le  fuivant  , 
qui  met  l'appellation  au  néant  avec  amende 
&  dépens.  Le  motif  a  été  que  l'official 
peur  condamner  les  eccléfiaftiques  en  des 
dommages  &  intérêts. 

Malgré  la  contradiûion  que  paroilfent  pré- 
fenrer  ces  deux  arrêts  ,  il  feroii  peut-être 
polfible  de  les  concilier  en  difant  que  dans 
l'efpece  de  celui  de  1734,  il  n'y  avoit  qu'une 
des  deux  parties  qui  fût  jufticiable  ,  à  rat- 
ion de  fa  perfonne  ,  de  l'official  ,  &  que 
de  même  que  l'official  de  Beauvais  n'au- 
roit  pas  eu  le  droit  de  condamner  la  de- 
moifelle    Bordé,    en   des    dommages    & 
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intérêts  envers  le  fuur  Ficheux  ,  il  n'avoit 
pas  dû  davantage  prononcer  cette  peine  , 
en  fa  faveur  ,  au  lieu  que  dans  l'efpece  de 
l'arrêt  de  1781  ,  les  deux  parties  étoient 
eccItTiaftiques  ,  conlcquemment  l'une  & 
l'autre  également  jufticiables  ,  à  raiion  de 
leurs  perlonnes,  de  i'offici.il  ;  qu'a.nfi  celui- 
ci  avoitp.i  exercer  fur  elle  Ion  pouvoir  dans 
toute  l'on  étendue. 

§  m.  Pcrfonne!  confie  lefqueîlcs  on  peut 
j'rononcer  dt:s  condamnations  en  dom- 
mages &  intérêts. 

I.  V-n  général  toute  per'onne  qui  peut 
être  refj^onfable  d'un  dommage  ,  peut  aufli 
être  condamnée  en  des  dommages  &  in- 
térêts ;  &  on  doit  regarder  comme  ref- 
ponfable  du  dommage,  quiconque  a  l'efprit 
aflez  iain  ,  pour  qu'on  puilFe  lui  imputer 
une  faute. 

On  a  même  rapporté  au  mot  Démence 
$  I  ,  /2°  :?,  un  arrêt  du  10  feptembre  1^83  , 
qui  a  condamné  un  inlenfé  en  des  dom- 
Snages  Se  intérêts. 

1.  Les  dommages  &  intérêts  peuvent 
être  prononcés  non-feulement  contre  le  cou- 
pable ,  mais  auffi  contre  fes  héritiers  ,  & 
c'eft  en  quoi  cette  condamnation  diffère  des 
autres  peines  ,  qui   font  perlonnelles. 

3.  On  ne  doit  pas  condamner  les  procu- 
reurs du  roi ,  ni  ceux  des  feigneurs  en  des 
dommages  &  intérêts  envers  les  particuliers 
accufés  &  renvoyés  abfous.  Il  feroit  à  fou- 
haiter  fans  doute,  qu'on  vînt  au  fecours  de 
cette  clafTede  mallieureux  ,  que  des  indices 
trompeurs  &  cruels  retiennent  fbuvent  dans 
les  fers  pour  des  délits  qui  leur  font  étrangers. 
Il  faudroit  qu'on  pût  leur  aflLrer ,  pour  le  mo- 
ment où  ils  recouvrent  leur  liberté ,  des  ref- 
fources  fuffifantes  pour  les  rendre  à  leur  pa- 
trie ,  &  s'il  étoit  pofTible ,  à  leur  premier  état. 
Mais  de  tels  iecours  ne  pourroient  fe  pui- 
fer  que  dans  quelqu'établiffement  de  cha- 
rité ,  que  dans  un  ionds  public  .d.fliné  à 
cet  ufage.  La  prudence  ne  permet  pas  d'au- 
torifer  en  faveur  des  acculés  abfous  des  con- 
damnations contre  le  miniflere  public.  Il  y 
auroit  à  craindre  de  diminuer  la  vigilance 
de  ce  miniftere  ,  fi  elTentielle  pour  le  bon 
ordre  ,  fi  l'on  rendoit  ceux  qui  l'exercent 
refponfables  de  fautes  prtique  toujours  in- 
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féparables    des    bornes    des    connoiffances 
humaines. 

Nous  fuppofons  toutefois  que  ces  officiers 
fe  font  renfermés  dans  les  devoirs  de  leurs 
charges.  S'il  étoit  prouvé  ,  au  contraire  , 
qu'ils  en  euffent  abufé  pour  vexer  ceux  qui 
leur  étoient  dénoncés  ,  ils  pourroient  être 
condamnés  aux  dommages  &  intérêts  de 
ces  derniîrs.  C'tfl:  ce  qui  a  éré  juaé  contre 
les  promoteurs  de  deux  ofiicialités  différen- 
tes ,  par  deux  arrêts  dont  nous  allons  rap- 
porter les.efpeces. 

Un  vicaire   &   un  maître    d'école  de  la 
piroiffe  de  Genti!!y-lez-Paris  ,    congédiés 
pour  plufieurs  raifons,  avoient  répandu  con- 
tre le  fieur  JRivot ,   curé  de  la  paroifTe  de 
Gtntilly   différens   bruits  injurieux  à  fa  ré- 
putation. Le  f:eur  Gex,  promoteur  de  l'of- 
ficiilité  de  Paris ,  trop  crédule  à   leurs  dif- 
cours  ,   rendit    contre  le  fieur    Rivot    une 
plainte  dans  laquelle  il  l'accufoit  de  liai- 
ions  fiifpeiles  avec  les  pcrfonnes  du  fexe  , 
&  de  follicitations  au  crime  par  lettres  ou 
autrement.    Non  content   de  cet  afte  at- 
taché à  fon  miniflere,  il  fe  compromit  en- 
fuite   jufqu'à   faire  auprès  d'un  des  témoins 
qui  dévoient  être  entendus  fur  fa  plainte  , 
des  démarches  indifcretes,  &  drs  infîances 
pour  qu'il    dépofât  de   manière    à  jufiifîer 
cette  plainte.  Il    abufa   même   des   lettres 
adreffées  par  le  fieur  Rivot  à  ce  témoin  , 
&  donc  il  n  avoit  obtenu  la  remifc  que  com- 
me d'un  dépôt  lacré  ,    dont  il  avoit   pro- 
mis  de  ne   faire  ufage    que   pour  les    in- 
térêts du  témoin.  En  un  mot  ,  il  mit  dans 
cette  affaire  une  animofité  qui  ne  pouvoit 
provenir  que  des  intrigues  des  ennemis  du 
fitur  Rivot  ,  ou  du  rtlTentiment  qu'il  avoic 
pu  lui-même  conferver  d'un  démêlé  furvenu 
quelque  temps  auparavant  entre  lui   &  ce 
curé 

L'arrêt  définitif  qui  intervint,  en  «  fai- 
fanr  droit  fur  divers  appels  comme  d'abus 
interjetés  par  le  fieur  Rivot  dit  qu'il  y  avoit 
abus ,  condamna  le  fieur  Gex  ,  envers  le  pre- 
mier en  fix  mille  livres  de  dommases  &  in- 
térêts, par  forme  de  réparât  on  civile,  avec 
permifTion  de  faire  'imprimer  &  afficher  l'ar- 
rêt jufqu'à  concurrence  de  cent  exemplai- 
res ,  aux  frais  &  dépens  du  ficur  Gex».  Cet 
arrêt  cft  du  1 8  mars  1 7 5 8  -.Regifies criminels. 
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Dans  l'cfpece  du  l'econd  arrêt ,  annoncée 
au  mot  D:pzns  ,  ^  l  .,  n°  ()  ,  le  lieur  Pillain 
cure  de  Miraumont  en  Artois  ,  avoit  été 
mandé  par  M.  1  Evêque  d'Arras  ,  rekti- 
vemens  à  difFcrens  fiits  de  débauche ,  qui 
lui  avo;ent  été  imputés  par  une  femme  de 
mauvaiié  vie  ,  de  fa  paroifîe  ;  &  (ans  en 
avouer  aucun  ,  il  s'troit  fournis  volontai- 
rement à  fe  retirer  quelque  temps  au  fé- 
minaire  ,  pour  laifllr  dilliper  les  Ibupçons. 
Après  trois  mois  de  retraite,  &  voyant  ap- 
procher les  fêtes  de  Pâques  ,  il  crut  devoir 
retourner  dms  fa  cure.  Il  annonça  fon  pro- 
jet à  M.  l'évêque  ,  &  n'en  recevant  pas  de 
réponlé  ,  il  fbrtit  du  féminaire  ,  oii  rien 
en  effet  ne  le  retenoir. 

Peu  de  jours  avant  fa  fortie  ,  le  promo- 
teur de  loiîici.ilité  d'Arras  avoit  rendu 
contre  lui  une  plainte  dans  laquelle  ,  fans 
l'accuiér  pofirivernent  d'être  concubinaire 
public  ,  il  diloit  ieulement  que  (es  propos 
indécens ,  fes  familiarités  avec  les  per(on- 
nes  du  (exe  ,  &  (on  commtrce  avec  quel- 
ques-unes le  faifoient  re^^arder  comme  cor.- 
eubinaire. 

Après  une  information  fur  cette  plainte  , 
le  curé  fut  décrété  de  prife-de-corps,  &  ar- 
rêté avec  éclat  dans  fon  presbytère  ,  le  jour 
même  du  dimanche  des  Rameaux.  Il  inter- 
jeta appel  comme  d'abus  de  ce  décret  , 
mais  il  y  fut  déclaré  non-recevable  par  ar- 
rêt du  25  juin  176^  ,  fauf  à  fe  pouvoir  par 
appel   fimple. 

Comme  il  négligea  de  prendre  cette  voie , 
l'inflruflion  fut  continuée  en  l'officialité 
d'Arras  ,  &  il  y  fut  rendu _le  9  août  fui- 
vant  ,  une  fentence  qui  le  déclara  atteint 
&;  convaincu  d'avoir  gardé  &  retenu  ,  plu- 
fieurs  années,  des  fervante  âgées -de  moins 
de  quarante  ans  ,  d'être  concubinaire  pu- 
blic &  ivrogne  habituel  ,  &  d'avoir  célé- 
bré quelquerois  les  vêpres  &  le  falut  étant 
pris  de  boiflbn  ,  pour  réparation  de  quoi 
il  fut  condanmé  à  abdiquer  fa  cure  ,  à  fe 
retirer  au  féminaire  ,  à  y  refter  un  an 
interdit,  &  aux  dépens.  Il  appellaau(ri  com- 
me d'abus  de  cette  fentence  ;  mais  un  fé- 
cond arrêt  ,  du  7  février  1767  ,  le  déclara 
également  non  -  recevable  ,  fauf  à  lui  à 
fe  pourvoir  par  appel  fimple. 

Il  fe  pourvut  donc  par  appel  fimple  en 
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l'ofîîcialité  métropolitaine  de  Cambray,  & 
il  y  obtint ,  le  23  juin  filivant,  une  (ènteiicci 
qui  le  c.  renvoya  quitte  &  abibus  de  l'accu- 
lation  contre  lui  iorniée,  &  cas  à  lui  im- 
pofés  ;  en  conféquence  ordonna  qu'il  (croit 
mis  hors  des  prifons  ,  &c  fon  écrou  rayé 
&  biiîé  ,  le  releva  de  l'interdit  réfultant 
du  décret  de  prife  de  corps,  lui  permit 
de  continuer  (es  fondions,  &  faifant ,  fut- 
il  dit ,  ce  que  Ici  juges  à  çuihiis  auroienc 
dû  faire ,  ordonna  au  fieur  Pillain  d'être  à 
l'avenir  plus  circonfpect  dans  fa  conduite  , 
&  plus  retenu  dans  ("es  propos  ,  lui  en- 
joignit de  fe  conformer  aux  fratuts  de  fon 
dioceie  dans  le  choix  de  fes  fervantes  ,  lui 
fit  défcnfcs  de  faire  coucher  déformais  dans 
fa  chambre  ,  aucune  perfonne  du  fexe  , 
fous  tels  prétextes  que  ce  pût  être;  &  pour 
ces  faits  &  autres  réfultans  du  procès ,  le 
condamna  a  fe  retirer  un  mois  dans  le  cou- 
vent des  Capucins  d'Arra;  ,  condamna  le 
promoteur  de  l'olficialité  d'Arras- aux  deux 
tiers  des  dépens  de  la  première  inftance,  6c 
en  la  totalité  de  ceux  de  la  caufe  d^appel , 
le  furpîus  comptnfé,  làuf  audit  fieur  Pill.ua 
à  (e  pourvoir  ainfi  &  contre  qui  il  avife- 
roit,  pour  fes  dommages  &  intérêts  >:. 

Le  promoteur  d'Arras  interjeta  un  appel 
indé(îni  de  cette  fentence  ;  &  ,  fous  le  pré- 
texte de  cet  appel ,  le  gardien  des  Capu- 
cins rctufa  de  recevoir  le  curé.  Le  greffier 
&  le  concierge  de  la  priion  refuferent  aulli 
de  bifîer  (on  écrou. 

Le  I  juillet  i7<Î7,  nouvelle  fentence  de 
l'officialité  de  Cambray  ,  qui  donne  acle  au 
curé  de  la  'préfentation  au  couvent  des  Ca- 
pucins ,  l'autorife  à  retourner  à  fa  cure  & 
à  y  faire  les  fondions  paftorales,  avec  dé- 
fcnfes  au  promoteur  d'Arras  ,  au  de(rervant 
&  à  tous  autres  de  l'y  troubler.  Le  lende- 
main ,  fécond  appel  du  promoteur  d'Arras, 
en   adhérant  au  premier. 

Cependant  le  curé  rentre  dans  fa  cure. 
Mais  à  peine  a-t-ihepds  ("es  fondions,  qu'il 
en  tfi  enlevé  &  conduit  à  lamailbn  de  force 
des  Frères  pénitens  d'Armentieres ,  en 
vertu  d'ordres  fupérieurs  du  16  juillet.  Un 
autre  ordre  émané  de  l'évêché  d'Arras  , 
fait  défenfes  au  (upérieur  de  cette  maifbn 
de  lui  lailTer  célébrer  la  meffe ,  jufqu'à  ce 
qu'il   en   ait  obtenu    la  permifTion    ;    j]  la 
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(Irmandc  q'.^clque   temps  après  ,  &  elle  lui 

En  vertu  d\)n  troifieme  ordre  du  24 
août,  il  eft  établi  un  liqviedre  aux  reve- 
nus de  la  cure  de  Miraumont ,  chargé  d'ac- 
quitter la  penfion  &  l'entretien  du  curé 
dan;  la  maifon  d'Armcntitres  ,  &  de  payer 
au  differvant  les  honoraires  &  iogemtns. 
Le  féqneflre  fait,  le  5  feptembre  ,  une  fom- 
mation  à  la  fervante  du  curé  ds  vuider 
la  maifon  presbytérale  ,  linon  lui  déclare 
qu'il  fera  procédé  à  l'évacuation  des  meu- 
bles &  effets.  Le  père  du  curé  ,  pour  évi- 
ter cet  enlèvement ,  déclare  par  écrit  qu'il 
fe  fo'.imet  à  payer  d'avance  tout  ce  que 
le  féqutftre  efl  chargé  d'acquitter.  Mais 
cciai-ci ,  fans  éj;ard  à  les  ofV.es  ,  fait  ven- 
dre à  l'encan  les  grains  &  les  fourrages  qui 
le  trouvent  dans  le  presbytère. 

Enfin  ,  après  fix  mois  de  détention  ,  le 
curé  efl  mis  en  liberté  ,  à  la  charge  tou- 
tefois de  ne  fe  rendre  ni  dans  fa  cure  , 
ni  même  dans  le  diocèfe  ,  mais  à  Paris. 
On  révoque  en  même  temps  le  féqueflre  , 
qui ,  dans  l'on  compte  de  gellion  .  porte  en 
dépt-nfc  les  frais  de  capture  &  âc  conduite 
du  curé,  que  la  maréchauflée  avoir  fait 
monter  à  deux  cent  quatre   livres. 

Le  a5  mai  17^8,  le  fieur  Pillain  aflîgite 
le  promoteur  d'Arras  pour  voir  déclarer 
nuls  les  appels  des  deux  ientences  de  l'of- 
fiçialité  de  Cambray  ,  comme  induement 
interjetés  fans  droit  ni  qualité,  &c  con- 
traires à  l'o.dre  des  jurildidions  ,  &  en 
outre  pour  fe  voir  condamner  en  vin^t  mille 
livres  de  dommages  &  intérêts  ,  pour  rai- 
Jon  de  la  vexation  exercée  contre  luj. 

Le  promoteur  déclare  alors  qu'il  n'a  ja- 
mais entendu  fe  plaindre  que  de  la  difpofi- 
ïion  de  ia  premiereientence  qui  le  condam- 
noit  aux  dépens,  &  fouiient  que  fa  plainte, 
dans  le  principe  ,  n'a  point  étsj  fans  fon- 
demant  ;  que  d'ailleurs,  avant  de  deman- 
der contre  lui  des  dommages  &  intérêts  , 
on  auroit  dii  le  fommer  de  nommer  fon 
dénonciateur. 

M.  l'avocat  -  général  Séguier  qui  nortoit 
la  parole  dans  cette  caufe  ,  examina  lépa- 
rément  les  ades  d'appçl  <\x.i  promoteur ,  & 
là  demande  du  çijf§  çn  dommages  &  in- 
pçiçts. 
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S'.:r  le  premier  objet  ,  il  obierva  que  les 
proniotturi étaient  dans  les  ofticiàiicés,  ce 
que  lont  les  gens  du  roi  dans  les  tribunaux 
féculievs ,  fe  les  procureurs  fifcaux  dans  les 
jullices  des  feigneurs.  Ils  doivent,  dit-il, 
veiller  à  ce  que  l'ordre  foit  obfervé  ,  & 
faite  informer  d'office  contre  les  eccléfiafli- 
ques  délinquans.  Mais  comme  dans  les  tri- 
bunaux féculiers  il  y  a  divers  degrés  ,  il 
y  a  aufiî  une  gradation  dans  la  hiérarchie  , 
&  delà  l'inlp^tlion  des  archevêques,  ou 
métropolitains,  &  des  primats.  L'officialité 
ordinaire  efl:  foumife  à  la  métropolitaine  , 
la  métropolitaine  à  la  primatiale.  Les  pro- 
moteurs font  afiujétis  à  ces  règles  ;  Se  de 
même  qu'un  orccureur  du  roi  dans  un  bail- 
liage, prend  le  fait  &  caufe  d'an  procureur 
d'olïice  dans  uns.  juftice  feigneuriale  ,  le 
promoteur  d'une  oflicialité  fupérieure  doit 
aulfi  fe  mettre  au  Heu  &  place  du  promo- 
teur d'une  ofiicialité  inférieure. 

u  Tout  promoteur,  cor>tinua-t-il  ,  a  le 
droit  de  pourfuivre  i'eccléfiaflique  qu'il 
croit  coupable  ;  tout  officiai  a  droit  de  pro- 
noncer lur  l'accufation  ;  mais  quand  la  pour- 
iuite  du  crime  eft  finie,  quand  la  fentence 
en  a  ordonné  la  réparation  ,  le  miniflere 
de  l'ofîicial  &  celui  du  promoteur  font 
remplis  ;  &  du  moment  que  l'eccléfiaf- 
tique  condamne  a  interjeté  appel  ,  le  pro- 
moteur (upérieur  prend  la  place  du  promo- 
teur inférieur...  C'eft  k  lui  que  la  pourluite 
du  crime  efl  dévolue  ,  &  quand  l'official 
fupérieur  a  prononcé  fur  l'appel ,  les  offi- 
ciers inférieurs  ne  peuvent  point ,  par  droit 
d'infpcclion  revenir  contre  Ion  jugement  >j. 

»  Dans  l'efpcce  ,  le  promoteur  d'Arras 
étoit  non-recevable  à  interjeter  appel  de 
la  fentence  de  l'officialité  de  Cambray  :  il 
y  étoit  encore  moins  recevable  après  l'ac- 
quielcemcnt  eu  promoteur  de  cette  officia- 
lité.  Car  de  quel  droit  fe  rendoit-il  le  juge 
&  l'arbitre  de  la  conduire  de  fon  fupérieur? 
Quel  phénomène  dans  l'ordre  judiciaire,  de 
voir  le  minifire  fubaltcnie  s'éliver  contre 
le  jugement  de  celui  qui  par  état  efl  fait 
pour  réformer  les  propres  jugemens  !  Les 
conféquences  d'un  tel  abus  feroient  trop 
dangereufes  pour  les  laifler  lubfifterx. 

Il  efc  vrai  qu'il  a  relfi-eint  fon  appel  aux 
dépens  ;  m.'Jï  cette  déclaration  a  été  faite 
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pour  !a  caiife  :  cir  ,  ozns  !e  principe,  fon 
appcj  a  été  illimiré.  D'ailleurs  perionne  n'i- 
gnore qu'en  Artois  &c  dam  tout  les  Pays- 
Bas  ,  il  eft  d'un  ufaîe  confiant ,  fondé  liir 
l'édit  perpétuel  des  archiducs,  de  1611  , 
de  condamner  aux  dépens  la  partie  qui 
Tuccombe  fans  difiinftion  j  même  le  m;- 
nifttre  pnbl:c.  Le  fieirr  Pillain  a\oit  fuc- 
Ccmbé  en  l'oilîcialité  d'Arras  ,  &:  il  avoir 
en  conféquence  été  condamné  snx  dé^-.ens 
envers  le  promoteur.  En  lofHcialité  ce 
Canibray,  il  a  été  abfous  ,  &  le  promo- 
teur, qui  avoir  obtenu  les  dépens  en  caufe 
principale,  les  a  fupporcés  en  ca  ife  d'appel. 
Si  l'official  d'Arras  a  pu  condamner  le  curé 
aux  dépens  ,  celui  de  C.mbrav  a  dû  les 
faire  rtflituer  par  celai  qui  les  a  perçus. 
Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  difiîc.  Iré  à  dire 
qu'il  y  a  abus  dans  l'appel  indéfiiù  inrer- 
jeté  par  le  promoteur  ce  l'ofScialité  d'Ar- 
.ras  73. 

Sur  !e  fécond  objet,  M.  l'avocat-géné- 
ral  rappela  les  griefs  du  fieur  Pillain  contre 
le  promoteur  ,  &  combattit  les  excules  de 
ce  dernier,  tiré.s  des  termes  de  la  féconde 
fentcnce  de  l'ufficialiré  de  Cambray,  qui 
annonçoient  qi;e  la  plainte  contre  'e  curé 
n'avoir  point  été  fans  fondement  ,  &  de 
ce  qu'avant  de  demander  des  dommages 
&  intérêts  ,  on  auroit  jJù  le  fommer  de 
nominer  le  dénonciateur  s'il  v  en  avoir  un. 
a  Quant  à  nous  ,  a)oura-t-il  ,  nous  ne 
voyons  pas  qu'il  foit  polTible  de  refufcr  des 
dommages  &  intérêis  au  curé  de  Mirau- 
mont  ,  d'autant  que  la  fentence  de  l'offi- 
cialité  de  Cambray  lui  réf^rve  à  fe  pour- 
voir ainfi  &c  contre  qui  il  aviTera  ,  pour  fes 
dommages  &  intérêts.  Il  v  a  lon-j;  -  temps 

qu'il  tft  periécuté C'efl  pour  Li    troi- 

fieme  fois  que  cette  caufe-  efl  plaidée  dans 
ce  tribunal  ». 

«  Dans  le  principe  ,  il  fe  retire  dans  un 
féminaire  pour  entrer  dans  les  vues  de  fan 
évêque.  Il  y  refte  trois  mois  pour  effa- 
cer les  nuages  qu'on  avoir  répandus  fur  fa 

Conduire A  ix  fêtes  de  Pâques ,  il  veut 

remplir  fon  devoir  de  p.^fteur  ;  il  fe  rend 
à  fa  paroîffe.  C'tft  a'ors  que  fans  aucunes 
monitions  canoniques,  fur  !a  dénonciation 
d'une  femme  de  mauvaife  vie  qui  s'étoit 
rétractée  ,  on  rend  plainte ,  on  le  décrète 
de  priiè  corps  ,  on  l'iuracbe  des  auiels  le 


jour  même  du  dimanche  des  Rameaux.  .. 
on  le  fiit  el'coîter  par  k  maréchaufiee  p:n- 
dant  quatre  heures  ,  on  le  msne  fcanda- 
leufement  comme  un  criminel  de  village 
en  viliaje  ,  on  le  renferme  danis  un  heu 
qui  n'éroit  pas  defiiné  à  fervir  de  pnÇon  ; 
on  le  juge  a  la  rigueur ,  on  déclare  fi  cure 
vacante  &   impétrable  ». 

(c  L'oîîicia!  de  Cambray ,  anq'iel  vous 
fcmbiiez  l'avoir  renvové  deux  fois  en  lui 
réfervap.r  le  droit  de  fe  pourvoir  par  .'ippel 
fimple  ,  langage  que  l'oflicial  d'Arras  auroit 
dû  comprendre ,  réforme  le  premier  jugi- 
ment  :  le  promoteur  fe  refufe  à  l'exécution 
des  fentences  de  ce  fupéricur  ,  il  fe  fcuftrait 
à  1.1  ridiation  de  l'écrou  ,  il  interjeté  appel 

indéfiniment  de  ces  fcntences Le  curé 

n'efl  pas  plutôt  rentré  dans  fa  paroi ffe , 
qu'il  eft  enlevé  de  nouveau  ,  traduit  dans 
une  maii'on  de  force  On  établit  un  fé^ueflre 
dans  fes  biens ,  on  fait  vendre  fes  effets , 
&  lorfquc,  rendu  à  la  liberté,  il  demande 
compte  à  ce  féqueflre ,  .on  a  la  dureté  de 
lui  compter  les  trais  de  fon  emprifonne- 
menc.  Encore  au]0urd'liui  il  ne  lui  eft  pas 
permis  de  retourner  dans  fa  paroiffe  ». 

«  Ce  tableau  eft  effravant  fans  doute  , 
&  fi  le  promoteur^  n'eft  pas  l'auteur  de  tous 
les  maux  que  le  curé  a  f'oufterrs  ,  i!  peur 
au  moins  s'en  regarder  comme  la  caufe  pre- 
mière. Il  s'eft  moins  montré  ccmm.e  accu- 
fareur  que  comme  partie  civile  ;  &  nous 
ne  trouvons  pas  dans  toute  fa  conduite  les- 
démarches  toujours  circonlpeiles  du  minil- 
tcre  public.  Il  eft  temps  ,  MM.  ,  que  le  curt 
de  Miraumont  jouifTe  de  la  paix  qu  il  a  re- 
couvrée. S'il  a  quelque  reproche  à  fe  faire, 
il  en  a  porté  la  peine  de  la  manière  la  plus 
affligeante  ,  &  en  lui  accordant  des  dom- 
mages &  intérêts  ,  vous  aurez  encore  k 
vous  reprocher  de  ne  pouvoir  f>as  réparer 
tout  ce  qu'il  a  fouffert ,  de  ne  pouvoir  pas 
lui  rendre  tout  ce  qu'il   a  perdu  ». 

Nous  crovcns  que  les  concluions  de  M. 
l'avocat  -  général  ont  été  fuivies  par  l'ar- 
rêt dont  non?  ij;norons  la  date. 

4.  Il  a  aufïj  été  jugé  que  les  receveurs 
du  domaine  peuvent ,  en  certains  cas  ,  être 
condamnés  à  des  domma:jes  &  intérêts. 

L'arrêt  dont  on  va  rendre  compte  y  a 
condamné  un  receveur  du  domaine  vis-à- 
vis  des  héritiers  légitimes  auxquels  il  avoit 
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mal  à  propos  paru  vouloir  enlever  une 
fucciTion. 

Apres  la  mort  clu  (leur  Creil ,  curé  île 
Monnaifie,  dont  ies  héritiers  ne  s'étoient 
pas  encore  préfentés ,  le  receveur  du  do- 
maine, fous  prétexte  qu'il  y  avoir  ouver- 
ture au  droit  de  bâtardilt  ou  de  déshé- 
rence ,  avoit  tait  croiicr  les  fcellé.;  du  juge 
par  ies  cfficiers  du  bureau  du  domaine  , 
nonobftant  l'oppcfition  des  habitaiis  ,  qui 
prétendoient  que  le  détunt  avoit  des  hé- 
ritiers. Ce  receveur  avoit  fait  procéder  à 
l'inventaire  &  à  la  vente  des  meubles ,  quoi- 
Oue  les  premières  pièces  inventoriées  tul- 
fent  l'extiiit  baptillaire  du  défunt  5c  les 
lettres  de  tondire. 

M.  l'avocat-général  Gilbert  dit ,  qu'il  faî- 
loit  difiinguer  les  cas  dans  lefquels  un  re- 
ceveur du  domaine  auroit  eu  qv:elque  appa- 
rence de  raifon  pour  faire  leî  pourfuites, 
d'avec  ceux  dans  lefquels  il  n'auroit  pu  agir 
que  par  un  efprit  de  vexation.  Il  obferva 
que  les  droits  du  .roi ,  qui  n'étoient  que  trop 
négligés  ,  le  feroient  encore  bien  davan- 
tage par  la  fjite  ,  fi  les  receveurs  fe  voyoient 
expolës  à  des  condamnations  en  domma- 
ges-intérêts ;  que  dans  l'elpece  il  étoit  à 
.préfumer  que  le  receveur  du  domaine  , 
autorifé  en  quelque  forte  par  le  (ilence  même 
des  lîéritiers,  n'avoir  agi  qu'en  cor.féquence 
de  quelque    bruit  public. 

Mais  la  cour  par  fon  arrêt  du  ai  février 
173 1  ,  «déclara  nulle  toute  la  procédure 
faite  au  bureau  des  finances,  à  la  requête 
du  receveur  des  domaines  ,  condamna  le 
receveur  à  rtftituer  les  fommes  provenant 
des  effets  de  la  fucceflion  ,  &  en  outre  en 
cinquante  livres  de  dommages  &  inté- 
rêts "  :  Journal  MS.  de  M.  Delam'oon  ; 
Plaidoyenzs  ,  jcl.  j^z-^^^  ,    n°  IJ,    coté 

^457- 

§  IV.  Relies  à  fiihre  dans  Vefimation  des 

dommages   &  intîréts. 

I.  La  caufe  qui  donne  lieu  aux  domma- 
ges &  intérêts  procède  d'un  tait ,  ou  de 
l'inexécution    d'une    obligation. 

Si  elle  proctde  o'un  fait,  les  dommages 
&  intéiêrs  doivent  être  réjjlés  fuivant  la 
qualité  du  fait ,  la  part  qu'y  a  eu  celui 
auquel  on  l'impute  ,  &  les  autres  circonl- 
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tances.  Voyez  à  cet  é^ard  les  principes  éta- 
blis au   mot  Dommaoi  ,  §  111. 

S'il  s'agit  de  l'inexécution  d'une  obliga- 
tion ,  il  faut  confidérer  fi  les  parties  ont 
ré.dé  d'avance  la  peine  que  fubiroit  celle 
d'cntr'elles  qui  n'acquitteroit  point  l'obli- 
gation, ou  fi  elles  n'ont  fait  aucune  con- 
vention à  ce   fujet. 

Lorfque  cette  peine  a  été  réglée ,  elle 
forme  reHimation  la  plus  naturelle  des  dom- 
mages £i  intérêts  ,  puilqu'elle  ell  émanée 
de  la  volcnté  réciproque  des  parties.  Ce- 
pendant lorlqu'elle  excède  vifiblement  le 
dommage  effeâif,  le  juge  peut  la  modérer 
Iclon  fa  prucltnce  ,  parce  que  d'une  part, 
ces  flipulations  font  moins  une  jufie  tfii- 
mation  ,  qu'une  précaution  pour  obliger  les 
contiaâans  à  exécuter  la  convention  ;  &;-iue 
d'une  autre  part,  il  fembleroit  injufle  d'ac- 
corder à  celui  qui  fouffie  de  l'inexécution  , 
plus  qu'il  n'auroit  profité  û  la  convention 
eût  eu  fon  effet.  Voyez  au  furplus  ce  q  li 
a  été  dit  à  cet  éjard  ,  au  mot  Claitfe  ,■  (J  II. 

Quand  les  parties  n'ont  ftipulé  aucune 
peine  en  cas  d'inexécution  ,  il  faut  difiin- 
guer avec  les  auteurs  le  dommage  intrin- 
feque,  &c  le  dommage  extrinfeque;  c'eft-à- 
dire  ,  qu'il  faut ,  pour  bien  apprécier  les 
dommages  &  intérêts  ,  s'attacher  à  ce  que 
les  parties  ont  eu  p rincipalem.ent  en  vue 
en  contradant ,  &:  ne  point  les  étendre  aux 
luites  imprévues  &  éloignées  de  l'inexé- 
cution. Un  exemple  rendra  ceci  plus  fen- 
iible. 

Un  homme  dont  lamaifon  menace  ruine, 
s'adreffe  a  un  charpentier  pour  lui  fournir 
des  étais.  Le  charpentier  examine  la  mai- 
fon ,  &  livre  des  étais.  Il  eH:  clair  que  l'in- 
tention mutuelle  des  contraclans  a  été  que 
ces  étais  foient  affez  forts  pour  loutenir  la 
maiion.  Si  par  événement  ils  font  infuf- 
fifans  ,  &  que  la  maifon  foit  écroulée  par 
une  fuite  de  ce  vice  ,  le  charpentier  doit 
des  dommages  &  intérêts  proportionnés  à 
la  perte  de  la  maiion.  Mais  li  Je  proprié- 
taire a  laiffé  des  meubles  dans  cette  mai- 
fon ,  le  charpentier  n'en  répondra  pas  ;  parce 
que  n'ayant  pas  dû  prévoir  que  le  proprié- 
taire laifferoit  des  meubles  dans  une  mai- 
fon qui  menaçoit  ruine ,  il  ne  peut  être 
réputé  avoir  eu  l'intention  d'en  garantir  la 
perte ,  en  s'obligeant  à  fournir  des  étais. 

Un 
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Un  entrepreneur ,  au  contraire ,  répondra 
des  meubles  mis  dans  une  maifon  écrou- 
le'e  par  le  vice  de  !a  conftruclion,  parce 
qu'il  n'a  pu  ignorer  en  s'obligeanc  à  la  bâ- 
tir, que  le  propriétaire  y  niettroit  des  meu- 
bles. C'ed  l'avis  de  Dumoulin  ,  Z?e  eo  quod 
iiuerep ,    n°  G3  &  64. 

2..  En  général  les  dommages  &  intérêts 
doivent  s'eftimer  avec  modération.  On  ne 
peut  cependant  adopter  à  cet  égard, en  pays 
coutumiers,  la  loi  de  Juftinien  qui  vouloit 
que  in  cajibui  cents  ,  c'eft-à-dire,  comme 
l'explique  Dumoulin,  dans  tous  les  cas  où 
le  dommage  ne  fe  rapportoit  qu'à  l'objet  de 
l'obligation, les  dommages  &  intérêts  n'ex- 
cédaflent  pas  le  double  de  cet  objet.  Cette 
règle  efl  très-imparfaite,  &:  en  la  fuivant  on 
s'expoferoit ,  ainfi  que  le  remarque  Domat , 
à  fixer  fouvent  la  réparation  à  une  Comme 
beaucoup  trop  foible. 

Un  tonnelier  ,  par  exemple  ,  fournit  des 
tonneaux  à  un  marchand  de  vin.  La  force 
du  vin  rompt  les  tonneaux ,  le  tonnelier 
devra  certainement  plus  que  le  double  de 
la  valeur  des  tonneaux  ,  parce  que  ,  quoi- 
qu'il fe  foit  feulement  obligé  à  fournir  des 
tonneaux ,  il  efl:  réputé  s'être  tacitement 
fournis  à  répondre  de  la  liqueur  qu'on  y 
mettroit  ;  le  dommage  à  prévoir  en  ce 
cas  tombant  plus  réellement  fur  l'ufa^îe  au- 
quel on  devoir  employer  l'objet  de  la  con- 
vention ,  que  fur  cet  objet  mêm;  :  Dumou- 
lin ,  ibid ,  n°  4^.  II  faudra  donc  régler  les 
dommages  &  intérêts  à  fupporter  par  le 
tonnelier  ,  fur  la  qualité  du  vin  qu'on  y  a 
mis. 

Cependant  on  doit ,  même  en  ce  cas , 
les  eftimer   modérément. 

Dumoulin  ,  en  confervant  la  même  ef- 
pece,  veut  qu'on  examine  fi  le  tonnelier  a 
fourni  en  eftct  les  tonneaux  pour  y  mettre 
du  vin  ,  ou  feulement  pour  y  mettre  de 
la  bière  ou  du  cidre  ,  &  fi  les  tonneaux 
alors  fe  font  rompus  par  la  force  du  vin  , 
ou  feulement  par  ime  fuite  de  leur  mau- 
vaife  qualité.  Il  foutient  que  dans  le  cas 
où  le  tonnelier  n'a  fourni  les  tonneaux  que 
pour  y  mettre  de  la  bière  ou  du  cidre  , 
il  ne  doit  rien  s'ils  ne  fe  font  rompus  que 
par  la  fores  du  vin  qu'on  y  a  mis  ;  qu'au 
f ontraiie  ,  fi  cette  rupture  vient  de  leur 
Tom.  VI. 


mauvaife  qualité ,  il  doit ,  non  pas  le 
prix  total  du  vin  qu'on  y  a  mis  ,  mais  des 
dommages  proportionnés  à  ce  qu'il  au- 
roit  eu  à  payer  fi  l'acheteur  s'étoit  contenté 
d'y  mettre  une  des  liqueurs  convenues  : 
ibid ,  n*   60  Ù  Gi. 

3.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  far  la 
modération  avec  laquelle  on  doit  eftimer 
les  dommages  &  intérêts ,  fuppofe  que  celui 
qui  a  été  l'auteur  du  dommage,  n'eft  pas 
coupable  de  dol.  Celui  qui  a  nui  avec 
defltin  ,  doit  répondre  de  toutes  les  fuites 
du  dommage,  comme  on  l'a  vu  au  mot 
Dommage  ,  §  III.  Il  dépend  néanmoins  en- 
core de  la  prudence  du  juge  d'ufer  de  plus 
ou  moins  d'indulgence  ,  même  en  ce  cas  , 
fuivant  la  gravité  du  délit. 

4.  Le  juge  n'eft  pas  toujours  en  état  de 
liquider  feul  les  dorr.mages  &  intérêts. 
Tantôt  l'appréciation  n'en  peut  être  faite 
que  par  des  gens  d'une  certaine  profeftion; 
tantôt  elle  demande  une  difculfion  préa- 
lable de  certains  faits  dont  il  ne  feroit  pas 
de  fa  dignité  de  prendre  connoiflance.  Alors 
il  nomme  des  arbitres  pour  eftuner  le  dom- 
mage ,  &  il  fe  règle  fur  cette  eftimation 
pour  fixer  les  dommages  &  intérêts. 

§  V.  Effet  des  condamnations  en   domma- 
ges &  intérêts. 

I.  Les  dommages  &  intérêts  adjugés  en- 
gendrent la  contrainte  par  corps  ,  lorlqu'ils 
fe  montent  feuls  à  deux  cents  livres  ,  ou 
lors  même  que  ,  joints  aux  dépens  de  la 
même  inftance ,  ils  s'éjevent  à  cette  fomme  : 
voyez  Contrainte  par  corps  ,   §  II,    n"  zo. 

1.  On  peut  ftipuîer  ou  demander  les  in- 
térêts des  dommages  &  intérêts  adjugés;, 
ces  intérêts  courent  du  moment  d;  la  con- 
vention  ou  de  la  demande. 

c(  Il  n'y  a  aucune  loi,  difoit  Daperrier 
dans  une  affaire  dans  laquelle  il  écrivoit , 
qui  empêche  celui  qui  a  été  condamné  à 
payer  une  fomme  pour  réparer  le  dommage 
qu'il  a  tait  à  autrui ,  &  qui  n'a  pas  les  moyens 
de  payer  cette  fomme  ,  d'en  compter  les 
intérêts  ». 

Il  s'aa;ifroit  dans  l'efpece,  d'un  aâe  pafle 
entre  le  débiteur  d'une  amende  confidéra- 
ble  ^  fon  créancier  ,  par  lequel  le  premier, 
V  V  V  V 
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pour  anêiïr  les  pourfaites  du  fécond  ,  s'é- 
toit  obligea  en  payer  anniielk-nient  les  in- 
térêt;. Le  débiteur  voulut  revenir  depuis 
contre  cet  a£le,  Si  demanda  que  les  inté- 
rêts ciéja  payés  fafftnt  imputés  fur  le  prin- 
cipal. Mais  un  arrêt  du  6  jiin  i/>35  re- 
jeta cette  imputation  ,  quoique  ces  intérêts 
euffent  éré  flipulés  pour  une  amende  ,  & 
q  ic  régulièrement  les  amendes  ,  étant  con- 
fidéiéis  coi5imc  des  peines  ,  ne  duffent  pas 
produire  d'intérêts,  comme  on  l'a  établi  au 
mot  Amendi  ,  §  IV  ,  i°  X  :  voyez  les  ob- 
fervations  fur  les  quefiions  notables  de  Du- 
perrier ,    liv.  s.,    çue/f.  iz, 

M.  Le  Camus  ,  lieutenant-civil,  s'expri- 
me encore  d'une  maiiiere  plus  précife  fur 
cette  quefiion  ,  dans  un  aile  de  notoriété 
du  a  mars  1701,  rapporté  à  fa  date,  au 
Recueil  qu'en  a  donné  Denifart. 

u  II  ne  faut  pas  confondre  ,  dit  -  il ,  les 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  avec  les 
intérêts  provenans  d'une  condamnation  ou 
les  arrérages  d'une  rente  confliti-.ée.  Jamais 
les  intérêts  adjugés  ou  les  arrérages  de  rente 
ne  peuvent  produire  d'intérêts.  Mais  à 
l'égard  des  dépens ,  ou  des  dommages  & 
intérêts ,  lorfqu'ils  font  adjugés  par  des 
lentences  ou  autres  jugemens,  ou  liquidés 
par  des  acles ,  ils  deviennent  une  dette 
principale  ;  &  quand  la  demande  s'en  fait 
en  juftice  ,  il  eft  de  règle  d'adjuger  les 
intérêts  de  ces  fommes  ,  à  compter  du  jour 
que  la  demande  en  a  été  faite.  Par  la 
même  raifon  ,  il  n'y  a  rien  qui  puifTe  em- 
pêcher un  créancier  de  convenir  avec  fon 
débiteur,  de  payer  celui-ci  par  un  contrat 
de  confiitution  ;  &  alors  le  créancier  de  la 
fomme  principale  adjugée  pour  dommages 
&  intérêts  ,  peut  en  rscevoir  légitimement 
les  intérêts  ,  puifque  cette  fomme  tient 
lieu  d'un  tonds  ». 

3.  Les  dommages  &  intérêts  font  fujets 
à  la  compenfation  ,  lorfqu'ils  font  adjugés 
purement  &  fimplement^  &  en  matière 
civile. 

Le  fieur  Petit ,  boucher  à  Furis ,  étoit 
débiteur  de  plus  de  foixante  -  dix  mille 
livres  envers  la  caiffe  de  PoifTy.  Sa  femme 
fe  rendit  caution  ,  &  confentit  à  être  con- 
trainte au  paiement  de  cette  fomme,  comme 
pour  les  propres  deniers   du  roi.  Le  fieuï 


Petit  fit  fiiillite  quelque  temps  après.  Les 
fermiers  de  la  caiffe  firent  arrêter  la  femme. 
Celle-ci  ,  après  être  rtftée  deux  ans  en  pri- 
fon  ,  demanda  la  nullité  de  fon  emprifon- 
nement ,  attendu  qu'elle  n'étoit  ni  flelliona- 
taire,  ni  marchande  publique  ,  &  fes  movens 
furent  adoptés  par  un  arrêt  de  la  cour  ,  qui 
déclara  nul  fon  emprifonnement ,  &;  con- 
damna les  fermiers  en  deux  mille  livres 
de  dommages  &:  intérêts. 

Elle  fe  pourvut  alors  par  faifie-exécution 
fur  la  caifle  de  PoifTy  pour  le  paiement  de 
ces  dommages  &  intérêts  ;  mais  les  fer- 
miers foutinrent  qu'ils  dévoient  néceffaire- 
ment  fe  compenfer  jufqu'à  concurrence  avec 
les  foixante-dix  mille  livres  dont  elle  s'é- 
toit  rendue  caution,  parce  qu'ils  n'avoient 
été  adjugés  ni  en  matière  criminelle,  ni 
par  forme   de  réparation  civile. 

La  femme  Petit  oppofa  en  vain  ,  qi-.e  ces 
dommages  &  intérêts  étoient  une  indem- 
nité de  l'injufle  privation  de  fa  liberté  ,  iSc 
des  alimens  qu'elle  avoir  été  obligée  de  fe 
procurer  dans  la  prifon.  Un  arrêt  du  mardi 
9  janvier  1771Î  ,  ordonna  la  compenfation  ; 
plaidans  M*  Breton  pour  les  fermiers  ,  & 
M'  Convers  pour  la  femme  Petit  :  J'u  la 
JhiiilU  ,  pûg.  8. 

La  même  chofe  a  été  jugée  par  un  autre 
arrêt  du  2.4  mars  1783  ,  rapporté  au  tome 
15  de  la  Gazette  des  tribunaux  ,  pag.  ^;.o^ 
&  406. 

Dans  l'efpece  de  cet  arrêt ,  la  demoiftlle 
Duvernay  avoir  été  condamnée  en  deux 
mille' livres  de  dommages  &  intérêts  en- 
vers le  fieur  Guillet,  pour  raiibn  de  pour- 
fuites  nulles.  Elle  demanda  la  compenfation 
de  ces  dommages  &  intérêts  avec  le  mon- 
tant d'un  billet  de  fix  mifie  livres  que  lui 
devoit  le  fieur  Guillet.  L'arrêt  ordonna  que 
les  deux  mille  livres  de  dommages  &  in- 
térêts demandés  par  le  fieur  Guillet ,  de- 
mcureroient  conipenîés  jufqu'à  concurrence 
avec  plus  grande  fomme  par  lui  due  à  la 
demoilclle  Duvernay. 

Cet  arrêt  a  été  rapporté  avec  plus  de  dé- 
tail au  mot,  Compenfation  ,  §  I ,   n"  îo. 

Il  en  efl:  autrement  lorfque  les  domma;.'es 
&  intérêts  font  adjugés  en  matière  crimi- 
nelle ,  par  forme  de  réparation  civile  , 
ou  bien  lorfque  le  jugement  porte  que  la 
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compenfation  n'aura  pas  lieu.  Dans  ce  cas, 
la  compenfation  ne  peut   pas  avoir  lieu. 

Un  arrêt  rendu  à  la  Tournelle,  le  i  mars 
1741,  en  déchargeant  Louis-Charks  Clary 
d'une  accufation  tn  banqueroute  traudu- 
leiife  ,  a  condamné  fes  accufateurs  en  trois 
mille  livres  de  dommages  &  intérêts  ,  dont 
il  a  ordonné  que  le  fiiur  Clary  to.icheroit 
mille  livres  ,  "  que  ks  créanciers  ne  pour- 
roient  ni  retenir,  ni  compenfer,  fous  pté- 
texie  de  créances  »  :  RegiJIres  criminels. 

Uu  autre  arrêt  rendu  en  la  grand'cham- 
bre ,  le  14  avril  i7(j^  , 'audience  de  fept 
heures ,  a  jugé  que  des  dommages  &  in- 
térêts ne  dévoient  pas  fe  compenfer  ,  lorf- 
qu'ils  tenoient  lieu  de  réparation  civile  , 
quoique  la  fentence  qui  les  avoic  adjugés, 
ne  portât  pas  que  ce  fût  par  forme  de  ré- 
paration  civile. 

Mais  il  nous  femble  qu'il  auroit  été  plus 
régulier  dans  ce  cas  d'infirmer  la  fentence, 
en  ce  qu'elle  n'avoit  pas  adjugé  les  dom- 
mages &  intérérs  pur  forme  de  riparation 
civile  y  SiC  en  faifant  un  jugement  nouveau 
de  les  adjuger  de  cette  manière. 

Le  fieur  Proffa ,  juif  d'Avignon ,  ayant 
ufé  de  voies  illicites  pour  faire  arrêter  le 
fieur  Coygnet ,  fon  débiteur  ,  fut  condamné 
en  fix  cents  livres  de  dommages  &  inté- 
rêts ,  par  une  fentence  qui  déclara  nul  l'em- 
frifonnemenc.  Sur  l'appel  de  cette  fentence, 
avocat  du  fieur  Proffa  ,  affifté  de  fon  pro- 
cureur, prit  fur  le  barreau  des  conclufions 
tendantes  à  ce  que  dans  le  cas  où  la  fen- 
tence f-roit  confirmée  ,  les  fiK  cents  livres 
de  dommages  &  intérêts  demeuraffent  com- 
penfés  avec  les  fomraes  dues  par  le  fieur 
Coygnet ,  attendu  que  la  compenfation 
avoit  lieu  entre  deux  fomraes   liquides. 

Le  fieur  Coygnet  répondit  que  les  dom- 
mages &  intérêts  ayant  été  adjugés  pour  un 
délit  perfonnel,  ne  pouvoient  être  compen- 
fés  avec  une  créance  procédante  d'une  caufe 
purement  civile,  parce  qu'une  leconde  con- 
dition pour  la  compenlation  étoit  que  les 
créances  luffent  de   même  nature. 

L'arrêt,  «  fans  s'arrêter  a  la  requête  & 
demande  de  la  partie  de  Vermeil  (  le  fieur 
Proffa  )  dont  il  l'a  débouté ,  a  confirmé  la 
fentence  avec  dépens  w  ;  piaidans  M"^  Jou- 
hannjii  poar  le  fieur  Coygnet  ;  Flaiûoye- 


ries  ,  fol.  ^o^-4oG,  n"  3.4  ,  cote'jjjoi. 

4.  Les  condamnations  de  dommages  & 
intérêts  prononcées  contre  un  réfignant  , 
relativement  à  la  porfelfion  du  bénéfice  ré- 
figné ,  s'exécutent  contre  fon  réfignataire, 
&  néanmoins  le  réfignant  en  demeure  ga- 
rant. C'efl  la  d:fpo(ition  de  l'article  18  du 
titre    15   de  l'ordonnance   de  166"/. 

5.  Loifqi'un  jugement  condamne  à  la 
fois  un  particulier  au  banniflcment  &  en 
des  dommages  Se  intérêts  envers  la  par- 
tie civile  ,  cette  partie  ne  peut  retarder 
l'exécuticn  du  ban  en  retenant  le.  condamné 
en  prifon  jufqu'à  ce  qu'il  ait  payé  les  dom- 
mages &  intérêts.  La  raifon  en  eft  que  la 
peine  affliûive  intéreflant  l'ordre  public , 
doit  l'emporter  iur  une  condamnation  pé- 
cuniaire qui  n'intérefle  que  des  particuliers. 
On  trouve  au  Journal  du  palais  deux  ar- 
rêts du  parlement  de  Bordeaux,  des  11 
&  ijfeptembre  16 ji,  qui  l'ont  ainfi  jugé. 

§  VL  Formalités  particulières  aux  condam- 
nations en  dommages  &  intérêts.  Renvois, 

I.  Les  dommages  &  intérêts  fe  peuvent 
demander  en  tout  état  de  caufe ,  foit  par 
l'exploit  introdudif  d'inftance  ,  foit  par  de 
nouvelles  conclufions  prifes  à  cet  effet  dans 
le  cours  du  procès.  Ces  conclufions  fe  peu- 
vent même  prendre  fur  le  barreau  ,  fuivant 
la  forme  qui  a  été  expliquée  au  mot  Con~ 
clnjions. 

Le  fieur  Thomas  Chevalier  avoit  été  pour- 
vu d'une  prébende  de  la  collégiale  de  l'Ifle- 
Barbe ,  par  un  brevet  de  joyeux  avènement , 
&  fans  avoir  pris  pofTeiïion  de  ce  bénéfice, 
il  l'avoir  réfigné  au  fieur  Pierre  Chevalier. 
Celui-ci,  en  vertu  des  provifions  obtenues 
en  cour  de  Rome  fur  cette  réfignanon , 
avoit  pris  poiTeflîon ,  &  jouiflbit  paifible- 
ment  depuis  quelque  temps  de  la  prébende, 
lorfque  le  collateur ,  qui  ignoroit  la  réfi- 
gnanon ,  &  foupçonnoit  une  fuppofition  de 
perfonne ,  obtint  une  ordonnance  de  la 
lenéchauffée  de  Lyon  ,  portant  permiflion 
d'afligner  le  titulaire  pour  lui  communi- 
quer fes  titres.  Ce  collateur ,  fans  affigner 
en  conféquence  de  cette  ordonnance ,  ac- 
corda des  provifions  à  un   autre. 

Le  nouveau  pourvu  obtint  une  féconde 
V  V  V  v  ij 
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ordonnance ,  &  fit  affigner  le  titulaire  en 
communication  de  titres.  Celui-ci  interjeta 
appel  fimple  de  l'ordonnance  ,  &  appel  com- 
me d'abus  de  l'obtention  des  provifions.  Les 
titres  e'tant  en  règle  ,  &  le  nouveau  pourvu 
n'ayant  aucun  moyen  à  oppofer ,  celui-ci 
confentit  que  l'ordonnance,  qui  avoit  per- 
mis d'afligner,  tut  infirmée  ,  éc  que  les  pro- 
vifions fufTent  de'clare'es  abufives.  La  caulb 
à  l'audience  ,  le  titulaire  forma  fur  le  bar- 
reau une  demande  en  dommages-intérêts, 
contre  laquelle  le  pourvu  fe  défendit  en 
difant,  qu'il  n'étoit  point  dû  de  domma- 
ges -  intérêts  dans  cette  occafion  ,  &  que 
d'ailleurs  ,  il  n'y  avoit  point  eu  de  requête 
pour  les   demander. 

M.  l'avocat-généra!  Gilbert  foutint  qu'une 
demande  en  dommages -intérêts  pouvoit 
être  formée  fiir  le  barreau  ,  5c  qu'il  y  avoit 
lieu  d'en  adju<^er  en  cette  occafion. 

Conformément  aux  conclufions  de  ce 
magiftrat ,  l'arrêt  du  19  juillet  1717,  en 
infirmant  l'ordonnance ,  &  déclarant  y 
avoir  abus  dans  les  provifions  ,  maintint 
l'ancien  titulaire  &c  lui  adjugea  cent  livres 
de  dommages  Se  intérêts  5c  les  dépens  : 
Journal  MS.  de  M.  Dehmbon  :  Piaidoye- 
ries  ,jol.  2p^-2^z  ,  n°  y  ,  cote  zjj8. 

1.  Des  dommages  &  intérêts  réfultans 
de  mauvais  traitemens  qui  ont  donné  lieu 
à  une  intormation  ,  laquelle  n'a  point  été 
décrétée ,  ne  peuvent  être  demandés  par 
une  requête  incidente  donnée  fur  la  con- 
teftation  civile.  Cela  a  été  ainfi  décidé 
dans  l'efpece  dont  on  va  rendre  compte. 

Le  fieur  Durieux  ,  chanoine  de  l'églife 
de  Pézenas  ,  réfigne,  le  31  mai  1727, une 
prébende  au  fieur  Etienne  Creffac ,  pen- 
dant la  vacance  du  fi&ge  d'Agde.  Le  ré- 
fignataire  étant  mort  fans  avoir  pris  poffef- 
fion ,  le  fieur  Jean  -  Baptifte  Creffac  ,  fon 
frère  ,  obtient  un  brevet  de  régale ,  &  fe 
préfente  au  chapitre  qui,  par  une  délibéra- 
tion capitulaire  ,  ordonne  qu'il  lera  reçu. 
Le  fieur  Durieux  forme  oppofition  à  cette 
délibération,  qui ,  en  conféqu.nce  ,  eft  ré- 
voquée. Le  fieur  Creffac  prend  pofftiTion  par 
le  miniftere-  d'un  notaire  apoftolique  ;  &c 
après  un  arrêt  de  la  cour  ,  qui  lui  adjuge 
l'état,  &  lui  permet  de  faire  affigner  les  con- 
tendans  ,  il   le  préfejite  au  chœur  pour  y 


prendre  fa  place.  Les  difficultés  qu'il  éprouve 
occafionnent  une  rixe ,  qui  donne  lieu  à  une 
plainte  de  la  part  du  fieur  Creffac ,  &  à 
une  permiflion  d'informer  devant  le  plus 
prochain  juge  royal  des  lieux. 

Cependant  le  fieur  Dirieux  vitnt  à  mou- 
rir ,  Se  le  fieur  Creffac  dem?.nde  qu'at- 
tendu le  décès  de  fon  ccntendant  ,  l'état 
du  bénéfice  lui  demeure  ,  &  que  le  cha- 
pitre foit  tenu  non-leulement  de  lui  rendre 
les  fruits  ,  mais  de  lui  payer  trois  mille 
livres  de  domm,ages  &  intérêts  pour  les 
faits  réfultans  de  l'information  qui  fut  en 
conféqucncc  remife  à  MM.  les  gens  du  roi, 
mais  fans  avoir  été  décrétée. 

M.  l'avocat-général  Gilbert  fit  obfervec 
que  la  cour  ne  pouvoir  ftatuer  pour  lors 
iur  les  dommages  &  intérêts,  parce  que  la 
procédure  n'étoit  pas  en  règle.  En  effet  , 
dit-il ,  dès  qu'il  a  été  fait  une  information  , 
il  n'y  a  que  deux  voies  pour  continuer  la 
procédure  :  ou  de  prononcer  le  décret , 
lorfqu'on  juge  qu'il  y  a  lieu  de  pourfuivre 
la  procédure  extraordinaire  ,  ou  de  ren- 
voyer à  l'audience  ;  &  ce  renvoi ,  comme 
le  décret ,  doit  être  prononcé  fur  le  vu  des 
informations. 

Les  procureurs  ,  ajouta-t-il  ,  font  dans 
l'ufage  ,  il  eft  vrai ,  de  préfenter  une  re- 
quête à  la  cour  pour  que  les  informations 
foient  jointes  au  procès  ,  &:  remiles  en  nos 
mains  ,  pour  être  fait  droit  fur  le  tout  ; 
&  fur  cette  requête  on  leur  délivre  au 
greffe  un  arrêt  en  contéquence  :  c'eft  la 
procédure  qui  a  éié  tenue  dans  l'efpece. 
Mais  cette  procédure  eft  contraire  à  toutes 
les  règles.  La  cour  ne  peut  ftataer  fur  des 
informations  ,  qu'après  que  nos  conclufions 
ont  été  données  ,  &C  qu'elle  a  vu  les  in- 
formations. Alors  ,  en  connoiffance  de 
eaufe ,  elle  renvoie  à  l'audience ,  ou  décrète, 
fuivant  qu'elle  le  juge  à  propos.  On  ne 
peut  donc  flatuer  fur  les  informations  faites 
à  la  requête  du  fieur  Creffac  ,  ni  par  con- 
féquent  fur  les  dommages  &  intérêts  qu'il 
en  prétend  faire  réfulter  ;  &  il  faut  à  cet 
égard  ordonner  qu'il  fe  pourvoira  fur  la 
procédure  extraordinaire. 

Arrêt  du  4  août  1730  ,  qui  met  hors  de 
cour  fur  la  demande  en  dommages  &  in- 
térêts ,  «  làuf  au  fieur  Creffac  a  fe  pourvoir 


contre  qni  Se  ainfi  il  avifcra  bon  être  , 
rmspi'cj'.idicà  de  (Is  droits,  adions ,  doni- 
inages  6'v  intérêts  réfultans  de  l'information 
faite  a  l'a  requête  »  :  Journal  MS-  de  M. 
De!:.n)bon  :  Plaiàoyerits ,  jol.  ^Gc-^JJ  , 
n°  g.:;  ,    coté  X^^y. 

5.  Si  le  juge  n'ordonne  pas  la  fixation 
des  dommages  &  intérêts  ,  ou  s'il  ne  les 
liquide  pas  li;i-même  par  le  jugement  qui 
les  adjuge  ,  il  doit  ordonner  qu'ils  feront 
détaillés  dan  5  une  déclaration  que  donnera 
la  paitie  qui  les  demande  ,  pour  être  ac- 
cordés ou  conteflés.  Ceft  Tufage  de  tous 
les  tribunaux  j  c'eflmêiiie  le  m.eilleur  moyen 
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de  parvenir   à    cornoître  les  pertes  ou  le 


ûommage  qv.e  IbufTre  celui  qui  i'e  plainr. 
L'ordonnance  de  i66-J ,  fit.  :^z  ,  indique 
la  procédure  qui  doit  le  faire  en  ce  cas  pour 
parvenir  à  liquider  les  dommages  &  in- 
térêts donnés  par  déclaration. 

Voyez  Dcdaration  de.  dommages  &  in  ^ 
tc'rùs. 

4.  Outre  les  difFérens  renvois  faits  dans 
le  cours  de  cet  article,  on  peut  encore  con- 
f:,lter  tous  les  articles  où  il  peut  être  quef- 
tion  de  dommages  &  intérêts,  comma 
ceux  Dïiwnciateiir,  DiJJamation,  Injures  , 
Vous  de  jcit ,  &c. 


DON     DE     NOCES. 
Voyez   i"   Conventions  matrimoniales  ^  i°  Conyenùon. 


I.  La  coutume  de  Reims  qui  donne  au 
mari  la  propriîié  entière  ,  art.  Zj^  ,  lans 
aucune  communauté ,  aes  meubles  &  con- 
quêts  faits  pendant  le  mariage ,  définit  le  don 
de  noces  ,  art.z^§,  «ce que  le  futur  époux, 
devant  fes  fiançailles  &  auparavant  fes  épou- 
failles  ,  donne  à  fa  fiancée  &  future  époufe, 
foit  en  bagues  ,  joyaux  ,  vêtemens  ou  au- 
tres meubles  :  &:  auffi  ce  que  les  parens 
&  amis  deldits  fiancés  baillent  à  ladite  fian- 
cée le  jour  d°  fes  époulailles  ,  Z'.  avant  la 
folemnité  &  célébration  d'iceux.  Tout  ce 
«jui  leur  cft  donné  par   après    n'efr  don    de 


noces  ;  ains  appartient  au  mari  feul  ». 

2.  Le  don  de  noces  fait  partie  de  l'ap- 
port de  fa  femme  :  art.z^G.  Ainfi,  elle  exer- 
ce fa  reprife  de  tous  les  objets  qui  com- 
pofent  le  don  de  noces  ,  toutes  les  fois 
qu'elle  exerce  la  reprile  de  fon  apport. 

Quoique  la  coutume  de  Ri.in:s  parle 
dans  l'article  145  des  bagues  &  joyaux, 
il  ne  faut  pas  cependant  confondre  le  dorï 
de  noces  ,  ufité  dans  cette  coutume ,  avec  le 
droit  de  bagues  &  joyaux  ,  ufité  dans  les 
pays  de  droit  écrit  ;  voyez  Bagms  €r 
Joyaux. 


DON     GRATUIT     DU     CLERGE. 


On  donne  ce  nom  aux  fubventions  ex- 
traordinaires ,  que  le  clergé  fe  fait  un  de- 
voir de  fournir  au  roi  dans  les  befoins 
preflans  de  l'état. 

Nous  avons  parlé  fous  le  mot  Décimes, 


§  II  ,  r°  _q  ,  tom.  £,  pag.  j^S  ,  des  règles 
que  l'en  fuit  pour  la  répartition  de  cette 
fubvention.  Voyez  aulTi  ci-devant ,  pag. 
ZZC)  ,  l'article  Département  des  importions 


du   clergé. 
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Voyez    i"   Conventions   matrimoniales  ;  1'*  Convention, 


I.  On  nomme  don  moiik  une  efpece 
particulière  d'avantage ,  ufitée  dans  la  cou- 
tume de  Normandie  ,  q  ,ela  femme  fait  or- 
dinairement à  ion  mari  fur  les  biens  qu'elle 
lui  apporte  en  dot.  Sur  la  nature  de  cet 
avantage  ,  fes  effets  ,  les  cas  où  il  a  lieu, 


voyez  Bafnage  en  fon  commentaire  fur 
la  coutume  de  Normandie  ,  art.  Z£o  , 
359  >  5^7  y  3^8 ,  .?&5 ,  :;go  ,  .?o.?  ,  402  , 
40£  ,4to  ,  440  ,  44S  &  £Z4  ,  &  les  au- 
tres commentateurs  de  la  même  coutume. 
i.   Le   don    mobile  n'eft  pas  confidéré 
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comme  une  donation  proprement  dite  , 
mais  com'.ns  une  fimple  convention  ma- 
trimoniale. En  confeq  lence  ,  d'après  l'u- 
fa^e  encore  fubfiflant  dans  la  province  de 
Normandie  de  faire  des  contrats  de  ma- 
riage ioas  feing  privé  ,  le  don  mobile  ac- 
cordé au  mari  par  un  pareil  contrat,  n'en 
efi:  pas  moins  valable;  on  ne  peut  lui  oppofer 
la  nullité  prononcée  par  l'article  premier 
de  l'ordonnance  contre  les  donations  entre 
vifs  fviiccs   par  afle  fous  fein^  privé. 

Le  parlement  de  Normandie  prévoyant 
qu'on  en  pourroit  élever  ladifnculté,  en 
a  fait  l'un  des  objets  de  fes  repréfent:^- 
tions contre  l'ordonnance,  infifiant  fur  l'u- 
fa^^e  ou  l'on  étoit  dan?  la  province  de 
flipuler  des  dons  mobiles  dans  les -con- 
trats faits  fous  feinj  privé.  Voici  comme 
s'en  explique  M.  le  chanceli'ër  d'Aguef- 
féau  dans  fa  lettre  en  date  du  21  juillet 
1731.  "  Depuis  la  néceflîté  établie  par  les 
ordonnances  les  plus  refpeâables  de  ren- 
dre les  donations  entre-vifs  publiques  par 
la  formalité  de  l'infinuation  ,  il  n'cil  plus 
permis  de  penfer  que  ces  donations  puil- 
fcnt  être  un  aiic  fecret  ;  la  faveur  des  ma- 
riages n'efl  pas  plus  grande  en  Norman- 
die ,  que  dans  les  autres  provinces  du 
royaume,  où  l'on  ne  voit  pas  d'ailleurs  qu'ils 
foier.t  moins  commans  ,  parce  qu'on  n'y 
connoît  point  l'ufage  d'y  pafler  des  con- 
trats de  mariage  fous  fignature  privée.  La 
liouvelle  ordonnance  ne  décide  rien  far 
cet  ufage  ;  elle  ne  fait  mention  que  des 
donations  &  non  pas  des  ftipulations  ou 
conventions  matrimoniales  qui  font  con- 
formes à  la  coutume  ,  &  auxquelles  le 
roi  a  eu  un  fi  grand  égard  ,  que  ,  par  fa  dé- 
claration du  2,5  juin  172.9  ,  &  par  l'arti- 
cle ai  de  l'ordonnance,  qui  la  confirme  , 
le  don  mobile  a  été  mis  au  nombre  des 
conventions  que  le  défaut  d'infinuation 
ne  peut  rendre  nulles  n  :  tom.Cj  ,  htt.  295". 
D'après  cette  explication  donnée  par  le  chef 
de  la  juftice  ,  rédafleur  de  la  loi  ,  on  ne 
peut  douter  que  !e  don  mobile  ne  foit  va- 
îabkrnent  fiip^Ié  dans  un  contrat  de  ma- 
ria^'e  fous  feini;  privé. 

3.  Comme  il  efr  ordinaire  en  la  provin- 
ce dç  Normandie  ,  de  convenir  d'un  don 
mobile  j  les  créancier^  d'une  femme  ma- 


r, 
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riée  doivent  s'attendre  qu'elle  a  fait  v.n 
don  mobile  en  faveur  de  fon  mari.  Il  n'cft 
as  néceffaire  qu'ils  en  foient  inflruits  par 
a  confi^nation  dms  un  regiflre  public  ; 
en  conféquence  le  don  mobile  efl  difpcn- 
fé  de  l'infinuation  légale  ;  mais  il  rcfte 
atrajéti  à  l'infinuation  burfale.  C'cft  ce  que 
décide  l'article  6  de  la  déclaration  du  roi, 
concernant  les  infinuations  ,  donnée  le  17 
février  173 1  ,  &  rcgiflrée  en  parlement 
le  9  mars  fuivant.  «  N'entendons  déro- 
ger à  l'article  3  de  notre  déclaration  du  lo 
mars  1708  ,  en  ce  qu'il  ordonne  l'infinua- 
tion des  donations  par  forme  de. ..dons 
mobiles  :  voulons  que  leidits  afles  foient 
inlinués  conformément  à  la  déclaration.... 
fans  néanmoins  que  le  défaut  d'infinua^ 
tion  deidits  aûes  puifle  emporter  la  peine 
de    nullité ...  ». 

4.  Comme  le  don  mobile  dépend  de  la 
convention,  il  peut  avoir  lieu  fur  les  biens  fi- 
tués  hors  la  province  de  Normandie.  Ce 
droit  étant  inconnu  dans  les  autres  pro- 
vinces ,  les  créanciers  de  la  femme  ne  doi- 
vent pas  s'attendre  qu'elle  ait  fait  un  pa- 
reil avantage  en  faveur  de  fon  mari  ,  fur 
les  biens  étrangers  à  la  province  ,  il  tlt 
néceffaire  qu'ils  en  foient  inftruits  par  la 
confignation  dans  un  regiftre  public.  En 
conféquence  ,  le  don  mobile  à  prendre 
fur  des  objets  étrangers  à  la  Normandie, 
efl  fujet  à  l'infinuation  légale ,  pour  ces 
objets  ;  &  à  défaut  d'infinuation  dans  les 
lieux  où  ils  font  fitués  ,  les  héritiers  de  la 
femme  font  fondés  à  demander  la  nullité  du 
don  mobile  fur  les  objets  étran;^ers  à  la 
province.  C'ell  ce  que  décide  l'ordon- 
nance   des    donations. 

L'article  ao  aflujétit  à  l'infinuation  lé- 
gale, à  peine  de  nullité,  toute efpece  de  do- 
nations entre-vifs  ,  faites  par  contrat  de 
mariage.  L'article  19  en  exempte  les  do- 
nations en  ligne  direfte.  L'article  ai  por- 
te: a  Ladite  peine  de  nullité  n'aura  pas  lieu 
néanmoins  à  l'égard  des  dons  mobiles , 
augmens  ,  contre  -  augmens....  dans  les 
pays  où  ils  font  en  ufage  ».  La  flipula- 
tion  de  pareils  droits  dans  les  pays  où  ils 
ne  .Q)nt  pas  en  ufage,  rcfte  comprife  dans 
la  difpofition  générale  de  l'article  10;  elle 
ef}  fujetteà  infinuation  à  pein:   de  nullité, 
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Ainfi  jugé  dans  les  deux  efpeces  fui- 
vances. 

5.  Le  i<î  août  1730  le  nommé  Dc'dun 
fe  maria  en  la  province  de  Normandie 
avec  Marianne  de  Lépine  ,  veuve  de  De- 
nis Bardel. 

Leur  contrat  de  mariage  pafTé  fous  fi- 
gnature  privée  ,  contcnoit  la  clajfe  fui- 
vante  :  «  Et  de  la  parc  de  ladite  future 
époufe  a  été  déclaré  donner  par  le  pré- 
fent  en  faveur  de  mariage  tous  les  meubles 
&  effets  qu'elle  a  en  la  poffeffion  ,  &  la 
propriété  de  la  tierce  partie  de  fes  immeu- 
bles préftns  &  à  venir  ,  ou  l'ufufruit  de  la 
totalité  de  fts  dits  immeubles  ,  pour  lui 
tenir  lieu  de  dédommagement  de  la  pro- 
priété dudit  tiers  ,  au  choix  dudit  futur 
époux ,  &  le  tout  en  doa  nobile ,  parce 
qu'en  cas  que  ledic  futur  époux  décède 
avant  ladite  future  épcufe  ,  fans  enfans  ,  le 
don  mobile  n'aura  lieu  ». 

Au  mom.ent  du  mâriao'e,  tous  les  biens 
de  la  temms  étcienr  ftués  en  Normandie. 
Pendant  le  m.iraige ,  il  lui  échut  dans  la  fac- 
cefllon  d'une  demoifelle  Bruque-d'Hailes  la 
moitié  d'une  rente  de  cent  quatrew'/ingt-dix 
livres  fur  l'hôtel-de-viile  de  Paris.  Après 
fa  mon  ,  le  mari  prétendoit  pouvoir  exer- 
cer fon  don  mobile,  fur  cette  rente  en  vertu 
de  fon  contrat  de  mariage  ,  qui  n'avoit  été 
infmué  ,  ni  en  Normandie  ,  ni  à  Paris. 

Les  héritiers  de  !a  femme  convenoient  que 
le  don  mobile  fait  au  profit  du  fieur  Dé- 
dun  ,  étoit  valable  ,  malgré  le  défaut  d'in- 
(inliation,  pour  les  meubles  dtlaifTés  par  la 
femme  ,  quelque  part  qu'ils  fiifTenc  ficués  ,  & 
pour  les  immeubles  régis  par  la  coutume  de 
Normandie.  Mais  ils  i'ourencient  en  même 
temps,  que  le  défaut  d'infinuation  l'empê- 
choit  d'avoir  effet  dans  la  coutume  de  Paris, 
où  l'infmuation  de  toute  donation  cd  né- 
ceffaire  à  peine  de  nullité. 

Par  arrêt  rendu  fur  délibéré  au  rapport 
de  M.  de  Bonnaire  ,  en  la  première  cham- 
bre des  enquêtes  le  16  février  1^6}  ,  il 
fitt  expreffément  décidé  que  le  don  mobile 
n'ayant  pas  été  infmué  ,  ne  pouvoit  s'exercer 
fur  aucuns  autres  biens  immeubles  ûue 
ceux  fitués  en  Normandie  ,  &  notamment 
fur  la  rente  de  l'hotel-de-ville  :  Plaidoye- 
rs ,/c/.  ZSI0-ZS3  ,  n°  i£,  coié  JZ03.  M" 
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Cochu    &  le  Préire  firent    des   mémoires 
dans  cette  eau  le. 

6.  La  même  queftion  s'efî  préfentée  qua- 
tre ans  après. 

En  l'année  1738  ,  le  fienr  de  Fermanel 
épouQ  la  clemoirvlle  de  Neuilli.  L'un  &c 
l'autre  étoient  domiciliés  en  la  {rovince 
de  Normandie. 

Par  leur  contrat  de  mari.^.ge  paffé  de- 
vant des  notaires  de  Rouen,  le  ib'  mai  de 
la  mênie  année  ,  infinv.é  à  Jlouen  le  -,o 
du  même  ntois ,  «  ladire  demoiltlie  future 
époufe  a  donné  &  donne  en  don  ir.cli.'e 
aadit  fieur  futur  époux  ,  ce  acceptant ,  la 
tiei3  de  tous  les  immei:b!es  qui  lui  SD.-ar- 
ticnnent  de  préfent ,  &  de  ceu"  qui  pour- 
ront lui  échuir  dans  la  fuite  ,  à  quelque 
titre ,  &  en  quelques  lieux  &  endroits 
que  ce  foit ,  fans  exception  >?. 

Les  pert.-  &  inere  de  la  dame  de  Ferma- 
nel étant  décéclés  ,  elle  recueiiht  ,  conjoin- 
tement avec  iun  frère  ,  trois  maifons  fifcs 
â  1  a  I3. 

Quelque  temps  après,  les  aSTai'es  de 
fon  mari  le  dérangèrent  ;  elle  obtint  en 
1743  des  lettres  de  féparation  civile; 
l'entérinement  en  fut  prononcé  par  arréc 
du  parlement  de  Rouen  du  24  août  174S. 

Depuis  cette  féparation  ,  la  dame  de  Fer- 
manel fut  interdite  pou:  foibieffe  d'efprit  ; 
on  lui  nomma  pour  curateur  le  fieur  de 
Neuilli ,  fon  frère,  curé  de  Saint-Patrice. 
Celui  -  ci  décéda  en  ïj6z  ,  &  la  dame 
Fermanel  ,  fa  fœur  ,  en  iy6^. 

Les  trois  maifons  de  Paris  étoient'  dé- 
volues à  la  dame   d'Iclon. 

Le  fieur  de  Fermanel  n'avoit  fait  ,  du 
vivant  de  fa  femme  ,  aucune  pourfuite  re- 
lative au  don  mobile  ;  mais  le  curé  de 
Saint-Patrice  lui  payoit  une  penfion  an- 
nuelle. 

Par  aSe  fait  double  fous  feing  privé 
à  Rouen,  le  3  juillet  i7<îo  ,  entre  le  (ieur 
de  Fermanel  &  le  fieur  de  Neuilli  ,  curé 
de  Saint-Patrice  ,  frère  &  curateur  de 
la  dame  Fermanel  ,  le  fieur  de  Neui'ii 
s'étoit  engagé  à  faire  au  fieur  de  Ferma- 
nel  huit  cents  livres  de  revenu  par  cha- 
cun an.  A  la  fin  de  ;'a3:e  les  parties  avoient 
renoncé  ii  pouvoir  jamais  s'inquiéter  récipro- 
quement fous  quelque  prétexte  &  caufe  que 


7  12 


D  O  N     M 


ce  piiirte  être.  Dans  tout  l'afte  il  n'avoin  été 
fait  aucune  mention  de  don  mobiit;. 

Le  fienr  de  Feiniantl  forma  Ta  demcnds 
contre  la  dame  de  Guichainville  ,  veuve 
de  M.  Baillard  ,  feigncur  d'Ic  on  ,  maîcie 
des  comptes  à  Rouen  ,  en  qualité  d'héri'>- 
tiere  de  la  dame  do  Fermancl ,  Ton  tpoufe, 
hériticie  de  fa  iennne  ,  qui  l'avoit  éié  du 
curé  de  Neailli ,  fon  frère ,  à  ce  qu'elle  fût 
tenue  i"  dir  lui  payer  quatre  mille  livres  pour 
cinq  anne'ts  d'arre'ra;5es  de  la  rente  ,  de 
continuer  ladite  rente  à  l'avenir ,  &  lui 
en  pafler  titre  nouvel  ;  i°  de  lui  payer 
trois  mille  livres  pour  le  don  mobile  en 
meubles.  Il  demanda  3°  qu'il  fût  procédé 
au  partage  de;  trois  maifons  pour  lui  en 
être  délivré  le  tiers  à  titre  de  don  mo- 
bile. 

La  damed'Jdon  prérendpit  que  l'afSle  du 
3  juillet  17^0  étoitnul  ^  &  que  le  fieur  de 
Fermanel  n'ayant  pas  fait  infmuer  (on  con- 
trat de  mariage  dans  le  temps  prelcrit 
p?r  l'ordonnance  ,  ne  pouvoir  exercer  fon 
<ion  mobile  fur  les  biens  fitués  à  Paris  ; 
en  conféquence  elle  conclut  k  ce  que  le  feur 
de  Fermanel  tût  débouté  de  toutes  les  ài-r 
mandes. 

M.  l'avocat-géneral  deBirentin  commenr 
ça  par  établir  la  nullité  del'afle  du  3  juillet 
17^0.  Enfuite  il  palîa  à  l'examen  de  la 
queftion  de  favpir  ,  fi  le  défaut  d'infinua- 
tJon  à  Paris ,  dans  le  temps  prelcrit  par 
{'ordonnance  ,  empêchoit  le  fieijr  de 
Fermanel  d'exercer  les  droits  réfultans  de 
fon  don  mobile  fur  les  trois  maifons  de 
Paris. 

<i  L'article  74  du  règlement  de  i6(^6  , 
fait  par  le  parlement  de  Kouen  ,  eft  le 
feul  endroit  ,  dit  ce  tnagiftrat ,  oii  nous 
trouvions  fixée  la  ferme  &c  la  quotité  du 
don  mobile.  Il  s'explique  ainfi  :  «  La  fem- 
me majeure  ainfi  que  la  mineure  due- 
nient  aiitorifée  par  fes  parens  ,  peut  don- 
rer  à  fon  mari  tous  fes  meubles  &  le 
tiers  de  fes  immeubles  ,  finon  au  cas  de 
l'article  405  de  la  coutume;  (  c'efl  le  cas 
du  convoi  en  fécondes  noces  ,  )  &  n'efl 
ladite  donation  fujette  à  infinuation  jj. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue ,  que  le 
parlement  de  Rouen  lui  -  même  ,  danç 
fyn  règlement ,  qualifie  le  don  mobile  de 
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donation  :  auflî  ,  aux  termes  de  l'article 
448  de  la  coutume  ,  a'iroit-il  été  rilreint 
à  la  formalité  de  l'infinuation  ,  fi  le  rè- 
glement de  1^66  n'en  avoit  exprtflément 
difpenfé  cette  efpece  de  donation  «. 

il —  Mais  ce  règlement  ne  peut  étendre 
fon  einpire  fur  les  biens  fitués  hors  les  li- 
mites de  Çq'.x  territoire.  Si  le  à^ir\  mobile 
comprend  des  biens  dont  partie  font  fi- 
tués en  Normandie  ,  &  partie  en  d'au^ 
très  provinces,  il  fera  valable  ,  quoiqu'il 
n'y  ait  point  d'iiifjnuaiion  ,  pour  les  bi:ns 
de  Normandie  :  ils  en  font  difpenfés.  Mais 
il  ftr,i  nul  pour  les  biens  fitués  d.'.ns  U 
coutume  de  Paris  ,  parce  que  c'efl  une 
donation  ,  &:  que  les  donations  n'y  pro- 
duiicnt  leur  eft'et  ,  qu'autant  qu'ellcï  ont 
été    infinuées    ». 

il  Envain  pour  chercher  à  vous  don- 
ner le  change  ,  vous  a-t-on  dit  :  le  don 
mobile  n'eft  autte  choie  qu'un  pafte  ma- 
trimonial ,  une  convention  ordinaire  de 
mariage   ;j..., 

«■  Nous  convenons  que  le  don  mobile 
efi  en  Normandie  un  paft  ,  une  conven- 
tion de  mariage  ,  qui  cependant  participe  en 
même  temps  à  la  qualité  de  donation  , 
&  qui  par  cette  railon  étoit  fujet  à  l'in- 
finuatijon  en  Normandie  jufqu'au  règle- 
ment de  1666.  Mais  quand  ce  ne  feroic 
en  Normandie  qu'un  fimple  paifle  matri- 
monial ,  ce  n'efi:  qu'à  titre  de  donation, 
qu'une  femme  jouit ,  fur  les  biens  fitués  à 
Paris  ,  de  l'effet  de  fon  don  mobile  j 
car  il  efl  inconnu  parmi  nous  ;  il  efl  exor- 
bitant du  droit  commun  ;  il  doit  con- 
féquemment  fe  rtdreindrc  aux  pays  qui 
l'admettent  ;  &  ce  n'eft  que  fous  un  titre 
particulier,  qu'une  femme  mariée  en  Nor- 
mandie efc  admifc  à  en  jouir  parmi  nous. 
Ce  titre,  encore  une  fois,  ne  pïut  être  autre 
que  celui  de  donation  :  il  faut  donc  qu'elle 
ait  fatisfait  aux  formalités  reçues  ,  pour 
que  les  biens  régis  par  notre  coutume, 
puifTent  lui  pafTer  à  titre  de   donation   ». 

"  Pour  le  convaincre  de  plus  en  plus 
que  le  défaut  d'infinuation  à  Paris  empê- 
che le  fieur  de  Fermanel  de  jouir  des  biens 
failant  partie  de  fon  don  mobile ,  qui 
font  gouvernés  par  notre  coutume  ,  il 
f^fui  de  jetter  les  yeux  fur  la  déclaration  , 

de 
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Le  roi  donna  une  déclaration     la  nullité  qu'ils  avoient  encourue  de  plein 


ie  1719 

le  io  mars  1708  ,  par  laquelle  il  affjjétit 
à  la  formalité  de  l'infinuation  ,  même  les 
dons  faits  dans  les  contrats  de  mariage, 
par  forme  d'augment ,  contre-augment , 
don  mobile ,  gain  de  noces  &  furvie  ». 
"  Cette  nouvelle  loi  fit  naître  des  dif- 
ficultés. On  éleva    la  queftion    de   favoir 


droit.  Mais  à  l'avenir  ils  doivent  être 
infinués  ;  5c  Çi  cependant  cette  in'finuation 
étoitomife  ou  négligée  ,  on  pourroit  fou- 
tenir  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  nullité  , 
mais  feulement  aux  autres  peines  pro- 
noncées par  lefdits  édits  &  déclara- 
tions.  De  cette  loi  qui  ne   fait  que  rao- 


fi  ces  dons   ne  dévoient  pas   être  déclarés     difier   pour  de  certaines   provinces    ou  ces 
nuls  ,  même  dans  Ls  pays   ou    ils  avoient     dons  font  en  ufage. ,  nn^  \o\  zniéx\eViXe  ,  ja- 
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été  faits  ,  &  où  ils  eroient  en 
Cet  objet  étoit  fjr-tout  intérelTant  pour 
la  Normandie,  où  ,  fous  la  foi  du  règlement 
de  1666  émané  du  parlement  ,  les  dons 
motiles  n'étoient  plus  infinués.  Ce  rè- 
glement pratiqué  depuis  long-temps ,  fe 
trouvoit  cclipfé  &  anéanti  par  la  loi  géné- 
rale ,  &  les  familles  fe  voyoient  expo- 
lées  à  devenir  les  viâimes  d'un  défaut  de 
formalité  qui  n'étoitpas  de  leur  faute.  Ces 
inconvéniens  repré/entés  au  fouverain  , 
il    donna  ,  pour    ies    faire   cefl'er ,  la    dé- 


mais on  ne  fera  réfulterque  l'infinuation  du 
don  mobile  en  Normandie  puiffe  en  cou- 
vrir l'omiirion  pour  des  biens  fitués  dans 
la  coutume  de  Paris  ». 

On  ne  feroit  pas  mieux  fondé  à  vou- 
loir fe  prévaloir  de  l'article  ai  de  l'or- 
donnance des  donations  de  173 1  :"la  peine 
de  nullité  ,  porte  cette  ordonnance  ,  n'aura 
pas  lieu  dans  les  pays  ou  les  dons  mo- 
biles &  autres  font  en  ufagé  jj.  Cette  ex- 
ception tfl  encore  limitée  comme  dans  !a 
déclaration  de  1719  ,  dont    l'exécution  eft 


clar^tion  du  25  juin  172.9  ;  il  ordonne  bornée  aux  pays  où  ces  dons  font  en  ufage , 
d'abord  l'exécution  de  l'édit  de  1703  ,  &  au  -  delà  defquels  la  nullité  reprendra 
&  de  la  déclaration  de  1708,  «  Sans  néan 


moins ,  eft-il  dit ,  que  les  dons  mobiles, 
augmens,  contre-augmens ,  ...dans  Les  pays 
oh  ilsf';nt  en  ufage  ,  foient  cenfés  avoir 
été  compris  dans  la  difpofition  defdits 
édits  &  déclarations  ,  qui  porte  la  peine 
de  nullité  ,  encore  qu'ils  n'aient  pas  été 
infinués  dans  les  formes  &  délais  pref- 
crits  par  lefdits  édits  &  déclarations  ;  dé- 
clarant qu'au  dit  cas  ceux  qui  auront  né- 
gligé de  fatistaire  à  cette  formalité  ,  n'ont 
dii  &  ne  doivent  être  regardés  ^ue  com- 
me (ujets  aux  autres  peines  prononcées 
par  lefdits  édits  &  déclarations  ». 

«  Quelle  conféquence  devons-nous  tirer 
de  cette  déclaration  ?  C'tft  que  dans  les 
pays  où  les  dons  mobiles  &  autres  fpéci- 
fiés  font    en   ufage  ,  le  roi  les   i^eleve  de 


toute  la  force  ». 

M.  l'avocat-général  finit  par  obferver , 
que  la  queftion  de  la  caufe  avoit  été  di- 
fertement  jugée  par  l'arrêt  du  ai  février 
I7(j3  ,  dontl'efpece  efi;  rapportée  au  nom- 
bre précédent. 

Par  arrêt  du  a  juin  17^7  ,  conforme  à 
fes  conclufions ,  le  fieur  de  Fermanel  fut 
débouté  de  toutes  fes  demandes ,  fauf  à 
lui  à  fe  pourvoir  pour  Ion  don  mobile  en  na- 
ture fur  les  biens  de  Normandie  tels  que 
de  droit  :  Flaideycries ,  vu  la  minute  ,  ii°  jj  i  : 
Plaidans  M*  le  Prêtre  pour  le  fieur  de 
Fermanel  ,  M*  Jouannin  pour  le  fieur 
Gamare  &  autres  créanciers  du  fieur  de 
Fermanel ,  S.<.  M^  Bidault  pour  la  dame 
d'Iclon. 


DON    MUTUEL. 

•Voyez   1°  Donation  mutuelle  ;  i°  Donation, 

Sommaires. 

I  L  Définition  :  nature  du  don  mutuil  :  variété  des  loix  municipales.  Elles  font  à  cet 
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§  I.  Défniiion  :  nature  du  don  mutuel  : 
variété  dts  loix  municipales.  Elles  fint 
à  cet  égard  des  Jfatuts  réels. 

I.  Le  don  mutuel  eft  la  donation  mu- 
tuelle &  réciproque  que  le  font ,  pendant 
leur  mariage  ,  deux  époux  au  furvivant  l'un 
de  l'autre  ,  de  tout  ou  portion  des  biens 
(de  la  iucceffion  future  du  prédécédé. 

Quelquefois  le  mot  don  mutuel  s'applique 
h  toute  elpece  de  donation  mutuelle  ,  foit 
de  biens  de  la  fucceffion,  foit  de  biens 
préfens  ,  entr'époux,  ou  même  entr'étran- 
gers  ;  Se  c'tfi:  en  ce  fens  que  Ricard  a  inti- 
tulé ,  Du  don  mutuel ,  fon  traité  des  dona- 
tions mutuelles  ,  dans  lequel  il  parle  de 
toute  efpece  de  donation  mutuelle.  C'eft 
dans  le  n;ême  f.-ns  qu'on  appelle  quelque- 
fois don  mutu'.l  la  donation  inutuelle  que 
fe  font  les  futurs  époux  par  leur  contrat 
de  mariage  ;  mais  il  efl  reftraint  dans  l'u- 
fage  ,  à  fîgnifier  ,  ainfi  que  nous  l'avons 
annoncé ,  la  donation  mutuelle  que  fe  font 
les  deux  époux  pendant  lear  mariage  ,  de 
biens  h  prendre  fur  la  f'cceffion  du  prédé- 
cédé ;  &  c'tft  en  ce  l'cns  étroit  qu'il  en 
fera  parlé  dans  le  préf.nt  article. 

Le  don  mutuel  eft  admis,  en  général, 
dans  les  coutumes  qui  ir.trruifint  au.^  con- 
joints les  donations  fun^  les.  Qatlques-unes 
néanmoins  leur  interdii'tnt  nommément  le 
don  mutuel  :  telles  font  les  coutumes  de 


Chauni ,   art.  z^  ,  Se  de  Normandie  ,  art. 
410. 

a.  Le  don  mutuel  ,  comme  toute  do- 
nation mutuelle  ,  e(l  véritablement  con- 
trat de  bienfdfance  ,  ainfi  qu'il  efl  remar- 
qué au  mot  Donation  mutuelle  .  §  I  ,  n"  .^  : 
les  deux  époux  s'y  déterminent  par  l'effet 
de  l'araoui-  iputuel  qu'ils  fe  portent  réci- 
proquement. 

3.  Le  don  mutuel  efl  donation  de  biens 
à  prendre  dans  la  fucceffion  du  donateur , 
&  par  conféquent  donation  à  caufe  de  mort; 
c'eft  l'avis  de  Ricard  ,  Du  don  mutuel ,  a»* 
40  &  57. 

Quoique  le  don  mutuel  foit  une  véri- 
table donation  à  caufe  de  mort ,  néanmoins 
il  fe  resle  ,  à  plufieurs  égards ,  comme  les 
donations  entre-vifs  ,  ainfi  qu'on  aura  lieu 
de  le    reconnoître  par    la  fuite. 

4.  Le  don  mutuel  étant  donation  mu- 
tuelle ,  contient  deux  conventions  qui  (ont 
la  condition  mutuelle  &  réciproque  l'une 
de  l'autre  ;  d'où  il  réfulte  que  fi  l'une  des 
deux  efl  nulle  ,  l'autre  l'tfl  pareillement  , 
dejéclu  conditicnis ,  étant  faite  fous  la  con- 
dition d'une  donation  qui  ne  peut  avoir 
aucune  exéauion. 

Quoique  le  don  mutuel  contienne  deux 
conventions  de  donation  que  les  époux  fe 
font  réciproquement ,  il  n'y  en  a  qu'un  qui 
par  l'événement  en  profite  ;  &  comme  oa 
ignore  lequel  des  deux  en  profitera ,  cène 
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convention  efl  une  efpece  de  contrat  aléa- 
toire. 

5 .  Il  y  a  beaucoup  de  variété  dans  nos 
coutumes  ,  par  rapport  au  don  mutuel 
entre  mari  &  femme.  II  n'tfl  pas  podible 
d'en  examiner  les  etTets  pour  cLaqje  cou- 
tume en  particulier  ;  nous  en  traiterons 
feulement  pour  la  coutume  de  Paris  ,  & 
nous  remarquerons  Tur  chaque  point  les 
différences  principales  des  autres  coutumes. 

Dans  cette  variété  de  dirpof:tions  ,  eft-ce 
la  coutume  du  domicile  des  contraftans  , 
ou  la  coutume  de  la  fituation  de  leurs  biens 
qui  règle  le  don  mutuel  ? 

Les  loix  qui  fojit  relatives  au  don  mu- 
tuel concernent  la  difponibiiité  des  biens  , 
la  faculté  que  peuvent  avoir  les  deux  époux 
de  fe  les  donner  l'un  à  l'autre  :  eiies  lont 
des  ftatuts  réels  &  non  des  ftatuts  perfonneis. 
Ce  n'efi:  donc  pas  à  la  coutume  du  domi- 
cile des  contraélans  ,  mais  à  la  coutume 
de  la  fituation  des  biens  à  régler  le  fort  du 
don  mutuef.  C'eft  l'avis  de  Le  Maître  ,  fur 
la  coutume  de  Paris ,  art.  z8o  ,  &  de  M. 
Pothier ,  Des  donations  entre  mari  èc  fem- 
me, 11°   iG. 

Ricard  penfe  ,  au  contraire  ,  que  les  loix 
qui  concernent  le  don  mutuel  &  générale- 
ment tous  les  avantages  entre  mari  & 
femme  ,  font  des  ftatuts  perfonneis.  "  Les 
coutumes  ,  dit-il ,  Du  don  mutuel ,  /;"  ^Z^ , 
permettant  les  donations  en  général  ,  & 
les  interdifant  à  l'égard  de  certaines  per- 
fonncs  ,  cette  reftridion  eft  un  flatut  per- 
fonnel....  qui  confidere  feulement  la  per- 
fonne  ,  &C  non  la  chofe  à  l'égard  de  laquelle 
la  loi  a  difpofé  par  une  difpoiition  générale , 
permettant  la  donation  des  chofes  qui  lont 
fous  fa  puifTance  ;  de  forte  que  fi  elle  l'a 
interdite  en  particulier  aux  conjoints  ,  il 
réfulte  de  cette  prohibition  une  fmple  in- 
capacité perfonnelle qui  doit  par  ccn- 

féquent  être  régie  par  la  coutume  qui  a 
empire  fur  la  perfonne  ,  qui  tù  celL'  du 
domicile  ».  Ainfi  ju^é  de  la  manière  la  plus 
formelle  ,  par  un  arrêt  rendu  le  i6  mai 
i6i6 ,  dans  la  fuccefiion  de  M.  le  pré- 
fident  Loifel,  mentionné  par  le  même  Ri- 
card ,  ibid ,    n"   _qz7. 

La  première  opinion  e(ï  auîli  fondée  fur 
des  arrêts .  entr'autres  un  duii  mars  liîoj, 
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rapporté  par  Brodeau  fur  Louet ,  k't.  C, 
Joinm.  ^z  ,  n°  7. 

Les  loix  qui  concernent  les  donations 
font,  en  général ,  des  ftatuts  réels  ;  les  loix 
qui  concernent  les  donations  entre  mari  & 
femme  font  une  modification  des  premiè- 
res ;  elles  doivent  donc,  comme  les  premiè- 
res ,  être  mifes  au  nombre  des  ftatuts  réels. 
Ce  principe ,  contraire  à  l'avis  de  Ricard,  eft: 
généralement  adopté.  En  conféquence,  les 
époux  domiciliés  en  pays  où  il  leur  eft  dé- 
fendu de  s'avantager  peuvent  fe  donner  ou 
léguer  les  biens  fitués  dans  les  pays  où  il 
leur  eft  permis  de  s'avantager,  f^ice  versa  , 
les  époux  domiciliés  ,  dans  ces  derniers 
pays  ,  ne  peuvent  pas  fe  donner  ou  léguer 
l'un  à  l'autre  lès  biens  fitués  dans  les  pays 
où  il  leur  eft  défendu  de  s'avantager.  Pa- 
reillement toutes  les  loix  qui  concernent 
le  don  mutuel  font  des  ftatuts  réels  qui 
exercent  leur  empire  fur  les  choies  fituées 
dans  leur  territoire  ,  fans  égard  au  domi-r 
cile  des  deux  époux. 

6.  Entre  les  chofes  qu'on  peut  fe  donner, 
les  unes  ont  une  fituation  fixe  &  permanente  ; 
les  autres  ont  une  fituation  variable  atta- 
chée par  la  loi  a.i  domicile  du  propriétaire. 

Le  don  mutuel  des  biens  qui  ont ,  par 
la  nature  ,  ou  par  la  loi ,  une  fituation  per- 
manente ,  fe  réglera  par  la  loi  de  cette  fitua- 
tion permanente.  Il  fera  valable  fi  elle 
permet  cette  difpofition  ;  nulle  ,  fi  elle  U 
défend.  En  conféquence,  un  arrêt  rendu  erj 
l'audience  de  la  grand'chambre  ,  le  3  i  jan- 
vier 1(^(^3  ,  rapporté  au  Journal  des  au- 
diences, a  jugé  entre  la  veuve  &  les  hé- 
ritiers de  M.  de  Miromefnil ,  maître  des 
requêtes,  que  le  don  mutuel,  confenti  par 
M.  3c  madame  de  Miromefnil ,  ne  pouvoir 
comprendre  les  conquêts  faits  en  Norman- 
die ,  parce  qu'aux  termes  de  l'article  410  de 
la  coutume  de  cette  provinces  gens  mariés 
ne  peuvent  céder ,  donner  ou  tranfporter  l'un 
à  l'autre  ,  quelque  chofe  que  ce  ioit  ,  ni 
faire  contrats  ou  confelTions  ,  par  kfquelles 
les  biens  de  l'un  viennent  à  l'autre,  en  tout 
ou  partie  ,  direâement  ou  indireilement  ». 

Le  même  principe  a  été  coniàrmé  par 

rapport    à  une  donation    mutuelle    entre 

conjoints  ,    par   un  arrêt  du  parlement  de 

Rouen  ,  du  17  avril  1780  ,  qui  eft  rapports 

X  X  X  X  ij 
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dans  la  Gazette  des  tribunaux,  tom.    îz  , 

jx^g-  37-  .     ,  ' 

Le  don  mutuel  des  biens  qui  n'ont  pas 

de  fituation   oermanente,  &  dont  la  fuua- 

tion  variable  eft    attachée  par  la    loi  au 

domicile   du   propriétaire  ,   fe  réglera   par 

la  coutume   du  domicile  des  deux  époux; 

non    pas   nrécilénunt  pr.rce   qu'elle  eft    la 

coutume   du  domicile  ,  mais  parce  qj'elle 

eft  le  lieu  de   la  fituation  légale  de  cette 

forte  de   biens. 

7.  C'eft  une  queftion  délicate  que  celle 
de  favoir  fi  le  don  mutuel  des  biens  qui 
n'ont  pas  de  fituation  permanente  ,  doit  fe 
régler  par  la  loi  du  domicile  des  deux 
époux  au  moment  du  contrat ,  ou  par  la 
loi  de  leur  domicile  au  moment  du  décès  ? 

On  peut  alléguer  des  raifons  pour  & 
contre. 

Le  don  mutuel  efl  donation  d'objets  qui 
n'exiftent  pas  encore  ,  mais  qui  exifteront 
au  raom.ent  du  décès.  Le  donataire  ne  peut 
en  être  faifi,  ne  peut  en  acquérir  la  pro- 
priété ,  ne  peut  y  avoir  de  droit  formé 
qu'à  cette  époque.  C'efl:  donc  à  la  même 
époque  qu'il  faut  examiner  fi  les  objets  qui 
le  comprennent,  peuvent  ou  non  être  tranf- 
portés  à  l'autre  conjoint  à  titre  de  don 
mutuel.  C'eft  la  loi  du  domicile  au  mo- 
ment du  décès  du  premier  mourant,  qui 
règle  ,  à  cette  époque,  la  dilponibilité  des 
objets  qui  n'ont  pas  de  fituation  perma- 
nente. C'eft  donc  à  la  même  loi  à  décider 
le  fort  de  ces  mêmes  objets  ,  quant  au 
don  mutuel.  Comment  la  loi  du  domicile 
des  époux ,  au  moment  de  l'aâe  de  don 
mutuel  ,  pourroit-elle  régler  le  fort  &  la 
difponibilité  d'objets  qui  n'ont  commencé 
à  avoir  leur  exiftence  ,  que  depuis  la  tranf- 
lation  de  domicile  dans  un  autre  endroit, 
telle  qu'une  rente  qui  n'aura  été  conftituée 
que  depuis  cette   tranflation. 

D'un  autre  côté ,  le  don  mutuel  efi  une 
convention  irrévocable  ,  comme  il  fera 
expliqué  au  §  fuivant.  Il  ne  doit  pas  dé- 
pendre de  la  volonté  d'un  des  con)oints 
de  le  révoquer  ,  ou  de  le  changer  fans  le 
confentement  de  l'autre.  Celui  qui  eft  com- 
pris dans  un  contrat  de  mari  ge ,  ne  peut 
pas  ,  même  d'un  confentement  mutuel , 
être  révoqué  ou  changé.  Si  le  don  mutuel 
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des  objets  qui  n'ont  pas  de  fituation  perma- 
nente ,  ne  fe  régloit  pas  par  le  domicile  àrns 
époux  au  moment  de  l'aâe  du  don  mu- 
tuel ,  mais  par  leur  domicile  au  moment 
du  décès  du  premier  mourant ,  il  dépen- 
droit  de  la  volonté  du  mari  de  révoquer 
en  tout  ou  en  partie  le  don  mutuel  ,  d'an- 
nulicr  celui  qui  feroit  valable,  de  valider 
celui  qui  ftroit  nul. 

La  coutume  de  Paris,  par  exemple,  ne 
permet  de  faire  entrer  dans  le  don  mu- 
tuel ,  que  les  eftets  de  la  communauté. 
D'autres  coutum.es  permettent  d'y  taire  en- 
trer tous  les  meubles,  ibit  communs  ,  foit 
propres  de  communauté.  Si  le  don  mutuel 
eft  fait  de  tous  les  meubles  communs  ou 
non  commr.ns,  dans  le  temps  que  les  époux 
demeurent  dans  une  de  ces  coutumes  ,  le 
mari  pourroit,  par  une  tranflation  de  do- 
micile à  Paris  ,  dont  il  eft  feul  le  maître  , 
annuUcr  le  don  «lutuel  qui  étoit  valable 
dans  fon  principe ,  &  qui  auroit  eu  tout 
fon  effet  s'il  n'eût  pas  changé  de  domicile. 

Vice  versa  ,  fi  pareil  don  mutuel  étoit 
fait  dans  le  temps  du  domicile  à  Paris  ,  le 
mari  pourroit ,  par  la  tranflation  de  fon 
domicile  dans  une  de  ces  coutumes  ,  va- 
lider le  don  mutuel ,  nui  dans  fon  principe, 
&  qui  n'auroit  eu  aucun  effet  fi  les  époux 
fuffent  reftés  à  Paris.  On  ne  peut  admettre 
un  principe  qui  tendroit  à  rendre  verfatile  , 
au  gré  du  mari ,  l'effet  d'une  difpofition  mu- 
tuelle entre  lui  &  fa  femme.  Pareille  ad- 
miftlon  répugne  à  la  nature  des  conven- 
tions  entre-vits  :  le  lort  des  oojcts  qui 
n'ont  pas  de  fituation  permanente,  doit  être 
fixe  au  moment  de  l'aSe  du  don  mutuel, 
&  fe  régler  par  le  domicile  des  deux  époux 
au  moment  du  même  ade.  C'eft  lavis  de 
M.Pothier.  Des  donations  en  mari  &  fem- 
me ,  n'  ^-z. 

Ce  principe  a  été  avoué  par  les  parties  , 
dans  la  conteftation  entre  la  marquife  de 
Courtarvel  &  les  héritiers  de  fon  mari , 
dont  il  fera   rendu   compte  ,    §  V ,  n"  S. 

Le  don  mutuel  des  objets  dont  la  fitua- 
tion eft  variable ,  étant  réglé  par  la  coutume 
du  domicile  au  moment  de  la  convention  , 
il  s'enfuit  i* ,  que  le  don  mutuel  en  toute 
propriété  des  meubles  de  la  communauté, 
fait  par  deux  époux  domiciliés  à  f  aris ,  ne. 
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paurra  avoir  fon  exéciuion,  quand  mê- 
me, au  moment  du  décès  ,  ils  Itroienc 
domiciliés  dans  une  coumnic  qui  leur  per- 
met de  fe  donner  les  meubles  tn  propriété, 
comme  Dunois  ,  art.  6'ô'.  2."  Vic&  r&vu:  , 
le  don  mutuel  en  toute  propriété  des 
meubles  de  la  communauté ,  fim  par  des 
époux  domiciliés  d,ins  1a  Cû.if.ime  cic  Du- 
nois, ou  autre  pareille,  lera  valable,  quand 
même,  au  décès  du  premier  mourant,  les 
époux  leroient  domicilié?  à  Paris. 

8.  La  queftion  s'ét.mt  prcfentée  pour  une 
donation  mutuelle  d  effets  de  la  commu- 
nauté tajte  par  costrat  de  mariage  au  pro- 
fit du  furvivant ,  la  cour  a  embraffé  le 
fécond  fentiment ,  &  a  jugé  que  le  fort  des 
effets  qui  n'ont  pas  de  iituation  perma- 
nente ,  devoit  fe  régler  par  la  coutume  du 
domicile  des  deux  époux  au  moment  de 
l'aûe  de  donation  muruelle.  La  rail'on  eft 
la  même  pour  le  don  mutuel.  Ainfi ,  on 
peut  y  appliquer  la  décifion  de  l'arrêt ,  quoi- 
que rendu  pour  une  donation  muruelle  par 
contrat  de   mariage. 

Pierre  Mofnier  de  Pondeau  5f  Jeanne- 
Marguerite  Coifnée ,  étoieat  domiciliés  l'un 
&  l'autre  à  Paris,  lorfqu'en  vue  du  mariage 
projeté  ,  ils  fe  firent,  par  contrat  de  ma- 
riage paffé  à  Paris ,  donation  univerfelle 
&  mtitutlle  en  propriété  pour  les  meubles  , 
en  ufiifruit  pour  les  immeubles  ,  de  tous 
les  effets  de  leur  communauté.  Après  avoir 
demeuré  plufieurs  années  à  Paris,  ils  allè- 
rent s'établir  en  Poitou ,  où  le  fieurde  Pon- 
deau décéda  douze  ou  quinze  ans  après  y 
avoir  formé  fon  établifTement. 

La  coutume  de  Poitou  tfl  coutume  defu- 
brogation  quant  aux  donations ,  fuivant  l'ar- 
ticle 213  qui  eft  ainfi  conçu  :  a  Combien  que 
comme  defTus  efi:  dit,  on  peut  donner  fes 
meubles ,  fes  acquêts  &  la  tierce  partie  de 
fon  héritage  ;  toutefois  ,  fi  aucun  n'a  que 
meubles  ,  il  ne  peut  donner  que  le  tiers 
defdits  meubles;  &  s'il  n'avoit  que  meu- 
bles &  acquêts ,  &  n'eût  aucun  héritage,  il 
peut  donner  tous  fes  meubles  &  le  tiers 
defdits  acquêts  ,  &  non  plus  ;  car ,  quant 
à  ce  ,  lefdits  acquêts  font  cenfés  héritage». 

Le  fleur  de  Pondeau  ,  racrt  domicilié  en 
la  coutume  de  Poitou,  ne  l-TL^oit  aucun 
propre.  En  conréq^uence  le  fieur  Lécuyer^ 
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fon  héritier  ,  prétendit  faire  réduire  le  don 
mutuel  fait  à  la  veuve,  en  invoqu.int  la 
difpofition  de  la  coutume  de  Pditou  ,  qui 
à  déf-aut  de  propres  ,  limite ,  Comme  on 
vient  de  le  voir  ,  la  faculté  de  difpofer  des 
meibles   &  acquêts. 

Par  arrêt  rcr.du  le  1  mdi  11.  juin  ly^ji  , 
?.u  rapport  de  M.  l'abbé  Terray  ,  la  cour 
"  donne  aâe  à  la  dame  Coilnée  de  ce 
qu'elle  n'entend  rien  exiger  du  fieur  Le- 
cuyer  &  de  fes  co-héritiers  ,  pour  raifon 
de  'es  dot  ,  djuaire  &  préciput ,  &  de  ce 
qu'au  contraire,  elle  entend  confondre  dans 
fa  perionne  toutes  fes  créances  ,  comme 
prcprinaire  a  titre  univcrfel  de  la  totalité 
des  biens  meubles  qui  conipofent  la  fuc- 
ceflion  de  Pierre-Mofnier  de  Pondeau  ;  en 
cor.iequence ,  confirme  la  fentence  donc 
étoit  appel  (  qui  ordoimoit  l'exécution  de  la 
donation  portée  au  contrat  de  mariage  )>»  : 
Cor/ai  ,  Jbl.  255-2.6'?  ,  n°  4  ,  coté  Z<)zj. 

Cet  arrêt  a  jugé  que  la  donation  mu- 
t  lelle  ,  dont  il  étoit  queftion  dans  l'efpece, 
ne  devoit  pas  fe  régler  par  la  coutume  de 
Poitou  ,  mais  par  celle  de  Paris  ,  dans  la-' 
quelle  les  conjoints  ,  au  moment  de  i'aûe, 
éroient  domiciliés. 

§  IL  Vu  doti  mutuel,  fuivant  II  coutum& 
de  Paris  :  règles  à  obftrver  pour  fa  vH" 
lidité ,    &   d'abord  de   i'irrévocabilité. 

I.  Notre  objet  principal  dans  ce  §  & 
«es  fuivans,  fera  le  don  mutuel ,  fuivant  là 
coutume  de  Pans. 

Les  régies  à  cbferver  pour  la  validité 
du  don  mutuel  ,  concernent  la  convention 
en  elle-même,  ou  les  formalités  de  l'aite 
qui  la  contient. 

Les  règles  qui  concernent  îa  convention 
enelle -même  ,  font  : 

1°  Son  irrévocabilité. 

-"  Qu'il  y  ait  égalité  dans  les  biens 
donnés ,  &  dans  l'efpérance  de  les  recueil- 
lir :  voyez  le  §  V. 

3*  Qu'il  foit  limité  à  des  objets  com- 
muns entre  les  deux  époux  :  voyez-le  §  IlL 

4*  Qu'il  ne  comprenne  qu'un  fimplc 
ufiifrait  :  voyez  le  $  XL 

5"  Que  les  époux  fbient  en  fanté  au 
raoraent  du  don  mutuel  ;  voyez:  le  §  VL 


7iS 


DON    MUT 


6"  Qu'au  d<fcès  du  premier  mourant, 
les  deux  époux  n'auront  pas  d'enfans  ;  vovez 
le  §  VIII. 

Les  formalités  de  l'àâe  de  don  mutuel 
lui  font  ou  communes  avec  d'autrts  aûes , 
ou  particulières. 

Les  formalités  particulières  à  cet  aâe  , 
font  intrinieques  on   cxtrinfeques. 

Les  formalités   intrinfeques  font  : 

Qu'il  Ibit  pafls  devant  notaire ,  &  qu'il 
en  refte  minute  :  voyez  le  §  VU. 

Il  cfl  une  formalité  extrinfeque  ,  à  la- 
quelle il  eft  aulFi  affiijéti;  c'clH'infinuation  : 
voyez  Injinuation. 

1.  Quoique  le  don  mutuel  foit ,  par  fa 
nature,  donation  à  caule  de  mort,  néan- 
moins il  eft  confidéré  dan;  fa  formation, 
comme  donation  entre-vifs  ;  en  con'équence, 
le  don  mutuel  fait  pendant  le  mariage , 
1°  ne  peut  être  révoqué  que  par  le  con- 
fentement  mutuel  des  deux  conjoints  ,  foit 
depuis  ,  foit   même  avant  l'infniiation. 

Ncus-difons  ,  mam  avaiu  l'iiijinuation  , 
avec  M.  Pothier,  ibid ,  n°  ij^.  On  appli- 
que en  effet  au  don  mutuel  l'article  î.7  de 
l'ordonnance  ,  qui  décide  que  le  défaut  d'infî- 
nuation  des  donations  qui  y  font  fujsttes  à 
peine  de  nullité  ,  ne  peut  être  oppofépar  le 
donateur  ,  parce  que  cet  article  tft  laconfé- 
quence  des  principes  de  la  matière.  L'in- 
linuation  efî  une  formalité  extrinfeque  avant 
laquelle  la  convention  reçoit  fon  entière 
perfection  ;  elle  eîl  requife  pour  l'intérêt 
des  tiers  ,  afin  de  leur  donner  connoiifance 
de  la  donation.  Le  donateur  ne  pouvant 
l'ignorer  ,  ne  peut  oppoier  le  défaut  d'infi- 
nuation« 

DuplefTis,  tom.  i  ,  jn^.  aGo  ,  penfe  au 
contraire  qu'avant  l'infmuation  ,  chacun 
des  conjoints  peut  révoquer  le  don  mutuel 
fans  le  confcntcment  de  l'autre.  Son  fenti- 
ment  fe  trouve  appuyé  par  un  argument  à 
contrario  tiré  de  l'article  284'  de  la  cou- 
tume, qui  dit  ,  «  après  laquelle  infinuation 
ledit  don  mutuel  n'efl  révocable  ,  finon  du 
confentement  des  deux  conjoints  »}.  Mais 
les  argumens  à  contrario  ne  font  pas  tou- 
jours ccncluans.  La  coutume,  en  décidant 
que  le  don  mutuel  ne  peut  être  révoqué 
après  l'infinuation  que  par  le  confentement 
mutuel  des  dc-X  conjoints ,  laille  indécife 
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la  même  quellion  pour  le  temps  antérieur 
à  l'infinuation  :  il  faut  la  juger  fuivant  les 
principes. 

1°  Toute  clnufe  qui  donneroit  à  l'un  des 
deux  époux  la  faculté  de  révoquer  le  don 
mutuel  direûement  o'a  indireflement,  ren- 
droit  la  convention  radicalement  nulle  :  M. 
Pothier  ,  H'icI ,  n°  tqj. 

3.  L'irrévocabilité  du  don  mutuel  em- 
pêche encore  que  les  donateurs  mutuels  ne 
puiiffnt  difporer  par  donation  teftamentaire 
ou  'a  caufe  de  mort  ,  parce  que  ces  fortes 
de  difpofitions  entamant  l'objet  donné  par 
le  don  mutuel  ,  tendent  à  retrancher  la 
chofe  donnée  de  la  fucceiîion  future  du 
donateur  ,  à  l'oter  de  la  mafTe  des  biens 
du  donateur,  au  même  infiant  qu'elle  feroit 
acquile  au  donaraire.  Ces  difpofitions  faites 
en  fraude  du  don  mutuel  ne  peuvent  avoir 
leur  exécution. 

4.  Les  donateurs  muiuels  ont  coutume 
de  le  ré'erver  la  faculré  de  dilpofer  par 
tefîamenc  d'une  certaine  fomme.  L'efF,;t  de 
cette  difpofition  eft  de  retrancher  cette 
fomme  de  la  maffe  du  don  mutuel,  quand 
même  le  défunt  n'auroit  pas  ufé  de  la  fa- 
culté qu'il  s'éroit  réfervée. 

La  fomme  dont  on  fe  réferve  la  libre 
difpofition  par  tefiament  peut-elle  être  iné- 
gale ,  plus  forte  pour  l'un  des  deux  époux, 
moindre  pour  l'autre  ?  voyez  le  $  V  ,  /î'  5. 

5.  Il  efl  des  coutumes  particulières  où 
le  don  mutuel  confèrve  la  révocabilité  des 
donations  à  caufe  do  mort.  Telles  font  Poi- 
tou, ûr/.az^,  &  Mantes  ,  ûi-t.  14$,  qui 
donnent  à  chacun  des  conjoints  la  faculté 
de  révoquer  le  don  fans  le  confentement  de 
l'autre. 

Cette  révocabilité  donnant  tous  les  effets 
naturels  de  la  donation  à  caufe  de  mort 
à  une  convention  qui  fe  rédige  en  forme 
d'ade  entre-vifs  ,  a  fait  croire  à  M.  Po- 
thier, Des  donations  entre  mari  &  femme  , 
n°  i  IQ  ,  que  le  don  mutuel ,  dans  c&i  cou- 
tuines,  étoit  réprouvé  par  l'ordonnance  de 
173 1  ,  qui  veut,  an.  7  ,  que  toute  dona- 
tion à  caufe  de  mort  foit  rédigée  en  forme 
deteftament  ou  de  ccdicile  ,  à  peine  de  nul- 
lité ;  mais  il  n'a  pas  fait  attention  que  l';:!- 
ticle  4()  de  la  même  ordonnance  excepte 
nommément  les  dons  mutuels.  Ainfij  non- 
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obflant  l'article  3  ,  le  don  mutuel  rédige' 
en  forme  d'acle  entre-vif? ,  continue  d'être 
valable  dans  la  coutume  de  Poitou  &  au- 
tres femblabies. 

6  D'autres  coutumes,  telles  que  Sens  , 
ert.  /??,  Laon ,  ar!.  ^g,  impofent  aux 
donataires  mutuel;  l'obligation  d'acquitter 
le  teflament  du  délunt.  Mais  cela  ne  s';;n- 
tend  que  des  legs  modiques  ;  oC  cerce  mo- 
ûicités'eflime,  eu  éjardà  la  quantité  &  àla 
valeur  des  biens  compris  au  don  mutuel  : 
tel  eft  l'avis  de  M.  Pothier  ,  ibid ,  n.°  a_?Z. 

7.  L'irrévocabilité  du  don  mutuel  dans 
les  coutumes  qui  l'admettent ,  diffère  en 
plufieurs  points  de  l'irrévocabilité  des  do- 
nations entre-vifs. 

1°  Le  don  mut'ie!  ,  compofé  d'une  uni- 
verlalité  de  biens  à  venir,  eO  par-là  même 
chargé  de  la  portiez  de  dettes  que  devra 
fupporter  la  même  univerfalité  ;  d'où  il 
arrive  qie  l'irrévocabilité  du  don  mutuel 
n'empêche  pas  les  donateurs  iXen  anéan- 
tir indireflement  l'effet  par  les  dettes  qu'ils 
contractent  depuis  leur  convention. 

1°  Le  don  mutuel  n'étant  pas  la  dona- 
tion d'un  effet  prêtent ,  mais  la  donation 
d'effets  qui  le  trouveront  dans  la  fucctilion 
du  donateur ,  l'irrévocabilité  ,  qui  lui  eft 
propre  ,  n'empêche  pas  les  donataires  mu- 
tuels de  difpofer  de  leurs  biens  par  dilpo- 
fition  e-itre-viis  ,  loi:  à  titre  onéreux  ,  loir 
même  à  titre  gratuit.  La  difpofition  entre- 
vifs privant  le  donateur,  de  fon  vivant,  de 
la  propriété  de  l'objet  dont  il  difpofe  ,  il 
s'enfuit  qu'un  pareil  objet  n'eft  pas  un  effet 
de  (uccdiion  ,  &  par  confé^uent  qu'il  n'tfl 

Îias  compris  dans  le  nombre  des  biens  que 
es  donateurs   mutuels  le  font  réciproque- 
ment donnés. 

8.  On  excepte  de  cette  faculté  ,  la  do- 
nation entre-vifs  qui  feroit  univerfelle.  Son 
univerfalité  étant  toute  efpérance  du  pro- 
fit du  don  mutuel  ,  feroit  regardée  comme 
une  fraude  au  don  mutuel  ;  ik  la  donation 
étant  réputée  frauduleufe  le  donataire  mu- 
tuel auroit  droit  d'en  demander  la  révoca- 
tion. 

9.  Si  les  deux  époux  donataires  mutuels 
font  préfens  à  la  donation  univerfelle  que 
fait  l'un  d'entr'eux  a  un  étranger,  l'autre 
conjoint  furvivani  ne  peut  le  plaindre  que 
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la  donation  univerfelle  foit  faite  en  fraude 
du  don  mutuel.  Ayant  paru  dans  l'aflc  de 
donation  univerfelle  fait  ppr  fon  conjoint, 
il  l'a  approuvée  ,  il  a  confi.nti  qu'elle  di- 
minuât ion  don  mutuel  ;  6c  par  conféquent 
il  eft  non-recevable  à  s'en  plaindre.  Ainfi 
jugé  dans  l'cipece  fuivante. 

Le  13  novembre  i(Î9^,  le  fivur  Du- 
chefne  &:  fa  fem.me  fe  font  un  don  mutuel 
des  effets  de  leur  comm.unauté  ,  meubles 
&  conquêts. 

Leltrndemnin  14,  le  fieur  Duchefne  &  la 
demoifclle  Valentime  Duchefne  ,  fa  fœur  , 
font  entr'eux  une  donation  mutuelle  ,  par 
laquelle  le  fleur  Duchefne  donne  h  fa  fœur , 
en  cas  qu'elle  furvive  ,  l'ulufruit  de  tous 
fes  biens  propres  &  acquêts ,  fans  aucune 
exception  ;  fi  ce  n'tft  de  quinze  cents  livres 
qu'il  le  réferve  pour  en  difpofer  par  tefta- 
ment  ;  comme  auffi  la  dcmoifeile  Duchefne 
donne  à  fon  frère  ,  en  cas  qu'il  furvive  , 
l'ulufruit  de  tous  fes  biens  mobiliers  & 
immobiliers  ,  propres  &C  acquêts.  L'époufe 
du  fleur  Duchefne  fut  préfenie  à  cet  aéle  , 
&  le  figna. 

Le  fieur  Duchefne  vint  à  décéder  avant 
fa  femme  &  fa  fœur.  Conteftation  s'éleva 
entr'elles. 

La  fœur  demanda  a  être  mife  en  pof- 
fefTion  de  tous  les  immeubles  que  fon  frère 
avoir  lors  de  fon  àécks ,  pour  en  jouir  par 
elle  en  ufufruit ,  fa  vie  durant. 

La  veuve  Duchefne  demanda ,  au  con- 
traire ,  que  les  immeubles  ,  conquêts  de  la 
comnvji,a\icéd'en:r'clie  &  fon  mari ,  fuffcnt 
diftraits  de  la  donation  univerfelle  faite 
par  le  défunt  au  profit  de  la  fœur.  Son 
principal  moyen  conufloit  à  dire  que  le 
mot  acquît  ne  comprend  pis  les  conquêts, 

La  fœ-jr  rcpiiquoic  que  le  mot  acquêt, 
vis-a-vis  des  étrangers,  comprenoit  les 
conqiicts  ;  que  fous  cette  qualité  d'acquêts, 
les  conquêts  éroient  compris  dans  le  lejs 
univerlel  des  acquêts;  qu'ils  OLVoient  être 
également  compris  dans  la  donation  uni- 
verfelle èts  acquêts  ,  faite  à  un  étranger  ; 
que  le  don  mutuel  fait  la  veille  entre  les 
époux ,  qui  ne  lui  en  avoient  t\\t  aucune 
part,  avoir  été  vifiblement  rnir  par  les 
deux  époux  de  concert,  en  fraude  de  la 
donation  mutuelle  projetée  entr'clle  &  fon 
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frère  ;  que  la  veuve  Duchefne  ayant  paru 
dans  i'acle  lie  donation  mutuelle,  &  l'ayant 
figné  ,  elle  devoir  être  ccnfée  avoir  de'rogé 
a'.i  don  mutuel  tait  la  vieille  en  fa  faveur  ,  & 
avoir  conleuti  que  les  conq^iêts  àc  la  com- 
munauté d'entr'elle  &  fon  mari  fuflent  com- 
pris ,  k  fon  préjudice  ,  dans  la  donation  uni- 
verll'lie  &  mutuelle  en.re  lui  &  la  foeur. 
Par  fentence  contradicloire  ,  rendue  au 
châcelec ,  le  31  janvier  1716  ,  il  fut  ordon- 
né que  le  don  mutuel  (ublifteroit  pour  les 
meubles  feulement  :  Journal  MS.  de  M. 
Delambon. 

$   III.   Quels  objets  peut-on  donner  par  don 
mutuel  ? 

I.  «  Homme  ôf  femme  conjoints  par 
mariage ,  étant  en  famé ,  peuvent  &  leur  loifl: 
faire  donation  mutuelle  l'un  à  l'autrt-,  é^^ale- 
ment,  de  tous  leurs  biens  meubles  ôcconquèts 
immeubles  ,  fait;  durant  &  confiant  leur 
mariage  ,  &  qui  font  trouvés  à  eux  appar- 
tenir ,  &  être  communs  entr'eux  a  l'heure 
du  trépas  du  premier  mourant  defdirs  coa- 
;^oints,  pour  en  jouir  par  le  furvivant  d'iceux 
.conjoints  ,  fa  vie  durant  feulement. .  .  .  p 
Paris  ,   art.  zSo. 

D'apiès  cet  article,  les  effets  de  la  com- 
munauté font  les  feuls  qui  puifîent  être  l'ob- 
jet du  don  mutuel.  Lcj  époux  peuvent  le  les 
donner  réciproquement  en  totalité  ,  ou  pour 
une  portion.  lis  ne  peuvent  s'en  donner  la 
propriété  ,  niiis  ieulemcnt  l'ulufruic. 

1.  Les  propres  de  fucceflion  ,  les  acquêts 
antérieurs  au  mariage,  qui  font  propres  de 
communauté,  ne  peuvent  être  l'objet  du  don 
mutuel,  parce  qu'ils  rje  font  pas  communs 
aux  deux  époux  ,  mais  propres  à  celui  des 
deux  conjoints  auquel  ils  font  échus. 

Les  propres  ameublis  érant  effets  de  la 
communauté,  peuvent  être  l'objet  du  don  mu- 
tuel. Ils  font  compris  de  droit  dans  le  don 
mutuel  de  l'univçrfalité  des  biens  de  la 
communauté. 

3.  Les  créances  que  la  communauté  peut 
avoir  à  exercer  contre  chacun  des  conjoints, 
font  des  effets  de  la  communauté  ;  a;nfi  elles 
entreront  dans  le  don  i)iutuel  de  l'univer- 
falité  des  biens  de  la  communauté. 

^oii  par  exemple ,  le  cas   où  le  mari   a 
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employé  10,000  livres  à  l'acquittement  de 
fes  dettes  antérieures  au  mariage  ,  qui  lui 
font  reftées  perfonnelles  ,  au  moyen  d'une 
claufe  de  léparation  de  dettes.  Cette  créance 
efl  un  effet  de  la  communauté.  A  la  diflb- 
lutionde  la  communauté,  les  10,000  livres 
feront  reportées  dans  la  malle  ;  la  femme 
en  répétera  fa  moitié  formant  5000  livres, 
&  le  mari  confondra  fur  iui-iricme  l'autre 
moitié.  Ces  deux  moitiés  feront  comprifes 
dans  le  don  mutuel ,  favoir ,  la  moitié  de  la 
femme  au  profit  du  mari  ,  la  moitié  du 
mari   au  profit  de  la  femme. 

Si  c'efl  la  femme  qui  meurt  la  première, 
le  mari  retiendra  ,  fa  vie  durant,  les  500CJ 
livres  qu'il  auroit  dû  refîituer  aux  héritiers 
de  fa  femme  ;  il  en  aura  l'ufufruit  ,  & 
ceux-ci  ne  pourront  l'exiger  qu'à  fon  décès. 

Si  c'fcft  le  mari  qui  meurt  le  premier , 
outre  les  5000  livres  que  la  femme  adroit 
de  réclamer  en  toute  propriété  •  contre 
les  héritiers  de  fon  mari ,  pour  fa  moitié  dans 
les  10,000  qu'il  a  tirées  du  coffre  de  la 
communauté,  elle  a  encore  droit  de  récla- 
rner,  en  vertu  ds  fon  don  mutuel  ,  contre 
les  mêmes  héritiers  ,  les  autres  5000  liv. , 
pour  en  avoir  l'ufufruit ,  &  les  reftituer  à 
fa  mort.  C'efl:  l'un  des  points  jugés  par 
un  arrêt  rendu  le  ai  mai  1743  ,  en  la 
quatrième  chambre  des  enquêtes  ,  au  rap- 
port de  M.  de  Murard  ,  entre  Elifabeth 
de  la  Roue  ,  veuve  de  Guillaume  Langelé  , 
contre  les  héritiers  dudit  Langelé  :  Non 
trouvé  Jur  les  regij/rcs. 

4.  Cette  opération  doit  avoir  lieu,  foit 
loriquc  le  don  mutuel  efl:  antérieur  à  l'ac- 
quittement des  dettes  ,  foit  lorfqu'il  cft  pof- 
térieur. 

Au  premier  cas,  on  n'en  fait  aucun  doute, 
parce  que  les  arrangemens  fubféquens  ne 
peuvent  nuire  au  don  mutuel  ,  qui  eft  par 
fil  nature  irrévocable. 

Au  fécond  cas  ,  quelques  jurifconfultes 
prétendent  que  la  veuve,  après  s'être  fàît 
rendre  la  moitié  de  la  fomme  ,  pour  fa  moi- 
tiédes  10,000  livres  tirées  delà  communau- 
té ,  ne  pouvoit  exiger  l'autre  moitié  pour  en 
avoir  l'ufufruit ,  à  titre  de  donataire  mu- 
tuelle. Ils  invoquent  un  arrêt  du  1 5  avril 
1610,  rapporté  par  Mi  Boiiguier,  lettre 
P ,  n,  î^  ,  qui  l'a  jugé  de  la  manière  la 
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Î»lus  precife.  Ils  fe  fondent  fur  ce  que  cette 
econde  moitié  étant  tout-à-Ia-fois.  créance 
6i  dette  du  mari ,  fe  trouvoit  éteinte  par 
la  confufion  avant  la  naiiïance  du  don 
mutuel  ;'^mais  c'eft  une  erreur.  Tant  que  la 
communauté  dure  ,  il  ne  fe  fait  aucune  con- 
fufion des  dettes  ni  des  créances  de  chacun 
des  conjoints   envers  la  communauté  pour 


.     §    I  V.  721 

objets  qu'ils  ne  peuvent  pas  fe  donner  , 
eft  donc  nul  pour  le  tout ,  comme  l'éca- 
bliffent  Ricard,  ihid.  r,"  Zij ,   &   M.  Po- 


fa  moitié.  On  opère,  dans  tous  les  cas  , 
fans  admettre  la  ccnfuficn  du  vivant  des 
deux  époux  :  chacun  exerce  fans  confufion 
tous  fes  droits  rsfpeclifs  ;  &  la  confufion 
n'eft  reçue  qu'au  moment  de  la  mort ,  dans 
un  temps  auquel  elle  ne  peut  plus  nuire 
au  don  mutuel.  Ainfi  ,  nonobftant  l'arrêt 
allégué  ,  la  veuve  donataire  mutuelle,  après 
avoir  reçu  des  héritiers  de  fon  mari,  5000 
livres  pour  fa  moitié  perfonnelle,  réclamera 
encore  contr'eux  l'ulufruit  des  autres  5000 
livres ,  formant  la  portion  de  fon  mari  dans 
la  même  créance  :  tel  eft  l'avis  de  M. 
Pothier.  ibid.  n".  2G3. 

Il  exifle  pour  ce  fentiment  une  raifon 
tranchante.  Si  la  femme  n'avoit  pas  le  droit 
d'ufufruit  dont  nous  venons  de  parler  ,  il 
n'y  auroit  plus  dans  le  don  mutuel  l'éga- 
Jité  que  la  coutume  défire. 

5.  Lorfque  le  don  mutuel  comprend  des 
objets  que  les  époux  peuvent  fe  donner  , 
&C  des  objets  qu'ils  ne  peuvent  pas  fe  don- 
ner ,  eft-il  nul  pour  le  tout ,  ou  feulement 
réduélible  aux  objets  que  les  époux  peu- 
vent fe  donner  ? 

Le  don  mutuel  contient  deux  donations 
réciproques ,  qui  font  la  condition  l'une  de 
l'autre.    Je  vous    donne  ,   à  condition  que 
vous  me  donnerez.  Par  la  nature  de  notre 
convention  ,  ma  donation  ne  peut    valoir 
qu'autant    que    la    vôtre  fera    fufcepcible 
d'avoir  fa  pleine  &  entière  exécution.    Si 
la  loi  empêche  que  votre  donation  puifle 
avoir  fa  pleine   &:  entière  exécution  ,    la 
mienne  fe  trouve  nulle  pour  le  total  ,  dc- 
fcclu  condithnis  ,  à  câufe  que  la  condition 
fous  laquelle  j'ai  donné,  vient  à  manquer. 
II  en  eft  de  même,  ricc  vcrf.i  ,de  votre  do- 
nation ;  qui  eft  nulle    pour   le  tout  ,  étant 
faite  fous  la  condition  de  ma  donation  à 
laquelle  la  loi  refufe  fon  .entière   exécution- 
Le  don  mutuel  qui  comprend  des   objets 
(pe  les  époux  peuvent  fe  donner ,  &  dis 
Tome    VI. 


thier,  ibid.  Ainfi  ,  lorfque  les  épou.<  fe  font 
don  mutuel  des  effets  de  leur  coninuinauté 
Se  de  leurs  biens  propres  ,  le  dcn  mutuel 
tft  nul ,  non-feulement  pour  les  biens  pro- 
pres ,  mais  même  pour  les  effets  de  leur 
communauté.  Duplcffis  penfe  ,  au  co.^- 
traire  ,  Des  donations  ,  liv.  z ,  chap.  7  , 
fifl.  z  ,  fag.  ^^Q  ,  que  pareil  don  mu- 
tuel n'efl  pas  nul  pour  le  tout ,  mais  lèa- 
lement  réduâible  aux  objets  que  la  loi 
permettoit  d'y  comprendre;  c'eft-à-dire,  aux 
effets  de  la  communauté.  Mais  le  fentiment 
de  Ricard  tft  à  préférer  ^  comme  plus  con- 
forme aux  principes. 

La  règle ,  que  le  don  mutuel  efl  nvl  pour 
le  tout ,  lorfqu'on  y  a  compris  des  objets 
que  les  époux  ne  pouvoient  pas  fe  donner, 
reçoit  fon  application  ,  foit  que  les  bien» 
donnés  foient  fitués  dans  une  feule  cou- 
tume ,  foit  qu'ils  foient  fitués  en  pljficurs 
coutum.e^  différentes.  Il  fulîit  qu'on  y  ait 
compris  un  feul  bien  que  les  époux  ne 
pouvoient  pas  fe  donner  par  don  mutuel  , 
pour  que  la  convention  de  don  mutuel  foit 
nulle  pour  le  tout  ,  même  pour  les  biens 
fitués  dans   les  autres  coutumes. 

6.  Le  don  mutuel  n'eft  pas  rtflrainc  par 
toutes  les  coutumes  aux  feuls  biens  de  la 
communauté  &  à  un  fimple  ufufruir. 

1".  Il  y  a  des  coutumes  qui  permettent 
aux  deux  époux  de  ie  faire  don  mutuel 
de  tous  leurs  meubles  ,  acquêts  &  con-- 
quets  ;  il  y  en  a  même  quelques-unes  qui 
permettent  d'y  faire  entrer  une  partie  de 
leurs  propres,  telle  que  la  coutume  de 
Poitou  ,  art.   zoQ. 

■x".  Plufieurs  coutumes  permettent  de 
comprendre  dans  le  don  mutuel ,  la  propriété 
des  objets  qui  peuvent  le  compofer  ;  &  il 
y  en  a  qui ,  didinguant  la  nature  des  biens, 
perrae:cent  de  donner  la  propriété  des  meu- 
bles &:  acquêts ,  &  l'ufufruit  des  propres 
feulement  :  telle  que  Dunois ,  art.  68. 

$   IV.    En  quelles   occajiotis  y  a-t-il  lieu 
&u  don  mutuel  ? 
I.  Le  don  mutuel  étant  borné  aux  feu's 
effets  qui  feront   communs   à   l'inliant  du 
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décès  d»  premier  mourant ,  il  faut  qu'à  cet 
inftant  il  exifte  une  communauté  entre  les 
deux  époux. 

a.  De  ce  principe  dérivent  plufieurs  con- 
féquences. 

1°.  Si  les  époux  font  féparés  de  biens  , 
foit  par  leur  contrat  de  mariage ,  foit  par 
jugement,  le  don  mutuel  convenu  cnrr'eux, 
ne  peut  avoir  aucune  exécution. 

Quand  même  le  jugement  de  féparation 
feroit  intervenu  depuis  la  convention  de 
don  mutuel  ,  lors  de  laquelle  les  époux 
étoient  communs  en  biens ,  elle  n'en  fe- 
roit pas  moins  caduque  ,  ne  pouvant  être 
affife  fur  aucuns  biens  ;  l'objet  du  don  mu- 
tuel ne  confftant  pas  dans  les  effets  com- 
rounsà  l'infbant  de  la  convention,  mais  dans 
les  t-ffets  qui  feront  communs  au  moment 
du  d  ces  du  premier  mourant. 

3.  a".  Lorfqi'il  y  a  claufe  dans  le  con- 
trat de  mariaj,e  ,  que  la  femme  ou  fes 
héritiers  auront  pour  tout  droit  de  com- 
munauté unefommedéitrminée,  pa'exen:- 
ple ,  une  fomme  de  10,000  liv.,  il  n'exifle 
au  momtnt  de  la  mort  aucuns  effets  com- 
muns ,  le  droit  de  la  femme  étant  limité 
à  une  créance  qui  lui  eft  propre  &  perfon- 
nelle  ,  &  non  commune.  Ln  conléquence 
il  ne  peut  pas  y  avoir  de  don  mutuel  :  M. 
Pothier,  ibid.  n°   i^S. 

Il  faut  en  dire  autant  du  cas  auquel  on 
auroit  ftipulé  ,  par  un  forfait  réciproque  , 
que  le  furvivant  auroit  pour  tout  droit  de 
communauté,  la  fomme  de  10,000  livres: 
la  raifon  e/1  la  même.  C'eft  la  décifion  de 
M.  Pothier,  ibtd.  n"  24g, 

4.  Dans  le  cas  de  renonciation  k  la  com- 
munauté ,  y  a-t-il  lieu  au  don  mutuel  ? 
La  donation  mutuelle  eft  la  donation 
des  effets  qui  font  communs  à  l'inflant  de 
la  mort;  la  renonciation  à  la  communauté 
n'empêche  pas  qu'à  l'inftant  de  la  mort 
il  n'ait  exifté  des  effets  communs  entre  les 
ëpoux  ;  ainfi  elle  ne  doit  pas  empêcher  l'ef^ 
fetdu  don  mutuel.  Ricard  ,  Du  don  mutuel, 
n"  i68 ,  décide  que  la  femme  qui  a  renoncé 
à  la  communauté  ,  peut ,  nonobftant  fa  re- 
nonciation ,  réclamer  le  don  mutuel. 

Envain  oppoferoit  -  on   que    pendant  le- 
mariage,  la  femme  n'eft  pas  propriétaire  des 
effets  de  la  communauté,  mais  quelle  a 
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feulement  l'efpérance  d'en  avoir  la  pro- 
priété, fi  elle  accepte  un  jour  :  non  tjt  do- 
mina y  fed  fperaturjore  ^  a  dit  Dumoulin. 
Au  moyen  de  la  renonciation,  il  ne  fe  trouve 
à  la  mort  du  premier  mourant  ,  aucuns 
effets  communs  entr'eux  :  ainfi ,  nulle  ma- 
tière au  don  mutuel. 

Le  principe  que  la  femme ,  pendant 
le  mariage,  n"a  pas  la  propriété  des  effets 
de  la  communauté,  mais  une  fimple  efpé- 
rance  d'en  devenir  propriétaire  ,  en  cas 
d'acceptation,  eft  un  principe  fiûif,  qu'il  ne 
faut  pas  étendre  à  des  droits  étrangers  à  la 
convention  de  communauté  pour  laquelle  il 
a  été  introduit.  La  renonciation  de  la  femme 
à  la  communauté eft  un  pur  privilège,  jadis 
inconnu  ,  &  qui  ne  s'eu  introduit  que  par 
degrés;  elle  n'empêche  pas  qu'il  n'ait  exifté 
à  la  mort  du  mari,  des  biens  qui  étoient 
communs  entr'eux.  Ces  biens ,  à  la  vérité  , 
ont  cefll:  depuis  d'être  communs;  au  moyen 
de  la  renonciation,  ils lontfiflivement répu- 
tés n'avoir  jamais  été  communs  ;  mais  cette 
fîclion  ne  doit  pas  s'étendre  au  don  mutuel» 
Ainfi  les  biens  qui  étoient  communs  à  l'info 
tant  du  décès,  (ont  fujets  au  don  mutuel , 
nonobflant  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté. 

5.  Dans  le  fait,  c'eft  la  femme  ou  le 
mari  qui  eft  décédé  le  premier. 

Lorfque  la  femme  eft  décédée  la  pre- 
mière ,  &  que  fes  héritiers  renoncent  à  la 
communauté  ;  ou  ils  ont  la  reprife  de  11 
mife  en  communauté,  ou  ils  ne  l'ont  pas. 

Si  les  héritiers  de  la  femme  n'ont  pas 
la  reprife  de  la  mife  en  communauté  ,  le 
mari  refte  feul  maître  de  tous  les  effets 
qui  la  compofoient  ;  propriétaire  du  tout  , 
il  n'a  aucune  raiion  pour'  réclamer  l'ufu- 
fruit  que   lui  attribue  le  don  mutuel. 

Si  les  héritiers  de  la  femme  ont  la  re- 
prife de  l'apport ,  alors  le  mari  ,  privé  par 
la  claufe  de  reprife,  de  l'apport  qui  devroit 
lui  refter  comme  maître  de  tous  les  effets 
qui  avoient  été  communs  ,  peut  exercer  fur 
ce  même  apport ,  felonM.  Pothier ,  ibid,  n" 
26^,  fon  droit  de  don  mutuel,  parce  que 
la  renonciation  à  la  communauté ,  &  la 
reprife  ftipulée  au  cas  de  cette  renoncia- 
tion ,  ne  doivent  pas  empêcher  l'effet  de  la 
convention  de  don  mutuel.  Ainfi ,  daxiî  ce. 


DON    MUT 

cas  ,  obIis;é  As  rendre  aux  héritiers  de  fa 
femme  ,  fon  apport  en  vertu  de  la  claufe 
de  reprife  ,  il  pourra,  en  vertu  de  ion  don 
mutuel  ,  garder  le  même  apport  tout  le 
temps  de  fa  vie  ,  &  ne  fera  oblr^é  de  le  leur 
reflitutr  qu'après  fa  mort,  qui  opérera  l'ex- 
tiniflion  de  fon  ufufruir. 

Ricard  penfe  ,  au  contraire ,  ibid.  n°  7^7, 
que  le  mari  ne  peut  point,  en  ce  cas  .  exercer 
Ion  don  mutuel  fur  l'apport  retiré  de  la  com- 
munauté ,  en  vertu  de  la  claufe  de  reprife  ; 
il  cite  à  l'appui  de  fon  avis,  un  arrêt  du 
0.6  mai    1616  ,   dont  il  rapporte  l'elpece. 

Ce  fentiment  paroît  inconciliable  avec 
l'avis  du  même  auteur,  ibid,,  n"  t68  , 
que  la  femme  qui  a  renoncé  à  la  com- 
munauté, peut,  nonobflant  ia  renonciation  , 
l'éclamer  le  don  mutuel.  Si  la  renonciation 
que  fait  à  la  communauté  la  femme  fur- 
vivante  ,  ne  l'empêche  pas  de  réclamer 
Tufufruit  de  fon  don  mutuel  fur  les  effets 
de  la  communauté  ,  pourquoi  la  renon- 
ciation que  tait  à  la  communauté  Ihéritier 
de  la  femme  ,  empêcheroit-elle  le  mari  fur- 
vivant  de  réclamer  l'ufutruit  de  fon  don 
mutuel  fur  l'apport  en  communauté,  que 
l'héritier  renonçant  a  droit  de  retirer  de 
la  même   communauté. 

La  queflion  s'étant  préfentée  à  la  fin 
du  fiecle  dernier,  elle  a  été  décidée  confor- 
mément à  l'avis  de  M.  Pothier  ,  que  nous 
avons fuivi,  &  contre  celui  de  Ricard,  par 
arrêt  rendu  entre  M*"  de  la  Barre,  avocat  en 
la  cour,  &  les  héritiers  de  Denife  Colinet , 
fon  époufe. 

Par  leur  contrat  de  mariage,  il  avoir  été 
fiipulé  que  la  femme  apportoit  Sooo  livres 
en  la  communauté  ;  qu'en  cas  de  lurvie  de 
la  femme,  elle  pourroit  renoncer  &  repren- 
dre franchement  ce  quelle  y  avoir  apporté; 
que  fi  elle  prédécédoit  ,  fes  héritiers  au- 
raient la  même  faculté  ;  mais  que  fur  les 
8000  livres  ,  M*  de  la  Barrre  retiendroit 
3000  livres   pour  les  frais  de  noces. 

Pendant  le  mariage,  les  conjoints  fe  font 
don  mutuel.  La  femme  étant  morte  fans 
enfans ,  fes  héritiers  renoncèrent  à  la  com- 
munauté; &,  en  vertu  de  la  claufe  de  re- 
ptile ,  demandèrent  que  le  mari  fiât  tenu 
oe  leur  payer  ,  dès-à-préfent,  la  fomme  de 
5000  livres.  Celui-ci  foutenoit,  au  con- 
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traire  ,  qu'il  devoit  jouir  k  titre  de  dona- 
taire mutuel  de  la  fomme  de  5000  livres  , 
fur  laquelle  ks  héritiers  de  fa  femme  exer- 
çoient  le  droit  de  reprife  ;  &  qu'il  leur 
reftitueroit  cette  fomme  après  fa  mort.  M.  le 
chancelier  Dagueffeau  ,  pour  lors  avocat-gé- 
néral ,  porta  la  parole  dans  cette  caule,fum. 
3.  plaid.  ^^2.  Il  conclut  en  faveur  du  mari. 

Par  arrêt  du  8  juin  i(5j4,  la  caufe  fut 
appointée  ;  &  par  autre  arrêt  rendu  fur 
produâions  des  parties  ,  en  l'année  16^6  , 
ainfi  qu'il  eft  marqué  aux  œuvres  de  M 
Daguelfeau  ,  tom.  ^.  pag.  lij  ,  la  fomme  de 
5000  livres  fut  déclarée  fujette  au  do» 
mutuel. 

6.  Lorfque  c'cft  le  mari  qui  ed  décédé , 
3f  que  la  femme  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté ,  le  contrat  de  mariage  contient ,  ou 
ne  contient  pas  la  claufe,  q'-'en  cas  de  re- 
nonciation la  femme  reprendra  fon  apport. 

Si  le  contrat  ne  contient  pas  cette  claufe, 
la  femme  qui  a  renoncé  à  (a  moitié  perfon- 
neile  dans  la  communauté ,  parce  qu  elle 
étûit  mauvaife  ,  ne  peut  avoir  aucune  raifon 
d'accepter  le  don  mutuel  des  effets  de  la 
naême   communauté. 

Si  le  contrat  contient  cette  claufe ,  alors 
il  peut  fe  faire  que  la  femme  ait  plus  d'avan- 
tage à  renoncer  pour  avoir  fon  apport  Se 
exercer  fon  don  mutuel  pour  le  furplus  , 
que  fi  en  acceptant  elle  confond  fon  ap- 
port pour  avoir  la  moitié  du  tout  en  proprié- 
té ,  comme  commune,  &  l'autre  moitié  en 
ufufruir,  comme  donataire. 

Soit ,  par  exemple,  une  communauté  dans 
laquelle  le  trouve,  toutes  charges  déduites, 
<5o,ooo  livres  de  net  :  les  deux  époux  fe 
font  fait  un  don  mutuel  ;  la  femme  a  mis 
en  communauté  50,000  livres;  elle  en  a 
fîipulé  la  reprife  en  cas  de  renonciation. 
Si  elle  accepte  la  communauté,  elle  ne  peut 
reprendre  fon  apport  ,  il  lui  adviendra 
30,000  livres  en  propriété ,  comme  com- 
mune ,  &  30,000  livres  en  ufufruir ,  comme 
donataire.  Si  au  contraire  elle  renonce  , 
elle  aura  50,000  livres  en  propriété,  pour 
reprife  de  fon  apport ,  &  fon  don  mututi 
k  exercer  furies  10,000  livres  de  firplus. 
Ce  dernier  parti  ,  comme  onvoit ,  fetrou\  e 
le  plus  avantageux  k  la  veuve.  Après  avtit 
prélevé  fur  les  effets  de  la  communauté 
Y  y  y  y  ij 
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fjn  apport,  elle  fera  bien  fondée  à  réclamer 
fon  don  inutael  far  le  fiirplus ,  par  les  rai- 
fons  ci  -  d'.lTus  expofées.  Tel  cft  l'avis  de 
M.  Pothier,  ibid ,   n°  i6'b'. 

7.  Dans  ce  cas  particulier ,  la  femme 
pourra-t-elle  prétendre  en  ufiifruit  la  tota- 
lité de  ce  qui  refle  dans  la  communauté, 
ou  feulement  la  moitié  :  les  10,000  liv. 
reflans  dans  la  communauté,  ou  feulement 
5000  liv. 

Les  auteurs  font  partagés  fur  cette  quef- 
tion.  Aux  termes  de  la  convention  ,  difent 
les  uns  ,  la  veuve  doit  avoir  l'ulufruit  de  tout 
ce  qui  étoit  commun  entr'clle  &  Ion  mari  ; 
les  10,000  liv.  qui  reftent  ,  charges  préle- 
vées, étoient,  à  l'inftantdu  décès,  communs 
entr'elle  &  fon  mari  pour  le  tout ,  &  non 
pas  feulement  pour  moitié.  Ainfi  ils  feront 
compris  pour  le  tout  dans  l'exercice  du 
don  mutuel.  La  veuve  aura  Tufalruit,  fa  vie 
durant,  de  la  fomme  entière.  C'eft  d'avis 
de  le  Maître  ,  fur  Paris  ,  tit.  z  ?  ,  part.  2. , 
art.  z8o.,  &  de  M.  Pothier,  Md,  u"  166. 
Les   conjoints  ,  difent  les  autres ,  ne  fe 

'font  pas  donné  la  totalité  des  effets  com- 
muns ;  mais  chacun  d'eu)^ ,  propriétaire 
d'une  moitié ,  a  donné  fa  moitié  à  l'autre 
conjoint.  Le  don  mutuel  ne  doit  pas  avoir 
plus  d'effet  au  momenrdefon  exécution, 
qu'il  n'a  étéfiipulé  par  le  contrat.  La  veuve 
uirvivante  ,  à  laquelle  le  mari  n'a  concédé 
que  moitié  des  effets  communs  ne  peut  pas 

,  jouir  de  Ja  totalité  ;  &  fon  ufufruit  fe  ré- 
duit dans  refpece  à  5000  liv.  ,  moitié  des 

-10,000  liv.  refiantes.  C'efï  l'avis  de  Ri- 
card ,  ibid.  n"  17^  £'  fuiv.  6c  de  la  Jean- 
nès,  dan5  fes  principes  de  la  Jurifprudence 

'  françoife  ,  n"   480. 

Emre- C€S  deux  avis  ,  (îelui  de  Ricard 
nous  paroît  pi'étérable.  Le  mari  qui  dans 
la  conveTition  de  don  mutuel,  a  donné  ï 
fa  femme  les  effets  de.fà  communauté  ,  les 
lui  a  donnés  comme  effets  de  la-  commu- 
nauté ,  &  non  pas  comme  effets  dont  il 
aurcit  un,  jour  ,1a  propriété  entière,  parce 
que  l'avantage  permis  fous  le  premier  np- 
p'orç  ,  efl  abfolument  défendu  fous  le  fé- 
cond. Les  époux  ne  peuvent  fe  donner  que 
i  les  effets  communs.  Quefl-ce  donc  que  le 
■  mari  a  donné  à  il  femme  ?  la  moitié  des. 
Çjîets  qui  feroien:  communs  entr'eux  a  leur 
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décès  ;  la  moitié  de  60,000  livres.  Sur  cette 
maffc  commune  au  moment  du  décès  ,  la 
veuve  a  prélevé  pour  fes  reprifes  50,000 
livres  ;  il  ne  refte  queio,ooo livres.  Le  mari 
n'a  pu  ni  entendu  donner  que  fa  moitié 
dans  ces  10,000  livres;  &  l'autre  moi- 
tié appartenante  à  fa  femme  ,  doit ,  au 
moyen  de  la  renonciation  ,  lui  refier  tran- 
che du  don  mutuel  ,  qui  s'exercera  feule- 
ment fur  les  5000  livtes  appartenantes  au 
mari.  Le  mari  qui  confidéroit  alors  les  effets 
comme  communs ,  n'a  pu  accorder  à  la 
femme  l'ulufruit  d'une  choie  qu'il  regardoit 
comme  ne  lui  appartenant  pas  à  lui-même , 
&c  comme    appartenant  à  fa  femme. 

8.  Dans  les  coutumes  oii  le  don  mu- 
tuel n'eft  pas  borné  aux  feuls  effets  de  la 
communauté  ,  il  n'eft  pas  néceffaire  qu'ij 
exifte  communauté  entre  les  deux  époux 
pour  qu'ils  puiffent  fe  faire  don  mutuel 
de  leurs  biens  propres  ,  fuivanr  qu'il  leur 
eft  permis  par   la  loi. 

9.  Les  époux  peuvent-ils  fe  faire  un  don 
mutuel  lorfqu'ils  font  encore  mineurs  } 

Si  le  don  mutuel  ne  comprend  que  des 
meubles  ,  nulle  difficulté  ;  les  mineurs 
émancipés  par  mariage  étant  capables  de 
difpofer  de  leurs  meubles. 

Quant  aux  immeubles,  le  mineur  émanci- 
pé ne  peutpas  en  difpofer ,foit  en  propriété, 
foit  en  ufufruit.  Ainfi ,  d'après  la  règle  gé- 
nérale, les  époux  mineurs  ne  pourroient  pas 
fe  donner  entre-vifs  les  immeubles  de  leur 
communauté;  néanmoins  il  a  prévalu  qu'ils 
étoient  capables  d'en  difpofer  par  don  mu- 
tuel. La  détenfe  faite  aux  rnineurs  d'alié- 
ner leurs  immeubles  ,  eft  toute  en  leur  fa- 
veur ,  dans  la  crainte  qu'ils  ne  fe  caufenc 
quelque  préjudice  ;  elle  doit  ceffer  dans  le 
cas  du  don  mutuel,  qui,  bien  loin  de  leur 
être  préjudiciable  ,  fe  fait  pour  l'avantage 
commun  des  deux  époux.  C'eft  l'avis  de 
Dumoulin,  &  de  Ricard  >  Du  don  mutuel , 
n°  Z04  Ê'  A0£,  qui  rapporte  plufieurs  arrêts 
conformes  ,  des  14  avril  15(^3  ,  11  février 
162.0,  15  mai  1625  &  14  août  1665.  Ce 
dernier  arrêt  rapporté  au  Journal  des  au- 
diences, a  confirmé  la  donation  mutuelle 
de  biens  immeubles  faite  par  une  femme 
âgée  de   19   ans,    &  décédée  à  21. 

D'après  cette  jurifprudence ,  il  faut  tçnir 
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pour  principe  certain  que  les  époux ,  quoi- 
que mineurs  ,  font  capables  de  fe  donner 
leurs  immeubles  par  la  voie  du  don  mu- 
tuel. C'eft  la  décifion  de  M.  Pothier,  ibid. 
n°  z^S ,  qui  ajoute  :  &  cela  n'c-fi  plus  révo- 
qué en  doute. 

10.  Les  époux  aubains  peuvent  valable- 
ment fe  faire  don  mutuel  des  effets  de  leur 
communauté.  Le  don  mutuel  fe  fait  par 
convention  :  &  les  aubains  font  habiles  à 
faire  toute  efpece  de  convention. 

$  V.  Egalité  dans  les  biens  donnés  ,  &  dans 
L'ejpérance  de   les  recueillir. 

1.  Les  objets  que  fe  donnent  les  deux 
époux  par  don  mutuel  ,  doivent  être  entié- 
ment  égaux  de  part  &  d'autre,  h  Peuvent 
&  leur  ioift  faire  donation  mutuelle  l'un 
à  l'autre  également  v  ,  porte  l'article  280  de 
la  coutume  de  Paris. 

De  ce  principe  réfakent  trois  conféquen- 
ces. 

2.  Première  conféçuence.  Si  l'un  des 
deux  époux  efl  donataire  ,  par  contrat  de 
mariage,  d'une  portion  des  eifets  delà  com- 
munauté ,  le  don  mutuel  ne  pourra  compren- 
dre que  l'excédant  de  la  portion  déjà  donnée. 
Si ,  par  exemple  ,  le  mari  donne  à  la  fem- 
me, par  contrat  de  maria2,e  ,  la  moitié  de  fes 
biens  prélens  &c  à  venir  ;  la  moitié  de  fa 
part ,  ou  le  quart  au  total  dans  la  commu- 
nauté ,  fait  partie  de  fa  donation  ;  il  ne 
lui  en  refte  plus  qu'un  quart  de  libre.  Ainfi, 
les  époux  ne  pourront  fe  donner  récipro- 
quement que  le  quart  au  total  ou  la  moi- 
tié de  leur  part  dans  la  communauté  ,  le 
mari  ayant  déjà  difpofé  de  la  moitié  de  la 
fienne. 

Il  en  fcroit  de  même  fi  la  donation  de 
la  moitié  des  biens  préfens  &  à  venir  avoir 
été  réciproque. 

A  plus  forte  raifon,  fi  l'un  des  deux  époux 
eft  donauire ,  par  contrat  de  mariage  ,  de 
tous  les  effets  de  la  communauté  ,  il  ne 
peut  exiffer  de  don  mutuel ,  parce  qu'il  ne 
lui  refte  plus  rien  à  donner.  Ainfi  jugé  par 
un  arrêt  du  zj  août  i6-jS  ,  rendu  en  la 
quatrième  chambre  des  enquêtes ,  entre  la 
veuve  &  les  héritiers  du  fieur  Renouard  ; 
il  e&  rapporté  au  Journal  du  palais. 


Que  décider  dans  le  C2S  où  l'un  des 
deux  époux,  le  mari,  par  exemple,  doit 
profiter  feul  de  toute  la  communamé,  en 
cas  de  prédécès  de  fbn  conjoint  fans  en- 
fans  ? 

Le  don  mutuel  ne  peut  avcirlieu,  comme 
il  fera  expliqué  ci-apres  J  Vill,  qu'autant 
qu'il  ne  fé.  trouve  aucun  enfant  des  con- 
joints au  décès  du  premier  mourant.  Au 
moyen  de  la  cla'jfe  il  n'exiftera  ,  dans  le 
même  cas ,  aucuns  effets  qui  foienï  com- 
muns entre  les  deux  époux  à  l'inftant  du 
même  décès  ,  &  qui  puifTent  être  l'objet 
du  don  mutuel.  La  femme  n'ayant  donc  rien 
qu'elle  puifTe  donner  à  fon  mari  par  cette 
voie  ,  le  don  mutuel  qu'ils  fe  feroient 
pendant  leur  mariage  feroit  nul.  C'tft  ce 
qui  a  été  jugé   dans  l'efpece  fuivante. 

Le  fieur  Vouet  époufa  la  femme  Garnier 
en  11^92. 

Par  une  première  claufe  de  leur  con- 
trat de  mariage  ,  la  faculté  de  renoncer 
à  îa  communauté  &  de  reprendre  eft  ac- 
cordée aux  enfans  qui  pourront  naître  da 
mariage. 

Par  une  féconde  ,  fi  la  femme  décède 
fans  enfans ,  il  tfl  flipulé  que  toute  la  com- 
munauté  appartiendra   au  mari. 

Par  une  troifieme  ,  fi  le  mari  décède  le 
premier  fans  enfans ,  la  femme  aura  un 
gain  de  furvie  de  la  (omme  de  10,000 
liv. 

Dans  le  cours  du  mariage,  le  10  fé- 
vrier 1701  ,  les  deux  époux  fe  font  fait 
don  mutuel  des  effets  de  leur  commu- 
nauté. 

Le  15  février  1714,  le  fieur  Vouet  eft 
décédé  fans  enfans  ,  ayant  inftitaé  pour 
légataires  -aniverfelies  les  demoifelles  Tor- 
tebat  &  Dorigny  ,  fes  nièces  &  fts  pré- 
fomptives  héritières. 

Lors  de  l'inventa-ire  on  fit  à  l'ordinaire 
l'énonce  des  principales  claufes  du  contrat 
de  mariage  ;  mais  on  eut  foin  d'omettre  la 
claufe  qui  acccrdoit  au  mari  fùrvivant  le 
fonds  de  la  communauté. 

La  veuve  avant  obtenu  la  déli\  ^ance  de 
fon  don  mutuel  par  fenrtnce  rendue  par 
défaut,  le  6  novembre  I7i4>  il  y  eut' 
appel;  &  par  tranfaftion  ,  du  1$  janvier 
1715,  les  demoifelles  Tortebat  &;  Dorigny, 
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quine  connoiflbient  pas  la  claufe,  confenti- 
lent  l'exécution  du  don  mutuel. 

Tvlunie  d'une  (entence  de  délivrance  & 
d'une  tranfaâion  ,  la  veuve  forma ,  le  $ 
février  171 5  ,1a  demande  tendante  ,  entr'- 
autres  choies ,  au  paiement  de  la  fomme  de 
10,000  liv,  pour  fon  gain  de  furvie  qu'elle 
a  prétendu  être  en  droit  de  prendre  fur 
les  propres  de  fon  mari.  Elle  a  donné  à 
cet  effet  copie  de  fon  contrat  de  mariage. 
Mais  la  donnant  par  extrait  ,  elle  a  eu  foin 
de  fupprimer  la  claufe  qui  avoir  été  omife 
lors  de  l'inventaire.  Les  deux  claufes  étoient 
.liées  par  une  particule.  La  première  com- 
rnençoir  ainfi  :  arrivant  le  prédcces  de  ladite 
demoifdli  future  époufe.  C'eft  celle  que  l'on 
vouloit  continuer  à  fupprimer.  La  lèconde 
commençoit  en  ces  termes  :  arrivant  au 
contraire  U  prédéch  dudit  jutur  époux.  La 
particule,  au  contraire,  fuppofoit  une  pre- 
mière claufe  qui  y  étoit  relative.  On  eut 
foin  de  la  fupprimer  dans  les  copies  qui 
furent  fignifiées. 

M*  Pothouin  ,  avocat  des  demoifelies 
Tortebat  &  Dorigny  ,  ayant  demandé  la 
communication  du  fac  ,  fut  le  premier  qui 
s'apperçut  de  la  fupprelTion  faite  dans  l'in- 
ventaire &  dan^  les  copies  ,  delà  claulequi 
adjugeoit  au  mari  furvivant  la  communauté 
en  cas  de  prédécès  de  fa  femme  fansenfans. 

Alors  les  demoifel'es  Torttbat  &  Do- 
ligny  formèrent  la  demande  afin  de  nul- 
lité du  don  mutuel.  Depuis,  la  conteftation 
ayant  été  portée  au  parlement ,  far  l'appel 
d'une  fentence  d'appointé  en  droit  ,  elles 
prirent  des  lettres  de  refcifion  contre  la 
tranfaSion  du  2.5  janvier  171 5. 

Les  demoifelies  Tortebat  &  Dorigny 
avoient  deux  chofes  à  prouver  pour  réul- 
fir  dans  leur  demande  en  nullité  du  don 
mutuel  :  qu'elles  y  étoient  recevables ,  & 
bien  fondées. 

1°  On  ne  peut  nous  oppofer  ,  difoient- 
clles  ,  le  conlentcment  donné  à  l'exécution 
du  don  mutuel  ,  par  la  tranfaûion  du  2,5 
janvier  1715-  Il  eft  l'effet  d'une  erreur 
de  fait ,  qui  a  eu  fon  principe  dans  le  dol 
perfonnel  de  la  demoifclie  Garnier  ,  veuve 
Vouet.  Nous  avons  toujours  ignoré  la  claufe 
du  contrat  de  mariage,  qui  faifoit  obftacle 
à  la  validité  du  don  mutuel.  Elle  nous  a 
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été  cachée  par  le  tait  de  la  veuve  qui  a 
eu  foin  de  la  faire  omettre  ,  &  dans  l'in- 
ventaire &  dans  les  copies  par  elle  {Î!:;ni- 
fiées.  Ainfi,  c'edle  cas  d'entériner  les  lettres 
de  refcifion  que  nous  avons  prifes  contre 
cette  tranfaélion. 

a°  Au  fond  ,  nous  fommes  bien  fon- 
dées à  réclamer  la  nullité  du  don  mutuel. 
Le  don  mutuel  exige  l'égalité  &  la  récipro- 
cité :  ni  l'une  ni  l'autre  condition  ne  fe  trou- 
vent dans  le  don  mutuel  dont  il  s'agit.  Le 
mari  donne  tout;  la  femme  ne  donne  rien  ; 
puifqu'elle  donne  à  fon  mari ,  en  cas  qu'elle 
vienne  à  prédécéder  fans  enfans ,  ce  qui  , 
au  même  cas,  appartient  déjà  à  fon  mari , 
en  vertu  du  contrat  de  mariage  ,  à  un  titre 
beaucoup  plus  avantageux  que  le  don  mutuel. 

Par  arrêt,  rendu  le  21  janvier  1717  , 
fur  les  conclufions  de  M.  dé  Lamoignon  , 
avocat-général  ,  u  la  cour  ayant  égard  aux 
lettres  de  refcifion  obtenues ,  8c  les  enté- 
rinant ,  remet  les  parties  au  même  &  fem- 
blable  état  qu'elles  étoient  avant  la  tran- 
faélion  ;  déboute  Louife  Garnier,  veuve 
Vouet  de  {1  demande  en  délivrance  du  don 
mutuel  dont  il  s'agit  7.'. 

Cet  arrêt  a  ete  miprime  avec  ce  titre: 
portant  rérlement  pour  la  validité  des  dons 
mutuels.  Cet  intitulé  n'cfl:  pas  exaft.  L'ar- 
rêt a  jugé  la  conttftation  particulière  entre 
les  parties  ;  mais  il  ne  contient  aucun  ré- 
"lenient  fur  la  validité  des  dons  mutuels. 

3.  Seconde  covféquence.  Si  les  époux  ont 
des  portions  inégales  dans  la  communauté, 
le  don  mutuel  ne  peut  excéder  la  portion  de 
celui  qui  a  la  moindre  part.  Soit ,  par  exem- 
ple ,  le  cas  où  le  mari  a  les  deux  tiers  ,  &  la 
femme  un  tiers  :  le  don  mutuel  qu'ils  pour- 
ront fe  faire  ,  ne  pourra  excéder  le  tiers  au 
total  ;  la  femme  donnera  fa  part  entière  , 
&  le  mari  ,  qui  a  double  part ,  ne  donnera 
que  moitié  de  la  fienne. 

D'Argenrré  ,  fur  la  coutume  de  Breta- 
gne ,  art.  zzz  ,  i^lojf.  2  ,  /2*  2. ,  va  jufqu'à 
foutenir  que  les  époux  ne  peuvent ,  en  ce 
cas  ,  fe  faire  de  don  mutuel  valable  ,  non 
pas  même  jufqu'à  concurrence  de  la  part 
de  celui  qui  prend  le  moins.  Mais  ce  fen^ 
liment  ne  doit  pas  être  faivi  ;  les  effets 
n'en  font  pas  moins  communs  ,  quoique  la 
communauté  doive  fe  partager  inégalement. 
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Le  don  mutuel  ,  julqu  a  concurrence  de  la 
moindre  part  ,  tft  un  don  mutuel  égal  de 
part  &  d'autre ,  &  compofé  d'effets  com- 
muns entre  les  deux  donataires. 

On  ne  peut  pas  alléguer  qu'il  foit  con- 
traire à  loi  qui  autorife  le  don  mutuel  en- 
tre les  époux  ;  &  il  doit  par  coniéquent 
avoir  fon  effet.  Ctft  l'avis  de  Ricard,  itid. 

4.  Troijieme  conféquence.  Lorfque  les  par- 
ties fe  réfervtnt  par  don  mutuel  la  faculté  de 
difpofer  d'une  fomme  ,  la  réfervt-  doit  être 
égale  de  part  &  d'autre.  L'objet  donné  eft 
la  totalité  des  effets  de  la  communauté  , 
moins  la  fomme  rélervée.  II  n'y  auroit  plus 
d'égalité  dans  le  don  mutuel ,  fi  la  réferve 
étoit  inégale. 

5.  Quel  léra  le  fort  du  don  mutuel  qui 
n'eft  pas  entièrement  é^al  de  part  & 
d'autre  ? 

Il  faut  diftinguer  fi  l'inégalité  dans  les 
objets  donnés  vient  de  la  convention 
même ,  ou  du  retranchement  accidentel 
qu'éprouve  la  donation  ft.pulée  égale  de 
part  &  d'autre. 

Lorfque  l'inégalité  vient  de  la  conven- 
tion même,  le  don  mutuel  tft  nul,  parce 
qu'il  efl  une  convention  reprouvée  par  la 
loi.  C'eft  ce  qui  a  lieu  ,  1°  lorfmie  les  deux 
époux  ,  qui  ont  des  portions  inégales  dans 
la  communauté,  fe  font  don  mutuel  de 
tous  les  effets  communs,  fi  celui  qui  a  la 
plus  grande  part,  ne  réduit  pas  fa  donation 
à  une  part  égale  à  celle  de  fon  conjoint  ; 
i'  fi  le  mari  donnant  à  la  féfnme  les  meu- 
bles ,  la  femme  donne  au  mari  les  meubles 
&  les  conquêts  ;  3°  lorfque  les  deux  époux 
fe  donnant  tous  les  effets  communs  entr'eux , 
font  réferve  de  fommes  inégales  ,  pour  pou- 
voir en  difpofer  par  teftament. 

Dans  tous  ces  cas ,  &  autres  pareils  , 
le  don  mutuel  efl:  nul  pour  le  tout  ,  fans 
qu'on  puiffe  prétendre  qu'il  efl  feulement 
réduftible  ,  &  valable  jufqu'à  concurrence 
de  l'égalité.  Les  deux  donations  qu'il  ren- 
ferme font  la  condition  l'une  de  l'autre.  Du 
moment  que  l'une  des  deux  eft  nulle  en 
tout  ou  en  partie  ,  ellïs  font  nulles  toutes 
les  deux  ,  dejèâu  conditionis  ,  &  il  ne  refte 
rien  qui  foit  valable. 

Il  en  eft  autrement  dans  la  coutume  de 
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la  Marche,  dont  l'article  190  porte  :«  fi 
après  le  mariage  confommé  ,  mari  &  femme 
font  donation  mutuelle  l'un  à  l'autre  ,  telle 
donation  eft  valable,  pourvu  qu'elle  foit 
égale  ;  &  s'ily  avoit  inégalité ,  Jeta  réduite 
à  égalité  m.  La  difpofition  de  cette  cou- 
tume ,  contraire  aux  principes  des  conven- 
tions conditionnelles  ,  doit  être  renfermée 
dans  ton  territoire. 

6.  Lorfque  finégalité  vient  du  retran- 
chement accidentel  qu'éprouve  la  donation 
ftipulte  égale  de  part  &  d'autre  ,  alors  on 
ne  peut  pas  reprocher  aux  parties  d'êire 
contrevenues  à  la  loi.  Le  don  mutuel  , 
valable  dans  fon  origine  ,  continuera  de 
l'être  malgré  le  retranchement  qu'éprouve 
le  furvivant.  u  Ce  retranchement  acciden- 
tel ,.  dit  la  Jeannès  ,  pr.  de  la  jur.  jr.  ,  n* 
4jH  ,  a  fimpiement  fon  effet ,  &  ne  donne 
pas  atteinte  au  furplus  de   la  donation  w. 

Le  même  auteur  fait  meniion. ,  ibid. ,  de 
t  ois  caufvTS  qui  peuvent  produire  ce  retran- 
chement accidentel  :  lorfque  l'un  des  con- 
joints a  beaucoup  de  dettes  propres  ;  lorf- 
qu'il  a  des  enfans  qui  peuvent  demandef 
fur  les  biens  compris  au  don  muruel  ,  ou 
leur  légitime  ,  ou  le  retranchement  porté 
par  redit   des  fecondts  noces. 

Les  deux  dernières  caufes  ne  peuvent 
faire  naître,  dans  la  coutume  de  Paris,  la 
queflion  de  nullité  réfultante  de  l'inétialité 
puifqu'elles  n'ont  lieu  que  lorfqu'il  v  a  des 
enfans  ;  &  qu'alors  il  ne  peut  y  avoir  de  don 
mutuel.  Elles  ne  peuvent  donc  faire  naître 
la  queflion  que  dans  les  coutumes  qui ,  d'une 
part  requièrent  l'égalité,  &  d'autre  part, 
permettent  de  faire  don  mutuel ,  quoiqu'il 
y  ait  des  enfans  vivans  à  la  mort  du  pre- 
mier mourant. 

Le  retranchement  qui  feroit  occafionné 
parles  dettes  particulières  du  premier  mou- 
rant ,  peut  donner  lieu ,  dans  la  coutume  de 
Paris  ,  à  la  queflion  de  nullité  réfultante 
de  l'inégalité.  Ces  dettes  fe  prennent  d'a- 
bord, &fur  les  biens  qui  lui  font  propres  , 
&:  fur  la  nue  propriété  des  effets  qui  ref- 
tent  dans  le  don  mutuel ,  les  dettes  com- 
munes prélevées.  Cette  opération  fe  fait 
afin  de  conferver  au  furvivant  donataire 
l'ufufruit  de  la  part  du  prédccédé  dans  les 
biens  de  la  communauté.  Mais  après  ou* 
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lés  propres  div  prédécédé  ,  &C  la  nue  pro- 
priété des  effets 'du  don  tnutuel  ont  été 
abforbés,  les  autres  dettes  diminuent  la 
jouilTanee  du  domtaire  mutut-l  ,  parce  que 
les  dettes  pafltnt  avarlt  le  don  mutuel  : 
comme  on  le  verra  ci-après  §  XII ,  n"  5; 
d'où  rcfiilte  une  irléfïalité  dans  le  bénéfice  du 
don  mutuel.  Malgré  cette  inégnlité  acciden- 
telle, le  don  mutuel  ne  laiflera  pas  d'être  va- 
lable. C'ell:  l'avis  de  Ricard,  Du  don  mutuel, 
n*'  z_95;  de  le  Maître,  fur  Paris,  r/r.  2^,  part. 
a,  art.  S.80 ,  &  de  M.  Pothier  ,  ibid ,  n"  a.-;?. 

7.  Lorfque  par  le  contrat  de  mariage  il 
efl:  dit  que  le  iurvivant  aura  l'option,  ou 
de  prendi"e  part  dans  la  communauté  ,  ou 
de  l'abandonner  aux  héritiers  du  prédé- 
cédé, en  prélevant  à  fon  profit  (la  lotrime 

de pareille  convention  n'empêche  pas 

^ue  le  don  mutuel  fait  '  pendant  le  ma- 
riage, au  profit  du' iut vivant ,  ne  foit  q^al 
de  part  &  d'autre.  Le  furvivant  a  précil'é- 
ment  le  même  avantage  qu'auroit  eu  fon 
conjoint,  s'il  luieûtfurvécu;  ainfi  en  pareil- 
les circdnftanceS'le  don  mutuel  fera  valable. 

,' -  Il  en'iera  ailtrerrtent  fi  l'option,  au  lieu 
d'être  déférée  fiar  le  contrat  de  mariage  au 
farvivant ,  eft  déférée  nommément  à  l'un 
des  deux  épouSc.  Cette  convention'  empê- 
che'qh'il  y'  lait  égalité  dans  les  objets  de 
Is  communauté  donnés  matueilêment  pen- 
dant le  mariage;  il  dépend  de  celui  (^ui  a 
l'option  ,  de  détruire  cette  1  égalité  à  fon 
gré.  Ainfr.,  en  pareille  occafion  ,  il  ne  peut 
y   aVt)ir  de  do^n  miituel^^valabik.'" 

8.  Il  y  a   des    couMnies  ,  An^Ou  f  art. 
^Z-'j  ,  Tours  ,,  art.  z^^  ,  JDunois ,  ait.-68 ,  ■ 
&  autres  ,quipern)ertenr  aux 'deux  époux  ■ 
.de  s'avantai^er  par  don  mutuel^  de  t biens 
r.on  communs.  I?ar  cette  dilpofitioh,  elles  ? 
permettent  que  l'avântase  réfultaht  du  dèn 
mutuel  ,  foit'  inégal,  parce  que  les   deux 
jépoux  ne  peuventavoir  pic'eiiément  la  -même 
quaikité  -de  propres.  Auffi  ;  l'inégalité   ne 
peut  être  oppofte  dans-ces  cbutumés  comme 
un  moyen  de  nullité  conti-e  la  convention    - 
de  don  mutuel  ,  foit  pnr  rapport  aux  biens 
non  communs,  foit  mêrfte  par  rapport  aux  ■' 
bien-s  totriirtuns ,  à  coule  des  réferves  iné- 
gales faites  par  chicun  des  donataires  mu-  c 
uiels.  Ces  deux   points  ont'  été  jugés  dans 
^'efpece  fuivante,  pour  Ja  coutume  de  Da- 


nois ,  dans  laquelle  les  époux  peuvent ,  par" 
don  mutuel ,  le  donner ,  art.  Ga  ,  les  meu- 
bles &  acquêts  en  propriété  ,  &  les  propres 
en  ufufruit.    '    • 

Par  teftament  mutuel ,  en  date  du  6 
décembre  1780  ,  le  marquis  de  Courtar- 
vel  ,  qui  s'annonce  réfident  au  château  de 
Litrviile  ,  &  la  demoifelle  de  Foudoas  , 
fon  époufe,  "  le  ibnt  donnés  l'un  à  l'autre 
réciproquement  tous  leurs  biens  meubles  , 
conquêts  immeubles  ,  &  biens  propres  , 
pour  ,  parle  furvivant  d'eux  deux  en  jouir, 
lavoir  ;  des  meubles  &  conquêts  immeu- 
bles en  pleine  propriété  ,  &  des  biens  pro- 
pes  en  ulufruit  feulement ,  aux  charges 
portées  par  la  coutume  de  Dunois  ,  art. 
€8  ,  dans  laquelle  efl  le  domicile  defdits 
fieur  &  dame  de  Courtarvcl  w.  Les  deux 
époux  fe  réfervent  la  faculté  de  difpofer  fur 
les  meubles  :  le  mari ,  de  la  fomine  de 
zo,ooo  liv.;  la  femme, .de  la  fomme  de 
10,000  liv. 

Le  marc^uis  de  Courtarvel  efl:  décédé  au 
mois  d'avril  1781. 

Le  conue  àc  Courtarvel  ,  fon  frère  & 
fon  héritier,  a  formé  au  châtelet  une  de- 
mande tendante  à  ce  que  le  don  mutuel 
du  6  décembre    17C0  ,  fût   déclaré  nul. 

Une  fentence  du  châtelet ,  du  17  mai 
■1782,  a  ordonné  l'exécution  du  don  mu- 
tuel ,  &  en  conléquence  ,  que  la  mar- 
quife  de  Courtarvel  jouira  en   pleine  proc 

firiété  de  tout  le  mobilier  &  des  acquêts  de 
a  fuccellion  du  marquis  de  Courtarvel , 
fon  mari;  coinil^e  encore,  qu'elle  jouira  ,en 
ufufruit  de  la  terre  de  Lierville  ,  &  des 
autres  propres  fitués  en  Dunois  aux  charges 
dé  ladite  .coutume. 

Le  =  comte  de  Courtarvel  s'eft  rendu  ap- 
pelant de  cette  fentence  ;  il  a  demandé  que 
la  donation  contenue  autellament  mutuel, 
lùr  déclarée  nulle  ,  comme  contraire  aux 
difpofitions  de  la  coutume  de  Paris  ,  où 
étoit  le  domicile  du  marquis  de  Courtarvel. 
La  déftnfe  du  comte  de  Courtarvel  s'efl 
réduite  à  quatre  propoiitions  :  i"  le  marquis 
de  Courtarvel  ,  fon  Irere  ,  ii'avoit  pas  fon 
domicile-  à  Lierville  ,  lorfqu  il  a  figné  fon 
teflamen:  mutuel  ,-■&  ne  l'a  jamais  eu  en 
cette  terre  ;  1°  la  terre  de  Lierville  n'cfl 
pai'  régie  par  la  coutume  de  Dunois,  qui 
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feule  permet  ce  genre  de  teflamenc  ;  5° 
l'afle  en  lui-même  efl:  contraire  à  l'ordon- 
nance des  ttflaiiT^ns ,  parce  qu'il  eft  tefla- 
ment  mutuel  ;  4°  la  convention  qu'il  rentcT- 
me  eft  contraire  auK  dirpofitions  de  la  cou- 
tume même  du  Danois,  faute  d'égalité'  de 
part  &:  d'autre.  Il  y  a  dans  l'efpece  inégalité 
oe  lanté  ;  le  mari  étoit  valétudinaire  ,  la 
femme  fe  portoit  bien  :  inégalité  d'âge  ,  le 
mari  avoit  vingt  ans  de  plus  que  fa  femme: 
inégalité  de  biens  donnés  ;  le  mari  avoit 
beaucoup  plus  de  propres  que  fa  femme  : 
inégalité  q^iant  aux  biens  communs  ,  donc 


a  part  fe  trouvoit  éjale  de  part  &  d'autre  ; 
e  mari  s'étoit  réfervé  la  faculté  de  difpofer 


I 
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de  2.0,000,  liv. ,  &  la  femme  feulement  de 
lOjOOo  liv. 

La  marquife  de  Courtarvel  foutint  les 
propofitions  contraires ,  &  demanda  la  con- 
firmation pure  ScCmple  de  la  lentence  dont 
étoit  appel. 

M.  l'avocat-général  Séguier  qui  porta  la 
parole  dans  cette  caufe  ,  divifa  l'on  plai- 
doyer en  trois  parties  :  il  examina  1°  l'ef- 
prit  &  la  lettre  de  la  coutume  de  Dunois, 
par  rapport  au  don  mutuel  ;  1°  fi  la  terre 
deLicrville  eft  véritablement  régie  &  gou- 
vernée par  la  coutume  de  Dunois  ;  3°  quel 
étoit  le  domicile  du  marquis  &  de  la  mar- 
quife de  Courtarvel  ,  &  s'ils  s'étoient  vali- 
dement  donné  par  don  mutuel ,  ce  dont 
ils  avoient  droit  de  difpofer  par  la  coutume 
des  lieux  où  leurs  biens  fe  trouvoient  fi- 
tués. 

Dans  la  première  partie ,  après  une  dif- 
CufTion  hiftorique  fur  le  comté  de  Dunois, 
il  paffa  à  l'examen  de  l'article  68  de  la 
Coutume  de  Dunois, 
^  <t  Voilà  ,  tout  ce  que  renferme  la 
coutume  de  Dunois  ,  dit  ce  magiftrat  , 
après  en  avoir  rapporté  le  texte;  il  ne  s'agit 
que  de  reprendre  cette  di'pjfition  ,  article 
par  article  ,  pour  en  bitn  pénétrer  toute 
l'étendie  >j. 

«  Homme  &'  Jemme  conjoints  par  ma- 
riage ,  fains  d' entendement  :  voilà  tout  ce 
que  la  coutulne  exige  ;  c'eft  que  les  deux 
époux  foi(.nt  fains  d'entendement.  La  cou- 
tume de  Paris  ,  art.  z8o ,  exige  que  les 
donataires  foient  en  fanté  ;  la  coutume  de 
Bar,  art.  z6'^  ,  exige  qu'ils  foient  égaux 
Tome  VL 
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d'âge  ;  mais  ici  rien  df  ferr.blable.  La  cou- 
tume dit  purement  &  fmpltmcnr  fcirs 
d'entendement.  Il  paroîtroit  donc  au  premier 
coup  d'œil ,  que  la  feule  fanté  de  l'efprit  feroit 
requife  pour  la  validité  d'une  telle  dona- 
tion    Mais  il  feroit  contraire  à  tous  les 

principes  de  juger  qu'un  des  deux  époux, 
malade  au  point  de  faire  craindre  une  mort 
prochaine  ,  tut  habile  à  faire  un  don  mu- 
tuel ,  même  dans  la  coutume  de  Dunois , 

Comme  le  don  mutuel  eft  fondé  fur 

l'événement  incertain  du  prédécès  ,  il  doit 
y  avoir  égalité  d'efpérance  de  la  part  às.s 
donateurs  :  autrement ,  ce  feroit  un  avan- 
tage indireéi  au  profit  de  celui  qui  feroit 
en  parfaite  famé.  Néanmoins  une  in- 
difpoftion  pafiagere  ,  foit  du  mari  ,  foit 
de  la  femme  ,  n'empêche  pas  la  validité 
de  la  donation,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas 
une  maladie  où  le  péril  de  mort  foit  im- 
minent.... Il  faut  confidérer. l'état  &  la  qua- 
lité de  la  maladie.  Si  l'un  des  conjoints  eft 
détenu  ,  dit  Lalande  ,  d'une  infirmité  qui 
le  conduife  au  tombeau  en  peu  de  jours  , 
le  don  fait  dans  cette  conjonéiure  eft  une 
libéralité  pure  &  fimple,  &  non  mutuelle, 
attendu  que  l'efpérance  d'en  profiter  n'eft 
pas  réciproque  ;  mais  fi  c'eft  une  maladie 
de  longue  durée  ,  comme  la  fièvre,  la  goûte 
....  la  donation  eft  valable....  De  tout  ceci 
il  réfulte  qu'il  faut  que  les  deux  époux  foient 
non-feulement  fains  d'entendement  ,  mais 
encore  en  un  état  de  fanté  ,  qui  ne  puilTe 
pas  faire  craindre  une  mort  très-prochai- 
ne ». 

«  On  a  demandé  fi  la  difproportion  d'âge 
peut  être  envifagée  comme  un  obftacle  à 
l'égalité  du  don  mutuel  ,  parce  qu'en  fui- 
vant  l'ordre  de  la  nature ,  celui  des  deux 
conjoints,  qui  eft  le  plus  avancé  en  âge, 
doit  payer  le  premier  le  tribut  impolë  à 
l'humanité  ;  &  comme  le  don  mutuel  n'eft 
qu'un  échange  d'efpérance,  elle  eft  fondée 
de  la  part  de  celui  qui  naturellement  doit 
fe  regarder  comme  plus  avancé  dans  la 
carrière  de  la  vie.  Il  eft  vrai  que  les  cout  , 
tûmes  de  Bar  ,  art.  iGj  ,  &  d'Auxerre  , 
crt.  2ZZ  ,  exigent  dans  les  ûeux  conjoints 
une  égalité  d'âge  parfaite  ,  ou  du  moins  à 
peu  près  équivalente  à  l'égalité.  Mais  cette 
difpofition  leur  eft  particulière.  Quand  les 
Z  z  z  z 


7JO  D  O  N     M  U  T 

deux  époux  font  en  bonne  fanté ,  quelque 
difproportion  que  l'âge  puifle  mettre  entre 
l'un  (Se  l'autre,  le  don  mutuel  doit  avoir 
lieu  ,  parce  que  ce  n'eft  pas  l'âge  qui  an- 
nonce la  mort;  elle  eft  aulli  à  craindre  pour 
le  plus  jeune,  que  pour  le  plus  âgé.  Ils  peu- 
vent également  -elpérer  de  fe  furvivre  l'un 

à  l'autre L\  coutume    de  Dunois  ,  & 

même  celle  de  Paris  &  d'Orléans  ,  n'exi- 
gent point  cette  égalité  arithmétique  ;  il 
l'uffir  d'une  égalité  de  probabilité  ;  il  fuffit, 
pour  qu'il  y  ait  égalité  d'elpérance  ,  que 
chacun  des  conjoints  ,  en  i-  hiilant  un  don 
mutael,  ait  pu  avoir  quelque  efpérance  de 
furvivre  à  l'autre  ;  quoi  que  l'elpérance  du  plus 
jeune  ait  plus  de  p/ubabilité  ,  il  arrive  lou- 
vent  que  le  plus  â^é  llirvir  au  plus  jeune.... 
Ainfi,  dans  la  coutume  de  Danois,  homme 
Ôc  femme  conjoints  par  mariage  &c  fains 
d'entendement ,  quand  ils  font  en  fanté  , 
peuvent  fiiire  ufage  de  la  faculté  que  la 
coutume  leur  accorde.  Ils  ont  droit  d'en 
ufer  ,  s'ils  ne  font  ,  ni  l'un  ni  l'autre,  dans 
«n  état  qui  faffe  craindre  la  mort  prochaine 
de  l'un  ou  de  l'autre;  &  la  difproportion  d'âge 
n'empêche  point  l'exercice  du  droit  qui  leur 
eft  accordé.  Voyons  à  préfent  en  quoi  il 
confifte». 

«  Homme  &  femme  conjoints  par  ma- 
riage ,  fains  d'entendement ,  peuvent  don- 
ner à  toujours  ,  mais  l'un  à  l'autre  ,  par 
don  mutuel  fait  entre-vifs  ,  &  confirmé 
par  teftament  par  eux  deux  faits  enfem- 
ble  ou  par  teftament  feuiement  fait  cn- 
femblement w. 

«  Arrêtons  -  nous  à  cette  difpofition  de 
la  coutume,  an.  68  :  elle  contient  la  ma- 
nière dont  les  époux  peuvent  difpofer  par 
don  mutuel ,  qui  doit  être  fait  ou  confirmé 
dans  un  teftament  mutuel...  ». 

"  On  a  voulu  vous  faire  entendre  ,  on 
a  même  imprimé  que  cette  faculté  de  faire 
un  don  muuel  par  teftament ,  ne  devoit 
plus  avoir  lieu  depuis  l'ordonnance  de  1735 
^ui    a   abrogé  l'ufage  des  teftamens  mu- 


tuel 


«  Il  fuflît  de  lire  l'article  77  de  cette  or- 
donnance de  173  5 ,  &  l'article  41^  de  l'ordon- 
nance de  173 1,  pour  fentir  l'inutilité  de 
l'objeélion.  Que  porte  l'article  77  de  l'or- 
donnance de  1735  des  teftaraens?  «  Abro- 
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geons  l'ulage  des  teftamens  ou  codiciles 
mutuels  ou  faits  conjointement ,  foit  pac 
mari  &  femme,  foit  par  d'autres  perlon- 
nes.  Voulons  qu'à  l'avenir  ils  ibient  regar- 
dés comme  nuls  &  de  nul  effet  dans  tous 
les  pays  de  notre  domination  ».  Si  l'article 
ne  difoit  rien  de  plus ,  fans  doute  on 
pourroit  foutenir  que  la  dirpoftion  de  la 
coutume  de  Dunois  eft  éteinte  &  abolie 
par  l'ordonnance  de  1735.  Mais  ce  même 
article  77  ajoute  :  "  fins  rien  innover  en 
ce  qui  Ci^nctrne  les  donatio  s  mutielles  à 
cautc  de  mort ,  ju'qu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
par  nous  pourvu  ,  faivant  la  réierve  por- 
tée par  l'article  ^6  de  l'ordonnance  du 
mois  de  fév/ier  173 1  >;.  11  faut  donc  re- 
couiir  à  cette  ordonnance  des  donations. 
Et  q'ie  porte  l'article  46  ?  il  dit  : 

«  N'entendons  comprendre  dans  les  dif- 
pofitions  de  la  préfente  ordonnance ,  ce  qui 
concerne  les  dons  mutuels  &  autres  do- 
nations faites  entre  mari  &  femme,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu  >u 
Ainfi  ,  l'intention  du  légiflateur  n'a  point 
été  d'interdire  aux  conjoints  par  mariage 
les  teftamens  mutuels  ,  les  donations  mu- 
tuelles ,  que  la  coutume  leur  perinettoit. 
La  coutume  de  Dunois  n'accorde  aux  con- 
joints que  l'ufage  du  teftament  mutuel  pour 
fe  donner  des  biens  l'un  h.  l'autre.  Elle  ne 
leur  accorde  pas  la  voie  du  teftament  fim- 
ple.  Si  la  faculté  de  faire  un  teftament  mu- 
tuel leur  étoit  interdite  ,  il  nertfteroit  au- 
cun moyen  de  fe  donner  l'un  à  l'autre 

Cette  intention  du  léjifiateur  eft  fi  évidente, 
que  la  queflion  s'étant  élevée  dans  la  cou- 
tume de  Dunois  ,  elle  a  été  jugée  par  ar- 
rêt du  17  mars  1759  ,  (  c'eft  celui  rapporté 
ci-après,  $  VII,  h°  6)  qui  a  confirmé 
un  teftanifnt  mutuel  fait  poftérieurement 
à  l'ordonnance  ,  le  ïi  feptembre  1749. 
Par  cet  arrêt ,  la  cour  a  décidé  que  la  dif- 
pofition de  la  coutume  de  Dunois  n'étoit 
pas  abrogée  par  l'article  77  de  l'ordonnance 
de  1735  ».^ 

"...  Voilà  donc  encore  un  fécond  point 
établi  :  homme  &  femme  conjoints  par  ma- 
riage ,  fains  d'entendement  ,  peuvent  fe 
donner  h  toujours  ,  par  don  mutuel  fait 
entre-vifs,  &  confirmé  par  teftament  mutuel, 
ou  par  un  fimple  teftament  mutuel  fait  en- 
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femblement....  m. 

«  Voyons  maintenait  ce  que  les  con- 
joints peuvent  Te  donner  par  leur  teftament 
mutuel.  La  coutume  dit:  «  peuvent  fe  don- 
ner l'un  à  l'autre  ,  tous  &  un  chacun  leurs 
biens  meubles  &  acquéremens  immeu- 
bles ,  tant  en  propriété  qu'en  ufufruit,  qu'ils 
auront  lors  du  décès  du  premier  décédé 
d'eux  deux  ,  &  l'ufufruit  de  tous  leurs  hé- 
ritages propres  ,  la  vie  durant  du  furvivant 
feulement  ». 

«  Il  réfulte  de  ce  texte,  que  la  coutume 
de  Dunois  permet  aux  conjoints  de  dif- 
pofer  mutuellement  l'un  envers  l'autre  de 
tous  &  chacun  leurs  biens ,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  puiflent  être.  Mais  la  coutume 
diftingue  les  meubles  Se  acquêts  immeu- 
bles ,  d'avec  les  propres  de  chacun  des  con- 
joints. A  l'égard  des  meubles  &c  des  sc- 
qaéremens  immeubles ,  ils  peuvent  en  dif- 
pofer  ,  non-feulement  en  ufufruit ,  mais 
encore  en  propriété.  A  l'égard  de  leurs  hé- 
ritages propres,  ils  ne  peuvent  en  difpo  er 
qu'en  uuifruit  feulement.  Cette  difpolition 
efl  précife  ,  &  feaible  n'avoir  pas  befoin 
d'interprétation  :  ce  font  tous  &  un  chacun 
les  meubles  &  acquêts  immeubles ,  dont 
les  conjoints  peuvent  difpofer  en  ufufruit 
&  en  propriété  :  ce  font  les  héritages  pro- 
pres dont  ils  ne  peuvent  difpofer  qu'en 
ufufruit  feulement;  cependant,  c'eft  ici  que 
roule  la  principale  difficulté.  La  coutume 
dit,  tous  S'  un  chacun  ,  les  meubles  Ù  ac- 
quéremens immeubles.  Faut-il  que  le  don 
mutuel  comprenne  la  totalité  des  meubles , 
&  des  acquêts  immeubles  des  conjoints  ? 
La  coutume  dit  :  V ufufruit  de  tous  leurs  héri- 
tages propres.  Faut-il  que  l'un  ou  l'autre  des 
conjoints  poffedent  &  donnent  la  même 
quantité  d'héritages  propres  ?  Ces  deux  quef- 
tions  ont  leur  difficulté  apparente.  Mais 
en  appréciant  les  termes  de  la  coutume , 
elle  fe  dilfipe  facilement  ». 

t<  Sur  la  première  queflion....  la  coutu- 
me ne  dit  pas  que  les  conjoints  feront  te- 
nus de  fe  donner  mutuellement  tous  &  un 
chacun  leurs  meubles  &  acquêts  immeu- 
bles ;  mais  elle  dit  qu'ils  peuvent  (é  donner 
tous  &  un  chacun.  C'efl:  donc  une  faculté 
fimpîe  que  la  coutume  accorde  à  chacun 
4es  comoint?  de  pouvoir  fe  doniier,   tous 
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&  un  chacun  ,  leurs  meubles  ;  mais  elle  ne 
les  oblige  pas  de  fe  donner  la  totalité  du 
mobilier.  Pourvu  qu'ils  fe  donnent  mu- 
tuellement &:  réciproquement  une  portioa 
de  leur  mobilier  ,  il  fcmble  que  le  vœu  de 
la  coutume  foit  rempli.  Tls  peuvent  fe  don- 
nic  la  totalité  ;  mais  ils  ne  font  pas  af- 
traints  à  fe  donner  cette  totalité.  Ainfi  la 
donation  feroit  valable,  quand  même  ils 
ne  fe  feroient  donné  mutuellement  que  la 
moitié  ou  le  tiers  de  leurs  meubles  & 
acquêts  immeubles  ». 

«  Quant  à  la  féconde  queflion  ,  qui  efl 
de  favoir  fi  les  deux  conjoints  doivent  avoir 
la  même  quantité  d'héritages  propres  pour 
rendre  valable  le  don  mutuel  de  l'ufufruit 
de  cette  partie  de  leurs  biens ,  il  paroîtroit 
bien  dur  d'exiger  encore  cette  proportion 
géométrique  qui  entretiendroit  une  égalité 
exade  dans  la  balance.  La  coutume  dit , 
il  eft  vrai ,  qu'ils  peuvent  fe  donner  l'ufu- 
fruit de  tous  leurs  héritages  propres  ;  mais 
la  coutume  eft  parfaitement  muette  fur  la 
quotité  d'héritages  propres  ,  que  les  deux 
conjoints  doivent  oppofer  à  leur  don  réci- 
proque. S'il  falloir  qu'il  y  eût  égalité  par- 
faite ou  prefqu'égalité,  il  ne  pourroit  donc 
y  avoir  de  don  mutuel  qu'entre  deux  con- 
joints également  partarrés  des  dons  de  % 
fortune.  Mais  la  bonne  conduite  d'une  fem- 
me envers  fon  mari ,  mais  la  bienveillance 
d'un  mari  à  l'égard  de  fa  femme,  ne  doi- 
vent-ils pas  entrer  dans  la  balance  Une 
femme  née  dans"  l'opulence  ne  pourra  donc 
plus  avantager  par  un  don  mutuel  un  mari 
qu'elle  n'aura  époufé  que  par  des  confidé- 
rations  perfonnelles  ,  ou  à  caufe  de  fa  naif- 
fanc«  ,  ou  à  caufe  de  fon  nom  ,  ou  à  caufè- 
des  prérogatives  de  l'illuftration  que  cette 
alliance  devoir  lui  procurer.  Un  mari  qui 
aura  choifi  une  femme  qui  ne  lui  aura  ap- 
porté que  fon  nom  ,  fa  vertu  &  fa  beauté, 
ne  pourra  plus  lui  affurer  par  un  don  mu- 
tuel une  fubfiflance  proportionnée  à  fon 
rang  ,  à  l'état  qu'elle  a  tenu  pendant  la  vie 
de  fon  époux  ,  digne  de  l'eftime  &  de  l'a- 
mour qu'il  a  eu  pour  elle  ,  &  capable  de 
réparer  fa  perte,  fi  elle  a  le  rnr.lheur  de 
lui  furvivre.  Cette  efpece  de  calcul  qu'on 
veut  mettre  dans  Tefprit  de  la  loi ,  n'en  a 
jamais  fajt  partie  ,...,.». 
2  z  Z  2  ij 
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«  La  donation  eft  mutuelle  ,  eft  récipro- 
que f  eft  égale,  quand  l'un  &  l'autre  donne 
ce  qu'il  a ,  &  to  it  ce  qu'il  a  ;  voila  la  Seule 
égalité  que  la  juftice  piiifTc  exiger.  Elle  ne 
doit  pas  permettre  que  l'un  donne  en  ulu- 
fruit  feulement ,  quand  l'autre  lui  donne 
en  propriété'  ;  elle  ne  doit  pas  permettre 
que  l'un  donne  l'ufufruit  de  fes  propres  , 
quand  l'autre  réfervera  à  ("es  héritiers  ou 
à  les  entans  la  jouiflnnce  des  propres  qu'il 
peut  avoir:  mais  quand  l'un  tk  l'autre  ne 
réfcrvene  rien  ,  quand  les  deux  conjoints 
le  donnent  réciproquement  tout  ce  qu'ils 
poflTedent,  quand  ils  fe  donnent  de  la  même 
manière  ,  l'elprit  de  la  coutume  ell  entiè- 
rement rempli  ;  il  y  a  égaliré  dans  les  dons  , 
puifqu'ils  fe  donnent ,  foit  en  ufutruit,  foit 
en  propriété  ,  la  totalité  de  leurs  poffef- 
fions  ;  il  y  a  égalité  parfaite ,  parce  que 
celui  qui  donne  peu  ,  en  donnant  tout  ce 
qu'il  a  ,  donne  autant  que  celui  qui  donne 
beaucoup  ,  parce  qu'il  a  beaucoup  ». 

M.  Séguier  fit  enfuite  le  parallèle  de 
l'article  68  de  la  coutume  de  Dunois ,  & 
de  l'article  a8o  de  celle  de  Paris  :  il  fit 
voir  les  différences  qui  exiftent  entre  les 
dons  mutuels  permis  par  ces  deux  cou- 
tumes. 

Une  de  ces  différences  eu  que  la  cou- 
tume de  Paris  ,  réduifant  le  don  mutuel 
aux  feuls  effets  de  la  communauté,  exige 
une  égalité  parfaite  dans  le  don  ^nutuel 
qu'ils  veulent  fe  faire  d'objets  auxquels 
ils  ont  une  propriété  égale. 

«  Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  le  Du- 
nois ,  dit  M.  l'avocat-général.  La  coutume 
de  cette  province  ne  reftreint  pas  les  deux 
époux  à  ne  fe  donner  que  les  meubles  & 
acquêts  immeubles  qui  font  partie  de  la 
communauté  ;  elle  ne  parle  pas  même  de  la 
communauté;  elle  dit  expreffément  qu'ils 
peuvent  fe  donner  ,  tous  &  un  chacun  , 
leurs  biens  meubles  &  acquéremens  im- 
meubles. Qui  dit  tous  n'excepte  rien  ;  & 
par  conféquent ,  ious  &  chacun  leurs  biens 
meubles  ,  veut  dire  ,  la  totalité  des  ejfets 
mobiliers.  M.  Pothier  ,  qui  mérite  ,  fans 
doute  ,  les  plus  grands  éloges  ,  af.'it  (dans 
fon  Interprétation  de  l'artick  68  de  la 
coutume  de  Dunois,  à  la  fuite  du  Traité 
des   donations  entre  mari   &  femme  ,  rtps 
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S.4  y  25  6'  ^6*)  ,  tons  fes  efforts  pour  prou- 
ver que  par  ces  exprelTions  ,  tous  &  cha- 
cun leurs  biens  meubles  &  acquéremens 
immîubles  ,  il  ne  falloir  entendre  que  les 
biens  de  la  communauté.  Il  fe  décide  par 
ce  motif  :  comme  la  coutime  par  ces  mots 
acquéremens  -  immeubles  ,  ne  peut  entendre 
que  les  acquêts  im>:ieubies  ue  la  commu- 
nauté &c.  ISIais  fi  on  admettoic  l'opinion  de 
ce  grand  jurifconfulte  ,  il  faudroit  aller  juf- 
qu'à  dire  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  don 
mutuel,  que  lorfqiie  les  de  i\  époux. feront 
communs.  La  coutume  de  Dunois  ne  limite 
pas  le  don  mutuel  aux  biens  meubles  &C 
immeubles  de  la  communauté  ,  comme  l'a 
fait  textuellement  la  coutume  de  Paris.  La 
coutume  de  Dunois  dit  expreffément ,  in- 
définiment ,  dans  toute  l'étendue  de  l'ex- 
prelfion  :  homme  &  femme  conjoints  par 
mariage ,  peuvent  le  donner  tous  £'  cha- 
cun leurs  biens  meubles  &"  acquéremens  im- 
meubles ,  tant  en  propriété  qu'en  uf.itruit. 
Qu'ils  foient  communs  en  biens,  ou  non,  ils 
peuvent  fe  donner  tous  &  chacun  leurs  biens 
meubles  &  acquéremens  immeubles.  Cette 
expreffion  comprend  tous  les  biens  mobi- 
liers ,  fans  exception  ;  non-ftulement  ceux 
qui  compofent  la  communauté  ,  s'il  y  en 
a  ,  mais  même  les  autres  meubles  qui  ne 
feroient  point  entrés  dans  cette  commu- 
nauté   «. 

«...  Concluons  donc  que  la  coutume  de 
Dunois  n'exige  pas ,  &  ne  peut  pas  exiger  , 
dans  le  don  mutuel ,  une  égalité  femblable 
i  celle  prefcrite  par  la  coutume  de  Paris  ; 
&  s'il  falloir  que  cette  égalité  tut  la  même, 
il  n'y  auroit  prefque  jamais  lieu  au  don 
mutuel  ,  parce  qu'il  efl:  rare  que  deus  époux 
foient  également  avantagés  des  biens  de 
la  fortune.  La  coutume  de  Dunois  ne  di(^ 
tingue  que  deux  fortes  de  biens.  D  un  côté, 
tous  &  un  chacun  les  biens  meubles  &  les 
acquéremens  immeubles  :  elle  permet  de 
les  donner  ,  foit  en  propriété  ,  foit  en  ufu- 
fruit ,  au  choix  des  deux  époux.  D'un  autre 
côté ,  tous  les  héritages  propres  ;  qu'elle  per- 
met de  donner  en  ufulruit  feulement.  Tout 
ce  que  les  conjoints  polVtdent  dans  l'éten- 
due du  territoire  de  la  coutume  eft  renfermé 
dans  ces  deux  clalfts  de  biens ,  dont  elle 
permet  la  difpofition.  Il  fufiit  donc,  pour 
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que  le  don  foit  valable ,  que  l'un  &  l'autre 
ait  des  biens  meubles  ,  &  des  héritages 
propres  :  il  tuîîit  qu'ils  le  donnent  récijiro- 
quement  tout  ce  qu'ils  peuvent  le  donner. 
Il  fuffit  qu'ils  fe  le  donnent  comme  la  cou- 
tume le  permet  :  le  mobilier  ,  foit  en  ulu- 
fruit ,  foit  en  propriété  ;  les  propres  ,  en 
ùlufruit  feulement.  Et  la  donicion  que  les 
conjoints  fe  tont  réciproquement,  efi.  tou- 
jours valable  ,  quoique  l'un  des  conjoints 
ait  plus  de  mobilier ,  plus  de  propres  que 
l'autre ,  pourvu  qu'ils  fe  donnent  l'un  à 
l'autre  aulTi  pleinement ,  au0i  également 
qu'il  eft  poflîble....  }>. 

"...  La  conféquence  naturelle  à  tirer  de 
cette  difcuflîon  ,  c'eft  que  la  donation  rau- 
luclle  faite  par  les  fieur  &  dame  de  Cour- 
tarvel  eft  inattaquable  ,  fi  les  choies  don- 
nées font  fituées  dans  la  coutume  de  Du- 
nois  ,  &  fi  les  deux  époux  avoient  leur 
domicile  dans   cette  coutume  }>. 

M.  l'avocat-général  établit  enfuite  :  z° 
que  la  terre  de  Lierville  eft  régie  &  gou- 
vernée par  la  coutume  de  Dunois  ;  3"  que 
le  domicile  du  marquis  de  Courtarvel ,  au 
moment  du  don  mutuel  ,  étoit  en  la  terre 
de  Lierville,  d'où  il  conclut  à  la  con- 
firmation pure  &  fimple  de  la  fentence  dont 
écoit  appel. 

Arrêt  conforme  aux  conclufions ,  rendu 
le  i-i  mars  1783  :  Flaidoyerics ,  vu  la 
feuille  ,  pag.  zz. 

9.  L'égalité  du  don  mutuel  doit  fe  trou- 
ver, non-feulement  dans  les  biens  donnés, 
mais  encore  dans  l'efpérance  de  les  recueil- 
lir. Si  l'un  des  deux  époux  fe  porte  bien  , 
&  l'autre  eft  dangereufement  malade ,  il 
n'y  a  plus  d'égalité  d'cfpérance.  Audi  faut- 
il  que  les  deux  époux  foient  en  fanté  au 
moment  du  don  mutuel  :  voyez  le  §  fui- 
vant. 

10.  On  vient  de  voir  que  l'égalité  des 
objets  donnés  par  don  mutuel ,  doit  être  la 
plus  parfaite  ;  il  n'en  eft  pas  de  même  de 
l'égalité  d'efpérance.  Comme  l'efpérance  la 
mieux  fondée  peut  venir  à  manquer,  on 
n'exige  pas ,  pour  la  validité  du  don  mu- 
tuel ,  que  chacun  des  deux  époux  ait  rigou- 
reufement  une  efpérance  égale  de  recueillir 
le  bénéfice  du  don  mutuel;  on  fe  contente 
^'une  égalité  morale. 
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Par  cette  raifon  ,  quoique  la  grande  dif- 
proportion  d'âge  des  deux  époux ,  donne 
au  plus  jeune  une  plus  grande  efpérance 
de  profiter  du  don  mutuel ,  néanmoins  elle 
n'en  empêche  pas  la  validité  :  il  arrive 
fouvtnt  que  le  plus  jeune  .décède  le  pre- 
mier. Dans  l'incertitude  de  favoir  lequel 
des  deux  époux  furvivra  l'autre ,  on  a  cru 
devoir  leur  laiffer  le  feul  moyen  qu'ils  euf- 
fent  de  fe  témoigner  leur  affeâion  mu- 
tuelle. Tel  eft  le  droit  commun  :  il  eft 
fuivi  dans  la  coutume  de  Paris  &  autres  , 
qui  n'ont  pas  de  difpofitions  contraires. 

II.  Quelques  coutumes  exigent,  pour  la 
validité  du  don  mutuel  ,  que  les  époux 
foient  égaux  ,  ou  prefqu'égaux  en  âge  ,  afin 
que  l'efpérance  d'en  recueillir  le  bénéfice  , 
foit  plus  égale  de  part  &  d'autre. 

Quelle  eft  la  différence  d'âge  au-deftbus 
de  laquelle  le  don  mutuel  eft  autorifé  dans 
ces  coutumes  ,  &  au-deffus  de  laquelle  il 
eft  défendu  ? 

Quelques-unes  l'ont  déterminée  à  un 
terme  précis  ,  &  il  faut  les  fuivre  dans 
leurterriroire.  La  coutume  d'Auxerre  ,  art. 
ZZZ  ,  répute  les  deux  époux  égaux,  lorfquc 
la  différence  des  deux  âges  n'excède  pas 
quinze  années  ;  celle  de  Nivernois  ,  càap. 
a^  ,  an.  2.7  ,  iorfqu'elle  n'excède  pas  dix 
ans. 

D'autres  coutumes  ne  l'ont  pas  déter- 
minée ;  elle  eft  à  l'arbitrage  du  juge  :  nous 
penfons  qu'on  peut  la  fixer  à  quinze   ans. 

La  queftion  s'en  eft  préfentée  pour  la 
coutume  de  Senlis  ,  qui ,  an.  i.}^ ,  requiert 
l'égalité  d'âge;  &  par  arrêt  du  19  février 
1(^47  ,  rapporté  au  Journal  des  audiences , 
tom.  i  ,  liv.  £  ' ,  chap.  j  ,  la  cour  a  confir- 
mé un  don  mutuel  fait  entre  conjoints  , 
dont  le  mari  avoit  douze  ans  de  plus  que 
fa  femme. 

5  VL  Lts  époux  doivent  être  en  fanté 
au  moment  qu'ils  font  leur  don  mu- 
tuel. 

I.  Nous  difons  que  les  ëpoux  doivent 
être  en  fanté  au  moment  qu'ils  tont  leur 
don  mutuel.  C'eft  la  décifion  textuelle 
de  l'article  280  delà  coutume  de  Paris  : 
«  Homme  &  femme  conjoints  par  mariage 
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étant  en  fantc  ,  peuvent"&  leur  léift. ...» 
a.  II  réllilte  clairement  de  cet  article  , 
que  fi  l'un  des  deux  époux ,  au  moment  de 
l'aâe  ,  eft  dangereufement  malade  de  la 
maladie  dont  il  de'cede  ,  la  convention  de 
don  mutuel  fera  nulle.  En  conféquence,  un 
arrêt  du  I  feptembre  iiîia  ,  rapporté  par 
Joly  ,  liv-  2-  ,  ch.  6j  ,  a  déclaré  nul  le 
don  mutuel  fait  entre  conjoints  ,  le  mari 
étant  malade  d'une  hydropifie  qu'il  avoir 
depuis  long-temps  ,  &  dont  il  étoit  décédé 
vingt-deux  jours  après. 

La  groffeffe  d'une  femme  n'eft  pas  con- 
fiddrée  comme  une  maladie  qui  menace 
d'une  mort  prochaine,  parce  qu'elle  a  tout 
lieu  d'efpérer,  &  félon  l'ordre  de  la  nature  , 
une  heureufe  délivrance.  Le  don  mutuel  fait 
pendant  la  groficffe  de  la  femme  ,  depuis 
morte  en  couches  ,  n'en  eft  donc  pas  moins 
valable.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  14  mai 
1(^48  ,  rapporté  ?u  journal  des  audiences, 
tom.  z,  liv.  5,  ck.  ^^^  ,  &  rendu  en  la  coutu- 
me de  Meaux  ,  dont  l'article  23  exige  que 
Ie5  époux  foieiit  en  bonne  fanté  corpo- 
relle. 

3.  La  nullité  du  don  mutuel ,  fait  pen- 
dant la  maladie  de  l'un  des  deux  époux , 
qui  en  décède ,  doit  s'étendre  aux  dons  mu- 
tuels faits  dans  les  coutumes  ou  il  ne 
l'eroit  pas  expreflément  marqué  que  les 
épouK  doivent  être  en  fanté ,  parce  qu'elle 
eft  la  conféquence  de  la  nature  du  don 
mutuel.  Quoique  cet  afte  foit  principale- 
ment produit  par  l'affeftion  mutuelle  des 
conjoints ,  néanmoins  il  efl  une  efpece 
de  contrat  aléatoire.  Les  deux  conventions 
qu'il  contient,  font  la  condition  l'une  de 
l'autre  :  je  vous  donne  à  condition  que 
vous  me  donnerez  ;  je  vous  donne  en  cas  de 
prédécès,  dans  l'efpérance  de  profiter  de 
votre  donation  en  cas  de  furvie.  Si  cette 
efpérance  eft  entièrement  nulle  de  mon 
côté ,  je  donne  pour  un  prix  qui  n'a  rien 
de  réel,  &  dans  le  fait,  je  ne  donne  pas  , 
parce  que  ma  volonté  eft  de  donner  pour 
une  efpérance  réelle  ;  c'eft  ce  quj  arrive 
ïorfque  l'un  dts  deux  époux,  dangereufe- 
ïBent  malade  au  moment  du  don  mu- 
fuel  ,  viejit  à  mourir  de  la  même  maladie, 
ïl  n'avoir  pas,  au  moment  du  don  mutuel; 
Il  fist.  eu,  en  a!.!çun  ij)ftant,  l'efoér^ncc  rai- 


fonnable  de  furvivre  à  fon  oonjoint .  de 
profiter  du  don  qu'il  lui  faifoit  ;  celui  qu'il 
lui  a  tait ,  dans  cette  fauffe  efpérance  ,  giç 
peut  produire  aucun   effet. 

La  coutume  de  Dunois ,  ûrt.  GS  ,  eft 
du  nombre  de  celles  qui  n'exigent  pas 
en  termes  précis ,  que  les  époux  foient  en 
fanté.  Le  don  mutuel  fait  pendant  la  ma- 
ladie de  l'un  des  deux  époux  ,  qui  en 
feroit  décédé  ,  n'en  feroit  pas  moins  nul , 
d'après  les  principes  ci-itfTus  ,  ainfi  qu'il  a 
été  jugé  ,  par  un  arrêt  du  I  feptembre 
161X  ,  au  rapport  de  M.  Murât,  rapporté 
par  Ricard,  Des  donations  j/xz/f.  i,n°  ti£. 
Ces  mêmes  principes  ont  été  établis  par  M- 
Séguier  ,  pour  la  même  coutume  ,  dans  la 
caufe  de  la  marquife  de  Courtarvel ,  rap- 
portée au  §   précédent ,  n°  S. 

Le  principe  que  le  don  mutuel  eft  nul , 
lorfqu'il  eft  fait  pendant  la  maladie  de 
l'un  des  conjoints,  efî-il  fuivi  dans  la  pro- 
vince de  Bourgogne  ?  La  négative  eft  attef- 
tée  par  un  aâe  de  notoriété  ,  donné  le  i 
janvier  1787,  par  les  deux  fyndics  de  l'ordre 
des  avocats  de  Dijon  ,  &:  produit  dans  une 
caufe  jugée  au  châtelet ,  dont  il  fera  ques- 
tion ci-après ,  $  F//,  n°  i.  Ils  y  certifient 
»  que  ,  dans  le  duché  de  Bourgogne,  les  dcr 
nations  mutuelles  à  caufe  de  mort  ,  font 
permifes  entre  mari  &  femme ,  lorfque,  par 
leur  contrat  de  mariage,  ils  ont  fait  la  ré- 
ferve  de  fe  faire  de  femblables  difpofitions... 
Que  dans  le  même  duché  ,  l'égalité  de 
famé  n'eft  pas  requife  pour  la  validité  de 
ces  fortes  de  difpofitions  ,  lorfque  ,  par  le 
contrat  de  mariage  ,  les  futurs  époux  fe 
font  réfervés  la  faculté  de  difpofer  réci- 
proquement ,  ou  fans  réciprocité  ,  au  profit 
l'un  de  l'autre ,  &  que  ces  difpofitions  font 
jugées  bonnes  ,  quand  même  l'un  des  dif- 
pofans  feroit  au  lit  de  la  mort ,  ÔC  vien- 
droit  \  décéder  de  la  maladie  dont  il 
étoit  atteint  au  temps  de  fa  difpofition  w. 

4.  L'article  aSo  de  la  coutume  de  Pa- 
ris donne  lieu  à  l'examen  de  deux  quef- 
lions  principales. 

1°  E(t-i!  néceffaire  ,  pour  la  validité  du 
don  mutuel ,  que  les  deux  époux  foient 
exempts  de  toute  maladie  quelconque , 
grave  ,  ou  même  légère  } 

\\    eft   ilans    dil^jculté  que  les  t(?rtpej 
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€tant  enfante ,  ne  doivent  pas  s'entendre 
d'une  exemption  de  maladie  ,  quelque  lé- 
gère qu'elle  foit ,  &  il  n'eft  pas  douteux 
qu'un  don  mutuel  entre  conjoints  par  ma- 
riage ,  eft  valable  ,  quoique  l'un  d'eux  eût 
quelque  légère  maladie,  tumme  font  des 
nevres  réglées  ,  &  quand  même  le  contrat 
auroit  été  paflé  pendant  l'acccs;  ce  qui  doit 
avoir  lieu  ,  même  dans  Its  coutumes  les 
plus  rigoureufes  pour  l'egalite  d'elpérance 
que  chacun  des  conjoints  doit  avoir  de 
furvivre  à  l'autre,  &  de  recueillir  le  don 
qui  lui  eft  fait  ;  car  une  légère  maladie 
qui  furvient ,  &  dont  on  compte  guérir  ,  ne 
diminue  point  cette  efpérance  :  M  Pothier  , 
Des  donat.  entre  mari  &  ftmme,^i°  i5Z. 
5 .  %".  Le  don  mutuel ,  fait  pendant  le 
cours  de  la  maladie  mortelle  de  l'un 
des  deux  époux,  qui  ,  depuis,  revient  en 
fanté  ,  eft-il  valable  ? 

La  validité  d'un  pareil  don  mutuel  fe- 
roit  contraire  a  la  lettre  &  à  l'efprit  de 
la  coutume.  Elle  feroit  contraire  a  la  lettre 
de  la  coutume,  qui  exige  que  les  époux 
foient  en  lanré  ;  lorfqu'un  homme  réchappe 
d'une  maladie  mortelle  ,  une  fluxion  de 
poitrine,  une  pleuréfie,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  éfoit  en  fanté  dans  le  cours  de  fa  ma- 
ladie. E!!e  feroit  contraire  à  l'efprit  de  la 
coutume ,  qui  défire  que  chacun  des  deux 
époux  ait ,  au  moment  de  la  convention  , 
Tefpérance  d'en  pouvoir  profiter  :  celui  des 
deux  qui  eft  attaqué  d'une  maladie  mor- 
telle,  n'a,  dans  le  moment  de  la  conven- 
tion ,  aucune  efpérance  raifonnable  d'en 
profiter.  Le  don  mutuel  fait  pendant  le 
cours  d'une  maladie  mortelle  ,  eu  donc  nul , 
quand  même  le  malade  reviendroit  en 
fanté  ;  c'eft  l'avis  de  M.  Pothier  ,  ièid, 

Envain  oppoferoit-on  que  les  donations 
entre  vifs ,  faites  pendant  le  cours  d'une 
maladie  morcelle  nulles  lorfque  !«  ma- 
lade en  meurt  ,  font  valables  s'il  en  ré- 
chappe ,  ainfi  qu'il  eft  expliqué  au  mot  Co- 
natinn  entre  vijs  ,  ^III,  n"  ZZ]  &  qu'il  en 
doit  être  de  même  du  don  mutuel ,  lequel 
fera  valable,  fi  le  conjoint,  malade  au  mo- 
ment de  la  convention  ,  revient  en  fanté. 

Ces  deux  cas  font  bien  différens.  La 
donation  entre  vifs  ,  faite  par  un  homme 
dangereufement   malade  ,   eft  valable  en 
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elle-même.  La  loi  la  déclare  nulle  ,  comme 
donation  à  caufe  de  mort  ,  dnns  le  cas  feu- 
lement au'juel  il  décéderoit  de  la  même 
malauie  ;  d'oii  il  rélulte  que ,  s'il  en  revient  , 
elle  continue  d'être  valn'ie  ,  comme  elle 
l'éroit  dans  fon  ^nw'-c.  Mais  le  don  mu- 
tuel ,  fait  pendant  le  cours  d'une  maladie 
mortelle ,  eft  nul  en  lui-même  ,  parce  que 
la  nature  de  cc:ce  convention  exige  qu'il 
y  ait  des  deux  côtés ,  au  moment  de  i'aâe  , 
efpérance  d'en  profiter.  La  fanté  que  re- 
couvre, depuis,  le  conjoint  malade  ,  n'em- 
pêche pas  qu'il  ne  fur  privé  de  toute  efpé- 
rance, au  moment  qu'il  l'a  confenci;  ce  qui 
vicie,  dans  fon  principe,  la  convention  de 
don  mutuel. 

Quelques  coutumes  ont  prévu  la  dila- 
culté.  Les  unes  difent  que  le  don  mutuel 
eft  nul ,  lorfqu'i!  dt  fait  dans  le  temps  que 
l'un  des  deux  époux tft  malade  delà  maladie 
dont  il  décède  :  telles  font  Montforc ,  art. 
48  ;  Laon  ,  tit.  5  ,  ûrt.  47  ;  le  grand  Per- 
che ,  art.  C14.  D'autres  le  déclarent  nul  ^ 
lorfqu'il  eft  fait  dans  ie  tempî  que  l'un 
des  deux  époux  eft  malade  de  la  maladie 
dont  il  feroit  vraifembiabUmtnt  décédé  , 
telles  que  Rheims  ,  art.  ZJ4.  Cette  der- 
nière difpofition  ,  conforme  aux  principes 
de  la  matière,  doit  être  étendue  aux  cou- 
tumes qui  exigent  que  les  époux  loient  en 
fanté  ,  au  moment  du  don  mutuel. 

7.  C'î-ft  une  queftion  plus  délicate  ,  que 
celle  de  favoir  fi  le  don  mutuel ,  fait  pen- 
dant la  maladie  mortelle  de  l'un  des  deux 
époux  qui  revient  en  fanté  ,  eft  valable  dans 
les  coutumes  qui  ne  requièrent  pas  ex- 
preffément  que  les  époux  foient  en  fanté 
au   moment  du  don  mutuel. 

La  validité  d'un  pareil  don  mutuet  ne 
réougne  pas  à  la  nature  de  cette  conven- 
tion ,  parce  que  la  faufle  eipérance  qu'a-' 
voit  le  malade  de  profiter  du  don  mu- 
tuel ,  s'eft  réalifée  par  fon  recour  à  une 
fanté  parfaite  ;  ainfi,  rien  n'empêche  qu'on 
ne  le  regarde  comme  valable.  C'eft  le 
fentiment  de  M.  Pothier  ,  ièid ,  r'  ijz. 
Cette  décifion  ,  ibid,  n"  z^j  ,  ne  s'étend 
pas  aux  coutumes  qui  requièrent  que 
les  époux  foient  d'âge  à  peu  près  égal. 
L'efprit  de  ces  coutumes  eft  que  les  deuï 
époux  aient ,  au  moment  du  don  njutuel. 
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chacun  une  efpérance  k-peii-près  é^ale  d'en 
pouvoir  profiter.  Si  l'un  des  deux  époux 
e{ï  danjereufement  malade ,  il  eft  évi- 
dent que  l'égalité  d'efpérance  eft  entière- 
ment rompue  ,  &  que  le  don  mutuel ,  fait 
en  pareille  circonftance  ,  doit  être'  déclaré 
nul ,  comme  contraire  à  l'efprit  de  ces 
coutumes,  quand  même  ,  par  événement, 
le  conjoint  malade  rev.iendroit  en  fanté, 

8.  Si  la  jmaladie  mortelle  ,  dont  eft  at- 
taqné  l'un  des  deux  époux ,  eft  une  ma- 
ladie longue  ,  qui  ne  foit  pas  à  fon  dernier 
période  ,  &c  qui  laiffe  encore  lieu  d'efpérer 
quelques  années  de  vie  ,  pourront-ils  va- 
lablement fe  faire   un  don  mutuel  ? 

La  validité  d'un  pareil  don  mutuel  n'eft 
pas  contraire  à  la  nature  de  cette  conven- 
tion. Quoique  le  malade  n'ait  pas  une  auffi 
grande  efpérance  d'en  profiter  qu'il  pourroit 
l'avoir,  il  en  a  néanmoins  une.  Il  peut  arriver 
qu'un  accident,  une  maladie  prompte  , en- 
levé (on  Conjoint  pendant  le  cours  de  la  mala- 
die ,  qui  peut  le  laifter  vivre  encore  quelques 
années.  Ainli  pareil  don  mutuel  eft  valable. 

y.  Il  faut  excepter  de  cette  décifion  , 
1°  les  dons  mutuels  faits  dans  les  coutu- 
mes qui  défirent  que  i'efptrance  foit  à-peu- 
près  égale  ,  &  décident  en  conléquence  , 
que  les  époux  doivent  être  prefque  égaux 
en  âge.  Comme  il  ne  peut  y  avoir  en  ce 
cas  d'égalité  d'efpérance  ,  le  don  mutuel 
fera  nul ,  comme  contraire,  au  vœu  de  la 
coutume. 

Il  faut  excepter  i°  les  dons  mutuels  faits 
dans  le$  coutumes  ,  qui  ,  fans  exiger  l'éga- 
lité d'âge  ,  exigent  en  termes  exprès  ,  que  les 
épouxfoient  en  fanté.  Pareils  dons  mutuels 
y  font  nuls  :  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  homme 
foit  en  fanté  ,  lorfqu'il  eft  attaqué  d'une 
maladie  mortelle  ,  qui  ^  fans  avo;r  un  trait 
prochain  à  la  mort ,  le  mené  lentement  au 
tombeau. 

Il  eft  des  coutumes  qui  exigent  tout-à- 
la-fois  ,  &  que  les  époux  foient  en  fanté , 
&  qu'ils  foient  prefqu'égaux  en  âge.  Nul 
doute  que  dans  ces  coutumes,  le  don  mu- 
tuel ne  foit  nul  lorfqu'il  eft  fait  dans  le 
cours  d'une  maladie  ,  qui ,  fans  avoir  un 
trait  prochain  à  la  mort ,  eft  mortelle  de 
fa  nature.  Telle  eft  celle  de  Bar  ,  art.  zô'j. 
En  conféquence,  il  a  été  jugé  pour  cette 


U  E  L  ,     §    VI. 

coutume  ,  qae  le  don  mutuel  fait  par  un 
hydiopique  ,  qui  avoir  furvécu  llx  mois  à 
l'aft-  ,  é:oit  nul ,  comme  fait  par  une  per- 
fonne  qui  n'étoit  pas  en  fanté  ,  par  arrêt  , 
du  mirili  15  décembre  1744,  rendu  con- 
formément aux  conclufions  de  M.  d'Or- 
mtflbn  ,  avocat  -  général  ,  contre  Marie 
Nnrquoife ,  veuve  &  donatrice  mutuelle 
de  François  Villers  :  Plaidoycries  ,  jol.  77- 
JQ  1  n'^  ZZ  ,  coté  Xjjo. 

On  lit  dans  le  texte  de  la  coutume , 
étans  en  fanté  égaux  ,  ou  prochains  d'âge  , 
en  mettant  la  virgule  aprè>  le  mot  égaux  ; 
&  c'eft  ainfi  qu'il  a  été  entendu  dans  la 
caule  où  l'on  fbutenoit  qut:  les  époux  dé- 
voient être  égaux  en  fanté.  Néanmoins  ,  il 
paroît  plus  naturel  de  lire  ,  étans  enfanté , 
égaux  ou  prochains  en  âge,  en  mettant  la 
virgule  avant  le  mot  égaux ,  qui  paroît 
fe  rapporter  à  l'âge  ,   &  non  à  la  fanté. 

10.  Quelques  coutumes  ont  fagement 
cherché  à  prévenir  toutes  les  difficultés  que 
pourroit  occdftonner  l'état  de  maladie,  dans 
lequel  fe  trouvoit  l'un  des  deux  époux ,  au 
moment  du  don  mutuel.  La  coutume  de 
Bourbonnois  ,  art.  i-Zj ,  déclare  le  don  mu- 
tuel nul  ,  fi  les  deux  époux  ne  furvivent 
pas  quarante  jours  à  leur  convention.  Les 
coutumes  de  Berry,  tit.  8  ,  art.  9  ,  &  de 
Poitou  ,  art.  zt  2  ,  exigent  que  le  don  mu- 
tuel foit  fait  en  pleine  fanté  ,  ou  que  ,  fi 
l'un  des  deux  époux  eft  malade,  il  furvi- 
vé  quarante  jours. 

11.  Le- don  mutuel  peut-il  être  vala- 
blement révoqué  pendant  le  temps  de  la 
maladie  mortelle    de  l'un    des  conjoints  ? 

Les  coutumes  dont  il  eft  ici  queftion,  dé- 
fendent impérieufementau  mari  &  à  la  fem- 
me de  s'avantager ,  fi  ce  n'eft  par  don  mutuel. 
Cette  convention  n'eft  pas  confidéiée  par  la 
coutume  comme  un  avantage,  àcaufe  de  l'é- 
galité des  choies  données  après  la  mort  du 
furvivant  ,  &  de  l'égalité  defpérance  d'en 
profiter.  Cette  égalité  ne  fubfiftant  plus  au 
moment  de  la  maladie  mortelle  ,  la  révo- 
cation faiteencemoment  contient  unavan» 
tage  prohibé.  Ainfi  le  don  mutuel  fait  en 
pleine  fanté ,  ne  peut  être  valablement  révo- 
qué pendant  la  maladie  de  l'un  des  con- 
joints. C'eft  l'avis  de  M.  Pothier  ,  ibid  ,  n° 
i^S.  Ainfi  juge  par  arrêt  du  24  juillet  KÎ85 , 
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rapporté  au  Journal  du  palais  ,  lequel  a  en- 
tériné les  lettres  de  r-fcinon  prifes  contre  la 
révocation  foufcrite,  la  veille  de  la  mort , 
d'un  don  mutuel  fait  en  pleine  fanté. 

$   VU.  De  la  forme   du  don  mutuel. 

I.  Quoique  le  don  mutuel  foit ,  par  fa 

nature  ,  donation  à  caufe  de  mort ,  &  que 
l'article  3  de  l'ordonnance  de  173 1  ait 
aflujéti  les  donations  à  caufe  de  mort  à 
la  nécefiité  d'être  rédigées  en  forme  de 
teftament  ou  de  ccdicile ,  néanmoins  l'u- 
fage  confiant  eft  de  rédiger  le  don  mutuel  en 
forme  d'aâe  &  de  donation  entre-vifs.  Cet 
ufage  eft  fondé  fur  l'article  ^6  ,  qui  excepte 
nommément  les  dons  mutuels  des  difpo- 
fitions  de  l'ordonnance ,  &  il  a  été  un  des 
motifs  qui  ont  déterminé  les  juges  du  châ- 
telet  dans  une  affaire  des  plus  récentes. 

La  dame  Tailiemite  avoit  déjà  eu  deux 
attaques  d'apoplexie  &  de  paralyfie  ,  lorf- 
qu'elle  &  fon  mari ,  qui  avoient  toujours 
eu  leur  domicile  dans  l'étendue  du  duché 
de  Bourgogne,  fe  firent  ,  le  16  novembre 
1783  ,  donation  mutuelle  à  caufe  de  mort , 
de  la  propriété  de  tous  les  effets  de  la 
communauté  ,  &  de  l'ufufruit  de  tous  leurs 
propres ,  fuivant  la  faculté  qu'ils  s'en  étoient 
réfervée  par  leur  contrat  de  mariage  ;  ré- 
ferve  autorilée  par  la  coutume  du  duché 
de  Bourgogne  ,  cAap.   /f ,   art.  7. 

La  dame  Tailiemite  mourut  dix  -  huit 
mois  après. 

La  demoifelle  Pelletier  ,  fon  héritière , 
demanda  la  nullité  de  la  donation,  i"  La 
donation  ell  nulle  ,  difoit-elle ,  parce  que 
l'ordonnance  des  donations  a  expreffément 
abrogé  ce  genre  de  difpofition.  2.°  Quand 
même  ce   genre  de  dilpofition  fubfifleroit 


encore  ,1a  donation  à  caufe  de  mort,  dont 
il  s'agit ,  feroit  encore  nulle ,  comme  n'ayant 
pas  été  rédigée  en  forme  de  teftament. 
3°  En  luppofant  la  donation  mutuelle  à 
caufe  de  mort  valablement  rédigée  en  for- 
me d'ade  entre-vifs ,  elle  feroit  nulle  dans 
l'efpcce  ,  comme  faite  pendant  la  mala- 
die mortelle  de  l'un  des  deux  époux  ,  dont 
il  eft  depuis  décédé. 

Le    fieur    Tailiemite    répondoit   à     ces 
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mort  avoient  été  expreffément  confervées 
dans  l'arrêt  par  lequel  le  parlement  de  Dijon 
a  enregiflré  l'ordonnance  de  173 1  :  voyez 
Donation  a  caufe  de  mort ,  §  III,  n°  ^  ; 
1"  que  les  donations  entre  mari  &  femme 
avoient  été  exceptées  par  l'article  ^6  de 
l'ordonnance  de  173 1,  des  difpofitions  de 
la  même  ordonnance  ;  qu'ainfi  les  donations 
à  caufe  de  mort ,  qui  fe  font  mutuellement, 
entre  les  deux  époux,  peuvent  être  valable- 
ment rédigées  en  forme  d'aûe  entre-vifs  , 
comme  avant  l'ordonnance  ;  3"  que  l'éga- 
lité de  fanté  n'efl  pas  néceffaire  en  Bour- 
gogne,  pour  la  validité  des  donations  mu- 
tuelles entre  mari  &  femme  ,  lorfque  ,  par 
leur  contrat  de  mariage  ,  ils  fe  font  refervés 
la  faculté  de  fe  àonnti ,  Jans  réciprocité  y 
ainfi  qu'il  étoit  jufliîié  par  un  afte  de  no- 
toriété ,  dont  nous  avons  fait  mention  ci- 
devant  ,  $  VI,  r."?. 

Par  ftntence  rendue  fur  délibéré,  au 
rapport  de  M.  Duval ,  fi's  ,  confeiller  au 
châtelet,  le  1  mai  1787,  la  demoifellc 
Pelletier  a  été  déboutée  de  fa  demande  en 
nullité.  Sous  quelque  point  de  vue  qu'on 
ait  confidéré  iucceflivement  la  donation 
mutuelle  faite  par  la  feue  dame  Tailiemite 
&  le  fieur  fon  mari ,  elle  a  été  jugée  bonne 
&  valable. 

a.  L'article  /^6  ayant  excepté  des  difpo- 
fitions del'ordonnance,  les  donations  entre 
mari  &  femme,  il  en  ré  fui  te  ,  1°  que  le 
don  mutuel  n'tfl  p.-.s  affujéti  à  la  folemnité 
de  l'acceptation  ;  a"  qu'il  eft  valable  quoi- 
qu'il comprenne  des  biens  futurs.  Mais  ,  à 
l'exemple  des  donations  entre- vifs,  il  faut 
en  paffer  l'ade  devant  notaires ,  &  avec 
minute,  à  peine  de  nullité. 

Cette  forme  devient  indifpenfable  pour 
empêcher  les  fraudes. 

Si  le  don  mutuel  pouvoir  fe  faire  pat 
aûe  fous  feing-privé,  il  dépendroit  de  la 
volonté  des  époux  de  le  faire  contre  la 
volonté  de  la  loi ,  pendant  le  temps  de  la 
maladie,  &  d'en  cacher  la  connoiffanoe  k 
la  jufiice  ,  en  l'antidatant. 

Si  le  don  mutuel  pouvoit  fe  faire  en 
brevet,  fans  minute  ,  il  dépendroit  de  la 
volonté  du  m.ari  ,  dépofitaire  de  tous  les 
papiers  qui  concernent  fa  femme,  de  fup- 


qioyens  ,  1°  que  les  donations  à  caufe  de    primer  l'ade  de  don  mutuel  ;  ce  qui  feroit 
Tome  VI,  A  a  a  a  a 


7^8 


DON    M  U  T  U 


Contraire  k  fcn  irrévocabilité. 

3.  La  néalfitd  de  prAlr  le  don  mu- 
tuel en  minute,  a  lieu  nitnie  dans  les  cou- 
tumes où  le  don  munie!  t(l  révoca'ole  par 
la  volonté  d'un  feul  dts  deu\  conjoints  , 
contre  le  gré  de  l'autre  ;  parce  que  la  ré- 
vocation faite  p.r  un  feul  ,  n'eft  valable, 
dans  les  mênics  couttim'  s  ,  que  lorlqu'il  l'a 
fait  connoirre  à  l'autre  conjoint.  Il  tlt  con- 
tr-.ire  à  leur  efpiit ,  que  l'un  des  deux  époux 
piiifle  l'anéantir  à  l'infçu  de  l'autre  ,  rar  la 
fupprtfiion  de  l'ade  dans  Ic^îu.;!  il  auroit 
été  rédigé. 

^  4  Le  don  mutuel  eft  en  outre  fujct  à 
l'iiifinuation  :  c'tft  la  dil'pofition  précife  de 
l'article  i  de  la  déclaration  du  17  février 
173 1.  La  révocation  du  don  mutuel  tft- 
elle  affuj  'tie  à  la  inéme  formalité  ?  fur  cette 
queftion  &  autres  rtlatives  à  l'infinuation 
du  don  mutuel    :  V'oyez  lujirustion. 

^  Le  don  mutuel  efl-il  valable  dans  le  cas 
ou  la  femme  l'auroit  confcnti  fans  y  eue 
autorifée  par  fon  mari  ?  'i^oyez  Autorifa- 
t:on  ,  $   II ,  /iO  i^_  ^  tom.  a. ,  yag.  757. 

5-  Le  don  mutuel  étant  une  convention 
mutuelle  ,  les  deux  donations  qu'il  con- 
tient doivent  fe  faire  par  un  kul  aÛe  : 
les  donations  que  les  deux  époux  fe  fe- 
roient  par  des  ades  féparés ,  quoiqu'égales 
&  réciproques,  fcroient  des  donations  fim- 
Çles  &  radicalement  nulles  :  ellts  ne 
leroient  pas  donations  mutuelles ,  parce 
qu'elles  ne  ftroitnt  pas  la  condition  l'une 
de  l'autre.  Ainfi  ,  lorfque  les  deux  époux  , 
qui  veulent  fe  faire  un  don  mutuel,  ne  font 
pas  fur  le  même  lieu ,  l'un  d'eux  doit  en- 
voyer fa  procuration.  L'aûe  fe  pafTcra  entre 
(on  fondé  de  procuration  ,  &  l'autre  con- 
joint, 

II  peut  néanmoins  fe  trouver  un  cas  par- 
ticulier ,  où  le  don  mutuel  s'accomplircit 
par  z8.es  féparés  les  uns  des  autres.  Le 
mari  fait  donation  mutuelle  à  fa  femme 
abfente  ,  fuiis  condition  tjue  fa  femme  lui 
en  fera  une  pareille  :  il  envoie  l'afle  à  fa 
femme  Celle-ci  fe  tranfporte  chez  un  no- 
taire ;  déci  .re  accepter  la  donation  à  elle 
faite  par  fon  mari  ;  &  en  conftquence  ,  lui 
fait  une  pareille  donation.  Par  un  troifieme 
fléle,  le  mari  déclare  accepter  la  donation 
mutuelle  à  lui  faite  par  fa  femme.  La  réu- 
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nion  de  ces  difter;ns  aftes  donne  exiftence 
au  don  mu-iel.  Il cft ,  en  ce  cas  particulier , 
une  l'eule  convention  rédigée  en  plulieurs 
parties  qui  ne  font  qu'un  tout. 

6.  La  coutum.e  de  Dunois  ,  locale  de 
Blcis,  contient,  fur  la  terme  du  don  mu- 
tuel ,  une  dilpofîtion  qui  lui  ell  particulière. 
Lili  veut,  art,  68  ,  que  le  don  mutuel , 
tait  par  donation  entre -vifs  ,  foit  conlir- 
mé  par  un  ttflatnent  mutuel ,  ou  que  le 
don  mutuel  fe  fafle  par  ttftament  mutuel, 
fans  être  précédé  de  donation  entre- vifs, 
lu.  Pothier  a  cru  devoir  faire  fur  cet  ar- 
ticle un  petit  traité  particulier  ,quife  trouve 
à  la  fuite  de  fon  Traité  des  donations  entre 
mari  &  femme. 

Le  don  mutuel  peut-il  encore  avoir  Ii;u 
dans  la  coutume  de  Dunois,  depuis  l'or- 
donnance desteftamens  de  1735 ,  qui  abro- 
ge ,  art.  77 ,  les  teftamens  mutuels  entre 
mari  &  femme  ? 

Le  même  article  77  contient  l'exception 
fuivante  :  c<  fans  rien  innover  en  ce  qui 
concerne  les  donations  mutuelles  à  caufe 
de  mort ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  par  nous 
pourvu  ,  fuivant  la  réferve  portée  par  l'ar- 
ticle ^6  de  notre  ordonnance  du  mois 
de  février  1731  ».  Cet  article  46  porte: 
«  N'entendons  comprendre  dans  les  dif- 
pofitions  de  la  préfente  ordonnance  ce  qui 

regarde  les  dons  mutuels entre  mari  & 

Jemme A   l'éjard   de   toutes  Ifefquelles 

donations  il  ne  fera  rien  innové  ,  julqu'à 
ce  qu'il  y  ait  été  autrement  par  nous  pour- 
vu ».  Le  rapprochement  de  ces  deux  ar- 
ticles tait  voir  que  le  légiflateur  a  entendu 
conferver  le  teftament  mutuel  ,  nécelTaire 
pour  la  validité  du  don  mutuel  dans  la  cou- 
tume de  Dunois.  C'tfi  l'avis  de  M.  Pothier, 
à  l'endroit  cité  ,  n"  a.  :  ainfi  jugé  dans 
l'efpece  rapportée  au  n"  fuivant.  C'eft  aufli 
l'un  des  points  ju^és  par  l'arrêt  rendu  en 
faveur  de  la  msrquife  de  Courtarvel ,  rap- 
porté ci-devant ,  $  V ,  i>^  8. 

Il  en  faut  dire  autant  des  antres  cou- 
tumes qui  autorifent  nommément  la  do- 
nation mutuelle  entre  raari&  femme,  faisî 
par  teftament  mutuel.  Telle  eft  celle  de  la 
Rochelle,  art.  4^.  C'cft  mal  -  à  -  propos 
que  Vaflin  ,  fur  ctt  article  ,  i."  3- ,  foutient 
que  le  don  mutuel  ne  peut  plus  fe  faire 
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valablement  par  a£te  rédigé  en  forme  de 
teihnient   mutuel. 

7.  Pierre  Cochereau  &  fa  femme,  nés, 
mariés  Ik  domiciles  en  la  coutume  de 
Diiiiois  ,  s'étoient  fait,  par  teflament  mu- 
tuel ,  paffé  devant  Meunier  ,  notaire  ,  à 
Châieaudun  ,  le  la  feptembre  1749  ,  do- 
rarion  mutuelle  de  tous  les  biens  meubles 
&  immeubles,  dépendans  de  leur  commu- 
nauté. 

Pierre  Cochereau  étant  décédé  le  30  juin 
1758,  Pierre  Cochereau  ,  le  jeune,  fon 
héritier  ,  conttfta  le  don  mutuel  à  Anne 
Gervais  ,  fa  veuve.  Ilfoutint,  1°  qu'il  étoit 
nu!  ,  comme  fait  par  un  teflament  mutuel; 
a*  que  quand  même  il  feroit  valable  à 
caufe  de  la  difpofition  particulière  de  la 
coutume  de  Dunois  ,  il  ne  pouvoit  avoir 
fbn  exécution  pour  les  meubles,  parce  qu'au 
moment  de  fa  mort ,  Cochereau  étoit  do- 
micilié en  la  coutume  d'Orléans  ,  qui  ne 
permet  pas  les  donations  mutuelles  par 
itflament. 

La  veuve  répliquoit ,  i"  que  le  tefta- 
ment  mutuel ,  par  lequel  les  deux  époux  fe 
font ,  en  la  coutume  de  Dunois  ,  une  do- 
nation mutuelle  ,  n'eft  pas  prohibé  par  l'or- 
donnance des  teftamens  ,  ainfi  qu'il  réfulte 
du  rapprochement  de  l'article  77  de  l'or- 
donnance des  teftamens  ,  &  de  l'article  46 
de  l'ordonnance  des  donations  ;  i"  que  le 
changement  de  domicile  ne  pouvoit  an- 
nuller  le  don  mutuel  valablement  fait  dans 
fon  origine  ;  3°  que,  dans  le  fait,  Coche- 
reau n'avoir  encore  acquis  aucun  domicile 
à  Orléans  ,  quoiqu'il  eût  eu  l'intention  de 
s'y   fixer. 

Arrêt  du  ij  mars  1759,  rendu  de  re- 
levée ,  fur  plaidoyeries  refpeftives  ,  qui  in- 
firme la  lentence  d'Orléans ,  du  8  août 
1758  ,  émendant  «  ordonne  que  le  tefta- 
ment  mutuel  du  12  feptembre  1749,  fera 
exécuté;  en  conféquence  ,  envoie  la  partie 
de  Deve  (  la  veuve  Cochereau  )  en  pof- 
feiTion ,  tant  des  meubles ,  argenterie  ,  de- 
niers ,  titres  ,  papiers  &  autres  effets  mo- 
biliers ,  que  des  immeubles  dépendans  du 
don  mutuel....  condamne  la  partie  de  Ba- 
bille (  Pierre  Cochereau  )  aux  dépens  »  : 
i'IaiJojcries ,    jol.    G^-Gj  ,    n°   i>  ,    coté 
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R.  M.  Pothier  agite,  au  n"  ^ffiu  même 
Traité  ,  la  queftion  de  fa  voir  fi  les  biens- 
r^eubks  q-.ie  cette  coutume  permet  aux  con- 
joints de  fe  donner  en  propriété  ,  font  tous 
les  biens  meubles  de  leur  nature,  foitcr m* 
muns,  foit  exclus  de  la  communauté,  ou 
feulement  les  effets  mobiliers  quifontpartie 
de  la  communauté.  Il  décide ,  d'après  le 
texte  entier  de  l'article  <î8  ,  éc  l'ufag.-  de 
la  province  de  Dunois  ,  que  les  conjoints 
ne  peuvent  pas  fe  donner  en  propriété , 
mais  feulement  en  ufufruit ,  les  effets  mo- 
biliers qui  font  propres  de  communauté. 
Il  cite  ,  à  l'appui  de  fon  avis  ,  une  fentcnce 
de  Cliâceaudun  ,  du  13  décembre  17(^8, 
rendue  entre  François  Clotet  &  fa  femme  , 
&  les  Lemaire  ,  dont  l'appel  avoit  été  porté 
à  Blois ,  &  de  Blois  au  parlement ,  où  il 
étoit  encore  pendant  lors  de  l'impreffion  de 
fon  Traité  en  1771.  Par  arrêt  rendu  le 
31  mai  1775  ,  en  la  première  chambre  des 
enquêtes  ,  confiihis  daffihus ,  au  rapport 
de  M.  de  Malézieux  ,  la  fentence  du  bail- 
liage de  Châteaudun  a  été  confirmée  :  Aux 
Jugés ,    vu  la  minute  ,  arrêt  levé. 

M.  f  avocat  -  général  Séguier  ,  dans  le 
plaidoyer  dons  nous  avons  donné  l'extrait , 
$  V  ,  n"  S  ,  a  combattu  cette  décifion  de 
M.  Pothier,  qui  a  été  fuivie  par  l'arrêt  de 
1775  ,   &  qui  nous  paroît  bien   fondée. 

§  Y\\\.  Condition  que  les  donataires  n'au- 
ront pas  d'enfans  au  moment  du  décès 
du  premier  mourant. 

I.  Le  don  mutuel  eft  autorifé  par  la 
coutume  de  Paris  ;  «  pourvu  qu'il  n'y  ait 
enfans,  foit  des  deux  conjoints  ,  ou  de  l'un 
d'eux  ,  lors  du  décès  du  premier  mourant  w  : 
art.  280.  Ainfi  ,  lorfqu'au  décès  du  pre- 
mier mourant ,  il  exifte  enfans  ,  foit  des 
deux  conjoints  ,  foit  d'un  feul ,  alors  le  don 
mutuel  convenu  entre  les  deux  époux,  ne 
peut  avoir  fon  exécution. 

a.  Le  mot  enfans  comprend  les  enfans 
de  tous  les  degrés  :  non-feulement  les  fiU 
&  les  filles  ,  mais  encore  les  petits-fils , 
les  petites-filles  ,  les  arrierre-petits-fils,  & 
tous  les  defcendans.  Si  l'un  des  deux  époux 
n'ayant  pas  de  fils  à  la  mort  du  premier 
mourant ,  avoit  un  petit-fils ,  ou  un  arrière 
A  a  a  a  a  ij 
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fetit-fils  ,  fon   exiftence  feroit   obftacle  à 
exéci!tion  du  don  mutuel. 

Quoique  la  coutume  fe  ferve  du  mot 
enjans  au  pluriel  ,  il  tft  certain  que  l'exif- 
tence  d'un  feul  enfant  fuffit  pour  empêcher 
le  don  mutue'. 

Si,  au  moment  de  la  mort  du  mari ,  les 
deux  époux  n'ayant  p;s  d'enf  ns  ,  la  veuve 
fe  trouve  enceinte  ,  la  naiflance  d'un  pof- 
thume  ,  habile  à  fuccéder  au  défunt,  fait 
évanouir  le   don   mutuel. 

3.  La  coutume  dit  ,  lors  du  dccci  di  pre- 
mier mourant  ,  &  non  pas  icrs  du  don  mu- 
tuel,  d'où  réf.iitent  trois  conféquences.  i" 
L'exifTence  des  enfans  ,  au  moment  du  don 
mutuel ,  n'empêche  p:is  la  validité  ,  fi ,  à 
la  mort  de  celui  qui  décède  le  premier  , 
il  n'en  exifle  aucun  ;  aiiifi  que  l'établit  Ri- 
card ,  en  fon  traité  du  don  mutuel ,  n"  55, 
6"  juiv.  ,  &  qu'il  a  été  j'.igé  par  un  arrêt 
prononcé,  en  robes  roufjes ,  à  la  Pentecôte  , 
le  18  mai  1584,  qui  fe  trouve  en  forme 
dans  le  recueil  des  arrêts  de  le  Vefl ,  c^ap. 
lyj.  Ricard  combat  ,  ibid  ,  l'opinion  con- 
traire de  ceux  qui  penfoitnt  que  le  don 
mutuel  fait  par  des  conjoints  au  moment 
qu'ils  avoient  des  enfans  ,  étoit  nul  en  lui- 
même  ,  &  ne  pouvoit  avoir  Ion  exécution  , 
quand  même  ,  au  moment  du  décès  du 
premier  mourant ,  il  ne  ie  trouveroit 
aucun  enfant  vivant,  ni  de  l'un,  ni  de 
l'autre  des  «deux  époux. 

a"  Le  défaut  d'enfans  ,  au  moment  du 
don  m  ituel  ,  n'empêche  pas  fi  nuHiré,  fi, 
à  l'mflant  du  décès  ,  il  en.  exifle  qui  ioient 
furvenus  depuis  la  convention  du  don  mu- 
tuel. C'ed  la  décifion  de  Ricard  ,  ibid ,  n° 

S- 

3*  La  na  (Tance  des  enfans  furvenus  de- 
puis l'aâe  de  don  mutuel  ,  n'en  empêche  pas 
la  validité,  s'ils  (ont  décéJés  avant  le  pre- 
mier mourant  des  deux  conjoints  ,  ainfi 
qu'il  a  éé  jugé  par  nn  arrêt  du  14  mai 
l<$48  ,  rapporté  au  Journal  des  audiences, 
tom.  i  ,  liv.   < ,   chcp.   q^. 

Peut-êite  voudra-t-on  oppofer  à  cette 
dernière  décifion ,  que  la  furvenance  d'un 
enfji.t  opère,  fuivant  l'article  39  de  l'or- 
donnance ,  la  révocation  du  don  mutuel  , 
fans  qu'il  puiffe  revivre  par  la  mort  d.i  même 
enfanc  p  aux  termes  de  raxticle  43  \  mais 


il  fuffit  de  répondre  que  l'article  4^  dé- 
clare ne  pas  comprendre  dans  les  dii'po- 
fitions  de  l'ordonnance  les  dons  mutuels 
entre   mari  &  femme. 

Les  deux  époux  pourroient-ils  flipuler 
que  le  don  mutuel  par  eux  convenu  auroit 
fon  exécution,  dans  le  cas  où  les  enfans 
vivans  à  la  mort  du  prédécédé  viendroient 
à   décéder  avant  le   furvivant. 

Pareille  ftipulaticn  tfl;  contraire  à  la  cou- 
tume qui  défend  l'exécution  du  don  mu- 
tuel ,  lorfqu'à  la  mort  du  premier  décédé,  il 
exifte  des  entans  vivans  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  deux  conjoints  ,  fans  diffinguer  fi  ces 
enfans  décèdent  eux  -  mêmes  après  ou 
avant  le  furvivant  ;  ainfielle  eft  nulle.  C'tft 
l'avis  de  Ricard  ,  ibid ,  r°  ii^  Ù  114,  & 
de  M.  Pothier,    ilid  ,   r°  ^59. 

4.  La  nullité  du  don  mutuel,  dans  le  cas 
où  à  la  mort  du  premier  mourant  il  n'ex.fte 
aucun  enfant,  foit  des  deux  conjoints  ,  foit 
d'un  feul ,  tfl  toute  en  faveur  des  enfans 
héritiers  prélomptifs.  La  coutume  a  ea 
pour  motif  d'ôter  aux  conjoints  la  faculté 
de  s'avantager  l'un  l'autre,  au  préjudice  des 
enfans  qu'ils  pourroient  avoir  ,  foit  de  leur 
union  ,  ioit  d'une  union  précédente.  LorC- 
que  les  enfans  qu'ils  ont  ,  font  incapables 
de  fuccéder ,  le  motif  de  la  loi  ne  iubfifte 
plus  ;  le  don  mutuel  ne  peut  leur  porter 
aucun  préjudice.  C'efl  comme  s'il  n'en  exif- 
toit  pas  ;  ainli  leur  exiflence  n'empêchïra 
pas ,  en  ce  cas ,  que  le  don  mutuel  ne  ioit 
valable. 

1°  Les  enfans  font  incapables  de  fuccé- 
der ,  s'ils  iont  bâtards  ;  2."  Us  enfans  lé- 
gitimes font  incapables  de  iuccéder  lorf> 
qu'ils  ont  fait  profidion  religieufe  ,  &  lorf- 
qu'ils  ont  encouru  la  mort  civile  par  la 
condamnation  à  une  peine  capitale.  Dans 
ces  trois  cas  ,  l'exiftence  des  enfans  ,  au 
momtnt  du  décès  du  premier  mourant, 
n'empêche  pas  la  validité  du  don  mutuel: 
M.  Pothier,  Des  donations  entre  mari  & 
femine  ,  /:"  ;^t>  6'  l'cg. 

5.  La  condamnation  par  contumace  eft 
effacée  en  deux  cas  ;  1"  fi  le  condamné  fe 
lepré'énte  dans  les  cinq  ans  pourle  )if};fier; 
i"  (î  dans  les  c  nq  ans  il  vient  à  décéder, 
parce  qu'alors  il  efl  cen!é  mour'r  luie^ri  Jin- 
tui.  Dans  CCS  dt^ux  mêmes   cas ,  le  à\ja 
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mutuel  fait  par  les  perc  &  mère  du  con- 
damné par  contumace  ,  fe  trouve  anéanti 
&  ne  peut  avoir  lieu  au  profit  du  furvi- 
vant  :  ibtd,  n°  zcjz. 

Si  l'un  des  deux  époux  vient  a  mourir 
pendant  les  cinq  années  de  la  condamna- 
tion de  leur  fils  ,  avant  qu'il  fe  foit  pré- 
fenté  ,  le  don  mutuel  aura-t-il  ion  exé- 
cution provifoire  ? 

Cette  quL^ion  dépend  de  celle  de  Tivoir, 
fi  la  condamnation  par  contumace  emporte 
mort  civile  dès  l'inftant  même  qu'elle  eft 
exécutée,  (ans  attendre  l'expiration  des  cinq 
années  pendant  Itlqaelle;  le  condamné  peut 
fe  repréfenter ,  ou  f]  dans  l'intervalle  le  con- 
damné par  contumace  conferve  la  vie  ci- 
vi'e  ,  &  ne  la  perd  qu'après  les  cinq  ans  , 
de  telle  maniera  néanmoins  qu'alors  il  ioit 
réputé  mort  civil. mtnt  du  jour  de  la  con- 
damnation ?  Sur  cette  dernière  queftion  , 
voyez  Murt  en  ilc  ,  Se  la  réponfe  du  parle- 
ment deTouloule  à  la  vingi-feptieme  qutl- 
tionlur  Ks  incapacités  de  donner  &  de  re- 
cevoir, qui  fe  trouve  dans  le  R-cueil  des 
qutOicrs  envoyées  par  M.  le  Chancelier 
d'Agueflenu  à  tous  le?  parlemens  du  royau- 
me ,  avec  les  re^onfes  du  parlement  de  Tou- 
loufe. 

6.  Dans  le  cas  où  les  enfans  vivans  au 
moment  du  décès  du  premier  mourant  des 
deux  époux  ,  ont  f  te  txhérédéî  pour  j;  ftes 
causes  ,  leur  exiftence  empéche-t-elle  l'exé- 
cution du  don  mutuel  ? 

li  fa'it  diilin^i:er  fi  l'i.nf.mt  exhérédé  ap- 
partient aux  deux  époux  ou    à  un   leul. 

i'  Lorfju'il  appartitn;  aux  deux  é.-oux, 
&  qu'il  n'a  écé  exhéré.lé  qie  par  un  féal , 
l'un  des  deux  époux  a  un  entant  capable  de 
lui  fuccéder  ;  ainfi  nul  douie  que  le  don 
mutuel    ne  foit   nul. 

7.  1°  Lorfqu'il  .pparrientaux  deux  époux 
qui  l'ont  Liéshérité  l'i  n  Hc  l'autre  ,  ou  bien 
lorfqu  il  appartient  à  in  f^ul  des  deux  ; 
Comme  il  eft  totalement  incapable  de  fuc- 
céder,  Ion  exifltnce  proit  d'abord  ne  devoir 
pas  empêcher  la  validité  du  don  ir.utael. 
Tt  '  tft  im^  licitement  l'avis  de  M.  PoîLicr , 

If  reil  don  mutuel  manque  de  l'irrévoca- 
bilr.é  requife  par  la  coutume  ,  diront  ceux 
^ui  loutiendrynt  l'opinion  contraire  ,  lorf- 
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que  l'enfant  exhérédé  appartient  aux  deux 
conjoints;  parce  qu'alors  il  dépend  de  chacun 
d'eux  d'anéantir  indiredement  le  don  mu- 
tuel Contre  la  volonté  de  l'autre  ,  foit  en 
pleine  faute  ,  foit  même  à  l'article  de  la 
mort,  en  levant  l'exhérédation.  Si  l'enfant 
exhérédé  n'appartient  qu'à  l'un  des  deux 
époux  ,  lui  feul  aura  la  faailté  d'anéantir 
le  don  mutuel  en  levant  l'exhérédation  , 
tandis  que  l'autre  ne  l'aura  pas  ;  ce  qui 
établit  entr'eux  une  inégalité  contraire  aa 
VŒU  de  la  coutume.  Ajoutez  que  le  défir 
d'aflurer  la  validité  du  don  mutuel ,  pour- 
roit  quelquefois  détourner  les  père  &  mère 
de  lever  l'exhérédation  contr'un  enfant  qui 
a  réparé,  par  une  bonne  conduite,  les 
égaremens  de  fa  jeunefTe.  Nous  penfons  , 
par  ces  raifons ,  que  la  décifion  ci  -  deffus 
peut  fouffrir  difficulté. 

8.  La  prohibition  étant  toute  en  faveur 
des  entans  héritiers  préfomptifs  ,  fi  le  con- 
joiiit  prédécédé  ne  lailfe  pas  d'enfans,  fes 
collatéraux  pourront-ils  orpofer  la  nullité 
du  don  mutuel  au  conjoint  furvivant ,  le- 
quel auroit  des  enfans  ? 

Il  tii  dans  l'éilence  de  cette  convention 
d'être  réciproque  :  je  vous  donne  à  con- 
dition que  vous  me  donnerez.  Lorfque  j'ai 
des  entans ,  mon  conjoint  ne  poiirroit  pas 
profiter  de  ma  donation  ;  &  par-là  même 
je  ne  puis  profiter  de  la  fienne.  Le  défaut 
de  réciprocité  empêche  que  le  furvivant  y 
qui  feul  a  des  entans  ,  puilfe  profiter  du  don 
mutuel  par  la  mort  de  Ion  conjoint  décédé 
fans  entans  :  &  les  collatéraux  héritiers  du 
prédécédé ,  feront  bien  fondés  à  en  d;man- 
der  la  nullité. 

9.  La  prohibition  étant  toute  en  faveur 
des  enfans  héritiers  prélomptifs  ,  le  don 
mutuel  convenu  aura-t-il  ion  exécution  fi 
les  en'ans  exifljns  renoncent  à  la  fuccefîion 
du  préJécédé  ? 

Ricard,  en  fon  Traité  du  don  mutuel, 
n"  20JJ  ,  &  Vaflin  ,  en  fon  Commentaire 
fiir  la  coutume  de  la  Rochelle ,  art.  d^  , 
h"  7^  ,  font  d'avis  qi'en  pareil  C!s  le  don 
mutuel  efî  Vila'^le  ,  &  ne  peur  erre  con- 
tefté  par  les  colla: é  aux.  M.  Pothier  dé- 
cide, au  contra; rc,///c^,  n*  >f)~,  qu'en  pr.- 
reil  cas  le  don  mutuel  ne  peut  avoir  ion 
exécution. 
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No'.îS  croyons  devoir  obferver  que  li 
q'jcition  ne  pourroic  io  prélencer  que  dans 
dts  cas  bien  extraordinaires.  H  faudroit 
que  les  enfans  eiilîent  toiii  renonces  à  une 
fucccdion  qui  feroit  bonne  ;  ce  qu'on  ne 
peut  luppoler  raifonnablement. 

Mi  la  fucccfrion  eft  mauvaife  ,  le  don 
muiutl  ne  peut  être  d'aucun  avantage,  parce 
que  le  donataire  mutuel  ne  peut  avoir  de 
bJncfice  qu'après  le  paiement  des  dette';. 

!)i  la  fuccciTion  tfl:  bonne  ,  les  enhns 
donataires  peuvent  avoir  intérêt  d'y  renon- 
cer pour  s'exempter  du  rapport  envers  les 
antres  ,  mais  ks  autres  n'ont  aucun  intérêt 
de  renoncer  ;  &  fi ,  par  événement,  tous 
font  avaaitagés  ,  celui  d'entr'eux  qui  l'eft 
le  moins  n  a  point  d'intcrêt  de  le  faire. 
Jl  y  aura  donc  au  moins  un  enfant  qui 
acceptera ,  &  fon  acceptation  fera  évanouir 
le  don  mutuel. 

jo.  Il  dl  des  coutumes  particulières  qui 
permettent  l'exécution  du  don  mututl  , 
quand  même  il  exifteroit  des  enfans  des 
conjoints  à  la  mort  du  premier  mourant. 
Telles  font  les  coutumes  de  Reiras  ,  ûrt. 
a.54  ,  Peronne  ,    art,    izo,  &c  autres. 

$  IX-   Quand  le  don  mutuel  tp-il  ouvert  ? 

I.  Les  donations  que  les  conjeints  fe 
font  l'un  à  l'autre  par  l'aâe  de  don  mu- 
tuel ,  font  laites  fous  la  condition  de  fur- 
vie  du  conjoint  donataire.  La  donation  que 
ie  conjoint  prédécédé  a  faite  au  furvivant , 
eft  la  feule  qui  ait  effet  par  l'acconipliffe- 
ment  de  la  condition  de  iurvie  ;  celle  que 
le  conjoint  furvivant  avoit  réciproquement 
faite  au  conjoint  prédécédé  ,  demeure  fans 
effet  par  la  défaillance  de  la  condition. 

a.  La  mort  civile  de  l'un  des  deux 
époux ,  qui  arrive  par  la  condamnation  à 
peine  capitale  ,  donne-t-elle  ouverture  au 
don  mutuel  en  faveur  de  l'autre  conjoint  ? 

Les  deux  donations  que  contient  le  don 
rnutuel ,  font  faites  fous  la  condition  que  le 
j^onataire  furvivra  :1a  mort  civile  de  l'un 
des  époux  fait-elle  ^xifter  la  condition  de 
furvie  de  l'autre  ? 

Le  don  mutuel  eft  une  convention  qui 
dépend  de  la  condition  que  ks  parties  y 
ont  appofée  ,  &  qui  dgit  s'expliquer  de  la 
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manière  qu'elles  l'ont  entendue.  Les  parties 
ayant  conleiiti  chacune  la  donation  en  cas 
de  furvie  de  l'autre  ,  n'ont  pcnfé  qu'à  la 
mort  naturelle.  On  ne  dira  pas  qu'ils  ont 
prévu  ,  ou  même  qu'ils  ont  pu  penfer  au 
cas  de  la  mort  civile  qui  pourroit  arriver 
à  l'une  des  parties  :  il  n'y  a  donc  que  la 
mort  naturelle  de  l'un  des  éj)oi\  ,  qui  rem» 
pliffe  la  condition  de  furvie  de  l'aut.e 
époux.  Telle  cft  la  conléq-.ience  des  prin- 
cipes reconnus  par  M.  Pothier ,  De  la  com- 
munauté ,  if  .f^j  ,  &c  qui  ont  été  adoptés 
par  un  célèbre  arrêt  rendu  le  1  juin 
15,19  ,  le  roi  Henry  II  tenant  fon  lit  de 
juftice.  Cet  arrêt  a  ju^é  que  la  mort  ci- 
vile ne  donnoit  pas  ouverture  au  préciput. 

Mous  penlons ,  par  ces  raifuns ,  que  la  mort 
naturelle  peut  feule  donn>-'r  ouverture  ,  6c 
au  préciput  &  au  don  mutuel.  Tel  eft 
l'avis  de  Ricard  pour  le  don  mutuel ,  Da 
don    mutuel,    n°   ii6. 

Néanmoins,  M.  Pothier  incline  pouï 
l'avis  contraire  ,  Des  don.  entre  mari  & 
femme  ,  11°  i2o ,  &  De  la  communauté  ,  /i° 
^^^  ,  fur  le  fondement  d'un  arrêt  qui  a 
décidé  dans  l'efpece  d'un  homme  forti  du 
royaume  pourcaufe  de  religion,  que  la  mort 
civile  qu'il  avoit  encourue  paria  fortie  hors 
du  royaume,  avoit  donné  ouverture  au  pré- 
ciput au  profit  de  fa  femme.  Mais  cet 
arrêt  mérite -t-il  une  grande  confidération  ? 
Il  a  jugé  en  même  temps  ,  ainfi  que  nous 
l'apprend  M.  Pothier,  ihid ,  que  la  fem- 
me étant  fortie  avec  fon  mari ,  le  mari 
devoir  être  çeiifé  forti  le  premier  ,  &  la 
femme  n'avoir  fait  autre  choie  que  le 
fuivre  ;  qu'en  conféquence  ,  le  préciput 
lui  avoit  été  acquis  par  la  mort  civile  de 
fon  mari  ,  pendant  un  inftant  de  r.tifon  ;  & 
qu'elle  l'avoit  tranlmis  avec  {i:%  biens  à  fes 
héritiers  par  la  mort  civile  qu'elle  avoit 
encourue  elle-même  par  fa  fortie  du  royau- 
me. Une  décifion  auffi  finguliere  nous 
fait  croire  que  l'arrêt  ne  doit  pas  être  tiré 
à  conféquence  ,  même  dans  fes  autres 
difpofitions. 

§  X.  Dclivrancç  du  don.  mutud.  Cnution  à 
donner  par  le  donataire  mutuel. 

I.  c<   Un    don  mutcl    de  fpy  ne  faifit 
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ains  ,  efi  fujet  à  délivrance  »  :  Paris  ,  art. 

Quand  même  le  contrat  de  don  mutuel 
contiendroit  les  claufes  de  dérTif^ffement 
afiuel  ,  rétention  d'u'.ufruit  ,  conftitut  & 
précaire  ,  le  furvivant  ne  pourroit  pas  ié 
dire  faifi  d'avance  du  vivant  de  ion  dona- 
teur. Ces  claufes  font  tout-h-fa!c  inutiles  ; 
parce  qu'il  eu  impoHîbie  dans  cette  con- 
vention,  que  le  donataire  foit  faifi,  du  vi- 
vant defon  donateur,  d'effets  qui  n'exifte- 
ront  qu'à  la  mort  du  même  donateur.  Il 
nen  feroit  pas  moins  obli^^é  de  demander 
aux  héitier.î  la  délivrar.ce  de  Ton  donmu- 
ruel.  C'tfl  l'avis  de  M.  Pothier,  itid.  n° 
Zoo  ,  qui  réfute  le  l'entiment  contraire  de 
Tronçon  ,  fur  Paris  ,  art.  ZS4. 

a.  Dans  qielques  coutumes,  le  dona- 
taire ,  a  l'inltant  de  la  mort  du  premier 
des  conjoints  décédé  ,  eft  faifi  ,  de  plein 
droit  ,  des  effets  qui  compofent  fon  don 
mutuel ,  fans  être  obligé  d'en  former  la 
demande  :  telle  efi:  la  coutume  de  Bour- 
bonnois  ,  art.  2x7. 

3.  Le  donataire  mutuel  eft  tenu  de  don- 
ner caution  pour  la  reftitution  des  objets 
dont  il  a  droit  de  jouir  fa  vie  durant  :  «  en 
baillanr  par  lui  caution  fujpj'ante  de  rcfti- 
tuer  lefdits  biens  après  fon  trépas  ;; ,  porte 
la  coutume  de  Paris,  art.  z8o. 

4.  La  coutume  a  voulu  engager  le  fur- 
vivant,  par  un  motif d'iutérêt  perfonnel  ,  à 
donner  promptement  cette  sûreté  aux  héri- 
tiers du  prédécédé.  En  conféquence  ,  l'arti- 
cle 185  ajoute  :  «  le  donataire  mutuel  ne 
gagne  les  fruits  que  du  jour  qu'il  a  préfenté 
caution  fufEfante  ,  &  demeurent  les  fruits 
a  l'héritier  ,  jafques  à  ladite  caution  pré- 
fentée;  laquelle  caution  il  peut  préfenter  en 
jugement  dès  la  premitre  aflîgnation». 

5.  Le  furvivant  donataire  mutuel  gagne- 
t-il  les  fruits  du  jour  de  la  mort  du  pié- 
décédé  ,  ou  du  jour  qu'il  a  préfenté  cau- 
tion fuffifante  ,  ou  feulement  du  jour 
qne  la  caution  préfentée  eft  jugée  fuffifante  ? 

Cette  quefiion  eft  décidée  par  le  texte 
de  l'article  185  ,  qui  vient  d'être  rappor- 
té. 

Les  fruits  demeurent  à  1  héritier  jufqu'à 
ce  que  la  caution  foie  préfentée  ;  &  le  do- 
nataire mucuei  les  gagne  du  joue  c^a'il  a 


U  E  L  ,     §     X.  743 

p-é fente  caution  fuffifante.  Ainfi  ,  tous 
les  fruits,  foit  naturels ,  foit  civils  ,  échus 
avant  la  préfentation  de  la  caution  ,  ap- 
partiennent k  l'héritier  ;  ceux  qui  font 
échus  depuis ,  appartiennent  au  donataire 
iruuuel.  Sur  les  différentes  cpt-nuc;  ai'.x- 
qaelles  ks  fruits  font  cei.fés  échus  ,  voyez 
fruits. 

Lorfqu'il  y  a  procès  fur  la  fuffifance  de 
la  caution,  le  donataire  mutuel  doit  jouir 
par  provif;on  :  M.  Pothier  ,  lind.  n°  zoz. 
Si  elle  eft  jugée  fiifrifan te,  il  conferve  ir- 
révocablement les  fuits  qu'il  a  perçus  ;  fi 
elle  eft  jugée  infullilante  ,  il  eft  obligé  de 
reiidre  les  f.uits  échus  &  privé  de  ceux 
à  échoir  ,  jufqu'à  la  préf^nration  d'une 
autre   caution  qui  foit  fuffilante  :  ibid.  ,  ri* 

S.OJ. 

6.  Lorfque  le  furvivant  ne  peut  trouver 
de  caution  ,   quel   parti  prendre  ? 

Il  ne  feroit  pas  jufte  de  le  réduire  à  l'ira- 
poffible  ,  &  de  le  priver  dans  ce  cas ,  du 
bénéfice  du  don  mutuel  ;  il  ne  feroi"  pas 
jufte  non  plus  de  lui  en  délivrer  le  for.ds 
fans  caution.  L'impcflibilité  où  il  eft  d'en 
trouver  ,  eft  une  raifon  de  plus  pour  les 
héritiers  d'avoir  à  craindre  le  détaut  de 
reftitution  ;  îe  (eul  parti  à  prendre  pour  mé- 
nager tout-à-lâ  fois  ,  Se  les  intérêts  du  fur- 
vivant  ,  &  ceux  des  héritiers ,  c'tft  d'éta- 
blir ,  aux  dépens  du  furvivant  ,  un  fé- 
queftre  qui  fera  tenu  de  lui  compter  des 
fruits  pendant  fon  vivant ,  &  après  fa 
mort  de  reftituer  les   fonds  aux  héritiers. 

7.  Le  donataire  mutuel  eft-il  aftrtint  à 
la  néceffîté  de  donner  caution  ,  lorfque  les 
objets  du  don  mutuel  font  de  nature  à  ne 
pouvoir  être  détériorés  par  l'ufutruitier  ? 

Le  motif  de  demander  la  caution  , 
ceffe.  Les  héritiers  du  prédécédé,  fans  inté- 
rêt, peuvent  paroître  non  -  recevables  à 
l'exiger. 

Deux  époux  ,  par  exemple,  ont  acquis , 
pendant  leur  communAuié  ,  dix  mille  livres 
de  rente  en  contrats  fur  les  aides  &  g.ibel- 
les.  Ils  fe  font  donation  mutue'L-  de  l'ufu- 
fruit  de  ces  contrais  ;  l'objet  tft  de  nature 
que  le  furvivant  ne  peut  le  dété'iorer  : 
il  fembb  qu'en  ce  cas  ,  celui-ci  feroit  bien 
fondé  à  demander  la  délivrance  de  fon  don 
rautiif  I ,  fans  préfenter  de  caution. 


,744 


DON    MUT 


Si  !e  don  mutuel  confifle  en  deniers  pro- 
venans  d'argent  comptanc  ,  &  de  la  vente 
du  mobilier ,  le  furvivant  ,  qui  iie  peut 
trouver  de  caution  fuffilanre  ,  peut-il  de- 
mander la  délivrance  de  fon  don  mutuel  , 
fans  caution  ,  aux  offres  que  les  deniers ref- 
teront  dépofés  jufqu'à  rem.pîoi  à  faire  en  ac- 
quifitions  de  contrats  de  rente  en  préfence 
des  héritiers,  lor>  defquelles  '1  fera  dit  que 
l'acquifition  tft  faite  par  le  furvivant  en 
ulufrait ,  &  pour  le  remplir  de  fon  don  mu- 
tu:l  ,  &  par  les  héritiers  du  prédécédé  ,  en 
nue  propriété  ? 

Pareilles  offres  ,  qui  défintéreflent  plei- 
mnent  les  héritiers  ,  fembleroienr  de- 
voir être  jugées  valables ,  fans  préfenta- 
tiofi  de  caution. 

Cependant  dans  ces  deux  cas ,  le  plus 
sûr  pour  éviter  toute  chicane ,  eff  de  pré- 
fenter  pour  caution ,  ce  qu'on  appelle  un 
homme  di  fi:  illd  ,  pour  fatisfaire  à  la  lettre 
de  la  coutume  ;  &  dans  le  fécond  cas,  de 
faire  les  offres  in/'iquées  pour  écarter  l'allé- 
gation de  l'infutïifance  de  la  caution. 

8.  II  efi  à  propos  de  remarquer  fur  cette 
queftion,  un  arrêt  rendu  en  1741 ,  qui  pa- 
roît  avoir  ju^é  que  le  furvivant  doit  fatis- 
faire précifément  k  l'obligation  de  donner 
caution  ,  fans  pouvoir  la  remplir  par  équi- 
poîlence. 

Dans  l'efpece  de  cet  arrêt  ,  il  n'y  avoit 
dans  toute  la  fuccefTion  ,  que  huit  cents 
livres  de  mobilier  ,  &  quatre  mille  livres 
en  une  promefTe  de  paffer  contrat  de  conf- 
dtution.  Moitié  de  ces  fommes  appartenoit 
à  la  veuve  furvivante  ;  &  elle  avoit  l'u- 
fufiuit  de  l'autre  moitié  ,  comme  donatrice 
mutuelle. 

Les  héritiers  du  mari  avoient  difpenfé  la 
veuve  de  donner  caution  ,  au  inoyen  de 
ce  qu'elle  avoit  confenti  que  les  deux  mille 
livres  à  elle  appartenantes  demeuraffent 
pour  caution  ,  &  au  moyen  du  confentement 
qu'elle  avoit  donné  de  faire  remploi  du 
tout,  arrivant  le  rembourfement  ;  jufqu'au- 
quel  remploi ,  le  capital  feroit  dépofé,  fans 
qu'elle  pût  même  toucher  fa  moitié. 

Dans  cette  pofition ,  un  légataire  parti-, 
culier  du  mari  demanda  à  la  veuve  ,  qu'elle 
fatisfît  à  la  coutume  :  elle  répondit  qu'elle 
pe    pouvoit    donner  caution  ,   &  fit    les 


U  E  L  ,    §    XI. 

mêmes  offres  que  celles  que  les  héritiers 
avoient  acceptées.  La  fentence  du  chârelet 
les  avoit  adoptées  ;  mais  fur  l'appel ,  elles 
furent  rejetées.  Par  arrêt  rendu  en  la  grand- 
chambre  ,  le  7  juin  1741  ,  il  fut  ordonné 
que  »  la  veuve  Baudouin  feroit  ten  le  de 
donner  caution  pour  jouir  de  l'effet  du  don 
mutuel  dont  eff  qieflion  ;  laquelle  caution 
fera  reçue  devan^  M'Philibert-Lorenchet , 
confeiller  ,  parties  préftntes  ou  duement 
appelées  ;  &  jufqu'à  ce  que  ladite  caution 
ait  été  reçue  ,  ordonne  que  la  promefle 
de  quatre  mille  livres  ,  dont  il  s'agit ,  fera 
dépolée  es  mains  de  Brochand  ,  notaire  ; 
à  ce  faire  l'huiirijr  dépofitaire  contraint 
par  corps  ,  quoi  faifant  déchargé  :  &  en 
cas  de  rembourfement  de  ladite  promeffe  , 
ordonne  que  le  rembourfement  ne  pourra 
être  fait  qu'en  préfence  &  du  confentement 
de  M.  J.  Hervé  (  légataire  particulier  de 
Jacques  Baudouin  ) ,  &  l'emploi  fait  de  la- 
dite fomme  de  quatre  mille  livres  pour 
siîreté  du  legs  ;  condamne  la  veuve  Bau- 
douin en  tous  les  dépens  qu'elle  ne  pourra 
répéter  contre  les  héritiers  de  fon  mari  «  : 
F/aidoyeries  ,fol.  i6î-l6z  ,  n°  zj  ,  coté 
Z6'8z. 

9.  La  plupart  des  coutumes  qui  ne  per- 
mettent le  don  mutuel  qu'en  ufufruit  , 
obligent  le  furvivant,  ainfi  que  la  coutume 
de  Paris ,  à  donner  caution  futfifante.  \ 
Quelques-unes  l'en  difpenfent.  La  coutume 
du  grand  Perche,  art.  ^41  ,  fe  contente 
de  fa  caution  jiiratoire  ,  en  affirmant  qu'il 
n'en  peut  donner  d'autre.  Celle  de  Blois 
qui  ne  permet  aux  roturiers  le  don  mutuel 
qu'en  ufufruit ,  n'oblige  le  furvivant  rotu- 
rier, art.  z6^?  ,  à  donner  caution,  qu'autant 
qu'il  fe    remarieroit    ou  feroit  diflîpateur. 

$  XL  Bénéfice  du    don  mutuel.  Effets  di 
Jon  ufufruit. 

i.Le  bénéfice  du  don  mutuel  fait  pen- 
dant le  mariage  des  deux  conjoints  ,  ne 
confif^e que  dans  un  fimple  ufufruit  :  «pour 
en  jouir  par  le  furvivant  d'iceux  conjoints  , 
fa  vie  durant  feulement  »  ,  porte  l'article 
2.80  de  la  coutume  de  Paris. 

a.  L'ufufruitdes  maifons ,  des  héritages 
&  autres  effets  rappottant  des  fruits ,  ne 
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préfente  aucune  difficulté.  Le  furvivant  en 
eft  mis  en  pofTefTion;  il  en  perçoit  les  fruits 
de  fon  vivant  ;  &  à  fa  mort  fes  héritiers 
rendent  les  fonds. 

3.  Les  effets  fongibles  qui  fe  confom- 
ment  par  l'ufage  qu'on  en  fait  ,  tels  que 
les  conjeftibles  ,  le  boisk  brûler  &  autres  , 
ne  font  pas  fufceptibles  d'un  ufufruit  pro- 
prement dit  ;  mais  feulement  d'un  quafi 
ufufruit.  Lorfque  des  effets  de  cette  nature 
font  compris  dans  un  don  mutuel ,  ils  font 
eftiniés  ;  enfuite  ils  font  remis  au  furvivant 
qui  en  difpofe  comme  bon  lui  femble  ,  à 
la  charge  de  rendre  ,  après  fa  mort  ,  le 
montant    de    l'eftiYnation. 

4.  L'argent  comptant  cfl  mis  au  nombre 
des  choies  fongibles,  parce  que  lepoflefleur 
n'en  peut  faire  ufage  qu'en  le  mettant  hors  de 
fa  main  ,  ce  qui  le  confomme  à  fon  égard. 
Le  lurvivant  reçoit  donc  l'argent  comp- 
tant, à  la  charge  de  rendre  la  même  fomme 
après  fa  mort. 

•y.  Les  effets  mobiliers  qui  ne  fe  con- 
fomment  point  par  l'ufage  ,  fouffrent  néan- 
moins ,  par  le  même  ufa^e  ,  une  détériora- 
tion qui  en  diminue  la  valeur.  Si  les  héri- 
tiers du  furvivant  étoient  admis  à  les  ren- 
dre en  nature,,  les  héritiirs  du  prédécédé 
en  foiiffriroient  une  perte  trop  confidérable. 
En  conféquence  ,  on  a  penfé  que  la  reflitu- 
tion  devoit  s'en  faire  comme  des  effets 
fongibles  ,  en  rendant  la  fomme  à  laquelle 
ils  auroient  été  évalués  :  M.  Pothier ,  Des 
donations  entre  mari  &  femme  ,  a"  ziff. 

6.  La  vaiffelle  d'argent  efl  un  effet  dont 
la  détérioration  par  l'ufage  eft  prefque  nulle. 
Lorfque  le  furvivant  donataire  mutuel  a  con- 
fervé  la  vaiffelle  d'argent  qu'il  a  eue  en  vertu 
du  don  mutuel  ,  fes  héritiers  peuvent-ils 
être  obligés  de  la  rendre  en  nature,  ou  bien 
peuvent-ils  offrir  d'en  rendre  la  valeur  fui- 
vant   la  prifée  de  l'inventaire  ? 

L'obligation  de  rendre  en  valeur  plutôt 
qu'en  nature  les  effets  fufceptibles  de  dé- 
térioration ,  étant  toute  en  faveur  des  hé- 
ritiers du  prédécédé  ,  &C  nullement  en 
faveur  des  héritiers  du  furvivant  ,  on  peut 
dire  que  les  héritiers  du  prédécédé  peuvent 
renoncer  à  une  faculté  introduite  en  leur 
faveur  :  en  conféquence  ,  on  peut  penfer 
qu'ils  font  fondés  à  exiger  que  les  héri- 
Teme  VI. 
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tiers  du  furvivant  leur  rendent  en  nature 
la  vaiffelle  d'argent  que  celui-ci  auroit  eue 
en  vertu  du  don  mutuel ,  &  qu'il  auroit  con- 
fervée  jufqu'à  fa  mort.  Néanmoins  la  facul- 
té qu'avoit  le  furvivant  d'en  difpofer  , 
fuppofe  une  tranflation  de  propriété  qui 
paroît  faire  obflacle  à  la  reftitution  en  na- 
ture. Nous  tfrimons  ,  par  ces  raifons ,  que 
les  héritiers  du  prédécédé  font  mal  fondés 
à  exiger  en  nature  la  rcflitution  de  la  vaif- 
felle que  le  furvivant  a  confervée  jufqu'à 
fa  mort. 

La  queflion  s'en  e{\  préfentée  dans  l'ef- 
pece  fiivante.  Les  fieur  &  dame  le  Mercier 
s'éroient  fait  un  don  mutuel  ;  le  mari  étoit 
décédé  le  premier  ,  laiffant  au  fieur  le  Poul- 
tier  ,  fon  légataire  univerfel  ,  après  le  dé- 
cès de  la  veuve  le  Mercier  ,  l'argenterie 
qu'elle  avoit  eue  à  la  mort  de  fon  mari  , 
moitié  comme  commune  ,  moitié  comme 
donataire  mutuelle  de  fon  mari  ,  pourvu 
qu'elle  fe  trouvât  encore  chez  elle. 

Le  comte  deQuinfy  ,  légataire  univerfel 
pour  moitié  du  f:ear  Poultier,  demanda  que 
le  quart  qui  lui  appartenoit  dans  cette  vaif- 
felle ,  lui  fût  remis  en  nature.  Cette  de- 
mande fut  conteftéepar  l'héritier  de  la  dame 
le  Mercier,  qui  offrit  d'en  rendre  l'ef- 
timation. 

Par  fentence  du  3  juillet  173 1  ,  il  fut 
ordonné  que  l'héritier  garderoit  la  vaiffelle, 
&  n'en  payeroit  que  l'eflimation  :  J'.rurnr.l 
MS.  de  M.  Delambon. 

Sur  l'appel  interjeté  de  cette  fentence  , 
laqueflion  a  para  difficile  à  décider  ;  elle  a 
été  appointée  par  arrêt  rendu  le  iK  juillet 
1731  de  relevée,  mentionné  enla  dernière 
édition  de  c;t  ouvrage:  Piaidoyeries  ,  fol. 
zj8  ,  n°  î^,  coté  2.4S7.  Nous  ignorons  fi 
l'appointenient  a  été  jugé. 

7.  La  reflitution  de  la  valeur  des  effets 
mobiliers  fe  fait  fur  le  pied  de  l'eflimation 
contenue  en  l'inventaire  &  fans  crue  :  M. 
Pothier  ,  n°  xi^. 

Si  les  héritiers  trouvent  que  la  prifée  ne 
foit  pas  affez  forte  ,  ils  peuvent  en  deman- 
der une  nouvelle  qui  réglera  le  montant 
de  la  reftitution.  "  L'héritier  peut  demander 
à  rencontre  dudit  donataire  ,  que  nouvelle 
prifée  foit  faite  des  meubles  par  gens  dont 
ils  conviendront ,  pour  être  lefdits  meubles 
B  b  b  b  b 
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prifés  à  la  jude  tftimation  ,  autre  que  celle 
taite  par  l'inventaire  ;  &  en  ce  faifant ,  le- 
dit donataire  aura  lajouifTance  defdits  meu- 
bles ,  fans  qu'il  foit  tenu  les  faire  vendre  »  : 
Paris  ,  art.   zS8. 

Si  le  (urvivant ,  de  fon  côté  ,  trouve  l'ef- 
tiination  de  l'inventaire  trop  forte  ,  il  peut 
faire  une  vente  publique  des  effets  ;  & 
alors  il  ne  lera  chargé  que  du  produit  de  la 
vente,  déduSion  faite  des  frais. 

8.  Les  dettes  aftives  de  la  communauté 
tombent  en  nfufniit  dans  le  don  mutuel. 
On  en  donne  les  titres  au  furvivant  ,!qui  eft 
chargé  de  faire,  pour  leur  recouvrement, 
les  diligences  que  fait  ordinairement  un  bon 
père  de  tamille. 

S'il  touche  les  créances  ,  il  en  rendra  le 
montant  après  fon  décès. 

S'il  ne  peut  parvenir  à  les  toucher  ,  il  fera 
quitte  ,  en  rendant  les  titres. 

Si  c'eft  par  fa  faute  qu'il  a  manqué  de 
les  recevoir ,  il  en  comptera  ,  comme  s'il 
les  avoir 'reçues. 

9.  Les  effets  au  porteur  produifent  des 
fruits  diftinfls  du  capital  ;  ils  font  fufcep- 
tibles  d'un  véritable  ufufruit ,  &  d'être  ren- 
dus en  nature  à  l'expiration  de  l'ufufruit  du 
don  mutuel.  Néanmoins  on  oblige  le  fur- 
vivant  à  les  reflituer  en  valeur  ,  parce  que 
leur  refiitution  en  nature  foufFriroit  beau- 
coup de  difficultés.  Ils  ont  une  valeur  très- 
verfatile  ;  on  ne  peut  obliger  le  furvivant 
à  les  conferver  ;  ils  appartiennent  à  celui 
qui  en  a  la  poffcffion  :  en  conféquence  , 
le  furvivant  les  reçoit  ,  &  fe  charge  d'en 
rendre  la  valeur  fixée  dans  l'inventaire 
d'après  le  cours  de  la    place. 

§  XII.   Charges  du  don  mutuel. 

I.  Le  donataire  mutuel  eft  affujéti  à 
différentes  charges  ,  dont  les  unes  provien- 
nent de  fa  qualité  d'ufufruitier  ,.  les  autres 
font  particulières  à  fon  titre  de  donataire 
mutuel. 

a.  Le  donataire  mutuel  ,  en  fa  qualité 
d'afufruitier  ,  eft  tenu  «  faire  faire  les  répa- 
rations viagères  étant  à  faire  fur  les  héritages 
fujets  au  don  mutuel  ,  &  payer  les  cens 
&C  charges  annuelles  ,  les  arrérages  des  ren- 
tes foncières  »  :  Paris  ,  art.  s.8j.  Comme 
Hfufiruitier  à  titre  univerfel  de  tous  les  biens 


de  la  communauté  ,  il  eft  tenu  de  payer 
u  les  arrérages  des  rentes  conftituées  pen- 
dant la  communauté  ,  échus  depuis  la 
jouiflance  du  don  mutuel ,  fans  efpérance 
de  les  recouvrer  »  :  même  art.  a.Sy. 

Ces  deux  décifions  de  la  coutume  de 
Paris  font  de  droit  commun  ,  &  reçoi- 
vent leur  application  dans  les  coutumes 
qui  ne  s'en  font  pas  expliquées  ,  parce 
qu'elles  dérivent  de  la  nature  de  rufutruit 
accordé  au  donataire  mutuel. 

3.  Le  furvivant  donataire  mutuel  ,  fuc- 
ceffeur  en  ufufruit  de  la  part  du  prédécé- 
dé dans  les  biens  de  la  communauté  , 
doit  contribuer  ,  à  railon  de  fon  ufufruit  y 
au  paiement  des  dettes  qui  font  à  la  char- 
ge de  ta  communauté. 

On  a  vu  au  mot  Contribution  aux  dettes  , 
§  Jil,  n°  8  ,  qu'il  exifte  des  difficultés 
fiir  la  manière  de  régler  comment  le  fuc- 
ceffeur  à  l'ufufruit  contribuera  aux  dettes  ; 
i!  ne  peut  y  en  avoir  vis-à-vis  du  dona- 
taire mutuel  dans  la  coutume  de  Paris  , 
au  moyen  de  l'article  x'è6  ,  qui  porte  :  «  le 
donataire  mutuel  eft  tenu  avancer  & 
payer la  part  &  moitié  des  dettes  com- 
munes dues  par  le  premier  décédé ,  la- 
quelle moitié  des  dettes  lui  doit  être 
déduite  fur  la  part  &  portion  du  premier 
décédé  ». 

4.  L'ufufruit  du  donataire  mutuel  étant  li- 
mité aux  effets  de  la  communauté  ,  il  n'efl 
pas  obligé  de  contribuer  ,  à  raifon  de  fon 
don  mutuel  ,  au  paiement  des  dettes  pro- 
pres du  prédécédé ,  qui  font  étrangères  à 
la  communauté  ;  eHes  doivent  s'acquitter 
en  entier  par  l'hérédité  du  mari  ,  fur  fes 
autres  biens  qui  font  fes  propres  &  la  nue 
propriété  poyr  moitié  des  effets  qui  reftent 
dans  la  communauté ,  dettes  communes  pré- 
levées. Delà  réfultent  pluf.eurs  conféquences. 

1°  Le  furvivant ,  donataire  mutuel  n'eft 
pas  obligé  d'avancer  pendant  fa  jouifTance 
les  dettes  propres  du  prédécédé  :  foit  celles 
qui  ,  par  leur  nature,  lui  reftent  propres  Se 
perfonnelles ,  foit  celles  qui  le  font  par  la 
convention,  comme  les  dettes  mobiliaires 
antérieures  au  mariage  ,  en  vertu  d'une 
claufe  de  féparation  de  dettes.  S'il  en' 
paie  quelques-unes  ,  foit  volontairement , 
foit    forcément    ,   fur     la  pourfuite     des 
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créanciers  ,  il  en  aura  fur  le  champ  la 
répétition  contre  les  héritiers  du  prédécédé. 
Cette  répétition  n'efl:  pas  indéfinie  ,  mais 
feulement  jufqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur des  propres  ,  &  de  la  nue  propriété 
pour  moitié  des  effets  qui  reflcnt  dans  la 
communauté  ,  dettes  communes  prélevées. 
La  valeur  de  ces  deux  objets  une  ibis  épui- 
fée  ,  le  donataire  mutuel  n'a  plus  de  re- 
cours contre  l'héritier  pour  les  dettes 
qu'il  a  été  obligé  de  payer.  Le  don  mutuel 
eft  donation  à  caule  de  mort.  Les  dona- 
tions à  caufe  de  mort  foiu  alTimilées  aux 
legs  ;  tous  les  créanciers  doivent  être  ac- 
quittés avant  que  les  légataires  &  dona- 
taires à  caule  de  mort  puiffentrien  deman- 
der à  l'héritier  ;  &C  ceux-ci  ne  peuvent 
rien  exiger  de  l'héritier  au-delà  du  bénéfice 
qu'il  trouve  dans  la  fuccefiîon.  Ainfi ,  le 
donataire  mutuel  n'a  aucun  recours  pour 
les  dettes  propres  qu'il  fe  trouve  forcé  de 
payer,  que  julqu'à  concurrence  de  la  valeur 
ces  propres  ,  &  de  la  nue  propriété  pour 
moitié  des  effets  qui  reftent  dans  la  com- 
munauté ,  dettes  communes  prélevées. 
L'excédant  eft  en  pure  perte  pour  lui  ,  & 
diminue  fon  urutruit  ;  d'où  il  peut  réiulter 
une  inégalité  dans  le  bénéfice  du  don  mu- 
tuel ,  parce  que  fi  le  prédécédé  eût  fiirvé- 
cu  ,  il  n'auroit  pas  eu  pareil  retranche- 
ment à  éprouver. 

6.  1°  Si  le  mari  fait  par  fon  contrat  de 
mariage  donation  à  fa  femme  d'une  fom- 
me  à  prendre  fur  fa  fuccefiîon  future  ,  la 
fomme  due  pour  cette  donation,  n'efl:  pas 
.due  à  la  femme  pa'  la  communauté  ,  mais 
par  le  mari  feul.  En  conféqueijce  la  veuve  do- 
nataire mutuelle  ne  fera  pas  Tenue  de  l'avan- 
cer &  delà  confondre  avec  le  profit  du  don 
mutuel  ;  elle  pourra  en  exiger  le  paiement , 
outre  fon  don  mutuel,  fans  aucune  coniufion. 

7.  3°  Il  en  fera  de  même  du  douaire  qui 
confifte  en  deniers  ou  rente.  C'eft  la  dil- 
pofition  précife  de  l'article  2.57  de  la  cou- 
tume :  "  La  femme  douée  du  douaire  pré- 
fix  d'une  fomme  de  deniers  pour  une  fois  : 
eu  d'une  rente ,  Ci ,  durant  le  mariage ,  eft  tait 
don  mutuel ,  jouit  ,  après  le  trépas  de  fon 
jmari  ,  par  ufufruit,  de  la  part  des  meubles 
3£  conquêts  de  fondit  mari  ;  &  fur  le  far- 
plus    <?«'?  biens  <ia  3;aari  ,   prend    fondit 


douaire  ,  fans  aucune  dinjinution ,  ni  con- 
fufion  7). 

8.  4°  Si  le  mari  ne  laiffe  aucuns  biens 
propres ,  fur  lefquels  la  veuve  puiffe  pren- 
dre ion  douaire  préfix,  &c  ne  laiffe  pas  d'au- 
tres biens  que  ù  part  dans  la  communauté, 
la  veuve  qui  jouit  de  l'ufufruit  des  biens 
communs,  à  titre  de  donataire  mutuelle, 
pourra  réclamer  fon  douaire  fur  la  nue  pro- 
priété de  la  part  de  fon  mari,  fans  êtreobli- 
sée  d'attendre  la  fin  de  fon  ufufruit.  En  con- 
féquence,  par  arrêt  prononcé  le  5  août  i^i'i, 
mentionne  par  Tronçon  ,  fur  la  coutum  e 
de  Paris  ,  an.  2.57,  il  a  été  jugé  que  la 
veuve,  donataire  mutuelle  de  fon  mari  , 
qui  n'avoit  laiflé  aucuns  propres  ,  pouvoit 
taire  vendre  la  nue  propriété  des  conquêts , 
pour  être  payée  de  fon  douaire  préfix. 

5"  Dans  ce  cas  ,  fi  la  veuve  ,  par  égard 
pour  les  héritiers  de  fon  mari  ,  ou  autres 
raifons  ,  ne  réclame  pas ,  de  fon  vivant ,  le 
douaire  fur  la  nue  propriété  de  la  portion 
des  biens  communs  aftérante  à  fon  mari  , 
dont  elle  a  l'ufufruit  comme  donataire  mu- 
tuelle ;  à  fa  mort,  fes  héritiers  pourront 
répéter  contre  la  luccefTion  de  fon  mari  les 
arrérages  de  fon  douaire  échus  de  fon  vi- 
vant ,  pour  diminuer  d'autant  la  reftitutiou 
qu'ils  ont  à  faire  de  la  moitié  des  efftts 
de  la  communauté.  Ainfi  jugé  par  arrêt 
rapporté  au  Journal  des  audiences  ,  rendu 
le  30  juillet  KÎ97  ,  en  faveur  des  héritiers 
de  Marguerite  Héron  ,  veuve  &  donataire 
mutuelle  d'Euftache  Dubois ,  contre  les 
héritiers  de  ce  dernier. 

9.  Dans  les  dettes  dont  l.e  furvivant 
donataire  mutuel  eft  tenu  de  faire  l'avance , 
il  faut  comprendre  toutes  les  dettes  dues 
par  la  communauté  ,  foit  à  des  tiers  ,  loit 
k  chacun  des  conjoints.  Les  unes  &c  les  au- 
tres font  dettes  communes. 

Lorfque  la  communauté  eft  débitrice  du 
furvivant  donataire  mutuel  ,  celui-ci  eft 
tenu  ,  en  qualité  de  co;nmun  en  biens  , 
d'en  payer  moitié  ;  en  qualité  de  donataire 
mutuel  ,  d'avancer  l'autre  nioitié.  Ainfi  la 
créance  qu'il  pouvoit  exercer  contre  la  com- 
munauté fe  trouve  entièrement  éteinte  ou 
fufpendue,  fauf  à  fes  héritiers  le  droit  d'en 
réclamer,  après  fa  mort ,  moitié  contre  la 
Jfuccefîion  du  prédécédé. 

^       J3  b  b  b  b  ij 
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Siipporons ,  par  exemple ,  que  la  com- 
munauté (oh  de  ^0,000  liv. ,  fur  lefquelles 
la  femme  a  droit  de  reprendre  une  fomme 
de  ia,ooo  liv.  faifant  partie  defon  apport, 
qui  lui  ont  été  ftipulées  propres  ;  on  aban- 
donnera à  la  femme  furvivante  ,  &  do- 
nataire mutuelle  ,  les  60,000  liv.  d'aftif , 
dont  moitié  en  propriété,  comme  commu- 
ne ,  formant  30,000  liv. ,  fur  lefquelles  elle 
confondra  6000  liv.  ,  moitié  des  12,000  , 
&  l'autre  moitié  en  ufufruit ,  à  raifon 
duquel  elle  fera  tenue  de  s'avancer  à  elle- 
même  les  autres  6000  liv. ,  dont  fes  hé- 
ritiers auront  la  répétition  après  fa  mort  ; 
ce  qui  réduira  le  montant  de  leur  reftitu- 
lion  à   14,000  liv. 

Dans  la  pratique  on  opère  ,  pour  fixer  la 
reflitution  du  don  mutuel  ,  d'une  manière 
beaucoup  plus  fimple.  Cette  dernière  métho- 
de revient  au  môme  que  la  précédente  ,  que 
nous  avons  expofée  feulemeiirpour  fure  fen- 
tir  comment  le  donataire  mutuel  eft  tenu  de 
contribuer  à  ce  que  la  communauté  lui  devoir. 
La  femme  qui  poffede  les  (Jo,ooo  liv.  d'ac- 
tif de  la  communavité  ,  fe  paye  à  elle-même 
les  12,000  liv.  flipulées  propres.  Son  bé- 
néfice net  eft  48,000  liv.  ,  dont  elle  a 
moitié  en  propriété  comme  commune ,  & 
moitié  en  ulutruit  comme  donataire  mu- 
tutlie.  Ainfi  la  refiitution  à  faire  par  fes 
héritiers  efl  de  24,000  liv. 

10.  Lorfque  la  communauté  eft  débitrice 
du  prédécédé  ,  le  furvivant,  en  qualité  de 
commun  en  bien,  doit  payer  moitié  de  la 
dette  ;  en  qualité  de  donataire  mutuel ,  il  doit 
avancer  l'autre  moitié  ,  fauf  la  répétition 
de  fes  héritiers  après  fa  mort.  Delà  il  re- 
faite qu'il  eft  tenu  de  payer  dès  -  à  -  préfent 
aux  héritiers  du  prédéccdé  la  totalité  de  la 
crér-.nce  que  fe  prédécédé  avoir  contre  la 
communauté ,  fauf  à  fes  héritiers ,  le  droit 
d'en  réclamer  moitié. 

Suppofons  ,  par  exemple  ,  comme  dans 
l'exemple  précédent  ,  que  la  communauté 
foit  de  (ïOjOCo  liv. ,  fiir  lefquelles  la  femme 
a  droit  de  reprendre  la  fomme  de  12,000 
liv. ,  faifant  partie  de  fon  apport  ,  qui  lui 
ont  été  ftipulées  propres.  Le  mari ,  dona- 
taire mutuel ,  venant  à  furvivre  ù  femme  , 
aura  les  (îo,ooo  liv.  d'aflif,  dont  moitié 
formant    3o,oo«  liv.    en   toute   propriété 


comme  commun  en  biens  ,  fur  lefquelles  il 
payera  (îoooliv.  moitié  des  12,000  liv.  fti- 
pulées propres  ;  &  l'autre  moitié  formant 
30,000  liv.  en  ufufruit,  à  caufe  de  fon  don 
mutuel ,  à  raifon  duquel  il  fera  tenu  d'avan- 
cer aux  héritiers  de  fa  femme  les  autres 
6000  liv. ,  dont  fes  héritiers  auront  la  répé- 
tition ap:ès  ia  mort  ,  ce  qui  réduira  le 
montant  de  leur  reftitution  à  14,000  liv. 

Nous  ferons  à  cet  égard  une  obfervation 
femblable  à  celle  que  nous  avons  faite  au 
n°  précédent.  C'eft  que  dans  la  pratique  on 
opère,  pour  fixer  la  reftitution  du  don  mu- 
tuel dans  ce  dernier  cas  ,  d'une  manière 
beaucoup  plus  fimpIe,  que  celle  que  nous 
venons  d'indiquer. 

Le  mari  qui  a  les  (îo,ooo  liv.  d'aflif ,  eft 
chargé  de  payer  à  l'inftant  aux  héritiers  de 
la  femme  les  12,000  liv.  ftipulées  propres, 
ce  qui  réduit  l'actif  de  la  communauté  à 
48,000  liv.  ,  dont  il  a  24,000  liv.  en 
propriété  comme  commun  en  biens ,  & 
24,000  liv.  en  ufufruit,  comme  donataire 
mutuel ,  leiquels  fes  héritiers  feront  tenus 
de  reftituer  après  fa  mort. 

II.  Lorfque  les  deux  époux  ont  chacun 
des  répétitions  à  faire  contre  la  commu- 
nauté ,  on  peut  opérer  dans  le  partage  de 
la  communauté  de  deux  manières.  Chacun 
des  deux  époux  exercera  féparément  fes 
répétitions  fur  la  maflë  ,  &  on  ne  partagera 
que  le  furplus  ;  ou  bien ,  compenfant  les 
répétitions  de  l'un  par  les  répétitions  Ct 
l'autre  ,  on  prélèvera  fur  la  maife  ,  non 
pas  toutes  les  répétitions ,  mais  feulement 
l'excédant  dû  à  celui  des  deux  conjoints , 
qui  a  les  plus  fortes  répétitions  à  faire 
contre  la  communauté. 

Ces  deux  opérations  revenant  au  même 
but  pour  le  partage  de  la  commi'nauté, 
on  peut  choifir  l'une  ou  l'autre  à  fon  gré, 
ainfi  qu'il  fera  expliqué  plus  au  long  au 
mot  Fariaoe  de  communauié.  Mais  on  n'a 
pas  la  mcnie  option  ,  quand  il  s'agit  de 
régler  les  droits  refoeûifs  du  furvivant  do- 
nataire  mutuel  &  des  héritiers  du  prédé- 
céJé.  Il  ne  faut  pas  alors  compenfer  les  prélé- 
vemcns  dus  à  chacun  des  conjoints  l'un 
par  l'autre  ,  rnais  les  déduire  chacun  fépa- 
rément ;  parce  qu'il  ne  refte  d'effets  com- 
muns qu'après  les  dcuî  prdiévemens  faits. 


DON    M  U  T  U 

En  conféquence  le  don  mutuel  ne  doit  s'exer- 
cer que  fur  la  moitié  de  ce  qui  refteaprè?  les 
dfduâions  faites  féparément.  C'efi:  ce  qu'a 
remarqué  M.  Pothier,  Dts  donations  entre 
mari  &  femme  ,  n°  xxj  ,  &  avant  lui , 
Dupleflis  ,  tom.  i  ,pag.  £Gz. 

Pour  faire  fentir  la  différence  de  ces  deux 
opérations  ,  par  rapport  aux  droits  refpeûifs 
du  furvivant  donataire  mutuel  ,  &  des  hé- 
ritiers du  prédécédé  ,  on  fuppole  une  com- 
munauté dont  l'aûif  en  meubles  ic  conquêts 
efl:  de  100,000  liv.  ;  il  efl  dû  à  des  étran- 
gers ,  30,000  liv. ,  au  mari ,  10,000  liv.  ,  à 
la  femme  ,  io,ooo  liv.  La  femme  furvivante 
fera  tenue  de  payer  aux  créanciers  de  ion 
mari ,  &  de  leur  avancer ,  à  la  décharge 
des  héritiers  de  fon  mari,  30,000 liv.  ;  elle 
fera  tenue  d'avancer  aux  mêmes  héritiers 
les  10,000  liv.  de  reprife  qu'ils  ont  con- 
tre la  communauté  ;  elle  confondra  fa  pro- 
pre créance  de  20,000  liv.  Total  des  dettes 
payées  ,  (îo,ooo  liv.  Bénéfice  net  ,  40,000 
liv.  ;  dont  20,000  liv.  à  la  veuve  en  toute 
propriété,  comme  commune,  &  20,000 
liv.  en  ufufruit  comme  donataire  mutuelle, 
que  fes    héritiers   rendront  après  fa   mort. 

Si  ,  au  contraire  ,  les  préléveniens  fe 
compenfoient  l'un  par  l'autre  ,  les  héritiers 
du  mari  ne  feroient  aucun  prélèvement  ; 
la  femme  ne  préléveroit  que  10,000  liv. 
qu'elle  confondroit  fur  elle-même  ;  elle 
payeroit  aux  étrangers  30,000  liv.    Totat 

fiayé  40,000  liv.  Bénéfice  net ,  ^0,000 
iv.  ;  dont  30,000  liv.  en  propriété  comme 
commune,  &  30,000  liv.  en  ufufruit, 
comme  donataire,  que  fes  héritiers  feroient 
ohliTés  de  rendre  après  fa  morr.  On  voit 
par-la  que  dans  cette  féconde  opération  ,  les 
héritiers  du  mari  n'exerceroicnt  leur  créance 
contre  la  communauté,  ne  recevroient  leur 
10,000  liv.  qu'à  la  mort  de  la  veuve;  que 
celle-ci  ne  feroit  pas  l'avance  de  cette  dette 
de  la  communauté ,  quoique  la  coutume 
l'oblige  à  en  avancer  toutes  les  dettes  fans 
exception. 

12.  Outre  les  charges  déjà  marquées  , 
le  donataire  mutuel  eft  encore  aftreint  par 
les  coutumes  à  des  charges  particulières  , 
qui  ne  font  pas  les   mêmes  dans  toutes. 

La  coutume  de  Paris ,  art.  z86 ,  l'oblige 
d'avancer  &  [.ayer  les   obféques  &  funé- 
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railles  du  prédccédé  ,  dont  fes  héritiers 
feront  un  jour  la  déduélion  fur  la  part  du 
prédécédé. 

Le  deuil  de  la  veuve  fait  partie  des  frais 
funéraires.  Si  elle  efl  donataire  mutuelle, 
elle  eft  tenue  de  s'en  faire  l'avance  à  elle- 
même,  &  fes  héritiers  en  auront  la  répé- 
tition après  fa  mort. 

13.  Le  donataire  mutuel  eft  encore  tenu 
d'avancer  les  frais  d'inventaire  &  de  liqui- 
dation ,  pour  la  part  que  doit  en  fupporter 
la  fucceffion  du  prédécédé.  Ces  frais  ne 
font  pas ,  à  la  vérité  ,  dettes  de  la  commu- 
nauté ,  mais  ils  en  font  des  charges  natu- 
relles ,  qui  doivent  fuivre  le  même  fort  que 
les  dettes. 

14.  Les  difpofitions  teftamentaires  ne 
font  ni  dettes  ,  ni  charges  de  la  commu- 
nauté ;  elles  font  à  la  charge  particulière 
de  la  fuccelïion  du  prédécédé.  Le  furvivant, 
donataire  mutuel ,  n'eft  pas  tenu  d'en  faire 
les  avances  ,  &  les  légataires  n'ont  d'ac- 
tion que  contre  les  héritiers.  C'eft  la  dil- 
pofition  de  la  Coutume  de  Paris  ,  à  la  fin 
de  l'article  zi6:  «Toutefois  n'eft  tenu  p-iytr 
les  legs  &  autres  difpofitions  teftamentai- 
res ».  Quelques  coutumes  obligent  le  do- 
nataire mutuel  à  accomplir  le  teftament  du 
défunt,  ainfi  qu'on  l'a  déjà  remarqué,  § 
II  ,    n"  G. 

15.  Le  donataire  mutuel  tft-il  tenu  d'a- 
vancer pour  les  héritiers  du  prédécédé  la 
totalité  de  fa  moitié  dans  les  dettes  com- 
munes ,  ou  d'avancer  feulement  la  portion 
de  ces  mêmes  dettes  que  doivent  fuppor- 
ter les  effets  de  la  communauté  ,  &  ène 
difpenfé  d'avancer  la  portion  qui  eft  à  la 
charge   des  propres  ? 

La  coutume  décide  la  queftion  d'une  ma- 
nière précife  :  "  Le  donataire  mutuel  eft 
tenu  avancer  &  payer  les  obféques  &  tr- 
nérailles  du  premier  décédé  ,  enfemble 
la  part  &  moitié  des  dettes  communes  duts 
par  ledit  premier  décédé  >j ,  art.  zUff.  Il 
eft  tenu  d'avancer  cette  moitié  en  entier; 
mais  ,  d'un  autre  côté  ,  la  coutume  ne  l'o- 
blige pas  à  avancer  les  dettes  propres  du 
prédécédé  ;  les  héritiers  ne  peuvent  l'obli- 
ger à  les  avancer  pour  aucune  portion. 

Cette  décifion  a  Heu  ,  foit  que  le  prédé- 
cédé ait  lailfé  une  feule  branche  d'hériuers, 
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foît  qu'il  en  ait  laiffé  plufieiirs ,  dont  les  unes 
fuccedent  aux  meubles  &  acquêts,  les  au- 
tres aux  propres.  Le  furvivant  ed  tenu  d'a- 
vancer les  dettes  communes  ,  non-feule- 
ment pour  l'héritier  aux  meubles  &c  acquêts 
à  qui  appartient  l'aâif  de  la  communauté', 
mais  encore  pour  l'héritier  aux  propres  ,  qui 
n'a  aucune  part  dans  cet  aûif.  Kicc  versa, 
on  ne  peut  l'obliger  h  avancer  les  dettes 
Lropres  du  prédécédé  ,  ni  pour  la  part  que 
doit  lupporter  l'héritier  aux  propres  ,  ni 
mèmç  pour  la  part  que  doit  fupporter  l'hé- 
ritier aux  meubles  &   acquêts. 

i6.  Le  donataire  mutuel  étant  tenu  d'a- 
vancer les  dettes  communes  pour  les  hé- 
ritiers de  toutes  les  branches  ,  ceux-ci  doi- 
vent-ils participer  les  uns  &  les  autres  au 
bénéfice  de  cette  avance  ,  ou  bien  l'hé- 
ritier aux  meubles  &  acquêts  doit-il  feul 
y  participer,  comme  ayant  feul  droit  a  l'ac- 
tif de  la  communauté  dont  l'ufufruitier  efl: 
tenu  d'avancer  les  dettes  ?  Pourra  -  t  -  il 
demgnder  à  l'héritier  des  propres,  qu'il  lui 
tienne  compte  dcs-a-prélent  de  la  part  qu'il 
fupporteroit  dans  les  dettes  communes  ,  s'il 
n'y  avoir  pas  de  don  mutuel ,  comme  étant 
avancée  fur  une  portion  de  l'aciif,  à  la- 
quelle cet  héritier  aux  propres  n'eft  pas  ap- 
pelé ;  ou  bien  l'héritier  aux  propres  pour- 
ra-t-il  reculer  le  paiement  de  fa  portion 
contributoire  jufqu'à  l'extintlion  du  don 
mutuel  ? 

La  répartition  des  dettes  ,  d'une  part 
entre  le  furvivant,  donataite  mutuel  &:  la 
fuccefiîon  du  prédécédé  ;  d'autre  part ,  entre 
les  différentes  lignes  d'héritiers  qu'a  laiffées 
le  prédécédé  ,  fe  fait  par  deux  règles  dit- 
fe'rentes  ,  qui  doivent  avoir  leur  effet  cha- 
cune féparément.  Par  une  première  opéra- 
tion ,  on  chargera  le  donataire  mutuel  d'a- 
vancer pour  les  héritiers  du  prédécédé  la 
totalité  de  fa  moitié  dans  les  dettes  com- 
munes ;  &  cette  première  opération  con- 
fommée  ,  toutes  les  dettes  de  la  fucceffion  , 
foit  moitié  des  communes  ,  que  le  donataire 
mutuel  avance  en  totalité  ;  foit  propres  , 
dont  il  ne  fait  pas  l'avance  ,  fe  répartiront 
entr'eux  à  prooortion  de  l'émolument.  L  a- 
vance  faite  par  le  donataire  rnutuel  lu;r 
la  part  d'une  feule  ligne,  ne  doit  rien  chan- 
ger 3  la  répartition  préfeijte  çjitrç  Jes  lignes 


qui  doivent  s'en  faire  raifon.  C'eft  comme 
fi  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts  avoic 
lui-même  avancé  ce  qui  eft  payé  par  le 
donataire  mutuel;  en  conféquence,  «  il 
peut  répéter  contre  l'héritier  aux  propres ,  la 
part  que  cet  héritier  aux  propres  doit 
porter  dans  les  frais  funéraires  &  dettes  de 
la  communauté  ,  de  même  que  fi  c'étoic 
l'héritier  aux  meubles  &  acquêts  qui  les 
eût  payés  lui-même  >j  :  M.  Pothier  ,  Des 
Donations  entre  mari  &  femme ,  n°  zzj. 

Soit,  par  exemple  ,  un  mari  qui  vient  à 
décéder,  laifTant  une  communauté  de  loo, 
ooo  liv.  chargée  de(îo,ooo  liv.  de  dettes  : 
il  y  a  80,000  liv.  de  propres  paternels  ;  au- 
cun propre  maternel  ;  70,000  liv.  d'acquêts 
propres  de  communauté ,  comme  acquis 
antérieurement  au  mariage  ;  (îo,ooo  liv. 
de  dettes  propres.  Se  préfentent  deux  hé- 
ritjers  :  l'un  paternel,  mais  éloigné;  l'autre, 
maternel ,  mais  plus  proche  ,  qui  recueille 
les  meubles  &  acquêts. 

La  veuve ,  donataire  mutuelle  ,  réclame 
la  jouiffançe  de. tous  les  effets  de  la  com- 
munauté. On  les  lui  abandonne  ;  &  elle 
acquitte  les  60,000  liv.  de  dettes  com- 
munes. 

Après  cette  première  opération  ,  il  faut 
répartir  la  totalité  des  dettes  communes 
&  propres  enrre  les  deux  lignes  d'héritiers. 
L'actif  efl:  compofé,  1"  de  la  moitié  dans 
les  effets  de  la  communauté-,  formant  50, 
000  liv. ,  &  des  acquêts  propres  de  com- 
munauté le  montant  à  70,000  liv.  :  total 
pour  l'héritier  des  meubles  &  acquêts  iio, 
iDOO  liv.;  2."  des  propres  raontans  à  80,000 
liv.  Total  de  la  mafle  entière ,  aoo,ooo  liv. 
Les  charges  font,  i°moitié  des  dettes  com- 
munes ,  30,000  liv.  ;  i"  les  dettes  propres  : 
(îo,ooo  liv.  :  Total  ,  90,000. 

Les  aoo,ooo  liv.  d'aâit  fe  partagent  en 
vingt  parts  de  10,000  liv.  chacune,  dans 
lefquelles  l'héritier  aux  meubles  Se  acquêts 
en  a  douze  ,  &  l'héritier  aux  propres  en  a 
huit.  Les  90,000  liv.  de  dettes  feront  pa- 
reillement réparties  en  vingt  parts  de  4500 
liv.  chacune.  L'héritier  aux  meubles  &  ac- 
quêts en  fupportera  douze  ,  faifant  54,000 
liV  ;  l'héritier  aux  propres  en  fupportera  huit, 
faifant  ^6,D0O  liv.  La  veuve  ,  donataire 
îiiutueile ,  a  avancé  pour  moitié  dei  dettes 
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Communes  30,000  liv.  ,  à  diminuer  fur  les 
54,000  liv.  ,  que  doit  fupporter  l'héritier 
aux  meubles  &  acquêts  ,  comme  ayant  été 
avancées  en  entier  fur  fa  part  ;  ainli ,  dans 
les  (iOjOoo  liv.  de  dettes  propres ,  il  ne 
contribuera  que  pour  24,000  liv.  ,  &c  l'hé- 
ritier aux  propres  pour  les  36,000  liv.  ref- 
tantes. 

$  XIII.  De  quelle  manière  s'éteint  l'ufu- 
Jruit  du  don  mutuel.- Delà  rejiitution  des 
biens   qui  y  font  compris. 

I.  L'ufufruit  du  don  mutuel  finit  par  la 
mort  naturelle  ,  &  par  les  autres  moyens 
qui  peuvent  faire  ceffer  un  ufuiruit  :  voyez 
Ufufruit. 

%.  De  droit  commun  ,  le  convoi  à  de 
fécondes  noces  ne  fait  pas  perdre  au  fur- 
vivant  le  bénéfice  du  don   mutuel. 

Quelques  coutumes  décident ,  au  con- 
traire ,  que  le  furvivant  qui  vient  à  fe  re- 
marier perd  fon  don  mutuel.  Telles  font 
les  coutumes  de  Bretagne  ,  art.  2.;^  ,  & 
de  Châteauneuf ,  art.  zcff.  Il  faut  ks  ren- 
fermer dans   leur  territoire. 

La  difpofition  de  ces  coutumes  n'a  lieu 
que  pour  le  don  mutuel  fait  pendant  le 
mariage.    Le  don  mutuel  fait   en  ufufruit     Jes  héritages  dont  on  jouit ,  en  vertu  d'un 


frais  funéraires  du  prédécédé  montent  à 
aooo  liv.  La  mafie  des  objets  fujets  à 
reflitution  efl  la  moitié  de  l'aftif  de  la  com- 
munauté, favoir  30,000  liv. ,  fur  lefquelles 
les  héritiers  du  donataire  mutuel  retien- 
dront I»,  5000  liv.  pour  la  moitié  des 
dettes  communes  ,  avancée  par  le  dona- 
taire mutuel  ;  %°  1000  liv.  pour  les  frais 
funéraires  ,  qui  font  en  entier  à  la  charge 
de  la  fuccfcffion  du  prédécédé.  Total  des- 
rctenues  7000  liv.  La  reflitution  fe  trou- 
vera refireinte  à  la  fon^me  de  23,000  liv. 
4.  Au  moment  de  la  mort  du  donataire 
mutuel ,  les  héritiers  du  prédécédé  ou  leurs 
ayant  caufe  ,  rentrent,  de  plein  droit,  en  la 
polTeffion  civile  des  immeubles  dont  l'ufu- 
tiuit  fe  réunit  à  leur  propriété.  Les  fruits 
qui  viennent  à  échoir  depuis  l'inftant  de 
cette  mort,  leur  appartiennent.  Ceux  échus- 
auparavant ,  font  acquis  aux  héritiers  du 
donataire  mutuel. 

!5    XIV.    De     la   rs/litutiori  relative    au.x 
rentes  viagères   &  autres  fonds  perdus. 

I.  Il  y  a  des  fonds  dont  le  pofTefieur 
ne  jouit  pas  à  perpétuité  ,  mais  feulement 
ptndant  un  temps ,  &  qu'on  peut  appeler, 
avec  M.  Pothier  ,  fonds  perdus  ;  tels  font 


par  contrat  de  mariage ,  continue  d'avoir 
lieu  malgré  le  convoi  a  de  fécondes  noces, 
à  moins  que  la  condition  de  viduité  ne 
foit   impofée  par  le  contrat  même, 

3.   Les    héritiers   du    donataire    mutuel 


bail  à  longues  années  ,  d'un  droit  d'ufu- 
fruit,  &  les  rentes  viagères.  Lorfqu'il  ap- 
partient à  la  communauté  conjugale  de 
pareils  biens  ,  ils  tombentdans  la  jouiffance 
du  don  mutuel  ;  mais  à  la  mort  du  furvi-  , 


font  obligés  ,  après  fa  mort,  de  rendre  aux     vant,  quelle   fera  la    manière  de   faire   la 
héritiers   du  prédécédé  les  objets   compris     reflitution  de  ces  fonds  perdus  .'  y  aura-t-il 


au  don  mutuel. 

On  a  vu,  au  ^  XI,  quels  font  les  objets 
dont  il  faut  faire  la  reflitution  en  nature, 
&  quels  font  ceux  dont  il  faut  faire  la 
reftitution  fur  le  pied  de  l'eflimation,  fans 
pouvoir  la  faire  en  nature. 

On  a  vu ,  au  §  XÎI ,  que  le  donataire  mu- 
tuel efi:  tenu  d'avancer  les  frais  funéraires 
&  la  moitié  des  dettes  communes  ,  dont 
la  fucceflion  du  prédécédé  étoit  tenu.  A  l'ex- 
linâion  du  don  mutuel,  fts  héritiers  retien- 
dront ces  avances  fur  la  mafle  des  objets 
fujets  à  reflitution. 

Soit  une  communauté  de  60,000  liv. 
chargée  de   lo^ooc    liv.    de    dettes  :  les 


lieu  à  la  reflitution ,  en  tout  ou  partie  ,  des 
fruits  ou  àsi  arrérages  que  ces  biens  ont 
produits  .■' 

Nous  avons  dit,  au  mot  Communauté ,. 
§  VI,  ;:"  S.4.  &  Z£  ,  tom.  4  ,  pag.  714,. 
que  ,  lorfque  ces  fortes  de  biens  font  pro- 
pres de  communauté  ,  les  fruits  qu'ils 
produifent  tombent  en  entier  dans  la 
communauté  légale,  ufufruitiere  des  pro- 
pres ,  fans  aucune  indemnité  ;  en  faut-il 
dire  autant  pour  le  don  mutuel  .•'  Le»- 
fruits  des  fonds  perdus  ,  qui  appartenoicnt 
à  la  communauté ,  tomberont-ils  dans  la 
jouiflance  du  don  rrlutuel  en  pure  perte  , 
fans  aucune  indemnité  due  par  les  héritiers 
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c'.u  Turvivant  aux  héritiers  du  prédécéJé  ? 

On  peut ,  par  rapport  au  don  mutuel  , 
diftingiier  en  trois  clafTes ,  k-s  biens  dont 
1r  podelîeur  ne  jouit  pas  à  perpt'tuité  : 
ceux  dont  la  jouiflance  tRsJ)ornée  à  un 
nombre  d'années  déterminé;  ceux  dont  la 
jouilTance  eft  bornée  à  la  vie  d'un  tiers  ; 
ceux  dont  la  jouiflance  eft  bornée  à  la 
vie  du  furvivant ,  donataire  mutuel.  On 
convient  aflez  généralement  qu'il  n'eft  dû 
aucune  indemnité  ,  à  r^ilon  des  fruits 
perçus  par  I2  donataire  mutuel  ,  lorlque 
le  fonds  perdu  efl  pour  fubfider,  un  nom- 
bre d'années  limité,  ou  pendant  la  vie  d'un 
tiers  ,  parce  que  le  furvivant  peut  décéder 
avant  que  la  jouiflance  du  fonds  perdu  finifle, 
&  que  les  héritiers  du  prédécédé  ont  l'ef- 
péranced'enproi'îter  après  la  mort  du  dona- 
taire mutuel.  Mais  la  queftion  reçoit  beau- 
coup de  difficultés  pour  les  rentes  via- 
gères &  autres  tonds  perdus  dont  la  jouif- 
fance  fe  trouve  bornée  à  la  vie  du  furvi- 
vant ;  parce  que  d'une  part ,  les  héritiers 
du  prédécédé  ont  la  certitude  entière  de 
n'en  jamais  jouir,  &  que  de  l'autre  part,  le 
furvivant,  donataire  mutuel,  confomme,  de 
{on  vivant ,  l'être  entier  de  ces  fonds  per- 
dus, perimicjub/ïantiam  :  ce  qui  paroît  con- 
traire à  la  nature  de  l'ufutruit  ,  qui  eft 
le  droit  de  jouir  de  la  chofe  d'autrui  , 
fins  en  altérer  la  fubftance  ,  fûlvà  fub- 
Jiantiâ. 

Lorfqu'un  fonds  perdu ,  ou  une  rente 
viagère  efl  conftituée  fur  la  tête  de  celui 
qui  en  a  la  jouiflance  ,  il  efl:  impollible 
tl'imaginer  qu'il  a  un  Ample  ufufruit  de 
fon  fonds  perdu ,  de  fa  rente  viagère  ,  & 
qu'un  autre  en  a  la  nue  propriété.  Car  le 
tonds  perdu  ,  ou  la  rente  mourant  avec 
,  lui,  &  fa  jouiflance  devant  durer  toute  fa 
vie  ,  il  eit  impoflîble  qu'un  autre  en  jouifle 
après  lui.  Il  eft  certain  que  ,  dans  ce  cas , 
l'ulufruit  fe  confond  avec  la  propriété,  &: 
ne  fait  avec  elle  qu'une  feule  ik'  même 
chofe. 

Si  le  fonds  perdu  &  la  rente  viagère 
ne  font  pas  fulceptibles  ,  en  ce  cas  ,  d'un 
véritable  ufufruit  ,  diftinS  &  féparé  de  la 
propriété,  ne  fonr-ils  pjs  fufceptibles  d'un 
quafi  ufufruit  ,  enforte  que  le  furvivant , 
donataire  mutuel ,  ayant  joui  toute  fa  vie 


EL,     §     XIV. 

du  fonds  perdu  ,  ou  de  la  rente  conflituce 
fur  fi  tête  ,  qui  appartenoit  à  la  commu- 
nauté ,  fes  héritiers  foient  tenus  de  don- 
ner pour  ctt  objet  une  indemnité  aux  hé- 
ritiers  du  prédéc-'dé. 

2.  Pour  fe  décider  fur  cptte  queflion  , 
il  faut  examiner  quelle  efl  la  nature  du 
fonds  perdu  &  de  la  rente  viagère  ;  fi 
les  profits  qu'on  en  tire ,  doivent  être  con- 
fidéiés  comme  des  fruits  provenans  accef- 
foirement  d'un  capital  ,  ou  comme  des 
créances  principales  ,  qui  échoient  fuc- 
ceflivement. 

Dans  l'ufufruit  d'une  maifon  ,  d'une 
terre ,  &  de  tout  autre  héritage  réel  ,  le 
produit  de  l'ufutruitier  efl  une  chofe  dif- 
tinfle  &  féparée  de  fon  droit  d'ufutruit  ; 
il  confifte  dans  les  fruits  provenans  accef- 
foirement  du  fonds  dont  il  a  l'ufufrait.  Ces 
Iruits  confervent ,  en  la  perfonne  de  1  ulufrui- 
tier,  vis-à-vis  des  tiers ,  leur  qualité  de 
fruits  ;  5c  jamais  on  ne  les  a  confidérés 
comme  des  créances  principales  qui  vinf- 
fent  à  échoir  tous  les  ans  à  chaque  ré- 
colte. 

Il  n'en  efl  pas  de  même ,  par  rapport  \ 
la  rente  viagère.  C'efl:  une  queflion  con- 
troverfée  ,  que  celle  de  favoir  fi  les  arré- 
rages qu'elle  produit  peuvent  être  confidé- 
rés comme  des  fruits  provenans  acc-ffoire- 
inenî  d'un  tonds,  ou  comme  des  créances 
principales  qui  échoient  fucceflivement. 

Dans  la  rente  perpétuelle  ,  il  y  a  deux 
chofes  abfolument  diflinftes  ,  les  fruits 
&  le  fonds ,  qui  efl  le  droit  de  rente  per- 
pétuelle, droit  qui  n'cfl  pas  un  être  phy- 
îique  &  fenfible  ,  mais  un  être  moral  & 
intellefluel.  Le  créancier  de  la  rente  ac- 
quiert ce  fonds  par  l'aliénation  à  perpé- 
tuité de  fon  argent;  les  fruits  de  ce  fonds 
font  les  arrérages  qui  échoient  dietim  , 
qui  renaiflent  chaque  jour  ,  &  qui  font 
exigibles  tous  les  ans  ,  aux  époques  con- 
venues. 

La  rente  perpétuelle  &  la  rente  viagère 
ont  beaucoup  de  rapport  l'une  avec  l'autre  , 
elles  ne  différent  entr'elles  ,  que  par  la 
durée,  qui  efl  perpétuelle  dans  la  première  , 
&  limitée  dans  la  féconde ,  à  la  vie  d'une 
feule  perfonne  ,  &  quelquefois  de  plufieurs. 
Le  droit   de    créance   de   rente  viagère , 

produit 
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produit  Se  fait  naître  chaque  jour  dés  arré- 
rages contre  le  débiteur  ,  de  même  que  le 
droit  de  créance  de  rente  perpétuelle  ;  avec 
cette  différence  feulement  ,  que  le  droit 
de  rente  perpétuelle  ,  érant  un  droit  perpé- 
tuel, en  produira  p;rpécuité,  au  lieu  que  le 
droit  de  rente  viagère  étant  un  droit  dont 
la  durée  eft  limitée  à  un  certain  temps  ,  en 
produit  feulement  pendant  le  temps  de 
fa  durée.  Ainfi  ,  de  même  que  dans  les 
rentes  perpétuelles  ,  il  exifte  un  être  moral 
&  intelleâuel ,  diftingué  des  arrérages  qu'il 
produit  ,  il  faut  pareillement  reconnoître 
dans  les  rentes  viagères  ,  un  être  moral  &C 
intelleSuel ,  un  corps  de  créance  ,  diflingué 
des  arrérages  qu'il  produit  ,  ôcqui  diffère  de 
l'être  perpétuel  qui  exifle  dans  les  renœs 
perpétuelles  ,  en  ce  qu'il  eft  un  erre  pé- 
riiTable  ,  dont  la  durée  eft  bornée  au 
temps  de  la  vie  de  la  perfonne  fur  la  tête 
de  qui  elles  font  créées.  Dans  la  rente  per- 
pîmelle  ,  les  arrérages  font  les  fruits  civils 
de  la  rente  ,  &  non  pas  l'objet  principal 
dii  par  le  débiteur;  de  même  les  arrérages 
de  rente  viagère  ne  font  pas  l'objet  prin- 
cipal ,  dû  par  le  débiteur ,  mais  les  fruits 
civils  de  la  rente  viagère. 

C'eft  à  caufe  de  leur  qualité  defruits  i° ,  que 
les  arrérages  d'une  rente  viagère  appar- 
tenante à  l'un  des  conjoints  avant  fon  ma- 
riage ,  tombent  en  entier  &  en  pure  perte 
dans  la  communauté  conjugale  ,  ainC  qu'il 
a  déjà  été  dit  ,  pour  tout  le  temps  qu'ils 
ont  couru  pendant  la  communauté. 

a"  C'eft  aufli  en  qualité  de  fruits , 
que  les  mêmes  arrérages  ne  font  pas 
compris  dans  la  ftipulation  de  propres  , 
que  fait  du  furplus  de  fes  biens  le  con- 
joint qui  met  une  fommc  en  commu- 
nauté ,  ni  dans  la  ftipulation  de  propres 
que  fait  le  conjoint  ,  de  tout  ce  qui  lui 
adviendra  pendant  le  mariage  ,  par  fuc- 
ceflion  ,  donation  ,  legs ,  ou  autrement  , 
parce  que  les  ftipulations  de  propres  ne 
comprennent  pas  les  fruits  deftinés ,  pat  leur 
nature,  à  l'entretien  du  ménage.  Si  les  ar- 
rérages de  rente  viagère  étoient  confidérés 
comme  l'objet  principal  d'une  créance  an- 
térieure au  mariage ,  ou  advenue  pendant 
le  mariage  ,  par  fucceffion  ,  donation ,  ou 
legs  ;  ils  feroient,  dans  ces  deux  cas ,  exclus 
Tome    VI, 
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de   la  communauté. 

3"  Par  la  même  raifon,  les  arrérages  de 
rentes  viagères  ibnt  aflujétis  comme  fruits 
&  revenus  ,  aux  dixièmes  ,  vingtièmes,  & 
autres  importions  qui  fe  perçoivent  fur 
les   revenus. 

3.  Le  fentiment  que  nous  adoptons  fur 
la  nature  des  rentes  viagères  ,  n'eft  pas 
généralement  fuivi  ,  &  plufieurs  auteurs 
font  d'avis  que  les  arrérages  de  la  rente 
viagère  ne  font  pas  de  véritables  fruits  , 
mais  font  autant  de  portions  du  capital , 
qui  fe  payent  aux  dfférentes  échéances  ,  & 
compolent  l'être    entier  de  la   rente. 

Il  y  a  bien  de  la  différence  ,  dit-on  , 
entre  la  rente  perpétuelle  ,  &  la  rente  via- 
gère. La  rente  perpétuelle  eft  une  efpèce 
de  créance  d'une  fomme  qui  en  elt  le  ca- 
pital ;  cette /omme  produit  des  arrérages 
qui  s'accumulent  tous  les  jours  ,  &  qui 
doivent  être  payés  ,  par  chacun  an  ,  fans 
auctine  diminution  du  capital.  On  ne  peut 
pas  dire  la  même  chofe  des  rentes  via- 
gères. Ces  rentes  n'ont  pas  de  capital  ; 
la  fomme  qui  a  été  payée  pour  le  prix  de 
la  conftitution  de  la  rente  viagère  ,  eft 
entièrement  perdue  pour  le  créancier  de 
la  rente  :  il  n'en  demeure  point  créancier , 
&  elle  ne  doit  jamais  lui  retourner.  La 
rente  viagère  n'eft  donc  la  créance  d'au- 
tre chofe  que  des  arrérages  qui  en  doi- 
vent courir  pendant  le  temps  de  fa  durée; 
ces  arrérages  font  tout  le  principal ,  &  le 
fonds  ,  de  la  rente  viagère. 

La  rente  viagère  s'acquitte  &  s'éteint  par 
parties ,  à  mefure  que  le  créancier  en  reçoit 
les  arrérages  :  le  paiement  de  ce  qui  en 
reftoit  dû  à  la  mort  de  la  perfonne  fur 
la  tête  de  laquelle  elle  étoit  conftituée  , 
achevé  de  l'éteindre  entièrement.  Cette 
créance  ne  paroît  donc  pouvoir  être  con- 
fidérée  ,  que  comme  la  créance  des  fommes 
d'argent  qui  feront  dues  pendant  le  temps 
qu'elle  aura  cours.  C  eft  la  maxime  atteftée 
par  un  aâe  de  notoriété  du  châcelet  , 
donné  le  xi  juillet  17 1°  >  1"'  annonce 
que  l'ufufruit  de  la  rente  viagère  u  tient 
lim  de  capital  ,  dont  le  furvivant  n'a 
qu'une  fimple  jouiffance &  fes  héri- 
tiers font    obligés  k  reftituer ». 

S'étant  préfentée  la  queftion  de  favoir  C 
C   C  c  C  6 


7Î4 


DON    M  U  T  U 


les  rentes  viagères  éroient  meubles  ou  im- 
meuble dans  les  coutumes  qui  rangent  les 
rentes  conftituées  dans  la  cl.iffe  des  immeu- 
bles ,  on  a  confidéié  que  la  rente  viagère 
n'eft  autre  choie  que  la  créance  de  fommes 
exigibles  tous  les  ans ,  pendant  un  temps  li- 
mité à  la  vie  de  celui  fur  la  tête  duquel 
elle  fe  trouve  conflituée  ;  en  conféquence  , 
elle  a  été  jugée  mobiliaire  ,  comme  a3io 
ad  mobile,  par  difFérens  arrêts  ,  entr'autres 
un  de  nos  jours  ,  rendu  le  13  mai  1760  , 
au  rapport  de  M.  Defpagnac.  Dans  l'ef- 
pece  de  cet  arrêt ,  le  fieur  Genève  ,  créan- 
cier hypothécaire  du  fieur  Brunet  ,  pré- 
tendoit  être  payé  par  préférence  à  tous 
créanciers  ,  en  vertu  de  ion  hypothèque  , 
fiir  une  fomme  de  4000  livres  ,  prove- 
nant du  rembourfement  d'une  rente  via- 
gère de  400  livres.  Voici  le  difpofitif  de 
l'arrêt  : 

«  La  Cour  .  .  .  fans  avoir  égard  aux 
requêtes  &  demandes  dudit  Genève,  dont 
il  efl:  débouté  ,  ordonne  que  la  délibéra- 
tion du  7  feptembre  1758,  fera  exécutée; 
en  conféquence ,  que  Duplellîs ,  l'un  des  di- 
reéleurs  des  créanciers  Brunet,  fera  auto- 
rifé  à  recevoir  les  deniers  étant  es  mains 
de  Bioche  ,  notaire,  féqueftre  de  la  direc- 
tion des  créanciers  Brézai ,  provenans  du 
rembourfement  du  capital  de  4000  liv.  , 
de  la  rente  de  400  livres  ,  qui  étoit  due 
audit  Brunet ,  enfemble  les  arrérages  qui 
s'en  trouveront  dues  jufqu'au  jour  qu'ils 
feront  délivrés,  pour  être  les  deniers  re- 
mis es  mains  de  Béviere ,  notaire  ,  &  fé- 
queftre de  la  direflion  Brunet  ,  pour  être 
diflribués  entre  tous  les  créanciers-unis  , 
ainfi  qu'il  appartiendra. .  .  ,  «  :  Conjeil  , 
fol.  pz-40  ,  n"  coté  2S75). 

Cette  objeftion  ,  qui  paroît  forte  ,  ne 
manque  pas   néanmoins  de  réponlé. 

1°  Les  arrêts  qui  ont  jugé  les  rentes 
viagères  ,  meubles  ,  ont  laiffé  indécife  la 
queftion  de  favoir  fi.  les  arrérages  des 
mêmes  rentes  font  l'être  entier  de  la 
rente  ,  ou  bien  les  fruits  civils  du  droit 
de  rente  viagère.  Les  immeubles  ne  font 
pas  les  feuls  biens  qui  produifent  des  fruits 
&  des  revenus  annuels.  Nombre  d'effets 
mobiliers  en  produifent  ;  tels  que  les  mou- 
lins fur  bateaux,  qui  ne  font  pas  banaux  ; 
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les  actions  de  la  compagnie  des  indes ,  & 
autres  effets  royaux  ,  les  créances  portant 
intérêt.  Les  arrêts  qui  ont  jugé  que  les 
rentes  viagères  dévoient  être  rangées  dans 
la  claffe  des  biens-meubles  ,  ne  peuvent 
pas  être  cités  comme  ayant  jugé  que  les 
arrérages  des  mêmes  rentes  ne  dévoient 
pas  être  confidérés  comme  les  fruits  civils 
d'un  bien  mobilier. 

a"  Le  fentinient  adopté  par  l'aSe  de 
notoriété  de  1710  ,  n'efl:  pas  fuivi  dans 
fes  conféquences.  Les  arrérages  des  rentes 
viagères  font  incontcftablement  reconnus 
pour  fruits  &  revenus  dans  les  trois  occa- 
fions  ci-deffus  détaillées. 

3*  La  jurii'prudence  du  châtelet ,  con- 
forme à  l'ade  de  notoriété  de  1710  ,  a 
été  réformée  par  deux  arrêts  récens  ,  des 
5  août  17^9  ,  &c  9  mai  1770,  dont  fera 
qutilion   ci-après. 

4"  En  fuppofant  que  les  arrérages  de 
la  rente  viagère  font  des  portions  du  ca- 
pital ,  qui  fe  payent  aux  différentes  échéan- 
ces ,  il  eft  difficile  de  concevoir  comment 
ils  continueroient  d'être  dus  après  l'épui- 
fement  du  capital. 

5"  La  fomme  pour  laquelle  on  conf- 
titue  une  rente  perpétuelle  ,  n'eft  pas  ,  à 
proprement  parler ,  le  capital  &  le  fonds 
de  la  rente  ,  mais  le  prix  pour  lequel  le 
créancier  de  la  rente  en  acheté  le  fonds  ; 
ce  n'eft  pas  la  fomme  donnée  qui  produit 
des  arrérages  ,  mais  le  droit  incorporel  , 
acquis  moyennant  cette  fomme  ,  qui  les 
produit.  Dans  l'acquifition  d'un  héritage 
réel  ,  ce  n'eft  pas  la  fomme  donnée  qui 
produit  les  fruits  ;  c'eft  l'héritage  acquis 
moyennant  cette  fomme  qui  les  produit. 
Pareillement  la  fomme  pour  laquelle  on 
conftitue  une  rente  viagère,  eft  le  prix  du 
droit  incorporel  qu'on  acquiert.  Le  droit 
fait  le  fonds  de  la  rente  :  &  comme  il  n'a 
qu'une  durée  limitée  ;  on  appelle  ces  fortes 
détentes  ,  rentes  à  fonds-perdu.  Mais  cette 
circonftance ,  que  le  fonds  n'a  qu'une  exif- 
tence  momentanée ,  n'empêche  pas  qu'il 
ne  foit  un  être  moral  &  intelleéluei  ,  dif- 
tin£l  &c  féparé  des  arrérages  qu'il  pro- 
duit. La  rente  viagère  eft ,  à  peu  de  chofei 
près  ,  de  la  même  nature  que  l'ufufruit  d'une 
rente  perpétuelle;  elle  en  a  tous  les  effets 
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vis-à-vis  du  créancier,  qui  jouit  pendant 
fa  vie  feulement ,  des  arrérages,  qui ,  après 
fa  mort  ,  Ibnt  perdus  pour  fes  héritiers. 
Ainli  de  même  que  dans  rufufruit  ,  on 
diftinguele  droit  d'ufutruit  d'avec  les  fruits 
perçus  en  vertu  de  ce  droit  ;  de  même 
on  doit  diOinguer  ,  dans  la  rente  vi3;5ere  , 
le  droit  de  créance  de  rente  viagère  d'avec 
les  arrérages  ,  qui  font  les  fruits  civils  de 
ce  droit.  Ils  ont  le  caradere  de  fruits  , 
d'êtres  produits  fucceflivementpar  la  chofe 
à  laquelle  ils  font  attachés  :  ex  re  najci , 
&  renafcijolcnt. 

M.  Pothier  examine  dans  fon  traité  Du 
contrat  de  cor.ftitution,  n°  z^c) ,  la  nature  des 
rentes  viagères.  Après  avoir  expofé  les  rai- 
fons  des  deux  avis  ci-delTus  ,  il  s'arrête  à 
celui  que  nous  adoptons,  &  décide  en  con- 
féquence ,  n"  zjo  ,  que  l'on  ne  peut  valable- 
ment conflituer  une  autre  rente  viagère  , 
pour  le  prix  d'arrérages  de  rente  conftituée  , 
ou  d'intérêts  dus  par  le  conflituant.  Dans  fon 
traité  Des  donations  entre  mari  &  femme, 
n°  zzg  ,  il  embraffe  cet  avis  «^ncore  plus 
pofitivement.  Après  avoir  réfuté  un  avis 
contraire  au  lien  ,  il  ajoute  :  »  cette  opi- 
nion eft  contraire  aux  idées  que  nous  nous 
fommes  formées  de  la  rente  viagère  ,  que 
nous  regardons  counne  un  droit ,  qui  a 
un  être  moral  &  intelleduel....  diftingué 
des  arrérages  qu'il  produit ,  qui  en  lotit 
confidérés    comme  les  fruits  ». 

L'ufufruitier  a  droit  de  confommer  en 
pure  perte  &  fans  aucune  reftitution  les 
fruits  de  la  chofe  dont  il  a  l'afufruit.  Les 
arrérages  des  rentes  viagères  devant  être 
confidérés  comme  fruits  du  droit  de  rente 
viagère  ,  rufafriutier  d'une  rente  viagère 
les  perçoit  fans  être  obligé  h  aucune  refii- 
tution ,  foit  que  la  rente  foit  conitituée  fur 
la  tête  d'un  tiers  ,  foit  qu'elle  foir  confti- 
luée  fur  la  tête  de  l'ufufruitier  lui-même  ; 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  une  fentence  ar- 
bitrale ,  rendue  par  M'  Cochin  ,  dans  l'ef- 
pece  fuivante. 

M.  Dumas ,  confeiller  au  parlement , 
avoir  acquis,  pendant f.i  communauté,  une 
rente  viagère  de  icoo  !:v.  fur  la  us^e  de 
fa  femme.  Après  fa  mort,  fa  veuve  re- 
nonça à  la  communauté.  Il  avoir  laiîTe  deux 
^nfans  qui  moururent  peu  de  temps  aprè? 
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lui  :  il  fut  queftion  de  favoir  à  qui  devoir 
appartenir  la  rente  viagère. 

Les  héritiers  paternels  convenoient  que 
madame  Dumas ,  fuccédant  à  fes  entans  , 
devoit  jouir  de  la  rente  viagère  ,  en  vertu 
de  l'article  ^30  de  la  coutume;  mais  ils 
prétendoient  qu'après  fa  mort  fa  fucceffion 
devoit  rendre  à  lés  enfsns  l'ellimation  de 
la  rente  au  moment  qu'elle  en  commen- 
çoit  la  jouiiïance  ,  parce  que  n'ayant  qu'un 
ufufruit  ,  elle  ne  pouvoir  en  conlommer  le 
fonds  ,  ni  en  priver  la  fuccelïion  à  laquelle 
ce  fonds  appartenoit. 

Madame  Dumas  répondoit  qu'elle  avoir 
droit  de  jouir  de  tous  les  fruits  des  con- 
quêts  qui  échéroient  pendant  fa  vie  ,  (ans 
aucune  reftitution  ;  que  les  arrérages  de  la 
rente  étant  fruits ,  on  ne  pouvoir  l'alTajétir 
pour  ces  arrérages  à  aucune  reftitution  ; 
&C  que  fi ,  par  événement ,  elle  ablorboir  le 
fonds,  c'étoit  par  la  nature  de  la  chofe. 
Sur  cette  qutftion  ,  les  parties  s'en  rap- 
portèrent à  M«  Pothouin  &  Vifinier.  M«' 
Pothouin  penfa  que  madame  Dumas  de- 
voit )ouir  de  la  rente  fans  retour.  M^  Vi- 
finier ayant  été  d'avis  contraire ,  M"^  Co- 
chin fut  choifi  pour  les  départager.  Il  dé- 
cida en  faveur  de  la  dame  Dumas,  par 
h  raifon  que  les  arréra^^es  font  des  fruits. 
Comme  capitaux  ,  la  mcre  n'en  auroit  eu 
qu'une  fimple  jouiflance  ,  &  après  (1  mort 
fa  fuccelïion  auroit  été  obligée  de  les  rap- 
porter à  celle  de  fes  enfans  ;  au  lieu  que 
comme  fruits  elle  les  gagnoit  irrévocable- 
ment,  à  mefure  de  leur  échéance  ,  parce 
qu'ils  tom.boient  dans  fon  ulufruir. 

4.  Appliquant  le  principe  qui  vient  d'être 
pofé,  aux  donations  mutuelles  enuiutiuit, 
que  fe  font  les   deux  époux ,  le  donataire 
mutuel  ,  foit  par  convention  faite  pendant 
le   mariage  ,  (bit  par  contrat  de  mariage  , 
a  le  droit  de  percevoir  tous  les  fruits  fans 
aucune  reftitution.  Ainfi,  îorfuu'il  le  trouve 
dans  le:  objets  fujets  ,  Ici:  au  don  mutuel, 
foit  à  la  donation  mutuelle  en  ufufruit  par 
contrat  de  mariage  ,  des  fonds  perdus  ou 
rentes  viagères  conilituées  au  pro.'it  de  la 
communauté  fur   la  tête  du  furvivant ,  le- 
dit furvivant,  qui  n'a  perçu  que  des  fruits  , 
ne  devroit  être  obligé  à  aucune  reflitutioiî 
relative  à  ces  fortes  de  biens  ,  ouoique  par 
C  c  c  c  c  ij 
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événement,  il  en  confomme  toute  la  fub- 
flance. 

Des  raifors  particul'eres  ont  fait  modi- 
fier ce  principe.  Meus  allons  les  expofer 
pour  les  rentes  viagères  ;  &  ce  que  nous 
dirons  à  ce  fujet ,  recevra  fon  application 
aux  autres  fonds  perdus  ,  dont  la  commu- 
naujé  jouiflbit  fur  la  tête  du  furvivant. 

Et  d'abord  ,  quant  au  don  mutuel ,  fi  le 
principe  étoit  admis  dans  toute  fon  étendue , 
il  en  réfulteroit  ,  a-t-cn  dit  ,  que  les  époux 
pourroient  contrevenir  au  vœu  de  la  cou- 
tume de  deux  manières  :  s'avantager  l'un 
1  autre  indirefiement ,  &  mettre  dans  le 
fort  du  don  mutuel  une  grande  inégalité 
en  plaçant  des  rentes  viagères  liir  la  tête 
de  l'un  des  deux  e'poux.  Celui-ci,  certain 
de  jouir  des  arrérages  de  ces  rentes  en  cas 
de  fcrvie,  auroit  un  très-grand  avantage 
fiir  l'autre  ,  pour  lequel  ,  en  cas  de  fa  fur- 
vie  ,  ils  léroient  entièrement  perdus. 

De  ces  deux  raifons  ,  avantage  indi- 
reél ,  inégalité  dans  le  fort  du  don  mutuel , 
la  première  n'cft  pas  ici  à  confidérer.  Il  tft 
queftion  de  don  mutuel;  l'avantage  indire^ 
que  fe  font  les  époux  donataires  mutuels , 
par  des  placemens  en  rentes  viagères ,  étant 
une  fuite  du  don  mutuel .  eft  permis  ,  pour- 
vu qu'il  (oit  égal  de  part  &  d'autre;  ainfi , 
l'mé^alité  dans  le  fort  du  don  mutuel  eft 
le  feul  motif  qui  puiHe  faire  modifier  le 
principe. 

Cette  inégalité  ne  fubfîfte  pas  lorfque 
les  rentes  viagères  ont  été  placées  fur  les 
deux  têtes  ,  ou  qu'il  y  en  a  de  placées  fé- 
parv-ment  fur  chacune  des  deux  têtes ,  pour 
ure  fomme  entièrement  égale  ,  ou  à  peu 
de  chofe  près  ;  elle  ne  fubfifte  qu'autjnt 
que  les  placemens  ont  été  faits  inégalement, 
ou  la  plus  grande  partie  fur  une  feule  tête. 

Quant  à  la  donation  mutuelle  en  ulufruit 
par  contrat  de  mariage  ,  il  femble  qu'au- 
cune des  deux  raifons  alléguées  ne  foit  ca- 
pable de  faire  déroger  aux  principes.  i°  La 
crainte  de  l'avantage  indireft  n'eft  pas  à 
confidérer  ;  il  eft  reçu  que  les  époux  peu- 
vent ,  par  des  opérations  fubféqutntes  , 
déranger  l'effet  de  la  donation  mutuelle , 
&  même  de  la  donation  firnple  par  con- 
trat de  mariage  ,  lorfqu'elle  confifle  dans 
tous  les  meubles  ,  ou  dans   tous   les  im- 


meubles. Le  mari  peut  diminuer  la  pre- 
m'eie  &  augmenter  la  féconde  ,  en  acqué- 
rant des  immeubles  ;  s'avantager  lui-même 
ou  la  femme  indircâenient  ,  fuivant  qu'il 
placera  fon  argent  en  effets  mobiliers  ,  ou 
en  acquifition  d'immeubles. 

a°  La  crainte  de  l'avantage  inégal,  réful- 
tant  d'une  opération  fabféquente  ne  de\  roit 
pas  s'oppofcr  dans  un  contrat,  dont  l'avan- 
tage auroit  pu  être  ftipr.lé  inégal. 

Mais  on  a  confidéré  qje  fi  les  parties 
pouvoient  établir  l'inégalité  par  une  flipu- 
lation  précilè  ,  il  devoir  leur  être  défendu 
de  l'établir  par  des  opérations  fubféquen- 
tes  ,  dans  un  temps  où  tout  avantage  ,  qui 
n'eft  pas  mutuel  &  réciproque  ,  leur  eft  in- 
terdit ;  en  conféquence  ,  on  a  admis  ,  pour 
la  donation  mutuelle  en  ufufruit  par  con- 
trat de  mariage  ,  la  même  diftinàion  que 
pour  le  don  mutuel. 

Par  les  raifons  qui  viennent  d'être  expo- 
fées  ,  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  une  con- 
leftation  entre  les  héritiers  du  prédécédé  , 
qui  réclament  une  reftitution,  &  les  héri- 
tiers du  furvivant  donataire  mutuel,  qui  s'y 
oppofent ,  on  diftingue  fi  les  placemens  ont 
été  faits  fur  les  deux  têtes  conjointe- 
ment ,  ou  fur  chacune  des  deux  têtes ,  par 
portions  égales  ,  ou  à  peu  près  égales  ,  ou 
enfin  d'une  manière  inégale. 

Si  les  placemens  ont  été  faits  fur  les 
deux  têtes  conjointement,  ou  fur  chacune, 
par  portions  égales  ,  ou  à  peu  près  égales, 
alors  la  jouiffance  du  furvivant  dona- 
taire mutuel  n'eft  ,  ni  plus ,  ni  moins 
forte  que  celle  qu'auroit  eu  le  prédécédé  , 
s'il  eût  lui  -  même  furvécu.  Il  n'y  a  pas 
d'inégalité  dans  le  fort  du  don  mutuel. Les 
placemens  en  rente  viagère  ne  contiennent 
qu'un  avantage  mutuel  &  réciproque.  Nulle 
raifon  de  déroger  au  principe  ,  que  le  do- 
nataire mutuel  ijagne  les  fruits  fans  aucune 
rtf.iîution  ;  &  fa  fucceftion  ne  devra  aucune 
indemnité  aux  héritiers  du  prédécédé,  à 
raifon  des  arrérages  des  rentes  viagères. 

Lorfque  les  placemens  faits  en  rente  via- 
gère pendant  la  communauté  ,lont  tous  fur 
la  tcte  du  furvivant  j  ou  du  moins,  que  la 
plus  forte  tomme  tft  placée  fur  fa  tête  ,  alors 
il  y  a  inégalité  dans  le  fort  du  don  mutuel  ; 
il  y  a  avantage  en  faveur  de  l'un  des  deux 
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conjoints  au  préjudice  de  l'autre.  C'efl  le 
cas  de  déroger  au  principe  ,  que  !é  dona- 
taire mucuel  gagne  les  fruics  Ans  è:re 
obligé  à  aucune  reflitution  ;  &  ia  lucctf- 
fjon  devra  indemnité  aux  héritiers  du  pré- 
décédé ,  à  raifon  des  arrérages  échus  pen- 
dant 11-  temps  qu'il  aura  fjrvécu.  Si  les 
placemens  ont  été  faits  tous  fur  la  tête  du 
lurvivant,  l'indemnité  aura  lieu  eu  égard 
à  la  totalité  des  rentes  via:eres.  Si  les  pla- 
cemens avoitnt  été  faits  fur  les  deux  tétis  , 
mais  en  plus  grand  nombre  lur  la  tête  du 
furvivant  ,  il  n'y  a  que  l'excédent  qui  fait 
avantage  indircd  ;  il  ne  fera  dû  indemnité 
que   foir  cet  excédant. 

Ces  décifions  ne  font  pas  généralement 
adoptées  par  les  auteurs  ,  mais  elles  for- 
ment le  dernier  état  de  la  jurifprudence  , 
comme  on  verra  par  les  arrêts  dont  nous 
allons  rendre   compte. 

1°  Les  uns  ont  déchargé  les  héritiers  du 
furvivant  de  toute  reflitution  à  cet  égard, 
parce  que  les  placemens  en  rente  viagère 
avoient  été  faits  iur  les  deux  têtes  conjoin- 
tement, ou  féparément  fur  chacune  ,  d'une 
manière  parfaitement  égale  ,  ou  à  peu  de 
chofe  près.  Telles  font  les  circonflances  des 
arrêts  de  1717,  1719)  ^j6o ,  iy6S  , 
ij6^  &C  1785  ,  rapportés  ci-après,  nos  J , 

2."  Les  autres  ont  ordonné  la  reflitution  , 
parce  que  les  placemens  en  viager  avoient 
été  faits  fur  la  feule  tête  de  celui  des  deux 
époux  qui,  par  événement ,  avoit  furvécu; 
telles  étoient  les  circonflances  d'un  arrêt, 
du  13  janvier  1711 ,  rendu  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Boutet,  &  de  deux  autres  ren- 
dus en  f]66  &  1770  ,  rappo»-tés  ci-après , 

3"  D'autres  enfin  ont  diftingué  dans  la 
même  e(p--;ce  les  placemens  égaux  &  les 
placemens  inégaux;  ils  ont  déchargé  de  la 
reflitution  demandée  relativement  aux  pla- 
cemens é;;aux,  &  l'ont  ordonné  pour  les 
placemens  inégaux  ;  telles  font  les  circonf- 
tances  des  arrêts  de  1715  &  1780,  rap- 
portés ci-apres ,  rfi*  14  &   i§. 

5.  M.  le  préfident  de  Lacour  &  la  dame 
Antoinette  Colbert ,  fon  époufe  ,  avoient 
aliéné  une  rente  perpétuelle  de  6000  liv. 
fur  l'Hôtel  -  Dieu  de  Paris ,    moyennant 
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11,00  liv.  de  rente  viagère  créée  fur  leurs 
d;ux  tètes.  La  femme  furvivante  avoit  joui 
fort  long-temps  de  la  rente  ;  il  tut  formé 
par  fes  héritiers  contre  ceux  du  mari,  une 
demande  en  indemnité. 

Par  arrêt ,  rendu  le  3  feptembre  172,7  y 
ail  rapport  de  M.  Lorenchet ,  connu  fous 
le  nom  d'arrêt  de  Colbert ,  les  héritiers  de 
M.  le  préfident  de  Lacour  ont  été  mis  hors 
de  cour  fur  leurs  demandes  ,  au  fuet  des 
rentes  confAtiues  au  prof.t  des  hôpitaux  de 
Paris  :  Confei! ,  Jo/.  zv^-zoô' ,  ti"  z  , 
coté  %0£X. 

6.  Le  fieur  Lauverdy  avoit  acquis  pen- 
dant fa  communauté  une  rente  viagère  de 
100  liv.  ,  &c  l'ufufruit  d'un'  maifon  pro- 
duifant  2000  liv.  ,pour  en  jouir  par  lui,  fa 
femme  &  ie  farvivant  d'eux.  Le  mari  moa- 
rut  le  premier ,  la  femme  furvivante  jouic 
pendant  plufieurs  années  de  la  rente  &  de 
la  maifon.  Après  fon  décès  ,  les  héritiers 
du  mari  prétendirent  que  c;ux  de  la  veuve 
dévoient  fe  charger  en  recette  de  la  moitié 
de  la  rente  &  des  loyeis   de  la  maifcn. 

Par  arrêt  du  15  février  17^9,  connu 
fous  le  nom  d'arrêt  de  Lauverdy  ,  les  hé- 
ritiers du  mari  ont  été  déboutés  de  leur  de- 
mande :  Non  trouvé  fur  les  rerifies. 

7.  Les  fieur  &  dame  de  Monchy  s'é- 
toient  mariés  en  1705  ;  par  leur  contrat 
de  mariage  ,  ils  s'étoient  fait  donation  mu- 
tuelle  en  ufufruit  de  tous  leurs  bien»  pro- 
pres ,  meubles  &  acquêts ,  au  profit  du  fur> 
vivant. 

Le  fieur  de  Monchy  ,  pendant  le  ma- 
riage ,  avoit  vendu  fes  propres  ;  &  d'une 
portion  du  prix  ,  il  en  avoit  acquis  trois 
rentes  viagères  ;  la  première  ,  de  150  liv. 
au  principal  de  1500  liv.  fur  fa  tête  feule; 
la  féconde  ,  de  80  liv.,  réduite  depuis  à  66 
liv.  13  fous  4  deniers  ,  au  principal  de 
2000  liv. ,  fur  la  tête  de  la  dame  de  Mon- 
chy feule;  la  troifieme ,  de  iioo  liv.  fur 
M.  d'Os-en-Brav,  au  principal  de  ii,coo 
liv.  ,  moitié  iur  fa  tête  ,  &c  moitié  fur  celle 
de  fa  temme. 

Le  fieur  de  Monchy  avoit  acquis  une 
quatrième  rente  viagère  des  deniers  de  la 
communauté  ;  elle  étoit  de  100  liv.  ,  au 
princip.il  de  1600  liv.  fur  la  tête  de  l'an 
èi  l'autre  des  deux  époux  ,  &  due  par  la 
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fabrique  de  raiiit  J.icques-de-Ia-Boucherie. 

Le  fleur  de  Monchy  décéda  le  premier, 
laiifant  pour  he'ritiers  fes  neveu  &:  nièce, 
qu'il  infticua  fes  léjjataiics univerfels  ;  le  fieur 
Priffet ,  do(5leur  en  thi-ologie  ,  &■  la  de- 
^noifelle  ErifTet ,  époufe  de  M*^  Thetion  , 
lieutenant  particulier  au  piéfidial  de  Se- 
mur  en  Auxois. 

A  la  mort  du  fieur  de  Monchy,  il  s'étei- 
gnit une  partie  de  les  rentes  viagères  ;  il 
reda  i°,  66  livres  13  fous  4  deniers  conf- 
tiïuées  fur  la  tête  de  la  dame  de  Mon- 
chy feule  ;  a°  550  liv.  fur  M.  d'Os-en- 
Bray  ,  conftitue'e  aufiî  lur  la  tête  de  la 
dame  de  Monchy  ;  3°  les  100  liv.  pla- 
cées fur  les  deux  têtes  :  total  y  16  livres 
13  fous  4  deniers. 

Les  légataires  univerfels  du  fieur  de 
Monchy  laiflerent  la  veuve  jouir  paifible- 
cient  de  tous  les  biens  de  fon  mari. 

La  dame  de  Monchy  mourut  dix-fept  ans 
après  ,  au  mois  de  janvier  1754,  &  les 
arrérages  des  rentes  viagères  par  elle  tou- 
chés pendant  ce  temps ,  à  raifon  de  ^16 
livres  13  fous  4  deniers  ,  formoient  un 
total   de  11,183   livres   douze  fous. 

Le  fieur  Baudry  ,  héritier  de  la  dame 
de  Monchy ,  renonça  à  fa  fucceffion  ;  il  fut 
crée^  un  curateur  à  la  fucceffion  vacante,  & 
celui-ci  renonça  à  la  communauté  qui  avoit 
exiflé  entre  les  fieur  Se  dame  de  Monchy. 

Alors  il  fut  queflion  de  procéder  entre 
les  légataires  univerfels  du  fieur  de  Mon- 
chy &  le  curateur  à  la  fucceffion  vacante 
de  ia  dame  de  Monchy,  à  la  liquidation 
des  droits  des  deux  fucceffions.  Les  léga- 
taires univerfels  du  mari  formèrent,  contre 
la  fucceffion  de  la  veuve  ,  leur  demande 
en  répétition  de  la  fbmme  de  12,183  ''" 
vres  11  fous  ,  faifant  le  total  des  arréra- 
ges des  rentes  viagères  par  elle  touchés 
en  qualité  de  donataire  mutuelle  en  ufu- 
iVuit  par  fon  contrat  de  mariage. 

Les  arr.érages  de  reijte  viagère  ,  difoient- 
jls  ,  font  des  fommes  capitales  ,  dont  la 
veuve  a  feulement  en  l'ufufruit  ;  ainfi  elle 
en  doit  la  reilitution  à  l'hérédité  de  fon 
niari ,  Se   à  tous  fes  légataires  univerfels. 

Les  arrérages  de  rente  viagère,  dilbit  au 
.contraire  le  curateur  à  la  fucceffion  vacante^ 

font  de  véritables   fruits  que  le  donataire 
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mutuel  en  ufufniit  a  droit  de  Ccnfommer 
en  pure  perte,  &  fans  aucune  rtfîitution. 
Mais  il  y  a  mieux ,  quand  même  les  ar- 
rérages de  rentes  viagères  ponrroient  don- 
ner lieu  ,  dfcns  la  thefe  générale  ,  à  quelque 
reftitution  à  caufe  de  la  crainte  des  avan- 
tages indireâs,  les  légataires  univerfels  du 
fieur  de  Monchy  feroient  non-recivables  à 
exiger  aucune  reflitution  ,  parce  que  ,  aans 
le  tait ,  la  dame  de  Monchy  ,  donataire 
mutuelle  en  ufuhuit  de  tous  les  biens  par 
contrat  de  mariage  ,  ne  retire  aucun  avan- 
tage quelconque  des  placemens  en  rente 
viagère  faits  par  fon  mari  ,  6c  même  perd 
de  la  jouilFance  qu'elle  auroit  eue  ,  fi  fon 
mari  eût  placé  en  perpétuel. 

1°  Les  66  livres  13  fous  4  deniers  font 
le  revenu  viager  de  2000  livres  qui ,  pla- 
cées en  perpétuel ,  lui  auroient  ailuré  une 
joni.lance  plus  confidérable  de  100  livres 
par  an  ;  z."  les  550  livres,  fur  fa  tête  , 
faifant  la  moitié  des  1 100  livres  ,  dues  par 
M.  d'Os-en-Bray  ,  ne  font  que  l'intérêt  au 
denier  20  des  mêmes  iioo  livres  placées 
en  perpétuel  ;  3°  les  ico  livres  dues  par  la 
fabrique  de  faint  Jacques-de-la-Boucherie 
font  le  revenu  viager  de  z6oo  livres  ,  qui, 
placées  en  perpétuel,  luiauroient  affuréune 
jouiffance  plus  confidérable  de  130  livres 
par  an. 

Sentence  du  châtelet ,  rendue  le  i  août 
1758  ,  qui  déclare  les  légataires  univer- 
fels du  fieur  de  Monchy  non  -  recevables 
dans  leurs  deniandes. 

Arrêt  confirmatif  du  23  février  i7(jO  , 
rendu  après  délibéré  :  Vu  la  Jcuilk  ,  n"  s.5. 

8.  M^  Joffe,  procureur  au  châtelet,  avoit 
époufé  en  1704  la  demoifclleDodinet,  fille 
d'un  procureur  à  la  chambre  des  comptes. 

Après  trente-huit  ans  de  mariage  ,  les 
deux  époux  le  voyant  fans  enfans ,  fe  firent 
don  mutuel  en  ufufruit  des  effets  de  leur 
communauté,  par  aûe  du  \6  février  1742. 

Le  31  juillet  1750  ,  M^  Jofîe  vendit  fa 
pratique  à  M'^  Farmain  ,  movennant  900 
livres  de  rente  viagère  que  le  fient  Far- 
main promit  payer  aux  fieur  &:  dame  Joffe, 
cC  au  furvivant  d'eux  deux  ,  fans  aucune  di- 
minution au  décès  du  premier  mourant. 

M''  /ofle  cil  mort  en  1754  ",  il  l.iilfoit 
pour  héritiers    préiomptifs   la    «demo^jTfliî? 
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/ofle,  fa  fœur  ,  qu'il  avoir  inftiruée  fa  léga- 
taire univtrfcl  le  ,  &  les  deinoifelles  Jofle  , 
fes  nièces  ,  filles  d'un  frère  déjà  mort.  La 
lœiir  pre'féra  la  qualité  de  légataire  univer- 
felle,  &  au  moyen  de  fa  renonciation,  les 
demoifelles  JoOe  devinrent  uniques  héri- 
tières de  leur  oncle. 

C'eft  en  ces  qualités  qu'il  fut  procédé  au 
partage  de  la  communauté  ,  entre  la  veuve 
d'une  part ,  la  fœur  &c  les  nièces  du  défunt 
d'autre  part,  par  afte  du  16  mars  1754. 

Il  y  eft  quefHon  de  la  rente  viagère  de 
900  livres  ;  mais  c'efl  uniquement  pour  en 
faire  entrer  les  arrérages  échus  au  jour  du 
décès  de  M^  Joffe  ,  dans  la  maffe  de  la 
communauté.  Dans  une  autre  clalTe  d'ob- 
jets ,  on  afligne  a  la  denioifeile  Jolie  , 
fœur  du  défunt  ,  ceux  dont  elle  devoit 
avoir  la  propriété  nue  ,  l'ufufruit  réfervé  à 
la  veuve  ,  à  caufe  de  fon  don  mutuel ,  & 
la  rente  viagère  de  900  livres  n'y  fut  pas 
comprife. 

La  fœur  eft  morte  en  1758  ,  laifiant  pour 
héritières  les  demoifelles  Joffe,  fes  nièces. 

Le  25  décembre  171^4  ,  la  dame  veuve 
Joffe  eft  décédée ,  laiffant  pour  héritiers  pré- 
fomptifs  &  légataires  univerfels  M'^  Gou- 
jon ,  avocat  au  parlement  &C  conforts  ,  au 
nombre  de  huit. 

Alors  les  demoifelles  Joffe,  dont  l'une 
étoit  veuve  du  fieur  Dumont ,  orfèvre  , 
héritières  ,  tout-à-la-fois,  &  de  M*  Joffe, 
leur  cncle  ,  &  de  la  demoifelle  Joffe  ,  leur 
tante  ,  légataire  univerfclle  de  M"=  Joffe , 
ont  formé,  au  châtelet,  contre  M*^  Gou- 
jon &  conforts  ,  leur  demande  en  reftitu- 
tion  de494(?  livres  5  fous  ,  faifant  la  moi- 
tié de  celle  de  9891  livres  10  fous  ,  que  la 
veuve  Joffe  avoit  reçue  {>endantfa  vie  pour 
les  arrérages  échus  depuis  la  mort  de  fon 
mari  ,  de  la  rente  de   900  livres. 

Sentence  par  défaut  qui  leur  adjuge  leurs 
conclufions. 

Sur  l'appel  interj,eté  par  M*  Goujon  & 
conforts  ,  ils  oppoferent  aux  demoifelles 
Joffe  ,  1°  qu'elles  étoient  non-recevabies 
à  prétendre  aucune  indemnité  relative  aux 
arrérages  de  la  rente  de  900  livres  ,  parce 
que  la  demoifelle  Joffe,  leur  tante  ,  léga- 
taire univerfelle  de  feu  M*  Joffe,  n'avoir 
gas  exigé  qu'on  comprît  cette  rente  viagère 
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dans  les  objets  dont  elle  devoit  recueillir 
la  nue  propriété  à  la  mort  de  la  veuve,  &C 
n'avoit  fait  aucune  réferve  à  cet  égard  ;  &c 
parce  que  les  demoifelles  Joffe  elles-mêmes, 
depuis  la  mort  de  leur  tante  ,  dont  elles 
étoient  héritières  ,  ne  s'étoient  pas  plaint 
du  partage  de  1750. 

2."  Qu'elles  étoient  mal  fondées  ,  parce 
que  d'une  part  la  claufe  de  furvie  ne  renfo- 
moit  dans  l'efpece  aucun  avantage  prohibé;- 
&  que  d'autre  part,  la  veuve,  donataire  mu- 
tuelle, avoit  du  confommer,  fans  charge  de 
reftitution  les  arrérages  de  la  rente  de  900^ 
livres  ,  parce  que  les  arrérages  de  rente 
viagère  font  de   véritables  fruits. 

Par  arrêt  du  z6  juillet  1768  ,  la  couc 
infirme  le  jugement  du  châtelet ,  u  en  ce 
que  par  ladite  fentence,  lefdits  Goujon  Se 
conlorts,  en  leur  qualité  de  légataires  uni- 
verfels de  la  veuve  Joffe  ,  ont  été  con- 
damnés à  payer  à  ladite  Marguerite  Joffe, 
veuve  Dumont,  Ôc  Louife-Sufanne  Joffe, 
la  fomme  de  494^  livres  S  fous  ,  &  aux 
dépens  ,  émendant ,  quant  à  ce  ,  décharge 
leldits  Goujon  &  conforts  defdites  con- 
damnations ;  déboute  ladite  veuve  Du- 
mont &- ladite  Joffe  de  leur  demande  à  cet 
égard...  „  :  Con/eil,Jol.  333-405 ,  ""  4  5 
coté  3154. 

Les  juges  n'ont  pas  eu  d'égard  à  la  fin 
de  non  recevoir,  réfultante  du  partage  de 
1750.  Ils  fe  font  décidés  par  le  mérite  du 
fonds  :  ils  ont  débouté  la  veuve  Dumont 
&  la  demoifelle  Joffe  ,  fa  fcsur  ,  de  leur 
demande  contre  les  héritiers  de  la  veuve  : 
ils  ont  penfé  que  le  placement  en  rente 
viagère  étant  fait  également  fur  les  deux 
têtes  ,  les  kéritiers  du  furvivant  donataire 
mutuel  dévoient  être  déchargés  de  l'indem- 
nité prétendue  par  les  héritiers  &c  ayan*- 
Ciufe  du  prédécédé. 

9.  Jean-Baptifte  Savé  &  Françoife  Ri- 
chon  fe  font  mariés  en  1710.- 

N'ayant  pas  d'enfans ,  ils  uferent  de  là 
faculté  que  la  coutume  leur  accordoit ,  en 
fiiiant  un  don  mutuel  au  profit  l'un  de 
l'autre. 

Depuis  ,-  ils  ont  acquis  plufieurs  rentes 
viagères  au  nombre  de  quatre  :  In  première , 
de  289  livres  fur  la  tête  du  mari  leul;  la  fé- 
conde ,  de  }<)  5  livres  fur  la  tête  de  lâ  femme' 
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feule  ;  la  troificnie ,  de  800  livres  fi.ir  les 
deux  têtes  ,  réduélible  à  600  livres  ,  au 
d,^cès  du  premier  mourant  ;  la  quatrième  , 
de  ^^o  livres  fur  les  deux  têtes  ;  d'où  l'on 
voit  qu'au  moment  du  de'cès  du  mari  ils 
jouiflbient  conjointement  de  1704  livres 
de  rente  viagère. 

La  mort  du  mari,  déce'de'  en  1754) 
donna  lieu  à  l'extinâion  du  contrat  de 
2.89  livres  ,  &  à  la  diminution  de  loo  livres 
fur  les  800  livres  ,  ce  qui  réduifit  les  ren- 
tes viagères  à  m  5  livres  de  revenu  par 
an  ;  la  veuve  eut  la  jouiflance  du  tout  , 
moitié  de  6oj  livres  10  fous  comme  com- 
mune, &C  l'autre  moitié  comme  donataire 
mutuelle. 

La  mort  de  la  femme ,  décédée  à  la  même 
époque  ,  avant  fon  mari  ,  auroit  éteint  le 
contrat  de  395  livres,  &  retranché  2.00 
livres  fur  les  800  livres  ,  il  ne  feroit  plus 
reOé  que  1109  livres  de  rente  viagère.  Le 
mari  auroit  eu  la  jouiffance  du  tout  ;  favoir , 
moitié  fe  montant  à  554  livres  10  fous  , 
comme  commun  ,  &  l'autre  moitié  comme 
donataire  mutuel.  Sa  femme  avoit  joui  , 
comme  donataire  mutuelle  ,  de  «^07  livres 
10  fous.  La  différence  étoit  de  50  livres  fur 
un  objet  de  600  livres ,  c'eft-à-dire  ,  environ 
d'un  douzième.  Une  différence  aulîîfeu  con- 
fidérable devoir  être  regardée  comme  nulle, 
parce  qu'elle  prouvoit  que  les  deux  époux  , 
en  plaçant  en  rente  viagère,  n'avoient  pas 
eu  intention  de  s'avantager  contre  la  pro- 
hibition de  la  loi.  L'avantage  réel  ,  qui  , 
par  événement  en  eft  réfulté  au  profit  de 
la  femme  ,  étoit  trop  modique  pour  mé- 
riter attention.  Ainfi  la  fucceffion  du  mari 
étoit  mal  fondée  à  exiger  contre  la  fuc- 
ceflion  de  la  veuve  aucune  répétition  re- 
lative aux  rentes  viagères  ,  dont  elle  avoit 
perçu  les  arrérages  comme  donataire  >nu- 
tuelle. 

Par  un  afte  paffé  entre  le  curateur  h 
la  fuccefiion  vacante  de  la  veuve  Savé 
d'une  part;  Romain  Gautier,  héritier  & 
légataire  univerfcl  du  feu  M.  Savé  ,  d'autre 
part ,  il  a  été  procédé  à  la  liquidation  des 
biens  de  la  communauté  ,  qui  avoit  lub- 
i\([é  entre  les  fieur  &  dame  Savé  ,  &  à  celle 
des  reprifes  du  f'^ur  Gautier,  fur  la  fuccef- 
(îen  de  la    veuve  Savé.  Ces  reprifes  con- 


fiftoient  dans  les  arrérages  des  rentes  via- 
gères par  elle  perçus  en  vertu  de  Ion  don 
mutuel  &  en  d'autres  créances  ;  le  tout 
fut  liquidé  à  la  fomme  de  14,681  livres. 
En  conféquence  ,  dans  l'ordre  &  diftribu- 
tion  des  deniers  provtnans  de  la  luccef- 
fjon  ,  Romani  Gautier  a  été  colloque  pour 
la  fomme  de  14682  livres  ;  &c  l'exécution 
de  cet  ordre  a  été  ordonnée  par  fentence 
du  19  novembre  1767,  avec  tous  les  créan- 
ciers de  \i  fuccelTion  ,  hors  la  dame  Le- 
troteur. 

Celle-ci  étoit  légataire  univerfelle  de 
la  veuve  Savé  ,  &  en  outre  fa  créancière 
d'une  fomme  de  3400  livres,  qu'elle  lui 
avoit  prêtée  par  firrple  billet.  Elle  préten- 
dit que  Romain  Gautier  avoit  été  mal-à- 
propos  employé  dans  l'ordre  &  diftribu- 
tion  des  deniers  provenans  de  la  fuccefiion 
de  la  veuve  Savé ,  pour  la  moitié  des  ar- 
rérages de  rente  viagère ,  dont  elle  avoit 
joui  en  qualité  de  donataire  mutuelle  de 
Ion   mari. 

Par  fentence  contradiûoire  du  châtelet, 
rendue  fur  les  conclufions  du  miniftere  pu- 
blic ,  il  a  été  ordonné  que  la  fuccefiion  de 
Romain  Gautier  feroit  payée  fur  celle  de 
la  veuve  Savé  des  14682  livres  15  fous  I 
denier  ,  pour  lefquelles  elle  avoit  été  collo- 
quée  ,  tant  pour  la  reftitution  de  la  moitié 
des  arrérages  des  rentes  viagères ,  que  pour 
fes  autres  créances. 

La  dame  Letroteur  interjeta  appel  de 
cette  fentence.  Il  n'y  a  point  lieu,  difoit- 
elle  ,  à  faire  rapporter,  par  la  fuccefiion  de 
la  veuve  Savé ,  la  moitié  des  arrérages  en 
queftion  ,  qui  étoient  defiinés  k  être  con- 
fumés  par  l'ufage  ,  les  arrérages  de  rentes 
viagères  n'étant  pas  des  fommes  principales , 
mais  des  revenus  &c  des  fruits.  Aflujétir 
en  ce  cas  la  veuve ,  donataire  mutuelle , 
à  rapporter  aux  héritiers  du  mari  la  moitié 
des  arrérages  des  rentes  viagères  ,  dont  elle 
auroit  joui ,  c'efi  attaquer  le  droit  que  la 
coutume  donne  au  mari  de  dilpofer  des 
effets  de  la  communauté ,  c'eft  aufii  lui  don- 
ner la  faculté  de  faire  perdre  à  fa  femme 
fa  part  dans  la  communauté  ,  Se  d'anéan- 
tir en  même  temps  le  don  mutuel  par  Ion 
fait.  La  coutume  ,  à  la  vérité  ,  n'auto- 
rife   le   mari    à  difpofer   des  effets    de  la 

communauté, 
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communauté  ,  qu'au  profit  de  perfonne  ca- 
pable ,  &  lans  fraude.  Mais  ta  t'raude  ne 
fe  prélume  pas  ;  il  faut  la  prouver.  Dans 
refpecepréfente  ,  el!e  ne  peut  pas  être  foup- 
çonnée  ;  toute  idée  d'avantage  indireâ 
doit  être  écartée,  parce  que  dans  les  rentes 
viagères  en  qutiiion  ,  les  unes  ont  été 
conftituées  conjointement  fur  les  deux  tê- 
tes ,  les  autres  ont  été  conftituées  féparé- 
ment  fur  chaque  tête  ,  par  portions  à-peu- 
près   égales. 

La  veuve  &  héritiers  Romain  Gautier 
(outinrent,  au  contraire,  que  les  arrérages 
de  rentes  viagères  ,  même  confidérés  comme 
fruits  d'un  ufutruit ,  n'en  étoient  pas  moins 
des  tonds  à  1  égard  d  ;  donataire  mutuel  , 
dont  il  ne  pouvoit  jouir  qu'à  la  charge  de 
les  refliciier  ;  lans  quoi  il  arriveroit ,  ce 
qui  ne  pouvoit  être  dans  le  don  mutuel  , 
que  le  droit  de  jouifTjnce  rendroit  inutile 
éc  anéantiroit  la  proonére. 

Par  arrêt  ,  du  (amedi  5  août  17159  , 
rendu  conformément  aux  concljfions  de 
M  de  Barentin,  avocat-général,  plaidans 
M«s  Gin  5v  Thétion ,  qui  firent  des  mémoi- 
res ,  la  ientence  tut  infirmée.  "  La  cour 
ordonne  que  de  la  matTe  des  droits  &C 
créances  des  repréfentans  Romain  Gau- 
tier ,  portées  en  l'aâe  de  liquidation  des 
biens  de  la  commumuté  5c  luccelfion  de 
ladite  veuve  Savé  ,  feront  retranchées  les 
fommes  pour  lefquelles  ledit  Romain  Gau- 
tier ou  les  reprélentans  ont  été  conftitués 
créanciers,  à  caule  du  rapport  par  eux  de- 
mandé de  tous  les  arrérages  de  rentes  via- 
gères &C  tontines  ,  touchés  par  ladite  veuve 
Sâvé  ,  depuis  le  décès  de  fon  mari  ;  dé- 
boute à  cet  effet  ladite  veuve  &c  héritiers 
Romain  Gautier  de  ladite  demande  en 
rapport  »  :  Plaidoyerics  ,  vu  la  jtuilU  ,  n° 

M.  l'avocat-général  avoit  expofé  com- 
bien la  quefiion  ,  qui  fe  renouvelloit  fré- 
quemment, occalîonnoit  de  difficultés  dans 
les  partages  ;  en  conféquence  ,  il  s'en  étoit 
rapporté  à  la  prudence  de  la  cour,  d'or- 
donner la  publication  de  l'arrêt  à  l'au- 
dience du  châtelet  ;  mais  elle  ne  fut  pas 
ordonnée^  &  la  cour  n'a  jugé  que  la  quef- 
tion  particulière. 

10.  Le  fieur  Domballe  &  la  demoifelle 
Grignon  ,  fon  époufe ,  domiciliés  à  Châ- 
Tome.  VL 
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Ions  ,  étoient  dans  le  commerce.  Se  voyant 
(ans  cnfans  ,  ils  fe  firent  don  mutuel  5c 
réciproque  des  biens  de  leur  communauté, 
pour  en  jouir  par  le  furvivant ,  conformé- 
ment à  la  loi  municipale,  (Châlons  ,  art. 
^6)  favoir  :  des  meubles  en  propriété,  & 
des  immeubles  en  ufufruit.  Ils  vendirent 
enfuite  leur  maifon  &  leur  fonds  de  bou- 
tique ,  fous  la  réferve  de  leur  logement , 
mo)eiin3nt  3000  livres  de  rente  viagère, 
rédudible  à  1000  livres  au  décès  du  pre- 
mier mourant. 

Après  la  mort  de  la  demoifelle  Grignon, 
il  s'éleva  plufieurs  difficultés  entre  le  fieur 
Domballe,  fon  mari,  &  les  héritiers,  fur 
leiqucllés  intervint  fentence  devant  les  pre- 
miers juges ,  le  30  juin  1779. 

Cette  fentence  liquida  la  communauté 
qui  avoit  fubfific  entre  les  deux  époux.  La 
rente  viagère  tut  jugée  être  un  conquêt  de 
communauté  ;  en  conféquence  il  fut  ordon- 
né que  dans  la  maffe  de  la  communauté  fe- 
roit  coniprife  une  fomme  de  i  z,ooo  livres  , 
à  laqHtUe  tut  évaluée  par  la  fentence  le 
capital  de  la  rente. 

Sur  l'appel  de  cette  fentence ,  le  fieur 
Domballe  offrit  ,  comme  devant  les  pre- 
miers )uges  ,  de  payer  une  fomme  de  10, 
000  livreis ,  pour  l'indemnité  demandée. 
Depuis  il  rétraâa  fes  offres  ;  &  conclut  a 
ce  qu'il  tût  autorifé  à  percevoir  la  rente 
en  queftion  ,  en  qualité  de  donataire  mu- 
tuel ,  fans  être  tenu  d'aucune  indemnité 
envers  les  héritiers  de   fa  femme. 

Le  fieur  Domballe  foutenoit  ,  i"*  que 
nonobfi:ant  fes  offres  d'une  indemnité  , -il 
étoit  recevable  à  la  contefier  ,  parce  que 
fes  offres  n'ayant  pas  été  acceptées  ,  il  étoit 
libre  de  les  rétra<!ler  ;  1"  qu'il  étoit  bien 
fondé  à  contefier  toute  efpece  d'indemnité, 
patce  que  le  donataire  mutuel  ayant  droit 
de  jouir  des  fruits  fans  indemnité ,  devoit 
percevoir,  fjns  aucune  indemnité,  l;s  arré- 
rages de  la  rente  viagère  ,  lorlijue  les  pla- 
cemens  égaux  ôtoient  toute  idée  d'avantage 
indireéi.  Dans  l'efpece  ,  égalité  parfaite  : 
les  deux  époux  ont  vendu  conjointement 
leur  maifon  &  leur  fonds  de  boutique  , 
moyennant  3000  livres  de  rente  viagère 
fur  leurs  deux  têtes,  réduflible  ÎJ 1000  livres 
fur  la  tête  du  furvivant.  Il  ajoutoit  fubfi- 
diairement ,  que  les  rentes  viagères  ayant 
D  d  d  d  d 
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été  jijgées  meublés  par  difFerens  arrêts  de 
la  cour  ,  ou  ne  pouvoir  lui  demander  au- 
cune indemnité  à  raifon  des  rentes  viagè- 
res ,  dans  lefquelles  ,  comme  meubles  ,  il 
avoir  un  droit ,  non-feulement  de  fimple 
ufutruit ,  mais  même  de  propriété  totale  , 
ainfi  qu'il  avoit  été  jugé  le  i  août  1780, 
en  faveur  du  fieur  Martinet ,  donataire  mu- 
tuel en  propriété  du  mobilier. 

Le  16  juillet  1785  ,  arrêt  au  rapport  de 
M.  Doutremont ,  qui  infirme  la  fentence  , 
"  en  ce  que  la  mafi'e  de  la  communauté  a 
été  formée  entr'autres  chofcs  de  la  fomme 
de  12,, 000  livres ,  &c.  &  en  ce  que  le  fieur 
Doniballe  a  été  condamné  à  un  tiers  des 
dépens;  émendant ,  le  décharge  de  ladite 
condamnation  ;  la  fentence  au  réfidu  forrif- 
fant  fon' plein  &  entier  tfter?;  :  Aux  Jugés, 
vu  la  minute. 

Il  y  a  eu  dans  ce  procès  un  précis  im- 
primé par.  M*   Théticn  ,  fils. 

II.  En  vain  ,  contre  les  arrêts  qui  vien- 
nent d'être  rapportés,  «"*  5 ,  G,  y  ,  8 
&  _9  ,  voudroit-on  oppofer  deux  arrêts  : 
l'un  ancien  ,  connu  fous  le  nom  d'Apparat, 
&  un  moderne,  rendu  en   175 1. 

Dans  l'efpece  du  premier,  les  fieur  & 
dame  Apparat  avoient  acquis ,  ptndant  leur 
communauté  ,  l'ufufruit  d'une  maifon  pour 
en  jouir  jufqu'à  la  mort  du  furvivant.  Le 
mari  étant  mort  le  premier ,  fes  héritiers 
intentèrent  a£lion  contre  fa  veuve ,  do- 
nataire mutuelle  ,pour  voir  dire  qu'il  feroit 
ordonné  qu'après  ft  mort  il  leur  feroit  fait 
raifon  de  l'ulutruit  de  la  maifon  ,  ce  qui 
leur  fut  adjugé  par  fentence  du  châtelet  , 
depuis  confirmée  par  arrêt. 

M*  Duhamel,  de'fcndant  dans  une  autre 
caufe  les  héritiers  de  M.  de  Caroye ,  difoit  : 
mes  parties  ont  l'avantage  ,  que  M.  le  rap- 
porteur a  une  connoiiTance  particulière  de 
cet  arrêt  j  il  a  été  rendu  à  fon  rapport. 

Cet  arrêt  ancien  ,  rapporté  (ans  date  , 
ne  doit  pas  être  fuivi  ,  parcs  que  la  lii- 
riiprudence  nouvelle  y  a  dérobé. 

Le  fécond  a  été  rendu  le  20  mai  175 1 , 
plaidans  M"  Gueau  de  Kéverfeau  Se  Dou- 
tremont en  faveur  du  ficvr  Aved  ,  lésa- 
taire  univerlel  du  fieur  i1e  Laubinieres  , 
contrôleur  de  la  maifon  du  roi  ,  contre  la 
.dame  de  Laubinieres,  fa  veuve.  Il'  a 
Qr^onaé  l'indenanité  ,  quoique   les  rentes 


viagères  dont  joiyfToit  la  dame  de  Laubi- 
nieres ,  euflent  été  créées  fur  fa  tète  &  fur 
celle  de  fon  mari  conjointement  :  Non 
trouvé  fur  les  reoijJrcs. 

Ce  dernier  arrêt  n'eft  nullement  appli- 
cable à  la  queftion  de  favoir  fi  le  dona- 
ta're  mutuel  en  ufofruit  a  droit  de  perce- 
voir fans  aucune  rcfïitution  les  arréva;;es 
des  rentes  viagères,  confîitués,  pendant  la 
communauté  ,  fur  les  deux  têtes. 

Dans  le  fait ,  les  fieur  &  dame  de  Lau- 
binieres ne  s'éroient  pas  fait  de  don  mu- 
tuel .•ils  étoient  féparés  de  biens.  Ils  avoient 
fourni  l'un  &  l'autre  la  moitié  des  deniers 
néceffaires  pour  l'acquifition  delà  rente  via- 
gère fur  leurs  deux  têtes.  Les  dinx  époux 
étant  incapables  de  le  faire  auc;:n  avan- 
tage même  mutuel  &  réciproq;ie  ,  parce 
qu'ils  étoient  féparés  de  biens  ,  on  a  penfé 
avec  raifon  ,  que  le  furvivant  ne  pouvoir 
profiter  feul  des  arrérages  qui  reftoient  à 
courir  jufqu'à  fa  mort.  En  conféquence  ,  la 
dame  de  Laubinieres  a  été  condamnée  à 
faire  état  ,  non  pas  après  fa  mort ,  mais 
chaque  année  ,  à  la  fucceflîon  de  fon  ma- 
ri, de  la  moitié  des  rentes  qu'elle  rece- 
voir. 

II.  La  demoifelle  veuve  &  dona- 

taire mutuelle  du  fieur  Galois  avoir  perçu  , 
en  vertu  de  fon  don  mutuel ,  lesarréragts  de 
différentes  parties  de  rentes  viagères  conf- 
tituées  fur  fa  tête  feule  pendant  la  commu- 
nauté entr'elle  &  fon   mari. 

Après  fa  mort,  difficulté  s'éleva  entre  le 
fieur  Baudouin  ,  fecrétaire  du  roi ,  ayant 
les  droits  du  fieur  Galois,  héritier  du  mari  , 
&."  les  fieurs  Perrin  ,  héritiers  de  la  veuve. 
Le  fieur  Baudouin  lui  demandoit  la  reftitu- 
tion  des  arrérages  de  la  rente  viagère  dont 
la  veuve  avoir  perçu  les  arréragei  en  vertu 
du  don  mutuel  :  voici  le  difpofirif  de  l'ar- 
rêt rendu  dans  cette  efpece  en  la  grand- 
chambre  le  13  août  ij66  au  rapport  de  M. 
de  Lezonnet. 

«  La  cour  met  l'appellation  au  néant , 
émandant....  condamne  Claude  &  Antoine 
Perrin  à  payer  aux  héritiers  dudit  Baudouin  , 
ayant  repris  en  fon  lieu  5c  place  ,  la  fom- 
me de  dix-fept  cent  dix-neuf  livres  un 
fou  deux  deniers  ,  fàifant  moitié  de  celle 
de  trois  mille  quatre  cent  trente-huit-  li- 
vres deux  fous  quatre  deniers;  pour   fcpc 
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années  deux  mois  17  jours  ,  échues  depuis 
le  4  avril  1753  ,  jour  du  décès  de  Louis 
Galois  ,  jufqu'au  i  juillet  171^0  ,  jour  du 
décès  de  Claude  Défalque,  fa  veuve  ,  des 
arrérages  de  différentes  parties  de  rentes 
viagères  défîgnées  aux  articles  du  partage 
fait  le  30  juillet  1752....»  :  Conftil  ,  jol. 
XX^-X^o  ,  n.°  z  ,  coté  JoSc). 

I?.  Feu  M*  Perignon,  procureur  ,  avoit 
époufé  en  1749  la  deinoilelie  le  Sénéchal  : 
leur  contrat  de  mariage  contenoit  "  dona- 
tion en  ufufruit  au  profit  du  conjoint  fjr- 
vivant  de  tous  les  biens  meubles ,  im- 
meubles ,  conquêts  &  propres  ,  &  de  tous 
autres  qui  le  trouveroienc  appartenii'  au 
premier    mourant    au 'jour    de   fon   décès. 

Pendant  le  cours  du  mariage  ,  M®  Pe- 
rignon avoit  placé  une  partie  de  fes  épar- 
gnes en  rentes  viagères  :  lavoir  cinq  cents 
livres  fur  fa  tête  ,  &  mille  cinquante  li- 
vres fur  la  tête  de  la  femme. 

Il  mourutfans  enfans  le  ai  juillet  ijéj , 
laiffant  pour  fes  héritiers  un  frère  &  une 
fœur  établis  àChâlons.Les  mille  cinquante 
livres  de  rente  conflituéês  fur  la  tête  de  la 
femme  ,  tomboient  dans  la  jouiHance  qui 
lui  appartenoit  comme  donation  mutuelle  : 
elles  donnèrent  lieu  à  une  conteftation  en- 
«r  elle  &c  les  héritiers  de  fon  mari. 

La  veuve  Perignon  conclut  par  requête 
verbale  du  14  juillet  iy6S  ,  à  ce  qu'il  fut 
ordonné  qu'elle  jouiroit  des  rentes  via- 
gères ,  conflituéês  fur  fa  tête  ,  fans  être  te- 
nue d'aucun  retour  ni  d'aucune  récom- 
penfe. 

Les  héritiers  Peri^^non  demandèrent  , 
de  leur  côté,  que  ia  moitié  des  principaux 
des  rentes  mifts  fur  la  tête  de  la  veuve  Pe- 
rignon ,  fut  reflituée  après  fa  mort  par  for- 
me d'indemnité. 

Sentence  eft  intervenue  au  châtelet ,  qui 
a  condamné  les  héritiers  ou  repréfentans  la 
veuve  Perignon  à  reftituer  aux  héritiers  de 
ce  dernier  la  moitié  des  arrérages  des  rentes 
viagères  qu'elle  auroit  touchées  pendant  fon 
ufufruit. 

Par  arrêt  contradifloire  du  9  mai  1770, 
fendu  entre  les  héritiers  Perignon  &  la 
veuve  lors  remariée  à  M'  Belot  ,  fur  les 
concluions  de  M.  Barentin  ,  avocat-géné- 
f^]  f  ia   cour    a  mis  la  fentence  au  néant 
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«  en  ce  que  ,  par  ladite  fentence  ,  il  a  été 
ordonné  que  ladite  femme  Belot  ,  l'une  des 
parties  de  la  Borde ,  ne  jouiroit  des  mille 
cinquante  livres  de  rente  viagère  conflituée 
fur  fa  tête  pendant  la  communauté  entr'- 
elle  &  défunt  Perignon  fon  mari  ,  qu'à  la 
charge  par  fes  héritiers  de  rapporter  à  ceux 
de  fondit  défunt  mari  ,  la  moitié  des  ar- 
rérages defdites  rentes  que  ladite  partie  de 
la  Borde  auroit  touchée  ;  émandant  quant 
à  ce  ,  ordonne  que  les  héritiers  de  ladite 
partie  delà  Borde  feront  tenus  de  rappor- 
ter feulement  aux  parties  de  Thetion  (  les 
héritiers  Perignon  )  ou  à  leurs  repréfentans 
le  quart  des  arrérages  defdites  rentes  viagères 
que  ladite  partie  de  la  Borde  fe  trouvera  avoîr 
touchées  au  jour  de  fon  décès,  la  fentence  au 
réfidu  fortifl>.nt  fon  plein  &  entier  effet  »  5 
Plaidoyeries,  vu  la  feuille  ,  n°  50. 

Oblervez  que  M^  Perignon  ayant  placé 
cinq  cents  livres  fur  fa  tête  ,  &  mille  cin- 
quante livres  fur  la  tête  de  fa  femme,  l'iné- 
galité des  placem.tns  ne  confifîoit  qu'en 
cinq  cents  cinquante  livres  ;  &:  qu'ainli  , 
d'après  les  principes  pofés,  la  veuve  Peri- 
gnon n'auroit  pas  dû  être  condamnée  à  la 
reftitution  du  quart  dans  les  arrérages  des 
mille  cinquante  livres  de  rente  ;  mais  à  la 
reflitution  du  quart  des  arrérages  par  rap- 
port aux  cinq  cent  cinquante  livres  d'ex- 
cédant feulement  :  c'étoit  le  cas  de  com- 
penfer  les  placemens  faits  fur  chaque  tête 
féparément ,  les  uns  par  les  autres  ,  ainfi 
qu'on  y  avoit  eu  égard  l'année  d'aupara- 
vant dans  l'afiaire  relative  à  la  fucceiïion 
de  la  veuve  Savé  ,  dont  l'arrêt  a  été  rap- 
porté ci-devant  n°  8  ,  ic  qu'on  y  a  eu 
égard  depuis  en  1780  dans  la  contefiation 
relative  à  la  fucceffion  du  fieur  de  Laul- 
nai  ,   rapportée   ci-après  n°  i^. 

Dans  l'efpece  préfente ,  la  veuve  Peri- 
gnon n'avoit  pris  aucune  conclufion  à  ce 
liijet ,  Ibutenant  ne  devoir  aucune  reflitu- 
tion quelconque  ;  eileéroit  bien  éloignée  de 
demander  que  la  reflitution  réclamée  fût 
bornée  aux  cinq  cent  cinquante  livres  d'ex- 
cédant ;  on  ne  s'occupa  point  dans  la  caufe 
des  cinq  cents  livres  placées  fur  la  tête  du 
mari  :  il  étoit  impoffible  que  les  juges  pitf- 
fent  y  avoir  égard. 

14.  Les   fieur  &   dame    le  Roi  avoient 
P  d  d  d  d  ij 
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acquis  ,  pendant  leur  communauté  ,  deux 
rentes  viagères  :  l'une  conflituée  fur  la  tête 
du  mari  léul,  l'autre  de  feize  cents  livres, 
conftituée  lur  les  deux  têtes  &  au  p  ofit  du 
(urvivant  pour  prix  d'un  conquêt  de  com- 
niunauté  vendu  en    1697. 

La  femme  décéda  la  première  ,  ayant 
inftitué  pour  légataire  univerfel  le  fieur 
Perdreau  ;  le  mari  iurvivant  avoit  feul  joui 
des  deux  rentes  en  qualité  de  donataire  mu- 
tuel. 

Le  mari  étant  décédé,  laifTa  pour  léga- 
taire univcrfelle  la  dame  Beauferre  ;  le  fieur 
Perdreau  lui  demanda  une  indemnité  rela- 
tive à  la  jouiflance  des  deux  rentes  via- 
gères. 

Par  fentence  des  requêtes  du  palais  du 
15  juillet  1713  ,  l'indemnité  demandée  a 
été  accordée  pour  la  première  rente,  conf- 
tituée  fur  la  feule  tête  d^i  mari  furvivant  ; 
elle  a  été  refufée  pour  la  féconde  confti- 
tuée  (ur  les  deux  têtes. 

Arrêt  confirmatif  rendu  le  5  feptembre 
171 5  en  la  deuxième  chambre  des  en- 
quêtes :  il  eft  connu  fous  le  nom  d'arrêt 
de  Perdreau  :  Non  trouvé  fur  les  reqifires. 

15.  Pierre  de  Laulnai ,  peintre  de  l'aca- 
démie de  faint  Luc  ,  époufa  ,  au  mois  d'oc- 
tobre 1707  ,  Marie  Tremblin.  Leur  con- 
trat de  mariage  contenoit  donation  mu- 
tuelle en  ufufruit ,  au  profit  du  furvivant ,  de 
tous  leurs  biens  meables  ,  propies  ,  acquêts 
&  conquêts  immeubles. 

Pendant  le  cours  de  la  communauté  ,  le 
fieur  de  Laulnai,  le  voyant  fans  enfans  , 
fit  différens  placemens  ea  rentes  viagères  : 
les  unes  fur  fa  tête  ,  d'autres  fur  la  tête  de 
fa  femme  ,  d'autres  enfin  fur  les  deux  têtes. 

La  dame  de  Laulnai  eft  décédée  le  16 
mars  1765  ,  âgée  de  84  ans. 

La  communauté  s'étoit  confidérablement 
augmentée  par  les  accroiflemens  dts  ton- 
tines ,  placées  tant  fur  la  tête  du  fieur  de 
Laulnai  ,    que   fur  celle   de   fon  époufe. 

Les  rentes  confiituées  fur  la  tête  de  la 
dame  de  Laulnai  ,  furent  éteintes  ;  mais 
celles  confiituées  fur  la  tête  du  (leur  de 
Laulnai  continuèrent  de  fubfifter  :  il  en 
jouit  jufqu'à  fa  mort  arrivée  en  1774  ,  à 
l'âge  de  99  ans. 

Les   arrérages  par  lui  touchés  dans  cet 


intervalle  ,  montoient  à  une  fomme  d'en- 
viron deux  cent  mille  livres  ,  à  caufe 
de  l'accroiffement  des  tontines  ,  les  héritiers 
du  la  dame  de  Laulnai  ont  intenté  leur  de- 
mande en  indemniié  contre  la  dame  de 
Châteauviiiard  ,  légataire  univerfelle  du 
fieur  de  Laulnai  ;  ils  ont  conclu  a  ce  qu'elle 
fût  tenue  de  leur  faire  raifon  de  la  moitié 
des  arrérages  des  rentes  viagères  par 
Lii  pe.çus  depuis  la  mort  de  fa  fem- 
me ,  fi  mieux  elle  n'aimoit  leur  payer  la 
fomme   de  cent  mille  livresi 

La  dame  de  Châteauviiiard  a  foutenu 
qu'il  falloit  diflin^uer,  dans  les  différentes 
conflitutions  de  rentes  viagères  fur  la  tête 
du  fieur  de  Laulnai  ,  les  conftitut/ons  qui 
étoient  balancées  par  une  mife  égale  fur  la 
tête  de  fon  époufe  ,  d'avec  celles  qui  pré- 
fentoient  un  excédant  de  mife  fur  (a  propre 
tête. 

Relativement  aux  premières.,  elle  a  fou- 
tenu  que  le  feu  fieur  de  Laulnai  en  avoit 
confommé  les  arrérages  en  entier ,  ians 
être  tenu  d'aucune  refiitution  envers  l'héré- 
dité de  fa   femme. 

Par  rapport  aux  fécondes ,  elle  a  fou- 
tenu  les  héritiers  de  la  dame  de  Laulnai 
mal  fondés  dans  leur  demande  ,  à  caufe  des 
circonfiances  particulières  de  la  c^ufe.  l's 
avoient  été  plus  que  remplis  par  les  bien- 
faits perfonnels  du  fieur  de  Laulnai ,  des 
foibles  répétitions  qu'ils  auroient  eu  à  exer- 
cer à  cet  égard. 

Après  une  plaidoyerie  de  quitre audiences 
aux  requêtes  de  l'hôtel ,  il  eft  inttrvenn 
fentence  fur  délibéré  ,  qui  ,  relativement 
aux  placemens  faits  fur  la  tête  du  mari 
par  mife  égale  à  ceux  qui  avoient  été  faits 
fur  la  tête  de  la  femme  ,  a  jugé  que  le  mari 
avoit  dû  jouir  fans  retour.  Relativ.ment 
à  CEUX  qui  préfentoient  un  excédant  de  mife 
fur  la  tête  du  mari,,  la  fucceffion  de  ce 
dernier  a  été  condamnée  à  faire  raifon  aux 
héritiers  de  la  dame  de  Laulnai,  du  quart 
des  arrérages  produit  par  cet  excédant  de- 
puis la  dilVoiuticn  de  h  communauté,  juf- 
qu'à la  mort  du  donauire  en  ufufruit. 

Par  arrêt  du  I/80  ,  la  fentence 

a  été  confirmée. 

lo.  Malgré  la  jurifprudence  qui  vient  d'ê- 
tre expofée  ,  quelques  perfonnes  perfifteront 
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peut  -  être    à  penfer  qu'il  eft    dû    reftitu- 
tion  dans  tous  les  cas ,   même    loiique  les 
placemens  tout  égaux   fur  chaque  tête  ,  ou 
font  faits  fur  les  deux  têtes    conjointement. 
Il    eft    contraire  ,   dira-t-on  ,   à  la  nature 
de    l'iifufruit ,   que  rufafruiticr   confoinme 
l'être  entier  de  la  chofe    dont  on  ne  lui  a 
accordé  que  l'ufufruit.  Les  époux  qui  peu- 
vent s'avantager  par  don  mutuel   de  l'ufu- 
fruit des  biens  de  leur  communauté*,  ne  peu- 
vent point  s'avantager,  parle  même  contrat, 
delà  propriété  des  mêmes  biens.  Si  l'on  au- 
torile  le  donataire  mutuel  à  jouir  des  ren- 
tes viagères   conftituées  fur  fa  tête   jufqu'à 
concurrence  des  placemens  en  rentes  via- 
gères fur   la  tête  du  prédécédé  ,    alors  les 
époux    s'avantagent    indirtûcment    de   la 
propriété  àei  effets  de  leur   communauté  ; 
ils  contreviennent  à  la  loi  qui  leur  défend 
de  fe  donner  mutuellement  la  même   pro- 
priété. Ainfi  ,    dans  tous  les  cas  de  place- 
mens  en   rentes    viagères  ,    foit   inégaux , 
foit  même  égaux  fur  les  deux  têtes  ,  le  fur - 
vivant  ne  doit  jouir  des  rentes  via.^eres  conf- 
tituées  lur  fa  tête  ,  qu'à  la  charge  d'une  in- 
demnité envers  les  héritiers  du  prédécédé. 
Tel  paroît  être  l'avis  de  M.  Pothier ,  qui 
parle  de  l'indemnité  due  par  les  héritiers  du 
prédécéc'é,  en  fon  traité  Des  donations  en- 
tre mari  &  femine,  n"  xig,  fans  aucune  dif- 
tindion  entre  les  placemens  égaux  ou  iné- 
gaux ;  mais  il  n'eft  pas  adopté.  uLorfque,  par- 
mi les  efFe-.s  dont  la  communauté  fe  trouve 
compofée  au    temps  de  la  mort  du  prédé- 
cédé  ,   il  y  a  ,  dit-il  ,   une   rente   viagère 
fur   la  tête  du  conjoint    iurvivant  dona- 
taire mutuel,  la  moitié  qui  appartient  dans 
cette  rente  à    la  fucceffion   du   prédécédé  , 
dont  le  iurvivant   doit  jouir  par  don  mu- 
tuel ,  eft  une  chofe  qui  n'eft  pas  fuicepti- 
ble   de-  l'ulutruit    proprement  dit  dans   la 
perfonne  du  furvivant  fur  la  tête  de  qui  elle 
eft  créée  ,  étant  impolTible  per  rerum  natu- 
rain  ,  qu'il  puiffeen  jouirpendant  fa  v\t  fal- 
vâ  rd  jubftantiâ  ;  cet  ufufruit  s'éteignant 
entièrement  par  fa  mort.  Le  furvivant  do- 
nataire mutuel  ne  peut  donc  avoir  dans    la 
moitié    qui   appartient    à  la  fucceflion    du 
prédécédé  dans   cette  rente  viagère  ,  qu'un 
droit  de  quafi-ufufruit  ,   tel  qu'il  a   lieu  à 
l'égard  des  chofes    quce  ufu   conjumiiraur. 
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C'eft  pourquoi  ,  fuivant  ce  qui  s'obferve  à 
l'égard  du  quafi-ufufruit ,  inf/it.  de  ujuj'r.  , 
§  9  ,  la  moitié  qui  appartient  aux  héritiers 
du  prédécédé  dans  cette  rente  viagère  ,  doit 
être  délivrée  au  furvivant  donataire  mu- 
tuel   à  la  charge    de  rendre,  après  l'ex- 

tinclion  de   l'iifutrait  ,  la   fomme ». 

17.  Dans  tous  les  cas  oii  l'on  oblige  les 
héritiers  d\i  Iurvivant  à  fournir  aux  héritiers 
du  prédécéJé  une  indemnité  pour  les  arré- 
rages de  la  rente  viagère  conftituée  fur  la 
tête  du  même  furvivant ,  à  quoi  évaluera- 
t-on  Cette  indemnité:'  Sera-ce  à  la  tota- 
lité des  arrérages  perçus  en  vertu  du  don 
mutuel,  ou  à  la  moitié  des  mêmes  arré- 
rages ,  ou  enfin  à  la  fomme  pour  laquelle  , 
à  rinftant  de  la  mort  du  prédécédé  ,  on  au- 
roit  conftitué  une  pareille  rente  viagère  fur 
la  tête   du  furvivant  ? 

Ceux  qui  confiderent  les  arrérages  de 
rente  viagère  ,  comme  autant  de  créances 
principales  ,  décident  en  conléquence  ,'à 
i'inftar  des  autres  créances  principales  ,  que 
la  fucceflion  du  donataire  mutuel  doit  en 
entier  la  rtftitution  des  arrérages  perçus  , 
ainfi  qu'il  eft  dit  dans  l'aâe  de  notoriété  du 
ai  juillet  1710  ,  dont  il  a  été  parlé  ci-def- 
fus. 

Enconfidérantles  arrérages  de  rentes  via- 
gères comme  fruits  d'un  fonds  perdu  ,  il 
paroît  niturel  de  décider  que  la  rcftituticn 
fera  l'évaluation  de  ce  que  valoir  le  fonds 
perdu  à  l'inftant  de  la  mort  du  prédécédé, 
de  ce  qu'il  en  auroit  pu  coûter  alors  pour 
l'acquérir.  Tel  eft  l'avis  de  M.  Pothier  ,  en 
ion  traité  Des  donations  entre  mari  &  fem- 
me ,  n"  a.ig.  Voici  comment  il  s'en  expli- 
que :  "  La  moitié  qui  appartient  aux  héri- 
tiers du  prédécédé  dans  cette  rente  viagère  , 
doit  être  délivrée  au  furvivant  donataire 
mutuel  fous  l'eftimution  qui  fera  faite  de 
ladite  rente  pour  la  moitié  qui  en  appartient 
auxdits  héritiers  ,  eu  égard  à  l'âge  &  à  la 
complexion  du  tempérament  du  donatairv; 
mutuel  fur  la  tête  de  qui  elle  eft  créée  ;  à 
la  charge  de  rendre  ,  après  l'expiration  de 
l'ufufruit ,  la  fomme  à  laquelle  cette  efti- 
mation  aura  été  portée  ;j.  Cette  manière  de 
fixer  la  quotité  de  la  reftitution  ,  étant  le 
refultat  des  principes  admis  ,  nous  ne  fe- 
rions   aucune    difficulté  de   penfer    qu'elle 
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devroit  éwe  fiiivie  ,  s'il  n'exifioit  pas  un 
ufa^e  contraiie  de  fixer  cette  reflitiition  à  la 
moitié  àes  arrérages  perçus  en  vertu  du 
don  mutuel. 

Cet  ufage  eu  fondé  fur  la  jurifprudence 
de?  derniers  arrêts  qui  ont  ordonné  de  pa- 
reilles rtilitutions  ;  favoir  l'arrêt  rendu  en 
1780  pour  la  fucceffion  du  fieur  de  Lanl- 
nai  ,  rapporté  ci-devant  n°  z^ ,  &c  l'arrêt 
rapporté  /i"  z.?. 

D:îns  l'efpece  de  cet  arrêt  ,  la  difficulté 

s'étoit  élevée  fur  la  quotité  de  la  reflitution. 

La  fentençjc   du    châtelet  avoit  condamné 

Jes  héritiers  &  repréfentans  la  veuve  Peri- 

cnon    à   reftituer  auK   héritiers  du  mari  la 

t^    .  . ,    ,  ,  j 

f l'une  des    arrérages  des    rentes   viagères 

qu'elle  auroit  touchés  pendant  fon  ufutruit; 
ce  qui  faifoit  la  totalité  des  arrérages  per- 
çus en  vertu  du  don  mutuel  ,  l'autre  moi- 
tié appartenant  au  fiirvivant  à  caufe  de  la 
communauté.  L'arrêt  ordonne  que  les  hé- 
ritiers ou  repréfentans  la  veuve  Perignon 
feront  tenus  de  rapporter  feulement  le  quart 
des  mêmes  arrérages ,  c'eft-à-dire  ,  la  moi- 
îié  de  ceux  perças  en  vertu  du  don  mutuel. 
L'ufa^^e  ,  introduit  par  cette  jurifpruden- 
,  doit  fervir  de  règle  :  voici   les  raifons 


ce 


qu'on  en  peut  donner. 

Le  contrat  de  rente  viagère  eft  un  con- 
trat aléatoire  dont  le  fuccès  dépend  de  la 
longueur  de  la  vie  de  celui  fur  la  tête  du- 
quel elle  efl  conftituée.  Il  eft  de  l'équité 
.que  l'héritier  du  donateur  propriétaire  de 
la  rente  viagère  ,  cSc  le  donataire  ufufrui- 
tier  de  la  même  rente  ,  participent  l'un  & 
l'autre  à  la  bonne  &  mauvaife  chance  d'un 
bien  fur  lequel  ils  ont  droit  ,  chacun  de 
fon  côté.  Si  h  nae  propriété  efl:  évaluée  à 
une  fomme  fixe  ,  alors  toutes  les  chances 
regardent  rufufruitier  feul  ;  le  propriétaire 
efi  délivré  de  la  mauvaife  chance  ,  comme 
il  ne  peut  participer  à  la  bonne  ,  fon  droit 
fe  réfolvant  à  une  fomme  fixe  &  indépen- 
dante du  cours  des  événemens.  Pour  le 
faire  participer  au  bon  ^  mauvais  fuccès  , 
il  devient  nécefl'aire  d'évaluer  fon  droit  de 
nue  prooriécé  à  une  certaine  quotité  des 
arrérages  à  percevoir  pendant  le  temps 
de  l'ulufruit ,  laquelle  lui  fera  rendue  à  la 
mort  dn  donataire.  Par  ce  moyen ,  les 
fleux  partiçs  intércffées  participeront  l'upç 


&  l'autre  à  la  bonne  ou  mauvaife  chance 
de  la  rente  viagère.  Quelle  fera  cette  quo- 
tité ?  Sera-ce  un  tiers  ,  un  quart  ou  moitié? 
Le  droit  d'ufufruit  elt  ordinairement  eftiraé 
&  évalué  autant  que  la  nue  propriété  ,  k 
moin?  que  des  circonflances  particulières 
ne  tiflent  préfumer  le  temps  de  l'ufufruit 
très-court  ou  très-long  ,  ce  qui  rendroit 
le  droit  de  la  nue  propriété  plus  ou  moins 
avantageux  que  le  droit  d'ufufruit.  Dans 
l'efpece  préfente  ,  les  droits  du  proprié- 
taire &  de  l'ufufruitier  ne  peuvent  conte- 
nir plus  d'efpérance  l'un  que  l'autre,  puif- 
que  la  mort  qui  donne  lieu  à  la  fin  de  la 
jouiffance  du  donataire  ,  anéantit  aufii  l'être 
entier  de  la  rente.  Il  faut  donc  les  évaluer 
l'un  &  l'autre  à  la  même  fomme  ,  c'e(l-à- 
dire,  à  la  moitié  des  arrérages  'a  percevoir  en 
vertu  de  la  donation  en  ufufruit ,  enforte 
qu'à  la  mort  du  donataire  en  ufufruit,  fes 
héritiers  rendront  à  ceux  du  donateur  la 
moitié  des  arrérages  perças  pendant  la  durée 
de  i'ufutruit. 

Cette  fixation  de  la  reftitution  à  la  moitié 
des  arrérages  ,  préfente  un  inconvénient. 
La  rente  viagère  a  certainement  une  va- 
leur moindre  que  la  rente  perpétuelle  d'une 
pareille  fomme.  Néanmoins  la  reflitu- 
tion  de  la  rente  viagère  fera  plus  forte 
que  le  capital  d'une  rente  perpétuelle  de 
la  même  lomme  ,  fi  le  donataire  mutuel 
furvit  plus  de  quarante  années.  N'y  a  -t-il 
pas  de  l'injuftice  à  exiger  une  reftitution 
plus  l'orte  pour  un  objet  de  moindre  valeur  * 
Cet  inconvénient  le  trouve  compcnfé  par 
la  circonfiance  ,  que  la  reftitution  de  latente 
viagère  peut  auffi  être  une  fomme  moins 
forte  que  la  valeur  ordinaire  d'une  rente 
viagère,  fi  ,  par  événement  ,  le  donataire 
furvivant  vient    à  décéder  avant    ao  ans. 

§  XV.  I3e  l'efpece  particulière  de  don 
mutuel  permis  par  l'article  zSz  de  la 
coutume  de  Paris. 

t.  La  coutume  de  Paris ,  art.  z8z,  défend 
aux  gens  mariés  de  fe  faire  l'un  à  l'autre 
aucun  avantage  direflement  ou  indirecte- 
ment ,  finon  par  don  mutuel  &  tel  que  de  [fus. 
Les  articles  280  &  i8i  contiennent  donc 
les  feules  exccptjons  à  la  d'-^fer.fe  générale  d| 
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s'avantager  entre  conjoints.  L'article  180 
leur  permet  de  fe  faire  l'un  à  l'autre  le  don 
mutuel  dont  il  a  été  p.'irlé  jufqu'à  préfent , 
lequel  aura  Ton  exécution  ,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  aucun  entant  à  l'inftant  de  la  mort  du 
prédécédé.  L'article  281  leur  permet  ,  au 
cas  qu'ils  laintnr  des  enfans ,  une  autre  con- 
vention qui  fera  l'objet  de  ce  $.  Il  eft  ainfi 
conçu  :  c<  Père  &  raere  mariant  leurs  en- 
fans  ,  peuvent  convenir  que  leurs  dits  en- 
tans  laiffiront  jouir  le  furvivant  de  leurs 
dits  père  &c  mère  des  meublîs  &  conquéts 
du  prédécédé  ,  la  vie  durant  du  furvivant  , 
pourvu  q.i'ii  ne  fe  remarie  ;  &  n'cfi:  répu- 
té tel  accord  avantage  entre  lefdits  con- 
joints ». 

1.  Cette  convention  eft  faite  direflement 
&  prmcipalement  entre  les  père  &c  raere  , 
d'une  part ,  &  les  enfans  de  l'autre.  Les 
père  &  mère  dotent  conjointement  l'enfant 
qui  va  fe  marier,  &  celui-ci  s'engage  envers 
eux  à  laifTer  jouir  le  fjrvivant  de  la  por- 
tion qui  lui  adviei'.dra  dans  la  commu- 
nauté comme  héritier  du  prédécédé;  mais 
cette  convention  principale  entre  les  père 
&  mère  ,  d'une  part  ,  dotant  conjointe- 
ment,  &  l'enfant  doté,  d'autre  part  ,  con- 
tient une  convention  acceffoire  &  indi- 
refle  entre  les  deux  époux  qui  affurent  au 
furvivant  d'eux  la  jouiffance  de  la  totalité 
ou  de  portion  de  la  part  du  prédécédé  dans 
la  communauté.  ' 

Sur  les  conditions  &  les  effets  de  cette 
convention  ,  voyez  les  commentateurs  de 
la  coutume  ,  &  la  troifieme  partie  du  traité 
de  ^L  Pothier  Des  donations  entre  mari  Se 
femme  :  voyez  aufii  le  mot  Avantage  prohi- 
bé ,  $  IV  ,   tom.  a  ,  pag.  ^66, 

3.  LoHque  tous  les  enfans  ont  été  mariés 
avec  cette  claufe  ,  on  ne  doute  pas  que  le 
furvivant  n'ait  le  droit  de  jouir  de  la  part 
entière  du  prtdécédé  dans  la  communauté. 

Lorfqu  a  la  mort  du  prédécédé  ,  il  exifle 
des  enfans  qui  ne  font  pas  encore  mariés  , 
les  autres  enfans  mariés  avec  ctrte  clanfe, 
font-ils  obligés  d.e  l'entretenir  pour  leur 
part,  &  de  laiîTer  jouir  le  furvivant  de  la 
portion  qui  leur  eft  échue  dans  la  com- 
munauté ,  en  qualité  d'héritiers  du  prédé- 
cédé '. 

La  convention  faite  avecles  enfaiis  ma- 


riés ,  eft  un  pacle  fur  une  fucceffion  future  , 
ffiécialemenr  autorifée  parla  coutume:  cette 
convention  doit  être  faite  en  contrat  de  ma- 
riage. Il  n'éft  pas  néceflaire  ,  il  feroit  même 
presqu'impoflible  qu'elle  fe  fît  avec  tous  les 
entans  à  la  fois.  Des  père  &  mère  qui  ont 
plufieurs  enfans  ,  peuvent-ils  les  marier  en 
même  temps  ?  La  convention  pouvant  donc 
fe  faire  avec  chacun  des  enfans  féparément , 
£:  pouvant  très-rarement  fe  faiïe  avec  eux 
tous  à  la  fois  ,  nulle  raifon  pour  les  en- 
fans mariés  ,  de  fe  fouftraire  à  l'engage- 
ment qu'ils  ont  contraSé  ,  parce  que  les 
autres  enfans  non  mariés  n'ont  pas  con- 
traâé  ,  &  n'ont  pu  conrraSer  un  pareil 
engagement.  Les  premiers  font  donc  obii- 
(^és  de  laiffer  jouir  le  furvivant  de  leur  part 
dans  la  comm-unauré  ;  c'eft  l'avis  de  M.- 
Pothier  ,  Des  donations  entre  mari  &  fem- 
me ,  part.  ^  ,  art.  6.  Ainfi  jugé  dans  l'ef- 
pece  rapportée  au  n^faivant. 

DupielEs  penfe  ,  au  contraire  ,  tr,m.  2 , 
pag.  575  ,  que  l'enfant  maris  avec  cette 
convention ,  n'eft  pas  tenu  de  l'entretenir  , 
lorfqu'à  la  mort  du  prédécédé ,  il  exifte 
d'autres  enfans  qui  n'ont  pas  été  mariés.- 
Le  Maître  ,  art.  z8î  ,  eft  du  même  avis. 
Ils  fe  fondent  fur  deux  raifons  :  l'une  cirée' 
du  texte  de  la  coutume  :  «peuvent convenir 
que  hurfdits  enfans  laifleront  jouir  le  fur- 
vivant  ».  Ces  termes ,  leurs  enfans  marquent 
tous  les  enfans  en  général  ,&  non  pas  chacun 
en  particulier.  La  coutume  n'autorife  donc 
la  convention  qu'autant  qu'elle  a  été  faire 
avec  tous  ;  £c  fi  elle  n'a  pas  été  faite  avec 
tous  ,  ceux  avec  qui  elle  a  été  iaite  ,  ne  font 
pas  tenus  de  l'entretenir.  La  féconde  raifon 
eft  tirée  de  l'tfprit  de  la  couturrie  :  fi  les  en- 
fans mariés  avec  cette  convention ,  étoieni 
tenus  de  l'entretenir  ,  lorfqu'il  exifie  d'au- 
tres enfans  avec  leiquels  elle  n'a  pas  été 
faite  ,  il  en  réfaIt;.-roit  entr'eux  une  iné- 
galité contraire  au  vœu  de  la  coutume. 

Il  n'eft  pas  difficile  de  répondre  à  ces 
dtux  objeâions.  i"  Les  ternies- de  l'article 
181  ,  leurfdits  enfans  ^ne  doivent  pas  être 
pris-  cumulativement ,  mais  diftribuîivc- 
ment  ;  ils  fe  rapportent  aux  termes  précé- 
dens  ,  mariant  leurs  enj'ans,  &  s'entendent 
de  même.  «■  Père  &  mère  manant  lain 
enfans ,    peuvent    convenir    que    leurfditt' 
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tnjûns  laifTeront  jouir  le  furvivant  ».  Les 
premiers  mots ,  mariant  leurs  enfans,  ne  peu- 
vent point  s'entendre  cumulativement  ;  on 
ne  fiuroit  prétendre  que  la  coutume  ait  vou- 
lu dire,  mariant  tous  leurs  enfans  à  la  fois  : 
ils  s'entendent  diftributivement  ,  comme 
s'il  y  avoit  ,  mariant  chacun  de  leurs  en- 
Jnns.  Les  termes  fuivans  ,  Uurfdits  enfans  , 
relatifs  aux  premiers  ,  doivent  s'entendre 
ajlfidirtributivement;  &  lefensde  la  phrafe 
entière  tù  :  u  père  &c  mère  mariant  chacun 
de  leurs  enfans  ,  peuvent  convenir  que  l'en- 
fant qu'ils   marient  ,  laiir,Ta   jouir >j. 

1."  La  convention  étant  autoriié<;  par  la 
coutume  ,  l'inégalité  qui  pourroit  en  rélul- 
ter,  n'eft  pas  à    confidérer  ,    parce    que  la 
coutume    elle-même  établit  l'inégalité   en 
certains  cas  ;  par  exemple  ,  dans  la  fuccef- 
fîon  des  fiefs  tn   ligne  collatérale   &  même 
en    ligne    direde.     Au    (iirplus  ,     efl  -  il 
vrai  de    dire   que  cette    convention  opère 
une  inégilité  dans  le  partage  ?  On  adjuge 
à  l'enfant    marié   avec    cette   claule ,   une 
part  égale  à  celle  de  fes  frères  &  fœurs  non 
marie's  :  la  claufe  ne  luiôte  pas  la  propriété 
de  fa  part.  Eile  lui  en   ôte  ,  à  la   vérité  , 
la    jouiflance  pendant  la  vie  du  furvivant  ; 
mais  cet  arrangement  étranger  aux  autres 
enfans ,    ne   peut  rompre  l'égalité  qui  a  été 
obfervée    lors  de   la   liquidation    de  leurs 
droits.  «  Les  enfans  ,   comme  dit'  }A.  Po- 
thier  ,   Des  donations  entre  mari  &  fem- 
me ,  part.  ?  ,  art.  G  ,  qui  ont    la   pleine 
propriété  de  leur  part  dans  les  biens  de   la 
communauté  ,  délaiffés  par  le  prédécédé  , 
ne  doivent  pas  êtrecenfés  plus  avantagés  en 
cela  ,  que  l'enfant  doté  ,  qui  n'auroit  que  la 
nue  propriété  de  fa  part  dans   lefdits  biens 
dont  il  feroit  tenu  de  laiilèr  la  jouilTance 
au  furvivant  ;    car  cet  enfant  eft  payé  de 
cette  jouifTance  par  la  jouiflance  de  la  dot 
que  le  furvivant  lui  a  fournie  ,  qui  lui  tient 
lieu  ,    &  efl  comme  le  prix  de  celle    qu'il 
a  laifféeau  furvivant.  Donc  ,  quoiqu'il  n'ait 
pas  la  jouiflance  de  fa  part  ,  comme  les 
autres  enfans  ,   fes    cohéritiers  ont  celle  de 
la  leur  ;  il  n'eft  pas  pour  cela  moins  avan- 
tagé   dans    les  biens    de   la  fucceflïon  du 
prédécédé ,  puifqu' il  en  a  eu  l'écjuivalent  >j. 
L'enfant  marié  avec  cette  convention  , 
obligé   de    l'entretenir   &  de  lailfer  jouir 


Id  furvivant  de  la  part  qui  lui  reviendroit 
dans  le  partage  de  la  communauté  ,  n'a 
aucun  droit  de  demander  au  même  furvi- 
vant le  partage  de  la  communauté.  Mais 
lorfque  fes  frères  &c  fœurs  non  mariés  de- 
rnandent  le  compte  &  le  partage  au  furvi- 
vant ,  les  enfans  mariés  ont  le  droit  d'y 
afTifler  ,  afin  de  liquider  par  un  feul  aâe 
les  droits  de  tous  les  enfans  dans  les  ef- 
fets de  la  communauté  ;  &  la  part  qui 
Ic'.r  fera  adjagée  ,  reftera  au  furvivant , 
pour  en  jouir  fa  vie  durant ,  tant  qu'il  ref- 
ttra  en  vidairé. 

4.  Q'iilquefois  les  père  &  mère  qui 
marient  leurs  enfans ,  &  les  do-ent  fous 
la  condition  de  laiffer  jouir  le  furvivant  , 
s'engagent  à  obierver  le  femblable  dans  le 
mariage  de  le  1rs  autres  enfans.  L'effet  de 
cette  claufe  eft  que  l'enfant  marié  ne  fe- 
roit pas  obligé  de  laiffer  au  furvivanc 
la  joLuffince  convenue ,  dans  le  cas  ou 
les  père  &:  mère  auroient  marié  un  autre 
enfant  fans  faire  avec  lui  pareille  conven- 
tion. Mais  lorfque  les  autres  enfans  n'ont 
pas  été  mariés  ,  on  ne  peut  pas  dire  que 
les  père  &  mère  aient  manque  à  l'engage- 
ment qu'ils  avoient  contradé  de  faire  ob- 
ferver  le  femblable  aux  autres  enfan;.  Les 
enfans  mariés  feroient  donc  mal  fondés  en 
ce  cas  à  refufer  au  furvivant  l'exécution 
de  la  convention  , comme  il  a  été  ainf;  jugé 
dans  l'efpece  fuivante. 

II  faut  confulter  fur  cette  queflion  &  celle 
du  n°  précédent  ,  le  Brun  en  ion  traité 
De  la  communauté,  //v.  ?  ,  ckap.  a,  fef. 
ff,  dtjî.  z  ,  n°  5  ÙJuiv.  ,  pag.  549. 

Les  fieur  &  dame  Delpech  ont  eu  trois 
fi'lcs.  Deux  ont  été  mariées  du  vivant  du 
fleur  Delpech  ,  décédé  le  premier  :  les  da- 
mes Duplefiis  &  de  Brehant.  La  troifieme 
étoit  encore   fille  à  fa   mort. 

Par  contrat  du  2  mars  1734  ,  les  fieur 
&  dame  Delpech  ont  doté  conjointement  la 
dame  DuplelTis  d'une  fomme  de  trois  cer.t 
mille  livres  ;  c<  moyennant  laquelle  dot , 
efl-il  dit  dans  le  contrat ,  le  furvivant  def- 
dits  fieur  &  dame  Delpech  jouira  ,  'a  vie  du- 
rant ,  des  biens  du  décédé  ,  fans  que  lefdits 
fieur  &  demoilelle  futurs  époux  ,  leurs  en- 
fans ni  autres  ,  ayant  ou  exerçant  leurs 
droits  ,  puiffent    lui  en    demander  aucun 
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compte  ni  p3rta2;e,  en  f.iifint  faire  par  le 
furvivant  inventaire,  oSfcrver  le  lembîa- 
ble  par  leurs  autres  cnt'ins  ,  &  demeurant 
en  vieil; iré  r. 

Par  contrat  du  6  mars  1748  ,  les  fieur 
6c  drnie  Delpech  ont  doté  conjointeinent 
îa  dame  de  Bre'hant  de  pareille  l'onime  de 
trois  cent  mille  livres  ,  avec  pareille  claa- 
fe  de  laifTer  jouir  le  furvivant  des  biens  du 
prédécédé. 

Le  fieur  Dilpech  cû  décédé  le  ai  dé- 
cembre 175 1  ,  laiiTant  uns  troifienie  fille 
non  encore  mariée. 

Par  exploit  du  17  oflobre  1751  ,  les 
fieur  Se  dame  DuplefTi'i  formèrent  contre 
la  veuve  Delpech  ,  leur  raere  Se  bolle- 
mere  ,  contre  les  ficir  &  dame  de  Bré- 
hant  &  contre  la  djmoifelle  Deipecii  ,  de- 
mande en  reddition  du  compte  de  la  com- 
munauté ,  partage  &  liquidation  de  la  fuc- 
ceffion  du  fieur   Delpech. 

La  dame  veuve  Dslpech  oppofoit  à  la 
dame  DjplelTis  ,  fa  fille  ,  qu'aux  termes 
de  fon  contrat  de  maria:Te  ,  elle  étoitnon- 
recevable  à  lui  demander  compte  &  par- 
tage de  la  fucceffion  ;  qu'elle  clevoit,  à  la 
vérité,  compte  6c  partage  à  la  demoiklle 
Dclpech  ,  fa  fille,  qu'elle  étoit' prête  &C 
offioit  de  procéder  avec  elle  auxdits 
compte  &  partage  ,  en  préfence  des  fieur 
&i  dime  D.'.plelTis,  &  du  marquis  de  Bré- 
hant,  pour  ia  liquidation  de  leur  part ,  dont 
la  jouiiîance  devoit  lui  reftsr. 

La  dame  Dupleffis  répliq'ioit  qu'elle 
s'étoit  obli2;ée  à  iaiffer  jouir  fa  mère  ,  dans 
le  cas  où  lembiable  convention  auroic 
été  faite  avec  les  autres  enfans  :  qu'elle 
avoit  été  faite  avec  la  marquilë  de 
Bréhant ,  fa  fcEur  ;  qu'elle  n'avoit  pas  été 
feite  avec  la  demoifelle  Dclpcch  ,  non 
encore  mariée  ;  que  faute  par  fes  père  8c 
mère  de  n'avoir  pas  laitobferver  le  lembia- 
ble à  la  demoifelle  De'.pech  ,  elle  dame 
DuplelTis  n'éîoit  pas  tenue  de  lailTer  à  la 
mers  la  jouilfaiice  des  biens  de  fon  père. 

Le  fieur  de  Bréhant  acquiefca  à  ia  de- 
mande de  la  dame  Dup'efiis  ,  en  qualité 
de  tuteur  de  la  dcnioifeU.  de  Bréhant  ,  fa 
fille  ,  S:  de  la  feue  dame  de  Biéhant ,  fon 
époufe  ,  fille  des  fieur  &  dame  D.lpech. 

/\près  piufieurs  procédures,  fentcnce  cft 
Tom.  FI. 


U  E  L  ,     §     X  V.  T-^P 

intervenue  au  chàrelet  ,  le  10  février 
17';?  ,  qii  déclare  les  fieur  &  dame  Du- 
pkilîi ,  Se  le  fieur  de  Bréha^t ,  quant  à  pré- 
ient ,  non-reccvables  dans  leurs  demandes  ; 
donne  ade  à  la  dame  veuve  Delpech  de 
fes  offres  de  rendre  à  la  demoifelle  Del- 
pech ,  le  compte  de  communauté ,  &  de 
procéder  aux  partages  dont  il  s'agit  ,  en 
préfence  des  fieur  &  dame  Dupleffis  &  du 
de  fieur  Bréhant,  ou  duement  appelles. 

La  dame  Delpech ,  fur  l'appel ,  a  foutenii 
1°  que  la  cbule  du  contrat  de  mariage  de 
la  dame  DuplelUs  devoit  avoir  Ion  exé- 
cution pour  fa  part  ,  quoique  la  demoi- 
felle Delpech  ,  la  troifieme  fiile  ,  ne  fut 
pas  encore  mariée  ;  1"  que  fi  cette  cir- 
conflance  pouvoit  la  priver  de  l'ufufruit 
ftipulé  en  faveur  du  fjrvivant  ,  la  dame 
DuplelTis  étoit  tenue  de  reftituer  la  dot 
qu'elle  lui  avoit  été  donnée  fous  la  condi- 
tion du  même  ufufruit  ;  qu'elle  n'avoit 
point  fait  offre  de  rcfiituer  fa  dot  ,  &C 
qu'ainfi ,  fous  tous  les  points  de  vue ,  elle 
étoit  non-recevable  à  contefler  l'exécution 
de  la  claufe  à  fon  é;!;ard. 

La  dame  Dupleffis  foutenoit  ,  au  con- 
traire ,  l'que  l'effet  néceffaire  de  la  con- 
dition, enjaifant  obfcner  le  femhlable  par 
hs  autres  enfans  ,  étoit  de  faire  cefitr  la. 
jouiffance  du  furvivant  ,  toutes  les  fois 
que  la  condition  n'avoit  point  été  rem- 
plie ,  de  quelque  manière  que  fon  inexé- 
cution arrivât;  i"  que  l'enfant  marié,  dif- 
penfé  de  l'obligation  de  laiiTer  jouir  le 
furvivant ,  n'étoit  pas  tenu  de  rendre  fa  dot. 

L'arrêt  rendu  le  10  mars  1755  ,  con- 
formément aux  conclufions  de  M.  Joly 
de  Fleury  ,  avocat  général ,  a  confirmé  pu- 
rement &c  fimplement  la  fentence  dont 
étoit  appel:  Plaidoyerks  ,  jbl.  %ji-XjG , 
n°  XI  ,  coté  ^ooj. 

5.  La  coutume  permet  aux  père  & 
meie ,  mariant  leur  enfant ,  de  fispulec 
que  1  enfant  doté  laiffera  jouir  le  furvivant 
de  fes  père  &:  mère  ,  fa  vie  durant  ,  des 
biens  de  la  communauté  ;  mais  elle  ne 
permet  pas  d'ét-.ndre  cette  convention  à 
la  jouiffance  des  propres.  La  coutume  dé- 
fend d'ailleurs  aux  gens  mariés  de  le  faire 
d'autres  avantages  que  ceux  autorilés  par 
les  articles  a8o''&  iSi  ;  ainfi  elle  défend 
JE  e  e  e  e 
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dérendre   la  convention  dont  il  s'agit,   a 
la  )ouifl.)nce  des  propres. 

Malgré  cette  prohibition  de  la  loi  , 
on  voit  dans  plufîeurs  contrais  de  maria'j^e  , 
des  père  &  rnere  mariant  leurs  enfans , 
iflipuler  qu'au  moyen  de  la  dot  fournie , 
l'enfant  doté  lailîera  jouir  le  furvivant  de 
tous  les  biens  du  préi^écédé.  Quel  eft  l'effet 
de  cette  convention  réprouvée  par  la  cou- 
tume ? 

Il  faut  diflinguer ,  à  cet  égard  ,  la  con- 
vention principale  ,  intei-venuc  entre  l'en- 
tant doté ,  &  les  père  &  mère  dotant  , 
&  la  convention  accefl'oire ,  intervenue 
entre  les  deux  époux  ,  que  le  furvivant 
jouira  des  biens  du  pédécédé.  La  dé- 
fenfe  de  la  coutume  ne  porte  pas  far^a 
convention  principale  ,  mais  far  la  con- 
vention  acceflijire. 

Lr:  convention  accefioire  faite  contre  la 
prohibition  de  la  coututne  entre  Its  deux 
époux ,  eu  nulle ,  fans  contredit  ,  quoi- 
qu'accefToire  à  une  autre  convention  vala- 
ble. Eli;  ne  peut  avoir  {on  efF.^t  ;  l'enfant 
doté  n'cfl  point  tenu  de  laifler  joair  le 
furvivant  des  propres  du  pré.iécéJé.  C'eft 
l'un  des  points  jugés  dans  l'cfpece  qui  fera 
rapportée  ci-apres  ,  n'  g. 

La  même  convention  accefToireefi  nulle, 
non-feulement  pour  la  jouifi'ance  des  pro- 
pres ,  déf.ndue  par  la  loi  ,  mais  encore 
pour  la  joiiilT.ince  des  effets  de  la  com- 
munauté ,  quo^qu'autoriiée  par  la  loi.  Il 
en  efl  dj  cotte  convention  ,  qui  eff  dona- 
tion mutuelle  entre  les  époux  ,  comme  du 
don  mutuel.  On  a  vu  ci-devant  $  III,  n° 
5  ,  que  iorlque  les  époux  comprennent 
dans  leur  don  m  jtuel ,  des  objets  que  la  loi 
ne  leur  permet  pas  d'y  faire  entrer,  leur  con- 
vention efl  nulle  ,  non  pas  feulement  pour 
ces  objets  ,  mais  pour  la  totalité.  La  ré- 
ciprocité co/2c'/,/o/2/;c,'//e  des  deux  donations , 
eft  la  même.  L'enfant  doté-,  fous  la  con- 
dition de  laiflèr  jouir  le  iufvivant  de 
fes  père  &  mère  ,  de  tous  les  biens  du 
prédécédé ,  peut  donc  refufer  au  furvivant 
la  jouiilance  de  tous  les  biens  du  prédé- 
cédé :  non-feulement  des  propres  ,  mais 
même  de  fa  part  dans  les  efùts  de  la  com- 
munauté. Le  furvivant  feroit  mal  fondé 
Jans  fa  demande  ,  à  l'effet   de  jouir  des 


effets  de  la  communauté  en  abandonnant 
la  jouiflance  des  propres  :  ainfi  jut^é  par 
arrêt  du  14  jtaillet  175 1  ,  rapporté  au  mot 
Avantare.  prohibe,  §  IV,   n°  C). 

6.  Il  n'en  (.fi:  pas  de  même  de  la  con- 
vention principale  ,  interveni\e  entre  l'en- 
fant doté,  d'une  part,  &  fes  ptre  &  mère, 
d'autre  part.  Au  moyen  de  la  dot  qu'il 
reçoit  d'eux  ,  il  s'oblige  à  laifler  jouir  le 
furvivant  de  les  père  &  mère,  de  tous  les 
biens  du  prédécédé.  Il  s'ob!i;;e  par-là 
même  à  reftituer  au"  furvivant  la  dot 
qu'il  en  reçoit ,  s'il  ne  le  laide  pas  jouir 
de  tous  les  biens  du  prédécédé.  La  loi 
lui  permet,  à  la  vérité,  d;  replier  la  jouif- 
lance promiie,  parce  qu'il  en  réiulte  ,  entre 
fes  père  &  rnere  ,  un  avantage  défendu 
par  la  loi.  Mais  en  lui  accordant  cette 
permiffion  ,  elle  ne  le  délivre  pas  de  l'o- 
bligation ds  reftituer  la  dot  reçue,  s'il  l'a 
refufe.  Il  n'a  été  doté  qu'a  cette  condition; 
s'il  ne  veut  pas  la  remplir,  comment  peut- 
il  conleiver  la  dot  qui  eft  le  prix  de  la 
jouifTance  promife  i 

7.  L'enfant  doté  ,  qui  refufe  d'exécuter  la 
convention  dans  ia  totalité  ,  peut-il  s'e- 
xempter de  reflituer  au  furvivant  la  dot 
qu'il  en  a  reçue ,  en  offrant  de  lui  aban- 
donner la  jouiflance  des  effwts  de«Ia  com- 
munauté ? 

Le  furvivant  a  doté  fous  la  condition 
de  jouir  de  tous  les  biens  du  prédécédé  , 
fbit  communs  ,  foit  propres.  Il  n'y  a  pas 
de  milieu  ;  l'enfant  doit  lui  rendre  fa  dot , 
ou  le  laiffer  jouir  de  tous  les  biens  du 
prédécédé  ,  cominuns ,  ou  propres. 

8.  Le  furvivant  auquel  l'enfant  doté 
refufe  d'exécuter  la  convention  pour  le 
tout  ,  a-t-il  l'option  de  laiffer  à  l'enfant 
doté  ,  la  dot  qu'il  lui  a  donnée  ,  en  ref- 
treignant  h  jotùffance  aux  efilts  de  la 
communauté  ? 

L'enfant  doté  paroît  n'avoir  pas  à  fe 
plaindre,  en  ce  cas,  du  furvivant,  qui  ne 
manque  ni  à  la  convention,  ni  à  la  loi  : 
il  ne  manque  pas  à  la  convention  ,  putf- 
qu'il  lui  laiffe  fa  dot  ;  il  ne  manque  pas 
à  la  loi  ,  puifqi'il  reftreint  fa  jouifTince 
aux  objets  permis  par  la  loi.  Nonobfîant 
ces  raifons  ,  d'après  le  principe  poIé,  que 
la  convention    entre    les   deux  époux  eft 
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le  pour  le  tout ,  il  faut  décider  que  le 
jurvivant  ne  peut  avcir  l'option  de  laifier 
al'enhint  fa  dot,  en  rtftreijjnant  la  jo.iif- 
wnc  aux  feals  efFers  de  la  communauté. 
Il  dépend  entièrement  de  la  volonté  de 
l'enh'.nt  d'accorder  cette  option  au  fur- 
Vivant.  On  verra  dans  l'efpece  faivante  , 
q:  elle  lui  a  été  accordée,  parce  que  l'en- 
fant doré  la  lui  avoit  nommément  déférée. 

9.  La  dame  de  la  Vergne  de  Trefûn  , 
&  le  comte  de  la  Mothe  ,  ont  été  ma- 
riés en   1687. 

De  ce  mariage  font  nés  plufieurs  enfans  , 


meuble.';  &:  conquèts  ,  qu'en  renonçant  h 
tout  ce  qu'il  tien:  de  fa  libéralité.  Le  fieur 
de  la  Mothe  ,  partie  adverfe,  en  convient 
lui-mime.  Dans  le  fait,  il  ne  peut  pas  re- 
noncer à  tous  les  avantages  qu'il  tient  de 
la  dame  fa  meK-.  Au  nombre  de  ces  avan- 
tage5  tfl  une  inditution  contractuelle  ,  qui 
profite  à  lui  &c  a  fes  e.nfans ,  parce  qu'pn 
cas  que  rinflit.'.é  vienne  à  décéder  avant 
l'inftituant,  les  enfans  de  l'inftitué  font 
appelles  à  recueillir  l'inflitution.  Le  (îeur 
de  la  Mothe  peut  bien  renoncer  pour  lui- 
même  à   l'institution   contraâuelle  ;   mais 


dont  il  n'cft  reÛé  qu'un  fils  unique  ,    marié     il   ne  peut  pas  y  renoncer  pour  fes  enfan 


en  1714,  avec  la  demoifelle  de  la  Roche 
courbon.  Par  fon  contrat  de  inaria^e  , 
les  père  &  mcre  lui  font  pbfieurs  r.v?.n- 
tages  &c  donations  ,  &  de  plus  le  décla- 
rent leur  fils  aîné  ,  &  principal    héritier 


Il  ne  peut  pas  remettre  la  daine  fa  raere  au 
même  état  qu'elle  étcir  avant  fon  contrat 
c.-i  mariage  ;  &  dès  qu'il  ne  peut  la  délier 
dt;3  obligations  qu'elle  y  a  contradées  ,  il 
ne  peut  non  plus  la  priver  de  la  jouilîance 


Au  moyen  de  Ccs  donations  faites  par  les  des  propres  de  fon  mari,  parce  qu'elle  efl 

père   &  mère  ,  il  eft  convenu  que  le  fur-  le  prix  de  fes  obligations  ,  &  la  condition 

vivant    jouira    de  l'uf.ifruit  des  biens    du  à  laquelle  elle  a  attaché  cette  jouiffance. 

prédécéc'.é  ,    fans    que   les   futurs   dpou.t  ,  Le  comte    de  la    Moihe  ,   fils  ,   difoit 

leurs  e>. fans ,  ou  repréfentans  ,  puiffent  de-  M*  Cochin  ,    fon  défcnfeur  ,    a  offert  de 

mander  compte ,  ni  partage.  rapporter  ce  qu'il  a  reçu  ,  &:  de  renoncer 

Le  comte   de  la  Mothe  ,  père  ,   cft  dé-  à  tous  les  avantages  que  lui  a  faits  la  dame 

cédé    en   1718.    Il   a  été  qutflion  de    li-  fa  mère  ,  par  fon   contrat  de  mariage  :  il 

quider  les  reprifes  de  fa  veuve  ;    c'eff  ce  ne  reffe    plus   ombre  de   difficulté.  Mais  , 

quia   donné  lieu  à  une  fentence  ,  rendue  dit-on,  i!  ne  peut  pas  renoncer  àj'inffitution 

par  défaut  au   châtelet,  le  4  février  1719.  contractuelle    que  fes  enfans  pourront  être 

La  veuve  s'en    cfl  rendue  appelante  ,  en  en    état  de  faite  valoir  ,   fi  le  comte   de 

ce  qu'on  ne  lui  avoit  accordé  que  la  jouif-  la  Mothe  p'édéccde  la  dame  fa  mère.  On 

fance  des  biens  de  la  communauté,  quoique,  fent  la  foiblcfîe  de  cette  objeûion.  Si  elle 

pir  le   contrat  de  mariage  de   fon   fils  ,  la  pouvoir   être  admife  ,  il  n'y   auroit  point 

jouiflance  detou;  biens ,  même  des  propres,  de   conjoints  qui ,  en  mariant  leurs  enfans  , 

eut  été   ftipulé  au  profit  du  furvivant  des  ne     fùffcnt     les     maîtres    de    llipuler    la 

père  &  mère.  jouiffance  des  propres  ,    &  de  fe  l'alTurer  , 

En  cauie  d'appel,  le  comte  de  la  Mothe,  contre  la  difpofition  formelle   delà   loi    ; 

par  une  requête  précifc  ,  a  renoncé  à  tous  il  n'y    auroit  qu'à  ir.ftituer  l'enfant  héritier 

les  avanta^jes  qui  iui  avoient  été  faits  dans  contraéfuel.    Cette   ir.flitution    coûte   peu 

fon    contrat  de   mariage  par    la   dame   fa  aux    pères  &  mères  ;  elle  ne  fait  qu'entre- 

mere  ,  à  condition  qu'elle  le  délifieroit  de  la  tenir    l'ordre  naturel  des    fucceffions.  Au 

jouilTjnce  ftipulée  à  fon  profit  par  le  même  furplus  ,  elle  ne  les  prive  pas  de  la  faculté 

contrat  de  mariage,  fi  mieux   elle  n'aimoit  de  difpofer  entre  vifs  ;  ils  peuvent  vendre  , 

refireindre  cette  jouiflance  ,  aux  biens  de  échanger  ,   hypothéquer   tout    leur   bien  , 

la   communauté  ,    &    laiiTer    fon    fils    en  au  préjudice  de  l'héritier  inftitué  ;  ce  n'eft 

poffeiTion   des  avantages  qu'elle    lui   avoit  qie    dans  le   teffament  ,    que   leurs    dif- 

faits.  pofitions    font  gênées.    Pour    un    fi  foible 

Il  eft  certain,  difoit  M*  Aubry,àéfen-  objet,   un    conjoint  pourtoit  s'afTurer  un» 

feur  de  la  dame  de   la  Mothe  ,  q:!e  l'en-  jouifTancc  de  propres  confidérable.  Ce  feroic 

fant  ne  peut  reftreinJre  le    fmvivant  aux  ouvrir  la  voie  à  h  contravention  la  plus 

L  e  e  e  e  ij 
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formelle  à  la  coutume.  Pourquoi  d'ailleurs 
le  fils  ,  inftitué  héritier  ccntraifluel  ,  ne 
pourroir-ilpas  renoncer  à  cette  infiiiution  ? 
C'cft  ,  dit-on,  un  titre  irrivocable.  Cela  cil 
vrai  ;  mais  cft-il  plus  irrévocable  qu'une 
donation  entre  vifs.  On  convient  que  le 
fils  peut  renoncer  à  une  donation  entre 
vifs;  pourquoi  ne  pourroit-i!  pas  renoncer 
à  uneinttitution  contraftuel.'c  ? 

Quand  même  le  comte  de  la  Mothe  ne 
pourroit  pas  délier  la  dame  fa  mère  de  l'inf- 
titution  contraftuelle  à  ré;i;ard  de  fes  cn- 
fans  ,  cela  n'enipêcli^roit  pas  qu'il  ne 
pût  s'oppoier  à  la  jouiffance  des  propres. 
Tout  ce  qu'on  peut  exiger  de  lui  ,  c'efl: 
qu'il  rapporte  les  avantages  qui  lui  ont 
été  faits  perfonnellement.  Quant  aux  avan- 
tages faits  à  fes  enf.ins  ,  c'eft  à  la  dame 
ia  mère  à  s'imputer  fi  elle  leur  en  a  tait 
quelques-uns  :  mais  ils  ne  peuvent  ji- 
mais  paflcr  pour  le  prix  de  la  convention; 
&  on  ne  peut  pas  dire  que  ,  parce  qu'il  aura 

Elu  à  la  dame  ,  fa  mère  ,  de  taire  des  li- 
éralités  à  fes  enfjivs  ,  cela  aura  pu  lui 
ôter  à  fui-même  les  droits  qu'il  tient  de 
la  loi. 

>j  Suivant  l'efprit  &c  la  lettre  de  la  cou- 
tume ,  difoit  dans  cette  caufe  M.  l'avo- 
cat-général  Gilbert  ,  tous  avantages  entre 
conjoints  font  prohibés  ;  c'eft  la  ditpofition 
de  l'article  2.81.  Deux  exceptions  textuelits 
à  cet  article:  la  ftipulation  d'un  don  mutual 
entre  conjoints  qui  n'ont  pas  d'enfans  ; 
&  entre  ceux  qji  ont  des  enfans  ,  permif- 
fion  de  ftipuier  en  les  mariant,  quilslaif- 
feront  jouir  le  furvivant  des  meubles  & 
conquets  du  prédécédé.  On  lent  afiez  l'af- 
finité de  ces  deux  exceptions  ,  qui  n'ont 
qu'un  même  objet  ;  &c  on  peut  dire  que  ce 
n'eft  qu'un  don  mutuel  en  deux  cas  diffé- 

rens Elles  fe  réuniffent  dans  un  même 

objet ,  en  ce  qu'elles  ne  concernent  qu'une 
jouiffance  ,  &  qu'elles  ne  peuvent  jamais 
comprendre  que  les  meubles  &  conquéts  de 
communauté.  Les  contrats  de  mariage  ne 
peuvent  point  déroger  à  une  prohibition  de 
la  coutume;  celle-ci  ne  perm.ettant  de  fti- 
pulerquela  jouiffance  des  effets  de  la  com- 
munauté, on  ne  peut  pas  dire  qu'il  foit  per- 
mis de  ftipuler  la  jouiÛJnce  des  propres  >;. 
«  Auffi  nous  ne  connoiffons  qu'un  ieul  au- 


teur ,  (le  Brun ,  De  la  communauté ,  iiv. .?  ^ 
c/!.  z  Jecl.  6  ^diji.  a  ,  r?  26',)  qui  ait  allé- 
gué un  ufage  contraire.  Si  cet  ufage  fubfftoit, 
ce  fsroit  une  véritable  deftruiSion  de  la 
coutume.  Tous  les  autres  auteurs  foutien- 
nent ,  que  la  claufe  ne  peut  fubfifler  par 
rapport  aux    propres  ». 

"Mais  l'enfant  qui  veut  faire  annullcr  une 
ft-niblableclauîe  ,  doit-il  rapporter  aufurvi- 
vant  tous  les  avantages  qu'il  a  reçus  de  lui 
dans  le  contrat  de  mariage,  ou  la  claufe  fe 
trouve  inférée  ?  C'eft  le  parti  qu'cmbraffe 
Ricard  ,  (Paris,  en.  zSi  ,)  &c  fon  opinion 
mérite  d'être  admife.  Cette  claufe  appofée 
dans  un  contrat  de  mariage  ,  tft  une  con- 
vention fynallagmatique  entre  les  père  & 
mère  &  l'enfant  marié  ;  convention  qui 
ne  peut  être  réfolue  d'un  côté  ,  fans  l'être 
en  même  temps  de  l'autre.  Nous  favons 
que  des  auteurs  graves  (  M.  le  Camus  ) 
ont  prétendu  que  la  convention  ne  le  fai- 
foit  qu'entre  les  père  &  mère.  Ils  fe  font 
fondés  fur  les  premiers  termes  de  l'article 
2.81  :/>£(■«  6'  mère  mariûnt  leurs  er.jhns  , 
pourront  convenir...  Mais  les  termes  qui  lui- 
vent  font  connoître  q^-e  l'enfant  eft,  pour  le 
moins,  a':t:int  partie  dans  un  parrilafte,  que 
fes  père  &  mère  :  que  leurs  enfans  laif- 
feront  jouir  ,  Ùc.  Ajoutons  que  c'eft  dans 
le  contrat  de  mariage  de  l'enfant  ,  que 
cette  flipulation  eft  portée. .  . .  Elle  eft 
le  prix  des  avantages  que  le  fils  reçoit 
par  ce  même  contrat  de  mariage;  6c  nous 
croyons  que  ce  ieroit  une  grande  queilion 
de  favoir  fi  cette  claufe  ,  même  par  rap- 
port à  la  jouiffance  de  la  communauté 
feulement  ,  devroit  fubfifter  dans  le  cas 
où  les  père  &  mère  ne  teroient  aucun 
avantage  à  leur  entant  v. 

»  Nous  devons  ici  nous  arrêter  à  deux 
principes  :  le  premier,  que  la  couti-.me  ne 
permettant  aux  père  &  mcre  de  ftipuler 
la  jouiffance  que  des  meubles  &  conqu.êts  , 
on  ne  peut  ftipuler  rien  de  plus.  On  ne 
peut  forcer  la  coutume  :  fon  empire  eft 
abfolu;elIe  doit  avoir  fon  entière  exécu- 
tion ,  dès  qu'une  partie  qui  eft  en  droit  de 
profiter  de  fa  dilpofition  ,  implore  (on  fe- 
cours.  Les  hommes  deftinés  à  avoir  des 
loix  pour  fe  conduire  ,  doivent  être  fou- 
rnis à  leur  empire.  Il  eft  vrai  que  quelque- 
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fois  la  loi  ne  fait  que  confeiller  ;  mais 
lorfqu'elle  commande  ,  il  ii'eft  pas  permis 
de  Ce  fouftraire  à  fon  autorité.  De  ce 
genre  eft  la  prohibition  entre  conjoints 
de  s'avantager.  Os  ne  peut  donc  y  déroger, 
ni  étendre  les  exceptions  que  la  coutume 
a  apportées  à  cette  prohibition  ,  en  leur 
îaiflant  franchir  les  bornes  que  la  cou- 
tume y  a  mifes  elle-même  >i. 

a  L'autre  principe  eft  que  ,  dès  que  la 
otnvention  portée  au  contrat  de  mariage 
fe  rélout  d'un  côté  ,  elle  doit  être  anéantie 
de  l'autre  part  :  le  bénéfice  cefTint,  ce  qui 
a  été  la  condition  du  bénéfice  ,  doit  être 
rendu.  II  n'en  eft:  pas  comme  d'une  claufe 
vitieufe  dans  un  teftament  ,  quce  pro  non 
fcriptâ  habetur.  Les  conventions  fe  for- 
mant par  le  concours  de  la  volonté  des 
parties,  elles  ne  peuvent  fe  difl'oudre  d'une 
part,  qu'elles  ne  fe  réfolvent  de  l'autre  a. 
«  Ainfi  le  comte  de  la  Mothe  eft  en 
état  de  contefter  à  la  dame  fa  mère  ,  la 
jouiftance  des  propres  ,  par  le  premier 
principe.  Mais  s'il  veut  uler  de  ce  pou- 
voir ,  il  faut,  fuivant  le  fécond  principe, 
qu'il  rapporte  à  la  dame  fa  mère  tous  les 
avantages  qu'elle  lui  a  faits  en  le  mariant. 
Ceft  une  loi  à  laquelle  il  fe  foum^et  ;  il  y  a 
conclu  par  une  requête  précife  w. 

«  La  dame  fa  mère  lui  oppofe  qu'il  eft 
dans  l'impofilbilité  de  lui  rendre  fa  liberté 
primitive,  &  de  renoncer  entièrement  à 
l'inftitution  contraâuelle  portée  par  fon 
contrat  de  mariage  ;  inftitution  dont  l'effet 
s'étend  jufqu'aux   enfans.  . .  v. 

« Lorfque  la  réfolution  fe  fait  ex 

antiquâ  caufd,  la  convention  eft  anéantie  , 
non-feulement  par  rapport  aux  contraâans , 
mais  par  rapport  à  tous  ceux  qui  avoient  un 
droit  même  aâuel.  Or  ici  l'inftitution  con- 
traduelle  étant  liée  avec  une  claufe  de 
jouiffance  de  propre  ,  qui  eft  nulle  ,  fuivant 
la  coutume ,  la  chute  de  l'une  entraîne 
néceflairement  la  chute  de  l'autre ,  fans 
qu'on  puifTe  l'empêcher  ;  enforcn  que  c'eft 
moins  la  renonciation  du  comte  de  la  Mo- 
the qui  anéantit  la  claufe ,  que  la  coutume 
même  qui  a  prononcé  la  profcription  d'une 
autre  claufe  dont  celle-ci  dépeiid.  Nous 
ne  croyons  donc  pas  que  les  enfans  puf- 
fëtît  revenir  contre  la  dame  inftituarice  , 
Tome  Vl. 
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&  qu'ils  puffent  contefter  la  renonciation 
de  leur  père.  Mais  luppofons  qu'ils  euftent 
ce  droit  ;  la  loi  impérieufe  de  la  coutume 
n'en  doit  pas  moins  avoir  effet.  Le  fils  qui 
contefte  la  jouiffance  des  propre?  ,  doit  rap- 
porter tous  les  avantages  qui  font  le  prix 
de  cette  ftipulation,  autant  qu'il  eft  en  lui; 
mais  c'eft  tout  ce  qu'on  peut  exiger.  Si 
quelques-uns  de  ces  avantages  ne  peuvent 
s'effacer,  ce  qui  eft  contre  la  coutume  n'en 
acquiert  pas  plus  de  force  :  ce  ne  pourra 
être  un  moyen  pour  le  faire  fubfifter  ;  la 
convention  eft  vicieufe  dans  une  de  lès 
parties.  L'unique  remède  eft  d'admettre  la 
renonciation  du  fils  aux  avantages  qui  pa- 
roiffent  avoir  été  le  prix  de  cette  conven- 
tion ,  &  au  cas  qu'il  refte  quelqu'inconvé- 
nient ,  ce  ne  fera  pas  une  railon  pour  con- 
firmer ouvertement  ce  qui  eft  contre  la 
loi  >}. 

Par  arrêt  rendu  en  l'audience  delà  grand'- 
chambre  ,  le  jeudi  4  août  1719  ,  confor- 
mément aux  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  Gilbert ,  «  La  cour  donne  acte  i 
la  partie  de  Cochin  (  le  comte  de  la  Mo- 
the,  fils  )....  de  ce  qu'elle  renonce  pure- 
ment §C  Amplement  à  tous  les  avantages  à 
elle  faits  ,  par  fon  contrat  de  mariage,  par 
la  partie  d'Aubry  (  la  dame  veuve  com- 
teffe  de  la  Mothe  ,  fa  mère  )  même  à  l'inf- 
titution contr'aâuelle  qu'elle  a  faite  en  fa 
faveur ,  à  condition  par  elle  de  fe  dépar- 
tir de  la  jouiffance  des  meubles  &  con- 
quêfs    de   la   communauté  ,  afférens  'a  fon 

défuntmari  ordonne  que  dans  le  mois, 

pour  tout  délai ,  la  partie  d'Aubry  lera 
tenue  de  faire  fon  option  ,  fi  elle  entend 
accepter  la  renonciation  de  la  partie  de 
Cochin  ,  aux  avantages  qu'elle  lui  a  faits 
par  fon  contrat  de  mariage  ,  &  au  moyen 
de  ce  ,  lui  abandonner  la  jouiffance  de  la 
part  des  meubks  6c  conquêts  afférente  à 
Ion  défunt  mari ,  ou  fi  elle  entend  confer- 
ver  la  jouiffance  de  cette  part,  en  laiffanr 
fubfifter  les  avantages  portes  par  le  contrat 
de  mariage  de  fon  fils  ,  finon  &  à  faute  de 
ce  faire  dans  le  temps  d'un  mois  ,  &  icc- 
lui  paffé  ,  l'option  demeurera  référée  ;  tous 
dépens  entre  les  parties  compenlés  >}. 

Le  même  arrêt  a   jugé  deux  autres  quef- 
lions  :  la  première ,  relative  au  deuil  de  la 
^  F  f  f  f  f 
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comtefle  de  la  Mothe  ,    ainfi  qu'il  a  été  dans  la  ftipulation  de  propres  ,  ainfi  qu'il 

mentionné  au  mot  Deuil,  ^  Ll  ,  n"  8  ;  la.  a  été   mentionné  au   mot  Communauté  de 

féconde  ,  relative  aux  arrérages  d'une  pen-  biens  ,  ^  Vl  ,  n"  z^  :   PLaidoyeries  y  foL 

fion  viagère,   pour  nourriture,   dont  elle  i^z-i^^ ,  n'   IZ ^  coté  Z^a.j. 
demandoit  la  répétition  ,  comme  compris 
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Au  mot  DÉCLARATION  d'hypotheque  ,  $  III ,  n"  i  ,  yag,  xo ,  avant  der- 
rière ligne  ,    retranchez  ces  mots  :    &  dt  /es   caution^. 

Au  mot  DÉMENCE  ,  §  II ,  à  la  fin  ,  jag.  zS^  ,  ajoutez.  Par  arrêt  définitif,  rendu 
le  13  juillet  1735  ,  au  rapport  de  M.  de  Cote  ,  il  a  été  jugé,  en  confirmant  la  fentence 
du  châtelet  dont  étoit  appel  ,  que  Charles  Bourgeois  devoit  profiter  de  la  donation  uni- 
verfelle  en  toute  propriété  faite  à  Ion  profit  par  contrat  de  mariage  :  Conjul ,  jbl. 
Z2.^-Z27  ,  n°  g  ,  coté  ZZ4S.  Il  y  a  eu  dans  cette  affaire  des  Mémoires  imprimés  par 
M''    Mifi'on  ,  pour  Charles  Bourgeois  ,  &  par  M^  Jorel   pour  fes  adverfaires. 

Au  mot  DÉPIÉ  DE  FIEF  ,  pag.  x^G,  dans  le  fommaire  du  §  IV  ,  au  lieu  d; 
ces  mots  :  en  quoi  ils  différent  de  ce-itx  du  jeu  de  fief  interdit  par  la  coutume  de 
Pari^,  lifez  ,  conformément  à  ce  qui  fe  trouve  page  149  dans  le  même  fommaire  : 
en  quoi  ils  différent  de  ceux  qui  réjuLtent ,  fuivant  la  coutume  de  Pans  ,  des  dijpo- 
ftions  faites   hors  des   termes  du  jeu   de  fef  qu'elle  permet. 

Au  mot  Dîmes  ,  pag.  4Z&,  col.  i  ,  lign.  z^  ,  au  lieu  de  :  i°  Lorfqu'une  quotité , 
lifez  :  ^°  lorfquil  fe  perçoit  à  une  quotité. 

Au  MÊME  mot ,  pag.  4^z  ,  col.  z  ,  lign.  ^8  après  ces  mots  :  le  texte  de  l'or- 
donnance   de    Z^^oj  ,   ajoutez    :    tel  qu'il   ejt  rapporté  dans  le  jiyle  du  parlement. 

Au  î.iÊME    mot  ,  pag.  44S  ,    col.   z  ,  lig.  g  ù  zo. 

L'arrêt  daté  du  a^  juillet  1780,  eft  annoncé  fous  la  date  du  31  juillet,  dans  le 
Mémoire  de  M^  Courtin  ,  dans  l'affaire  dont  l'efpece  eft  rapportée  ci-deiïbus  aux  ad- 
ditions. I!  n'a  pas  été  trouvé  non  plus  fur   les  regiftrcs  à   cette  dernière  date. 

Au  MÊME  mot ,  l'uid  j  à  la  fin  de  la  feâion  6  du  §  III ,  ajoutez  ce  qui  fe  trouve 
ci-après. 

Au  MÊME  met,  pag.^06 ,  col.  z  ,  à  la  fin  ,  au  lieu  de  (  on  peut  confulter  l'ordon- 
jiance  de  Philippe  de  Valois,  de  l'année  1420)  Ayê^  (  on  peut  confulter  une  or- 
donnance de  Philippe-le-Bel  ,  de  1290,  art.  z^  ,  oui  le  trouve  dans  le  recueil  des 
ordonnances  du  Louvre  ,  tom.  t.  ) 

Au  MEME  mot, pag.  ^z£ ,%  XI,  «°  5,  faites  le  changement  marqué  ci-après , /i7o-.  j38, 

^'^g-  55^  i  ^'S- 3 }  ^7  août  iy66 ,   iife^   1666. 
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à  faire  à  l'article  Dîmes ,  outre  celles  que  l'on  vient  de  marquer. 

$    III.    A    LA     FIN    DE    LA    SECTION    6  ,     PAGE     448  ,    AJOUTEZ   : 

La  Jurifprudence  du  parlement  de  Flan-  dîme.  Les  habitans  portèrent  leur  appel  nu 

.dres  eft   conforme  :  confeil  fupérieur,  établi  alors  à  Douay.  Par 

Les    habitans  de    Condekerque   avcient  jugement  du    9    novembre    1772.,    il    fut 

îefafé  à  l'abbaye  de  Berg-Saint-Vinox,  la  ordonné  aux  religieux  de  faire  preuve  de 

jdîmc  des  pommes  de  terre.  Une  fentence  leur  droit ,  fauf  aux  habitans   la    preuve 

<du  fiége  royal  de  Bailleul ,    du   16  juillet  contraire.  Mais  les  religieux  s'étant  pourvus 

?770  ,  avoir  admis  les  décimateurs  Se  les  en  révifion  &  propofition  d'erreur  au  parle- 

décim.-.bks  à   faire  preuve  refpeftive  de  la  ment  de  Douay,  après  fon  rétabliffement , 

poÇtlTion  ou  .non  poffefiîon  de  lever  cette  par  arrêt  du  5  avril  1775  ,  il  fut  dit  ^u'ij 
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y  avoit  erreur  dans  le  jugement  de  1772. 5 
ÔC  la  fentence  de  Bailleul  fut  confirméï. 
La  communauté  de  Teteghem  ayant  in- 
terjeté appel  d'une  autre  fentence  du  même 
fiége  de  Bailleul,  du  5  mars  1773  ,  qui  , 
fur  la  demande  en  paiement  de  la  dîme 
des  pommes  de  terre  ,  formée  par  l'évèque 
d'Ypres  &  l'abbaye  de  Saint- Vinox  ,  avoit 
admis  les  parties  à  faire  preuve  ;  la  (cntence 
a  été  confirmée  par  arrêt  du  parlement  de 
Flandres  ,  du  15  décembre  1777  ,  &  les 
habitans  ont  été  condamnés  à  taire  preuve 
de  l'affranchiflement  de  cette  dîme  par  une 
pofTcfTion  quarantenaire. 

Les  chanoinefles  de  Maubeuge  avoient 
demandé  aux  habitans  de  Longueville  la 
dîme  des  pommes  de  terre.  Ceux  -  ci  la 
refufoient  ious  prétexte  que  les  décimateurs 
n'avoient  point  la  pcfTeffion  quarantenaire 
de  la  percevoir.  Le  juge  de  Baroy  avoit 
admis  ce  fyftême  par  fentence  du  14  fep- 
tembre  1773  ;  mais  la  fentence  fut  infirmée 
par  arrêt  du  14  avril  1778  ,  qui  adjugea 
aux  décimateurs  leur  demande. 

Ces  arrêts  ont  été  cités  dans  le  Mé- 
moire de  M"^  Courtin  ,  pour  le  chapitre  de 
l'églifed'Arras  ,  &  conforts  ,  dans  une  con- 
tcftation  dont  nous  allons  rendre  compte , 
&  qui  n'a  été  jugée  que  depuis  rimpreifion 
de  cet  article. 

L'arrêt  rendu  dans  cette  affaire  récente , 
prouve  que  la  Jurifprudence  du  parlement 
de  Paris ,  relativement  à  l'Artois  ,  Se  à  l'in- 
terprétation des  placards  de  Charles  Quint, 
n'efl  pas  û  certaine  que  les  arrêts  que 
nous  avons  cités  ,  nous  l'avoient  faitpenfer. 
La  contefl.ition  étoit  entre  le  chapitre 
d'Arras  &  l'abbaye  d'Haucourt  ,  décima- 
teurs de  la  paroiffc  Saint-Lçger ,  &  la 
communauté  des  habitans.  Il  s'agiffoit  de 
la  dîme  du  houblon  ,  du  calfat ,  de  l'œil- 
lette &  du  lin.  Les  habitans  foutenoicnt 
que  cette  dîme  étant  infolite  de  fa  nature  , 
c'étoit  aux  décimateurs  à  prouver  ,  ou  qu'ils 
étoient  depuis  plus  de  quarante  ans  en  pof- 
feflion  de  la  lever ,  ou  en  cas  d'une  cul- 
ture trop  nouvelle  dans  le  pays ,  que  cette 
dîme  fe  levoit  communément  dans  la  pro- 
vince. Les  décimateurs  foutenoient ,  au 
contraire  ,  que  la  dîme  étoit  due  fur  tous 
les  fruits  delà  terre;  c^u'ils  n'avoient  donc 


rien  à  prouver ,  la  loi  étant  en  leur  faveur  , 
&  que  ceferoit,  au  contraire  ,  aux  décima- 
bles  à  prouver  une  poflcfiîon  quarantenaire 
de  ne  pas  payer  telle  efpece  de  dîme. 

On  argumentoit  de  part  &  d'autre  des 
placards  de  1510  &  1 5 13  ■  Les  habitans 
foutenoient  que ,  d'après  les  termes  des  pla- 
cards ,  la  preuve  eft  nécelfairement  à  la- 
charge  des  décimateurs  dans  les  deux  pre- 
miers cas  prévus  par  le  placard  de  152-3; 
dans  le  premier  ,  parce  qu'elle  ne  leur  eft 
accordée  que  d'après  une  pcfTeffion  de  qua- 
rante ans  de  la  part  des  décimateurs;  & 
dans  le  fécond ,  parce  que  l'ufage  des  autres 
paroifl'es  étant  pris  pour  loi ,  c'eft  aux  dé- 
cimateurs qui  allèguent  cet  ufage  ,  à  l'éta- 
blir. Ils  ajoutcient  qu'on  ne  pouvcit  re- 
courir a  la  loi  établie  pour  le  trcifieme 
cas  ,  à  moins  que  les  décimateurs  n'euffent 
établi  que  la  conteftation  ne  fe  trouvoit 
dans  aucun  des  deux  premiers  ;  c'efl-à-dire, 
que  le  fruit  dont  iî  s'agiffoit  etoit  abfo- 
li;ment  inconnu.  Examinant  enfuite  quelle 
éioit  la  loi  à  laquelle  le  placard  de  1513 
renvoyoit  en  prefcrivant  de  fe  régler  par 
le  droit  écrit ,  les  habitans  foutenoient  que 
ni  les  décrétales,  ni  les  conciles  ne  pou- 
voient  être  regardés  comme  droit  à  cet 
égard  en  Artois  ,  mais  qu'il  falloir  recourir 
au  droit  Romain,  &  ils  citoient  la  loi  ?9, 
cod.  de  epifcopis ,  §  z  ,  comme  contenant 
la   règle  en  cette  matière. 

Les  décimateurs  foutenoient ,  au  con- 
traire, qu'en  général  la  dîme  eft  due  en 
Artois  fur  tous  les  fruits,  &  que  cette  règle 
ne  reçoit  d'exception  que  par  rapf>ort  à 
quelques  efptces  particulières  mar^5uees  par 
le  placard  àe  1520,  favoir  :  les  bois, 
foins  &  herbes  ,  par  rapport  auxquelles  la 
dîme  eft  déclarée  infolite.  Que  la  défenlé 
faite  aux  décimateurs  d'exiger  les  dîmes  ,  à 
moins  qu'ils  n'euffent  une  poflefîion  qua-- 
r^Tnenaire  de  les  percevoir,  n'a  rapport  qu'à 
cei  efpeces  particulières. 

On  peut  diftin2;uer,  ajoatoient-ils  ,  trois 
efpeces  de  dîmes'  :  1°  celles  de  droit ,  qui 
font  dues  par-tout  ,  qui  font  imprefcrip- 
tibles  ,  &  à  l'égard  defquelîes  le  placard' 
n'a  rien  changé  ;  %°  les  dimes  d'ufage,  qui 
font  celles  des  fruits  dont  la  culture  étoit 
connue  au  temps  du  placard  ,,  mais  dont^ 
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la  dîme  fe  payoit  dans  certains  endroits , 
&C  non  dans  d'autres  ;  l'empereur  vent  qu'il 
ne  Toit  rien  innové  à  cet  égard;  3°  enfin 
les  dîmes  des  fruits  inconnus  au  temps  du 
placard.  Qiie  doit-on  pratiquer  k  l'égard  de 
ces  nouveaux  fruits  ?  L'empereur  décide-t  il 
qu'on  n'en  payera  point  la  dîme  ;  qu'elle 
fera  regardée  comme  infolite  ?  îv'on  :  il 
ordonne  tout  le  contraire;  puifqu'il  veut 
qu'à  l'égard  de  ces  nouveaux  truits  abfolu- 
ment  inconnus  en  Artois  ,  on  fe  règle  par 
la  difpofition  du  droit  écrit.  Il  entend  donc 
qu'elle  tft  exigible  ;  car  autrement  il  au- 
roit  dit  qu'elle  n'eft  pas  due.  Les  décima- 
teurs  foutiennent  enfuite  que  parles  termes, 
tirait  écrit ,  l'on  doit  entendre  les  capitu- 
laires  de  nos  rois  ,  les  canons  des  conciles 


de  France  &  les  décrétales ,  qui  s'accor- 
dent à  impofer  l'obligation  de  la  dîme 
iur  toute    efpece    de  fruits. 

L'affaire  a  éié  di'cuiée  de  part  &:  d'autre 
fous  tous  les  points  de  viiopolfibles.  Le  par- 
lement s'en  reniuit  à  l'arrêté  que  nous  avons 
r.tpporté,  en  dite  du  ay  avril  1784,  a  fur- 
cis  à  juger  jufqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  roi 
de  faire  connoîtrc  fa  volonté  fur  la  quef- 
tion  dont  il  s'agir.  C\ii  ce  qui  a  été  décidé 
par  arrêt  du  mardi  ii  mai  1787  ,  rendu 
en  la  grand'chambre  ,  au  rapport  de  M. 
1  iton  :   f^u  la  mir.inç, 

M'-  Fleury  d'AÛlgny  a  f.iit  imprimer  dans 
cette  affaire  un  Mémoire  pour  les  habitans 
de  la  paroiffe  de  Saint-Léger. 


$  XL  A'°  5  ,  FAG.  515  ,  au  lieu   de  :  mais  il  ejl  en  cette,   matière,  &c.  Hfez 


^.Pourpouvoir  fe  faire  un  titre  Je  Ça  poP- 
feflion  en  matière  de  dîme  ,  il  faut  avoir 
pu  polTéJer  la  dîme  anirr.n  domii.i.  Or  , 
toute  dîme  eccléfiaflique  étant  dépendante, 
foit  d'un  bén'.'fice  ,  foir  de  queiqu'autre  éta- 
iblifTement  eccléfiaflique  ,  &  toute  dîme  laï- 
Cale  ne  pouvant  exil'er  que  comme  inféodée , 
il  s'enfuit  qu'on  ne  peut  fe  faire  un  titre  de 
fa  poireffion  pouj  acquérir  une  dîme  ecclé- 
fiaftique  ,  qu'autant  qu'on  la  préfente  com- 
me une  dépendance  ,  ou  d'un  bénéfice  qu'on 
pofftde  ,  ou  d'un  établiflement  eçcléfiafti- 


que  dont  on  efl  membre  ;  &  qu'on  ne  peut 
pareillement  argumenter  de  la  pofledîon 
d'une  dîme  qu'on  prétend  laïcale,  qu'autant 
qu'on  la  préfente  conmie  dépendante  d'un 
fief  qu'on    a  entre   les   mains. 

Cette  règle  générale  n'admet  d'exception 
que  dans  les  cas  fort  rares  ,  où  les  dîmes 
eccléfiaf^iques  peuvent  légitimement  paflec 
à  des  laïcs  ,  par  exemple ,  dans  le  cas 
d'abandon  de  dîmes  par  un  curé,  pour  op- 
ter la  portion  congrue. 


APPROBATION. 


'ai  lu  ,  pnr  ordre  de  Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux  ,  le  fixîeme  Volume  de 
ta  Nomelle  ColUc'ion  de  Jnrijfri/dence  de  Dcnifan.  Je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  puifTe  en 
«■jnpècher  la  publication.  A  Paris  ce  6   juillet  1787. 

Signé  Blanchard  de  la  Valette. 


JEAN-CHARLES    DESAINT  ,     IMPRIMEUR    PU   CHATELET, 

HUE  Saiîjt-Jacques, 
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